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Jean Watters démissionne ::::; 


Jean Watters, directeur général de la FFT, était arrivé à Yellowknife en août 92 pour 
occuper ces fonctions. Six mois plus tard, il démissionne. Il quittera Yellowknife fin janvier 
etseraremplacépar Francine Brassard. Il s'explique sur les raisons de son départ dans une 


entrevue avec L'Aquilon. 

L'Aquilon : Vous déclariez en 
arrivant à la Fédération en septemn- 
bre qu'on pourrait supprimer un 
autre poste sion arrivait pas à régler 
lasituation financière ? 

Jean Watters : Mon départ n'est 
pas lié à des problèmes financiers, 
ce sont plutôt des raisons d'ordre 
familiallet professionnel. 

Ce que j'ai dit au mois de sep- 


tembre c'est qu'il a falluque j'aille 
chercherdessommesconsidérables 
dans les PDCC (Projet de dévelop- 
pementcommunautaireetculturel). 
Des sommesd'argentquinormale- 
mentauraient dû être destinées aux 
associations. J'ai dit aux associa- 
tionsäcemoment-làqu'il yavaitun 
déficità combler, qu'onallaitréus- 
siràle combler cette année: Toute- 





fois le gouvernement fédéralla an- 
noncéendécembre des coupures de 
10%/sur deux ans, ce qui va avoir 
des effets considérables surle bud- 
get. Cette année la Fédération va 
étrecapable debouclerson budget. 
Le déficitanticipé au début du mois 
d'aoûtétait considérable et je pense 
que ce déficit là va étre éliminé. On 
a d0supprimerle poste d'agent de 
développement, àmonavisun poste 
essentiel. Pour l’année prochaine 
onespère combler ce poste à nou- 
veau: Présentement nous sommes 
en processus de planification bud- 
gétaire pour l'année prochaine. On 
nous’adéjà dit qu'une entente Ca- 
nada-Communautés ne serait pas 
une entente qui résoudrait nos pro- 
blèmes. Nous ce qu'on aimerait, 
c’est une entente tripartiteentre le 
fédéral, le territorial et la fédéra- 
tion. Ce quinous permettraitdtavoir 
une certaine flexibilité. 

Autcours des prochaines semai- 
nes, je vais regarder quelle est la 
meilleure façon d'aborder ce sujet 

Suite en page 3 
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Robert de Cotret quitte le Conseil des ministres 


Monique Landry devient 
Secrétaire d'Etat 


Ottawa, 4 janvier 1993 (APF) - C’est avec la ministre québécoise 
Monique Landry que les francophones canadiens feront désormais 
affaire, dlici la prochaine élection fédérale. C'est elle qui devra main- 
tenant piloter jusqu'au Conseilldes ministres le dossier du financement 
de la gestion scolaire pour les minorités francophones et des deux 
nouveaux collèges communautaires en Ontario français. 

Mme Landry était jusqu'à tout dernièrement ministre des Relations 
extérieures, ministre d'Etat aux Affaires indiennes et au Nord canadien 
et responsable de la Francophonie. Elle remplace le Franco-Ontarien 
Robert de Cotret. 

Eerpremienministre Brian Mulroney.a annoncé ce changement at 
Cabinetdansile/cadre dlunsremaniement ministériel qui entraîne de 
nouvelles affectations pour dix membres du Conseil des ministres et la 
nomination d’un nouveau ministre. La taille du Conseil des ministres 
passe de 39)à 35. 

ClestaMme Monique Vézina que reviendra dorénavant larespon- 
sabilité générale dela Francophonie, y compris la participation aux 
sommets, de même que les relations avec l'Agence de coopération 
culturelle et technique. 

D'autre part, elle sera la ministre des Relations extérieures et con- 
serve son poste de ministre d'Etat auTroisième âge. 

Le ministre acadien Bernard Valcourt n’est pas touché par le re- 
maniement et il reste en poste comme ministre de l'Emploi et de 
l'Immigration. Il continueaussi desiégerauisein de limportanteomité, 
des Priorités et de la planification ainsi qu'en sein de six autres comités f, 
ministériels dontceluide Ja Politique économique et du commerce, où 
il partage la Vice-présidence avec le ministre des Sciences T. Hockin. 

D'autre part Charles Mayer, qui était ministre d'Etat aux céréales, 
devientministre de l'Agriculture. Bill Me Knightauitte l'Agriculture et 
devientministre de l'Energie. des Mines etdes Ressoureen. Pierre Eals 


devient-ministre de la Jusuee à la place de.Kim Campbell; qui sera 
maintenant ministre de la Défense et ministre des Anciens Combattants. 














La Colombie-Britannique 
accorde la gestion scolaire aux 
parents francophones 


Ottawa, 4 janvier 1993 (APF) - 
Le gouvernement de la Colombie- 
Britannique a annoncé son inten- 
tion de créer d'ici septembre 1995 
une commission scolaire franco- 
phone pour gérer l'éducation en 
français dans la province. 

Le souvernementnéo-démocrate 
a choisi de faire cette importante 
annonce pour la communauté fran- 
cophone le 23 décembre dernier, un 
moment de année où journalistes 
etpoliticiens ont la tête ailleurs. 

«ll est clair que nous avons une 
obligation constitutionnelle d'offrir 
Ja gestion scolaire aux francopho- 
nes en Vertu du jugement de la Cour 
suprême dans l'affaire Mahé en 
1989» a reconnu la ministre de 
l'Education de la Colombie-Britan- 
nique, Anita Hagen. 

Selon la ministre, sile gouverne- 
ment offre pas aux francophones 
le pouvoir de gérer leurs écoles, ce 









Isabel Guibert, portrait page 6. 


sontles tribunaux quis\en Charge- 
ront: «Cela nous coûtera alors cer- 
tainement plus d'argent», de con- 
clure la ministre. 

Elle a toutefois souligné que la 
création de cette commission sco- 
laire était conditionnelle à une par- 
ticipation financière du gouverne- 
ment fédéral: 

La commission scolaire franco- 
phone aura.les mêmes pouvoirs. et 
responsabilités quenhimportequelle 
autre commission scolaire anglo- 
phone, sauf qu'elle n'aura aucun 
pouvoir de taxation et qu'elle aura 
comme unique mandat d'offrir un 
programme d'éducation en français 
aux élèves qui y ont droit, en vertu 
delaChartecanadiennedes droitset 
libertés: 

L'Association des parents fran- 





Suite en page 4 
Gestion scolaire 





Quelque part sur le G 


drôles de choses abandonnées: 


bricoles. 





I1-Elle a dit : 
«Je pars pour des 
raisons familiales et 
professionnelles» 
Jean Watters 
Directeur général 


de la FFT 
voir en page3 




























rand lac des Esclaves, au détour d'une ballade en skis de fond, on trouve de 


des classeurs métalliques, aspirateur, scie sauteuse eb autres 
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La radio communautaire 
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PAGE ÉDITORIALE 


Laq#ilon 


PAGE 2, L'AQUILON, 15 JANVIER 1993 


Afin de mieux servir ses lecteurs 


L'Aquilon est maintenant 
un hebdomadaire 


1993 marque une date importante 
dans l'histoire du journal des franco- 
phones des T.N.-O. À compter du pré- 
sent numéro, L'Aquilon paraîtra doréna- 
vant à tous les vendredis. 

Cette nouvelle fréquence de parution 
permettra à L'Aquilon de prendre sa vé- 
ritable place parmi les journaux des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. 

Le passage à un hebdomadaire se 
fonde sur la volonté de L'Aquilon de te- 
nir la communauté francophone au fait 
del’actualité, dans sa langue. De journal 
d'appoint qu'il est actuellement, 
L’Aquilonfaitleparide devenir, au cours 
des prochaines années, le principal jour- 
naldes francophones etfrancophiles des 
Territoires. 

L'Aquilon estime également qu'une 
parution hebdomadaire est le meilleur 
moyen d'assurer la survie financière du 
journal: La formule du bi-mensuel ne 
permettait pas à L'Aquilon de poser les 
bases d’une structure de fonctionne- 
ment Viable. L'Aquilon prévoit que les 
revenus publicitaires supplémenaires 
générés par l'hebdomadaire assureront 
l’auto-finacement du journal à court 
terme, à la condition bien sûr, d’être 
efficient et efficace. 

L'équipe de L'Aquilon tient à remer- 
cier tous ses lecteurs de l'appui incon- 
ditionnel dont ils font preuve à l'égard 
de leur journalet espère qu'il saura con- 
tinuer à se mériter la fidélité des lec- 
teurs, tant ceux du Nord que ceux du 
reste du Canada. 

L'Aquilon tient également à remercier 
tous ceux et celles qui contribuent à son 
développement, soit en plaçant des an- 
nonces dans le journal, soit en 
commanditant certaines chroniques 
dans ses pages. 

L'Aquilon désire particulièrement re- 
mercier le gouvernement des T.N.-O. 
ainsi que les responsables dans les di- 
vers ministères pour l’aide et le soutien 
qu'ils fournissent à L'Aquilon. Depuis 


sept ans, L'Aquilon présente, avec la col- 
laboration du ministère de l'Éducation 
un projet franco-pages destiné aux élè- 
ves des classes de français partout dans 
les Territoires du Nord-Ouest. Très po- 
pulaire chez les jeunes, ce projet illustre 
bien comment une collaboration entre le 
gouvernement territorial et la commu- 
nauté francophone peut être bénéfique 
pour tous. 

Tout dernièrement, L'Aquilon signait 
uneententeavecleministère delaJustice 
pour publier en français une chronique 
mensuelle surdivers aspects du système 
judiciaire dans les T.N.-O. Rédigée dans 
une langue simple et précise, cette chro- 
nique est très appréciée par les franco- 
phones parce qu'elle informe tout en di- 
vertissant. 

Certains se demanderont peut-être si 
L'Aquilonchangeraenprofondeur?lln'en 
estrien. L'Aguilon demeurera ce qu'il est 
présentement; simplement, il paraîtra 
deux fois plus souvent. 

Toutefois, la nouvelle formule per- 
mettra de présenter une plus grande va- 
riétés dechroniques: Les lecteurs peuvent 
s'attendre à pouvoir bientôt lire une 
chronique culturelle plus élaborée etune 

nouvelle chronique linguistique. 
L'Aquilon se propose même de présenter 
des nouvelles sportives. Dans l’ensem- 
ble totefois, L'Aquilon ne modifie pas sa 
formule actuelle. 

Nous allons continuer à vous présen- 
ter l’actualité francophone et les grands 
dossiers politiques et sociaux des Terri- 
toires. 

Notre journaliste d'Igaluit va conti- 
nuer à nous tenir au fait des activités et 
nouvelles d'Iqaluit. 

De plus, les lecteurs pourront aussi 
continuer de lire le chef Gordon Bleu 
ainsi que les aventures de Benoît Boutin 
et de Georgia, deux collaborateurs ré- 
guliers qui nous font à l’occasion le récit 
de leurs voyages dans les T.N:-O: 


Louise Doren 


Directrice 

Journalistes. 
Journaliste coopérant: 
Correctrice d'épreuves : 
Correspondantnational.: 


Louise Doren 
Daniel Cuerrier 
Emmanuel Carcano 
Agnès Billa 

Mves Lusignan 





L'Aguilonest rendue possible grâce ä une subvention du Secrétariat d'Etat. 


L'Aquilonestmembre associé de 'Associationide la presse francophone hors 
Québec (A.P.F.) et son tirage est présentement de 1000 exemplaires le premier 
vendredi du mois et de 8000 exemplaires le troisième Vendredi, La publication de 


Sauf pour l'éditorial, les textes n'engagent que la responsabilité de leur 
auteur(e)etne constituent pas nécessairement Mopinion de L'Aguilon. Toute cor- 
respondance adressée au joumalldoitétresignéeetaccompagnéedelladresseainsi 
que dusnuméro de téléphone de Nauteur(e). La rédaction se réserve le droit de 
corrigerould'abrégentouttexte. Dans Certains cas où les circonstances le justifient, 
L'Aquilon accèdera à.une requête d'anonymat: Toute reproduction partielle est 
fortement recommandée à conditionlde citerla source. 


L'Aguilon, C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
Tél: : (403) 873-6603 Télécopieur : (403) 873-2158 





Abonnement 
Publication bi-mensuelle 


Tarif individuel : 18 $ par année 
Tarif institutionnel. : 30$ par année 
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Invitation 
des Elles-Ténoises 


Date : le samedi 30 janvier 1993 
Heure : 13h30 à 17h 
Lieu : Hôtel Explorer à Yellowknife 


Le comité des Elles-Ténoises convie les femmes de 
Yellowknife à une rencontre culturelle multi-ethnique le 


samedi de 13h30 à 17h. Cette rencontre a lieu dans le 
cadre du colloque annuel 1993 des Elles-Ténoises. Les 














Suite de la page 1 

cophones de la Colombie-Britan- 
nique n'a pas caché sa satisfaction à 
la suite de cette annonce. Se disant 
très heureuse que le gouvernement 
prenne ses responsabilités, la prési- 
dente de l'Association, Mme 
Martine Galibois-Barss,aajouté que 
cette décision était la meilleure ga- 
rantie pour assurer aux enfants 
francophones une qualité d'éduca- 
tion uniforme àtravers la province, 
«Cest une décision qui vient ré- 
compenser 14 années d'efforts de 


larpart des parents», a déclaré Mme 
Barss. 

Le rapport du Comité spécial de la 
Colombie-Britannique surl'éduca- 
tionenlangueminoritaire officielle, 
rendu public en février 1992, pré- 
conisait plutôt la création de trois 
conseils scolaires régionaux fran- 
cophones et la possibilité de créer 
d’autres conseils advenant une 
hausse importante du nombre 
d'élèves. 

Selon ce même rapport, il serait 
difficiledecomblerles besoins par- 


P 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 


ticuliers des régions avec lacréation 
d’une seule commission scolaire. 
Lerapportrecommendaitégalement 
la mise en oeuvre de la gestion 
scolaire pour le ler juillet 1993 et 
l’élection des conseils scolaires 
francophones en novembre 1993. 

Oncompte présentement dansle 
système scolaire de la Colombie- 
Britannique 4,300 enfants dont la 
langue maternelle est le français. 
Seulement?2,100 de ces enfants sont 
présentementinscrits au programme 
cadre de français. 

La majorité est à l'école élé- 
mentaire. On estime que l'effectif 
scolaire pourrait atteindre les 6,000 
enfants. 

Les francophones devront ce- 
pendant attendre le dépôtet l’adop- 
tionentroisième lecture des modifi- 
cations qui seront apportées à la loi 








Elles-Ténoises estunregroupementterritoriallde femmes 
francophones des communautés de Fort Smith, Hay 


River, Iqaluit et Yellowknife. 
Bienvenue à toutes. 


Pour de plus amples renseignements sur le programme 
d'activité prévu au cours du colloque, veuillez commu- 


niquer avec : 
Christiane Lacasse-Clarke : 873-3347 
Francine Brassard : 920-2919 








de Banff présente : 


Huit films d'aventure sur des expéditions en kayak, en 


parapente, en parachute, en canot; 


Le Festival des films de montagne 









pour des services de qualité 






scolaire de la province avantde faire 
sauter les bouchons de champagne. 

En Alberta eten Saskatchewan, 
des projets semblables n’ont tou- 
jours pas franchi le cap de la troi- 
sième lecture, malgré les déclara- 
tions de bonne volonté des gouver- 
nements en place. 


- des films sur des merveilles de la nature et sur l'environne- 
ment. 
Date : Mercredi 20 janvier à 19h 
Endroit : NACC 
Prix d'entrée : 12,75$ 
Ce festival vous est présenté par Blachford Lake Lodge et 
Oyerlander Sports. 
Des prix de présence seront offerts au cours de la soirée. 






Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 





Tél:979-2941 Tél: 982-3007 Tél : 873-2779 
Fax : 979-2204 Fax:982-3010 Fax : 873-9080 
INUVIK COPPERMINE SCOTIA CENTER 
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avecla présidente et l'exécutif, La 
situation particulière des Territoi- 
res pose les données du problème 
différemment: Iciilyaune majorité 
d'autochtones. Ce qu'on fait, en tant 
que francophones, peut créer cer- 
tains précédents par rapport aux 
autochtones. Et très souvent, nos 
initiatives sont considérées avec 
beaucoupide prudence par le gou- 
Yernement territorial. Je pense que 
olestnormal: Maisillfaut être capa- 
bleudeleur démontrer que ce que 
nous faisons est viable. 

L'Aquilon : Quelles sont les 
principales réalisations durant ces 
six mois ? 

JW: Jercrois que ce dont je suis 
le plus fier, c'est l'élimination du 
déficit grâce aux efforts de l'équipe 
etce sont lesliens qu'on a réussi à 
établir avec le gouvernement terri- 
torials D'ailleurs leur participation 
lorssde notre assemblée générale 
dioctobre etaussileurparticipation 
auCNPP (Conseilnational des pré- 
sidentes et présidents) du mois de 
novembre montrent les excellentes 
relations qui existent maintenant 
entre le territorial et la fédération. 
Avec des ministres mais aussi des 
fonctionnaires avec qui ontravaille. 
IIS nous regardent d’un air beau- 
coup plus sympathique. 

Papolitique qu'ona adopté de- 
puis.six mois, cest une politique 
conciliatoire plutôt qu’une politi- 
quede confrontation. C'est beau- 
coupplus facile de travailler avec 
les gens lorsque nous avons de bon- 
nes relations.1On na pas en fait 
établi nos liens avec le gouverne- 
mentterritorial pour essayer de ré- 
glernos problèmes financiers, parce 
qu'au moment où on a établi ces 
liens-läonneslattendaitpas du tout 


auxcoupures Unefonctionnaireme 
disait: «Jean avant j'avais peur de 
lire L'Aquilon (rires) Maintenant 
Je le lis plus facilement». Une autre 
fonctionnairemedisaitaussi: «Jean, 
depuis queles relations sont bonnes 
j'ai trois fois plus d'ouvrage». Je 
crois que de ce côté là on à fait 
beaucoup de progrès les derniers 
six mois. 

L'Aquilon : Lerapprochement 
avec le territorial c'était l'un des 
aspects mais il y aVait aussi la Vo- 
lonté de se rapprocher des autres 
communautés; les autochtones par. 
exemple ? 

J.W.: On a participé activement 
àlaquestionréférendaire, la fédéra- 
tion a beaucoup appuyé les démar- 
ches du gouvernement territorial. 
En revanche leltemps nenous a pas 
permis d'établir des liens solides 
avec les différents groupes autoch- 
tones. 

Tout de même, je pense que les 
relations entre la Fédération et les 
groupes autochtones, que ce soient 
les Inuits,les Métis ou les Dénés ont 
toujours été excellentes. On va re- 
garder de plus près le terrain sur 
lequela/possibilité de coopération 
pourrait être enrichissante. 

Ici, dans les territoires, les 
autochtones ontprisenmainlecon- 
trôle de leur destinée. De plus en 
plus, on va Voir davantage d'auto- 
nomie autochtone face aux deux 
communautés,/anglaiseetfrançaise. 
Je pense qulily a des coopérations 
possibles à différents niveaux. El- 
les méritent d'être explorées. Par 
exemple, la planification stratégi- 
que. Je suis régulièrement en con- 
tact avec les gens du Secrétariat 
d'Etat qui travaillent sur la planifi- 
cation stratégique avec des Centres 


d'amitiéautochtones. L'expérience 
qu'ona vécue en matière de planifi- 
cation stratégique les aide dans une 
certaine mesure. Il existe des do- 
maines communs qui nous préoccu- 
pent, tout ce quiest relié au secteur 
économique. Si on regarde les en- 
trepreneurs francophones.dans les 
territoires c'est une toute petite po- 
pulation, mais tout de même il ya 
des possibilités de collaboration. 

D'Aquilon: Quelsenseïenements 
personnels au niveau de Votre tra- 
vail avez-vous retirés de ces six 
mois ? 

J-W. : Je pense que ce fut une 
expérience Valable. En revanche, 
sepbassociations pour 1,500 fran- 
cophones, c'est beaucoup. C’est un 
modèle fédératif. Pour moi ce n’est 
pas la formule la plus'efficace. Un 
modèle associatif serait plus effi- 
cace. Cependant, je pense que ça 
serait très difficile pour les gens, 
après aVoir Vécu avec un modèle 
fédératif, de revenir à un modèle 
associatif. J'ai l'impression que si 
lescoupures budgétaires deviennent 
plus importantes, il Va être néces- 
saire de rationaliser ces choses-là. 
Dans les T.N:-O, les distances sont 
un problème mais la prolifération 
d'associations est aussi un sérieux, 
problème au, niveau budgétaire. 
C’estbeaucoupplus difficile à gérer 
etä justifier. 

Au niveau professionnel, je me 
suis aussi rendu compte de l'impor- 
tance du, poste dlagent-agente de 
développementquitravaille auprès 
des associations, Dans le passé un 
excellent travail aété fait au niveau 
politique. Mon départ va permettre 
d'engager pour quelques mois une 
agente de développement. Elle tra- 
vaillera directement avec les asso- 


ciations. Ce sont des bénévoles et 
ilsont besoin de beaucoup d'aide, 
d'appui: Sion me donnait le choix, 
je dirais qu'on a presque davantage 
besoin: d'un agent ou d'une agente 
de développement que d'un direc- 
teur, mémesionabesoin des deux. 
Mme Francine Brassard prend la 
relève la direction générale. C’est 
une” personne très compétente en 
qui j'ai pleinement confiance. De 
plus’elle adore le Nord. 

Auniveau personnel, onrencon- 
tre des gens plus facilement ici. En 
deux mois, jlaiconnu plus de gens 
à Yellowknife qu'en l'espace de 
trois ans à Sherbrooke. Je me suis 
fais d'excellents amis ici, à vie je 
pense. Par contre les gens sont par- 
fois très durs entre eux. J'ai trouvé 
ce côté-là difficile. 

Je vais garder un excellent sou- 
venir du Nord, je ne garderais pas 
un\bon souvenir du froid. 

L'Aquilon: Sivous deviez con- 
server deux, trois images de 
Yellowknife ? 

JW°\ Le Gold Range, le musée 
et Frame Lake, tout le tour du lac. 
C'estun pays de contrastes : le Gold 
Rangeet puis à l'autreboutdelarue 
lun des plus beaux musées du Ca- 
nada: 

L'Aquilon : 
nir ? 

JW: Je ne brise pas tous mes 
liens avec ici. Jai commencé cer- 
tains travaux sur la planification 
stratégique, j'ai lintentionsdeules 
compléter. 

Je retourne dans le privé, à 
Edmonton, travaillerpourPerforma 
Intermational, une compagnie de 


consultation, qui a de. nombreux 
projets et me rapprocher de ma fille 


qui habitexcettewille. 


Pensez-vous reve- 


Les dons ont augmenté en 1991 
au Canada 


Les Ténois et 
Ténoises les 
plus généreux 
en moyenne 


(Avec APF) - Malgré la réces- 
sion, les Canadiens ontporté lamain 
à leur porte-monnaie encore plus en 
1991 que l’année précédente. Les 
habitants des Territoires du Nord- 
Ouestontété, en moyenne, les plus 
généreux. 5,110 personnes ont 
donnédellargent,enmoyenne716$ 
pour un total de 3,7 millions de 
dollars. 

Selon Statistique Canada, le 
montant des dons de charité a aug- 
menté de 207 millions en 1991 au 
Canada, une croissance de 7% de- 
puis 1990. La donation moyenne 
était de 567$ en 1991 contre 545 en 
1990 Et\la donation médiane de 
130$: Ce qui veut dire que la moitié 
des Canadiens a donné une somme 
supérieure à 130, l'autre moitié une 
somme inférieure à 130. 

Cesontles gens âgés entre 55et 
65lans qui ontle plus contribué en 
1991 avec une moyenne de 1,400 
dollars Par contre, les Canadiens 
demoins de35 ans sontceux qui ont 
le moïns donné avecune moyenne 
de 280$ parannée. 

Statistique Canada se base sur 

les déclarations d'impôt de 1991 

pour en arriver à ces chiffres et ne 

tient pas compte detousMles autres. 
dons qui ne figurent pas Sur la 
déclaration.Le Québec est toujours 
laprovinceoùles dons moyens sont 
les moinsélevés au Canada: Laplus 
grandehausse danse montant des 
dons revientaux déclarants de \'ile- 


du-Prince-Edouard 


Arctic College 


CAMPUS DE YELLOWKNIFE 


Cet hiver, nous offrons les cours du soir suivants à la communauté francophone : 


La langue écrite 


ï Ï ï ï communications écrites en français 
Cetcours a pourbutid'améliorerles habiletés destétudiantsietdes étudiantes dansieurs 


Mercredi 


Du27 janvier au 28 avril 1993 
Coût : 140 $ + 9,80 $ (BST) = 149,90 $ 
Instructeur: Madeleine Fontan 


Le dévelo 


ement cognitif de l'enfant 


Permettre une meilleure compréhensiontdutdéveloppementdellintelligence chez l'enfant: 


$ 5 fin 
Que cessoit A à travers les différentesconceptions.des théoriciens, des pédagogues ou venten dégageant les grandes. lignesiafi 


d'étoffer notre propre conception de celle-ci. 


ï iti k uvoir le soutenir dans son évolution. 
Apprendre à utiliser des outils concrets afin.de mieux cerner, le développement cognitif de l'enfantet de poi 


Mercredi 


Du 20 janvier au 28 avril 1993 


Coût:165$ 


Instructeur: Caroline Lajoie 


Déclaration de revenu d'impôt _ 
Tous les renseignements pour vous permettre de compléter votre déclaration d'impôt de 1993 


Date : dimanche, le 21 février 1993 
Instructeur : Claire D'Allaird 


itué 'édi uare. 
Pour s'inscrire à un cours, venez nous rencontrer au campus situé au 5e étage de l'édifice Centre Sq 
Pour de plus amples informations, contactez le 920-3030. 
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L'esprit des fêtes 


L'esprit des fêtes n'est pas la générosité, le bonheur, ni la paix. 
C'estlacupidité. Recevoirdes présents estla seule chose quicompte 
pour moi. En ce moment, à bien y penser, ce n'est pas vrai. J'aime 
bien les vacances aussi. 

David King 

lie année 

Inuvik 


TT crois au Père Noël 























Sombre este matin 
Sombre estle jour. 
Et sombre est la nuit 









Jusqu'à ce que le soleilrevienne 







Phillip 
11e année 
Inuvik 
















ee 27: 
Joyeux Noël, Félix 
C'était une semaine avant Noël. Dring. Dring!!! L'école était 
finicetJoannesortitde laporte de l'école avec son amie Jacqueline. 
As-tu-vu le nouveau garçon dans notre classe? 


Cette journée-là, il yavaiteu un nouveau garçondans la classe. 
dE Mme Berlin: était VE UNE chemise Carottée et d'un 


pantalon bleu, tousles deux à moitié déchirés et très très sales. Ses 
cheveux étaient dépeignés et il avait deux souliers différents. [ne 
Souriait jamais. 

Les deuxdécidèrentle lendemain de lui parlerpuisque personne 
d'autre n'osait l'approcher. 

= «Bonjour, c'est quoi ton nom»? demanda Jacqueline. 

- «je m'appelle Félix et vous», répondit-il, 

Ce jour-là, les deux filles devinrentamies avec Félix malgré ses 
habits et satriste expression. Les filles apprirent que Félix vivait 
dans les rues près dechezeuxetn'avait pas d'argent.Ilétaitpauvre. 

Les deux filles décidèrent de faire quelque chose pourles autres 
moins chanceux dans leurs quartiers pour Noël. Ils affichèrent des 
affichesetplacèrentdes boîtes pourqueleshabitants du quartierles 
aide avec leurenquête. 

IISramassèrentbeaucoupd'argentetle partagèrentavecles plus 
pauvres du quartier. Ce Noël-là, pour la première fois, Jacqueline 
etJohanne virentleurami sourire sincèrement. Ilétaittrès heureux. 
Ilavaitson logement. Ilavait acheté une dindeetétaitassis Alatable 
avec sa famille pour Noël. 

- «Joyeux Noël, Félix!», crièrent les deux amies. 

Christine de Gagné 








DE LA MUSIQUE AVANT 
TOUTE CHOSE 














Moi, je crois au Père Noël parce que je l'ai vu, de mes 
yeux! autre jour, je suis restée debouttoute la nuit.Mais; 
je me suis endormie, etquand je me suis levée, il yavaitune 
lettre pour moi dans mon bas de Noël: 

Cindy Picard, 3e année 


Je crois au Père Noël parce que j'ai entendu le Père Noël 
marcherdanslamaison.Jene crois pas au Père Noël parce 
que j'étais réveillé toute la nuit et qu'il n’est pas venu: 

Yvan Fortier, 3e année 


Je ne crois pas au Père Noël parce que je l'ai attendu 
toute la nuit. J'ai vu maman mettre les cadeaux sous le 
sapin. 

Mélissa Morin, 2e année 


Je crois au Père Noël parce que je llai entendu sur le toit. 
Maïs jen’ycrois pas lorsque mon père me dit qu'il n'existe 

as, 
Erika Wallbridge, 3e année 


Je crois au Père Noël parce que je l'ai entendu lorsque 
mes parents étaientendormis. J'aime vraiment le Père Noël 
parce qu'il nous donne des cadeaux. 

Willy Gaudet, 2e année 











L'enfant 


Ilétaitune foisunpetit clochard seullanuit de Noël. Ilétait 
affaméetilregardaitdans les vitrines. Ilétaittristecariln’avait 
pas d'amis, plus de parents et plus d'argent dans ses poches. 

Ils’était fait un abri sur le toit d’un édifice. C'était presque 
la nuit et il décida de se coucher. C'est à ce moment-là qu'il 
entenditdes sons de cloches dans le ciel. Il se releva et se frotta 
les yeux très fort. Il y avait une grande lumière quis'appochait 
de lui. Quelques minutes après, il aeu la surprise de Voirque 
le Père Noël était à côté de lui et un renne le chatouillait dans 
le cou. Le Père Noël lui dit qu'il l'avait vu du haut de son 
chariot. Il luia demandé de venir visiterla Mère Noël. Pourson 
cadeau de Noël, il lui a demandé de devenir son assistant et 
d'apporter le bonheur dans le coeur de tous les enfants du 
monde 
Maxime Bélair 
5° année 
Ecole Allain St-Cyr 










Prix d'excellence 








La fête de notre école 


J'ai vu un spectacle. J'ai mangé de la salade aux tomates et des 
fruits. J'ai aimé les activités et j'ai aimé manger. J’ai vu Nikole. Elle 
a fait un spectacle. Elle était vraiment drôle. Elle était une enfant. 
J'avais beaucoup de plaisir. Puis, ma jouée s’estterminée, 

Roxanne Grayel 

2e année 


J'ai participé aux activités. 

J'ai regardé le spectacle. 

J'ai mangé mon repas. 

Jlaichanté devant tout le monde. 

Ce que j'ai aimé le plus, c’est le spectacle. 
Jean-Guy Bachand 

3e année 


Alaïfête de l'école, onla montré nos diapositives. On a présenté 
notre drapeauket les professeurs ont monté une drôle de pièce de 
théâtre!!! On a peinturé des tee-shirt et on a fait de la tire de la Ste- 
Catherine. Le gâteau delécoleétaitbon. J'aime peinturersurdestee- 
shirt parce que j'aime dessiner. 

Gabrielle Patterson 

3e année 


Je crois au Père Noël parce qu'une fois j'ai entendu des bottes qui 
marchaient près du sapin de Noël: Maïs je nly crois pas parce qu'une 
fois j'ai Vu uncadeau qui disait: «Du Père Noël», ça ressemblait À 
l'écriture de ma mère. 

André Pitre 

3e année 


Je ne crois pas au Père Noël parce que ce n'est pas lui qui a acheté 
les cadeaux. Je n’ai pas entendu le sac frapper par terre. 

Jean-François Savage 

3e année 


J'ai hâte à Noël parce qu'il y a un sapin de Noël, des amis et des 
guirlandes.Jladore laneigeetmonbas de Noël. Jesuis contente parce 
queJésus est né. 

Cindy Picard 

3e année 
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LES FRANCO 


Des prix de 
5$ aux 
gagnants ! 





DES ÉCRIIS P 
NOS JEUNES] 











“4 


Le pe 

Il était une fois, deux ans pas 
souviens comme sic'étaithier. Les 
de cadeaux en dessous. Je m'enall: 
j'allais acheter un cadeau)pour mai 
en avant de moiet me dit: «je sais 
pour tarmère et que tu ne sais pas 

Avant qu'ilne continue, je lui r 
chemin»: 

Je lui aiditcela parce qu'illaure 
mal.Ilm/alaissé partir. Peut-être ci 
saute devantmoïetmeditlamême 
«Prenezce parfummagnifique, c'e: 
répond «Mais je nlaique dix dolla 
vendu pour dix dollars à ce jeune g: 
je lui donne l'argent avant de parti 

La veille de Noël, on a tous déve 
parfum.Ma mère était contente. Qu 
et folles commencèrent à arriver. 

Des choses sortaient des tiroirs 

Deux heures après, ma mèreetr 
On a trouvé les mêmes deux mon 
J'appelle la police sans que les vole 
attrape. Le shérif me dit : «On dl 
merci!» 

Onestalléencouretils vontrest 
ans après à Noël, je suis retourné ch 
vu... pas de voleurs en tous cas. 

Il y a une leçon à tout ça... Ne p 

Paul Tessier 


K 6e année 


N'oubliez surtout p. 
prochaines f 
Date de tombée de: 
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Des 
certificats 
d'exællence 
décernés 
chaque 
mois ! 





OUR RESTER 
RACONTENT 















arfum 


Ssés durant Noël, Ha oui, je m'en 
apinétaitsuper-beau avec beaucoup 
als au magasin du coin «Woolco», et 
mêre quand hopunmonsieurse met 
° que tu veux acheter quelque chose 
quoi choisir». 

épondis Non, et enlève-toi de mon 


pu étrequelqu'un qui me veut du 
ngminütes après, un autre monsieur 
chose Cette fois, je le laisse parler: 
Stseulement quinze dollars…» Je lui 
rs». Il hésite un peu mais ildit: «Ok, 
arçon.». Je le prends et je pars. Mais 
r. 

eloppénoS cadeaux, y compris mon 
elquesjours après des choses drôles 


et argent sortait par la fenêtre. 

nolion a décidé de suivre les bijoux, 
Sieurs qui m'ont vendu le parfum. 
urs le sachent. La police vientetles 
herchait ces Voleurs depuis un an, 


erenprison pendant deux ans. Deux 
ezWoolco et savez-vous ce que j'ai 








arlez pas à des étrangers. 


= 





1s de participer aux 
‘anco-pages. 
textes : 29 janvier 









La belle et la laide 


Ilétaitune fois unebelleetune laide. Labelle s'appelait Anabelle 
et la laïde s'appelait Minette etces deux amies s'aimaient beaucoup. 
Annabelle avait des chevaux et Minette les amenait boire dans le 
ruisseau: Elles vivaient dans un château. Annabelle dit que c'est 
bientôt le temps d'aller aullit. Etaussitôt qu'elles se lèvent, elles se 
lavent avec.delleau Puis après Minette mange des crêpes avec du 
Siroplet' Annabelle mangeduigruaupour déjeuner. 


Les chevaux ne mangent pas carils jouent avec les chiots du voisin. 
Puisdepuis ce jour, labelleetlalaide sont vraiment contentes. Ah oui! 
la laide est devenue belle. 

Micheline Gaudet 


5S°année Prix d'excellence 





Le matelot 


Robertoestunmatelot. Safemme Roberte, elle aussi, aime l’eau. 
Après un,bon repas, Roberto écoute l'écho près de l'eau. Roberte 
aime collectionner de beaux bibelots pour leur bateau. Leur ami 
Pierrot vient de Toronto. Quand Pierrot visite ses amis sur leur 
bateau, il apporte son jeu de dominos. Un jour, il apparait sur un 
poteau un gros corbeau, iln'avait jamais rien Vu un aussi grosoiseau. 
A sa grande surprise quand Pierrot monte sur le bateau, Roberto et 
Roberte avaient une nouvelle famille. Fida, leur chienne, avait eu 
quatre chiots. Quelle surprise! 


Serge Gravel Prix d'excellence 


5° année 


Une fois la veille 


Ilétaitune fois laveille avant Noël. Toutunvillage surunesurface 
plate de la terre se demandait pourquoi le soleil commençait à 
disparaître tôt et il ny avait paside nuages ce jour-là: 

Beaucoup d'autos passaient parlä depuis deux semaines pour 
aller Voirunnouveau magasin Wellowstoneetilnlyavaitpas d'autre 
cheminpouryaller. Il passait parWhitestick®Les gens shinquiétaient 
deplus'en plus, c'était pas normal quelle soleillse cache trois heures 
plustôt.Les scientifiques examinaient lesoleilmaisiln)yavaitrien 
d'anormal. Les gens duvillagetonttous appelé le meilleurscienti- 
fique quisoit, M. Terrisse. Il était le découvreur du problème. 

Le jour de Noël, M. Terrisse arriva au laboratoire de science: Les 
scientifiques étaient contents de le Voir. Ce matinelasil faisait noir 
pendant tout le temps quesles scientifiques examinaient le soleil: 
Terrisse a découvert pourquoi le soleil était caché après avoir 
examiné l'air. L’airétaitbientrop pollué. Depuiscetemps, tous les 
Noël, Terrisse vient fêter à Yellowstick en Père Noël. 

Jason-Babriel Milot 

6e année 











Mon journal 


Je me suis réveillée tôt 
Pour déjeuner jlai mangé dugruau 
Jlaïmis mon manteau 
Et mon chapeau 
Je suis allée dans l'auto 
C'est trop chaud 








Stéphanie Je suis allée à la ferme 
Hatt De mon oncle Perme 
4° année 





Il a des animaux 
Beaucoup trop 
Je suis allée sur le dos 
D'un cheval 
Je suis allée dans l'auto 
A la maison 
Et j'ai vu des oiseaux 
Près de l'eau 
Je suis allée faire dodo 
En révant aux chevaux 















La semaine de Noël 


Lasemaine de Noël/les sale ontdécidé d'allerpasserlajournée 
au centre d'achats pour regarder pour des cadeaux. Ils se sont 
séparés etils ontconvenu dese rencontrer à 13h., mais sa fille était 
déjà partie et illla cherche et cherche et cherche encore. Ils l'ont 
finalement trouvée. Elle avait déjà acheté tous les cadeaux. Elle 
avaitacheté unfilm vidéo pourson/frère Richard, «Girl Talk» pour 
sa soeur Geneviève. Mais, elle avait oublié d'acheter des cadeaux 
pourses parents. 


Monique de Gagné 
Ac'année 


Conte de Noël 


Ilétaitunefoisodtoutlemondeétait pauvre.Il ÿavaitaussi 
les riches. 

Bien, Marcétaittrès pauvre. Il marcha dans les rues toute 
la journée en espérant que quelqu'un lui donne de l'argent 
mais personne ne l'approchait. 

Un jounenmarchant,ilserenditcompte qulilyavaitpleins 
de décorations dans les fenêtres, des lumières, des guirlandes 
et beaucoup d'autres choses. Il pensa tout fort. 

«C'est Noël déjà, oh, mon Dieu». 

Bienoui, c'était Noël, le temps des fêtes. Marc était surpris 
de Voirdes cadeaux sous les sapins de Noël, des bougies etun 
père Noël en peluche. Il voyait des enfants joyeux. 

Iarrêta proche d'une maison et regarda par la fenêtre et vu 
unedindeetdesenfants guichantaientdes chansons de Noë), 
Il cogna à la porte mais personne n'a répondu. Il'essaie encore 
une fois et un homme répond: «Oui, que Veux-tu?» 

En enlevant son chapeau, Marc répond : 

«Puis-je avoir un peu de votre dinde, s'il vous plaît?» 

«Non», répond l'homme bien habillé: 

«S'il vous plaît, j'ai faim». «Marc déçu, commença à 
pleurer. 

«Non». 

«Jésus vous surveille», dit Marc. 

«Et puis», dit homme quand il ferma la porte. 

Marcregardedanslafenétreencoreune foisetvoitIlhomme 
etses enfants aVec des jouets, desbonbons, des pétards et des 
cartes par terré dans leur salon. Tout à coup, il voit une 
tourtière mais il nlose pas. Il retourne dans-les ruelles en 
pensant que c'est le jour de Noël: 

















Maude Prince 
8°année 














F \ 


Noël 


Noël est un temps de bonheur et d'amour. Ce Noël, ma 
grand-mère, mon oncle et ma tante sont Venus nous Visiter. 
Nous avons joué aux cartes et parlé d'événements passés, 
Quand j'ai eu six ans, je suis allé à Edmonton pour Noël. Çan'a 
pas été la même chose. On devrait passer Noël à la maison: 





Adam Binder 
115 année, Inuvik 
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Histoire de parcours 


Isabel Guibert en quelques coups de pinceaux 


Isabel Guibert est arrivée 

à Yellowknife en septembre 

92. «J'aime bien expérimen- 

1er des situations différen- 

1es», explique cette Québé- 
coise de 28 ans. 


Emmanuel Carcano 
On parle souvent du parcours 
dé es 


.& parcours familial, 
$ PÉéotatre. En faite) 


autant de parcours pour l'histoire 
d'une personne. L'histoire d'Isabel 
Güibertestremplie de parcours dif- 
férents, chemins détournés qu'elle 
a empruntés parfois par hasard, 
Elle est née à Montréal mais a 
passé sonenfanceun peu partoutau: 
Québec. À 17 ans, elle entre au 
CEGEP de Trois-Rivières en arts 
plastiques. Elle passe la première 
année: «Au bout de deux semaines: 
en deuxième année, j'ai décidé de 
partin faire la cueillette des oranges 
avecune amieen Floride. Etpuis on 
&pas pu passerla frontière alors on 
afaitles pommes au Québec. Jesuis 
alors partie sur le pouce avec un 
Français dans Ouest du Canada». 
Commenceunelongueballade d'un 
an: qui la mènera aux Etats-Unis 
puis au Mexique. «On mangeait 
chez les krishnas pour rien, on 
n'avait pas d'argent. Je bossais à 
droite à gauche». Retourau Québec. 
Isabel s'installe à Sherbrooke. «Je 
suis retournée au CEGEP, en 
deuxième année enarts plastiques. 
Les coursétaienten anglais. C'était 





une école de joueurs de football, 
l'art c'était petit petit». Elle tra- 
vaille entre temps dans une planta- 
tion d'arbres dans le Nord du 
Québec. Puis elle embarque sunun 
nouveau chemin. Une amie lui pro- 
pose un billet pour Paris. «J'ai fui à 


Paris avec 500$ en poche. Six mois 
après mon arrivée, je suis partie à 
Montpellier. Mon père vivait là- 
bas. Je voulais profiter de l’occa- 
sion, je suis allée habiter avec lui. I] 
m'a proposé d'aller à l’école, en 
échange je ne payais pas le loyer et 
je m'occupais de tout dans la mai- 
son, Je suis rentrée au Conserva- 
toire d'arts dramatiques. C'étaittrès 
dur. Avecmonaccentquébecois...Ils 
me faisaient répéter, faire de la dic- 


1} 





tion. Cependant ça m'a plu, c'était 
fantastique, la mer tous les jours 
après l'école». Mais un an passé 
dans le sud de la France lui suffit. 
Elle retourne à Paris. Avec une 
ambition, s'essayer au théâtre. Elle 
fait des auditions, puis interprète le 





rôle principal d’un court-métrage 
intitulé Les extraordinaires aven- 
tures de Magellan, roi des 
Argonautes.Elletravailleaussipour 
la revue Films. «Je vendais des 
magazines devant les cinémas sur 
les Champs-Elysées». Elle finit par 
trouver un emploi fixe pour une 
société. «Je faisais de la finition de 
mobilierd'intérieur, l'atelier était à 
deux minutes de chez moi. C'était 
Super, les gensavecquijetravaillais 
étaientdes amis». Maiscommecette 
demoiselle rebelle ne tient pas en 
place, elle quitte la France, après y 
être restée trois ans. Elle part pour 
l'Espagne, y passe trois semaines 
puis décide de retourner au pays. 
«J'ai alors habité à Montréal pour 
la première fois». Là encore elle 
collectionne de multiples jobs: ser- 
veuse, cuisinière, employée au ci- 
néma Outremont, puis pour les dé- 
cors d’un clip de Mitsou. Elle vivra 
cinq ans à Montréal avant d'attra- 
per à nouveau la bougeotte. Isabel 
et David, son chum, hésitent entre 
Prague, le sud de la France et 
Yellowknife. «Je voulais retourner 
à Prague où j'étais déjà allée. Pour- 
quoi Yellowknife finalement?Parce 
que David vient d'ici». En septem- 
bre leur décision est prise. Ils em- 


ménagent dans une roulotte. Isabel 
y a installé son chevalet et y peint 
plus souventqu'avant. Des portraits 
surtout. Elle travaille actuellement 
sur une demande de bourse. 
«J'aimerais au niveau de la peinture 
prendre des cours de dessin, faire 
des expos peut-être. Compara- 
tivement à la peinture qu'on peut 
voir ici, je fais des tableaux diffé- 
rents, davantage inspirés par l'uni- 
vers urbain dans lequel j'ai le plus 
souvent vécue. Je serai peut être 
influencée par le Nord. J'aimerais 
faire des paysages, dans monstyle». 
Quatre mois après être arrivée dans 
les Territoires, elle fait le point: «A 
Montréal, on trouvait l'appartement 
trop petit. Et ici, c’est encore plus 
petit. On a moins de choses, pas de 
VCR, même pas de casseroles con- 
venables.Jen’aspirepasälarichesse 


matérielle, financière. Le travail au 
bar Le Gallery (NDLR : Isabel y 
travaille comme serveuse depuis 
deux semaines) me procure assez 
d'argent. J'aime marcher pouraller 
travailler, c'estréel, trèsterreàterre, 
ça me branche avec la réalité de la 
vie. En revanche, ce qui me déçoit, 
c'est que les gens ont des standards 
de vie différents. Nous sommes 
perçus différemment. Quand/je suis 
arrivée, j'aurais pu choisir de tra- 
vailleràL'hôtelExplorerplutôtquià 
l'Arctic Art Gallery, où j'aitravaillé 
pendant deux mois. Mais je ne suis 
pas venue ici pour faire un coup 
d'argent. Tant qu'à étre ici, je vou- 
drais mieux connaître la vie des 
autochtones, leur culture, leur lan- 
gue». Gageons que son sens du con- 
tact lui permettra de réaliser les rê- 
ves auxquelselleaspire secrètement. 





Pas de radio communautaire sur les ondes de Radio-Canada 
LS 


À propos d’une licence 


Emmanuel Carcano 


La radio communautaire aurait 
dû faire ses premières armes surles 
ondes de Radio-Canada à 
Yellowknife fin janvier. À cause de 
problèmes administratifs, ça ne se 
fera pas, du moins surces ondes-là. 
Les organisateurs ont décidé de se 
tourner vers CKNM!: 

L'émission -À propos d'autre 
chose- avait été enregistrée, les 
statuts semblaient réglés, bref, la 
radio communautaire de 
Yellowknife aurait dû émettre fin 


. janvier sur:les ondes de Radio- 


Canada. Seulement voilà, «la li- 
cence du CRTC (NDLR: leconseil 
de radio-télé-diffusion du Canada), 
explique Marc Lacharité, le réali- 
sateur de l'émission, avait été de- 
mandée pour retransmettre l’émis- 
sionsurles ondes duréseau français 
de Radio-Canada à Yellowknife. 
Onpensait que pour pouvoirdiffuser 
une émission produite ici, il suffi- 
rait de modifier cette licence. Une 
simple formalité». Or les choses 
S'avèrentpluscompliquées. «nous 
fautune licence de diffusion, c'est- 
à-dire une licencedifférente», ajoute 
Francine Forget, de l'Association 


Franco-Culturelle. «Le processus 
peut prendre de six mois à un an. Je 
ne sais pas si on Va entamer une 
démarche, d'autant plusquele projet 
se termine en mars, même si nous 
souhaitons le prolonger», précise-t- 
elle. Pour pallierce fâcheux contre- 
temps, la radio communautaire 
pourrait s'associer à CKNM, la ra- 
dio autochtone des Territoires. 
«Avec CKNM, on n’a aucune dé- 
marche politique à faire», fait rez 
marquer Francine Forget. Autre 
avantage” laradio communautaire 
passera par le satellite, ce qui per- 
mettrad'arrosertoutes les commu 
nautés francophones des M.N.-O:11 
faudra simplement assurer la pro- 
duction technique de l'émission qui 
devrait se faire en direct. PourMarc 
Lacharité, «on VapouVoir avoir des 
contacts avec les autochtones, c’est 
intéressant». Les huit membres du 
comité de laradio doivent seréunir 
cette fin de semaine et se donner 
d’autres lignes de direction. Si tout 
va bien, la première émission pour- 
raitêtre diffusée d'ici la fin du mois 
de janvier. Presque comme prévu. 


Canadä 


Chercheur(euse) scientifique 
Etudes hydrométriques 


43 754 $ - 52 769 $ et indemnité de poste éloigné 
Affaires indiennes et du Nord 
Whitehorse (Yukon) 


Vous, planifierez, organiserez-et effectuerez des études relatives aux 
ressources en eau pourl'évaluation de projets, la conception hydrologique 
ainsi que pourl'évaluationtet l'atténuation d'impacts environnementaux. 


Pourpostuler Vous devez posséderundiplôme d'études postsecondaires 


dans Un domaïneïscientifiquelouldu génie axé surles ressources en eau, 
Vous devez aussi posséder plusieurs années d'expérience pertinente 
incluant Nutilisation considérable d'ordinateurs pour le stockage et 
llextractiondedonnées, l'analysestatistiqueetiamodélisation hydrologique. 
La connaissance de l'en anglais est essentielle. Une liste d'admissibilité 
pourra être dresséeen Vue de pourvoir des postes similaires. 


Veuillez acheminer votre curriculum Vitæ, en mentionnant le numéro de 
référence 92-72-0053-1(W8F), avant le 29 janvier 1993, à Adeline 
Webber,Commissiondela fonction publique du Canada, 300, rue Main, 
bureau 400, Whitehorse (Yukon) Y1A 2B5. 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 


This information is available in English. 





du Canada 





[| Commission de la fonction publique. 


Public Service Commission 
of Canada 
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concernant les travailleurs et travailleuses 
Décision 92-808. Thelma Perry, représentant une société devant être consti- 


ent domestiques (bonnes d'enfants) 
tuée, Cape Dorset(T.N.-O.) APPROUVÉ- Licence de cäble en vue de desservir de £ 
Cape Dorset expirantle 31 août 1995. Décisions 92-809.2752221 Canada Inc. Le ministère de la Sécurité et des 
Services publics travaille présentement 70 
= 



















Norihwest 
is Législative Assembly 


NOUS AVONS BESOIN DE 
VOS TALENTS DE CRÉATEUR! 


L'Assemblée législative des Territoires du 
Nord-Ouest invite tous les résidants du Nord à 
participer à un concours qui se teint dans 
l'ensemble des T. N.-O. et qui vise la création de 
trois bannières. Ces dernières flotteront à 
Yellowknife et à Ottawa sur le boulevard de la 
Confédération dans le cadre du Projet T. N.-O. - 
Ottawa de 1993. 


Ilfautconcevoirunebannière pourchacun des 
thèmes suivants : le nouvel édifice de 
l'AssembléelépislativeetlAssemblée législative 
desT-N;-O;les Territoires du Nord-Ouest -son 
passé/sonprésentetsonavenir;lescontributions 
dés aînés autochtones et leurs rapports avec les 
jeunes des Territoires. 







Edo (M.N.-0:) APPROUVÉ - Acquisition de l'actif de l'entreprise de distribu- parier ut een | 
on par eAble ui esse Elo: propriéié de John Dubé, La licence expirerale || |L Evan al on plement du ANS 
31 août 1999. Décision 92-810. 275221 Canada Inc., Rae (T.N-O.) AP- travailleurs 0 et travailleuses ZA À 
PROUVE = Acquisition de l'actif de l'entreprise de distribution par câble qui e 
dessert Rae. La licence expirera le 31 août 1999. Décision 92-819. Société 
Radio-Canada, Igaluit (T:N-0.) APPROUVÉ - Diminution de la puissance 
noctumedeCFFB Iqaluitde4000 watts 1 000 watts. Décision 92-820, Société 
Radio-Canada, Yellowknife (T.N.-0.) APPROUVÉ - Diminution de la puis» 
Sancenoctume de CEYK Yellowknife de 4000 vatts à2 500 \vatts. Vous. pouvez 
consulter les documents du CRTC dans la «Gazette du Canada», Partie 
Jaux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de référence. etaux 
bureaux dela titulaire pendant les heures normales d'affaires, Pour 
obtenincopie de documents publics du CRTC, prière de communiquer 
avecle CRTCaux endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 997-2429: 
Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204) 
983-6306; Vancouver, (604) 666-211 1. 


E Conseil della radiodiffusion et des | Canadian! Radio-television and 
télécommunications canadiennes. Telscommunications Commissior 



















domestiques les bonnes d'enfants À 
etautres personnes qui offrent des 
services domestiques, Un travailleur domestique est une 
personne qui offre des services domestiques au domicile de son 
employeur. 




















Lenouveau règlement établira un ensemble de règles accordant 
aux travailleursettravailleuses domestiques le droit à certaines 
conditions de travail. Le règlement prévoit : 





















®leslaireminimums 










+ des heures de travail supplémentaires rémunérées au 
moins à temps et démi (11/2) si la personne engagée 
travaille plus de 10 heures parjour (ou l'équivalent en un 
congé payé); 

















+ 


deuxjoursdecongé parsemaine: 










+ 


quelesfraisdesrepasetdulogementneréduisent pasles, 
revenus de l'employé au-dessous du salaire minimum: 






+ une méthode spéciale pour rémunérer les vacances en 







Les peintures ou les dessins doivent nous général; 

parvenir au plus tard à 17 h, le vendredi 12 CR 7 C + d'autresclauses comprises dansla Loi surlesnormes du 
ï ï travail. 
février 1993. Pour soumettre vos créations où Avis public Canadä _ 









Le ministère vous invite à soumettre avant le 31 mars 
1993 vos commentaires sure règlement proposé. 

Des copies dul projet de règlement sont à Votre disposition a: 
Services de Ja ‘main d'oeuvre, Ministère de la Sécurité et des 
Services publics Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P.1320, YELLOWKNIFE NT X1A 21.9. Tél.: (403) 873-7486 où 
lezénith 06071 à l'extérieur de Yellowknife; Fax : (403) 873-0260. 


CR, le, Décision Canadä 


Décision 92-816: Réseau) Inter-Religieux Canadien, Toronto (Ont) 
APPROUMÉ-Substitution de la condition de licence 10 a)concemantia 
définitiondematériel publicitaire Mous pouvez consulter les documents 
du CRTO dans laGazette du Canada! Partie: aux bureaux du CRTC: 
danslesbibliothèquesderéférence,etaux bureaux de la titulaire pendant 
lesheures normales d'affaires. Pour Obtenir copie de documents. publies: 
du CRTC; prière de communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après: 
Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 
283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111. 


[0 Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes … Telecommunications Commissior 


recevoir les critères de conception, veuillez 


CRTC - Avis public 1993-1 : Le Conseil a été saisi des demandes 
contacter : 


suivantes : 6. HOLMAN ISLAND (T-N.-0.). Demande 
(9220566700) présentée par OLUKSAKTOK BROADCASTING 
SOCIEIY, posterestante, Holmanisland (T.N.-0.)X0E0S0, en. 
ue de modifier la.licence de radiocommunication desservant 
Holman Island enajoutant signal de télévision de faible 
puissanceet lisignalradiophonique de faible. puissance reçus pan 
satellité"Examen dela demande: Salle communautaire, Holman 
Island (T.N-O.). La demande et les renseignements sur le 
processus d'intervention sontdisponibles en communiquant avec 
la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la 
Chaudière, promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qué.); etles 
bureauxrégionaux du CRTC : 800, rue Burrard, Pièce 1380, Case 
postale 1300, Vancouver (C.-B.) V6V 2G7. Les interventions 
écrites doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa 
(Ont:):KIA ON2 et preuve qu'une copie conforme a été envoyée 
à la requérante le ou avant le 9 février 1993. Pour de plus amples 
renseignements, Vous pouvez contacterla direction des Audien- 
ces publiques du CRTC (819) 997-1328, où les Services d'infor- 
mation du CRTCàHullau(819)997-0318, télécopieur(819)994- 
0218; ou le bureau LEAGUE de Vancouver (604).666-2111. 

HD) nmuneatos cnsdenes ann ne Sen and or 


















Brad Heath 

Services des communications 

Assemblée lépislative des I. N.-O: 
Case postale 1320 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 
Tél. : (403) 920-8096 
Numéro sans frais : 1-800-661-0784 
Télécopieur : (403) 920-4735 


Lalpersonne dont les créations seront choisies 
Verrasonnominscritsurdes plaques explicatives 
quiaccompagnerontles bannières aYellowknife 
etaOttawa-L'Assembléelépislativemanifestera 
également sa reconnaissance en offrant un 
cadeau. 


CR 16 Décision Canadä 


Décision 92-827. Société Radio-Canada, Igloolik (T-N-O.) RENOU- 
MEPÉWEEnceMeCBII-V Igloolik du ler avril 1993 au 31 août 
1993Vouspouvezconsultenles documents du CRTC dans la! Gazette du 
Canadal Partie aux bureaux dU CRTC; dans les bibliothèques, de 
référence} etaux bureaux.de la titulaire pendant les-heures.normales 
d'affaires Pourobtenincopiede documents publics du CRTC, prière de 
communiquenavec le CRTC aux endroits ci-après  Ottawa-Hull, (819) 
997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514)283-6607; Winnipeg, 
(204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-21 1 1." 


Canadian Radlo-television and 
Melecommunications Commission 












































































































CC Audience publique Canadä 


CRTC-Avis d'audience publique 1992-17. Le Conseiltiendraune 
audience publique à partir du 17 février 1993, à 9h00, à l'Hôtel 
Beauséjour, 750, rueMain, Moncton (N.-B), afin d'étudiercequi 
suit: 15.MONTRÉAL (Qué.) Demande (920985900) présentée 
par COGÉCO RADIO-TÉLÉVISION INC. en vue d'obtenir une 
licenceañnd'exploiterunservicenationaldemusiquenumérique 
transmis du satellite au-câble et qui sera offert sur une base 
facultative-aux entreprises detcablôdistribution au Canada à un 
tarimensuel'istinet d'environ 10$ aux abonnés d'entreprises de 
cablôdistribution qui désirent ce service: Le service proposé sera! 
composé de 7 formes musicales produites au Canada et de 31 
formes musicales produites à l'étranger. Examen dela demande : 
5, Place Ville-Marie, suite 1450, Montréal (Qué.) H3B 2G2. 17. 
MONTRÉAL (Qué.). Demande (920974300) présentée par 
MÉTÉOMÉDIA!INC. (laMétéoMédia), titulaire delalicence des 
services nationaux d'émissions spécialisées (Météomédia et 
Weather Now) de transférer le contrôle effectif de la titulaire par 
le transfert de toutes les actions enregistrées au nom de Lavalin 
Communications Inc. (76%), ainsi que 20% des actions détenues 
par la Weather Channel Inc. et 4% des actions détenues par 
Clément Richard à la Pelmorex Weather Network Inc/ Pelmorex 
MétéoMédia Inc. (la Pelmorex). La MétéoMédia sera effective- 
ment contrôlée par la Pelmorex, une compagnie indirectement 
contrôlée par Pierre L. Morissette. Examen de la demande : 
MétéoMédia Inc., 1755 est, boul. René Lévesque, bureau 251, 
Montréal (Qué.) H2K 4P6 /Pelmorex Communications Ine., 186, 
promenade RobertSpeck, suite200, Mississauga (Ont.). BESOINS 
INDIVIDUELS SPÉCIFIQUES : LES INTERVENANTS QUI 
REQUIÈRENT DES SERVICES D'INTERPRÉTATION 
GESTUELLE DEVRONT AVISER LE CRTC AU MOINS 20 
JOURS AVANT LE DÉBUT DE L'AUDIENCE. La demande et 
les renseignements sur le processus d'intervention sont disponis 
bles en communiquant avecla salle d'examen du CRTC, Edifice 
central, Les Terrasses de la Chaudière, | promenade du Portage, 
Pièce 201, Hull (Québec); et les bureaux régionaux du CRTC : 



































Conseil dela radiodiffusion etdes 


Northwest US 
télécommunications canadiennes Territories Legislative’Assembly 


Comité permanent surles finances 
Demande de présentations écrites 
concernant le projet de loi de l'impôt 
sur le salaire 


Le Comité permanent sur les finances de 
l'Assemblée législative désire connaître votre 
opinion en ce qui a trait au projet de loi de 
l'impôt sur le salaire. 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
se propose d'adopter une loi de l'impôt sur le 
salaire qui s'appliquerait à tous les employés. 
L'impôt proposé s'élèverait à un pour cent de 
tous les salaires et avantages imposables versés 
dans les Territoires du Nord-Ouest. 


Si vous désirez faire connaître votre opinion, 
vous devez d'abord vous procurer une copie du 
texte de loi proposée et préparer ensuite une 
présentation par écrit que Vous faites parvenir 
au Comité avant le mercredi 20 janvier 1993. Le 
Comité soumettra son rapport à l'Assemblée 
législative au cours de la Troisième session qui 
débutera le mercredi 17 février 1993. 

Pour obtenir une copie du texte de loi proposée, 
prière de communiquer avec Doug Schauerte, 
greffier du comité en : 


+ composant sans frais le 1-800-661-0784; 
+ envoyant une demande par télécopieur au 






NORTHWEST | 
TERRITORIES } 
WATER BOARD 

















Avis d'audience publique 
En vertu de l'article 17 (1) de la Loi sur les eaux internes 
duNord des audiences publiques ontété organisées 
concernant les demandes de licences suivantes pour 
lütilisationdes eauxetletraitement des déchets par: 

DÉMENTEURIDE LICENCE Northwest Power 
Corporation 

NUMÉRO : N7L3 - 1610 

BUT : Utiliser l'eau et traiter les déchets afin de 
procéder àlun testhydrostatique (nettoyage) surun 
réservoir d'huile usée 

ENDROIT : Sachs Harbour 
ET 

DÉTENTEUR DE LICENCE : Travaux Publics Canada 

NUMÉRO: N4L3=1608 

BUT: Utiliser l'eau et traiter les déchets afin de 
procéder à un testhydrostatique (nettoyage) sur un 
réservoir d'huile usée 

Endroit: Mould Bay 
Les audiences publiques auront lieu le 24 février 1993 à 
19h et 20 h respectivement au Panikpak Hall, à Sachs 
Harbour. 

























































































































Lesiinterventions doivent parvenir à la Commission avant (403) 920-4735; 800, rue Burrard, Pièce 1480, Case postale 1300, Vancouver (C.- 
16h/lemO/février, 1993: LalCommission se réservele + écrivant à C.P. 1320, Yellowknife NT X1A B.) V6Z 2G7. Les interventions écrites doivent parvenir au Se- 
droit d'annueler ces audiences si elle ne reçoit aucune 2L9; ou en crétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2 et preuve duiune 
Présentation. Les personnes intéressées peuvent consul: + composant le (403) 920-8098, si vous êtes à Copieconfomeaétéenvoyécälarequérantele ou avantie28 janvier 
terles demandes au bureau de la Commission, au bureau Yellowknife. 1993. Pour de plus amples renseignements Vous pouvez contacter 










la direction des Audiences publiques du CRTC (819) 997-1328, 
ou les Services d'information du CRTC à Hull au (819) 997-0313, 
télécopieur (819) 994-0218, ou le bureau régional de Vancouver 
(604) 666-2111. 


du hameau à Sachs Harbour, ou en communiquant avec 
l'adjointe administrative de la Commission, Mme Pam Le 
Mouel, pour obtenir des informations. 
de étage, édifice Precambrian 
C.P. 1500 
Yellowknife, NT X1A 2R3 
Tél: (403) 920-8191, Télécopieur : (403) 873-9572 










Selon l'intérêt manifesté par cette demande de 
présentations écrites, on tiendra des audiences 
publiques au cours de la prochaine année, à une 
date et à une heure qui restent à déterminer. 


Jim Antoine, président 
é N deh 
Député du Nahende 
























Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes Telecommunications Commission 
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La loi canadienne sur les armes à feu 


Trois nouvelles dispositions en janvier 


Janvier 93 marque une nouvelle étape de la loi canadienne sur les armes à feu en vigueur depuis le mois d'août dernier. 


CHRONI 


UE JURIDI 


l'autorisation d'acquisition d'armes à feu (AAAF) et les chargeurs à grande capacité. 


-L’entreposage : Toutes les ar- 
mes à feu doivent être entièrement 
déchargées et conservées en lieu 
sûr, séparées des munitions, sauf 
lorsqu'elles sont utilisées. Durant 
leurentreposageouétalage, les ar- 
mes à feu non restreintes doivent 
être rendues inopérantes par le re- 
trait du verrou ou de la glissière et 
gardées dans un endroit ou un cof- 
fret fermés à clé, ou encore munies 
d'un dispositif de verrouillage. 

Les armes à autorisation res- 
treintedoiventétreprotégées à l'aide 
d'un dispositif de verrouillage et 
conservées dans une pièce où un 
coffret sûrs. Toutefois, un disposi- 
tif de verrouillage n’est pas requis 
lorsque l'arme à feu est conservée 
dans une chambre forte, un coffre- 
fort ou une pièce conçue pour 
l'entreposage sécuritaire d'armes à 
feu. 

La loi édicte aussi de nouvelles 
dispositions en matière de manie- 
ment. Ainsi aucune arme à feu.ne 
doit contenir de cartouche sauf 
lorsqu'elle est maniée dans unen- 
droitodletirestlégalementautorisé. 
Enfin pour ce qui est du transport, 
toutes les armes à feu doivent être 
entièrement déchargées avant de 
pouvoir légalement être transpor- 
tées. Durant son transport dans un 

véhicule, l'arme à feu doit être 
gardée hors de vue et les portes 
doiventêtre verrouillées, saufsiune 
personne adulte reste à l'intérieur 
duwéhicule. Durant leurtransport, 
e ÉESERPRre Donmiee er bardées 
hors de Vue, dans un coffret fermé à 
clé, Si le véhicule est muni d’un 
coffre, l'arme à feu inutilisée doity 
être rangée et le coffre, verrouillé. 
=Lautorisation-d’acquisition 
d'armes à feu (AAA) : Une pé- 
riode d'attente de 28 jours est dé- 
sormais obligatoire. L'âge mini- 
mum est fixé à 18 ans pour les 
nouveaux requérants et une photo- 
graphie récente du requérant sera 


El els I Construction 


CORP ENE ET eETE TE 


LES SOUMISSIONS SOUS PLI 
CACHETE, pour le (s )projet (s) 
ci-dessous seront reçus à l'adresse 
ebäd'heureindiquées surla 
formule de soumission: 





DOSSIER : NW 008 03 
Territoires du Nord-Ouest 
Réparation du système Halon pour 
maîtriser le feu quatre chantiers 


DATE DE FERMETURE : 
MERCREDI, 27 janvier 1993 


DÉPÔT POUR DOCUMENTS 
NIL 


Les documents desoumissionsont 
disponibles au/bureau de Construe- 
tion de Défense Canada, Ottawa, 
Ont,, tél: (613) 998-9549 où 
télécopieur : (618) 998-1061, sur 
présentation du dépôt approprié, 


Les documents'de soumission 
peuvent être examinés aux bureaux 
des Associations de Construction, 
au bureau régional de CDC ainsi 
qu'au bureau de |a fermeture des 
soumissions dans la région du 
projet. 





jointe à son autorisation: 

Toute personne qui fait la de- 
mande d'une autorisation devra 
fournir les noms de deux personnes 
qui la connaissent depuis au moins 
trois ans et quipourront confirmer 
les renseignements donnés par le 
requérant: 

Des permis pour les mineurs 
peuvent être délivrés, avec le con- 
sentement d’un parent où d'un tu- 
teur, aux jeunes gens de 12à 17ans. 
Ces derniers seront ainsiautorisés à 
utiliseret à posséder des armes à feu 
sous certaines conditions de 
supervision spécifiées par un pré- 
posé aux armes à feu. Toutefois, les 
mineurs utilisant des armes à feu 
pour subvenir à leurs besoins où 
ceux de la famille (chasse ou trappe 
de subsistance) peuvent obtenir un 
permis pour la possession ou l'uti- 
lisation d'une arme à/feu sans con- 


ditions de supervision: 

Le coût de l’AAAF varie. 50$ 
pour une personne, Valide durant 
cingans: Et25$ pour le renouvelle- 
ment d'une autorisation avant 
échéance. 

-Chargeurs à grande capacité: 
Deux nouvelles limites de capacité 
des chargeurs sont fixées. Des 
chargeurs de dix cartouches pour 
toutes les armes de poing semi- 
automatiques. Des chargeurs de cinq 
cartouches pour les fusils de chasse 
etles carabines semi-automatiques 
à percussion centrale etles pistolets 
d'assaut UZI et Ingram. 

Ces limites ne s'appliquent pas 
aux chargeurs de fusils et carabines 
à percussion annulaire (calibre.22), 
aux chargeurs des modèles Lee 
Enfield et des carabines US MI 
Garand'ou à ceux des armes à feu 
quine sont pas semi-automatiques 


New Legislation for 
Domestic Workers 


The Department of Safety and 
Public Services is preparing a 
setofNWTLabourRegulations 
fordomestie workers: nannies 
and other personal service 
workers. A domestic workeris 
someone Who provides a per- 


AN 





sonal service at an employer’s home: 

The new regulations would establish a set of laws to 
provide domestieworkers with therightto certain condi- 
tions of employment: They would provide aright to: 





+ minimumwWage; 


+ overtime pay at least 15 &imes the regular rate if em- 
ployed for more than 10 hours a day (or equivalent paid 


time off); 
two days off each week; 


mealsandilodping expenses would notlowertheincome 


to less than minimum Wage; 


aspecialmethod ofpaying for generallholidays; and 
other provisions meludediin theXabour Standards Act. 





Hhedepartmentinvites youltosubmitcomments onthe 
proposed regulations before March 31, 1993. 


Copies of the draft regulations are available from: 
Labour Services, Department of Safety and Public 
Services, Government of the NWT, PO. Box 1320, 
Yellowknife, NT X1A 2L9. Telephone: (403) 873-7486 or 
Zenith 06071 for NWT locations outside of Yellowknife. 


Fax: (403) 873-0260. 











Northwest 
Territories Legislative Assembly 


Standing Committee on Legislation 


Audience publique 
Yellowknife 


UE 


(fusils ou carabines munies de mé- 
canisme à pompe, à levier ou à 
verrou). 

Juillet 93 verra la mise en place 
de la dernière étape de la nouvelle 
loi canadienne surles armes à feu: 
Tous les requérants d'une AAAF 
devront suivre un cours de forma- 


Elle concerne l'entreposage, 


démontrer leurs compétences: 

Si vous souhaitez en savoir plus 
sur les dispositions de Ja loi, vous 
pourrez obtenir de plus amples ren- 
seignements auprès duypréposé aux 
armes à feutet du corps policier de 
votre localité, auprèsd'undétaillant 
d’armes ou du bureau duchef terri- 








tion au maniement sécuritaire et torialdes préposés aux armes à feu. 


Une loi en 5 étapes 


La nouvelle loi canadienne surles armes à feu est entrée enigueuri 
le Ter août 1992. La première étape concemait certaines armes quisont! 
devenues des armes à autonsation restreinte, les armes à feuhistorique, | 
Tes caractéristiques d'un vraicollectionneurd'armes à feu, lamodification. 
des armes automatiques en semi-automatiques, enfin la prévention etlew 
jugement, avec des peines plus sévères etde plus longue durée ainsi ques 
lutilisation accrue d'ordonnances d'interdiction: 

a deuxième étape s'est déroulée en octobre. Désormais, un permis. 
de port d'armes pour «une tierce personne» peut être délivré à une 
personne autre quelle propriétaire enregistré d'une arme à autorisation 
restreinte. 

Troisième étape en novembre :.la prériode d'amnistie,.la dernière 
Occasion de remettre aux autoritésiles armes dont Vous ne vouliez pluss 
et d'enregistrer les armes à autorisation restreinte, 

Quatrième étape en janvier 93 (Voir article ci-contre): 

La dernière étape est prévue en juillet, Elleconcernera lesicours de 
formation au maniement sécuritaire, 
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L'Agence de presse francophone 
est l’outil qu’il vous faut. 


L'Agence de presse francophone 
vous aide à mieux connaître 

la francophonie canadienne 

en vous offrant: 


>Plus de 300 textes par année 
sur l'actualité francophone 
et canadienne 


bDes reportages spéciaux 
sur la francophonie canadienne 


PDes chroniques politiques 
et économiques 





Le Comité permanent sur la législation de l’Assemblée 
législative tiendra une audience publique pour étudier 
le projet de loi 16, soit la Loi sur le système de distribution 
du gaz naturel de Norman Wells 


L'audience se tiendra comme suit : 


Yellowknife 
Le vendredi 22 janvier 1993 
9 h à midi 
Yellowknife Inn, annexe B 


Le projet de loi 12, soit la loi pour modifier la Loi sur la 
santé mentale sera également étudié au cours de 
l'audience de Yellowknife. 


Pour obtenir des renseignements ou des copies des 
projets de loï : 


Rhoda Perkison, greffière 
C.P.1320 
Yellowknife, NT X1A 2L9 
Tél. : (403) 873-7255 
1-800-661-0784 
Fax : (403) 920-4735 


Cette audience est ouverte au public. 








Une super caricature 
chaque semaine 


Pour profiter 
de ce service indispensable, 
contacter Jacques Robichaud: 


btéléphone 613/ 287-1017 
btélécopieur 618/ 232-6193 





AGENCE 
DE PRESSE 
FRANCOPHONE 


200-325, rue Dalhousle 
Ottawa, Ontarlo KIN 7G2 
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Après moins d'un an de négociations 


Le Sahtu conclut son entente ‘ ” 
sur la revendication territoriale 


Les négociateurs dénés et métis de la région du Sahtu et le gouvernement fédéral sont 
parvenus à une entente sur la revendication territoriale du Sahtu. Cette annonce a été faite 
à Yellowknife le 13 janvier dernier par le ministre des Affaires indiennes et du Nord 
canadien, M. Tom Siddon et le président du Conseil tribal du Sahtu, M. George Cleary. 


Marina Devine 

Les 2 000 Dénés et Métis du 
Sahtu/deviendront propriétaires de 
411437 kilomètres carrés de terre ou 
16 000milles carrés soit près de 20 
pour cent de la grandeur du terri- 
toire du Sahtu. 

L'entente prévoitégalementque 
les Dénés/Métis seront propriétai- 
res des droits sur le sous-sol sur 
1813 kilomètres carrés des terres 
visées par l'entente. 

Les autochtones du Sahtu rece- 
vront également un montant exo- 
néré d'impôt de 75 millions (en 
dollars de 1990) qui leur sera versé 
surune période de quinze ans, eten 
permanence, une part des redevan- 
ces sur les ressources perçues an- 
nuellement par le gouvernement 
dans toute la partie de la vallée du 
Mackenzie sise au sud de la région 
visée parle règlementdesInuvialuit. 


"Lesinstallationspétrolières d'Esso 


à Norman Wellsisont situées dans 
cette région. 


Pour le ministres des Affaires 
autochtones des T.N.-O., M. 
StephenKakfwi, également député 
du Sahtu, la vrai question est celle 
du contrôle. 

«L’entente spécifie les tèrres 
qui deviendront la propriété des 
Dénés et des Métis du Sahtu. Mais 
elle contient également les méca- 
nismes de mise en oeuvre des ins- 
titutions qui vont contribuer à la 
gestion de l'entente et à la partici- 
pation des autochtones». 

Pour fin de comparaison, M. 
Kakfwiaparlé de possédennon pas 
seulement la partie arrière d'un 
camion mais également un accélé- 
rateuretun volant. 

Aunombre des autres droits oc- 
troyés, les Dénés/Métis du Sahtu 
auront des droits exclusifs et préfé- 
rentiels d'exploitation de la faune 
etla participation aux mécanismes 
décisionnels dans les domaines des 
ressources renouvelables, de luti- 
lisation des terres et des eaux et des 


Conséquence d'un long contentieux 


Les Franco-Albertains 
claquent la porte de la 


FCFA 


Ottawa, 18 janvier 1993 (APF) - 
L'Associationcanadienne-française 
de l'Alberta (ACFA) a décidé de 
«suspendre» sa participation et son 
adhésion à la Fédération des com- 
munautés francophonesetacadienne 
(FCFA). 

Cette décision de faire cavalier 
seullest l'aboutissement d'un long 
contentieux entre les deux organi- 
sations, qui a atteint son apogée lors 
dudouloureux débatconstitutionnel. 

La décision a été prise samedi 16 
janvier par les membres du Bureau 
des présidents de l'ACFA. Le vote 
nlà cependant pas été unanime, 
puisqu'il y a eu deux abstentions. 

Le refus de la FCFA au mois de 
mai 1992 d'accepter l'invitation du 
Conseil national des autochtones de 
siéger à ses côtés à la table consti- 
tutionnelle, a été l'élément déclen- 
cheur de la rébellion des Franco- 
Albertains. A cette époque, la FCFA 
faisait des pieds et des mains depuis 
des mois, sans succès, pour COn- 
vaincre le gouvernement fédéral de 
lui faire une toute petite place à la 
table des négociations, au sein de la 
délégation fédérale. L'offre des 
autochtones paraissait séduisante 
pour les Franco-Albertains, qui 

s'étaient d’ailleurs empressés de 
l’accepter, au granddam dela FCFA. 
Cegestenousadémontré clairement 
que la FCFA n'est pas intéressée à 
créer des alliances avec d'autres 
groupes selon Denis Tardif, prési- 


dent de l'Association canadienne- 
française de l'Alberta. 

L'ACFA estime que lafédération 
nationale n’a pasbienfaitsontravail, 
qui est de s'assurer que le gouver- 
nement fédéral assume pleinement 
sonrôle de protecteurdes minorités: 
«Onne peutpasdirequelebilansoit 
très positif à cet égard dans notre 
région» constate M. Tardif. 

M. Tardif remet même en ques- 
tion le leadership exercé par le pré- 
sident de la FCFA, M. Raymond 
Bisson duManitoba, dans le dossier 
constitutionnel. «On ne sentait pas 
que la Fédération nous représentait 
adéquatement et qu'elle était forte 
au niveau du leadership» ajoute M. 
Tardif. «On n’a pas senti le désir (à 
la FCFA) de défendre les intérêts 
des francophones jusqu'au bout» 
ajoute le président de l'ACFA à 
propos du dossier constitutionnel. 
«On ne ressentait pas ce désir d’al- 
lerchercherle maximum pournotre 
communauté». 

L'ACFA ne ferme pas complè- 
tementla porte à un éventuel retour 
au sein des structures de la fédéra- 
tion nationale. Mais cela est condi- 
tionnel au réexamen par la FCFA de 
sonmandatetde sesresponsabilités. 
On souhaite que la fédération na- 
tionale développe une nouvelle vi- 
sion de la francophonie, qui ferait 


Suite en page 2 
Schisme 





Canadian Circumpolar 
Library 


études environnementales. 

«L'entente constitue un pas im- 
portantverslareconnaissance pleine 
etentièredes droits ancestrauxetde 
llautomie gouvernementale des 
autochtones», a indiqué George 
Cleary. Il a ajouté qu'il se réjouis- 
sait du fait que les Dénés/Métis du 
Sahtu ont obtenu plus de 9 800 
milles carrés de plus que dans l’en- 
tente de la revendication globale 
qui a échoué en novembre 1900. 

M:Siddon aindiqué que le plan 
de mise en oeuvre de l'autonomie 
gouvernementale n’est pas totale- 
ment complété. 

La sélection des terres que les 
Dénés/Métis possèderont à l'exté- 
rieur des cinq communautés du 
Sahtucommenceraimmédiatement. 
Les gens du Sahtu tiendront une 
assemblée spéciale à la fin de fé- 
vie. S : 

Leschefs de bande, lesdirigeants 
Métistet les aînés étudieront sépa- 
rément Nentente à cette occasion: 


27 
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Un nouveau rapport sur le financement du Nunavut 


Combien coûtera le futur 
gouvernement? 


Emmanuel Carcano 

Unenouvelleétude surlescoûts de la création et du fonctionnement 
du Nunavut réalisée para firme Coopers & Lybrand, a été rendue 
publique mercredi lors dlune conférence de presse. 

Les prévisions sont fondées sur un processus de transition devant 
prendre finen 2008; La mise en place du gouvemement du territoire du 
Nunavut est prévue en 1999. 

L'établissement d'une nouvelle structure gouvernementale dans 
l'Arctique de l'Est pourrait coûter près de 50 millions de dollars par 
année, de 19922008, date à laquelle le gouvernement du Nunavutdoit 
être opérationnel. 

Il faudra 1635 personnes à plein temps pour administrer le nouveau 
gouvernement. 705 sont déjà en place pour les activités régionales en 
cours. 75% des postes dedirection nécessaires pourl'administration du 
nouveau gouvernement seront remplis par des autochtones recrutés 
dans la région: Après 2008, le gouvernement fédéral devra encore 
assurer un financement complémentaire de 85 millions de dollars par 
année-Moutes ces études ont été menées sur la base de l'établissement 
d'uneprobablecapitale du futur Nunavut à Iqaluit. Ces chiffres ne sont 
pas des prévisions «nettes», puisqu'ils ne tiennent pas compte des 
économies qu'entraînera la diminution des responsabilités dans l'ouest 

des T.N.-O. 

Coopers&Lybrandaaussicalculé une certaine partie des retombées 
économiques dans le secteur privé, créées par les dépenses d'établis- 
sement du Nunavut. L'aménagement des divers éléments de l'infras- 
tructure pourrait créer 1135 emplois entre 1992 et 2008. 

Une fois le gouvernement pleinement opérationnel, en 2008, 


l'augmentation annuelle des dépenses pourrait créer jusqu’ à 620 em- 
plois permanents dans le sectebr privé et donner LR pssuis AnEnENE 


“brut (PIB) annuel d'environ 33 millions de dollars à l'intérieur du 
territoire. D'autres études serontmenéespourconnaître les conséquences 
de la division des T.N:-O sur l'ouest des Territoires. 





























Elen Tobie, la femme de Joe Tobie, l'un des animateurs de CBC Nord décédé il y a peu de temps, 


Elle a dit : 
«J'ai explosé ton 
char» 
Roxanne Vachon 
Citoyenne simple 
de Yellowknife 
voir en page 2 





———— 


était présente à l'inauguration des nouveaux locaux de CBC vendredi dernier. 





L'apprentissage chez les enfants. 
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Informations nationales 


Arctique de L'Est sen 





Echos des T.N.-O 


voir en page 7 
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Le développement 
des enfants, ça 


s'apprend! 


Agnès Billa 

Depuis plusieurs années, un 
nombre grandissant de parents re- 
connaissentques’occuper d’un bébé 
ou d'un enfant ne vient pas forcé- 
menttoutseul. Mémedansune ville 
comme Yellowknife où les gens di- 
sent souvent que le milieu est plus 
propice aux jeunes familles, les pa- 
rents recherchent de plus en plus 
activement de l'information et des 
conseils les préparant davantage à 
assumer leur rôle. 

À compter du 20 janvier, Arctic 
College offre aux francophones de 
Yellowknife un cours duisoir por- 
tant sur le développement cognitif 
de l'enfant. Préparé etenseigné par 
Caroline Lajoie, la coordonnatrice 
de la garderie Plein Soleil, cecours 
se déroulera en trois étapes, àraison 
de cinq séances par bloc. 

«Pourcommencer, ce quimlim- 
porte beaucoup, c'estl'échangeavec 
les participants. Leurs juées actuel- 


les sur le développement de l'en- 
fant, l'intelligence et la capacité 
d'apprendre, Ça sera le point de dé- 
part du cours, de nos discussions et 
des présentations», explique 
Cäroline Lajoie. 

Après cette prise de contactentre 
participantsetaveclhinstructrice, le 
Cours consistera dans un premier 
temps en un aperçu critique des dif- 
férentes théories en vigueur dans le 
domainedudéveloppementcognitif 
de l'enfant, «En simplifiant beau- 
coup les approches et les débats, on 
peut dire que les théories se résu- 
ment à deux écoles : la capacité 
d'apprendre est innée ou elle est 
acquise». 

Dans sadeuxième partie, lecours 
portera plus spécifiquement sur 
lauteuretle chercheur Jean Piaget 
qui à beaucoup influencé la pensée 
et la pratique de Caroline Lajoie. 
«Dans ses travaux sur le développe- 
ment cognitif, Piaget a été le pre- 
micràbaserses conclusions surune 
observation directe des enfants», 
souligne l'instructrice. Cette 
expérimentation pratique amena le 
psychologue suisse àconcevoirque 
le développement de chaque enfant 
emprunte un parcours différent 
équivalant à «la socialisation pro- 
gressive d'une penséeindividuelle», 
pourreprendre les mots de Piaget 
lui-même. 

Selon Piaget, la formation de 
l'intelligence passe par différentes 
phases et ce jusqu'à l'âge de 12-14 
ans lorsque l'enfant se sent à l'aise 
avec lapensée formelle, les abstrac- 
tions. Caroline Lajoie met cepen- 
dant en garde les parents et les 
adultes en général contre la tenta- 


tion de s'accrocher à des étapes. «Si 
les enfants dans l’ensemble fran- 
chissent telle étape de leur dévelop- 
pement à 2 ans et que le tien n'est 
pas encore rendu Jà, il ne faut pas 
forcéments inquiéter. Beaucoupde 
parents sont maintenant conscients 
de ça mais ils continuent à faire 
pression sur leur enfant.» Dans le 
contexte du Nord où la population 
francophone est minoritaire, le fait 
que l'enfant de langue matemelle 
française apprend forcément une 
languesecondereprésenteune autre 
demande importante d'énergie et 
d'attention pour l'enfanten appren- 
tissage. 

Aux différentes phases du déve- 
loppement cognitif de l'enfant cor- 
respondent des activités de stimula- 
tion de l'enfant. Dans les cinq der- 
nières séances du Cours, un guide 
pratique de ce type d'activités sera 
présenté aux participants. Pouréva- 
luer et mesurer le développement 


| 2 He 


d’un enfant, Caroline rappelle que 
les observations de tous les jours 
sont d'excellents outils de confir- 
mation du développement. 

Avec déjà six personnes inscri- 
tesaucourspourlapremière séance, 
Caroline Lajoie attendait 
impatiemment le début du cours: 
«“Pourmontravail à la garderie, pour 
monpropre développement, lecours 
va être une expérience très stimu- 
lante, j'en suis sûre». Les gens inté- 
ressés à suivre Ce cours peuvent 
encore s'inscrire en contactant 
Caroline Lajoie au 920-7676, du- 
rantla journée. 





scène. 


Yellowknife. 















Auditions 
de théâtre 


La troupe de théâtre communautaire d'expression fran- 
çaise de Yellowknife, «Les pas frette aux Yeux» est 
présentement à la recherche de personnes intéressées à 
faire du théâtre ou à s'impliquer au sein de l'équipe hors 





Emmanuel Carcano 


Départ explosif de Jean Watters 





C'étaitunevoiturevendue, c'estdésormaisunevoitureperdue: La Turismo BHymrouth de Jean Watters, 
directeurgénéraldela FET,auratenuunbon boutdetemps,maispas jusqu au départ de celui-ci,/prévu 
fin janvier. L'histoire, la voici. Mardi19janvier, lematin. Jean Watters arrive au siège de la EET, tout 
excité, répétant : «J'ai explosé ma voiture, elle a brûlé». ILestencore tôt, etce pourrait être une bonne 


blague. Mais pour qui sait à quoi ressemble salvoiture, tout est possible. Lebonhomme alair 
tellement convaincu.….Corrigeons tout de suite ses propos: Ce n'estpas lui qui«a explosé» sa voiture, 
mais une innocente victime qui la lui avait empruntée pour la première fois, pourune soirée à peine. 
Ce mardi matin donc, Roxanne Vachon, «l'innocente victime», s'en retourne chez sue PE S être 
aperçue d'un oubli. Elle laisse la voiture, moteuren marche, devantchezelleet tandisqu'elle s'active, 


la Plymouth a comme un hoquet et s'embrase. Roxanne, accrochée au téléphone, découvre la scène à 
travers sa fenêtre. Le temps de reveiller Jean pour lui annoncer la bonne blague, les pompiers ont déjà 
été prévenus et sont en route pour éteindre l'incendie. Après leur intervention, la voiture, calcinée, 
trône dans une mare d'eau. Les deux portes avant qui, jusque-là, ne fonctionnaient pas ou si mal -la 
gauchene s'ouvrait que de l'extérieur et la droite de l'intérieur- s'ouvrent désormais à merveille. 


ï i i i( étée à lé amis. 
. Ironie du sort, cette voiture avait été gracieusement prêtée à Jean, Mois par I un de ses 





L'Aquilon, le 
seul journal 
francophone 
dans les 
Territoires du 
Nord-Ouest est 
maintenant un 
hebdomadaire! 
N'oubliez pas 
de le dire à vos 
amis! 












Pour un endroit 
où il fait bon 
Jaser entre amis-es. 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaitre nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture. 4 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15hàih 15hà2h 





Nettoyage de tapis 
J.R. Carpet'82 












La prochaine production théâtrale sera présentée le 31 
mars 1993 au musée septentrional Prince de Galles. 

La pièce consiste en trois courtes saynètes mettant en 
scène les différences culturelles entre les gens de souche 
«européenne» et les peuples autochtones. 

Les auditions auront lieu le 28 janvier 1993 à compter de 
19h au bureau de l'Association franco-culturelle de 


Prière de signifier votre intérêt, dans les plus brefs délais 
à Francine Forget au 873-3292. 
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Informez-vous 
de nos spéciaux! 






















J.J. Hobbies 


® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 


Tél : (403) 873-5190 
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Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 


Pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
£t les commandes (paiement sur réception 
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La politique fédérale 


Remaniements et départs 


Laurent Laplante 

En.un.mot comme en cent, un 
verdict s'impose à propos du récent 
remaniement ministériel de M. 
Mulroney:ce futun désastre. Même 
pas.une bonne opération cosméti- 
que”Le seul moyen de présenter le 
toutcommeacceptableconsisterait, 
enveffet, à en faire un prélude à Ja 
démission du premier ministre lui- 
même. Or, rien n'indique encore 
quenous puissions espérer une telle 
décision à court terme. 

Deuxaxes méritent d/être consi- 
dérés dans lebilan actuel du gouver- 
nement conservateur: la constitu- 
tionet l'économie. 

Surlefrontconstitutionnel, nous 
nesommes Certainement pas reve- 
nus à l’horrible période 
d’affrontements quotidiens entre 
Ottawa et Québec, mais nous ne 
nous sommes pas beaucoup, rap- 
prochés non plus de la fameuse 
«réconciliation dans l'honneur et 
l'enthousiasme». Encours deroute, 
les échecs de Meech et de 
Charlottetownontdémontréoubien 
que le gouvernement Mulroney ne 
comprenait rien au problème, ou 
bien qu'il entretenait des\illusions 


Sur son aptitude à faire accepterses 
remèdes. Dans un cas comme dans 
l'autre, bilansmédiocre malgré les 
bonnesintentions. Au point.que 
beaucoup'ontrenoncé. 

Côté économie, le verdict s'an- 
nonçait plus nuancé, du moins jus- 
qu’à la récession: Beaucoup plus 
courageusementet plus lucidement 
que le régime Trudeau, l’équipe 
conservatriceavaitentrepnis, en tout 
cas, d’assainirnotre fiscalité. L'im- 
populaire mais nécessaire IPS fai- 
sait partie de cette réforme globale. 
Parce que la récession a empêché la 
réalisationdureste, laTPS faitfigure 
de simpleirritant stérile. À cause de 
la mémerécession, mais davantage 
encore à cause de la dette publique 
quenous acreusée l'équipe Trudeau, 
les finances publiques du Canada 
sont devenues une source de cau- 
chemars. Dès lors, mêmesil’équipe 
conservatrice a droit à quelques 
circonstances atténuantes, sonbilan 
économique ressemble depuis 
quelque temps à sa feuille de route 
constitutionnelle. Et l'imagination 
a visiblement déserté le camp con- 
servateur, le laissant sans idée de 
relance.Lessondagessontd/ailleurs 





. Ces étudiants 
_pourraient 
changer 
monde 


es étudiants sont les boursiers 1992-93 de la 
Fondation Donatien Frémont. Si tout va 
[Se "4 bien, ils seront bientôt des communicateurs 
professionnels: journalistes, graphistes, annonceurs, 
au sein de leurcommunauté Comme tous E 
les spécialistes des communications, ils 
voudront certainement changer le monde, 
pour un mieux bien entendu, eten français. 
Ce n'est pas impossible qu'ils yréussissent. 
Entout cas, nous voulonsles aidenàtessayer: 


le 


Sj Vous voulez aussi 
changerlemonde,nous 
vous encourageons àlen- 
visagerune carrière en 
communication. C'est peuts 
étre à vous que nouslof- 
frirons une bourse l'an 





prochain. 


Les fomulaltes de demande de bourse 
pour 1993-54 seront disponibles en avril 
1993 notamment auprès des journaux de 
l'Association de la presse francophone. 


La Fondation a oclroyé 13 bourses pour 
Un montant lolal de $ 15 600 en 1992-93; 
472 bourses pour Un lolal de $ 199 000 
depuis 1981. 


Fondation Donatien Frémont, Inc. 


Les boursiers 1992-93 de la Fondation Donatien Frémont 


e Bourse Petro-Cansda 





* Eourss des communicaleurs, 


Martin Thériault Éric Chabot Maryse Durerte 
Moncton, N-B 1 Vars, Ont 6 Saint-Quentin, N-B 10 

© Bourse J.-Donat Langelier « Bourse des communicaleurs e Bourse Université Laval 
Jean-Guy LeBlanc Isabelle Chiasson Josée Emond 
Saskatoon, Sas. 2 Pelit-Rocher, N-B 7 Crtiawe, Ont. 11 

Bourse Université Laval 

« Bourse Quebecor + Bourse des cormünicaleur . L " 
Isabelle Poulin Annie Chiasson Martin Thibaudeau 
Zénon Park, Sas. 3 Sr-tsidore, N-B 8 Orléans, Ont, 12 

e Bourse Publications Dumont + Bourse des communlcaleurs 
Isabelle Pelletier Marco Dubé 
Embrun, Ont: 4 Fauquier, Ont 

« Bourse Journal LeDroit + Bourse ces canons 
Manon Henrie Nicole Belisle 
Oriawa, Ont. 5 Winnipeg, Man. 9 


unanimes à confirmer ces impres- 
sions: 

Leremaniementsesituesurcette 
toile de fond. Or, il n’a strictement 
rien changé de fondamental. Ni du 
côté constitutionnel, où M. Clark 
médite désormais devant des dos- 
siers vides, ni du côté économique, 
où les gens qui n'ont pas su freiner 
la dégringolade actuelle conservent 
la confiance du chef. 

Peut-on réhabiliter le remanie- 
ment en-lorgnant, comme certains 
l'ont fait, du côté de la Défense, de 
la Justice, de la Condition fémi- 
nine...? J'avoue ne rien voir là qui 
puisse me jeter dans les transes. 
Madame Campbell, que plusieurs 
destinent à la succession de M. 
Mulroney, assume la responsabilité 
de la Défense au moment où ce 
ministère perd et doit perdre des 
plumes: Etre une femme et devoir 
apporterdes mauvaises nouvelles à 
des militaires, Voilà, selon moi, qui 
n’a rien d'enthousiasmant. 

Quant à l'arrivée de M. Blais à la 
Justice, je ne puis la percevoir 
commeunebonnenouvelle: autant, 
eneffet, M. Blais mérite des éloges 
à titre de fougueux organisateur 


— 














# Bourse des communicaleurs. 








900-3: Dalhousie,Ottawa, Ontario KIN7G2 
tenu ET 3/2346735 e Télécopieur 613/234-6313 


Président d'honneur Henri Bergeron 
L'oeuvre des journaux de de l'Association de la presse francophone 





toujours loyallau chef, autant ilme 
paraît peubâtipourun ministère qui 
requiert du doigté, du recul, de la 
nuance. 

Jelerépète, le seulespoirde voir 
ce piteuxremaniement produire des 
effets heureux passe par la démis- 
sionde M:Mulroney/lui-même. Si 
elle survenait, il deviendrait possi- 
ble au prochain ou à la prochaine 
leader de donner enfin le coup de 
barre dontce pays a besoin, particu- 
lièrement dans les domaines du 
réaménagement constitutionnel et 
de l'économie. 

Placé dans des circonstances 
analogues, le nouveau premier mi- 
nistrealbertain a,entoutcas, saisila 
chance de réduire massivement la 
taille de son conseil des ministres et 
de composer sa nouvelle équipe de 


façon différente. Comme M. 
Mulroney n'a pas eu ce courage, un 
changement de leadership doit le 
rendre possible, 

Ce qui se prépare présentement 
au Québec ajoute à la pressionence 
sens. Sans l'avoir voulu! ni prévu, 
voilà, en effet, que le Partilibéral du 
Québec, le parti qui gouverne la 
province depuis 1985, doit préparer 
l’après-Bourassa. 

Même si M: Bourassa garde en- 
core fermementen mains les com- 
mandes de sabarque, lamaladie qui 
le touche rend inévitable un très 
prochain changement de direction. 

Alorsque, depuis Charlottetown, 
plusieurs gouvernements provin- 
ciaux renouvellent leur personnel 
politique, Ottawa piétine. C'estune 
erreur. 





Heure : 13h30 à 17h 





Invitation 
des Elles-Ténoises 


Date : le samedi 30 janvier 1993 


Lieu : Hôtel Explorer à Yellowknife 


Le comité des Elles-Ténoises convie les femmes de 
Yellowknife à une rencontre culturelle multi-ethnique le 
samedi de 13h30 à 17h. Cette rencontre a lieu dans le 


cadre du colloque annuel 1993 des Elles-Ténoises. Les 
Elles-Ténoisesestunregroupementterritornialdefemmes 


niquer avec : 





Christiane Lacasse-Clarke : 873-3347 
Francine Brassard : 920-2919 


francophones des communautés.de. Fort Smith; Hay 
River, Igaluit et Yellowknife. 


Bienvenue à toutes 


Pour de plus amples renseignements sur le programme 
d'activité prévu au cours du colloque, veuillez commu- 











Qualifications: 


Salaire: à négocier 


possible à: 


CP. 1268 
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Offre d'emploi 


Journaliste/rédacteur-trice 


Description de l'entreprise: , 
Fondé en 1983, La Boîte à Nouvelles, journal communautaire 
francophone d'Iroquois Falls, Cochranc et Black River- 
Matheson, est publié de manière hebdomadaire depuis avril 
1989. Il est distribué par abonnement dans les foyers de la 
région, une des plus bilingues de llOntario, puisque, presque 
Ia moitié (48,6%) des 14 000 habitants de la région, située 
dans le nord-est de l'Ontario, sont de langue française. Le 
journal estmembrede ll Association| delapresse francophone, 
un organisme qui regroupe Une vingtaine de journaux, 
francophones établis à l'extérieur du Québec. 


Description de l'emploi: 

Sous l'autorité de la directrice: : 
-Rechercher, couvrir et rédiger des nouvelles régionales et 
locales, d'intérét communautaire, politique, social, 
écomomique, culturel, sportif et judiciaire; 

-Prendre des photos pour illustrer les articles; : 
- Assurer la liaison avec les sources d'information existantes 
et développer de nouvelles sources d'information; 


Outre une connaissance approfondie de la loge Fes 
Ia personne choisie possèdera une bonne connaissance de 
l'anglais (parlé et écrit). Cette personne possèdera également 
une certaine expérience du journalisme eyou des éudes 
universitaires de premier cycle en communications (ouien 
jounalisme. Elle sera également capable de fonctionner 
dans Un environnement informatisé (Macintosh de Apple). 


Lieu\de travail: Iroquois Falls (Ontario) 
Entrée en fonction: le plus Lôt possible 


Votre demande d'emploi devra être accompagnée d'un curriculum 
vitae ainsi que d'extraits de votre travail et soumise le plus tôt 


MmeYvonne Bissonnette, éditrice 
La Boîte à Nouvelles 


Iroquoïs Falls "A! (Ontario) 


Téléphone: (705) 232-5222 
Télécopieur: (705) 232-7755 
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Le mot d'ordre de la FFT 
Evoluer 
dans la continuité 


La Fédération franco-ténoise (FFT) 
vient de déposer sa programmation et 
ses prévisions budgétaires 1993-1994 
auprès du Secrétariat d’État. Bien que le 
gouvernementaitannonçé descoupures 
danslessubventionsetles programmes, 
la FET n’a aucunement l'intention de 
ralentir ses activités. Elle a décidé de 
faire mieux avec moins. 

Quelles activités la FFT prévoit-t-elle 
cetteannée? Undes élémentsimportants 
de la programmation est un soutien ac- 
cru pour les communautés et les asso- 
ciations francophones. 

Dans ce but, la FFT a décidéde rétablir 
le poste d'agent de développement 
communautaire. La nouvelle recrue, 
Sylvie Francoeur, a comme premier 
mandat de visiter les diverses commu- 
nautés ténoises pour entreprendre une 
session de formation des bénévoles. 

Pour l’assister dans sa tâche, la FFT a 
conçu un manuel intitulé Guide de for- 
mation des bénévoles. Cet outil, qui sort 
tout juste des presses, mérite un com- 
mentaire. Rédigé par l’ancien agent de 
développement, Benoît Boutin, il con- 
tient une foule d'informations essen- 
tielles à la gestion d’un organisme 
commuautaire. Ilexplique,entreautres, 
comment tenir des réunions, présenter 




























à terme des projets. 

, Cet ouvrage de la FFT était attendu 
depuis longtemps. Ilne faitaucun doute 
qu'il sera une aide précieuse aux com- 
munautés. Il a été tiré à plusieurs 
exemplaires qui seront distribués dans 
les associations membres. 

Cette année encore, la FFT a mis au 
nombre de ses priorités l'établissement 
de liens plus solides entre les franco- 
phonesetlesautochtones. Pourunefoule 
deraisons, la FFT n'a pas vraimentdonné 


















'aes demandes de subventions et mener” 














suite à cet élément de sa programmation 
des dernières années. Jusqu'à mainte- 
nant ledésird'engagerdesrelations plus 
suivies avec les groupes autochtones est 
resté un voeu pieux. Pourtant des liens 
forts entre nos deux communautés se- 
raient avantageux pour les francopho- 
nes. Déja, nos organisations respectives 
prennent toutes deux part à de nom- 
breuses consultations populaires; comme 
laCommission Bourque,etdernièrement, 
les audiences du gouvernementdes T.N.- 
©. surla nouvelle loid'accès à l’informa- 
tion. 

Iin‘yaurait qu'un petitpas à faire pour 
quenosorganisationsserencontrentdans 
un environnement plus social. La FFT 
pourrait songer, par exemple, à envoyer 
un observateur aux assemblées annuel- 
les des Dénés et des Métis, ou encore à 
participer à certaines des activités de 
groupes communautaires comme le Tree 
of Peace. 

Ducôtédes femmes, les Elles-Ténoises 
pourraient créér des liens avec la Native 
Women Association. Les Elles-Ténoises, 
organismequichercheencoresa vocation, 
pourrait avec le support des femmes 

autochtones jouerunrôleimportantdans 
le développement social des T.N.-O. 

Inya pas que le FFT quidoive élargir 
son action. L'Aguilon, lui aussi doit 
s'ouvrir davantage à la réalité des pre- 
mières nations. 

Une façon de se mettre à l'heure 
autochtone serait de déménager les ef- 
fectifs de L'Aquilon dans l'édifice appar- 
tenant à la Native Communication sSociety. 
L’Aquilon a déjà eu l'offre de partager les 
locaux de Press Independent. Ayantunbail 
jusqu'en décembre 1993 avec la FET, 
L’Aquilon a les maïns liées pour l'instant, 
mais rien ne l'empêche de considérer 
cette question pour l'an prochain. 
Louise Doren 
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A vos plumes 
citoyens! 


. Ancuneencre nestimpurelorsqueelleabreuvele débatdémocra- 
tique. Depuisla création de L'Aguilonen février 1986, chaque édition 
s'est accompagnée d’un éditorial exprimant la ligne directrice du 
journal: Souvent inspirées, parfois enflammées, jamais malhonnêtes, 
ces opinions émises par Je journal tentent d'éclairer l'actualité sous 
une lumière originale. Mais vous, lecteurs, n’avez-vous réellement 
rien à déclarer? 

Le Canadatraverse une périodecrucialedeson histoireetparfois, 
la survie de Ja langue etde la culture françaises se trouvent menacée 
par un ancien joueur de footboall devenu malencontreusement Pre- 
mier ministre. Ça ne Vous fait pas bondir” C'est platte. 

, Vous qui rêvez de voir Votre nomiinscrit dans les colonnes d'un 
journal, n'attendez plus. L'Aguilon, comme tout imprimé qui se res- 
pecte, est un espace de liberté où chacun a toujours eu le loisir de 
s'exprimer. La liberté d'expression, c’est un droit qui souvent se 
transforme en devoir. Aïguisez votre sens civique, jonglez avec les 
concepts constitutionnels, jouez-Vous des puissants en prenant sim- 
plementune feuille de papieret un stylo. L'Aguilon se fera un plaisir 
de relayer votre pensée dans sa nouvelle page appelée Commentaires. 

Vousétesunhommeouune femmedel'Alberta delaSaskatchewan, 
du Québec ou d'ailleurs et la question de l}indépendance vous exas- 
père depuis votre petite enfance? Écrivez le! Vous êtes un farouche 
fédéraliste? Proclamez le! La Suisse libre, une cerise sur le gâteau ou 
la réouverture desmaisons closes?iQue Vous soyez pour oucontre, 
votre opinion de citoyen intéresse L'Aguilon et tous ses lecteurs. 


Nos tarifs : 156 du mot 


N'oubliez pas que L'Aguilon est devenu un hebdomadaire. Il 
lui faut désormaisune participation accrue des lecteurs pour être 
enmesurede remplirtoutes ses pages. Nousnous intéressons à ce 
qui vous intéresse : films, sports, théâtre, party, colloque. 

Le Journal des francophones vous appartient. Il n'en tient qu'à 
vous de faire en sorte qu'il se distingue parmi les journaux des 
T.N-Oet ceux du Canada. 











Nos coordonnées : 


Téléphone : (403) 873-6603 
Télécopieur: (403) 873-2158 
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Suite de la page 1 


Schisme des Franco-Albertains 


placeauxalliances avec les groupes 
cthnoculturels et les autochtones, 
sans pour autant nier les préoccu- 
pations des francophones en ce qui 
concerne la langue et la culture. 

Le président de l’ACFA ne croit 
pas quenles Franco-Albertains 
slisolentdavantage en posantun tel 
gesteetfaitremarquer que plusieurs 
autresassociations nationales ne font 
pas partie de la FCFA. «Nous avons 
faitunchoixdifficileetnoustenons 
à assurer les autres communautés 
francophonesetacadiennes du pays 
quenoussommes solidaires de leurs 
efforts pour promouvoir le fait 
français au pays». 

LaF@FAaémisuncommuniqué 
laconiquedéplorant la décision des 
Franco-Albertains. 

Leprésident de l'organisme, 
Raymond'Bisson, trouve «regretta- 
biewqueles membres du'bureau de 
direction de IMACFA «aient décidé 
dhisolerla.communauté franco- 
albertaine dela table des débats 
nationaux». Selon.lui, les Franco- 
Albertains, déjà isolés par leur 
gouvernement provincial, ne le se- 


ront que davantage en ne faisant 
plus partie de la FCFA. M. Bisson 
n’est toutefois pas «totalement sur- 
pris» par cette décision, puisqu'il 
existaitunmalaisedepuis longtemps 
entre les deux organisations. Il es- 
time que la FCFA\apris.la bonne 
décision en refusant l'offre des 
autochtones lors du débat constitu- 
tionnel:«Aussitôtqu'onprofitaitde 
cette offre, onréduisait nos chances 
de faire partie de la délégation ca- 
nadienne». Ilest surpris d'entendre 
lescritiques du président de l'ACFA 
à ce sujet, d'autant plus, dit-il, que 
MPTardifsiépeait au bureau de di- 
rection de la Fédération au moment 
où la décision fut prise. 

Le président de la FCFA croit 
avoir tout fait en son pouvoir pour 
éviterqueleschisme ne se produise 
et ne considère pas que cette déci- 
Sion constitue pour lui unéchec 
personnel: Il constate d'ailleurs que 
les termes employés par J'ACFA 
pour annoncer. son.départ son am- 
bigus. «Elle ne dit pas qu'elle se 
retire, elle dit qu’elle suspend ses 
activités». 


Le français à la maison 
est en perte de vitesse partout au pays 


Ottawa;12 janvier 1993 (APF) - 
De moins en moins de francopho- 
nesdelextérieurdu Québec parlent 
le français à la maison alors qu'à 
Terre-Neuve et dans les provinces 
de Ouest la situation est encore 
plus grave: la majorité de la po- 
pulation de langue maternelle 
française utilise plus souvent l'an- 
glais que le français à/la maison. 

Selon les données du Recense- 
mentde199]de Statistique Canada 
portant sur la langue parlée à la 
maison, la population de langue 
d'usage française à l'extérieur du 
Québec est passée de 664,000 per- 
sonnesen 1981 à 635,000 en 1991, 
une baisse de 4,3 % en 10 ans. Sa 
proportion aVatteint 3,1 % de la 
population en 1991. 

Dans les Territoires du Nord- 
Ouest, environ 750 personnes par- 
laientle français àla maison (1,6% 
delapopulation), alors qu'ilsétaient 
un peuplus de 1500 à se déclarer de 
langue maternelle française en 1991 
(3 % de la population). Au Yukon, 
il y avait plus de 400 personnes qui 
parlaient le français à la maison en 
1991 (1,6% delapopulation), alors 
quemoins d'unmillierde personnes 
avaient déclaré avoir le français 
comme langue maternelle (2,9 % de 
la population). 

Dans toutes les provinces de 
l'extérieur du Québec, le taux de 
transfert linguistique en faveur de 
l'anglais a augmenté, passant en 
moyenne de 29 à 35 % entre 1981 
et 1991 Paugmentation des ma- 
riages exogames (français-anglais) 
explique en bonne partie ce phéno- 
mène. Seule consolation: il y adans 
toutle pays davantage de personnes 
utilisant le français comme langue 
d'usage. Leur nombre a augmenté 
de4,3%entre 1986et 1991, passant 
de 6à6,3 millions de personnes de 
langue d'usage française. Le pro- 
blème,c'estqueleurproportionpar 
räpportä l'ensemble de la popula- 
tion continue de baisser, passant de 
24,1 % en 1986 à 23,3 % en 1991. 

Au Nouveau-Brunswick, en 
1991, le nombre de personnes utili- 
Sant le français comme langue 
d'usage à lamaisonétaitde 223,000 
comparativement à 217,000 en 
1981: Même dans la seule province 
officiellement bilingue au pays, le 
taux de transfert linguistique est 
relativement élevé. En effet, 10 % 


de la/ population francophone dela 
province favorise l'anglais comme 
langue de communication à la 
maison: 

EnOntario, où oncomptele plus 
grand nombre de francophones, 
318,000personnesontdéclaréavoir 
le français comme langue d'usage à 
la maison, alors que la population 
de langue maternelle française 
s'élevait à 547,000 en 1991. Un 
taux de tranfert linguistique de 37 
%\Les parlants français à la maison 
représentaient 3,2% de la popula- 
tion de la province, alors que la 
proportion de la population franco- 
ontarienne était de 5,4 % en 1991: 

À Terre-Neuve, moins de 1,500 
personnes seulement ont indiqué 


Grâce à de nouveaux tarifs postaux dans les communautés isolées 


Le prix des aliments dans l'Arctique 


diminue 


Durant l'été 91, le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC) a 
annoncé des changements dans les tarifs postaux dans le Nord afin de réduire le prix des 
produits alimentaires périssables. Les études effectuées depuis montrent une réduction des 


coûts. 
Emmanuel Carcano 

Le suivi des prix réalisé en 1990, 
91 et 92 indique que le coût des 
aliments périssables(1) a diminué 
de 10 à 20% dans les collectivités 
isolées des Territoires du Nord- 
Ouest: En 1990, un litre de lait 
coûtait4.15$à Pondnlet.En 1992, 
3:45$. Autre exemple : un kilo de 
pommes se vendait 6.59$ à Gjoa 
Havenen 1990,5.15$ deux ans plus 
tard: Ces réductions ont été rendues 
possibles depuis quele programme 
du service d'approvisionnement 
alimentaire parlaposteaétémodifié. 
Ainsi à Pond Inlet, le tarif postal 
pour les aliments périssables a été 
réduit, passant de 2,10$ à 1,50$ le 
kilo. 

Chaque année, le MAINC (mi- 
nistère des Affaires indiennes et du 
Nord canadien) verse 15 millions 


(2,5% de la population). 

EnColombie-Britanniqueenfin, 
ils étaient plus de 15,000 à déclarer 
parlerle français à la maison (0,4% 
de la population), alors que 58,680 
personnes avaientdéclaré le français 
comme langue maternelle en 1991 
(1,9,% de la population): 

Malgré les statistiques alarman- 
tes confirmant le déclin progressif 
delalanpue française dansplusieurs 
provinces, ilne faudraitpas conclure 
trop vite que tous les francophones 
qui parlent anglais à la maison 
sont assimilés pour autant. Selon 
Statistique Canada, 96,5 % d’entre 
eux peuvent toujours parler leur 
langue maternelle: 


qu'elles parlaient le français à la … 


maison (0,2% de la population), 
alors quela populationfrancophone 
totale était de 3,235 personnes (0,6 
9 de la population). 

À l'Ile-du-Prince-Edouard, un 
peu plus de3,000 Acadiens parlaient 
le français à la maison (2,4% de la 
population) alorsique la population 
francophone ayant déclaré le fran- 
çais comme langue maternelle était 
de 6,290 en 1991 (4,8 % de la po- 
pulation). 

En Nouvelle-Ecosse, ils étaient 
un peu plus de 22,000 à parler le 
français à la maison en 1991 (2,5% 
de la population) pour une popula- 
tion matemelle française totale de 
39,425 en 1991 (4,5 % de la popu- 
lation). 

Dans l'Ouest, letaux de transfert 
linguistique dépasse les 50 %. Au 
Manitoba, plus de 25,000 personnes 
ont indiqué qu'elles parlaient le 
français à la maison (2,3 % de la 
population), comparativement à 
55,300 qui avaient déclaré que le 
français étaitleurlangue maternelle 
(5,1 % de la population). Tandis 
qu'en Alberta, plus de 20,000 
francophones parlaïentlefrançaisà 
la maison (0,8 % de la population), 
alors que cette province comptait 
64,750 personnes de langue mater- 
nelle française (2,5 % de la popu- 
lation). 

En Saskatchewan, plus de 7,000 
personnes ont indiqué aux 
recenseurs qu'elles parlaient le 
français à la maison (0,7 % de la 
population), alors que 24,300 
avaientpourtantdéclaréquele fran> 
çais était leur langue ma-ternelle 


It 











5020, 48e rue 
Yellowknife (T.N.-O.) 


Ligne aux employeurs de 


Employment and 
Immigration Canada 


Centre d'immigration Canada : 
Bureau de direction des T.N.-O. : 


de dollars à la Société canadienne 
des postes (SCP), pour payer une 
partie du coût de l'expédition des 
aliments dans les collectivités iso- 
léesdu Canada, principalementinuit 
etindiennes,celles-cine bénéficiant 
pas de transports de surface à lon- 
gueurdiannée Depuis Ie change- 
ment des tarifs postaux en octobre 
91, le MAINC a élaboré un pro- 
gramme de suivi, comprenant en 
particulierune étude périodique sur 
les prix des aliments dans certaines 
collectivités du Nord. Pour leurs 
études, lesenquéteursontretenules 
prix les plus bas qu'ils ont trouvés 
dans les communautés. Des dis- 
cussions ont eu lieu avec les diri- 
geants des collectivités, les organi- 
sationsautochtonesetlesmarchands 
d'alimentation. Ce suivi fait appa- 
raîtreque dans certaines collectivités 


du Nord, les prix des produits non 
périssables de «la provision ali- 
mentaire nordique» @laugmentent 
plus rapidement que dans le Sud. 
C'est pour luttercontre ce biais que 
les tarifs postaux ontétéréévalués à 
la baisse. Il est possible qu'en 1993 
le MAINC effectue une étude si- 
milaire dans d'autres collectivités 
du Nord. 

(1) Sont considérés comme ali- 
ments périssables la plupart des 
denrées exigeant d'être réfrigérées 
ou ayant une Courte durée de con- 
servation. 

(2) «La provision alimentaire 
nordique» répond aux besoins nu- 
tritifs hebdomadaires totaux d'une 
famille de quatre personnes, tient 
compte des préférences alimentaires 
dans le Nord et des aliments 
diponibles dans cette région. 


Le bilinguisme 
en progression au Canada 


Ottawa (APE) - Le bilinguisme 
anglais-français a augmenté dans 
presque toutes les provinces entre 
1986 et 1991. 

Les données du dernier recense- 
ment révèlent que 16,3 % de la 
population, soit 4,4 millions de 
Canadiens, parlentlesdeuxlangues 
officielles. IL s’agit d'une légère 


augmentation de 0,1 % par rapport 
au recensement de 1986. 

Le Québec était la province où le 
pourcentage de bilingues était le 
plus élevé avec 35,4 %, suivi du 
Nouveau-Brunswick avec 29,5 % 
et de l'Ontario avec 11,4 pour cent. 
Le taux de bilinguisme a toutefois 
diminué dans cette province, puis- 





Le Centre d'emploi du Canada, 
le Centre d'immigration Canada 
et le Bureau de direction des T.N.-O. 


déménagent pour mieux vous servir! 


À partir du lundi, 1° février 1993, nous serons situés à : 


En raison de ce déménagement, nos bureaux seront FERMÉS 


le VENDREDI, 29 JANVIER 1993 , 
Nos heures régulières sont : de 8h30 à 16h30 du lundi au vendredi 


Nos numéros de téléphone sont : 
Renseignements sur l'assurance chômage : 920-8401 


920-68 
920-84 
920-84 


Yellowknife : 


qu'ilétait de 11,7 % en 1986. Cette 
baisse serait attribuable à la forte 
immigration des dernières années 
etau faitd'avoir inclus les résidents 
non permanents lors du recense- 
ment de 1991. 

Dans les autres provinces et ter- 
ritoires le pourcentage debilingues 
se lisait comme suit: k 
Terre-Neuve (3,3 %),Ile-du-Prince- 
Edouard (10,1%), Nouvelle-Ecosse 
(8,6 %), Manitoba (9,2 %),: 
Saskatchewan (5,2 %), Alberta (6,6 
%), Colombie-Britannique (6,4 %), 
Yukon (9,3 %) et les Territoires du 
Nord-Ouest (6,1 %), en baisse de 
0,5 % par rapport au recensement 
de 1986. 





Emploi et 
Immigration Canada 





12 
22 
22 


Canada 





EEE] — "A 
PAGE6, L'AQUILON, 22 JANVIER 1993 INFORMATIONS TERRITORIALES 


Arctique de l'Est 







Arctique de l'Est 





Première remise de 


diplômes à l’école 


secondaire d’Igloolik 


Georgia 

Des odeurs alléchantes s'évapo- 
raient depuis la classe d'économie 
domestique, traversantles couloirs 
de l'une des ailes de l’école secon- 
daire Ataguttaaluk: 

Des activités inhabituelles Jaïs- 
saient présager du grand événement 
qui eu lieu ence début du mois de 
décembre 92. Pour la première fois 
depuis 33 ans, une cérémonie de 
remise de diplômes a été organisée 
à l'école Ataguttaaluk. 

Laura Akittirg, Tom Awa, Lori 
Idlout et Louis Tapardjuk fils ont 
reçu leurs diplômes du ministère de 
l'Education des Territoires du Nord- 
Ouest: 

Le personnel de l'école et de 
nombreux étudiants ont passé deux 
jours à préparer un buffet pour les 
quatre diplômés et leurs familles. 

Passées la convivialité du buffet 
etles discussions, lacérémonie dans 
le gymnase fut impressionnante 

quant à son aspect solennel. 


Une procession solennelle 


Les participants se sont alignés 


BAYSHORE 
HOTEL 





Édifice 1060, 
Iqaluit, T.N.-O. XO0A 0HO 


TA 


avec la rigueur d'une processionet 
ont pris leurs places sur la scène. 
Les quatre diplômés, en toge blan- 
che et portant le couvre-chef céré- 
monial, se tenaient au centre dela 
scène. 

En face d'eux, huit membres du 
Conseil scolaire communautaire ; 
le maire Paul Haulli, l'enseignant 
de douzième année Scott Bishop, le 
directeurparintérimsSteve Daniels; 
les représentants de l'Eglise Caini 
Iqqargsaq, AntoninQunnunetPeter 
Awa, le personnel administratif de 
l'école, les interprètes Mari Lusi 
Uviluk et Lucy Tapardjuk, et, à 
l’aise dans leurs uniformes pour- 
pres, les officiers de la GRC Lew 
Philipet Dean Taylor. 

Après les prières d'ouverture et 
l'hymnenational, Victor Aggatsiaq, 
le président du Conseil scolaire 
d'igloolik, a parlé le premier. MM: 
Uviluk et Tapardjuk ont traduit 

durant toute la soirée pour ceux qui 
ne parlaient qu'une langue: 

Puis Steve Daniels a rappelé 
l'histoire de l’école, depuis 

Vs 


Tél. : (819) 979-6733 
(819) 979-4576 
Fax : (819) 979-4210 


Jeanne et Guy 


Propriétaires 


boîte 1240, 


THEATRE LA SEIZIEME 
OFFRE D'EMPLOI 


DIRECTEUR/DIRECTRICE ARTISTIQUE 


Description des tâches : 


Est responsable des choix artistiques de la compagnie. 
En collaboration avec le conseil d'administration, a la responsabilité 
de définir l'orientation générale de la compagnie, à court, moyen et 


longterme. 
Qualifications requises: 


Avoirune formation et/ou une expérience pertinente dans le domaine 
de la création théâtrale (mise en scène, écriture, jeu); 


Être capable de diriger une équipe: 
Étrebilingue; 


Avoir une connaissance du milieu francophone hors Québec repré- 


sente un atout. 

Durée de l'emploi : 

Travail saisonnier de août à mai; 
Contrat minimum de deux ans. 
Salaire : 


À négocier selon la formation et l'expérience: 
Certains avantages sociaux sont reliés à l'emploi. 


Le Théâtre La Seizième : 


Compagnie de tournée pour jeunes publics. Le Théâtre la Seizième 
produit des spectacles pour enfants et adolescents et dessert 
l'ensemble du réseau scolaire de l'ouest canadien. 

Faire parvenir votre curriculum vitae à : 


Madame Josette Salles, présidente 
Théâtre la Seizième 

225 - 1555 ouest, 7e avenue 
Vancouver, C.-B., V6J 1S1 


Date limite : le vendredi, 29 janvier 1993. 





l’ouvertureen 1960 lorsque n'exis- 
taient que deux salles, deux pro- 
fesseurs, uns interprète et le con- 
cierge, Inooya, jusqu'à aujourd'hui, 
avec un personnel de 39 personnes 
et toujours Incoya, désormais res- 
ponsable de lamaintenance? 
Après le discours du directeur 
par intérim, dans ce gymnase où fut 
signée l'entente de principe du 
Nunavut en 1990, le maire.Paul 
Haulliafélicitéles élèves diplômés 
et encouragé les autres à travailler 
dur pour être prétspour Nunavut. 
Scott Bishop, que le directeur 
parintérim a présenté commeétant 
celui qui a préparé les quatre étu- 
diantsaux examens, s'estavancéet 
a pris la parole tandis que les di- 
plômés se tenaient debout. 
Monsieur Bishop, qui a appris 
beaucoup de ses étudiants de dou- 
zième année durant les trois années 
qu'il a passées à Igloolik, a été 
applaudichaleureusementlorsqu'il 
s'est exprimé en inuktitut-sans le 
bénéfice d'une traduction anglaise. 


Une émotion débordante 


L'émotion des diplômés était 
évidente lorsquhissesontapprochés. 
du micro et ont parlé en inuktitut 
puisenanglais,remerciantceux qui 
les ont inspirés et aidés dans leurs 
études, et suggérant aux autres 
étudiants de persévérer. 

Lori Idlout a voulu soulager la 
tension dece moment d'émotionen 
expliquant qu’elle remerciait cha- 
cun de l’avoir aidée à atteindre ce 
but. Celaressemblait quelque part à 
une cérémonie des Emmy Awards. 

Pour clôturer la fête, Laura 
Akittirq, Tom Awa, Lori Idlout et 
Louis Tapardjuk, un par un, ont 
présenté leur écharpe pourpre à 
Steve Danielsetsesontagenouillés 
devant lui pour larecevoir. Puis un 
diplôme roulé serré dans une bande 
écarlate leur fut remis par M. 
Aggatsiag. 

Lorsque le dernier diplômé fut 
retourné à sa place, le public a ma- 
nifesté sa joie en applaudissant, 
hurlant et sifflant, debout pour 
l'ovation: 

Après lacérémonie, les diplômés 
se présentèrent en ligne pour être 
remerciésindividuellementparceux 
qui le souhaitaient. 

Puis la ligne s'est brisée avec les 
premières notes d'unemusique pour 
unedansed'adolescents,consumant 
les dernières heures de ce jour mé- 
morable pour les premiers diplômés 
de l’école secondaire d’Igloolik et 
pour le reste de cette communauté 
fière. 

À propos de Georgia : Georgia 
est une correspondante régulière 
de L'Aquilon depuis quelques an- 
nées. Elle habite dans le Nord de- 
puis longtemps et le récit de ses 
expériences dans l'Arctique, qu'il 
s'agisse d'un voyage en bateau ou 
d'un événement a priori anodin, 
reflète l'amour profond qu'elle 
éprouve pour ce coin du monde et 
les gens qui y habitent. Si vous 
aussi, vous avez des aventures à 
raconter, n'hésitezpasànousécrire. 


Arctique de l'Est 


Arctique de l'Est 





La chronique 
culinaire de 
Gordon Bleu 


ÂWoirles files attente chezle 
tailleur, 11n/estpasdifficiledecroire 
queles Fêtes ontétéun grand succès 
… côté gastronomie! Même le chef 
Gordon Bleu.ahfait faire quelques 
retouches à son pantalon!!! 


Est-ce que cela veut dire qu'il 
faut arrêter de manger” Mais, non! 
Le secretest de modifiersonrégime 
afin d'éviter l'achat d'une nouvelle 
garde-robe. Quoi faire? Un autre 
pâteaurou…pourquoi pas une,sa= 
lade? Une salade en plein hiver? 
Quoi de mieux qu'une salade haute 
en couleurs et en fraîcheur pour 
vous aider à perdre ces kilos entrop 
et, soit dit en, passant, en même 
temps vous aider à oublier le noiret 
blanc de cette interminable saison 
glaciale. Faites donc d’une pierre 
deux coups et préparez une Salade 
de couscous: Couscous, vous dites, 
qu'est-ce que c'est? De la viande? 
Non, c'est de la semoule de blé. La 
même qu'on utilise pour la fabrica- 
tion des pâtes, des potages, etc. et 
qui se marie très bien avec de la 
viande ainsi que des légumes. Vous 
en verrez aux menus de restaurants 
marocains, arabes et africains dans 
la composition de plats tels que le 
couscous aux merguez, au poulet, 
royal, etc. 


Pour en savoir plus, le chef 
GordonBleu vous invite à consulter 
un autre bon livre qui embellira vo- 
tre répertoire culinaire, le Larousse 
Gastronomique, genre de diction- 
naire culinaire qui explique en dé- 
tail tous les ingrédients et termes 
utilisés en cuisine - il y a même des 
recettes. 


Tout comme le gravläx, cette 
salade couscous nese«cuit» pas à la 
chaleur. C’est plutôt l'huile, le jus 
de citron et les tomates qui servent 
d'agents de cuisson. 


Salade de couscous 


Une boîte de couscous de gros- 
seur moyenne (env. 500 gr) 

4rtomates 

un paquet d'oignons verts 

le jus de 3 citrons 

1/3 tasse d'huile végétale 

sel, poivre 


Dans un grand bol, arrosez le 
couscous d'huile et de jus de citron; 
ajoutez-y les tomates pelées’ et 
concassées demêmequelesoignons 
verts hachés finement; assaisonnez. 
Mélangez bien le tout, couvrez et 


mettez au réfrigérateur 24 heures: 
Rectifiez l’assaisonnement et ajou- 
tez plus de citron, si nécessaire. 
Servezcomme platlégeroucomme 
salade d'accompagnement. Vous 
pouvez la garnir de tranches d'oeuf 
à la coque ou de persil, etc. 


Plusieurs parmi Vous ontsignalé 
une difficulté à dénicher de l’aneth 
frais pourréussirle gravläx. Un des 
problèmesencuisine (ainsique pour, 
les chefs des grands hôtels.et res- 
taurants)estceluideladisponibilité 
de produits frais etde qualité: Onne 
peutpas toujours aVoirtoutcequion 
veut, mais il ne faut pas avoir peur 
de demander à d’autres de donner 
un coup de main pour trouver ce 
qu'il faut(oul’équivalent). Souvent, 
le chef de votre restaurant préféré 
saura vous guider pourl'achat d'un 
ingrédient qu'onne peut pas se pro- 
curer. Même dansleSud,onnlapas 
toujours accès aux bons fromages, 
champignons ou vins voulus: Ima= 
ginez donc comment cela peut être 
difficile dans le grand Nord! Les 
ingrédients secs peuvent vous être 
envoyés.par des amis qui habitent 
les grandes villes (en échange de 
vosnouvelles recettes, bien sûr!)ow 
vous pouvez trouver un produit de 
remplacement pour certaines recet- 
tes, Après tout, ilfautapprendreàse 
débrouiller en cuisine … comme 
ailleurs. 


Si vous avez dés suggestions où 
commentaires, pourquoi ne pas les 
partager avec d’autres. Envoyez- 
les aux bons soins du journal 
L’'Agquilonetle chefGordonBleu se 
fera un plaisir d'en faire part à ses 
lectrices et à ses lecteurs lors de ses 
prochaines chroniques. Parexemple, 
voiciuntruc pourempêcherlejaune 
d’un oeuf à la coque de noircir : 
faites cuire l'oeuf dans de l'eau qui 
mijote à peine et non pas à gros 
bouillons. En voici un autre pour 
ceuxquipartentencampingsauvage 
et qui doivent souvent préparer les 
repas sunun feu de camp. Pourem- 
pêcher l'extérieur d'une casserole 
denoircir, frottez-enl'extérieuravec 
un pain de savon avant de l'utiliser. 
Elle se nettoiera alors en un 
tournemain, sans Vous décourager 
. Où VOUS faire sacrer. 

Bon appétit!! 


* Pour vous aider à peler les to- 
mates,lesblanchirenles plongeant 
une minute dans l’eau bouillante. 
Vous verrez que la peau s'enlève 
alors plus facilement. 


2% 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 


Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél : 979-2941 


INUVIK 





Tél : 982-3007 
Fax :979-2204 Fax : 982-3010 
COPPERMINE SCOTIA CENTER 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 
























Participation des 
- = re . 
Autochtones à l’industrie 
._ 

miniere 

Viserla lune, tellest le nom d'un rapport rendu publie mi- 
janvier par le ministère des Affaires indiennes et du Nord 
canadien (MAINC). C'est le troisième rapport sur un projet 
qui doit favoriser la participation des Autochtones à l'indus- 
trie-minière. Il contient, entre autres, un guide des commu 
nications destiné aux sociétés d'exploration oeuvrant près des: 
collectivités autochtones, des études de cas sur les sociétés 
minières etune analyse des réponses au questionnaire sur la 
participation des Autochtones à l'exploitation et à l’explora- 
tionminières. «Cerapportdémontrebienque le gouvernement 
du Canada s'est engagé à investir dans l'avenir économique 
desautochtones du pays», a déclaré le ministre du MAINC, 
TomSiddon. «Grâce à ces grands travaux axés surlasupression 
des obstacles structurels auxquels doivent faire face les 
autochtones, des progrès seront réalisés pour augmenter la 
participation autochtone à l'industrie minière». 


a 


h. APPEL DE DÉCLARATION D'INTÉRÊT 
LOCATION DE LOCAUX D'HABITATION 
YELLOWKNIFE TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
PROJET N°11-92 
IMravaux publics Canada invite les propriétaires disposés à louer à 
1a Couronne des appartements non meublés de une (1) chambre à 
coucheräluisoumettre une déclaration d'intérêts 


Public Works 
(ETETE)] 


Travaux publics 
(oEET-E) 





Seuls/les locaux répondant aux conditions Ci-après seront consi= 
dérés : 
a) appartementsnonmeublés deune(ll)chambreà coucher 
seulement : 

i) cinq (S) unités pour occupation lelerjuillet 1993 
l)quatre unités pour occupation leerjuillet 1998. 
ii)trente-quatre unités pour occupation le leraoût 1993 


Les appartements et immeubles proposés doivent étreen 
bonétatetse prêter au louage : les recouvrements desol 
(moquette, tuiles ou linoléum) doivent étre enbonétatet 
âgés d'auplus S'ans; chaque appartement doit être équipé 
lunecuisnièreetdluniréfrégirateunde dimensionsirégus 
lières âgés d'aulplus ans, ebchaque immeuble d'un 
nombre adéquat de laveuses et sécheuses, payantes ou 
non. les murs, plafonds et autres surfaces peintes dont la 
peintrure date de plus de deux ans devront être réparés et 
(ou)repeintes avantledébutdubail. Des aires d'entreposage 
(autres queles garde-robe, armoires à balais, etc-)attenan 
tes à chaque appartement ourséparées mais dans lemême 
immeuble seront considérées comme un atout. Depréfé 
rence, lesrideaux serontfoumisetles appartements situés 
àldistance demarche durcentre-ville: 





Une(l)placedestationnementélectrifiéedoitêtre prévue 
pounchaque appartement» 


Le propriétaireseraresponsable dela prestationdetousles 
services et du paiement de tous les coûts de fonctionne= 
ment (le paiement des coûts d'électricité sera à négocier), 
et des travaux de réparation et d'entretien des immeubles, 
appartements (y compris des appareils électro-ménagers) 
eblerrains. 


La Couronne sera responsable du/paiementdu/loyeretde 
l'électricité des appartements (sitelleestl'issue des négo 
ciations). 

| 0 La durée du bailsera detrois (3) ans, avecoption pourla 
Couronne derésilierlebailtouchantlluneou/l'autre ou 
toutes les unités delogement, moyennantun préavis de 90! 
jours. Le propriétaire doit être disposé äisignenle bail 
d'habitationtype dela Couronne: 


Les Iocaux offerts seront évalués enhfonctiondeleunconformité 
aux exigences susmentionnéesiebles proposantsdonbles locaux 
répondentle mieux aux exigences serontinyités al soumissionner. 
Ibn'est pas nécessaire, pour répondre à la présente, d'offririle 
nombre total d'unité requises. Prière d'indiquenle nombre d'unités 
proposées, les dates de disponibilité et l'adresse de voirie des 
immeubles. 
\Népas proposer de prix. Mentionnenlenuméro du projet: 
lès déclarations d'intérêt doivent parvenir au plus tard,le 
Vendredi 5 février 1993 à l'adresse suivante: 
Mravaux publics Canada 
Division delimmobilien=Location 
Bureau 1000, 9700, av. Jasper 
Edmonton (Alberta) 
T5J 4E2 
Att : Hugo Ross 

(403) 497-3786 


















































Les Dogrib vont négocier 


Le Conseildes Dogrib signataires du traité n°11 devient le 
troisième groupe déné et métis des T.N.-O à entreprendre des 
négociations pour obtenir un réglement régional de leur re- 
vendication territoriale globale. 

Lesdiscussions pourraient durer douze mois. Lanationdes 
Dogrib.compte 2100 personnes des quatre collectivités de 
Rae-Edzo, Lac La Martre, Rae Lakes et Snare Lakes dans la 
région nord du Grand Lac des Esclaves. 

Lorsqueles Dénésetles Métis ontdécidé en 1990 de ne pas 
procéder à un vote de ratification des accords sur leur reven- 
dication territoriale globale, le gouvernement du Canada a 
convenude conclure des règlements régionaux surlabase des 
dispositions de l'accord paraphée par les Dénés et les Métis et 
les négociateurs gouvernementaux en avril 1990. Les cinq 
régions des Dénés et des Métis sont celles du Sahtu, du Deh 
Cho, du North Slave, du South Slaveetdu Delta du Mackenzie. 
Depuis 1990, 1e gouvernement a conclu un accord avec les 
GWicchlinetavecles autochtones de la région du Sahtu, dont 
l'entente de principe vient d'être signée le 14 janvier dernier. 


NORTHWEST 
MERAITORIES 
WATER BOARD 


NWT] 
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Avis d'audience publique 
Envertu.de l'article 17 (1) de la Loi sur les eaux internes 
du Nord/une audience publique a été organisée concer- 
nantlademande delicence suivante pour l'utilisation 
des eaux.et le traitement des déchets par : 

DÉTENTEUR\DE LICENCE : Nortuk Contracting Ltd. 

NUMÉRO: N7L3 - 1610 

BUM:Utiliserl'eauet traiter les déchets afin de 
procéder äuntesthydrostatique (nettoyage) sur des 
réservoirs d'huile usée 

ENDROIT : Gjoa Haven 


se /T 
ALT 
PR 


L'audience publique: le 25 février 1993 à 19h 

au centre communautaire de 

Gjoa Haven 
Lesinterwventions doivent parvenir à la Commission avant 
16h 1810 février, 1993. La Commission se réserve le 
droit d'annueler cette audience si elle ne reçoit aucune 
présentation: 
LeSperSonnesiintéressées peuvent consulter la demande 
au bureau duhameau à Gjoa Haven, outen communi- 
quantavecll'adjointe administrative de la Commission, 
Mme Pam Le Mouel,pourobtenir des informations. 

Se étage, édifice Precambrian 
C.P.1500 
Yellowknife, NT X1A 2R3 
Tél: (403) 920-8191, Télécopieur : (403) 873-9572 


NORTHWEST 
TERRITORIES 


NWT 27 
WATER BOARD LL 


Avis d'audience publique 

EnWVertu de l'article 17 (1) dela Loi sur les eaux internes 
du Nord, des audiences publiques ont été organisées 
Concernanties demandes dellicences suivantesipour 
l'utilisation des eaux et le traitement des déchets par: 

DÉTENTEUR DE LICENCE : Northwest Power 
Corporation 

NUMÉRO : N7L3 - 1610 

BUT : Utiliser l'eautettraiter les déchets afin de 
procéder à un test hydrostatique (nettoyage) sur un 
réservoir d'huile usée 

ENDROIT : Sachs Harbour 
EI 

DÉTENTEUR/DE LICENCE : Travaux Publics Canada 

NUMÉRO : N4L3 - 1608 

BUT: Utiliser l'eau ettraiter les déchets afin de 
procéder à un test hydrostatique (nettoyage) sur un 
réservoir d'huile usée 

Endroit : Mould Bay 
Les audiences publiques aurontlieule 24 février 1998 à 
19h et 20h respectivement au Panikpak Hall, à Sachs 
Harbour. 
Lesinteventions doivent paweniràla Commission avant 
16h, le 10 février, 1993. La Commission se réserve le 
droit d'annueler ces audiences sielle ne reçoit aucune 
présentation. Les personnesiintéressées peuvent consul: 
ter les demandes au bureau de la Commission, au bureau 
du hameau à Sachs Harbour, ou en communiquant avec 
l'adjointe administrative de la Commission, Mme PamLe 
Mouel, pour obtenir des informations. 

de étage, édifice Precambrian 
C.P. 1500 
Yellowknife, NT X1A 2R3 
Tél: (403) 920-8191, Télécopieur : (403) 873-9572 
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ne pense 
longuement: 

2-Qui ne prend point 
parti entre des enne- 
mis - Frère aîné de 
Moïse: 

3-Saint - Jeune femme 
posant pour les 
photographes dlillus- 
trés. 

4- Unité monétaire 
scandinave -Plaças de 
la matière  pesante 


pas 


MOTS CROISES 


DEFI 


HORIZONTALEMENT 


dans la nacelle d'un 


ballon: 

5- Morceau. d'étoffe. qui 
sert à envelopper un 
enfant.nouveau-né 

Symb. de 


1-Qui n'a pas de quoi 
ayer. 

2-État d'une personne 
retirée de la vie active 
= Effet comique jouant 
surla surprise, 

3-Petit cours d'eau - 
Disposition de roues 
dentées se comman- 
dant 
autres. 

4-Et le reste - Endroit 
d'un cours-.d'eau où 
l'on peut passer à pied 
- Nom poétique de 
l'Irlande. 

5-Effleurée - Pierre fine, 
à reflets changeants. 

6-Hausse Associe - 
Terminaison de verbe, 

7-En matière de - 
S'ensuit. 

8-Liste des mets - Pièce 
de bois soutenant. un 
navire en construction 
- Prép. 

9-Qui a une expression 
farouche -Habille. 

10-Membrane colorée de 
l'oeil. = Moteur prin- 
cipal-Est/ouest: 

11-Métal recherché - 7 
Divertissante. 

12-Étreindre-Silencieux: 


Infinitif. - 
lactinium: 

6-Force physique - Carte 
à jouer. 

7-Partie de la cheminée 
où l'on fait le feu - Non 
brouillé= Cloison: 

8-Grande ouverte - 
Inactives. 

9- Planète située au-delà 
d'Uranus -Matinée. 
10-Perdit - Dirigé avec 

maîtrise: 
11=Souplesse-Supprime: 
12-Obstruërent - Unit les 

parties du discours. 


les unes les 
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VERTICALEMENT 


Droits d'auteur protégés par Promotion G &P Inc NhrueRichelieu/Saint 
Jean. Qué JAH 6X1 





—_Le Soleil 


de Colombie 





















Le seul heddomadaire en français de 
Colombie-Britannique recherche un 


journaliste 

- Formation universitaire; 

- Expérience de presse écrite; 

- Bilingue; 

- Excellente maîtrise du français; 
- Connaissance informatique souhaitée 
(Page Maker) 

Poste à combler immédiatement 
Adresser lettre, curriculum vitae et 
copies d'articles à: 

M. Jacques Baillault 
Le Soleil de Colombie 
980, Main St. 
Vancouver, C.-B. 
V6A 2W3 
Télécopieur: (604) 683-9686 
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La FFT en bref 


Les membres du comité exécutif (C-E.) de la FFT se 
réunissent chaque mois pour Voir à la bonne gestion des 
affaires de la Fédération et pour discuter des dossiers de 
l'heure. Dorénavant, L'Aquilon publiera un sommaire des 
décisions et réflexions issues de ces réunions. 

La dernière réunion du C.E. a eu lieu le 12 janvier 
dernier. 


Composition du Comité exécutif 
Diane Mahoney, présidente 
Julie Bernier, première vice-présidente 
Michel Prince, trésorier 
Monique Bird} deuxième vice-présidente 
Louise Lafond, secrétaire 
Le directeur ou la directrice de la FFT assiste d'office aux réunions. 


Nomination de Francine Brassard à la direction générale 


Le Comité exécutif a nommé Mme Brassard pour remplacer Jean Watters, qui quittera ses fonctions à 
la fin de janvier. Mme Brassard est actuellement directrice adjointe. L'Aquilon présentera une entrevue 
avec Francine Brassard au cours des prochaines semaines. 


Arrivée prochaine d’une nouvelle agente de développement 
La FFT a engagé une nouvelle agente communautaire. Il s'agit de Mme Sylvie Francoeur, qui occupait 
jusqu'à récemmentun poste d'agente communautaire à l'associationides jeunes francophones de l'Alberta. 
Les dossiers sur lesquels travaillera en priorité Mme Francoeursontla formation des bénévoles, l'aide aux 
associations et la préparation du parlement jeunesse qui se tiendra à Yellowknifeen novembre prochain: 


Restrictions budgétaires 
Le pouvernement fédéral a annoncé des coupures de 10 pour cent dans toutes les subventions de baseet 
les programmes des organismes communautaires au pays. La FFNnéchappe pas à larègle.Les membres du 
CE: sont confiants toutefois que les coupures prévues n'auront pas de grave impact surles activités de la FFT 
et de ses composantes. Le mot d'ordre : faire mieux avec moins et être efficient et efficace. 


Programmation de 1993-1994 


La FFNalprésenté son programme d'activités et ses prévisions budgétaires pour l'année 1993-1994: Son 
budget est de l'ordre de 500 000 $. On prévoit, entre autres, l'embauche d'un deuxième agent de 
développementcommunautairepouraiderlesbénévoles àmeneràbienles dossiers des aînés, de l’alphabétisation 
et des Elles-Ténoises. La FFT veut également tout mettre en oeuvre pour négocier avec succès une entente 
tripartite avec le fédéralet le gouvernement des M.N:-O. sur le financement de base et le programme de 

=" ÉSRspsementcommunanuire et eulturel. 4 
a Sn eutépalement mettre En place un nouveau dialogue avec les communautés autochtones des 





Le point le plus froid 
dans les T.N.-O. 


On sait que la température dans 
les Territoires du Nord-Ouestchute 
bienau-dessousde0°C, mais quelle 
est-elleaujuste? A Inuvik, lesblocs- 
cylindres non chauffés gèlent en 
hiverpendantles coups de froid, qui 
atteignent régulièrement -45°C. À 
Pangnirtung et dans bon nombre de 
localités arctiques, les ports de mer 
restent gelés dix mois par année et 
les températures descendent bien 
au-dessous de -50°C! 

Cependant le point le plus froid 
connu dans les T.N.-O. se trouve 
bien plus au sudiqu'onnne le pense. 
Dansle congélateursuperglaciallqu 
laboratoire marin de Yellowknife, 
le thermomètre indique -80°C à 
longueur d'année. Il s'agit donc de 
l'endroit le plus froid dans les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest: 

Depuis 1976, on analyse la qua- 
lité de l'eau des T.N:-O. à ce labo- 
ratoire. Le ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, qui 
en est responsable, a reçu une aide 
financière dans le cadre de la Stra- 
tégie pourl'environnement arctique, 
une composante du Plan vert fédé- 
ral, qui lui permettra d'analyser les 
sédiments et les tissus des poissons: 

Heureusement, les employés du 
centre d'analyse d'eau le plus au 
nord'au Canadan'ont pas besoin de 
pénétrer dans le congélateur très 
souvent. Cependant, lorsqu'ilfaut y 
placer des échantillons ou en sortir, 
il faut porter des gants thermiques 
spéciaux. 

Afin que les contaminants ne se 
détériorent pas ayant qu'on puisse 
les” étudier, il faut garder ces 
échantillons à une température ex- 


trémement basse. «Pour préserver 
les composés organiques, on doit 
garder les échantillons (tissus des 
poissons) à des températures Vas 
riant entre -60°C et -80°C», af- 
firme M. Bill Coedy, directeur du 
laboratoire. Les composés organi- 
ques incluent des polluants toxi- 
ques tels que le diphényle 
polychloré et les dioxines. 

Les échantillons congélés ren- 
ferment des renseignementssurles 
agents polluants qui sont présents 
dans les eaux des Territoires du 
Nord-Ouest à un moment donné: 
«Siontrouve un jourdenouveaux 
contaminants, où si lastechnique 
s'améliore, on pourra alors analy- 
ser ces échantillons», précise M. 
Coedy. 

Selon M. Coedy, on'a construit 
le congélateur superglacial ex- 
pressément pour «archiver 
leséchantillons de poissons et.de 
sédiments prélévés dans la rivière. 
des Esclaves». 

Le programme de contrôle dela 
rivière des Esclaves est réalisé en. 
collaboration avec différents orga- 
nismes gouvernementaux. L'ob- 
jectif du programme est d'étudier 
les contaminants qui se-trouvent 
dans la partie de la rivière des Es- 
claves qui se situe dans les{T.N:-O. 

On est en train de recueillinet 
d'analyser des échantillons de 
poisson et de sédiment dans la ri- 
vière, à la hauteur de Fort Smith, 
afin de déterminer le volume de 
pollution qui vient de l'Alberta. 

N.B. Ce texte a été préparé par 
leministère des Affairesindiennes 
et du Nord canadien. 


Arctic College 


CAMPUS DE YELLOWKNIFE 


Cet hiver, nous offrons les cours du soir suivants à la communauté francophone : 


La langue écrite 


ù a Le “liore: chabi c Ç 1 c £ : 2 
Ce cours a pour but d'améliorer les habiletés des étudiants et des étudiantes dans leurs communications écrites en français 


Mercredi 

Du 27 janvier au 28 avril 1993 

Coût : 140 $ + 9,80 $ (BST) = 149,90 $ 
Instructeur : Madeleine Fontan 


Le développement cognitif de l'enfant 


De: mn ille pe C ci ñ 
Permettre une meilleure compréhension du développement de l'intelligence chez l'enfant. 


Que ce soit à à travers les différentes conceptions des théoriciens, des pédagogues ou en en dégageant les grandes lignes afin d' 


Apprendre à utiliser des outils concrets afin de mieux cerner le dévelo: 
Mercredi 


Du 20 janvier au 28 avril 1993 
Coût : 165$ 


Instructeur : Caroline Lajoie 


Déclaration de revenu d'impôt 


Tous les renseignements pour vous permettre de compléter ï impô 
] tre dé \ 
Date : dimanche, le 21 février 1993 À ns Le 


Instructeur : Claire D'Allaird 


uen er ï létoffer notre propre conception de celle-ci. 
ppement cognitif de l'enfant et de pouvoir le soutenir dans son évolution. 


ete 
Pour s'inscrire à un cours, venez nous rencontrer au campus situé au 5e étage de l'édifice Centre Square. 
Pour de plus amples informations, contactez le 920-3030. 
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La Nation Dénée en assemblée exceptionnelle 


Le siège social est remis en question 


Mardi 26 et mercredi 27, les 26 chefs des différentes régions indiennes composant la 
Nation Dénée se sont réunis en assemblée à Yellowknife. Le siège social continuera à 


fonctionner, tout le monde semble d'accord sur ce point. Reste à savoir sous quelles formes. 


Emmanuel Carcano 

Il faut remonter jusqu'en no- 
vembre 1990 pour voirréunis les 26 
chefsdénés des cingrégions: Delta, 
Sahtu, Deh Cho, North-Slavey et 
South-Slavey. Les chefs ont choisi 
Frank DSeleie, ancien chef de Fort 
Good Hope, comme président. Au 


terme de deux jours de réunion, 
après avoir discuté entre eux, ré- 
gion parrégion, certains chefs sont 
arrivés à la conclusion que le siège 
social de la Nation Dénée n’estplus 
utile. George Cleary, président du 
conseil tribal du Sahtu, s'est ex- 
primé en ces termes : «Nous ne 





pouvons plus continuer ainsi. Nous 
pourrions encore fonctionner si de 
profonds changements se produi- 
saient. D'ici un an et demi, nous 
seronsdans unesituation où lamoitié 
de la Nation Dénée négociera cer- 
taines questions et l'autre moitié 
négociera d’autres questions (Ndir: 
le gouvernement fédéral et et les 
négociateurs dénés ont signé une 
entente le 10 janvier 93 sur la re- 
vendicationterritoriale du Sahtu). Il 
y a déjà trop de conflits entre le 
siège social et les communautés. Il 
faudrait créer un comité exécutif où 
soientreprésentées toutes les régions 
pour changer les choses dès main- 
tenant». 

En matière d'environnement et 
deculture, Clearyatoutefois précisé 
que «la Nation Dénée a un rôle à 
jouer». Mais la constitution de la 
Nation Dénée ne peut être modifiée 
qu'en assemblée générale. 

Bill Erasmus, lechefdelaNation 
Dénée, semblait confiant sur l'ave- 


Suite en page 4 
Nation Dénée 





Les Métis s'engagent dans des négociations 
pour l’autonomie gouvernementale 


Marina Devine 

La Nation Métis des Territoires 
du Nord-Ouesta décidé denégocier 
avec les gouvernements fédéral et 
territorial sous l'égide d’une poli- 
tique pour l'autonomie gouverne- 
mentale des autochtones hors-ré- 
serves. C'est lors d'un forum sur 
les droits des Métis qui réunissait 
50 délégués les 14 et 16 janvier à 
Fort Smith que ce «processus 
trilatéral» a été engagé. 

Les discussions vontse concen- 
trer sur l'autonomie gouverne- 
mentale pour les Métis dans les 
régions du Deh Cho et du traité 8. 
Mais selon Gary Bohnet, le prési- 
dent de la Nation Métis, il est peu 
probable que le processus résolve 
les revendications territoriales 
métis. D'autant plus que d’autres 
droits métis ne sont pas encore ré- 
glés. 

Les Dénés des deux régions du 
sud des T.N.-O ont rejeté la politi- 
que globale de revendication terri- 


toriale du fédéral. Ce qui veut dire 
queles Métis de ces deuxrégionsne 
prendront pas part à une négocia- 
tionMferritoriale avec les Dénés. 
Bien que le ministre des Affaires 
Indiennes, Tom Siddon, ne soit pas 
très ouvert à l'idée d'une revendi- 
Cation territoriale séparée des Métis 
dans ces régions, «il a indiqué qu’il 
serait près à accepter une proposi- 
tion d'autonomie gouvernementale 
d'un côté», a précisé Gary Bohnet 
dans une entrevue le 19 janvier. 
Pour l'heure, la politique 
d'autonomie gouvemementalepour 
les autochtones hors-réserves ne 
s'applique pas au nord du 
soixantième parallèle. Gary Bohnet 
explique qu'ilale supportdu GTNO 
et un engagement de Tom Siddon 
pour quecettesituation change. 
L'ordre du jour des discussions 
comprendrait le logement, le déve- 
loppement économique, les soins 
de santé, la justice, les services so- 













Micltel Onellette, entre cuisine et taxi. Portrait en page 5 


# 


ciaux, l'éducation, la formation, les 
langues et la culture. 

Des parcelles deterrepourraient 
être négociées à des fins économi- 
ques, tellequelaconstructiond'une 
scierie. Mais il y a peu de chance 
que la politique menée donne aux 
Métis de grandes étendues de terre. 
Pour plus de terres, les Métis de- 
vront attendre au moins jusqu'à ce 
que les revendications du Traité 8 
soient négociées. 

François Paulette, un activiste 
de longue date du Traité 8, aen- 
couragé les Métis à travailler plus 
étroitement avecles Chefs duTraité 
de cetterégion. Gary Bohneta pris 
ce conseil en considération et ren- 
contrera bientôt les conseils de 
bande du Traité 8 et du Deh Cho. 

«Il semble que le processus 
trilatéral aborde les clauses de 





Suite en page 7 
Autonomie 








«L'orteil m'a pogné 
sur le haut de la 
babine» 
Michel Ouellette 
voir en page 5 
























Les priorités de la francophonie dans les T:N.-O 


L'éducation au premier rang 


Jean Watters, le directeur général de la FFT, soumet dans 
cet article une réflexionsur les priorités de la francophonie 
dans les Territoires du Nord-Ouest. 


En 1988, le rapport Perreaultétait 
déposé. Ce rapport, une étude ex- 
haustive sur Jes francophones dans 
les Territoires du Nord-Ouest, 
identifiait entre autres les priorités 
de lafrancophonieterritoriale. Elles 
étaient, par ordre d'importance 
décroissante, l'éducation, la santé, 
les communications, les services de 
référence en français et le système 
juridiques 

Ce rapport a servi de bible aux 
dirigeants de la FFT au cours des 
quatre dernières années. Desprogrès 
énormes ont été accomplis dans 
chacun des domaines prioritaires: 
Récemment, nous avons vérifié, par 
l'entremise de la planification Stra- 
tégique, si ces priorités avaient 
changé. 

Les résultats préliminaires et 
cumulatifs des données recueillies 
auprès des associations membres de 


1992 dans l'Arctique de l'Est … 


Ton 
Portraits de francophones 


la FFT, au cours des mois de no- 
vembre et décembre 92 et janvier 
93, démontrent que les priorités ont 
évolué sensiblement. Au premier 
rang, On retrouve toujours l'éduca- 
tion (et la formation) qui semble 
être ici comme dans les autres pro- 
vinces la préoccupation principale 
des francophones. Yellowknife a 
maintenant son école française, 
l’école Allain Saint-Cyr. L'Asso- 
ciationdes parents francophones qui 
a vu le jour il y a deux ans tente 
d'obtenir la gestion scolaire. La 
refrancisation, qui étaibabsente du 
rapport Perreault, occupe le 
deuxième rang. Certains observa- 
teurs nous font remarquer que la 
population francophone des Terri- 


Suite en page 4 
Priorités 



















voir en page 4 





Priorités francophones 
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Avis au public 


Avis est par les présentes donné, conformément à l'article 5.5 (dela ma is 
l'aéronautique, que le Gouverneur général en conseil, en vertu de | Es ë 
ladite Loi, se propose d'établir un, Règlement de zonage concernant l'aéropol 

k ik. . 
; us de règlement de zonage impose une limite à la hauteur des ue 
ouvrages ou objets ouides rajouts aux bâtiments, ouvrages ou objets exis Eu 
compris la plantation surles terrains contigus à l'aéroport. Enoutre, les propri à 
res de terrains situés dans les limites de la surface extérieure, dans un rayon Se 
4000 madu point derepère de l'aéroport, devrontlimiter là hauteurde toute nouvelle 
construction à 45 m au-dessus de l'altitude de ce point et ses conformer à des 
exigences plus restrictives en ce qui a trait aux approches de piste et'aux surfaces 
Eaal intéressés peuvent présenter leurs observations au sujet du PrOIEL de 
règlement dans les 60 jours qui suivent la publication du présent avis, au : 

Transports Canada 

Service du contentieux 

4° étage 

Édifice Canada 

344, rue Slater 

Ottawa, Ontario 


K1A ON5 n 1e | 
Ils sont priés d'yciterlenomaujournalet la date de publication du présent avis:, 





Je 


Transport Canada 
Aviation 























U — L 
Titre abrégé 
1. Règlement de zonage:de l'aéroport d'Aklavik 
Définitions 
2e (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présentrèglements | | 
«aéroport» L'aéroport d'Aklaviksitué à proxinitéd'Aklavikdansles Territoires 
du Nord-Ouest; (airport) 4 
«bande» La partie rectangulaire de l'aire d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprendla piste aménagée pourledécollageet l'atterrissagedes aéronefs 
dans une direction déterminée, etdontla description figure à la partie |V de 


xv S 2\\p nt 
inistre» Le ministre des Transports; (Minister 

«un point de repère de l'aéroport» Le point décrit à la partie l\de l'annexe; 
(airport reference point) 
«surface d'approche» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partirdechaque extrémité d'une bande et dont la description figure àla partie 
Il de l'annexe; (approche surface) 
«surface de transition» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partir des limites latérales d'une bandeetdeses surfaces d'approche et dont 
la description figure à la partie V de l'annexe; (transitional surface) 
«surface extérieure» Surfaceimaginairesituéeau-dessusetdans le voisinage 
immédiat de l'aéroport et dont la description figure à la partie lil de l'annexe. 
(outer surface) 
2) Aux fins du présent règlement, l'altitude du:point de repère de l'aéroport 
est de 6,7 m au-dessus du niveau de la mer. 

Application 

S Le présent règlement s'applique à tous les terrains, y compris les emprises 
de voies publiques, situés aux abord ou dans le voisinage de l'aéroport et 
dont la description figure à la partie VI de l'annexe. 


Dispositions générales 
4. Il est interdit d'ériger ou de construire, sur un terrain visé par le présent 
règlement, un bâtiment, ouvrage ou élément, où un rajout à un bâtiment, 
ouvrage ou élément existant, dont le sommet serait plus élevé que 
a) les surfaces d'aproche 
b) la surface extérieure 
c) les surfaces de transitions. 
Végétation 
5: Lorsque, Sur un terrain visé par le présent règlement, la végétation croît au- 
delà du niveau d'une surface visée à l'article 4, le ministre peut exiger que le 
propriétaire ou le locataire du terrain en enlève l'excédent. 


ANNEXE 


(Article 2 et 3) 
PARTIE | 
Description du point de repère de l'aér 
Le point de repère de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
d'Aklavik n°E.2982 daté du 23 mars 1992, est un point situé sur l'axe de | piste 12- 
30 à 457 m du seuil de la piste 30. 
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E. 2982 23 mars 1992 


PARTIES Il 


Description des surfaces d'approche 

Les surfaces d'approche figurant surle plan dezonage de l'aéroport d'Aklavik n° 

E 2982, daté du 23 mars 1992, sont des surfaces attenantes à chacune des 

extrémités de la bande associée à la piste 12-80let.sont décrites comme suit : 

a) Une surface attenante à l'extrémité dela bande associée à l'approche de 
la piste 12-et constituée d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens 
Verticalcontre 80 mdanslesens horizontal etquis'élève jusqu'à une ligne 
horizontaleimaginairetracéeperpendiculaireau prolongement de l'axe de 
la bande à 83,8 m au-dessus de l'altitude de l'extrémité dela bande, et à 
2500m;,dans le senshorizontal, del'extrémitédelabande,les extrémités 
extérieures delaligne horizontale imaginaire étant à 295m du prolonge- 
ment de l'axe de la bande; et 

b) une surface attenante à l'extrémité de la bande associée à l'approche de 
la piste 30:et constituée d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens 
Verticalcontre80mdansle sens horizontallet qui s'élève jusqu! à une ligne 
horizontale imaginaire tracée perpendiculaire au prolongement de l'axe de 
la bande à 83,3 m au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 
2500 m, dans le sens horizontal, de l'extrémité delabande, les extrémités 
extérieures de la ligne horizontale imaginaire étant à 295 m' du prolonge- 
ment de l'axe de la bande. 


PARTIE Ill 


Description de la surface extérieure 
La surface extérieure figurant sur le plan de zonage de l'aéroport d'Aklavik n° 
E.2982 daté du 23 mars 1992, estune surface imaginaire qui consiste en un plan 
commun situé à l'altitude constante de 45 m au-dessus de l'altitude du point de 
repère de l'aéroport; cette surface imaginaire esttoutefois située à 9m au-dessus 
dusollorsque le plan commun décrit ci-dessus est à moins de 9 mau-dessus de 
la surface du sol. 





Partie IV 


Description de la bande 
La bande associée à la piste 12-80 figurant surle plan de zonage de l'aéroport 
d'Aklavik n°E.2982 daté du 28 mars 1992, estune bande d'une largeur de 90 m, 
soit 45 mide chaque côté de l'axe de la piste, et d'une longueur de 1 034m. 
Partie V 


Description de la surface de transition 
Chacune des surfaces de transition figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
d'Aklavik n°E.2982 daté du 23 mars 1992, est une surface constituée d'un plan 
incliné àraison de 1 m dans le sens Vertical contre 7 m dans le sens horizontal, 
perpendiculaire à l'axe et au prolongement de l'axe de la bande, et qui s'élève 
vers l'extérieur à partir des limites latérales de la bande et de ses surfaces 
d'approche jusqu'à l'intersection avec la surface extérieure. 
Partie VI 


Description des terrains visés par le présent règlement 
Les limites extérieures des terrains, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
d'Aklavikn° E. 2982 daté du 23/mars 1992, sont délimitées par uncercle ayant 
un rayon de 4 000met comme centre le point de repère de l'aéroport. 
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Daniel Cuerrier 


Janvier 


= Une étude commandée par la 
Commission Canadienne des droits 
delarpersonne conclut que la déci- 
Siondu gouvernement d'Ottawa de 
relocaliser les Inuit d'Inukjuak vers 
le Haut-Arctique était en partie 
motivée par le désir d'affirmer la 
Souveraineté canadienne dans cette 
région. Le rapport affirmait égale- 
ment que le gouvernement avait 
brisé la promesse faite aux Inuit 
aVantlarelocalisation. Promesse qui 
stipulait entre autres que ce démé- 
nagement n'était que pour une pé- 
riode de deux ans. 

= Le premier réseau de télévision 
nordiqueetpan-canadien Voitle jour 
: Ja télévision du Nord (TVNOC). 
L'honorable Ray Hnatyshyn, gou- 
verneur général du Canada préside 
à Igaluit aux cérémonies marquant 
lanaissance du réseau. TUNCdes- 
sert 94communautés couvrant plus 
de4/3millions dekilomètres carrés, 
duEabrador au Yukon. 

CINE 
Février 

=Iqaluitest hôte du sommetsur 
le Nunavut. Pour l'occasion, des 
leaders politiques venus de tous les 
coins de l'Arctique se réunissent 
sous la présidence de Titus Alloolo, 
président du caucus du Nunavut. 

- Les membres de la Commis- 
sion polaire visitent les commu- 
nautés nordiques au cours d’un 
voyage d'une semaine qui les con- 
duit àKuujuaq, àlqaluit, Broughton 
Island, Igloolik, Cambridge Bay et 
Coppermine» v. | 

- Le président de la Fédération 
Tungavik de Nunavut (FIN), M: 
PaullQuassa’est reconnu coupable 
d'assaut sexuel. Il bénéficie toute- 
fois d'une libération incondition- 
nelle. Suite au vote unanime des 
membres du conseil d'administra- 
tion de la FTN, Quassa est destitué. 

= Uncomitécomposé de citoyens 
ordinaires dqaluit est formé pour 
mettre sur pied un service de con- 
Sultation pour les gens aux prises 
avec des problèmes de drogues et 
d'alcool. Ce mouvement mènera à 
la création du centre Upassuraakut. 

= Un important organisme de 
tourisme américain place leToonik 
Mymesursaliste des 100 événements 
à voiren Amérique. 


Mars 


= L'atelier de couture Maqqutit 
ouvre ses portes à Igaluit.[l occupe 
le local précédemment tenu par le 
magasinide Nassociation des chas- 
Seursettrappeurs face au Komatik 
Inn. 

= Encore Paul Quassa : au début 
de mars, M. Quassa reconnaît 
publiquement avoir des problèmes 
d'alcool et décide de se soumettre à 
une cure de désintoxication\d'une 
durée detrois mois. Paul Quassaest 
aujourd'hui conseiller spécial du 
président intérimaire dela FIN, M: 
James Eetoolook. Il est également 
président du trust de Nunavut: 

- Le directeur de la FFT, M. 
Richard Barrette, décide d’aller 
habiter sous d'autres cieux. Il quitte 
Yellowknife pour Edmonton, où il 
travaille pour la francophonie 
albertaine. 

- La commission des plaintes de 
la Gendarmerie Royale du Canada 
tient une séance d'ue semaine à 
Iqaluit afin de se pencher sur.la 
plainte présentée par Mme Kitty 
Nowdluk-Reynolds. Cette dernière 
s'était plainte des traitements que 


Survol de l’année 1992 


lui avait fait subir la GRC alors 
qu'elle devait comparaître comme 
témoin de la couronne au procès de 
celuiquil'avait précédemment vio- 
lée. 

- Mme Edna Elias, membre du 
conseil d'adminsitration de la FIN, 
recommande que les femmes se 
voient offrir le même nombre de 
postes que les hommes dans le futur 
gouvernement de Nunavut. 


Avril 


- Suite aux pressions faites à 
l'Assemblée législative de 
Yellowknfie, M. Tony Whitford 
démissionne desonposte de minis- 
tre des Services sociaux. 

- Le minsitre de l'Environne- 
ment, Jean Charest,/et M-Pauloosie 
Keeyÿotak de la FTN annoncentune 
entente selon laquelleles deux par- 
ties ontconvenu de réserver plus de 
22 000 kilomètres carrés de terres 
dans le but de crééer un nouveau 
parc national, sur le territoire de 
Nunavut: 

- Les Gwichlin deviennent le 
premiergroupedelaNationdénée à 
Signerune entente territoriale avec 
le gouvernement canadien. 

= Guy Campbell subit son en- 
quête préliminaire relativement à 
deux accusations de trafic denarco- 


tiques. 
Mai 


- Le 4 mai a lieu le 
référendumtterritorial sur le tracé 
dela frontière qui diviseraéventuel- 
lementlesT-N:-O:endeuxterritoires 
distinets.Leouiremportelavictoire 


- avec 53,8 pour cent des suffrages 


exprimés. 

- le commissaire des T.N.-O., 
Dan Norris, prend un congé sans 
solde suite à une accusation de 
conduite d'un véhiculeen état 
d'ébriété. Après avoir plaidé coupa- 
ble à l'accusation, M:Norris accepte 
de suivre une thérapie relative à 
l'usage de l'alcool. La cour lui or- 
donne de ne plus consommer d’al- 
cool pour une période de deux ans. 
Il réintègre ensuite son, poste de 
commissaire. 

= Robert Mantel, un américain 
membre d'une expédition vers le 
pôle est retrouvé sain et sauf suite à 
üne opération de sauvetage quiaural 
coûté plus de 200 000 $. 

- La nouvelle directrice-adjointe 
de la FFT débarque à Yellowknife. 
Francine Brassard arrive avec une 
solide expérience du monde des 
affaires. Son premier mandat : re- 
dresser la situation financière de la 
Fédération. 

- Les actifs de Bell Canada dans 
l'Arctique sont vendus à 
Northwestel. 

. 
Juin 

- La Commission royale surles 
peuples autochtonesVisitelqaluitet 
Pangnirtung: 

- Un autre ministre tombe. Dé- 
clarant que son emploillempêche 
de dormir et le force à prendre 
continuellement des somnifères, 
John Ningark, député deNatilikmiot 
démissionne de son poste de minis= 
tre. 

- Les deux compagnons de 
Mantell qui avaient poursuivi leur 
expédition vers le pôle doivent être 
recueillis à environ vingt kilomè- 
tres de leur objectif. Is ont dû re- 
brousserchemin parce que l'état des 
glaces était devenue trop dangereux. 

- Le comité d'enquête sur les 
avortements à l'hôpital Stanton de 
Yellowknife remet son rapport. 


Conclusion : il n'y a pas lieu de 
prendre des mesures disciplinaires. 
Me Anne Crawford d’Iqaluit et 
membre du comité, créée une con- 
troverse lorsqu'elle déclare 
publiquementne pas être tout à fait 
d'accord avec les conclusions du 
rapport. 

- Julie Oolayou, une adolescente 
deLakeHarbourestnomméeathlète 
de l’année dans les T.N.-O. Elle 
avaitremporté cinq médailles etéta- 
blideux records mondiaux lors des 
Jeux d'hiverdel"Arctique. Sadisci- 
pline : le botté haut à un et à deux 
pieds. (one and two-foot high kick). 

= Les citoyens d'Iqaluit doivent 
ménager l’eau potable. Eneffet, les 
responsables desitravaux publics'de 
la ville avisent la population que le 
lac Géraldine qui sert à lapprovi- 
Sionnement de la ville a baissé à un 
mVeau alarmant. 

=NormandPlante, l'undes grands 
bâtisseurs de l'AFI,nousquitte pour 
retourner au Québec; mais pas avant 
de nous»avoir organisé un dernier 
feudelaSaint-Jean: Daniel Augerle 
remplace au poste de directeur de 
l’aéroport d’Iqaluit. 


Juillet 


-Lerapportd'étudesurlesytème 
judiciaire dans les T.N:-O: estenfin 
déposé. Me Katherine Peterson, 
responsable de l'étude y propose 90 
recommandations pour améliorer le 
système judiciaire. 

- Les chiffres publiés par le cen- 
tre d'EmploietImmigration Canada 
à Iqaluit démontrent que plus de 31 
pour cent des Inuitétaient sans em 
ploi, pour seulement | pour cent 
pour les non-autochtones. 

- Le premier juillet, Northwestel 
prend officiellement charge du ser- 
vice téléphonique dans l'Arctique 
de l'Est. La compagnie semble 
ienorer que le français est l'une des 
deux langues officielles du Canada: 
En effet, il est maintenant presque 
impossible de se faire serviren fran- 
çais et le nouveau bottin téléphoni- 
que ne faitplus aucune place à notre 
langue. 

- Pour la première fois en douze 
ans, on célèbre un mariage à Grise 
Fiord, la communauté la plus sep- 
tentrionale en Amérique du Nord. 

n 
Août 

- Privée d'un directeur général 
depuis plusieurs mois, la FFT voit 
arriver Jean Watters qui prendrales 
guides de la Fédération. Le temps de 
réconcilier la Fédération avec le 
gouvernement des T.N.-O,, de par- 
ler de planification stratégique le 
voilà qui part en vacances à Noël. Il 
revient pour nous apprendre qu'il 
quitte son poste pour retourner À 
Edmonton. Il semble que l'air du 
Nordneluiconvienne pas très bien. 

- La Inuit Tapirasat du Canada 
présente le cas des exilés du Haut- 
Arctique à un groupe de travail sur 
les peuples indigènes des Nations- 
Unies lors d'une rencontre à Genève 
en Suisse. 


Septembre 

- Le ministre des Finances, John 
Pollard, dépose enfin son budget 
1992-1993 à l’Assemblée législa- 
tive. Au menu : Hausse des taxes et 
déficit anticipé de 25 millions de 
dollars. 

- Neufs mineurs sont tués lors 
d’une explosion à la mine Royal 
Oak. L'enquête policière piétine 
toujours malgré la promesse de for- 
tes récompenses en argent à quicon- 
que dévoilerait des détails suscepti- 


ble d'élucider l'affaire. 

- Une équipe de plongeurs 
d'qaluit, dirigée par Randÿ Smith, 
cheFadjointdespompiersdelaville, 
réussit à colmater une brèche dans 
la coque d’un pétrolier. Suite aux 
réparations, le J.C. Phillips pourra 
continuerson voyage eteffectuersa 
livraison de mazoutà Pangnirtung. 

- Pourla première fois en quatre 
ans, l'atelier de sérigraphie de 
Panenirtung présente une nouvelle 
collection de pièces. 


Octobre 


- Le référendum portant sur la 
proposition de Charlottetown pour 
lerenouvellement de laconstitution 
Canadienne se solde par Un non. 
Dans l'Arctique, le oui avait rem- 
porté une confortable majorité. Au 
niVeaunational,seulement44,6 pour 
centdes Votes penchaient en faveur 
de l'acceptation de l'accord. 

- Le comité itinérant visant à 
promouvoir le vote en faveur de la 
ratification de l'entente territoriale 
desInuitdoïitfaire face àune assem- 
blée-houleuse à Iqaluit. Uncomité 
du non se forme dirigé par Saali 
Peter de Apex. 

-Lorsd'unecérémonie officielle 
tenue à l'école secondaire Inuksuk 
d’Igaluit, lesreprésentantsde la FIN 
et des gouvernements fédéral et 
teritorialratifient l'entente politique 
surle Nunavut. Par cette entente, le 
gouvernement fédéral s'engage à 
supporter et à financer la création 
d'un gouvernement distinct pour le 
Nunavutadvenantlecas oùl'entente 
territoriale estraufiée par le peuple 
inuit- 

- Le conseil régional de la santé 
pour la région de Baffin décide de 
permettre que des avortements 
soient pratiqués à l'hôpitalrégional 
de Baffin. 

- Bell Canada partie, l'AFI se 
met en frais d'organiser la partie 
d'huîtres annuelle d'Iqaluit. Ce fut 
un succès éclatant. Encore une fois, 
félicitations à Richard Houle et son 
comité d'activités. 

- Susan Aglukark retourne à 
Arviat, son village d'origine pour le 
Jancement de son deuxième recueil 
de chansons. Le titre de ce nouveau 
disque laser est «Arctic Rose». 

- Le nouveau parti démocratique 
de Tony Penickett perdies élections 
après huit ans de pouvoir à l'As- 
semblée législative du Yukon: 


Novembre 


=Iqaluitsubitune panne d'élec- 
tricité majeure. Toute la ville som- 
bre dans Ie noir durant près de dix 
heures. La vie sera perturbée durant 
plusieurs jours äcause de coupures 
rotatives de courant dues à un bris 
majeur à l’une des génératrices. 

- Les 4,5,6 novemebre, 69 pour 
centdes Voteurs inscrits disent oui à 
Nunavut: 

- Les exilés du Haut-Arctique 
annoncent qu'il n'est pas question 
d'abandonner leur lutte contre le 
gouvemement fédéral. Ils veulent 
obtenir des excuses officielles dela 
part du gouvernement canadien de 
même qu'une compensation finan- 
cière. 

- Dennis Pattérson faitunesortie 
en règle contre les activistes des 
droits des animaux. Il les accuse de 
contribuer à la destruction de la 
culture inuit. 

- Le ministre des Services so- 
ciaux, Dennis Patterson annonce au 
cabinet qu'il désire obtenir une 
augmentation de 750 000$ à son 
budget. L'argent supplémentaire 


servira à offrir de meilleures condi- 
tions salariales aux employés 
oeuvrant dans le milieu des drogues 
et de l'alcool. 

- Lors d'une assemblée générale 
spéciale de IAFI, Mme Geneviève 
Ouelletremetsadémission à titre de 
présidente de l'association. Une 
autre qui s'en va retrouver la 
«sloche» et les embouteillages de 
Montréal. Linda McDonald lui 
succède à la présidence. 


2 
Décembre 

= Uniincendie d'origine criminel 
dontles dommages s'élèvent à plus 
de 2,5 millions de dollars détruit 
l’école élémentaire d'Apex. 

= Un autre ministre qui tombe. 
Dennis Patterson avait passé une 
note en chambre à un confrère, 
l'incitant à voter en faveur de la 
construction d'un musée à Iqaluit, 
ReconnaisantaVoiapgidefaçonnon- 
professionnelle, M:Pattersonremet 
sa démission titre de membre du 
conseildes ministres, mais demeure 
député d'Igaluit. 

= Etun autre! James Arvaluk, 

ministre de Education quitte à son 
tour le conseil des ministres. M. 
Arvaluk remet sa démission après 
que la GRCaitentrepris d'enguêter. 
suruneaffaired'assautsexuel vieille 
de douze ans. 

- Malheureusement, celan/arrète 
pas. Prenant tout le monde par sur- 
prise, Tony Whitford démissionne 
luiaussi. Pourlui, c'est ladeuxième 
démission en moins d'un an. 


= Mrois nouveaux députés acet- 
dent au conseil des ministres pour 


comblerlespostes devenus vacants: 
ce sont Richard Nerysoo, Rebecca 
Mike et John Todd. 

- Le lavage de linge sale se con- 
tinue sur la place publique. À l'As- 
semblée législative, on semble plus 
préoccupé de seplanterdescouteaux 
dans le dos et de se donner des 
crocs-en-jambes, que de s'occuper 
des affaires du gouvernement. 
Toujours est-il que Mme Betty 
Harnum, commissaire aux langues 
officielles pour les T.N.-O,, subit 
les attaques de plusieurs membres 
de l'Assemblée législative à cause 
de sa relation personnelle avec le 
député Titus Allolo: 

=Lapremièrefemmecanadienne 
à voyager dans l'espace est de pas- 
sageälqaluit. Lors d'une allocution 
présentée à l'école secondaire 
Inuksuk, Mme Roberta Bondar 
parlera de sa carrière et de son expé- 
rience à bord de la navette spatiale, 


———————— 


L'Aquilon, le 

seul journal 

francophone 

dans les 
Territoires du 
Nord-Ouest est 
maintenant un 
hebdomadaire! 
N'oubliez pas 
de le dire à vos 
amis! 
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Pour que le gouvernement 
L'accès 





Le comité permanent sur la_législa- 
tion tenait la semaine dernière une 
consultation publique pourentendreles 
commentaires des citoyens des T.N.-O. 
sur l’accès à l'information gouverne- 
mentale. Le gouvernement des Terri- 
toires examine la possibilité de présen- 
ter une loi sur l'accès à l'information 
gouvernementale et de créer un poste 
d’ombudsman. 

Une consultation sur de tels sujets est 
attendue depuis longtemps parle public 
des Territoires du Nord-Ouest. 

Une première tentative de faire voter 
une loi sur l’accès à l'information avait 
échoué en 1991. Le député du DehCho, 
Sam Gargan,avaitintroduitun projetde 
loi privé qui était mort avant de passer 
ensecondelecture. L'échecdeM.Gargan 
avaitchoqué la population. Arguantque 
les Territoires du Nord-Ouestsont l'une 
des seules juridictions canadiennes à ne 
pasavoirdeloisurl'accèsàl'information, 
le public a fait de cette question l’un des 
principaux enjeux de la dernière cam- 
pagne électorale. 

La FFT a participé aux audiences pu- 
bliques de la semaine dernière. Comme 
bien d’autres groupes d'intérêt, elle es- 
time qu'il est impératif d'avoir une loi 
garantissant l'accès à l'information 
gouvernementale, permettant au public 
de porter un jugement valable sur la 
façon dont les décisions sont prises et 
sur la façon dont les fonds publics sont 
dépensés. Sans une telle loi, cela est à 
toutes fins pratique impossible. 

Certains ministères démontrent une 
certaine résistance à fournir une infor- 
mation détaillée aux citoyens et aux 
groupes qui en fontla demande. Une loi 
sur l'accès à l'information corrigera cette 











rende des comptes 


à l'information gouvernementale 


tendance des fonctionnaires. Une loi est 
d'autant plus essentielle que les T.N.-O. 
sont dotés d'un gouvernement de 
consensus, Où il n’y a aucun parti d'op- 
position pour remettre en cause ou 
questionnerles activités du governement 
élu. 

Envce qui concerne la création d’un 
poste d’ombudsman, la FET ne s'y op- 
pose pas à priori. Tout simplement, elle 
ne voudrait pas que le gouvernement, en 
inaugurant un bureau d’ombudsman, 
perde de vue l’accès à l’information. La 
FFTestime que la notion de responsabi- 
lité du gouvernement ne sera pas satis- 
faite par la seule création d'un poste 
d'ombudsman. 

La Fédérationaindiquéauxaudiences 
qu'elle serait très intéressée à recevoir 
une information plus complète sur les 
questions linguistiques et culturelles, 
avant de résoudre les problèmes reliés à 
ce manque d'information. 

Parexemple, le niveau de financement 
des services en français est de l’ordre de 
5 millions de dollars par année. La Fé- 
dération en contrôle directement plus de 
550 000 $ par le biais de ses propres 
budgets. Les autres 4,5 millions $ sont 
gérés par le gouvernement des Territoi- 
res. La FFT croit que certaines sommes 
d'argent pourraient être mieux réparties 
à l'occasion. 

Toutefois, la FFT apprécie grandement 
la plus grande ouverture des responsa- 
bles du gouvernement face à latransmis- 
sion de l'information. 

La Fédération croit qu'une loi sur l’in- 
formation renforcera l'attitude actuelle 
du gouvernement et permettra d'établir 
un dialogue fructueux pour tous. 

Louise Doren 
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Appel d'offres 


Projet n° 914-355 - 
Station d'incendie 


Le projetvisela conception et la construction d'une station 
d'incendie pouvant loger deux camions et comportant un 
plancherisoléen bétonrépondantaux normes de construc- 
tionminimales'ainsi qu'aux critères décrits dans |kénoncé 
des travaux» des documents d’appeld'offres. 


Le prix dedépartforfétaire maximum pourlaconceptionet 


toires est de plus en plus stable et 
quelles gens deviennentconscients 
qu'eux et leurs enfants perdent 
progressivement leur langue ma- 
ternelle. 

Le rapport préliminaire Boutin 
sur l'alphabétisation des franco: 
phones dans les T.N.-0 démontre 
d'ailleursqueles francophonesd'ici 
sontbeaucoupplus préoccupés par 
la question de larefrancisation que 
celle de l'alphabétisation. 

Lescommunications arriVentau 
troisième rang. Depuis le rapport 
Perreaultbeaucoupaété accompli 
dans ce domaine, A Yellowknife 
par exemple, les francophones et 
francophiles ontaccès trois postes 
de télévision et à un poste de radio 
en français. 

Aujourd'hui, lorsque les gens 
parlent decommunications, ils font 
surtout référence à la radio 
communautaire, à leur journal 
L'Aguilon et aux communications 
interpersonnelles. 

Au quatrième rang, on trouve la 
culture, Ce vaste domaine était ab- 
sent des données du rapport 
Perreaultsurles priorités générales 
de la francophonie ténoise. Cela 
s'explique facilement, puisque le 


rapportconsidéraitlaculturecomme 
étant une priorité des associations 
plutôtque celle dela FFT. Alors que 
les services de références et d'in- 
formations gouvernementales oc- 
cupaientlequatrièmerangen 1988, 
on les retrouve aujourd'hui au cin- 
quième rang suivi de la santé puis 
du domaine juridique. Que la santé 
ait glissé du deuxième au sixième 
rang, ilne faut pas s'en étonner. 

Les services francophones dans 
nos hôpitaux font désormais partie 
de notre réalité. 

Que faire dans le cadre de ces 
priorités? Qui prendra la responsa- 
bilité pour chacune d'elles : les as- 
Sociations, la FFT ou les deux...? 
Ces questions seront discutées à 
Yellowknife dans le cadre de l'as- 
semblée générale spéciale, les 13et 
14 février. 


face à son avenir 


nin du siège social : «Nous sommes tous 
d'accord pour dire que le siège national va 
continuer à fonctionner. La question est de 
savoiravec quelrôle, quelles responsabilités 
et quel! mandat? Ce sont les questions qui 
sont débattues. Il est bon que les chefs du 
Delta soient assis à cette table. Je ne pense 
pas qu'ils seront d'accord sur tout. Je suis 
assez optimistepour cette réunion. Nous de- 
vons être très ouverts à ce que les gens 
ressentent. La Nation Dénée estune collecti- 
vité d'individus, ce n'est pas juste Bill 
Erasmus ou quelques autres personnes. II 
faudra nous ajuster, cela fait partie du déve- 
loppement d'une nation». 

Jerry Paulette, chef du conseil de bande de 
Fort Smith, pense luiaussiqu'un siège social 
est nécessaire. «Aïnsi nous pourrons aider 
toutes les régions», a-t-ilexpliqué. Mercredi 
soir, les 26 chefs dénés n'étaient pas parvenu 
à une entente précise. 

Les différentes négociations territoriales 
(Sahtu,Gwich'in)risquentd'affaiblirle poids 
politique de la Nation Dénée face au gouver- 
nement d'Ottawa. C'est contre ce mouve- 
ment de fond que Bill Erasmus entendlutter, 
pourconserverautantque possible l'unité de 
la Nation Dénée. 


la construction s'élève à 400 000$, sans la TPS. 


Vous pouvez obtenir les documents d'appel d'offres au 
bureaudel'agentprincipald'administration delamunicipalité 
de Cape Dorsetouaulbureau du ministère responsable des 
Services gouvemementauxet des Travaux publics, 4*étage 
de l'édifice W.G: Brownlà lqaluit aux T.N.-O: ouaul7° étage 
de l'édifice YK Centre à Yellowknife aux T.N.-O: 


Vous devez adresser Vos soumissions cachetées à l'agent 
principal d'administration, Municipalité de Cape Dorset, 
CAPE DORSET NT X0A 0C0. 


SEULE a municipalité de Cape Dorset acceptera des 
soumissions jusqu'à : 


16 h, heure de Cape Dorset, le 3 mars 1993. 


Vous.devez verser un dépôt de 50,$, chèque certifié où 
mandat, pour obtenirles documents d'appel d'offres. Ce 
dépôtvousseraremis dès réception des documents d'appel 
d'offres retrournés en bon état dans un délai de deux 
semaines après l'annonce del'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à n'accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 


Demande de 

renseignements : Chuck Gilhuly, 
Agent principal d'administration 
Municipalité de Cape Dorset 
Tél. : (819) 897-8943 
Fax (819) 897-8030 
où 
Ted Karanka, agent de projet 
Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics 
Tél. : (819) 979-5150 
Fax : (819) 979-4748 
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84 ans dont 13 dans les Territoires 


Michel Ouellette, un pied dans le taxi, 
l’autre dans la cuisine 


Le bonhomme est intaris- 
sable, il aime parler, racon- 
ter des histoires. La sienne, 
entre le taxi, qu'il conduit 
depuis 79, et la cuisine, qu'il 
a étudiée lorsqu'il avait 20 
ans, et qui le fait vivre main- 
tenant une bonne partie de 
l'année. Récit d'une aven- 


ture. 
Emmanuel Carcano 

CestäBonfeld/ducôtéde North 
Bay, dans l'Ontario, que Michel 
Ouellette voit le jour il y a 34 ans, 
dansunefamilledetrois gars etune 
fille. 

Il arrive à Yellowknife en sep- 
tembre 79. «Pour visiter mon frère, 
raconte-t-il: Puis j'ai pogné un job 
dans laconstruction jusqu'à ce qu'il 
fasse trop frette. Je connaissais la 
cuisine, alors j'ai embarqué, il fait 
toujours Chaud etil y a toujours à 
manger». On a introduit le caribou 
dans les plats du Yellowknife Innet 
on servait ll'omble fumé de l'Arcti- 
que épicé, mariné, avec des olives, 
Des metsqu'oninventait. Situ avais 
des idées, c'était bienvenu», lâche- 
Eil malicieusement 

Michel Ouellette se souvient de 
ses premières impressions lorsqu'il 


estarrivé : «Lorsque je suis monté, 
le“mondefrançais il se tenait la 
bouche-fermée. Au début, c'était 
pas facile. On nous appelaitles gre- 
nouilles puis ça a changé. Les An- 
glais ont compris qu'il y avait une 
importante communauté franco- 
phone au Canada. 
Dans ce temps-là, 
l'association 
franco-ténoiseétait 
plus populaire. Je 
me souviens de la 
Saint-Jean Baptiste 
en 79, un énorme 
feu et beaucoup de 
monde-Je connais 
encore pas mal de 
francophones à 
Yellowknife». 
Touten‘observant 
laroutetandis que 
Son taxi, len°3, file 
tranquillement 
vers la vieille ville, 
Michel Ouellette 
poursuit: «J'ai pris 
le taxi en 1981. Je 
chauffais pour un 
Yougoslave en 





1984. En ce temps-là, il n’y avait 
que35taxis,moinsd!autobus, moins 
d’autos. C'étaitpas mal payant. J'ai 
acheté des actions dans la compa- 
gnie (NDLR : City Cab), mainte- 
nant j'ai trois Voitures». 

Il y a environ deux semaines, 
Michel s'estmême porté candidat à 
la présidence de la société des 
chauffeurs de taxis, ceux-ci ayant 
décidé de racheterlacompagnie. Il 
s'est fait battre: On lui a reproché 
d'être trop souventabsent, lorsqu'il 
partdans le«boïs”, travaillercomme 
cuisinier dans des camps. «Le bois, 
j'yaitravailléen 83, mais je n'avais 
pasétéimpressionné. Puis en 1985, 
j'en avais marre de Yellowknife. 
J'ai cassé avec ma blonde, je suis 
retourné en Ontario. J'ai pris des 
cours de boucher, j'ai aussi piqué 
du tabac avec un Anglais d'Angle- 
terre. On a fait tout le sud de 
l'Ontario. Et puis en avril 86 j'ai 
travailléàänouveaucomme cuisinier 
dans le bois, jusqu'à fin 1987. Des 
Camps de mineurs, des Force 
Rangers..je prenais soin de trois 
campsälafois.Lesjeudietvendredi 
je faisais 300 milles pour livrer». 


Retour au Nord 


Michelldécide alors de remonter 
avec sa Voiture, une Firebird, dans 
les Territoires en passant par 





Vancouveret le Yukon: 

Sur un album de photos dans 
lequel illa rassemblé pêle-mêle de 
multiples souvenirs, il montre un 
certificat. 

Un drôle de certificat, à vrai dire. 
«C'est un bonhomme, le capitaine 





Dick, explique-t-il, qui se promène 
à Dawson dans les bars. Il met un 
orteil dans ton verre de bière, un 
vrai. Tuboistonverre...L'orteil m'a 
pogné sur le haut de la babine. Il 
m'adonnéuncertificatcommequoi 
j'avaisembrassél'orteil: Lalégende 
dit qu'un Français une fois l’a 
avalé». 

Deretourà Yellowknife, Michel 
reprend le taxi, et alterne avec son 
emploi de cuisinier. 

Il travaille essentiellement pour 
une compagnie de prospection de 
diamants, Covello, Bryan and 
Associates. 

«Çaïte donne unebonne rupture: 
Comme cuisinier, je m'occupe un 
peu detout.Jepompedel!eau,etdu 
pétrole pour garderles tenteschauf- 
fées. Bien souvent je suis seul au 
camp. C'est comme un petit motel 
dans lebois. Çamedonnelachance 
de faire de lachasse, de la pêche. Au 
début c'est un peu long mais c'est 
pas pire». Ses amis l'ontsurmommé 
«Muskeg Mike», celui qui vit dans 
la toundra. 

Dhciquelques jours, ilrepartau 
nord, dans un Coin perdu, dans son 
«petitmotel des bois». Comme cui- 
sinier. Quant à l'avenir ? 

«Les diamants, çaabeaucoupde 
potentiel: J'ai acheté des actions...» 











Les chauffeurs de City Cab proviennent de 15 pays différents, 


AVIS AUX 


V7 
204 EMPLOYEURS 


MODIFICATIONS AUX DIRECTIVES TOUCHANT AU 
PAIEMENT DES COTISATIONS 


Sur demande del'honorable John Todd, Ministre responsable de 
la Commission des accidents.du travail le conseil d'administration 
a effectue des modifications quantau calendrier des patements de 
colisalions par versements échelonnés. 


Les modifications aux directives assureront le/patement dtune 
colisalion quicoincidera davantage avecles activités din 
employeur. 


En 1998; les employeurs continueront d'avoir le choix de SE 
leurs cotisations en plusieurs versements Pour etre admissible/.le 
montant total de la cotisation minimum d'un employeur devraétre 
de 1,000.00$ (mille dollars) pourl'année incluant toutes 
cotisations, intérêts et pénalités de l'année précédente qui seront 
payables en même temps que le premier versement 


Chaque versement est dû aux dates suivantes : 

- tout solde impayé ainsi que 25% de la cotisation pour l'année en 
cours doivent étre payés soit dans les 80 jours après facturation, 
soit avant le ler avril [quel que soit la dernière date) ; 

= 25% de la cotisation pour l'année en cours avant le lerjuin; 

- 25% de la cotisation pour l'année en cours avant le ler août ; et 


- le solde pour l'année en cours avant le ler octobre 


Des modifications au calendriende versements échelonnés 
peuventetre arrongées. Pour de plus amples renseignements, 
prière de communiquenovecles Services durrevenu, delaCommis: 


sion des accidents du travaillällaw a 
Commission des accidents du travail 
des Territoires du Nord-Ouest 
C.P. 8888 Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2R3 
téléphone : 920-3888; 1-800-661-0792 (sans frais) 
télécopieur : 403-873-4596 = 
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AGE 6, L'AQUILON, 29 JANVIER 1993 


Le 
Avis au public 


Avis est par les présentes donné, conformément à l'article 5.5 de la Loi sur 
l'aéronautique, que le Gouverneur général en conseil, en vertu de l'aticle 5.4 de 
ladite Loi, se propose d'établir un Règlement de zonage concernant l'aéroport de 
Fort McPherson 

Le projetde règlement dezonageimposeunelimite àlahauteurdes bâtiments, 
ouvrages ou objets ou des rajouts aux bâtiments, ouvrages outobjets existants, y 
compris la plantation surlesterrains contigus àl'aéroport. En outre, les propriétai- 
res de terrains situés dans les limites de la surface extérieure, dans un rayon de 
4 000 mdu point de repère de l'aéroport, devront limiter la hauteur de toute nouvelle 
construction à 45 m au-dessus de l'altitude de ce point et ses conformer à des 
exigences plus restrictives en ce qui a trait aux approches de piste et aux surfaces 
de transition. 

Les gens intéressés peuvent présenter leurs observations ausujet du projet de 
règlement dans les 60 jours qui suivent la publication du présent avis, au : 

Transports Canada 

Service du contentieux 

4° étage 

Édifice Canada 

344, rue Slater 

Ottawa, Ontario 

K1A ON5 

Ils sontpriés d'yciterle nom dujournal etladate de publication du présent avis: 


RÈGLEMENT DE ZONAGE CONCERNANT L'AÉROPORT-DE FORT MCPHERSON 
Titre abrégé 
Règlement de zonage de l'aéroport de Fort McPherson 
Définitions 

(1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent règlement : 
«aéroport» L'aéroportde Fort McPherson situé à proxinité de Fort McPherson 
dans les Territoires du Nord-Ouest; (airport) 

«bande» La partie rectangulaire de l'aire d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprendila pisteaménagée pourle décollageetl'atterrissage des aéronefs 
dansuneldirectiondéterminée;, etdontladescriptionfigqureàla partie lVde 
l'annexe; (strip) 

«Ministre» Le ministre des Transports; (Minister) 

“un point de repère de l'aéroport» Le point décrit à la partie | de l'annexe; 
(airport reference point) 

«surface d'approche» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partir de chaque extrémité d'une bande etdontladescription figure àlapartie 
ll de l'annexe; (approche surface) 

«surface de transition» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partir des limites latérales d'une bande etde ses surfaces d'approche et dont 
la description figure à la partie V de l'annexe; (transitional surface) 
«surface extérieure» Surfaceimaginairesituéeau-dessus etdansleVoisinage 
immédiat de l'aéroport et dont la description figure à la partie III de l'annexe. 
(outer surface) 

2) Aux fins du présent règlement, l'altitude dulpoint de repère de l'aéroport 
est de 42,1 au-dessus du niveau de la mer. 


Application 

Le présent règlement s'applique à tous les terrains, y compris les emprises 
de voies publiques, situés aux abord ou dans le voisinage de l'aéroport et 
dont la description figure à la partie VI de l'annexe. 

Dispositions générales 

Il est interdit d'ériger ou de construire, sur un terrain visé par le présent 
règlement, un bâtiment, ouvrage ou élément, où un rajout à un bâtiment, 
ouvrage ou élément existant, dont le sommet serait plus élevé que 

a) les surfaces d'aproche 

b) la surface extérieure 

c) les surfaces de transitions. 


Mégétation 
Lorsque, sur unterrain visé par le présent règlement, la végétation croît au- 
delà duniveau dune surface visée à l'article 4, le ministre peut exiger que le 
propriétaire ou le locataire du terrain en enlève l'excédent. 


ANNEXE 


(Article 2 et 3) 
PARTIE | 
Description du point de repère de l'aéroport 
Le point de repère de l'aéroport, figurant surle plan de zonage de l'aéroport de Fort 
McPherson n°E.2979 daté du 9 mars 1992, est un point situé sur l'axe de la piste 
11-29 à 533,5 m du seuil de la piste 29. 


Transport Canada 
Aviation 





Canadä 


Transports Canada 
Aviation 


PEEL RIVER 














E. 2979 9 mars 1992 


PARTIES Il 
Description de rfaces d'approche 

Les surfaces d'approche figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de Fort 
McPherson n° E.2979, daté du 9 mars1992, sont des surfaces attenantes à 
chacune des extrémités de la bande associée à la piste 11-29 et sont décrites 
comme suit : 
a) une surface attenante à l'extrémité de la bande associée à l'approchede 

la piste 11 et constituée d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens 

verticalcontre80mdanslesens horizontalletquis'élèvejusqu'à une ligne 


horizontale imaginaire tracée perpendiculaire au prolongement de l'axe de 
la bande à 83,3 m, au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et 


à 2 500 m, dans le sens horizontal, de l'extrémité de la bande, les 
extrémités extérieures de laligne horizontale imaginaire étant à 295 mdu 
prolongement de l'axe de la bande; et 

une surface attenante à l'extrémité de la bande associée à l'approche de 
la piste 29 et constituée d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens 
vertical contre 30m danslle sens horizontal et qui s'élève jusqu'à uneligne 
horizontale imaginaire tracée perpendiculaire au prolongement del'axe de 
la bande à 83,3 m au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 
2500 m,danslesens horizontal, de l'extrémité delabande, les extrémités 
extérieures de la ligne horizontale imaginaire étant à 295 mdu prolonge- 
ment de l'axe della'bande. 


PARTIE Ill 
Description de la surface extérieure 


Lasurfaceextérieurefigurantsurleplandezonagedel'aéroportde FortMcPherson 
n° E.2979 daté du 9 mars 1992, est une surface imaginaire qui consiste en un 
plan commun situé à l'altitude constante de 45 mau-dessus de l'altitude du point 
de repère de l'aéroport; cette surface imaginaire est toutefois située à 9m au- 
dessus du sollorsque le plan commun décrit ci-dessus est à moins de 9 m au- 
dessus de la surface du sol. 


Partie IV 
Description de la bande 


Labande associée àla piste 11-29, figurant surle plan de zonage del'aéroport 
de Fort McPherson n°E.2979 daté du 9 mars 1992, est une bande d'une largeur 
de 90m, soit 45 mde chaque côté de l'axe de la piste, et d'une longueur de 1 
187m. ; 


Partie V 


Description de la surface de transition 
Ghacunedes surfaces detransitionfigurantsunle plan de zonage de l'aéroport 
de Fort McPherson n°E.2979 daté du 9 mars 1992, est une surface constituée 
d'uniplan:incliné à raison de 1 m dans le sens vertical contre 7 m dans le sens 
horizontal; perpendiculaire à l'axe et au prolongement del'axe de la bande, et 
qui s'élève vers l'extérieur à partir des limites latérales de la bande et de ses 
surfaces d'approche jusqu'à l'intersection avec la surface extérieure. 
Partie VI 
Description des terrains visés parle présent règlement 

Les limites extérieures des terrains, figurant surle plan de zonage de l'aéroport 
Fort McPherson n° E.2979 daté du 9 mars 1992, sont délimitées par un cercle 
ayant un rayon de 4 000m et comme centre le point de repère de l'aéro- 
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Mois de la 
francophonie 


Le mois de mars a été re- 
connu“comme le mois de la 
francophonie. Plusieurs acti- 
vités peuvent être organisées, 
dontdes soirées familiales avec 
la participation des enfants. Le 
ministère de l'Education peut 
subventionner des projets de 
soirée dans chacune des com- 
munautés. Possibilité d'envi- 
ron 500.00$ par groupe. 


Soirée 


Date:le jeudi 4 février 1993 

Heure: 19h00 

Lieu: Gymnase de l'école 

Sissons; Equipes: élèves de 

l'école Allain St-Cyr 

Rencontre finale: membres du 

personnel et parents vs équipe 

gagnante des élèves. 

Age d'admission: 7 ans et plus 

SE z 

Cinéma 

Fïlm : Léolo 

Heure: 14h00 

Lieu: Capital 

Info: 873-3292 





d'improvisation 


Quoi de neuf ? 


Semaine des 
femmes 


La semaine internationale des 
femmes aura lieu du 5 mars au 14 
mars, Et, la journée dela femme est 
le 8 mars. S'il vous avez le goût 
d’organiseruneactivité, veuillezs] 
vous plaît composez le 873-3292. 


Caribou 


Carnaval 


Date: les 26-27-28 mars 
Lieu: Frame Lake 
Bénévoles requis: 
cuisiniers,caissiers, transporteurs de 
neige, personnes pour verser Je Si- 
rop 
Personne contact: Francine Forget 
873-3292 (le jour) Louise Desbiens 
873-3848 (le soir) 
2 2 
Vidéo 

Nous avons reçu les six derniers 
épisodes des Filles de Caleb ainsi 
que le vidéo de Madame Bovaryet 
celui du Seigneur du château À 
louer au Radio Shack. 


Cours du soir 
Cette année Arctic College offre 


Développement cognitif 

IIS ont reçu six inscriptions au 
cours de Développement cognitif 
del'enfantoffert du 20 janvier au 21 
avril par Caroline Lajoie. 

Français langue écrite 

Ils n'ont reçu que quatre inscrip- 
tions au cours de français langue 
écrite. Le cours est offert le mer- 
credi soir du 27 janvier au 21 avril 
parleprofesseur Madeleine Fontan. 
Leur bureau d'administration ac- 
cepte encore des inscriptions au 
cours. Le coût du cours est de 
149,80$ (tps incluse) 

Déclaration 
du revenu d’impôt 

Aucune inscription n'a été reçue 
pour le cours de déclaration du re- 
venu d'impôt offert par Madame 
Claire Dallaire du bureau de Re- 
venu Canada à Edmonton. Ma- 
dame Claire Dallaire aimerait con- 


> naïtre les individus quisontintéres- 


sés à assister au cours du lundi 1 
février. Le cours sera offert le di- 
manche 21 février de 9h00 à 15h00 
au coût de 26.75$. 

Sivous êtes intéressés à suivre le 
cours Veuillez s'il vous plaît avertir 
le bureau d'ARCTIC COLLEGE 
au 920-3030. 


Cercle de lecture 
à distance 


Offert par Le Service fransaskois 
d'éducation des adultes et L'Asso- 
Ciation franco-culturelle de 
Yellowknife. 

Heure: 18h30 à 19h30 

Lieu: bureau de l'AFCY ( Graham 
Buïlding - Se étage) 

Les/livres au programme sont : 

le 27 janvier- Volkswagen Blues de 
Jacques Poulin 
le24février-LeZèbre de Alexandre 
Jardin 

le31mars- Unchistoireaméricaine 
de Jacques Godbout 

le 28 avril - Courtepointe de Marie 
Moser 

Pour de plus amples information: 
873-3292 


Radio 


Laradio communautaire ne sera 
pas diffuséesurles ondes de Radio- 
Canada puisque notre licence ne 
nous accorde pas le droit de diffu- 
sion. Done, le comité de la radio a 
dû se réorienter et travailler avec la 
station de radio CKNM. Parle biais 
denotreémission, nous voulons être 
encontactavectouslescommunau- 
tés des Territoires de Nord-Ouest 


ainsi qu'avec les provinces de 
l'Ouest. Nous espérons que 
vous allez toujours être des n6- 
tres. Soyez à l'écoute de 101.9 
EMious les dimanches matin de 
11h00 à 12h00 dès le début du 
mois de février. La radio 
communautaire a beaucoup à 
vous dire et à vous offrir. 
A 
Théâtre 

La troupe de théâtre 
communautaire d'expression 
française «Les pas frette aux 
yeux» présentera sa prochaine 
production théâtrale à la fin du 
mois de mars 1993 au musée. 
La pièce consiste en trois cour- 
tes saynètes mettantenscène les 
différences culturelles entre les 
blancs et les peuples autochto- 
nes. 


Levée de fonds 


Des caisses de 20 livres 
d'oranges etde pamplemousses 
sont en vente à 25$ la caisse, à 
l'écolesecondaire W.Me Donald 
pour encourager les étudiants 
qui veullent aller au Québec au 
mois de mai. Les fruits séront 
cuerllis 5 jours avant leur arri- 
vée à Yellowknife. Placez votre 
commande au 873-5814. 





Suite de la page 1 


trois cours en français. 


Les Métis négocient 


l'autonomie gouvernementale des 
Métis, mais la négociation des ter- 
res, qui demeure la politique de 
revendications territoriales, risque 
d'être un formidable défi et un 
combatpournous», aexpliqué Gary. 




















etPourluisles Métis peuvent 


prendre partaux discussions dans le 
cadre du processus trilatéral sans 
nuire auxrevendications territoria- 
les ouaux droits qu'ils veulent voir 
figurer dans les constitutions du 
Canada et de Denendeh. 

«Les Métis devraient promou- 
Voirdes programmes etdes services 
our les Métis». Telle est l’idée 
principale, selon Gary Bohnet. 
















La Nation Métis endosse encore 
largementle rapport Bourque surle 
développement constitutionnel de 
Denendeh. Stephen Kakwi, le mi- 
nistre des Affaires autochtones pour 
les T.N=O, a promis aux Métis que 
letrapportseraitidiseutépendantla! 
prochaine session de l'Assemblée 
législative en février. Gary Bohnet 
espèrequel'assembléeconstituante 
convoquée par la Commission 
Bourquepourraseréunirlautomne 
prochain. Le projet pourdénombrer 
les Métis de sorte à leur fournir les 
mêmes services de santé qu'aux 
Dénés progresse également, d’après 
Gary Bohnet. 








CEST PAS TANT LE 














PERSONNELLEMENT, 
DÉCROCHAGE DES JEUNES 
@bi M'INGDIÈTE, 
LEUR ACCROCHAGE., 


MAIS 










TAN CCS 
(OC UETE) 


Ivi 





= 1501, ch. Quanna, Iqaluit, T.N:-O: 





























comme entrepôt chauffé. 


Gestionnaire régional 

Bureau 1000, 9700, av. Jasper 
Edmonton (Alberta) 

TSJ 4E2 


ÉLEVÉE NI AUCUNE DES OFFRES. 


CRTC 


talents canadiens. Tout commentaire 


666-2111. 


Conseil de la radiodiffusion et des 
HA Giéonmunicatons canadiennes 





À VENDRE POUR ENLEVEMENT 
IQALUIT, TN.-O. 


2Entrepôtd'unétageäossatured'acieretparement métallique, 
d'environ 261,5 mètres de superficie. Construit il y a environ 40 










Travaux publics 
LE TETE) 












Arctic College 







Yellowknife 
Campus 







Déclaration 





ans'aétécomplètementrénové depuis etesbprésentementutilisé 


Pourobtenindes/renseignements supplémentaires et des for- 
mules d'offre d'achat, s'adresser à Bob Francis, Travaux publics 
Canada, Iqaluit, T.N:-O. (819).979-6430 

DATE LIMITE : Les offres cachetées seront reçues jusqu'à 
14h, le 24 mars 1993, à l'adresse ci-dessous : 


Politiqueetadministration des marchés 


LEMINISTÈRENE S'ENGAGE À ACCEPTER NILA PLUS 


Canadà 


Pour une publicité 
bien placée, appelez 
L'Aguilon 








Avis public 


CRTC - Avis public 1993-2 - Lignes directrices relatives au 
développement des talents canadiens à la radio - Programmation 
du délai pour formuler des commentaires = Dans l'avis public 
1992-72 du 2 novembre 1992, le CRTC a annoncé les résultats de 
son examen de la radio. En réponse à des demandes pour prolon- 
ger la période de soumission des observations, le Conseil proroge 
par la présente jusqu'au 31 mars 1993 la date limite pour la 
soumission des observations sur les questions soulevées dans 
l'avis publie CRTC 1992-72 à l'égard du développement des 


Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.) KIA ON2. Le texte 
complet des avis est disponible à la salle d'éxamen du CRTC au 
(819) 997-2429, ou au bureau régional de Vancouver qu (604) 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commissior 


de revenu d'impôt 
Tous les renseignements pour 
vous permettre de compléter votre 
déclaration de revenu d'impôt de 
1993. 
Date : dimanche, le 21 février 
1993 
Instructeur : Claire D'Allaird 
Pour s'inscrire, venez nous ren- 
contrenau campus situé au 5e étage 
de l'édifice Centre Square. Pour de 
plus amplses renseignements, con- 
tactez le 920-3030 























L'Aquilon est 
maintenant un 
hebdomadaire, 
n'oubliez pas de 

nous lire chaque 

semaine. 
Nous sommes 
disponibles en 
kiosque à 
Yellowknife, 
lqaluit et dans 
de nombreuses 
autres 
communautés. 







Canadà 























devrait être adressé au 



















de annexe, 























PAGES, L'AQUILON, 29 JANVIER 1993 


L# 
Avis au public 


Avis est par les présentes donné, conformément à l'article 5.5 de la Loi sur 
l'aéronautique, que le Gouverneur générallen conseil, envertu de l'article 5.4 de 
ladite Loi, se propose d'établir un Règlement de zonage concernant l'aéroport de 
Fort Norman. à 

Le projet de règlement de zonage impose une limite àla hauteur des bâtiments, 
ouvrages ou objets où des rajouts aux bâtiments, ouvrages ou objets existants, y 
compris la plantation surles terrains contigus à l'aéroport: En outre, les propriétai- 
res de terrains situés dans les limites de la surface extérieure, dans un rayon de 
4 000 mdu pointde repèredel'aéroport, devrontlimiterla hauteur de toute nouvelle 
construction à 45 m au-dessus de l'altitude de ce point et ses conformer à des 
exigences plus restrictives en ce qui a trait aux approches de piste et aux surfaces 
de transition. 3 . 

Les gens intéressés peuvent présenter leurs observations au sujet du projet de 
règlement dans les 60. jours qui suivent la: publication du présent avis, au: 
Transports Canada 
Service du contentieux 
4° étage 
Édifice Canada 
344, rue Slater 
Ottawa, Ontario 
K1A ON5 ; 
Ils sontpriés dyciterlenomaujournaletladatede publicationdu présent avis. 


RÈGLEMENT DE ZONAGE CONCERNANT L'AÉROPORT DE FORT NORMAN 
Titre abrégé 
ile Règlement de zonage de l'aéroport de Fort Norman 
Définitions 
2. (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent règlement: 
«aéroport» L'aéroport de Fort Norman situé à proxinité de FortNorman dans 
les Territoires du Nord-Ouest; (airport) 
«bande» La partie rectangulaire de l'aire d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprendlapisteaménagéepourle décollageetlatterrissagedes aéronefs 
Sans une direction déterminée, et dont la description figure à la partiel de 
\ (sp) 
«Ministre» Le ministre des Transports; (Minister) 
«un point de repère de l'aéroport» Le point décrit à la partie | de l'annexe; 
(airportreference point) 
«surface d'approche» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partirde chaque extrémité d'une bande etdontladescription figure à la partie 
Il de l'annexe; (approche surface) 
«surface de transition» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partir des limites latérales d'une bande et de ses surfaces d'approche et dont 
la description figure à la partie V de l'annexe; (transitional surface) 
«surface extérieure» Surfaceimaginairesituée au-dessus etdans le voisinage 
immédiat de l'aéroport et dont la description figure à la partie lil de l'annexe. 
(outer surface) 
2) Aux fins du présent règlement, l'altitude du point de repère de l'aéroport 
est de 12,8 au-dessus du niveau dela mer. 


Application 
3. Le présent règlement s'applique à tous les terrains, y compris les emprises 
de voies publiques, situés aux abord ou dans le voisinage de l'aéroport et 
dont la description figure à la partie Vide l'annexe. 
Dispositions générales 
4. Il est interdit d'ériger ou de construire, sur un terrain visé par le présent 
règlement, un bâtiment, ouvrage ou élément, ou un rajout à un bâtiment, 
ouvrage ou élément existant, dont le sommet serait plus élevé que 
a) les surfaces d'aproche 
b) la surface extérieure 
c) les surfaces de transitions. 


Végétation 
6: Lorsque; sur un terrain visé parle présent règlement, la végétation croît au- 
delà duniveau d'une surface visée à l'article 4, le ministre peut exigerquele 
propriétaire ou le locataire du terrain en enlève l'excédent. 


ANNEXE 


(Article 2 et 3) 
PARTIE | 
Description du point de repère de l'aéroport 
Le point de repère de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de Fort 


Norman n°E.2969 daté du 30 janvier 1992, est un point situé surl'axe de | piste 05- 
23 à 457 m du seuil de la piste 23. 


A 






Transport Canada 
Aviation 
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E. 2969 30 janvier 1992 


PARTIES Il 
Description des surfaces d'approche 


Les surfaces d'approche figurant sur le plan de zonage del'aéroport de Fort 
Norman n° E.2969, daté du 30 janvier 1992, sont des surfaces attenantes à 
chacune des extrémités de la bande associée à la piste 05-28 et sont décrites 
comme suit : 

a) une surface attenante à l'extrémité de la bande associée à l'approche de 
la piste 05 et constituée d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens 
Verticalcontre25mdans lesenshorizontaletquis'élève jusqu'à une ligne 
horizontaleimaginaire tracée perpendiculaire au prolongement de l'axe de 
la bande à 100 m, au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 
2500m, dansle senshorizontal, de l'extrémité de la bande, les extrémités 
extérieures delaligne horizontale imaginaire étant à 280 m du prolonge- 
ment de l'axe de la bande: et 

b) une surface attenante à l'extrémité de la bande associée à l'approche de 
la piste 28 et constituée d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens 
vertical contre 25m dans le sens horizontallet qui s'élève jusqu'à uneligne 
horizontale imaginaire tracée perpendiculaire au prolongement del'axe de 
la bande à 100 m au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 
2500 m, dansle sens horizontal, de l'extrémité delabande, les extrémités 
extérieures de la ligne horizontale imaginaire étant à 280 m'du prolonge- 
ment de l'axe de la bande. 

PARTIE Ill 


Description de la surface extérieure 
La surface extérieure figurantsurle plan de zonage de l'aéroport de Fort Norman 
n° E.2969 daté du 30janvier 1992, estune surface imaginaire qui consiste en un 
plan commun situé à l'altitude constante de 45 mau-dessus de l'altitude du point 
de repère de l'aéroport; cette surface imaginaire est toutefois située à 9m au- 
dessus du sollorsque le plan commun décrit ci-dessus est à moins de 9mau- 
dessus de la surface du sol. 























Partie IV 


Description de la bande 

La bande associée àla piste 05-23 figurant surle plan de zonage de l'aéroport 
de Fort Normanin°E.2969 daté du 80ljanvier 1992, est une bande d'une largeur 
de 60 m, soit 30 m de chaque côté de l'axe de la piste, et d'une longueur de 1 
034m. 

Partie V 

Description de la surface de transition 

Chacune des surfaces detransition figurant surle plan de zonage dell'aéroport 
de Fort Norman n°E.2969 daté du 30 janvier 1992, est une surface constituée 
d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens vertical contre 5 m dans le sens 
horizontal, perpendiculaire à l'axe et au prolongement de l'axe de la bande, et 
qui s'élève vers l'extérieur à partir des limites latérales de la bande et de ses 
surfaces d'approche jusqu'à l'intersection avec la surface extérieure. 

Partie VI 

Description des terrains visés par le présent règlement 

Les limites extérieures des terrains, figurant surle plan de zonage de l'aéroport 
Fort Norman n° E. 2969 daté du 30 janvier 1992, sont délimitées par un cercle 
ayant un rayon de 4 000m et comme centrele point de repère de l'aéroport. 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES NERRIMOIIRES DUNORD OUEST 
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En colloque à Yellowknife les 30 et 31 janvier 


Les Elles-Ténoises définissent 
des priorités 


Emmanuel Carcano 

Unequinzaine de franco-ténoises 
sesontréunies à Yellowknife les 30 
ct31 janvier. La majorité venait de 
Yellowknife mais deux personnes 
avaient fait le voyage depuis Fort 
Smith, une de Hay River et trois 
d'qaluit,dontlanouvelle présidente 
élue dimanche, Judith Paradis- 
Pastori. «Nous avons redéfininotre 








mission, explique-t-elle, qui est 14 
promotion des femmes francopho- 
nes dans les Territoires du Nord- 
Ouest. Nous nous sommes données 
unmandatdeSanspourfaciliterles 
échanges, le développement de ré- 
seaux». Les Elles-Ténoises se sont 
aussi fixées quatre buts : briser 
Ilisolement psychologique et phy- 
sique, établirdes liensavecles autres 
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groupes, favoriser le développe- 
ment global des femmes et aug- 
menter la visibilité des Elles- 
Ténoises. Durant ce colloque, elles 
ont mis sur pied deux projets : la 
publication d'un bulletin d'infor- 
mationstrimestriel,«parcequenous 
sommes tellement éparpillées», 
précise Judith Paradis-Pastori, et 
un projet d’auto-financement dont 
on connaîtra le contenu plus tard. 
Samedi après-midi, les Elles- 
Ténoïises onteu la visite de ladéputé 
aux Communes pour l'Arctique de 
Ouest, Mme Ethel-Blondin, et 
d'April Mercredi, une thérapeute 
qui travaille à la prison de 
Yellowknife avec des groupes 
d'hommes. «Nous avions organisé 
des sessions d'improvisation, ex- 
plique Judith Paradis-Pastori. Par 
exemple, une femme âgée est seule 
dans un bar...Suite à cela, il ya eu 
des discussions, descommentaires. 
April Mercredi nous a dit : «J'ai 
pensé à ma vie quand je serais plus 
âgée. Il faut commencer très jeune 


” Les Elles-Ténoises 


Suite en pages - 
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Le fédéral continuera de 
soutenir les francophones 


Ottawa, 29 janvier 1993 (APF) - Le gouvernement fédéral ne se 
désengage aucunementdeses responsabilités envers les communautés 
linguistiques, même s'il aannoncé en décembre des coupures de l'ordre 
de 10 pour cent aux subventions accordées aux Organismes. 

C'est ce qu'affirme la nouvelle Secrétaire d'Etat, Monique Landry, 
qui précise toutefois quil n°y a aucune vache sacrée au gouvemement 
etque les coupures budgétaires ne reflètent que les difficultés financiè- 
res auxquelles fait face administration fédérale. 

Il ne faut pas, aexpliqué la ministre lors d'entrevues avec l'APF, 
associer les récentes coupures au Secrétariat d'Etat à un désengage- 
ment du gouvernement à l'endroit des communautés minoritaires. «Je 
maintiens lenpagement.que mon gouvernement, que mon premier 
ministre a pris en fonction d'aider les communautés culturelles fran- 
cophones et anglophones à s'épanouir». 

«Ce gouvemement affirme Mme Landry, a démontré son engage- 
ment d'une façon très clair envers les communautés minoritaires» 
rappelle la ministre, qui cite en exemple l'adoption d'une nouvelle loi 
surles langues officielles en 1988. «La coupure, @lest une autre chose 
quitouche lappareillgouvernementall au complet». 

Justementä ce sujet,onne saittoujours pas si les budgets de tous les 
programmes gérés par le Secrétariat d'Etat seront coupés de 10 pour. 
cent, où si la ministre fera des exceptions aubesoin. C’est le cas en ce 
quiconcemele financement des radios communautaires, qui devraient 
recevoir 600,000 $ du fédéral en 1992-1993, mais dont les besoins sont 
maintenantévalués à million dedollars MmeLandry seditconsciente 
«de l'impact très positif qu'ont pu et ont dû avoir les radios 
communautaires» mais elle ne s'engage pas pour autant à créer un 
nouveauprogrammedefinancementdecinqans. Le premierprogramme 
a pris fin en 1992: «On na plus les moyens detoutfinancer comme on 
le faisait» tientcependant à rappeler Mme Landry. 


Suite an pause à 


__ Soutien. 








Les régions dissendentes ont repris leur place 


La Nation dénée 
demeure unie 


Des chefs des cinq régions dénées de l'Arctique de l'Ouest 
se sont rencontrés à Yellowknife le 26, 27 et 28 janvier 
dernier pour décider de l'avenir de leur organisation qui 
fête cette année sa 23° année d'existence. Au soulagement du 
chef national, Bill Erasmus, la nation est demeurée unie. 


Marina Devine 

Les Gwich'in du Mackenzie 
Delta, les Dénés du Shatu et les 
Dogrib du traité 11 de la région du 
North Slave ont décidé la semaine 
dernière de rester au sein de la Na- 
tion dénée. Ils ont toutefois indiqué 
quelaNation dénée ne serait plus la 
même. Des divergences de vues 
parmi les peuples du sudiet dunord 
sur la politique gouvernant les re- 
véndications territoriales ont créé 
des problèmes de fonctionnement 
pour Ie bureau national ces deux 
dernières années. Les trois régions 
duNordavaienteessé depuis Mhiver 
üernier d'envoyer leurs représen- 
tants au réunion de l'exécutif et à 














Route de glace, mode d'emploi. 


l'assemblée annuelle à Wrigley l'an 
dernier, où il n}y a pas eu quorum. 

Laréuniondelasemaine dernière 
a été tendue parmoments. Comme 
l’a fait remarqué l'un des vices- 
chefs Felix Lockart à l'issue de la 
réunion : «Tout indiquait que les 
régions allaient rester désunies». 

Mais les chefs ont trouvé un 
terrain d'entente le jeudi, dernier 
jourdelaréunion.lIsontadoptéune 
proposition visant à encouragen le 
respect des uns envers les autres et 
donnant à chaque région ledroitdes 
faire des choix personnels. 


Suite en page 3 
Nation dénée 


Voir page 5. 





Lundi ler février, -9° : comme un avant-goñt de printemps à Yellowknife..bien vite dissipé dès le 
lendemain. 





Chronique 
culturelle : 
voir 
en page 8 





La Nation dénée demeure unie … 
Programme politique libéral …… 
Éditorial : Les Elles-Ténoises . 
Échos des T.N.-0. 
Arctique de l'Est... 























Chronique juridique 


voir en page 12 












PAGE2, L'AQUILON, 5 FÉVRIER 1993 


Le 
Avis au public 


Avis est par les présentes donné, conformément à l'article 5.5 de la Loi sur 
l'aéronautique, que le Gouverneur général en conseil, en vertu de l'article 5.4 de 
ladite Loi, se propose d'établir un Règlement de zonage concernant l'aéroport 
d'Aklavik. 

Le projet de règlement de zonage impose unelimite àlahauteurdes bâtiments, 
ouvrages ou objets ou des rajouts aux bâtiments, ouvrages ou objets existants, y 
compris la plantation sur les terrains contigus à l'aéroport. En outre, les propriétai- 
res de terrains situés dans les limites dela surface extérieure, dans un rayon de 
4000 mdu point de repère del'aéroport, devrontlimiterlahauteurde toute nouvelle 
construction à 45 m au-dessus de l'altitude de ce point et ses conformer à des 
exigences plus restrictives en ce quia trait aux approches de piste et aux surfaces 
de transition. 

Les gens intéressés peuvent présenter leurs observations au sujet du projet de 
règlement dans les 60'jours qui suivent la publication du présent avis, au: 

Transports Canada 

Service du contentieux 

4° étage 

Édifice Canada 

344, rue Slater 

Ottawa, Ontario 

K1A ON5 

Ils sont priés d'y citer le nom dujournal'et la date de publication durprésent avis. 


RÉGLEMENT DE ZONAGE CONCERNANT L'AÉROPORT D'AKLAVIK 
Titre abrégé 
1f Règlement de zonage de l'aéroport d'Aklavik 
Définitions 
2. (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent règlement : 
«aéroport» L'aéroport d'Aklavik situé à proxinité d'Aklavikdansles Territoires 
du Nord-Ouest; (airport) 
«bande» La partie rectangulaire de l'aire d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprendlapisteaménagéepourle décollageetl'atterrissage des aéronefs 
Sans'Une direction déterminée; ét dontia descriptionfigure Ala partie |V\de 
l'annexe; (strip) 
«Ministre» Le ministre des Transports; (Minister) 
«unpoint de repère de l'aéroport» Le point décrit àlla partie | de l'annexe: 
(airport reference point) 
«surface d'approche» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partirdechaqueextrémité d'une bandeetdontla description figure àla partie 
ll de l'annexe; (approche surface) 
«Surface de transition» Planlincliné imaginaire s'élevant Vers l'extérieur à 
parlirdes limites latérales d'une bande etde ses surfaces d'approche et dont 
la description figure à la partie de l'annexe; (transitional|surface) 
«surface extérieure» Surface imaginaire située au-dessus etdansle Voisinage 
immédiat de l'aéroportetdontla descriptionfigure à la partiellllde l'annexe. 
(outer surface) 
2), Aux fins duiprésentrèglement, l'altitude durpoint de repère de l'aéroport 
est de 6,7 m au-dessus du niveau de la mer. 
Application 
3: Leprésentrèglements'applique à tousles terrains, y compris les emprises 
de Voies publiques; situés aux abord'oufdans le Voisinage de l'aéroport et 
dont la description figure à la partie VI de l'annexe. 


Dispositions générales 
4. ILestinterdit d'érigen ou de construire, surunsterrain Visé parle présent 
règlement, un bâtiment, ouvrage ou élément, où un rajout à un bâtiment, 
ouvrage ouélément existant, dontle sommet serait plus élevé que 
a) les surfaces d'aproche 
b) la surface extérieure 
©) les surfaces de transitions. 


Végétation 
(Ch Lorsque, surun terrain visé parleprésentrèglement, la végétationcroitau- 
delàduniveaud'une surface visée à l'article 4, le ministre peut exiger quele 
propriétaire ouile locataire du terrain en enlève l'excédent. 


ANNEXE 


(Article 2 et 3) 
PARTIE | 


Description du point de repère de l'aéroport 
Le point de repère de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage de l'aéroportt 
d'Aklavik n°E.2982 daté du 23 mars 1992, est un point situé sur l'axe de | piste 12- 
30 à 457 m du seuil de la piste 80. 


Transport Canada 
Aviation 


Transports Canada 
Aviation 





- 





Jun 











QE 
E. 2982 23 mars 1992 


PARTIES Il 
Description surf d'approche 
Les surfaces d'approche figurant surle plan de zonage de l'aéroport d'Aklavik n° 
E.2982, daté du 23 mars 1992, sont des surfaces attenantes à chacune des 
extrémités de la bande associée à la piste 12-30 et sont décrites comme suit : 
a) une surface attenante à l'extrémité de la bande associée à l'approche de 
la piste 12-*et constituée d'unsplan-incliné àtraisonde "mm dans lle sens 
vertical contre 30m dans le sens horizontal etqui s'élèvejusqu'äune ligne 
horizontale imaginairetracée perpendiculaire au prolongement de l'axe de 
la bande à 83,3 m au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 
2500 m, dansle sens horizontal, de l'extrémité de labande, les extrémités 
extérieures delalignethorizontaleimaginaire étant à 295/m du prolonge- 
ment de l'axe de la bande; et 
b) unesurface attenante älllextrémité de la bandelassociée àlllapproche de 
lapiste 80:etconstitüée d'un plan:incliné à raison'de 1 m dans le sens 
vertical contre80mdansie sens horizontal'etqui s'élève jusqu'äuneligne 
horizontaleimaginairetracée perpendiculaire au prolongementdel'axe de 
la bande à 83,3:m au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 
2 500 m, dans le sens horizontal, de l'extrémité delabande, les extrémités 
extérieures de la ligne horizonta|e imaginaire étant à 295 midu/prolonge- 
ment de l'axe de la bande. 
PARTIE III 


Description de la surface extérieure 


La surface extérieure figurant sur le plan de zonage de l'aéroport d'Aklavik n° 
E:2982 daté du 28 mars 1992, estune surfaceimaginaire qui consiste en Un plan 
communisitué al'altituderconstante de 45 mau-dessus del'aititude du point de 
repère de l'aéroport; cettesurface imaginaire esttoutefois située à9mau-dessus 
du sollorsque le plan commun décrit ci-dessus est à moins de 9m au-dessus de 
la Surface du sol. 

Partie IV 


Description de la bande 
La bande associée à la piste 12-30/figurant surle plan de zonage de l'aéroport 
d'Aklavikn£E.2982 daté du 23 mars 1992, estune bande d'une largeur de 90 m, 
soit 45 m de chaque côté de l'axe de la piste, et d'une longueur de 1 034m. 
9qi Partie V 


Description de la surface de transition 


Chacune des surfaces de transition figurant sunle plan de zonage de l'aéroport 
d'Aklavik n°E.2982 daté du 23 mars 1992, est une surface constituée d'un plan 
incliné àraisonidef\m danse sens vertical contre 7 m dans le sens horizontal, 
perpendiculaire à l'axe et au prolongement de l'axe de la bande, et qui s'élève 
vers l'extérieur à partir des limites latérales de la bande et de ses surfaces 
d'approche jusqu'à l'intersection avec la surface extérieure. 
Partie VI 
Description des terrains visés parle présent règlement 

Les limites\extérieures des terrains figurant surle plan de zonage de l'aéroport 
d'Aklavikn® E.2982 daté du 23 mars 1992, sont délimitées par un cercle ayant 
un rayon de 4 000m et comme centre le point de repère de l'aéroport. 
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Suite de la page 1 


Les Elles-Ténoises en colloque 


à penser à sa vie future. La solitude 
etestun problème commun à toutes 
les cultures». Les échanges furent 
très stimulants, Les sessions, c'était 
une manière intéressante de stimu- 
lerles idées et d'être capable d’ap- 
prochences sujets-là». Le colloque 
Siesbterminé dimanche après-midi 


avec une expérience originale, une 
immense toile peinte par toutes ces 
femmes, le but du jeutétant de lais- 
ser s'exprimer autant que possible 
Son inconscient dans la peinture. 
Le prochain colloque devrait 
avoir lieu à Hay» River, mais pas 
avant janvier où féVrier 1994. 


Protection des francophones 


Suite de la page 1 

Pour ce qui est du dossier des 
collèges communautaires franco- 
phones'en Ontario dans Jes régions 
nord et du centre/sud-ouest en 
Ontario, laministre Landryrappelle 
quiil reste encore environ 30/mil- 
lions dedollars dans le cadre d'une 
entente Canada-Ontario conclue en 
1990 pour l’enseignement en fran- 
Sais auniveauCollégial| entente qui 
a permis de financer le premier col- 
lègede langue française à Ottawa. 

«Toutencomprenantles besoins 
additionnels, ilyaencore de l'argent 
dans enveloppe ce qui pourrait 
permettre au gouvernement de 
l'Ontario de commencer». Elle es- 
pérekdansiun courtlaps de temps» 
satisfaire la communauté franco- 
ontarienne. «J'en fais une 


priorité...Je n'ai aucun doute que je 
devrais pouvoirétre capable d'aller 
de l’avant avec ce projet». Le dos- 
Sierdes collèges de langue française 
enOntario a été présenté en juillet 
dernien au cabinet fédéral par l’ex- 
ministre Robert de Cotret. Le cabi- 
net avait alors demandé au ministre 
de travaillerà nouveau le dossier et 
de le représenter à une date ulté- 
rieure. Mme Landry n'est finale- 
ment pas inquiète du contenu du 
prochain budget fédéral et de son 
impact sur es communautés. fran- 
cophones. «Je suis convaincu, dit- 
elle/quele prochainbudget tiendra 
compte d'unefaçonsubstantielle de 
nos engagements enVers la promo- 
tionVdes langues officielles et les 
communautés minoritaires». 





Jean Chrétien dévoile les orientations d'un 


gouvernement libéral 


Dix grands principes pour la 
gestion des affaires de l'Etat 


Ottawa, 27 janvier 1993 (APF) - 

“Le chef libéral Jean Chrétien veut 
redonner espoir aux Canadiens en 

i leur proposant des idées nouvelles, 
de lacompétence et de Fhonnéteté.. 
Mais surtout, il veutmettreune croix 
surladoctrine conservatrice dulais- 
sez-faire, où seuls les plus forts ont 
droit à une part du gâteau: 

C'est devant les étudiants en 
Droit de l'Université d'Ottawa que 
Jean Chrétien alancé une série d'al- 
locutions présentant les grandes 
orientations etles grands principes 
quiguideront un nouveau gouver- 
nement libéral. 

«Notre prémisseest simple: être 
attentif à las population et placer 
l'intérêt des Canadiens avant tout» 
aexpliqué M: Chrétien devant quel- 
ques00personnes,majoritairement 
favorables au cheflibéral. 

Les dix grands principes de ges- 
tion des affaires de Etat qui gui- 
derontun gouvernementlibéraldes 
années 1990 sont lesisuivants: 

= un gouvernement ne doit plus 
se contenter de créer de nouveaux 
programmes, ilne peutpasetnedoit 
pasessayer destout faire par lui 
même. 

“un gouvernememnt doit s'or- 
ganiser en fonction des nouvelles 
réalités. Cela veut dire pour M. 
Chrétien, lancer de nouvelles ap- 
proches, établirdespartenariats avec 
le secteur privé, les syndicats et les 
gouvernements. Il en a d’ailleurs 
profité pour promettre qu'un gou- 
vernementlibéralmettraiten oeuvre 
un programme national d’appren- 
tissage pourinciter les jeunes âiter- 

minèr leurs études et les aïder à se 
familiariser avec le marché du tra- 
vail. -un gouvernement doit prati- 
querune saine gestion économique: 
M. Chrétien prometque les libéraux 
réduiront le déficiten chiffres abso- 
lus et en pourcentage du produit 
intérieur brut, et exerceront un 
«contrôle rigoureux des dépenses». 
Il à ainsi promis qu'il tentera de 
faire annuler la dépense de 44 mil- 


liards pour l'achat d'hélicoptères 
militaires que le gouvernement a 
annoncé il y a quelques mois. 

.ILa.promis.que.Jes libéraux in- 
vestiraïent dans la recherche, la 
formation professionnelle, Ia 
modernisation des infrastructures 
publiques et dans larechercheuni- 
versitaire. 

-Il ne faut pas s'attendre à la 
création de nouveaux programmes 
à tout venant. Jean Chrétien avertit 
à l'avance que le déficitobligerales 
libéraux ànecréerquedes program- 
mes qui permettront la création 
d'emplois et stimuleront la crois- 
sance. Lé$ autres notVeaux pro- 
grammes devront être financés à 
partir des ressources financières 
disponibles: 

- Sans se substituer aux forces du 
marché, M: Chrétien croit qu'un 
gouvernement doit réagir lorsque 
ces forces s’essouflent. En ce sens, 
il propose la création d’un Service 
Jeunesse Canada qui aidera les 
jeunes Canadiens, décrocheur ou 
finissantuniversitaire, àacquérirdes 
compétences pour se (rouver un 
emploi. 

-M:.Chrétiensefaitlechampion 
du développement durable et dit 
qu'un gouvernement libéral favori» 
sera la promotion et le développe- 
ment de nouvelles technologies 
vertes au pays, les industries de 
l'avenir. L'acquisition de nouvelles 
compétences, panle biais de.lafor- 
mation, est un autre des grands 
principes que les libéraux veulent 
implanter dans les années 1990: 

-Les libéraux s'engagentà main- 
tenirlassurance-maladieet les me- 
sures de protection sociale. «Pour 
un gouvernement libéral, le régime 
des soins de santé est un droit» a 
soutenu le chef libéral. 

-Les libéraux promettent de dé- 
fendre la souveraineté du Canada 
beaucoup mieux que ne l'ontfaitles 
conservateurs, surtout en ce qui 
concerne les normes du travail et 
celles de l'environnement. 





La Nation dénée reste unie 


Suite de la page 1 

Pour Bill Erasmus, cela signifie : 
«Le bureau national ne s'exprimera 
passansl'assentimentdesrégions». 
Bill Erasmus a parfois été critiqué 
pour avoir pris des positions que les 
régions n'endossaient pas. 

Il voit toutefois des contradic- 
tions dans laconstitutionde lanation. 
D'une part,explique-t-il, un desbuts 
poursuivikest de donner une voix 
aux opinions des Dénés des Terri= 
toires du Nord-Ouest. 

D'autre part, les régions qui ont 
accepté la politique d'extinction du 
titre autochtone du gouvernement 
fédérallenfreignent les dispositions 
delanationconcemantlaprotection 


des droits issus des traités. 

«La résolution adoptée élimine 
ladifficulté quejlaiparfois éprouvé 
de parler aunom de quelqu'un qui 
ne respectait pas la constitution de 
la Nation dénée». 

Un comité formé de vice-chefs 
tentera se réunira en ateliers régio- 
naux pour trouver des moyens de 
changer la constitution et les struc- 
tures de la Nation dénée d'ici la 
prochaine assemblée annuelle. 

La constitution ne peut être 
changé/que parune assemblée an- 
nuelle ou spéciale, après un avis de 
30 jours. 

Les fonds nécessaires pour tenir 


les ateliers proviendront de la Com- 
mission royale sur les peuples 
autochtones. Les chefs ont indiqué 
que le financement supplémentaire 
requis Viendra des conseils tribaux 
et du ministère des Affaires indien- 
nes et du Nord. 

Les chefs ont également décidé 
que les vice-chefs allaient jouer un 
rôle plus actif dans la gestion fi- 
nancière de la nation. 

Hsontdécidé également que Bill 
Erasmus allait rester 4 son poste à 
titre de chef de la nation. «La par- 
ticipation des vice-chef obligera à 
travailler davantage en équipe», a 
indiqué Bill Erasmus, 





Un pays qui a droit 
à ses opinions 


Laurent Laplante 

Aumoment où j'écrisces lignes, 
M: Mulroney n'a encore révélé ni 
l'heure de son départnila date de la 
prochaine élection. Pourtant, l'une 
ou-lautre de ces deux décisions 
aurait redonné espoir à un pays qui 
baïgne depuis des mois dans une 
déprimante morosité. Quand, enef- 
fet,un pays en estrendu à ne même 
plus savoir si, oui ou non, la réces- 
sion économique qui l'étrangle est 
terminée, il est grandement temps 
qu'uneportesoitouVerte ou fermée 
quelque part. 

Jeressens, toutefois, unecertaine 
ambivalencedevantllaltemative qui 
nous, guette oubien le choix d'un 
nouveau chef conservateur suivi 
diune élection générale où bienkne 

“électionvgénérale à laquelle les 
conservateurs participeraient SOUS 
la houlette de M°Mulroney. Mon 
ambivalence provient de ce 
qu'aucune des deux hypothèses ne 
garantitaupays lerenouveau dontil 
a besoin: 

Je préfère pourtant la première. 
Si,en effet, M. Mulroney dirige ses 
troupes lors du prochain scrutin, 
l'électorat canadien aura comme 
options politiques un parti conser- 
yvateurusé à la corde, un parti libéral 
que le chef actuel!n}a aucunement 
renouvelé et les votes de protesta- 
tion que sont à leur manière le 
Reform Party et le Bloc québécois. 
Rien, là-dedans, n’est emballant. 
Seuls serontsatisfaits ceux qui veu- 
lenten appuyant MM:Manning ou 
Bouchard, dénoncernotre marasme 
culturel etéconomique. Un tel vote 
peut, selon M:Parizeau, nousvaloir 
un gouvernement«à litalienne»; ce 
vote ne règle rien. 

Si, à l'inverse, M. Mulroney 
quitte la direction du Parti conser- 
vateur,unenouvelle avenues'ouvre. 
La possibilité surgit, en effet, 
qu'émerge une figure nouvelle et 
qu'elle propose enfin au pays un 
projet de société stimulant et 
réalisable. Reste à savoir, cepen- 
dant, si quelqu'un, dans les éven- 
tuelles candidatures conservatrices, 
offre ces garanties ou suscite au 


moins cet espoir. 

Parmi les caractéristiques 
exigibles, je range d'emblée celle- 
ci: la personne en question ne devra 
pas venir du Québec. Qu'elle y 
comprenne quelque chose, qu'elle 
soitplusqueminimalementbilingue, 
certes, mais qu'elle provienne d'un 
autre Coin du pays. Après les années 
où MM: Trudeau, LévesqueetRyan, 
trois Québécois, monopolisaïent le 
débatpolitique, après les années où 
MM. Mulroney, Chrétien et 
Bourassa, trois Québécois d’un 
moindre niveau, onttentéde faire la 
même chose, ilesttemps que débute 
un Cycle où. les Canadas anglais 
auronbenfinun porte-parole à eux. 


Ce ne serait pas un luxe, puisque 
cela ne slest pas produit depuis M: 


Diefenbaker. 

Je souhaiterais également que la 
personne choisie se soit déjà com- 
posé une vision préciseetéquilibrée 
dece qu'est devenue notre planète. 
Je dis «précise» parce que nous 
avons pu Voirdepuis huitans ce que 
donne une incompétence aussi ma- 
nifestequecelle de M. Mulroney.Je 
dis «équilibrée» parce que nous 
avions eu l'occasion, sous lerégime 
de M. Trudeau, d'observer ce que 
donne une politique étrangère pré- 
cise, mais inutilement agressive à 
l'égard de Washington. Notre pays, 
qui n'arien d'un poids lourd, ne doit 
pas verser dans l'arrogance mais, 
puisqu'il fait partie du club des 
nantis, illale devoir d'assumer des 
responsabilités internationales, ce 
quenous faisons souvent, maisaussi 
le droit de penseretde dire quelque 
chose d'utile, ce qui n'est 
manifestement pas le cas. 

Pourquoi cet accent sur la di- 
mension internationale? Parce que 
l'imbrication entre les économies. 
progresse à pas de géant. Parce que 
les libres-échanges qui nous con- 
cernent déjà ne sont encore que de 
très craintives copies de ce que 
l'Europe ose depuis le ler janvier 
1993. Parce que le Canada, qui fait 
partie des Nations-Unies, doit en 
profiter pour se tailler une place 
plusnettedans leconcertdesnations 


Pour une publicité 
bien placée, appelez 


L'Aquilon 





ebpourindiquer, aveclucidité, réa 
lismeetcourage, des Voies nouvel 
les: 

Jene dis rien dela gestion? C'est 
vrai. Je crois, en effet, que nous 
aurons toujours assez de 
gestionnaires pour encadrer le pro- 
chain leader. Ce qui manque et ce 
quuilldevra nous donner, c'est une 
vision. Il le fera slil provient du 
Canada anglais, s'il connaît le 
Québec et s'il est apte à situer le 
pays au bon niveau international. 
Celaressemble plus à M. Clark qu'à 
MM. Charest ou Beatty? Vous 
m'avez Compris: 


Grants to 
Professional Artists 


Arts Grants “A 

For artists who have made a national- 
ly orinternationally recognized'con- 
tribution to their profession over a 
number of years and are still active, 
Deadlines: 1'Apriland L'or 

15 October, depending on the field 
of art. 

15 May and 15 November, 

nonfiction Writing 


Arts Grants “B” 

For artists who have completedibasie 
training and'are recognizedias profes- 
sionals: 

Deadlines: 1 April, 1 or 15 October 
and 1 December, depending onthe 
field of art. 

1 May, special!projects for singers 
and'instrumentalists ofclassical 
music (formerly mid:career program)» 
15 May, 15 Septemberand 

15 January, visual arts 

15 May and 15 November, 
nonfiction Writing. 


Fonthe Grants'to Artists brochure, 
write 10: 

Arts Awards Service 

The Canada Council 

P.O. Box 1047 

Ottawa, Ontario, K1P 5V8 

The brochure also contains informa- 
tion on Short-Term Grants and Travel 


Grants. 


The Canada Council 
Conseil des Arts du Canada 


ARCHITECTURE # DANCE s« FILM 
INTERDISCIPLINARY WORK AND 
PERFORMANCE ART # MUSIC 
PHOTOGRAPHY « THEATRE 
VIDEO # VISUAL ARTS # WRITING 
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En colloque à Yellowknife 
Les Elles-Ténoises 


ont un plan d'action 


Les Elles-Ténoises ont tenu leur troi- Ténoises entreprennent ce projet dans 
sième colloque annuel à Yellowknifeen l'espoir d'assurer, du moins en is 
fin de semaine dernière. Bien qu'encore leur auto-financement. Elles sa . 
très jeune, ce regroupement de franco- également mettre sur pied D à E 
ténoises se développe à un rythme d'informationtrimestriel pour “ ee 
constantquitémoigne éloquemment du liens plus suivis entre les membres. En 
besoin des femmes de se concerteretde fin,les Elles-Ténoises veulentassurerune 
travailler ensemble. couverture suivie de la semaine HR 

Au cours du colloque 1993, les Elles- tionale de la femmes dans les ie 
Ténoises ont doté leur organisme d’as- Pourcela,L Aquilon sera leur véhicu = e 
sisessolidessurlesquelleselles pourront communication. Il faut souligner es 
asseoir leurs actions futures. Les fem- ment que depuis les touts débuts es 
mes sont d'avis que la meilleure façon regroupement, les femmes des T.N.-O: 
de réaliser leur mandat est d'établirun voient leur développement dans un 
réseau d'échange pourbriserl'isolement contexte multi-culturel, où Rs 
psychologique et physique des femmes autochtones et non-autochtones échan- 
francophones dans les Territoires. gent et trouvent ensemble des moyens 

Elles ont également élu Mme Judith de s'épanouir. , | 
Paradis-Pastori à la présidence. Mme Il fait plaisir de voirune telle énergiese 
Pastori qui oeuvre au sein du manifester chez les Elles-Ténoises. Il 
regroupement depuis ses débuts est semble qu'après une courte ie de 
également le porte-parole des franco- flottement au début, elles ont tracé leur 
phones du Nord auseindela Fédération chemin cette dernière année et ne regar- 
nationale des femmes canadiennes- dentplusque versl'avant.Ileststimulant 
françaises (FNFCF). égalementdevoirtousles projets concrets 

Le programme d'activités des Elles: mis de l'avant dans leur programme 
Ténoises pour l'année en cours, qu'on d'activités. Après tous les efforts investis 
veut adapté à chacune des communau- dans la planification stratégique par la 
tés francophones, est tout aussi perti- FFT et les diverses associations, tâche 





nent qu'il est ambitieux. 


mes. 


parfois|essoufflante pour les acteurs et 
Les Elles -Ténoises vont participer à les observateurs, il fait bon de voir sur la 


une manifestation de la ENFCF pour table des projets ponctuels qui vont 
tester contre les coupures du donnerdes résultats immédiats. : 
gouverement fédéral aux dossiers fem- 


tion pourles femmes du Nord. Les Elles- 


L’Aquilon désire souligner le dyna- 
misme et le leadership des femmes fran- 
Ilestquestionégalementdese pencher cophonesetveutles assurer deson appui 


sur laréalisation d'un guided’alimenta- dans la réalisation de leurs projets. 


Louise Doren 











Un comité libéral propose de taxer 
les entreprises pour les inciter à investir 
dans la formation 


Ottawa, 25 janvier 1993 (APE) - 
Uncomité du Parti libéral qui s'est 
penchésurles problèmes des jeunes, 
proposequelegouvemementadopte 
un régime fiscal pour encourager 
les entreprises à dispenser une for- 
mationsen milieu de travail. 

Cette recommandation, qui est 
contenu dans un rapport intitulé 
«Plan d'action pour les jeunes», 
pourrait bien se retrouver dans Ja 
plate-forme électorale du Parti lors 
des prochaines élections, puisque 
les libéraux entendent s'inspirer de 
ce plan d'action pour répondre aux 
attentes des jeunes. 

Le comité libéral sur la jeunesse 
constate que les entreprises cana- 
dicnnes sont très en retard en ce qui 
concerne la formation aux tra- 
Vailleurs, en comparaison avec 
d'autres pays industrialisés. 
Présentement, le travailleur cana- 
dien moyen ne reçoit que 7 heures 
de formation par an, compa- 
rativement à 200 pour le travailleur 
Japonais. En fait, moins du tiers des 
entreprises canadiennes offrentune 
quelconque formation à leurs em- 
ployés. 

Même si le comité libéral re- 
connaît qu'on ne peut forcer les 
entreprises Canadiennes à investir 
dans la formation de la main- 
d'ocuvre, il estime que les entre- 


prises doivent tout de même en as- 
sumenune plus grande responsabi- 
lité. 

Le coprésident du comité, le sé- 
nateur Philippe Gigantès, n'exclut 
pas de son côté la possibilité qu'un 
gouvernementlibéraltaxe carrément 
les entreprises pour inciter ces der- 
nières à investir davantage dans la 
formation continue de leurs em- 
ployés. 

En France par exemple, le gou- 
vernement à institué une taxe de 
vente de | pour cent pour donner 
aux entreprises les moyens de for- 
mer leur personnel. Les entreprises 
qui offrent des programme de for- 
mation sont alors remboursées. 

On propose aussi lamisesurpied 
d'un programme national d’ap- 
prentissage, en collaboration avec 
les provinces, le patronat et les 
syndicats. 

Ce programme est nécessaire 
selon le comité, puisque le système 
scolaire ne permet pas aux jeunes 
d'acquérirles compétences dont les 
entreprises ont besoin pour affron- 
ter la compétition mondiale, et de 
S'adapterà l'évolution technologi- 
que. 

Présentement, 30 pour cent des 
jeunes décrochent sans obtenir leur 
diplôme de niveau secondaire. 

En fait, c'estun remaniementen 


profondeurdes programmes de for- 
mation que propose le comité libé- 
ral: Ces programmes devraient être 
axés surdes objectifs précis et sur 
une formation pratique, lit-on dans 
le rapport et cela devrait se faire en 
collaboration avec les provinces et 
le secteur privé. 

On parle même de l'établisse- 
ment d'objectifs nationaux d'édu- 
cation, pourtant une chasse gardée 
des provinces, mais on précise 
qu'aucun projet fédéral ne se ferait 
contre le gré des provinces: 

Mais pour le comité, il est tou- 
tefois clair que le pays ne peut plus 
se contenter «des résultats médio- 
cres denotresystème d'éducation». 

Lecomité affinme que les jeunes 
âgés de 15 à 24 ans font face à une 
grave crise et ont perdu confiance 
parce qu'ils découvrent qu’il n!y a 
pasde placepoureuxdansun monde 
en évolution rapide et constante. 

Les jeunes Canadiens, écrit le 
comité, on\été mal préparé à une 
économie axée maintenant sur la 
connaissance. 
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MOTS CROISES, 


DEFI 





HORIZONTALEMENT 

1-Proverbe = Personne 
d'un savoir, d'un art 
supérieur 

2-Popularisé par la 
tradition. 

3-Placé en un certain 
endroit - Pouffé - Est 
distrait, pense de 
manière vague. 

4-Charme particulier 
quiattire- Quatre. 

5-Invente - Résultat de 
plusieurs choses mises 
ensemble. 

6-Préf. signifiant réu- 
nion - Roue creusée 
pour recevoir un câble 
- Qualité d'une chose. 

fÆleurblanché- Saint - 
Négation. = Largeur 
d'uneétoffe. 

8- Ville d'Allemagne - 
Préfixe privatif - Qui 


estälui. 

S-Abrév. anglaise de 
monsieur - Qui 
témoigne de 
l'appréhension 

10-Inclination, passion 
(pl) - Porté au 
pouvoir. 


11-Empereur romain qui 
succéda à Auguste - 
Pronom pers. In- 
finitif 

12-Et le reste - Espiégle, 


Jean, Qué JAH GX 





Droits d'auteur protéges pate Promotion CG à Fe. RUrue Kichelieu. Saint 


malicieuse, 
VERTICALEMENT 


1-Aluminium - S'habitue 
à vivre dans un lieu 
(S2)> 
2-Croiseur rapide, 
destiné surtout à des 
missions. d'escorte - 
Pron. anglais. 
3-Mouvementé - Étain - 
Livre contenant les 
éléments de la lecture. 
4-Dernière poche de 
estomac des oiseaux 
- Affectionne. 
5-Prép. -En matière de - 
Septentrion. 
6-Dangereux, critique. 
7-Un des États unis 
d'Amérique- Cloison. 
8-Animal à mouvements 
lents - Parti- Né de. 
9-Qui ne s'est pas ac- 
compli-Conÿ. 
10-Petite cheville pour 
jouer au/polf- Numéro 
- Allez, en latin. 
11-Jour qui précède une 
fête religieuse impor- 
tante-Plante textile. 
12-Hausse - Assemblage 
par entailles de deux 
pièces de bois mises 
bout à bout. 
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L'entretien de la route de glace de Yellowknife à Detah 


Une vie éphémère surveillée de près 


Ilexiste environ 15 000 km 
de routes de glace publiques 
dans les T.N.-O. Une fois ces 
routes ouvertes, il faut en- 
core les entretenir. C'est ce 
que fait une équipe de 7 
personnes à Yellowknife pour 


la route qui mène à Detah. 
Emmanuel Carcano 

La route de glace que l’on em- 
pruntedepuis la baie de Yellowknife 
semble, par temps couvert et pour 
peuquelebrouillard forme un halo 
surlelac, menernulle part. Et pour- 
tant,.6,5 km plus loin, les voitures 
reprennent contact avec la terre 
ferme, dans le village indien de 
Detah. Cette petite portion de route, 
ilafallu un jour pourla construire 
cette année. 

Elle a été ouverte le 15 décem- 
bre. Elle fermera sans doute à la mi- 
avril: Durant quatre mois, l’équipe 
que dirige Mike Elgiel est chargée, 
entre autres jobs, d'assurer la sécu- 
rité duspublic sur cette route, Les 
vérifications ont lieu deux fois par 
semaine, où davantage siles condi- 
tions sont exécrables : de grandes 
amplitudes de températures, de for- 
tes chutes de neige. «Cette année 
c'estplutôtfacile parce qu'il ya peu 
de neige», explique Glenn Riffel, 
lun des employés du ministère des 
Transports. 

Lorsqu'ilprendsavoiture, Glenn 


roule lentementetobservelanature 
des fissures dans la glace. «ll faut 
identifier les endroits dangereux 
parce qu’ ilen va de la sécurité du 
public», ajoute-t-il. Si, par exem- 
ple, il découvre une fente de 10 em 
de large, la charge maximale auto- 
risée sur la route de glace sera ré- 
duite. Ou bien une déviation sera 
mise en place. Et si Vraiment la 
situation est trop dangereuse, 
l'équipe fermeralaroute. Touteune 
codification permet de jauger la 
qualité de la glace. Certaines parties 
de laroute méritent davantage d'at- 
tentionlque d'autres. «Audébut de 
la route de glace, lorsqu'on embar- 
queàYellowknife,explique Glenn, 
il Ya un courant sous la glace qui 
Vientdelarivière Yellowknife. Etil 
y a moins de glace. Il} faut donc 
surveiller». 

Outre ce contrôle, l'équipe est 
égalementchargéedudéneigement. 
Elle dispose pour cela de deux 
chasse-neige. La plus étonnantedes 
machines, c'est celle qu'ils appel- 
lent «Hildebrand». C'est avec elle 
qu'ils tracent la route. Un gros ca- 
mion,apparemment anodin, hormi 
les‘énormes/boudins gonflés d'air 
qui font office de pneus. En cas de 
rupture de la glace, l'engin flotte! 
L'équipe progresse sur le lac en 
moto-neige et fore des trous tous les 
30 mètres. Ce qui permet de mesu- 
rer l'épaisseur de la glace. Puis un 
savant calcul mêlant épaisseur, 








qualité et fatigue de la glace, vitesse 
d'un véhicule, quantité de neige, 
donne une charte de résistance de la 
glace. D'où la pancarte à l'entrée de 
la route de glace indiquant le poids 
maximum autorisé. Celui-ciesttou- 
jours calculé à partir de l'épaisseur 
la plus fine,enmoyenne30 cm. Elle 
peut varier d'un endroit à l'autre 
jusqu'à 95 cm. 

Ilexiste une autretechnique pour 
mesurer l'épaisseur de la glace 
autrement qu'en faisant des trous 
régulièrement. C'est une sorte de 
Sonar fixé surune Voiture quidéter- 
mine l'épaisseur de la glace. «Cet 
instrument est surtout utilisé pour 
contrôler de grandes étendues de 
glace», explique Glenn Riffel. 
Se a Glenn Riffel : «Parfois les gens ne se rendent pas compte du 
renforcer la couche de glace. travail que peut demander l'entretien d'une route de glace. Ils 

Le procédé estsimple il suffit prennent souvent ça pour acquis». 
de pomper de l’eau sous la couche 
de glace puis d'asperger la surface 
dela route. Depuis quelques an- 
nées, des échanges ontlieulavec les 
Russes. Mike Elgiel explique les 
différences :«Noustravaillons avec 
des indices très stricts alors qu'ils 
utilisentdesfacteursplusélevés.En 
faitils conduisent sur de la glace de 
plusenplusfine,cequiaugmentele 
risque.Tandis quenousessayons de 
réduire Ces risques au maximum». 

Bizarrement, lorsque Mike Elciel 
décide de fermer la route de glace, 
ce n'est pas parce que la glace est 
trop fine. «Lorsque nous décidons 
defermerlaroute,explique-t:il, c'est 
parce que la terre, à l'entrée de la 
route, attire davantage la chaleuret 


affaiblit la frange de glace, la fait 
fondre. Ça devientitropdanpereux 


de s'engager surla route, même si 
quelques mètres plus loin la glace 
estsuffisamment épaisse». Ainsi se 
termine, chaque année, la vie éphé- 
mèredelaroutede glace,enl'espace 
de quelques heures: 








Ce graphismeest obtenu grace à la méthode du «sonar». Les deux 
lignes supérieures indiquent le sommet de la couche de glace, la 
ligne brisée inférieure sa profondeur maximum. Comme on peut 
le voir, la glace est loin d'être uniforme sous nos pieds. 
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Le 
Avis au public 


AVis est parles présentes donné, conformément à l'article 5.5 de la Loi sur 
l'aéronautique, que le Gouverneurgénéral'en conseil, en vertu de l'article 5.4 de 
ladite Loi, se propose d'établir un Règlement de zonage concernant l'aéroport de 

rt McPherson é 
Fe Leprojetderèglementdezonage impose une limite alla hauteur des bâtiments; 
ouvrages ou objets oudes rajouts aux bâtiments, ouvrages ou objets existants, y 
compris la plantation surles terrains contigus à l'aéroport. En outre, les propriétai- 
res de terrains situés dans les limites de la surface extérieure, dans un rayon de 
4000 maupointde repère de l'aéroport, devrontlimiterla hauteur de toute nouvelle 
construction à 45 m au-dessus de l'altitude de ce point et ses conformer à des 
exigences plus restrictives en ce qui a trait aux approches depiste et aux surfaces 
de transition: , . à 

Les gens intéressés peuvent présenter leurs observations au sujet du projet de 
règlement dans les 60. jours qui suiventla publication du présent avis; au: 

Transports Canada 

Service ducontentieux 

4° étage 

Édifice Canada 

844, rue Slater 

Ottawa, Ontario 

K1A ON5 L - : 
Ils sont priés d'yciterle nom du journaletladate de publication du présentavis: 


RÈGLEMENT DE ZONAGE CONCERNANT L'AÉROPORT DE FORT MCPHERSON 
Titre abrégé 
Règlement de zonage de l'aéroport de Fort McPherson 
Définitions 
(1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent règlement : 
“aéroport L'aéroportde Fort McPhersonsitué à proxinitéde FortMcPherson 
dans les Territoires du Nord-Ouest; (airport) 


Transport Canada 
Aviation 


prend a ae \ Sécalage etlatterrissage des aéronefs 
dans Une dr déte ée, e aidescription figure aa partie \V'de 
l'annexe; (strip) 


«Ministre» Le ministre des Transports; (Minister) 

«Un point de repère de l'aéroport» Le point décrit à la partie | de l'annexe; 
(airportreference point) 

«surface d'approche» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partirdechaqueextrémité d'unebandeetdontladescription figure àlapartie 
Il de l'annexe; (approche surface) 

«Surface de transition» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
parlirdeslimites latérales d'unebandeetde ses surfaces d'approche et dont 
la description figure àlla partie Vde l'annexe; (transitional surface) 
«Surfaceextérieure» Surfaceimaginaire située au-dessus etdanslevoisinage 
immédiat de l'aéroportet dont la description figureàlapartielilldel'annexe. 
(outer surface) 

2) Aux fins du présent règlement, l'altitudedu point de repère de l'aéroport 
est de 42,1 au-dessus du niveau de la mer. 


Application 

Le présent règlements'applique àtousles terrains, ÿcompris les emprises 
devoies publiques, situés aux abord ou dans le Voisinage de l'aéroport et 
dont la description figure à la partie Vi de l'annexe. 

Dispositions générales 

Il est interdit d'ériger ou de construire, sur un terrain visé par le présent 
règlement, un bâtiment, ouvrage oulélément, ou un rajoüt à un bâtiment, 
ouvrage ou élémentexistant, dontle sommetserait plus élevé que 
a) les surfaces d'aproche 
b) la surface extérieure 
c) les surfaces de transitions. 

Végétation 

Lorsque, surun terrain visé parle présentrèglement, la Végétation croit au- 
delà du niveau d'une surface visée à l'article 4, le ministre peut exiger que le 
propriétaire ou le locataire du terrain en enlève l'excédent. 


ANNEXE 


(Article 2 et 3) 
PARTIE | 
Description du point de repère de l'aéroport 
Le point de repère de l'aéroport, figurant surle plan de zonage de l'aéroport de Fort 
McPherson n°E.2979 daté du 9 mars 1992, est un point situé sur l'axe de la piste 
11-29 à 583,5 m du seuil de la piste 29, 
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Transports Canada 
Aviation 





PEEL RIVER 














E. 2979 9 mars 1992 


PARTIES Il 
Description des surfaces d'approche 

Les surfaces d'approche figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de Fort 
McPherson n° E.2979, daté du 9 mars1992, sont des surfaces attenantes à 
chacune des extrémités della bande’associée à la piste 11-29 et sont décrites 
comme suit : 
a) une surface attenante à l'extrémité dela bande associée à l'approche de 

la-pisteiket constituée d'un:plantincliné àsraison de 1 m dans le sens 

Verticalcontre80mdanslesenshorizontalletquis'élève jusqu'à une ligne 


horizontale imaginairetracéeperpendiculaire au prolongement de l'axe de 
la bande à 83,3 m, au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et 


à 2 500 m, dans le sens horizontal, de l'extrémité de la bande, les 
extrémités extérieures dela lignehorizontale imaginaire étant à 295 m du 
prolongement de l'axe de la bande; et 

une surface attenante àl'extrémité dela bande associée à l'approche de 
la piste 29 et constituée d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens 
vertical contre 30m dans le sens horizontaletqui s'élève jusqu! à une ligne 
horizontaleimaginairetracée perpendiculaire au prolongementdel'axe de 
la bande à 83,3 mau-dessus dell'aititude del'extrémité de la bande, et à 
2500 m, dans le sens horizontal, de l'extrémité dela bande, les extrémités 
extérieures de la ligne horizontale imaginaire étant à 295 m du prolonge- 
ment de l'axe dela bande. 


PARTIE Ill 
Description de la surface extérieure 


lasurfaceextérieurefigurantsurle plandezonagedel'aéroportde FortMcPherson 
n9E:2979 daté du 9 mars 1992, est une surface imaginaire quiconsiste en un 
plan communsituéàl'altitude constante de 45 m au-dessus de l'altitude du point 
de repère de l'aéroport; cette surface imaginaire est toutefois située à 9m au- 
dessus du sol lorsque le plan commun décrit ci-dessus est à moins de 9 m au- 
dessus de la surface du sol. 


Partie IV 


Description de la bande 
La bande associée à la piste 1-29 figurant surle plan de zonage de l'aéroport 
de Fort McPhersonhn°E:2979 daté du 9 mars 1992, estune bande d'une largeur 
de 90 m, soit 45 m de chaque côté de l'axe de la piste, et d'une longueur de Î 
187m. L 
Partie V 


Description de la surface de transition 
Chacunedes surfaces detransitionfigurantsurlelplan de zonage dell'aéroport 
de Fort McPherson n°E.2979 daté du 9 mars 1992, est une surface constituée 
d'uniplanincliné à raison de 1-m dans le sens Vertical contre 7 m'dans le sens 
horizontal, perpendiculaire à l'axe et au prolongement de l'axe de la bande, et 
quiss'élève vers l'extérieur à partir des limites latérales de la bande et de ses 
Surfaces d'approche jusqu'à l'intersection avec la surface extérieure. 
Partie VI 


Description des terrains visés par le présent règlement 
Les limitesextérieures desterrains, figurant surle plan de zonage de l'aéroport 
Fort McPherson n° E. 2979 daté du 9 mars 1992, sont délimitées par un cercle 


ayant un rayon de 4 000m et comme centre le point de repère de l'aéro- 
port. 
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G.R.C, 1516, en vigueur le 1" février 1993. 
1: Des permisde prospection ont été délivrés pourcouvrirles endroits suivants : 


















numéro Endroit Détenteurde permis Numéro Endroit 
1308 27-C-05 NE NorandalExploration Company 1397 66-A-02 NE 
(pas derresponsabilité personnelle) 1398 66-B-13 NE 
1309 27-C-06NW Noranda Exploration Company 1399 66-B-14 NW 
(pas derresponsabilité perosnnelle) 1400 66-B-14 NW 
1310 37-D-02 NW. NorandalExploration Company 1401 66-B-15 NE 
(pas de responsabilité personnelle) 1402 66-B-15 NW 
1811 37-D-07 SE NorandalExploraiton Company. 1403 66-B-16 NW 
(pas de responsabilité personnelle) 1404 66-F-01 SE 
1312 46-0-06 NE Borwalis Exploration Limited 1405 77-C-16 NE 
1313 47-A-06 NW Borealis Exploration Limited 1406 77-C-16 NW. 
1314 47-G-04 NW John Sadowski 1407 77-C-16 SE 
1315 48-B-14 NW Victor F. Erickson 1408 77-C-16SW 
1316 48-C-03 SW Victor F:Erickson 1409 77-D-13 NE 
1317 48-C-95 NE Victor F. Erickson 1410 77-D-13NW 
1318 48-C-10 NE Victor F, Erickson 1411 77-D-13SE 
1319 48-C-12SE Victor F: Erickson 1412 77-D-13 SW 
1320 48-C-12 SW Victor F, Erickson 1418 77-E-04 NE 
1321 48-C-15-SE Victor F; Erickson 1414 77-E-04 NW 
1822 55-E-09 NE MPhilipMudry 1415 77-F-01 NE 
1323 55-E-09 SE MPhilipMudry 1416 77-E-01 NW 
1324 55-E-16 NW MPhillip Mudry 1417 77-F-01 SE 
1325 55-M-18,NE WaigalConsultants Ltd, 1418 77-F-01 SW 
1326 55-M-14 NE Leeward Capital Corp. 1419 77-G-13 NW 
1327 55-M-14 NW Leeward/CapitallCorp. 1420 78-B-04 SW 
1328 55-M-14 SE Leeward|CapitallCorp. 1421 86-F-09 NE 
1329 55-M-15 SW Leeward CapitallCorp. 1422 86-F-16SE 
1330 56-J-11 NE R'A: Olson 1423 86-G-12 NE 
1331. 56-J-111NW R.A. Olson 1424 86-G-12 NW 
1332 56-K-03 NE R:A. Olson 1425 86-G-12 SE 
1333 56-K-03-NW. R:A. Olson 1426 86-G-12 SW 
1334 56-P-04 NE R:A° Olson 1427 86-G-15NE 
1335 57-H-01 NE John Sadowski 1428 86-G-15 SE 
1336) 57-H-01 NW John Sadowski 1429 86-I-19NE 
1337 57-H-08 SE John Sadowski 
1338 57-H-08 SW John Sadowski 1430 86-1-13 NW. 
1339 58-A-07 NE Victor FE. Erickson: 
1340 Victor F: Erickson 1431 86-113 SE 
13841 Victor F. Erickson 
1342 Victor F. Erickson 1432 86-1-13 SW 
1343 Victor EF: Erickson 
1344 Victor F: Erickson 1433 86-1-14 NE 
ss), 1345 Victor F. Erickson. 
D 1346 Victor FAErickson 1434 86-1-14 NW 
1347 Taïga Consultants Ltd: 
1348 65-J-06 NE TaigalConsultants Ltd. 1435 87-E-13 NE 
13849 65-J-07 NE Taïga Consultants Ltd. 1436 87-E-13 NW 
1350 65-J-07 NW Taïga Consultants Ltd 1437 87-H-03 NE 
1351 65-J-08. NW. Taiga Consultants Ltdk 1438 87-H-03 NW 
1352 65-J-08 NE Taiga Consultants Ltd» 1439 87-H-03 SW 
1353 65-J-09 SW Taiga Consultants Ltd: 1440 87-H-04 SE 
1354 65-J-10 SE Taiga Consultants Ltd 1441 87-H-04 SW 
1355 65-J-10 SW Taïga Consultants Ltd. 1442 87-H-07 NE 
1356 65-J-11 NE Taiga Consutlants Ltd. 1443 87-H-07 NW. 
1357 65-J-11 SE Taïiga/Consultants Ltd: 1444 87-H-07 SE 
1358 65-J-12NE Melinga Resources Limited 1445 87-H-07 SW 
1359, 65-K-03 NE Taiga Consultants Ltd 1446 95-G-09 NE 
1360 65-K-03 NW. Melinga Resources Ltd 1447 95-G-16 NE 
1361 65-K-04-NE Melinga Resources Ltd 1448 95-G-16 SE 
1362 65-K-06 NW. Maiga Consultants 1449 95-G-16 SW 
1363 65-K-10 NW Melinga Resources/Limited 1450 95-H-12 NW 
1364 65-K-11NE Melinga Resources Limited 1451 95-H-13 SW 
1365 65-K15NE MaigaConsultants Ltd: 1452 95-0-08 SW. 
1366 65-K-15 NW Taiga Consultants Ltd: 1453 95-0-08 NW 
1367 65-K-15 SW. Taiga Consultants Ltd: 1454 65-J-06 NW 
1868 65-N-01 NW Maïga Consultants Ltd: 
1369 65-N-01 SW Taiga Consultants Ltd: 
1370 65-N-02NE Taiga Consultants Ltd, Numéro Endroit 
1371 65-N-02SE Taiga Consultants Ltd: 1210 55-J-13 NE 
1372 65-N-02 SW. Taiga Consultants Ltd: 1211 55-J-14NE 
1373 65-N-02 NW Taiga Consultants Ltd: 1212 55-J-14 NW 
1374 65-N-031NE Taiga Consultants Ltd. 1218 55-J-15 NW 
1375 65-N-06 SE Taiga Consultants Ltd. 1229 65-G-02 SE 
1376 65-N-07 NE Taiga Consultants Ltd! 1230 65-G-02 NE 
1377 65-N-07 NW. Maiga Consultants Ltd} 1231 65-G-02 NW 
1378 65-N-07 SE Taïga Consultants Ltd. 1232 65-G-07 SW 
1379 65-N-07 SW. Taiga Consultants Ltd. 1233 65-G-08 SE 
1380. 65-N-08 NW Taiga Consultants Ltd: 1234 65-G-08 NE 
1381 65-N-08 SW Taiga Consultants Ltd 1235 65-H-05 NW 
1382 65-0-01 SE Taiga Consultants Ltd: 1236 65-H-05 SW 
13883 65-0-01 SW. Taiga Consultants Ltd. ; 1237 65-H-04 Es 
1384 65-O- O4 NE Melinga Resources Limited 1246 86-F-08 N É 
1385 65-0-04 SE Melinga Resources Limited 1251 65-G-01 à 
1386 65-0-06 SE Melinga Resources Limited 1266 86-G-05 ul 
1387 65-0-07 SW. Melinga Resources Limited 1282 SNS SE 
1388 65-P-05 NE Melinga Resources Limited 1292 75-A-0 
1389 65-P-07 NW Melinga Resources Limited 
1390 65-P-09 NW Melinga Resources Limited 
1391 65-P-09 SW Melinga Resources Limited 
1392 65-P-10 NE Melinga Resources Limited W, JStephen : 
1393 65-P-10 NW. Melinga Resources à DIPO EerIerA 
1394 65-P-10 SW Melinga Resources Limited N.W.T. Reg on ete 
1395 65-P-11 NE Melinga Resources Limited Northern Affairs Progre 
1396 65-P-11 SE Melinga Resources Limited 
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Soyez avisés quelles données suivantes sontiles endroits pour. lesquels des permis ont été délivrés en vertu de l'article 29 (10) des Règlements surles mines du Canada, 


Détenteur de permis 

Melinga Resources Limited 

Cameco Corporation 

Cameco Corporation 

Cameco! Corporation 

Cameco Corporation 

Camecol Corporation 

Cameco Corporation 

Cameco Corporation 

Cominco Ltd. 

ComincoLtd. 

Cominco Ltd. 

Cominco Ltd, 

Cominco Ltd. 

Cominco Ltd. 

ComincoiLtd, 

Cominco!Ltd. 

Cominco Ltd. 

ComincoLtd! 

Cominco Ltd. 

Cominco Ltd. 

Cominco Ltd: 

Cominco Ltd. 

Aber Resources Ltd. 

Aber Resources Ltd. 

Stewart Blusson 

Stewart Blusson 

Stewart Blusson 

Stewart Blusson 

Stewart Blusson 
StewartBlusson 

Stewart Blusson 

Stewart Blusson 

Noranda Exploration Company 
(pas de responsabilité personnelle) 
Noranda Exploration Company. 
(pas deresponsabilité personnelle) 
Noranda Exploration Company. 
(pas deresponsabilité personnelle) 
Noranda Exploration Company 
(pas de responsabilité personnelle) 
NorandaExploration Company, 
(pas de responsabilité personnelle) 
Noranda Exploration Company 
(pas deresponsabilité personnelle) 
Aber Resources Ltd. 

Aber Resources Ltd: 

Aber Resources Ltd. 

Aber Resources Ltd. 

Aber Resources Ltd. 

Aber Resources Ltd: 

Aber Resources Ltd: 

Aber Resources Ltd. 

Aber Resources Ltd. 

Aber Resources Ltd: 

Aber Resources Ltd: 

Maureen Jensen 
MaureeniJensen 

Maureen Jensen 

Maureen Jensen 

Maureen Jensen 

Maureen Jensen 

Maureen Jensen 

Maureen Jensen 

Melinga Resources Limited 


2.Les permiside prospection suivants ontexpirés ou ontété abandonnés: 


Détenteurde permis 

Asamera Minerals Inc: 

Asamera Minerals Inc. 

Asamera Minerals Inc: 
AsameraMinerals inc 

Suncor Inc/Comaplex Minerals Corp. 
Sucor Inc/Comaplex Minerals Corp: 
Sucorinc/Comaplex Minerals Corp. 
Sucor Inc./Comaplex Minerals Corp. 
Comaplex Minerals Corp. 

Comaplex Minerals Corp: 

Comaplex Minerals Corp. 

Comaplex Minerals Corp. 

Comaplex Minerls Corp. 
ComincoLtd. 

Comaplex Minerals Corp. 

Cominco Ltd: 

Asamera Minerals Inc. 

Robin C. Day 
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Chrystine Brouillet Chrystine Brouiller NOTRE 


Nouvelle France NOUVELLE 
Éditions Denoël/Lacombe FRANCE HRAN ÀËS 
Avec Nouvelle France, paru en avril 1992, la jeune romancière 1 L EX 


















































Chrystine Brouillet nous livre le deuxième volet de la trilogie qu'elle a 
entrepris sur la vie dans le Nouveau Monde au 17e siècle. Le 
Chrystine Brouillet est non seulement romancière de son: DEN Les anglicismes 
aussi romanesque de son penchant. Les aventures de son héroïne, Marie cs. 2 
Laflamme, Rien … de rebondissements. Le récit tourne surtout Anglicismes Anglais Forme correcte 
autour d'intrigues amoureuses et d’un trésor âprement convoité. L'en- bloc à appartements Apartment block immeuble résidentiel 
semble est divertissant même si parfois abracadabrant, bois de rose rosewood palissandre 
Pour donner à son roman plus de poids, Chrystine Brouillet entend boîte à malle mail box boîte aux lettres 
également, avec sa trilogie, illustrer la situation des femmes dans le boîte aux témoins witness box barre des témoins : 
Québec d'antan: Probablement sincère dans son ambition de nous édu- boîte d'alarme alarm-box avertisseur d'incendie 
quer à ce sujet et de faire un peu travail d'historienne, laromancière n’est boîte de résonnance sound box caisse de résonnance 
tout de même pas toujours convaincante: Sa recherche est solide si lon se fie à ses commentaires sur des brique à feu fire brick briqueréfractaire 
personnages historiques comme Jeanne Mance, les congrégations religieuses ou encore lemétier de sage- bureau chef head'office siège social $ 
femme ct la botanique de la région. À cause dudestin rocambolesque de Marie Laflamme, il semble bureau de santé board of health conseillde salubrité 
cependant difficile deprendre au sérieux sonhistoire etleroman Nouvelle France. Dommage pour l'auteur bureau des directeurs  boardofdirectors conseil d’'administra- 
quiss'estvisiblement bien documentée sur l'époque qu’elle retrace. Nouvelle France se termine sur un coup tion 
de théâtre. Avis aux amateurs: le troisième tome ne saurait tarder. centre d'achat shopping center centre commercial 
chambre de bain bathroom salle de bains 
: chemise-T T>shirt maillot 
Maisonneuve cheval de mer sea horse hippocampe 
v code criminel criminal code code pénal 
E FES conseillexécutir executive council.  conseilldes ministres 
Louis-Bernard Robitaille coton à fromage Cheese cloth étamine 
La fondation de Montréal appartient à l'histoire des folles entreprises cuiller à thé teaspoon cuiller à café 
mystiques, telles qu'on en vit ailleurs en Amérique latine au 17e siècle, dettes fondées funded debt fonds consolidés 
dans l'atmosphère enfiévrée de la contre-réforme. De riches dévots fran- diner à la dinde turkey dinner dinde rôtie 
çaisdécidèrentdecréer,dansl/ile de Montréalunecommunautéchrétienne école de reforme reform school maison de correction 
exemplaire, où colons français etsauvages de la Nouvelle-France vivraient effets sonores sound effects bruitage 
du travail de la terre. être en session to be in session tenir séance 
Ce projet «mystique» n'eut pas lieu. Maïs sans le savoir, les dévots être hors d'ordre to be outof order  enfreindrelerèglement 
français venaient dejeterles bases d'une des grandes métropoles modernes faire ami to make friends se lier d'amitié 
du continent américain. Malgré les guerres iroquoises incessantes - et la faire du bon to make good accorder un rabais 






méfiance des commis de Québec face à cette «rivale» dynamique - 
Montréal affirma d'emblée sa Vocation à constituer le grand centre éco- 
nomique de la Nouvelle-France, épopée des débuts héroïques révéla des 
personnages hors ducommun: Jeanne Mance et Paul Chomedey.de Maisonneuve, passsionnémentattachés 
à leur oeuvre, Charles Lemoyne, simple engagé devenu fondateur d’une dynastie familiale. 
Dans lerécitdeLouis-BemardRobitaïlle, oncroise également des aventuriers de haute volée, comme le 
mystérieux Radisson, un des personnages historiques les plus familiers de l'univers indien. 
 Univre que voudréntlire tous les Montréalais. = : 
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Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
Ccticchronique cest rendue possible grace au gouvernementdu Québec pour des services de qualité 

Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 



























Tél:979-2941 Tél: 982-3007 Tél : 873-2779 


Uzeb 
Uzeb Club Fax : 979-2204 Fax : 982-3010 Fax : 873-9080 
nt INUVIK COPPERMINE SCOTIA CENTER 


Les productions Daniel Lafrance Inc. 

Voici un groupe quine mérite pas de présentation à moins que vous 
Soyez un nouveau fan de la musique-jatstJe vous imagine en train de 
butiner dans Votre magasin de musique préféré. Mous êtes dans la section 
jazz et vous vous dites : «Maringouinquhlÿades noms que je ne connais 
pas!» Et, bicnallerfouillerdans les «U» voir Uzebet Vous aurez sûrement 
des choix aussi intéressants les uns que les autres. 

Pourbiendes gens, Uzeb est le seul vrai groupe jazz au Québec qui ait 
perçé ailleurs dans le monde. Denombreux Félix luitont été attribués aux 
galas de l'ADISQ au Québec pour soulignerson succès. C'est aussiavec GR À 
ces AEÈUr que bien des jeunes cégépiens ont fait connaissance avec le Yellowknife, TNO X1A 2P9 \ 
lazZ. SUrement que pour certains amateurs de Ozzy Osborne et de Guns LE 
n) Roses, ce fut une découverte agréable: w 02) BRSSIS 

case la journée débute etque le soleil prend son temps poureffleurer l'horizon, aulieu d'écouter des 
nouvelles déprimantes, mon choix se porte souvent sur Uzeb, entre autres. C'est donc un disque à se procurer | Informez-vous 


absolument, comme musique d'ambiance pour des lectures ou pour agrémenter un repas entre amis. 
Mario Paris 


Nettoyage de tapis 
JR. Carpet'82 








de nos spéciaux! 








Danielle Martineau 
Rockabayou 
Les disques Bros 

Avez-vous remarqué que ces jours-ci on entend beaucoup de nouveaux noms dans la chanson, dontcelui 
de Danielle Martineau. Elle fait partie de la vague de musique fraîche qui marque souvent le début d'une 
Carrière. 

L'album est réalisé par Rick Haworth, le Suitariste de Paul Piché, On y reconnaît ses influences. Les 
origines musicales ont du bayou dans le Corps. 

On y discerne une influence de Zachary Richard, avec une touche féminine. À cela, viennent s'ajouter 
plusieurs tendances Westem, mais de sonorité seulement car les paroles nous parlentplutôt de lavie de tous 
les jours. Comme dans La fête à Montréal : 

«En attendant, j'vas prendre une marche sur la rue Ontario, 

Ça m'fait du bien d'respirer une bonne bouffée de populo 

J'peux constater que j SUIS pas toute seule qui a pas gagné le gros lot 

C'est pas parce qu'on veut maïs on est une gang qui paye trop d'impôt». 

Certaines de ses chansons ne sont pas extraordinaires mais c’est l'exception. 

Danielle Martineau nous fait apprécier la nouvelle tangente musicale de 1992: Bonne musique pourfaire 
des tâches domestiques, comme la vaiselle, 

Mario Paris 













Pour un endroit 
où il fait bon 
Jjaser entre amis-es.. 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaïtre nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture. 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15hàth 15h à 2h 








Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 











Transport Canada 
Aviation 


Le 


Avis au public 


Avis est parles présentes donné, conformément à l'article 5:5 de la Loi sur 
l'aéronautique, que le Gouverneur général en conseil, en Vertu de l'article 5.4 de 
ladite Loi se proposed'établinun Règlement de zonage concernant l'aéroport de 
Fort Norman. 

le projetderèglementdezonage imposeune limite à lahauteurdes bâtiments, 
ouvrages ou objetsiou des rajouts aux bâtiments, ouvrages où objets existants, y 
comprislaplantationsurles terrains contigus à l'aéroport. En outre, les propriétai- 
res deterrains situés dans les limites de la surface extérieure, dans un rayon de 
4000mdupoint de repère del'aéroport, devrontlimiterlahauteurde toute nouvelle 
construction à 45 mlau-dessus de l'altitude de ce point et ses conformer à des 
exigences plus restrictives en ce qui attrait aux approches de piste et aux surfaces 
de transition: 

Lesgensintéressés peuventprésenterleurs observations au sujet du projet de 
réglementdans es 60/joursiquisuiventla publication du présent avis, aus: 

Transports Canada 

Service du contentieux 

4° étage 

Édifice Canada 

844,-rue Slater 

Ottawa, Ontario 

K1A ON5 

ls sontpriés dlyciterle nom du journal et la date de publication du présent avis. 


RÉGLEMENT DEZONAGE CONCERNANT L'AÉROPORT DE FORT. NORMAN 
Titre abrégé 
1. Règlement de zonage de l'aéroport de Fort Norman 
Définitions 
2: (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent règlement : 
«aéroport» L'aéroportde Fort Norman situé à proxinité de Fort Norman dans 
les Territoires du Nord-Ouest; (airport) 
«bande» La partie rectangulaire de l'aire d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprendlapiste aménagée pourledécollageetl'atterrissage des aéronefs 
dans unedirection déterminée;etdontla description figure à la partiel. de 
l'annexe; (strip) 
«Ministre» Le ministre des Transports; (Minister) 
«unpoint de repère de l'aéroport» Le point décrit à la partie | de l'annexe; 
(airportreference point) 
«Surface d'approche» Plan incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partinde chaque extrémité d'unebande etdont la description figure à la partie 
Il de l'annexe; (approche surface) 
«surface\de/transition» Plan-incliné imaginaire s'élevant vers l'extérieur à 
partir des limites latérales d'une bande et de ses surfaces d'approche et dont 
laïdescription/figure à la partie V de l'annexe; (transitional surface) 
«Surfaceextérieure» Surfaceimaginaire située au-dessus etdansleVoisinage 
immédiat de l'aéroport et dont la description figure à la partie Ill de l'annexe. 
(outer surface) 
2) Aux fins du présent règlement, l'altitude du point de repère de l'aéroport 
est de 12,8 au-dessus du niveau de la mer. 
Application 
3. Le présentrèglement s'applique à tous les terrains, y compris les emprises 
de Voies publiques, situés aux abord'ou'dans le voisinage de l'aéroportiet 
dont la description figure àlla partie Vide l'annexe. 
Dispositions générales 
4. Il est interdit d'ériger ou de construire, sur un terrain visé par le présent 
règlement, un bâtiment, ouvrage ou élément, ou un rajout à un bâtiment, 
ouvrage ou élément existant, dont le sommet serait plus élevé que 
a) les surfaces d'aproche 
b) la surface extérieure 
c) les surfaces de transitions. 
Végétation 
5: Lorsque, sur un terrain visé parle présentrèglement, la végétation croît au- 
delà du niveau d'une surface visée à l'article 4, le ministre peutexigerquele 
propriétaire ouile locataire dutterrain en enlève l'excédent: 


ANNEXE 


(Article 2 et 3) 
PARTIE | 
Description du point de repèrede l'aéroport 
Le point de repère de l'aéroport, figurantsunle plan de zonage de l'aéroport de Fort 
Norman n°E.2969 daté du 30 janvier 1992, est un point situé sur l'axe de | piste 05- 
23 à 457 m du seuil de la piste 28. 
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E. 2969 





30 janvier 1992 






PARTIES Il 
Description des surfaces d'approche 


Les surfaces d'approche figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de Fort 
Norman n° E.2969, daté du 30 janvier 1992, sont des surfaces attenantes à 
chacune des extrémités de la bande associée à la piste 05-23 et sont décrites 
comme suit: 

a) une surface attenante à l'extrémité de la bande associée à l'approche de 
la piste 05'et constituée d'un plan:incliné à raison de d m dans le sens 
verticalcontre25mdanslèsens horizontalet quis'élève jusqu'à une ligne 
horizontale imaginaire tracée perpendiculaire au prolongement de l'axe de 
la bande à 100 m, au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 
2500 m, dans le sens horizontal, de l'extrémité de la bande, les extrémités 
extérieures delaligne horizontale imaginaire étant à 2801m du prolonge- 
ment de l'axe de la bande: et 

b) une surface attenante à l'extrémité de la bande associée à l'approche de 
la piste 23° et constituée d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens 
verticalcontre25mdanslesens horizontal etquis'élève jusqu! à une ligne 
horizontaleimaginaire tracée perpendiculaire au prolongement del'axe de 
la bande à 100 m au-dessus de l'altitude de l'extrémité de la bande, et à 
2500m,danslesens horizontal, de l'extrémité de labande, les extrémités 
extérieures de la lig& horizontäté imaginaire étant à 280 m du prolonge- 
ment de l'axe de la bande. 

PARTIE Ill 


Description de la surface extérieure 
La surface extérieure figurant surle plan de zonage de l'aéroport de Fort Norman 
n°E.2969 daté du 30 janvier 1992, estune surface imaginaire qui consiste en un 
plancommun situé à l'altitude constante de 45 m au-dessus de l'altitude du point 
de repère de l'aéroport; cette surface imaginaire est toutefois située à 9m au- 
dessus'du sollorsque le plan commun décrit ci-dessus est à moins de 9 mau- 
dessus de la surface du sol. 

























Partie IV 
Description de la bande 
La bande associée à la piste 05-23 figurant surle plan de zonage de l'aéroport 
de Fort Norman n°E.2969 daté du 30 janvier 1992, est une bande d'une largeur 
de 60 m, soit 30 m de chaque côté de l'axe de la piste, et d'une longueur de 1 
034m. 










Partie V 
Description de la surface de transition 

Chacune des surfaces de transition figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
de Fort Norman n°E.2969 daté du 30 janvier 1992, est une surface constituée 
d'un plan incliné à raison de 1 m dans le sens vertical contre 5 m dans le sens 
horizontal, perpendiculaire à l'axe et au prolongement de l'axe de la bande, et 
qui s'élève vers l'extérieur à partir des limites latérales de la bande et de ses 
surfaces d'approche jusqu'à l'intersection avec la surface extérieure. 

Partie VI 

Description des terrains visés par le présent règlemen 

Les limites extérieures des terrains, figurant sur le plan de zonage de l'aéroport 
Fort Norman n° E. 2969 daté du 80 janvier 1992, sont délimitées par un cercle 
ayant un rayon de 4 000m et comme centre le point de repère de l'aéroport. 
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II 
APPEL DE PROPOSITIONS 


Des propositions cachetées portant sur des locaux à louer, tel 
qu'énoncé ci-dessous, adresséeau gestionnaire régional, Politique 
etadministration des marchés, Région de l'Ouestet du Pacifique, 
Travaux publics Canada, bureau 1000-9700 av. Jasper, Edmonton 
(Alberta) TSJ4E2, seront reçues jusqu'à la date et l'heure indiquée. 
On peutse procurer le dossierd'information, ÿ compris une copie 
du bail etdes annexes à adresse susmentionnée ouaux bureaux 
Suivants & Travaux publics Canada 

Bureau/d'administration 

immobilière, 

Igaluit, T.N.-O. 

(819) 979-6430 


LOCATION DE BUREAUX 
IOALUITT.N.-0. 


Environ 82 mètres carrés (approximativement 875 pieds car- 
rés) de locaux de bureaux de base (soit une superfice estimative de: 
89m2 locatifs, et une (1) place de stationnement chauffée ou 
élecirifiée. Seuls les immeublesrépondantaux conditions ci-après 
seront considérés : 

a) les locaux doivent être disponibles, sans frais pour la 
Couronne, le ler avril 1993, afin dêtre aménagés, puis 
occupés au plus tarde Jenjuin 1993, pour un bailid'une 
durée de cinq (5) ans, assorti de deux (2) options de 
renouvellement deun(l)an chacune, aux mêmes condi- 
tionsetmoyennantunloyerégalouinférieurà celui du bail 





LEVEL III 
(eETLET.E] 


AITAUCTS 
LE LETE) 

































initial; 
b) limmeubledoitétresitué dans la ville diqaluit, IN.-O: 
c) leslocauxofférts doiventétrecontigusetsitués surun seul 


et même étage, et doivent être accessibles aux personnes 
handicapées’ Dansle cas où les locauxofferts ne sont pas 
situés aurez-de-chaussée, un accès parascenceurdoit être 
prévu; ur 
d) les murs mitoyens avec les locaux d'autres localtaires 
doivent être pleins hauteuret insonorisés de manière que 
lindicedetransmissionacoustique ne dépasse pas 45: 

c) les locaux offerts doivent être accessibles auV locataire 
après les heures normales de bureautetle bailleurdoitêtre 
disposé âmaintenirlesdivers systèmes en serviceaprès les 
heures normales, à a demande du locataire; 

ñ la formule dubaïlttype détaillée de la Couronnesera: 
utilisée comme instrument du bail; 

£) «locaux debureaux de base» désigne des locaux debureaux 

situés dans uneenveloppe achevée, pourvus de planchers 

ctplofonds finis, fenêtres, colonnes finies murs périphé- 

eu) Voisine ere finis. couvre-fenêtres et couvre-plan- 

chers, porte d'entrée Sortie, et de tous les Systèmes et 

équipements nécessaires pour assurer les services et sa- 

tisfaire aux conditions stipulées dans le bail. Tousles finis, 

revêtements, systèmeset équipements doivent être neufs 

oucomme neufs, et tous les finis et revêtements doivent 
présentenune apparence uniforme 

h) äl'exceptiondesdits finis, revêtements, systèmes et équi- 
pements, les locaux doivent étre offerts comme étant nus, 
sans égard aux besoins particuliers d'aménagement de 
futurs locataires et toutes les améliorations existantes 

jugées non acceptables par le locataire seront enlevées aux 

Sdubailleur, 

i leslocaux offerts doivent étre conformes aux règlements 
de Travail Canadaainsi qu'aux exigences du Programme 
fédéraldecoordinationde limagedemarquedu Programme 
d'accessibilité, 

j) leslocauxdoiventégalementétreconformes auxexigences 
d'hygièneetdesécurité prévueauCodecanadien du travail 
et aux règlements canadiens en matière d'hygiène et de 
Sécuritéautravail lesquels prescrivent quewlaconception 
ctliconstructiondetout bätiemnt doivent être conformes 
aux normes prévues aux parties 1 à 9 du code national du 
bâtiment (édition de 1990) dans la mesure où ces moyens 
Sonbindispensables à l'hygiène et à la sécurité des em- 
ployés.» 

Lesbailleur sera responsable di paiement de toutes les taxes 
foncières, des ervices publics et autres Services, y compris des 
services de conciergerie, et des frais d'exploitation et d'entretien. 

La Couronne sert responsable uniquementdu paiement du 
loyeret des augmentation éventuelle des taxes foncières (l'année 
1994 étant considérée comme année de référence) et des coûts 
d'exploitation énumérés. ci-après la première année financière du 
bailleur à débuter au moins douze (12) mois après l'entrée en 
Vigueur du bail considéré àtcet égard comme année de référence. 

Coût d'exploitation admissible au titre des augmentations. 
imputables à la Couronne: 

égouts etaqueduc (sauf linstlation): 

combustibles pour le chauffage des locaux et de l'eau: 

électricité; 

nettoyage de l'intérieur et des fenêtres de limmeuble: 

entretien duterrain et des zones. paysagées (sauf les travaux de 
reparation où de remplacement) 

DATE LIMITE: 14H, HEURE LOCALE, 25 FÉVRIER. Pour 
plus de détails : Melody Vaughan, agent immobilier 

Mravaux publics Canada 
Division des biens immobiliers-location 
Téléphone : (403) 497-3787 

Leministrene s'engage äaccepternilaplus basseniaucune des 

SOUMISSIONS. 


men 




























































INFORMATIONS TERRITORIALES 


Échos des TN.-O 


Pas de conflit d'intérêt entre 
Titus Allooloo et Betty 
Harnum 


Joel Fournier, le commissaire responsable des conflits 
dhintérét dans la fonction publique, a rejeté la plainte du 
député Sam Gargan contre le ministre des Ressources 
renouvelables Titus Allooloo. Ce derniern’est pas en conflit 
d'intérétteliqu'ilest défini par l'Assemblée législative et la 
loisurle conseilexécutif. C’estle 1 4décembre 1992 que Sam 
GarganaVaitdemandéune enquête surun présupposé conflit 
d'intérêt entre Titus Allooloo et Betty Hamum, la commis- 
Saire aux langues officielles.nommée par l'Assemblée légis- 
lative. 


M. Jack Anawak s’insurge 
contre le drame de Davis 
Inlet 


«Le gouvernement doit immédiatement s'occuper de la 
trapique tentative de suicide de masse à Davis Inlet, au 
Labradon», adéclaré Jack Anawak, le députédel "Arctique de 
l'Est, lors d'un discours à la chambre des Communes. «La 
souffrance dercette communautéat été ignorée trop long- 
temps. Les promesses du gouvernement faites il y a 26 ans 
sont restées sans suites. Trop sont morts. Trop essaient de 
mourir». 


144 permis de prospection 
pour 1993 


Cetteannéeleministère des Affaires indiennes et du Nord 
canadien (MAINC) a délivré 144/permis de prospection dans 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Coordinateurdes services en français - 


Agent.de perfectionnement dulpersonnel 
Comité de santé de la région d'inuvik Inuvik, NT, 
(Poste d'une durée de six mois) 
Salaire : 43, 724, $ par année plus une prime dléloisnement 
annuellerde 441845: 
Réf. # : 031-0017 Datellimite=19/éVrier 1993 
Écrire au: Ministère du Personnel, Gouvernement des T.N-O., 
Scotia Centre, 8* étage, Yellowknife (NT) X1A 2L9 Télécopieur : 
(403) 873-0235 


+ Nous prendrons en considération des ‘expériences équivalentes. 

- Il est Interdit de fumer au travall. 

* L'employeur préconise un programme d'action 
positive=Afinde se prévaloir des avantages 
accordés en Vertuldu/Programme d'action 
positiveles candidat(e)s doivent 
clairement enétablir leur admissibilité. 


as 
Northwest 
Territories Canada 





RELIANCE AIRWAYS LTD. 


Avis de demande de service aérien 


No. 930006 au rôle 
Dossiers No. M4205/R99-4-1/3006 


Aux termes de la licence n°910241, Reliance Airways Ltd. est 
autorisée a exploiterunserviceintérieur de vols affrétés (classe 4) 
pourletransportd personnesetde marchandises à partird'une base 
située à Fort Smith (DN=-O:)au moyen s'aéronefs à voilurefixe du 
groupe A: 


Lalicenciée demande maintenant l'autorisation d'utiliser égale- 
ment des aéronefs à voilure fixe du groupe © aux termes de ladite. 
licence. 


Moutecollectivité, personne où organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports. 
L'interventiondoitêtre déposée auprès du Secrétaire de l'Office au 
plus tard Je 8 mars 1993. Une copie de l'intervention doit être 
signifiée en même temps à la demanderesse et une preuve de la 
signification doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres par poste certifiée où par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON, ou partélex au 053-3615 où par télécopieur (819)953- 
5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plusamples 
renseignements, téléphonez à N. Hay au (819) 997-6108 où Jean- 
Guy Charbonneau au (819) 994-1271. 




































les Territoires contre 22 en 1992, Les nouveaux permis 
couvrentpresque3 millions d'hectaresetvisentprincipalement 
les régions du Keewatin, du Kitkimeot-ouestet de Baffin. Les 
permis de prospection donnent à leur détenteur le droit 
exclusif d'explorer une répion définie. Ils ont pour butde 
favoriser la prospection dans les endroits éloignés qui, 
traditionnellement, sont peu priés des prospecteurs. 


Le ministre de la Justice 
Stephen Kakfwi nomme huit 
juges de paix 


Leshuitnouveaux juges de paix sontles suivants: Simon 
Tookoome (Baker Lake), Anne Gardener (Grise Fiord), Josie 
Okalik Eegeesiak (Igaluit), Valerie Elliot et Gaïl Melnyk 
(Norman Wells), Arthur Lebsack (Pangnirtung), William 
Blauelet Seamus Henry (Yellowknife). Les juges de paix sont 
en charge de différentes procédures : ils déterminent si une 
personne doit être traduite en courou si un mandat d'arrêt où 
un mandat de perquisition doivent étre délivrés. Les juges de 
paixrendentlajustice pourdes Voies de faitmineures, mènent 
des procès et célèbrent les mariages. 


Nouveaux directeurs à la 
commission sur les accidents 
du travail fin février 


John Todd, le ministre reponsable pourlacommissiontsur 
les'accidents dutravail,aannoncéle 2féVrierqu'ilnommerait 
d'ici deux à trois semaines de nouveaux directeurs pour 
remplacer MM: Grant Horseman, Ron Williams etJim Evoy. 
Depuis qu'il estresponsable de cettecommission, en décembre 
dernier, M. John Todd a nommé Gerry Meier come directeur 
généralet Gamet Garven pourréviserlalégislationrelative à 
lacommission: 








Northwest 0? 3 
Territories Legislative Assembly 


L'Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest 
reprendra le 17 février 


La Troisième session de la Douzième 
Assemblée législative des Territoires du 
Nord-Ouest débutera à 13 h 30 le mercredi 
17 février 1993 dans la Chambre de 
l’Assemblée lépislative. 


Les séances se tiennent de 13 h 30 à 18 h, du 
lundi au jeudi, et de 10 h à 14 h le vendredi. 
Le public est invité à assister à toutes les 
séances. 

Si vous désirez rejoindre votre député 
pendant la session, composez le 873-7999, si 
vous êtes à Yellowknife, ou laissez un 
message au 1-800-661-0784, si vous êtes à 
l'extérieur de Yellowknife. 











PAVEL MISATA EXERÇANT SON 
ACTIVITÉ SOUS LE NOM DE MISATA AIR 


Avis de demande de service aérien 


No. 921417 au rôle 
Dossiers No. M4205/M179-4-1 


Pavel Misata exerçant son activité sous le nom de Misata Air a 
présentéune demande àl'Officenational des transports du Canada 
pour une licence afin d'exploiter un service intérieur de vols 
affrétés (classe 4) pour le transport de personnes et de marchan- 
dises à partir d'une base située à Hay River (Territoires du Nord- 
Ouest) au moyen s'aéronefs à voilüre fixe du groupe À. 


Toutecollectivité, personne ou organisme intéressé peutfaireune 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des Iransports. 
L'intervention doitêtre déposée auprès du Secrétaire de l'Office au 
plus tard Je 8 mars 1993. Une copie de l'intervention doit être 
signifiée en même temps à la demanderesse et une preuve de la 
Signification doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, re Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON9, ou partélex au 053-3615 ou partélécopieur(819)953- 
5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples 
renseignements, téléphonez à N. Hay au (819) 997-6108 ou J:-G. 
Charbonneau au (819) 994-1271. 























Trafic de drogue à Igaluit 


Daniel Cuerrier 


janvier dernier, le juge dela Cour Iqaluit. 





















Dans,un jugement rendu le 21 des enquêtes sur les narcotiques à  tencier pour Guy Campbell. dans l'explosion de dix tonnes de 


suprême des Territoires du Nord- Durant le procès, Perry main-… cureur de l'accusé, avait pour sa 
Ouest, Jean-Guy Boïlard, résumait tiendra qu'il n'avait aucune idée  partmentionné qu'«uncrimeestun jambe et avait dû séjourner à l'ho- 
les faits enices termes. que la boîte prise chez Ikaluib crime et ne doit pas être traité de pitaldurantneuf RTS leur formation de base et sont recon- 
Le8 mars 1992, Perry Ikkidluak, Kamutauyait (concessionnaire * façon différente peu importe l'en- Selon le juge Jean-Guy Boilard, | PUS Comme professionnels. 
étudiant à l’école secondaire  ArcticCatetPolaris)contenaitdela  droitod ilest commis au Canada». Guy Cam a avait RE à Sur [Dates limites : 1er avril, 1éCou 
Inuksuketrésidentd}Ukiivik, reçoit drogue. Dans son témoignage, son Dans son allocution avant la monter Le handica SERRES 15 octobre et 1€! décembre, selon 
un appeltéléphonique de son frère frère lola confirmera cette version sentence, le jugeBoïlardrépliquait se déplacer en de Rent 


motoneige; Il l'informe alors de Campbell! Selonles dires d'Iola,il avouer qu'il n'est pas pl ï 
1 j PIUS organiser ce trafic de d h 
demander à parler à Guy. avait commandé la drogue à  dommageable de rendre la porno- ps de 30 Re De u 


NORTON ER RU ORLALES ——— L'AQUILONSHÉVRIER 1 FACE 
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Bourses aux artistes 


Un entrepreneur condamné professionnels 


Bourses «A» 
Destinées aux artistes dont la con- 


a e e 
a 3 0 mois de r1S on tribution à leur discipline est recon- 
nuesurle plan national'ou interna- 


tional depuis plusieurs années et qui 

sont loujours actifs. 

Dates limites : 1€£avrilet 1€Lou 

15 octobre, selon les formes d'art. 

15 mai et 15 novembre, ouvrages de 
Me Léo-René Maranda, le pro  dynamiteenjuin 1990. À lasuitede | non-fiction. 

cet événement, il avait perdu une | Bourses «B» 

Destinées aux artistes qui ontterminé 


les formes d'art. 
1€ mai, projets spéciaux pour chan- 


Jo! a ake Harbour. ier lui ï ï d oh , : = c FA 
En en Mes lui ee et Fe qu'il est le en ces mots : «Dire qu un crime ala avait continué de dirigeruneentre- | teurs et instrumentistes de musique 
mandede p ierPolaris | seulresponsable de cette affaire, même valeurpeu importe l'endroit prise rentable à Iqaluit. classique (autrefois mi-carrière). 
afin d'y prendre une pièce de avec bien sûr l'accusé, Guy ou les circonstances, serait comme Seulll'appâtdu gain l'a motive à 15 mai, D septembre et 15 janvier, 
arts visuels. 


15 mai et15 novembre, ouvrages de 
non:fiction: 


Après être allé chercherlecolis, Campbell lors d'un Voyage en graphie accessible autant aux en- 
a dur leplacedansunsac … motoneigede LakeHarbourälgaluit. fants qu'aux adultes». ; Rourobteninla brochure Subventions 
port rouge appartenant à son survenu en février 1992. Toujours selon le juge Boïlard, pe 7] | auxartistes, s'adresser au 
frère lola avec des livres que ce Acemoment,Campbelll'aurait …ilestvraique 167 g de hashishet 12 Avis Service des bourses 
dernier avait laissé après qu'il ait informé qu'illétait «dry», clestä= gde cocaïne sont des quantités de Conseil des Arts du Canada 
abandonné, ses études/en menuise-dire Sanssaucune marchandise en drogue assez peu importantes. Tou- L'Associationlibéralerde Ce URET 
rieau Collègedel'ArctiqueN'ayant …stock-Ilauraitcépendantajouté qu'il tefois, «ilest clair selon la preuve | l'Arctique de l'Ouest tiendra Cheese 
lrouvé personne pouramenerle sac contacteraitlola aussitôbauiun ar présentée deVantcette cour que M... | son assemblée générale EStetoennre Re 
à Lake Harbour, Perry l'apporte au rivage lui parviendrait. Ce qu'il fit Campbell agissait à titre de BrOS- annuelle et sa réunion de ne diieSer TES D Resa FR 
comptoir de First Aiïr afin de l'en- apparemment. siste distribuant à un revendeur. nomination le 6 mars 1993 voyage. 
voyer comme colis. Le préposé au Dans son jugement, le juge Nous devons avoir pour but de à l'hôtel Explorer à é 
comptoir, Tom Larivière, trouve  Boilardaditnepasaccorderbeau- couper les approvisionnements. Yellowknife. Seuls | 
louchelattitudedesonclient Après Mcoupdecrédibilitéauxtémoignages … Ainsi, devantle manque de dispo- CRUE 
ledépartdecelui-ci,ilouvrelesac, présentés en défense. nibilité de la marchandise, les membres qui possédent AE é5 
en sort une boîte carré enveloppée Le lendemain, alors qu'il s'ap-  narcomanes seront bien obligés de carte de membre false 
derubangomméquul apporte àsonprétait dsprononcernlasentence, le changer leurs habitudes». avant minuit le 4 février CHAN EE SERRE 
superviseur.Cedernierconvientque juge déclarait : «ll faut envoyer un GuyCampbell,deplus,étaitsous 1998 pourront voter à la MÉCREsurEe 
Ne paquetestsuspectettéléphoneaumessage clair aux trafiquants et à le coup d'une ordonnance de réunion denominations 
détachement de Ja Gendarmerie  ceuxquivoudraientledeVenirqu'ils probation au moment de l'infrac- Pour de plus amples ARCHITECTURE » ARTS VISUELS 
“royaleQuelquesiinstantsplustard/"neisont pasilesibienvenusdansnos tion; cequivconstitue aux yeux'du | informations voustêtes priés CINÉMA,» CRÉATION LITTÉRAIRE 
” arrivent le caporal Butts et l'agent communautés des I.N-O5 Parle juge Boïlardunautrefaitaggravant. de communiquer avec DÉRSENTERDISEEANART EN 
Power: Nolan Buttsrreniflele colis fait même, ilabondait dans le sens. Cette période de probation d’une Ruth Spence CORRE RÉ 
suspect et conclue que ça sent le dela procureurdela couronne, Me durée de trois ans lui avait été im- au 920-2259 GES 
hachisch®1lpasse/donclasboîte à EllenParé, qui demandaitune sen posée après quhilleut été reconnu 






—homas Power qui est responsable 








Appel d'offres 


Projet n° 914-355 - 
Station d'incendie 






Le projet vise la conception etlaconstruction d'une station 
d'incendie pouvant loger deux camions et comportant un 
plancherisolé en béton répondantaux normes de construc- 
tion minimales ainsi qu'aux critères décrits dans l'énoncé 
destravaux» des documents d'appel d'offres 






Le prix de départ forfétaire maximum pour la conception et 
la construction s'élève à 400,000 $, sans la TPS. 








Vous pouvez obtenir les documents d'appel d'offres au 
bureaudellagentprincipald'administrationde lamunicipalité. 
de Cape Dorsetou aubureau du ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 4étage 
del'édifice W.G: Brown à Iqaluit aux T.N:-O: ou au 7° étage 
del'édifice YK Centre à Yellowknife auxT.N-O: 









Vous devez adresser Vos soumissions cachetées à l'agent 
principal d'administration Municipalité de Cape Dorset, 
CAPE DORSET NT X0A 0CO. 





SEULE la municipalité de Cape Dorset acceptera des 
soumissions jusqu'à : 


16h, heure de Cape Dorset, le 3/mars 1993. 


Vous devez verser un dépôt de 50 $, chèque certifié ou 
mandat, pour obtenir les documents d'appel d'offres. Ce 
dépôtvousseraremisdèsréceptiondes documents d'appel 
d'offres retrounés en bon état dans un délai de deux 
semaines après l'annonce de l'appel d'offres. 






Le ministère ne s'engage à n'accepter ni la plus basse ni 
aucuneldes soumissions: 












Demande de 
renseignements : Chuck Gilhuly, 
Agentprincipal\dadministration: 
Municipalité de Cape Dorset 
Tél. : (819) 897-8943 
Fax : (819) 897-8030 
où 
Ted Karanka, agent de projet 
Ministère responsable des Services. 
gouvemementaux et des Travaux publics 
Tél. : (819) 979-5150 
Fax : (819) 979-4748 













tence sévère, soit trois ans de péni- coupable de négligence criminelle 
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Environmental Action 

Program 

Vous pensez réaliser un projet environnemental 
dans votre collectivité? 


Le Programme d'action environnmentale des T.N.-O: (PAE T.N:-O: ) offre des subventions aux particuliers et aux 
collectivités des I.N.-O. qui veulent mettre sur pied des projets environnementaux. Le PAE T.N.-O: peut également fournir 
unsoutien administratif et technique quivous permettra de mettre votre projetenbranle: 

Des subventions ont déjà été accordées, entre autres, pour des projets de productions théâtrales ou télévisées ayant 
pourthème l'environnement, l'aménagement de sentiers d'interprétation de la nature, derrecyclage de métal, de papier et 
de matières plastiques, ainsi qu'un vaste éventail de projets de sensibilisation l'environnement: 

Pourétre admissibles à une subvention du PAET.N-O,, les projets doivent favorisenla participation dela collectivité, 
comporter unvolet de sensibilisation etd'éducationen matière d'environnement, etavoirndes retombées positives sur 
l'emvironnement. 

Vous n'avez pas besoin de remplir de demande; il suffit de nous dire quels sont les objectifs du projet, qui y participera, 
ce que Vous Voulez accomplir, comment vous allez procéderetcomment vous allezutiliserles fonds: 

Des brochures du PAET.N.-O: expliquant le programme en détail sont à votre disposition dans les’bureaux du district 
du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien, les bibliothèques, les écoles, les bureaux du conseil de hameau 
etes associations de chasseurs et de trappeurs. Sivous désirez obtenir plus de renseignements ou si vous avez besoin 
d'aide pour préparer votre proposition, veuillez communiquer avec le bureau du MAINC le plus proche par écrit, par 
téléphone ou par télécopieur, ou vous adresser à: 

Lyn Hartley 

Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 

C.P. 1500, Yellowknife (T.N.-O.), X1A 2R3 

Tél: (403) 920-8200 

Télécopieur : (403) 920-7809 , 

SiVous souhaitez mettre sur pied\un projet environnemental ce printemps ou cetété, veuillez présenter votre proposi- 
tion au PAE T.N.-O,, à l'attention de Lyn Hartley, au plus tard le 1 mars 1993. la date limite suivante pour présenter les 
propositions a été fixée au 15 septembre 1993. Le PAE T.N.-O. fait partie de la STRATÉGIE FÉDÉRALE DE 
L'ENVIRONNEMENTARCTIQUE, le volet du Plan vert d'Environnement visant le Nord canadien. 


[ET Indian and Northem Affaires indiennes 
Affairs Canada et du Nord Canada 


Canadä 
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Les casiers judiciaires 


Il ne faut pas grand'chose parfois pour récolter un casier judiciaire. Maïs il faut beaucoup de temps, de démarches administratives et autres, pour faire 
oublier cet encombrant dossier. Difficile de trouver un emploi avec un casier, par exemple. Il accompagne un individu toute sa vie. Il existe ce pendant 


un moyen d'en diminuer les effets. 


Jonny a passé un mois en prison 
pouravoir frappé son voisin. Ilaété 
condamné parle tribunal pourvoie 
de fait. Lorsqu'il a été relâché, il a 
essayé de se trouver un emploi à 
l'hôtel de la région, mais ils ne 
voulaient pas l'engager. Ils étaient 
au courant de son casier judiciaire. 
Jonny pensait qu'une fois sorti de 
prison, la peine serait terminée. 
Cependant, il appris rapidement 
quedorénavantsoncasier judiciaire 
allait luirendre les choses plus dif- 
ficiles: 

Sivous êtes condamné pourune 
accusation en Vertu dulcode crimi- 
nel où de toute autre loi fédérale, 
yous avez un casier judiciaire. Cela 
signifie que la Gendarmerie royale 
du Canada (GRC) a un dossier sur 
vous contenant les informations 
relatives à toute condamnation que 
Vous pouvez avoir du système ju- 
diciaire. Les dossiers sont gardés à 
la fois pour les infractions 
punissables (moins graves) et les 
actes criminels (graves). Toute in- 
fraction que vous avez peut-être 
commiseen vertu des lois territoria= 
les, telles que la Loi surles boissons 
alcoolisées ou la Loïsurles véhieu- 
les automobiles, peut paraître dans 

un casier judiciaire. Les tribunaux 
gardent des dossiers de toutes les 
infractions entendues, qu'il y ait 
procès où non. 

Vous avez un casier judiciaire 
seulement lorsque vous êtes trouvé 
coupable ctque vousêtes condamné 


ee RE Je punal pONE un E ime. Une 
ATTÉSTATION, UNE à REN one UMA 


quittement, un arrêt des procédures, 
le retrait d'une plainte ou une dé- 
charge ne vous donne pas de casier 
judiciaire. 

Lefaitd'avoiruncasierjudiciaire 
vous donne un désavantage, que 
vous méritiez la réputation ou non: 
Si c'est le cas, comme pour Jonny, 
l'employeur peut décider de ne pas 
vous embaucher. 

Obtenir un emploi demande 
vonfiance, comme le fait d'avoir 
desresponsabilités financières dans 
un magasin, peut être difficile si 
VOUS Avez un Casier judiciaire pour 
des crimes tels que le vol où la 
fraude, 

Dans le cas de Jonny, peut-être 
queledirecteurde l'hôtel ne voulait 
pas d’un gars «dur» pour s'occuper 
des clients de l'hôtel. 

Trouver un emploi, c'est 
possible 


Cela ne signifie pas que vous ne 
pouvez pas obtenird'emploi lorsque 
vous avez un Casier judiciaire. 

Un employeur peut ne pas tenir 
compte du fait que Vous en avez un 
silinfractionétaitmineureerqu'elle 
titpeu de rapportavec les fonctions 
de l'emploi pour lequel vous faites 
une demande. Cependant, il peut 
aussi refuser de vous embaucher, 
peu importe la nature de l'infrac- 
tion. 

Si vous dites que vous n'avez 
pas de casier judiciaire, cela sieni- 
lie d'habitude que vous autorisez 
l'employeur à vérifier auprès de la 
police. Seules les personnes ayant 
une permission écrite de votre part 
peuvent se procurer de telles infor- 
Mations personnelles auprès de la 
police. 

Si vous avez un emploi lorsque 
vous commettez une infraction et 
que vous avez un Casier judiciaire, 
votre employeur peut décider de 
vous congédicr. 

Dansles T.N.-O,, ilexiste peu de 








protection contre Ce que VOUS pou- 
vez considérer comme de la discri- 
minationetuncongédiementinjuste 
à cause d'un casier judiciaire. 

De plus, à cause de votre casier 
judiciaire, vous perdrez peut-être des 
occasions de gagner de l'argent. Par 
exemple, si vous voulezobtenirune 
licence d'exploitation commerciale 
ou de vente d'alcool, elles vous se- 
ront peut-être refusées. 

Le système judiciaire est plus 
strict à votre égard lorsque vous 
avez un casier judiciaire. Si vous 
êtes arrêté, un juge de paix étudiera 
Votre casier judiciaire. 

À cause de celui-ci, il pourra 
décider de vous faire payer un cau- 
tionnement plus élevé ou de vous 
faire rester en prison jusqu’à la date 
d’audience. 

Siparlasuite voustescondamné 
à nouveau pour une infraction cri- 
minelleetque Vous avez déjàeu des 
démélésaveclajustice, un juge peut 
prononcerune sanctionplus sévère. 
Si vous êtes trouvé coupable pour 
uncrime que vous avezdéjàcommis 
auparavant, le juge vous donnera 
fortprobablementunesentence plus 
dure enguise deleçonafinquevous 
ne récidiviez pas de nouveau. 


Réhabilitation 


Le casier judiciaire vous accom- 
pagne toute votre vie. Cependant, 
vous pouvez en éliminer certains 
effets négatifs en faisant une de- 
mande de réhabilitation: 


La réhabilitat on est 
essentiellement 14 reconnaissance 


par le système judiciaire que vous 
ne méritez plus les désavantages 
créés par votre dossier. 

Si, dans votre casier judiciaire 
vousavezuneinfractionpunissable, 
vous pourrez présenterunedemande 
deréhabilitationdeuxoutroisannées 
après l'expiration de la peine 
d'emprisonnement, dela période de 
probation où du paiement de 
l'amende. Pour un acte criminel, la 
période d’attente avant d'être ad- 
missible est de cinq ans. 

Pour obtenir une réhabilitation, 
vous devez d’abord remplir une 
formule de demande du Service 
nationaldelibérationconditionnelle. 
Vous leur donnez des informations 
concernant Votre état civil et les 
emplois que vous avez eus. Ils vous 
demanderont peut-être de nommer 
cinq personnes pouyant témoigner 
de votre conduite et de votre répu- 
tation dans la communauté. 

Vous pouvez obtenir les formu- 
les de demande de réhabilitation au 
Bureau de libération conditionnelle 
à Yellowknifeencomposantle (403) 
920-6610, Vous pouvez également 
en obtenir une du Conseil national 
delibérationconditionnelle à Ottawa 
en appelant au (613) 995-1308. Un 
travailleur social auprès des tribu- 
naux de votre communauté peut 
avoirdes formulaires de demande et 
peut vous aider à en remplir une si 
vous avez de la difficulté. 

Il faut plusieurs mois au Service 
de libération conditionnelle pour 
étudier une demande, Le personnel 
decetorganisme a besoin de vérifier 
les références, d'interroger le re- 
quérant et de faire une enquête, Le 
Conseil du service de libération 
conditionnelle peut accorder la 
réhabilitation, s'il est satisfait de la 
bonne conduite et du bon compor- 
tement du réquérant. 

Une fois que vous obtenez une 
réhabilitation, votredossierest fermé 
et gardé à part des autres casiers 


judiciaires. Votre dossier peut seu- 
lement être ouvert avec l'autorisa- 
tion du Solliciteur général du Ca- 
nada. Du point de vue du gouverne- 
ment, il n'y a plus de restriction 
vous empêchant d'obtenir des cho- 
ses comme une licence d'exploita- 
tioncommerciale ou de vente d'al- 
cool. De plus, unemployeurne peut 
pas vous défavoriser à cause d’une 
infraction criminelle pour laquelle 
Vous avezobtenuuneréhabilitation: 
Vous êtes protégé parla loi prohi- 
bant la discrimination dans les 
Territoires. 

La réhabilitation n'efface pas le 
casierjudiciaire d'une personne. Elle 
indique cependant que Je contreve- 
nant jouit à nouveau d'une bonne 
réputation dans lacommunauté” 

Leprésentarticleaétéécrit dans 
le seulbut de fournir de l'informa- 
tion juridique générale. Ilaétépré- 
paré par la Société d'éducation et 
d'information juridique pourle pu- 
blic de l'Arctique. 

Prochaine chronique juridique 
au mois de mars, 





Arctic College 
Yellowknife Campus 
Déclaration de revenu d'impôt 


Tous les renseignements pour vous permettre de compléter votre 
déclaration de revenu d'impôt de 1993; 

Date : dimanche, le 21 février 1993 
Instructrice : Claire D'Allaird 
Pours'inscrire, Venez nous rencontrerau camous situé au Se étapede 
l'Edifice Centre Square. Pourde plus amples renseignements : 
920-3030 


L'Aguilon, 
l'hebdomadaire 
du Nord 





Ces étudiants 
pourraient 
langer 
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Si vous voulez aussi 
changerle monde, nous 
vous encourageons àlen- 
visager une carrière en 
communication. C’est peut- 
être à vous que nous of- 
firons une bourse l'an 
prochain. 


Les formulaires de demande de bourse 
pour 1993-94 seront disponibles en avril 
1983nolammentauprés des journaux de. 
l'Association della presse francophone. 


La Fondation a cetroyé 13 bourses pour 
un moniant lolal de S 15 600 en 1992-93; 
172 bourses pour Un total de S 199 000 
depuis 1981: 


le monde 


es étudiants sont les boursiers 1992-93 de la 
Fondation Donatien Frémont. Sitout va 
bien,ils seront bientôt des communicateurs 
professionnels: journalistes, graphistes, annonceurs, … 
au sein de leur communauté, Comme tous 
les spécialistes des communications, ils 
voudront certainement changer lemonde, 
pour un mieux bien entendu, et en français. 
Ce n'est pas impossible qu'ils y réussissent. 
Entout cas, nous voulons les aider à essayer. 












Les boursiers 1992-93/de la Fondation Donatien Frémont 








+ Bourse Petro-Canada 


Martin Thériault 
Monclon, N-B 1 


# Bourse J.-Donat Langelier 


Jean-Guy LeBlanc 


Saskaioon, Sas. 2 
+ Bourse Quebecor 


Isabelle Poulin 
Zénon Park, Sas. 3 


= Eourss Publications Dumont 


Isabelle Pelletier 


Embrur,/ Ont. 4 
» Bourse Journal LeDroi 


Manon Henne 
Ottawa, Ont. s 


= Eourse des communicaleurs 
Enc Chabot 
Vars, Ont 6 

# Bourse des communicateurs 
Isabelle Chiasson 
Peti-Rocher, NB 7 

» Bourse des communieateurs 
Annie Chiasson 


St-Isidore, N-8 8 

» Bouïse des commLlicaleurs 
Marco Dubé 
Fauquier, Ont 

# Bourse ces communicaleurs 
Nicole Belisle 
Winnipeg, Man. 8 


# Bourse des communicaleurs 
Maryse Durette 
Saint-Quentin, N°8 

+ Bourse Université Laval 
Josée Emond 
Orave, Ont. 11 

+ Bourse Université Laval 


Martin Thibaudeau 


Orléans, Ont. 12 


10 


Fondation Donatien Frémont, Inc. 
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Entrevue avec Francine Brassard, nouvelle directrice générale de la FFT 


«La survie de la francophonie est : 


fonction de nos assises économiques» 


Depuis le départ de Jean Watters fin janvier, Francine Brassard assure la direction 
générale de la FFT. Anthropologue de formation, dotée d'une maîtrise en développement 
économique, Francine Brassard avait été engagée comme directrice-adjointe Pour assainir 
les finances. Elle s'explique dans une entrevue avec L'Aquilon sur ses nouvelles orienta- 
tions, plutôt socio-économiques. Pour elle, le développement économique pourrait être la 
base d'un renforcement de la francophonie dans les T.N.-0. 


L'Aquilon : Quelles sont vos 
orientations? 

F.B.: Toutcomme la Fédération 
des communautés francophones et 
acadiennes du Canada, elles sont 
orientées vers le développement 
global, c'est-à-dire tous les aspects 
de la communauté, autant écono- 
mique que politique, social, cultu- 
reloucommunautaire. Je serai celle 
qui va assurer la charnière entre le 
développement qui était purement 
communautaire auparavant et qui 
s'en va de plus en plus vers le déve- 
loppementéconomique. Moi, jesuis 
un peu plus rigoureuse sur les dé- 
penses, je tiens beaucoup à ce que 
l’on attribue une dépense où elle 
doit être inscrite. Je pense toujours 


Développement économique 


Revendication territoriale inuit 


Kakfwi dénonce des 
changements au plan 
d'implantation 


Les négociateurs fédéraux ont défendu aux représentants 


territoriaux d'assister à une réunion portant sur le plan 
d'implantation de la revendication territoriale inuit le 2 


MpOLRT 


C:P.1325 Velowknife, LN-O,.XTA 2N9 | 










au rapport que je vais devoir faire à 
ADDÉS ge mg) 


février dernier. 
Marina Devine 

Ce geste du fédéral a été posé en 
guise de représailles envers les re- 
présentants du GTNO pour avoir 
divulgué un brouillon du plan 
dtimplantation de la revendication 
territoriale à la Fédération Tungavik 
de Nunavut (FTN). 

La Fédération Tungavik de 
Nunavut est l’organisation qui re- 
présente les Inuit de l'Arctique de 
l'Est auprès du fédéral lors des né- 
sociations sur la revendication ter- 
ritoriale. 

M. Kakfwi est d'avis que les 
négociateurs fédéraux veulent éla- 

borerunpland'implantationquiles 
satisfasse et le présenter par la suite 








Jean-Guy Bouvrette, portrait en page 5. 





aux Inuit comme étant à prendre ou 
à laisser. «C’est une mauvaise 
farce», a déclaré M. Kakfwi. 

Le plan d'implantation doit être 
complété avant que le Parlement 
canadien soiten mesure de promul- 
guer la Loi sur la revendication 
territoriale inuit. La tenue d’élec- 
tions fédérales prévues pour 
l'automne prochain ne laisse pas 
énormémentdetemps poureffectuer 
des changements majeurs au plan. 

Le plan d'implantation a été 
négocié initialement par le gouver- 
nement fédéral, le gouvernement 





Suite en page 3 
Kakfwi 





Le «swap shop» est sans doute l'un des plus anciel { Xeno: 
en 1949. On y trouve de tout ou presque... Wayne y travaille depuis qu'il a perdu son trava 


mine Giant, pour 12$ de l'heure. 





Elle a dit : 
«Si on n'a pas une 
place économique 
dans la société, nos 
assises sont plus 











a Late Le décrochage scolaire 
DG de la FFT À voir en page 12 
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219 oui, 2non 


Les Acadiens du Nouveau- 
Brunswick obtiennent 
leur amendement 
constitutionnel 


Ottawa (APE) - Les Acadiens peuvent faire sauter les bouchons de 
champagne. L'égalité des communautés francophone et anglophone du 
Nouveau-Brunswick est maintenant reconnue et protégée par la Cons- 
titution canadienne. 

La Chambre des communes a adopté par 219 voix contre 2 un 
amendement à la Loi constitutionnelle de 1982, qui reconnaît que les 
communautés linguistiques françaiseetanglaise du Nouveau-Brunswick 
ontun statutet des droits et privilèges égaux, notamment le droit à des 
institutions d'enseignement et culturelles distinctes nécessaires à leur 
promotion et à leur protection. Le rôle de la législature et du gouverne- 
ment du Nouveau-Brunswick de protéger et de promouvoir ce statut est 
également confirmé par cet amendement. 

Tous les députés conservateurs, libéraux et néo-démocrates présents 
en Chambre ainsi que les huit députés du Bloc québécois ont voté en 
faveur del'amendement. Leministre acadien Bernard Valcourt ainsi que 
la chef du NPD Audrey Mc Laughlin étaient absents au moment du vote. 
Comme prévu, le député indépendant Pat Nowlan d'Annapolis-Vally- 
Hantsen Nouvelle-Ecosse et ladéputée du Reform Party, Deborah Grey, 
ont voté contre la motion. 

Cette modification constitutionnelle était contenue dans la défunte 
entente de Charlottetown qui a été rejetée par les Canadiens lors du 
référendum du26 octobre. Au Nouveau-Brunswick toutefois, lestenants 
du oui à l'entente de Charlottetown avaientremporté le référendum avec 


62% des voix, tout en faisant le plein des voix acadiennes. 
Le Bloc québécois a VOté «avec ardeur etémotionr enfaveur «de certe 


modificanon, Le 11 fc dermer, \e D) ANELEE OS AY SU Lait es À 
SF - 4 . _  Suiteenpage2 


Les Acadiens. 





























































































ns magasins de Yellowknife. IL a ouvert ses portes 
il à la 








Informations nationales. …......… 
Entrevue avec Francine Brassard . 
Éditorial : Le développement économique de la 
communauté …. 
Franco-pages……… 

























PAGE2, L'AQUILON, 12 FEVRIER 1993 


Les Acadiens font jeu égal 
avec les anglophones 


Suite de la page 1 

frais de ce que M. Bouchard ap- 
pelle «le jeu des intrigues parle- 
mentaires et des jeux de coulisse» 
et avait été accusé par le ministre 
Bernard Valcourt d’avoir torpillé 
le rêve acadien, en réclamant un 
voteenregistré Surcetamendement 
constitutionnel, le dernier jourde la 
session parlementaire. 

Le premier ministre Brian 
Mulroney a déclaré à la sortie de la 
Chambre que ce vote n'était que 
justice pourlaminorité francophone 
du Nouveau-Brunswick. «Je suis 
fier d'être le premier ministre du 
gouvernement qui a fait adopter 
cette modification constitution- 
nelle».11s'agitselonluid’un «geste 
noble» posé par le Parlement du 

. Canada en faveur d'une minorité, 
qui réclame «à juste titre» ce droit 
depuis 125 ans. M. Mulroney n'a 
cependantpas voulu dire sice geste 
pourrait inspirer d'autres gouver- 
nements provinciaux, comme celui 
de l'Ontario parexemple, où réside 
la plus importante minorité fran- 
cophone. Il a cependant dit, en ré- 
ponse à une question d'un journa- 
liste anglophone, que cela consti- 


Ces étudiants 
pourraient 





esétudiants sont 


à 





Si vous voulez aussi 
changer le monde, nous 
Vous encourageons à en- 
visager une carrière en 
communication, C'est peut- 
être à vous que nous of- 
frirons une bourse l'an 
prochain. 





Les fomulalres de demande de boursa 
pour 1993-94 seront disponibles en avril 
1993 notamment auprès des journaux de 
l'Association de la presse francophone, 


La Fondation a octroyé 13 bourses pour 
un montant lotal de $ 15 600 en 1982-93 
172 bourses pour un lotal de $ 199 000 

depuis 1981. 


le monde 


Fondation Donatien Frémont. Sitout va 
bien, ils seront bientôt des communicateurs 
professionnels: journalistes, graphistes, annonceurs, … 
ausein deleurcommunauté. Comme tous 
les spécialistes des communications, ils 
voudrontcertainementchangerle monde, 
pourunmieuxbien entendu, etenfrançais. 
Ce n'est pas impossible qu'ils yréussissent, 4 
Enltout cas, nous voulons les aider àtessayer. 


tuaitun modèle en ce qui concerne 
la façon dont le Canada «peut et 
doit traiter ses minorités». 

Il aurait voulu que la Chambre 
voteunanimementen faveurdecette 
modification mais, dit-il, «j'ai ap- 
pris que l'unanimité ne se trouve 
que très rarement au Canada; c’est 
pourquoi l'entente de Meech et 
Charlottetown étaient tellement 
exceptionnelles». 

Les représentants de lacommu- 
nauté acadienne jubilaient après le 
vote. Le président de la Société des 
Acadiens et des Acadiennes du 
Nouveau-Brunswick, Germain 
Blanchard, a qualifié le vote de 
«grande victoire», puisque certains 
acquis delacommunautéacadienne, 
dans le domaine de l'éducation par 
exemple, seront protégés pour les 
générations à venir. 

«C’est un moment historique 
puisque nos descendants vont bé- 
néficier de ces garanties pour con- 
tinuer à se développer et à s’épa- 
nouir en français au Nouveau- 
Brunswick». 

Ce qui soulage les leaders 
acadiens, c'estqu'aucun parti poli- 


tique au Nouveau-Brunswick ne 
pourra désormais abolir les droits et 
les acquis des Acadiens, sans con- 
vaincre la Chambre des communes 
d’en faire autant. 

Les Acadiens n’ont cependant 
pas convaincu les deux gouverne- 
ments d'enchâsser dans la Consti- 
tution canadienne la totalité de la 
Loi 88. 

Eneffet, siles Acadiens obtien- 
nent aujourd'hui une protection 
constitutionnelle coulée dans le 
béton en ce qui a trait à l'éducation 
et à la culture, ils n'ont pas en re- 
vanche pu obtenir que l'égalité des 
deux communautés linguistiques 
soit inscrite dans la Constitution, 
dans les secteurs économique et 
social. 

Le président de la Fédération 
des communautés francophones et 
acadienne, M. Raymond Bisson, 
espère de son côté que ce geste aura 
uneffetd'entraînementsurles autres 
provinces et territoires du pays, 
«afin qu'elles adoptent des lois et 
des politiques généreuses à l'égard 
de leurs communautés francopho- 
nes respectives». 





les boursiers 1992-93 de la 
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INFORMATIONS NATIONALES 


Projet pilote en Ontario 
pour encourager les 
francophones à utiliser leur 
bibliothèque publique 


Ottawa(APF)-Les bibliothèques 
publiques ne sont plus ce qu'elles 
étaient en Ontario français. Le pro- 
blème, c’est que les Franco- 
Ontariensentretiennenttoujoursune 
perception négative à l'endroit de 
leurbibliothèque: 

Les francophones de 
Kapuskasing dans le nord, Welland 
dans le sud et d'Orléans dans l’est 
de l'Ontario seront la-cible d'une 
intense campagne promotionnelle 
durant tout le mois de février, dans 
le but justement d'encourager une 
plus grande utilisation des livres en 
français dans/les bibliothèques pu- 
bliques. 

«On ne peut cacher le fait que, 
pourdiverses raisons, de nombreux 
francophones ne s'identifient pas 
trèsbienàlabibliothèquepublique», 
reconnaît Colette Prévost, la prési- 
dente du Comité directeur du projet 
pilote, 

Une étude réalisée en 1980, 
l'étude Desjardins, avaitrévélé qu'il 
y avait une carence de matériel 
francophone dansles bibliothèques 
publiques de l'Ontario. En 1987, 
uneenquéteauprès desresponsables 
des bibliothèques démontraitquele 
matériel en français n'était pas en 
grandedemande.Cetteconstatation 
des bibliothécaires allait être con- 
firmée par une étude provinciale 
réalisée en 1990 auprès des Franco- 
Ontariens. 

Bien que d'importantes sommes 


-d'argentraient été consacrées au 








Lesboursiers 1992-93 de la Fondation Donatien Frémont 


æ Bourse Petro-Cansda # Bourse des communicaleurs e Bourse des communicaleurs 
Martin Thériault Éric Chabot Maryse Durette 
Moncton, N-B 1 Vars, Ont. 6 Saint-Quentin, N-8 10 

e Bourse J.-Donat Langelier # Bourse des communicaleurs  e Bourse Université Laval 
Jean-Guy LeBlanc Isabelle Chiasson Josée Emond 
Saskatoon, Sas. 2 Petit-Rocher, N-B 7 Ottawa, Ont. 11 


# Bourss Quebecor 
Isabelle Poulin 





» Bourse des communicaieurs 
Annie Chiasson 


e Bourse Université Laval 
Martin Thibaudeau 


Zénon Park, Sas. 3 St-Isidore, N-B 8 Orléans, Ont. 12 
+ Bourse Publications Dumont s Bourse des commL:icaleurs 

Isabelle Pelletier Marco Dubé 

Embrun, On. 4 Fauquier, On 
« Bourse Journal LeDroi: # Bourse ces communicateurs 

Manon Henrie Nicole Belisle 

Otimwes, Ont. s Winnipeg, Man. 9 


Fondation Donatien Frémont, Inc. 








Président d'honneur; Henri Bergeron 
L'oeuvre des journaux de de l'Association de la presse francophone 


900-325, rue Dalhousie Ottawa, Ontario KIN 7G2 
Téléphone 613/ 234-6735 e Télécopieur 613/234-6313 


cours des années 1980 à 
l'enrichissement du matériel et des 
collections en français, beaucoup 
de francophones croyaient encore 
quelabibliothèque publique n'avait 
rien à leur offrir. 

Selon l’un des membres du Co- 
mitédirecteurdu projet, M. Jacques 
Presseault du Service des biblio- 
thèques de Ontario, la sous- 
scolarisation des francophones, 
l'analphabétisme, le fait que ces 
derniers soient presque tous bilin- 


| gues et l'héritage du passé sont 








autant de raisons qui expliquent ce 
manque d'engouement pour le ma- 
tériel français disponible dans des 
bibliothèques publiques. 

Selon la présidente du comité 
directeur, Colette Prévost, nom- 


breuses sont les bibliothèques qui 
offrent une gamme variée de livres 
etde matériellen français, de même 
que des vidéos, des cassettes et des 
livres parlants. Les bibliothèques 
qui sont moins bien nanties ont, de 
leur côté, accès à un système de 
prêts interb'bliothèques. 

Même si les bibliothèques pu- 
bliquesontenrichi leurs collections 
enfrançais depuis 1980, ilreste que 
ces collections sont encore incom- 
plètes selon M. Presseault. C’est 
que’les responsables des bibliothè- 
ques, la plupart anglophones, ont 
tendances enremettre aux libraires 
pour bâtir leurs collections françai- 
ses, et ces derniers n'ont souvent 
rien de mieux à proposer que les 
derniers best-sellers. 

Lacampagne du mois de février 
se déroule sous le thème: «La bi- 
bliothèque publique, c'est Vraiment 
toutunmonde pourtoutle monde!» 
Lesétudiants du niveau secondaire, 
les femmes, les aînés, les sociétaires 
des caisses populaires et les jeunes 
enfants sont les groupes-cibles visés 
parlacampagne. On espère ensuite 
produire à la fin du mois de mars 
unestrousse de promotion qui sera 
distribuée à toutes les bibliothèques 
publiques de lOntario qui offrent 
du matériel français». 

La campagne vise à changer les 
habitudes quisontancrées chez les 
Franco-Ontariens. Plusieurs straté- 
gies promotionnelles serontexpéri- 


mentéespourrejoindreles groupes=\ 
*Cibles, Par exemple, on cherchera à 


attirer les enfants à/la bibliothèque 
dans l'espoir que les parents soient 
tentés àleurtourdefranchirle seuil 
de la bibliothèque. M: Presseault 
appelle cela «l'approche 
McDonald», en référence à la 
stratég-ie publicitaire de lamultina- 
tionale du hamburger. 

Les villes de Kapuskasing, 
Welland et Orléans ont été choisies 
parlecomité directeur, parce que 
celapermettrade vérifierl'efficacité 
de la câfñpagne dans trois milieux 
francophones différents. Les fran- 
cophones sont légèrement majori- 
taires à Kapuskasing, alors qu'ils ne 
forment que 8% de la population à 
Welland,.et qu'ils sont fortement 
majoritaires à Orléans. 


L'Aguilon, 
l'hebdomadaire 


du Nord 












MIHAGEN 


Quality pet 
products 







J.J. Hobbies 


® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
et les commandes (paiement sur réception 
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Le développement économique des 
francophones 


Suite de la page 1 


Ga me fait plaisir de travailler 
dansce milieu. Mais ça me fait de la 
peine que les gens ne comprennent 
pasque je peux aussi gérer dans ce 
contexte-là: On me reproche d'être 
trop «business» parfois maïs le 
développementd'unecommunauté 
-çafait 15 ans que j'en fais-cen'est 
passseulement du développement 
culturellou du développement éco- 
nomique pur. Monexpertise a aussi 
étéacquisedansles milieux sociaux. 

L'Aquilon : Pour la francopho- 
nie dans les T.N:-O, ça veut dire 
quoi, concrètement, le développe- 
mentéconomique? 

FEB. : Pour moi, la survie de la 
francophonie est fonction de nos 
assises économiques comme fran- 
cophones: Si on n'a pas une place 
économique dans la société, nos 
assisessontplus fragiles. C’estplus 
facile aussi de disparaître et d’être 
assimilés. C'est sûr que je parle de 
long terme mais l'assimilation se 

- faittrèstrèsrapidement. Auparavant 
ce n'était pas pensé en ce sens-là. 
Les gens étaient conscients, mais 
on aurait dit que c'était le premier 
niveau-de conscience. Maintenant 
on pense davantage que le déve- 
loppement économique peut être 
utile autdéveloppement de la fran- 
cophonie. 

L'Aquilon : Alors qu'avant la 
réflexion était davantage axée sur 
la culture? 

E.B. : Avant on disait : «On fait 
la promotion de notre culture, de 
notre langue». Mais pour assurer le 
véculde notre culture, il faut qu'il y 


…aitdestracines, destassisesaIl faut, 


essayer d'avoir un regroupement 
de francophones qui soit aussi celui 


Kakfwi 


Suite de la page 1 

territorialetla Fédération Tungavik 
de Nunavut. Il décritce qui doit être 
fait pour implanter l'entente de la 
revendication territoriale inuit. Il 
contient également l'échéancier de 
mise en oeuvre et les paiements à 
effectuer. Une version préliminaire 
duplan de 500 pages aété complé- 
tée'en décembre dernier.«Quandile 
planest arrivé à latable de négocia- 
tion, les négociateurs fédéraux ont 
indiqué qu'ils avaient fait de graves 
erreurs», aexpliqué M.Kakfwi:Rick 
Van Loon, le négociateur en chef 
fédéral des revendications territo- 
riales dans le nord canadien, a ad- 
mis qu'un Certainnombre de choses 
(danslaversionpréliminairedu plan) 
necorrespondaient pas àcequiavait 
été négocié dans l'entente finale de 
Ja revendication territoriale. «Cela, 
plus-le fait qu'il s'agissait là d'un 
contrat légal, a provoqué certaines 
inquiétudes». Un des problèmes 
concerne la coexistence d’un gou- 
Vernement public dans Nunavut et 


de l’économie, pour qu’on puisse 
assurer le développement de la cul- 
tureret de toutlereste. 

L'Aquilon : Dans les T.N-O, 
est-ce qu'onpeutdéjäfaire uncons- 
tat sur le développement économi- 
que? 

F.B.: Ce que j'ai vu c'est qu'il 
y a beaucoup de francophones qui 
ont des entreprises mais qui ne le 
disent pas, qui ne s'affichent pas 
francophones. Je ne sais pas encore 
si l'économie est très diversifiée ou 
si c'est seulement des entreprises 
de service. Même si on ne fait pas 
dudéveloppementéconomique pur 
onpeutfaire du développementavec 
l'idée de coopératives, par exem- 
ple. C’est peut être plus facile 
comme approche, ça fait peut être 
moins peur. 

L'Aquilon : Il y a encore des 
réticences par rapport à cette idée 
de développement économique? 

F.B: : Je ne pense pas qu'il y ait 
desréticences.Jepensequeles gens: 
n'ont pas encore eu le temps d'y 
réfléchir. Et puis il y a toujours des 
craintes par rapport à tout ce qu’on 
ne connaît pas. Je ne pense pas que 
les gens ici soient réfractaires à ce 
genre de choses-là parce que déjà 
dans les demandes.de subvention 
onnous demande de faire del’auto- 
financement. Cette question estdéjà 
présente. 

L’Aquilon : Au niveau de la Fé- 
dération, l’autofinancement con- 
siste en quoi? 

F.B. : Ça veut dire trouver 
d’autres types d'activités qui nous 
permettent devramasseri dessous. 
Ça veut dire aussi demander des 
cotisations. Cette question était 


les conseils de gestion des ressour- 
ces créés par l'entente territoriale. 
Bien que le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest soit un 
des parties responsables de l’élabo- 
ration duplan duümplantation, il fait 
partie de l’équipe fédérale à la table 
de négociation centrale. Les res- 
ponsables du gouvemementierrito= 
rial assistent aux réunions de straté- 
gie du gouvernement fédéral: Bob 
Overlord, sous-ministre des Affai- 
res intergouvernementales et 
autochtones des T.N:-O.. a indiqué 
qu’ilavait demandé àM°Van£oon 
de remettre aux responsables de la 
ETN la nouvelle version du plan 
d'implantation au plus tard le 29 
janvier, même si celle-ci n'était pas 
complétée. La FIN avait prévu de 
tenir un réunion de son conseil 
d’adminstration le 1® février. La 
FIN'a prévu sadissolution afin de 
faire place Aunenouvelleorganisas 
tion, Tungavik,dontlamissionsera 
de mettre en oeuvre le plan 





CS 


inscrite dans nos réglements mais 
on n'avait jamais pensé à les récu- 
pérer. Ce ne sont pas des montants 
énormes mais c'est une question de 
principe. Un troisième moyen 
pourrait être l'idée des coopératives. 
Il va falloir regarder cela de plus 
près. Ce qui est important pour moi 
ce n'est pas d'être complètement 
autofinancés, c'estde faire lapreuve 
quenousaussionréfléchit,quenous 
sommes conscients de ce qui se 
passe, que la situation n'est pas fa- 
cile. On est près à faire des efforts. 
Le gouvernement y sera plus sensi- 
ble, il va être plus enclin à nous 
encourager. Si je pouvais aider les 
francophones à réfléchir, à penser 
quenous aussionanotre placedans 
l'économie comme on l'a dans la 
culture, déjà cela serait bien, parce 
que je sais pertinemment que les 
changements ne se font pas du jour 
aurlendemain Mais mon principal 
objectif c'est de faire avancer la 
cause des francophones, deleurfaire 
comprendre qu'il fautêtre fierd'être 
francophones. L'exemple parfait, ce 
sont ces francophones qui ont des 
entreprises: Mais cela la commu- 
nautél'ignore parce qu'ils nes'affi- 
chentpas. 

L'Aquilon : Pourquoi ne s'affi- 
chent-ils pas? 

F.B.: Parce qu'ils ontencore des 
craintes, parce qu'ils pensent qu'ils 
n'ontpas le droità leurplace, qu'ils 
auront moins d’affaires s'ils s'affi- 
chent: On vacommencer par tenter 
de lesidentifiercomplètement. Puis 
on va essayer d'organiser des ren- 
Lcontresitenteridecréer/un) réseau 
pour faire connaître les gens. C'est 
çales premières démarches, les dé- 


d'implantation 

M. Van Loon a indiqué de son 
côté qu'il tenterait de remettre une 
copie de la nouvelle version à FIN 
auplustardleStfévrier. Commele 
précise M: Overlord, M. Van Loon 
n'avait pas fermement promis dele 
faire. 

Pour M: Kakfwi, celane laissait 
pas suffisamment de temps aux re- 
présentants de FTN pour passer en 
revue le document. C'est pourquoi, 
1e 29 janvier dernier, après aVoir 
essayé à plusieurs reprises.de re- 
joindre leministre des Affaires, in- 
diennes, M. Tom Siddon, Kakfwi a 
demandé à ses responsables de 
donnerlanouvelleversionduplanà 
la FTN. É 3 

La FIN émettait un communi- 
qué de presse ce jour-là, condam> 
nant le gouvernement fédéral pour 
avoir produit une nouvelle version 
du plan d'implantation sans avoir 
consultélesInuit. «Jenedispasque 
les révisions sont mauvaises. Mais 
nous avions une entente négociée. 
La plan d'implantation devait être 
le résultat d’une négociation 
tripartite», a expliqué Stephen 
Kakfwi. 

Selon M. Van Loon, «M. Kakfwi 
n’a rien fait d'illégal. Il ne travaille 
pas pournous. Mais s'il dévoile des 
premières versions de documents 
fédéraux, le groupe fédéral devra 
exclure le gouvernement des T.N.- 
O. des discussions de stratégie». 
Depuis, les responsables du gou- 
vernement territoriallontété invités 
à une réunion entre le fédéral et les 
représentants de FTN le 9 février 
dernier. C'est à cette occasion que 
Je fédéral a dévoilé son plan final 
d'implantation: 


marches les plus simples. Maisilne 
Slagit pas d'oublier le développe- 
ment communautaire, culturel: On 
faitjusteun pas de plusen avant, on 
pense développement global, inté- 
gral. Je ne suis pas ici pour forcer 
les gens à faire quelquechose qu'ils 
ne veulent pas. 

L'Aquilon:Parlez-nous aussidu 
nouveau poste d’agente de déve- 
loppement, celui de Sylvie 
Francoeur? 

F.B: : Son rôle est essentiel au 
niveau dela base. Les plaintes anté- 
rieures à propos de la Fédération, 
c'était qu'elle était détachée de la 
base, que c'était un organisme qui 
volait entre la terre et le ciel. 
L'agente de développement est es- 
sentielle pour assurer ce lien-là et 
pourlesupportnonseulementtech- 
nique mais aussi moral, peut être 
même.philosophique entre guille- 
mets: J'ai fait ma tournée dans les 
communautés et puis très peu de 
gens parlent della fierté d'être fran- 
cophones. Les gens sont membres 
d'une association puis ils oublient 
pourquoi. On a une mission, c'est 
d’assurerlapromotion de la franco- 
phonie maisiles gens l'oublient. Si 
tu ne te fais pasivoir, j'entends une 
visibilité positive, commentest-ce- 
quetu penses que les autres cultures 
peuvent te connaître et t'accepter? 
Plus tu es connu, plus tu dis que tu 
es fier de ce que tu es, plus tu te 
respectes. Et si tu te respectes tol- 
même, les autres te respectent, c’est 


automatique. Alors le rôle de 
\'agente, c'est de permettre aux 


communautés devse prendre en 
mains, d'assurer leur développe- 


ment. Autant que faire se peut, on 
va essayer d’avoir un autre poste 
d'agent(e) de développement. Ilya 
suffisamment de travail dans les 
communautés pour qu'il y ait deux 
agent(e)s de développement. C'est 
toujoursune question desous, natu- 
rellement. 

Je travaille vraiment pour une 
cause. Pourmoila francophonie, ce 
n'est pas juste un concept. Je tra- 
Vaïlle pour faire avancer la cause. 
Et puis à partir du moment où je ne 
peux plus la faire avancer, je ne suis 
plusintéressée. Je prendsçaà coeur. 
Je me sens autant partie prenante 
que lefrancophonequiestdansune 
association ténoise. Je ne suis pas 
seulement la directrice générale à 
un poste administratif. À mon avis 
c'estimportant parce que les genste 
font davantage confiance. Ils se di- 
sent que tu, n'es pas simplement 
assise Sur une Chaise. 

L'Aquilon : Est-ce-que c'est un 
poste difficile? 

F.B. : Ce n'est pas le poste qui 
est difficile, c'est la fonction. Que 
tu sois à Vancouver, Halifax ou 
Yellowknife, travailler en franco- 
phoniecen'estpas facile. Ce quiest 
plusdifficile à Yellowknife, c'estla 
question de l'environnement, du 
milieu physique: 

Moi je n'ai pas de problèmes 
avec ça. De toute façon, à mon avis, 
quand tu as fait trois ou quatre ans 
dans un poste, illfaut que tursaches 


t'en aller parce que tu as donné le 
meilleur de toi-même etsouvent 
as besoin de ENMaNEENENE. 


Toute ma carrière a été pensée 
de cette manière. 


L'Association des parents 
francophones de Yellowknife vous invite 
à pré-inscrire votre enfant à l'Ecole 
Allain Saint-Cyr pour l'année scolaire 
1993-1994. 

(Si votre enfant est déjà inscrit, inutile de refaire 
cette démarche.) 

Vous pouvez inscrire votre enfant en contactant 
la direction de l'école J.H: Sissons qui est située 
au 5700, 51ème avenue: 

Pour plus d'informations, ou si vous désirez 
entrer en contact avec des parents dont les 
enfants fréquentent l'école, n'hésitez pas à 
contacter l'Association des parents 

francophones de Yellowknife au 920-7434: 
L'École Allain St-Cyr, l'unique école 

francophone des Territoires du Nord- 

Ouest. 


Arctic College 
Yellowknife Campus 
Déclaration de revenu d'impôt 


Tous les renseignements pour vous permettre de compléter votre 
déclaration de revenu d'impôt de 1993. 
Date : dimanche, le 21 février 1993 


Instructrice : Claire D'Allaird 


Pours'inscrire, Venez nous rencontrer au CAmpUs. Situé auSeétagede 
l'Édifice Centre Square. Pour de plus amples renseignements : 


920-3030 
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Un redressement de la pensée 
Promouvoir le développement 


économique de la francophonie 


Unnouveaucourantde pensée circule nordique ouverte et généreuse. 
ces jours-ci dans les couloirs de la FFT : Il y a des myriades de projets qui 
celui du développement économique pourraient être mis en oeuvre: En ce qui 
comme force de développement concerne la nouvelle société d'édition, 
communautaire. Commeunebrised'été, par exemple, la communauté franco- 
ce nouveau discours apporte un regain phone pourrait d'ici quelques années 
d'espoir et d'énergie dans l'avenirdela assumer, à titre desous-contractant pour 
francophonie ténoise. le gouvernement une large partie de la 

On sent que la communauté arriveà traduction, de la rédaction et du 
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une étape de maturité. Au cours de ses 
dix premières années d'existence, la 
communauté s'est attachée en priorité à 
défendre ses droits et à développer sa 
crédibilitéauprès desbailleurs defonds, 
les gouvernements. Ledéfiétait de taille. 
Il a fallu convaincre le gouvernement 
des Territoires et le fédéral que les 
francophones avaient sérieusement Je 
désir de survivre comme communauté 
culturelle. Il a fallu également se doter 
de structures convenant aux 
caractéristiques du milieu, celui d'une 
communauté disséminée sur un 
territoire immense. Il est impossible de 
nierlebien-fondé dela pensée de la FFT 
à l'époque. 

Cette étape était essentielle. Mais elle 
est aujourd'hui derrrière nous. Le défi 
qui se présente aujourd'hui à la 
communauté, c'est celui d'assumer une 
largepartdeson propre développement, 
en mettant bien sûr l'accent sur le 
développement économique. 

Si on y réfléchit quelque peu, on en 
vient vite à la conclusion que la 
communauté peut être très ambitieuse 
etse doter d’un plan de développement 
économique réaliste qui solidifierait ses 
bases tout en s'inscrivant à part entière 
dans la construction d’une société 














graphisme en langue française. On sait 
tous que le gouvernement cherche à 
allégerson fonctionnement, àréduireson 
personnel! Il est permis de croire que le 
gouvernement territorial serait ouvert à 
ce genre d'idée, celle de la francophonie 
gérantsondéveloppementetfournissant 
des emplois intéressants à sa population, 
à l'extérieur des structures lourdes de la 
fonction publique. Et ce n'est là qu'un 
des nombreux exemples qu'on pourrait 
citer. Il y a celui de la production des 
livresscolaires en français pourles classes 
d’immersionetdelanguesecondeetcelui 
aussi des coopératives. 

Bref, pour qui veut y regarder à deux 
fois, l'avenir de la francophonie ténoise 
est prometteur si on l’examine du point 
de vue de l’auto-suffisance et de la 
création de liens de partenariat avec les 
structures et organismes qui nous 
entourent. Tous, nous avons une res- 
ponsabilité dans ce domaine” Comme 
permanents, nous avons le devoir de 
faciliterletravailetleschoixquise posent 
aux gens des communautés. Comme 
bénévoles, il faudra faire en sorte que la 
pensée qui nous guide aitcomme finalité 
le développement global de notre 
communauté à long terme. 


Louise Doren 
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HORIZONTALEMENT 


1-Assis sur les talons - 
Note demusique: 

2-Qui inspirent le plaisir 
des sens. 

3-Affirmation - Règle de 
conduite: 

4-Répéta souvent une 
chose ätquelqu'un pour 
la lui apprendre - À 
moi. 

5-Les siens - Glace, en 
anglais -Mélodies. 

6-Poisson d'eau douce, 
de couleur rouge 
Actionné-Combina. 

7-Négation Pièce 
animée d'un mouve- 
ment  d'oscillation 
régulier. 

8-Exciter - Extirpen. 

9-Tendon - Examiné de 
nouveau. 

10-Remplie, bourrée - 
Loi. 

11-Calcium - Soustrait. 

12-Personne ressemblant 
parfaitement à. une 
autre - Appuie, 


VERTICALEMENT 


1-Proches. 

2-Partie du corps 
humain - Publier. 

3-Enveloppe d'osier, de 
jonc, pour bouteilles - 
Moyens subtils. 

4-Petit cours d'eau - 
Rayai ce qui était 
écrit. 

5-Accablas par violence. 

6-Petite outre - 
Est/ouest. 

7-Né après un autre - 
Immobilisa. 

8-Victoire de Napoléon - 
Douze mois Édouard. 

9-Liquide qui s'extrait 
des plantes - Intimité 
conjugale. 

10-Analogies. 

11-Se dit d'une paire de 
laquelle on a ‘té lune 
des deux choses: 

12-Provocant-Nomusuel 
dela serratule. 
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Des services en français à l'hôpital Stanton de Yellowknife 


Jean-Guy Bouvrette, coordinateur des 


langues officielles 


Etre malade et faire com édeci À 
a mer sn es HEuNE au Her sa douter, ses sympiômes, n'est pas toujours chose facile. La tâche est beaucoup plus compliquée lorsqu'il 
nn RE Te HG ne maîtrise pas complètement ou pas du tout. C'est pourquoi depuis novembre 1992, il existe un poste de 
angues officielles à l'hôpital Stanton de Yellowknife. Il est occupé par un francophone, Jean-Guy Bouvrette 


Emmanuel Carcano 

Lorsqu'il met les pieds à l'hôpi- 
tal Stanton de Yellowknife, le 2 
novembre 92, pour occuper le poste 
de coordinateur des langues offi- 
cielles, Jean-Guy Bouvrette, 44ans, 
né à Saint-Jérôme (Québec), con- 
naîtbien la maison. Il yatravaillé de 
1985 à 1987 comme technicien en 
radiologie, puis après une pause de 
neufmois à Montréal «pourréaliser 
que c’est à Yellowknife que j'étais 
le mieux», dit-il, Jean-Guy reprend 
du service à l'hôpital en 88 et est 
promu superviseur technique, puis 
directeur du département de radio- 


Une semaine plus tard, il apprend 
que sa candidature est retenue pour 
le poste. Dommage, il Venait de 
vendre tous ses meubles. Peu im- 
porte, le voilà de retour à 
Yellowknife, pourunautre job. Son 
mandat : faciliter l'accès aux soins 
de santé dans lalangue des patients. 
50% sontautochtones, dont lamoïi- 
tié ne parle pas l'anglais. «Tra- 
vailler avec les autochtones, c'est 
fantastique. Je comprends leur cul- 
ture un peu mieux et ils essaient de 
comprendre la mienne. Si j'avais 
étéanglophone,jen/aurais paseule 
mêmeimpact. Parce que les franco- 


faut que la présence de la langue 
soit active et stimulée à tous les 
niveaux de l'hôpital. C’est telle- 
ment plus agréable de parler sa lan- 
gue.C'estcommeuneseconde peau. 
N'importe qui peut venir ici et Etre 
servi en français d'un bout à l'autre 
sans s'inquiéter. Les gens qui en- 
trent à l'hôpitalsont en généraltrès 
vulnérables...» 


«Jean-Guy, on veut de la 
tourtière à la cafétéria!» 


À l'hôpital Stanton, 18 person- 
nes bilinguessont disponibles pour 
assurerles servicesenfrançais. Mais 





Archie, un patient de Fort Rae, passe ses journées dans le bureau de Jean-Guy. 


logie en 1989. Avant d'en venir à la 
radiologie, Jean-Guy faisait plutôt 
dans la décoration. Décorateur-en- 
Semblier, exactement. «J'aieu mon 
propre commerce pendant 5 
ans..mais le monde du design, su- 
perficiel, ne convenait. pas à ma 
personnalité-JMaitoutlaissé tomber 
et je suis retourné aux études, en 
radiologie. Je voulais combiner 
science et sens artistique. Il a fallu 
que jerrefasse des maths, pour moi 
c'était abstrait, du Chinoïs. Et puis 
je mesuis dit que tant qu'ächanger 
de travail, autant changer de vie. Je 
ne connaissais pas Yellowknife, je 
n’en n'avais jamais entendu parler. 
J'avais toujours vécu dans le brou- 
haha de la ville. Un million d'habi- 
tants, ce n'était pas assez pourmoil». 


De la décoration à la ra- 
diologie 

Lorsqu'il débarque à 
Yellowknife, Jean-Guy ne connaît 
personneet parle très mal l'anglais. 
«J'ai fait exprès de ne pas contacter 
les francophones en arrivant parce 
qu'il fallait que je m'immerge jus- 
qu'aux oreilles dans l'anglais. Puis 
les choses se sont développées. La 
quiétude et la chaleur de la ville 
mont fait comprendre les gens». 
Au bout de cinq ou six ans, Jean- 
Guy se lasse de la radiologie. Il 
postule pour un poste de 
coordinateurdes languesofficielles 
àl'hôpital puis partpour Vancouver. 





phones, nous sommes un groupe 
minoritaire comme eux. On peut 
davantage partager certaines cho- 
ses». 

Du côté des services enfrançais, 
Jean-Guy a beaucoup fait, petit à 
petit. En arrivant à ce poste, il ne 
savait pas vraiment par où com- 


mencer.Iladoncrencontré des gens 
de la FFT et Lise Picard. «Elle m'a 
indiquée qu'elle avait fait une en- 
quête auprès des francophonesdans 
les T.N.-O. Nous avons ciblé les 
attentes. Tous les documents con- 
cernant l'hôpital Stanton ont com 
mencé à être traduits en français. Il 


Jeat-Guy avec Bertha Jaeb, la responsable 


tous les généralistes sont anglais et 
deuxseulementparlentfrançais. «Ça 
serait très important d'avoir un mé- 
decin francophone. Je fais des re- 
commandations auprès de l'admi- 
nistration qui me seconde de façon 
positive. Je leur ai suggéré de 
s'imaginer dans un hôpitalà Mon- 





4 
des interprètes dénés. 


tréal. Ça a fait un gros effet». 

Pour un poste-clé comme l'ad- 
mission, il n!y a pas non plus de 
personne bilingue. «Mais l'une 
d'elles a commencé à apprendre le 
français, explique Jean-Guy. J'ai 
déjà quatrecours- cassette en cireu- 
lation. Je vais devoirencommander 


d’autres. Les gens sont 
emballés». 

Jean-Guy a pensé 
aussi aux longues jour- 
nées d'ennuique n’im- 
porte quel individu, 
aussisolidesoit-il, peut 
ressentir dans une 
chambre d’hôpital. 
«J'aicommandé 20re- 
vues mensuelles, dont 
Croc et La Presse du 
samedi. J'ai aussi 
acheté 10 très bons ro- 
mansetbientôtil yaura 
une petite brochure ex- 
pliquantles servicesen 
français que nous of- 
frons. J'ai aussi de- 
mandé à brancher Ra- 
dio-Canada dans les 
chambres...» Autant 
d'initiatives qui de- 
vraient faciliter le sé- 
jour,courtou prolongé, 
d'un francophone à 
l'hôpital. «J'ai réalisé 
également qu'il fallait beaucoup 
travailler avec les femmes, carelles 
représentent une bonne partie des 
patients. Il y a beaucoup d'enfants 
et beaucoup de naissances», 

Letravailau!ilaentrepris depuis 
novembre. est un Laval) de longue 
haleine, «Cette expérience donne 
un souffle àlalanguefrançaise dans 
les T.N.-O. Je ne suis pas fanatique, 
mais la langue française ne doit pas 
se perdre». Or le poste de Jean-Guy 
prendra fin le 31 mars 1993. «J'ai 
absolument besoin d'une autre an- 
née pour l'implantation, précise-t- 
il. Ce que je veux aussi que les 




















APE Blachford Lake Lodge 


Don 1388, Yalomanite, NAT Canaia X\A 2P2 Talapnone (AGE) 873-3309 ax 


Retraite pour femmes... seulement 
à Blachford Lake, 

du 16 avril au 18 avril 1993 
Prix : 299 $ par personne. 

Ceprix inclut le Voyage enhydravion/ unercabine 

toute équipée et une foule d'activités, dont: 

des sessions de massage et de yogalavec des 
professionnelles, un magnifique Sauna: 

De nombreuses activités de plein airsont également 
offertes : ski de fond, raquettes, pêche sur glace, 
excursions. 

Réservez vite. Les places sont limitées! Pour plus de 
renseignements, (403) 873-3303. Un dépôt de 100$ est 
exigé lors de la réservation. 


CPF Canadian Parents for French 


invite le public de Yellowknife à 
une conférence de 


Charlotte Diamond 
gagnante d'un prix Génie 
Date : samedi le 20 février 1993, à 19h 
dimanche le 21 février à 13h 
au NACC 
Des billets sont disponibles par l'entremise 
de Leslie Bromley : 873-6725 
Mary Vane : 920-2108 


francophones comprennent, c'est 
qu'ici il y a beaucoup de travail qui 
se fait en leur nom pour assurer des 
services en français. Je dois avoir 
deséchosdeleurpart.Sansleuraide 
etleursupport.ie ne peux rien faire. 
Jarmerais ça. qu'11$ dSCNL: «Jeans 
Guy, on veut de la tourtière à la 
cafétéria!» Il faut qu'ils sachent 
qu'on est à l'écoute de leurs be- 
soins». Et l'avenir, Jean-Guy? «Je 
n'ai pas l'intention de refaire de la 
radiologie. Quantàladécoration...on 
m'aproposé des contrats, j'airefusé. 
Je n'aime pas faire les choses à 
moitié». 
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Northwest 
Territories Personnel 


Quelques mots à propos de la stratégie du gouvernement 
des TN.-O. concernant le logement du personnel 


Ces dernières années, le gouvernement et l'Assemblée 
législative ont pris des dispositions pour garantir un 
programme de logement du personnel plus juste et plus 
équitable : un programme pour favoriser l'accession à la 
propriété, pour stimuler la croissance du marché immobilier 
localet pour libérer le gouvernement de sa relation de 
propriétaire avec ses employés. ; 

Il y a quelques années, nous avons enregistré des progrès 
dans les plus grands centres où bien des maisons du 
gouvernement ont été vendues, où les prix des loyers se sont 
ajustés à la valeur du marché et où les employés ont 
commencé à payer leurs propres comptes pour les services 
publics. Présentement, il n'y a que 30% des employés qui 
vivent dans des logements du gouvernement. 

Le présent programme de logement du personnel a 
cependant bien des inconsistances, surtout dans les 
communautés non desservies par un réseau routier où il y a 
peu ou pas de marché dans le secteur privé. Dans les plus 
petites communautés, les employés ont eu peu d'occasions de 
pouvoir accéder à la propriété. 

La stratépie à long terme concernant le logement du 
personnel annoncée en novembre dernier s'attaque à ce 
problème. La stratégie fait partie d'un ensemble de mesures 
qui deviendront la responsabilité d'une seule agence 

gouvernementale : la Société d'habitation des T. N.-O. Une fois 
qu'elle sera complètement mise en place, cette stratégie 
assurera un abri juste et équitable à chaque résidant des 
… - T.N:-O. tout en contribuant à long terme à l'économie de 
l'immobilier. 

La stratégie a pour but d'encourager l'accession à la 
propriété dans toutes les communautés des L N:-O. parle 
biais de l'achat par les employés de maisons appartenant au 
gouvernement ou par le biais de programmes offerts par la 
Société d'habitation des T. N.-O, tel le nouveau programme 
d'accession à la propriété. Lorsque l'accession à la propriété 
n'est pas pratique, la stratégie prévoit des dispositions pour 
maintenir une réserve de logements locatifs en garantissant un 
taux d'occupation à des promoteurs privés. 

La grande différencetest que les loyers seront basés sur 
les taux du marché à Yellowknife sauf dans les communautés 
où les taux du marché local sont plus bas. Les locataires 
devront aussi payer eux-mêmes leurs comptes de services 

publics. 


Loyer mensuel d'un logement de 100 mètres carrés 
(secteur privé) 























Maison 

unifamiliale Duplex *Appartement 
Yellowknife 1080,00 $ 1080,00 $ 120600 $ 
Iqaluit 1,702.00 $ 1,980.00 $ 2,286.00 & 
Cambridge Bay 1,922.00 $ 2,12400 $ 2,452.00 $ 
Rankin Inlet 1,922.00 $ 2,12400 $ 2452.00 $ 
Fort Smith 770.00 $ 607.00 $ sans objet 
Fort Simpson 866.00 $ sans objet 1,109.00 $ 
Inuvik 1,359.00 $ 1,299.00 $ 1,683.00 $ 
Hay River 777.00 $ 964.00 $ 1,275.00 $ 





Ces chiffres illustrent le taux moyen des loyers du secteur privé dans 
différentes communautés des 1. N.-O. pour différents types d'habitation. Ils 


sontbasés surune étude territoriale concernantile taux des loyers. 
* Le loyer d'un appartement comprend le chauffage, l'eau et les égouts. 


Une fois cette transition en place, un certain nombre de 
subventions seront à la disposition des mille huit cents (1 800) 
employés qui seront touchés par lanouvelle stratégie. 

Par exemple, les locataires recevront l'indemnité standard 
de logement de 5 400 $ que reçoivent déjälenviron 4 000 
employés du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest qui 
possèdent leur propre habitation ouiqui louent au taux du 
marché. L'indemnité de logement est déductible d'impôt, 
contrairement aux subventions maintenant versées pour le 
logement et les services publics aux employés des communautés 
non desservies par un réseau routier. Cette indemnité de 
logement est versée pour compenser les coûts élevés de loyer 
dans les T. N:-O. 

De plus, la plupart des employés qui paient présentement 
leurs propres comptes de services publics bénéficient de taux 
résidentiels subventionnés. C'est pour cela que bien des 
locataires peuvent trouver que les coûts d'électricité, d'eau et 
d'épouts ne constituent pas une si grosse différence, selon les 
mesures qu'ils prennent pour préserver l'énergie. 

Ces subventions, en plus de l‘indemnité accordée aux 
employés travaillant dans certaines communautés (sauf 
Yellowknife, Fort Smith, Hay River, Enterprise et Fort Liard) 
constituent un ensemble généreux d'avantages qui aident à 
compenser pour le coût élevé de la vie dans des régions où 
les prix sont considérablement plus élevés. Ces indemnités 
varient entre 1 465$ et 8 371 $, selon la communauté où vit 
l'employé. 

Enfin/lanouvelle stratégie concernant le logement F 
incorpore une indemnité compensatrice qui garantit aux 
locataires à bas revenus que la somme totale qu'ils ont à payer 
mensuellement pour le loyer et les services publics ne dépassera 
pas 30% des revenus du ménage. 

Pour conclure, le contenu de cette annonce devrait vous 
aider à mieux comprendre la nouvelle stratégie concernant le 
logement du personnel. Si vous avez des questions au sujet de la 
nouvelle stratégie, n'hésitez pas à contacter les représentants 
régionaux du ministère du Personnel. 


Le ministre du Personnel, 


a A 


Steve Kakfwi 





Indemnité de logement 
standard annuelle 
Pourcentage du loyer payé 


Indemnité de logement 
par rapport au prix du marché 


standard annuelle 


moins de 80% 0,00 $ 
80% 1 080,00 $ 

85% 216000 $ 

90% 324000 $ 

95% 4320,00 $ 

plus de 95% 540000 $ 





Bureaux du ministère du Personnel 


…… Baffin (819) 979-5120 « Fort Simpson (403) 695-7290 
Fort Smith (403) 872-7299 » Inuvik (403) 979-7350 e Keewatin (819) 645-5058 
Kitikmeot (403)983-7275 » Yellowknife (403) 920-8932 
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Des faits sur la nouvelle 
Stratégie concernant le 
logement du personnel 


Lespremières dispositions dans la) mise ensapplication de la stratégie concernant le 
logement du) personnel prendront effet le 1* avril 1993, avec l'entrée en vigueur de 
nouveaux loyers/äpartirde cette date, les locataires devront payer les frais d'électricité, 
Lesloyers desemployésdetoutes lescommunautés serontbaséssurlemarchélocaloucelui 
de Yellowknife, soitceluiquiestle plus bas. L'augmentation du 1 avrilsera limitée à25%, 
amoins qu'avec l'augmentation, leloyersoitinférieur à 500 $:Dans ce cas, on fera payerun 
loyer minimum de 500 $. 

Lamise en place de laistratégie sera terminée en avril 1994 alors que les locataires devront 
payenle prixdumarchépourleurloyeretdevront également acquitterles frais des services 
publics autarifquel'oncharge présentement aux autres consommateurs des /L. N.-O. qui 
netravaillent pas pour le gouvernement. 

Vente des logements du personnel 

En vertu delanouvellestratépieconcermantiée logement dupersonnel, tous les employés 
quilotient des lopements/appartenantau, pouvemement auront l'occasion d'acheterla 
maison qu'ils habitent: Le prix dela propriété tiendra compte de sa Valeur, deson âge etde 
sascondition À Yellowknife, à Hay River, ebà Fort Smith, les maisons appartenant au 
gouvermementseront vendues surle marchéprivésilelocatairen'est pasintéressé à acheter. 
Dans toutes les autres communautés, les locataires quine sont pas intéressés à acheter leur 
logement pourront le louer au taux du marché. 

Programme de baïl avec option d'achat 

Siurlocataire se voit refuser sa demande d‘hypothèquelpar les banques, il peut faire une 
demandeauministèreduPersonnel pour voirs'ilestadmissible au programme de bail avec 
option d'achat. Ce programme sera utile dans les petites communautés où on ne peut 
obtenir de financement pour les hypothèques. Les conditions et les taux d'intérêt du 
programme de bail avec option d'achat sont basés sur ceux qui prévalent dans les banques 
pourles hypothèques. 

Continuation du programme de rachat 

Le programmederachat du gouvernementcontinuera à aider les employés qui vivent dans 
des communautés qui ont un marché immobilier limité et qui ne peuvent revendre la 
maison qu'ils ont achetée. Le pouvernementexaminera Ja possibilité de racheter la maison 
en vertu du programme de rachat qui est en vigueur dans toutes les communautés sauf à 
Yellowknife, à Hay, River et à Fort Smith: 

Indemnité standard de logement 

Touslesemployésquiviventdansdes logements pourlepersonneletquipaientle plein prix 
dumarchéouquiontleurproprelogementrecevrontannuellementl'indemnitéstandard 
de logement de 5400 $. L'indemnité est accordée en versements mensuels de 450$. Les 
locataires quilouentunlogementdu gouvermementcommenceront à recevoir une propor- 
tion de l'indemnité à partir du moment où ils paieront au moins 80% du prix du marché. 
L'indemnité est déductible d'impôt. Lorsque plus d'un employé vit dans un logement, la 
déduction d'impôt totale pour le ménage ne peut dépasser 5 400 $ par année. 

Autres subventions 

L'employérecevrad'autres subventionslorsqu'ilipaierason loyerau prix dumarché etqu'il 


vom oies le frais des Serlcés) ublicsCelainclutumtaux résidentielsubventionné pour» 
l'électricité et les services d'adduction (eau) et d'égouts et, lorsque cela s'avère nécessaire, 


uneïndemnité compensatrice qui parantitqueles locataires ne paierontpas plus de80% des 
revenus du ménage pour les coûts du logement et des services publics. 


Pourquoi ces changements? 


Équité en matière de logement 

s. Les employés qui habitent dans des logements du gouvernement paient souvent des 
loyers différents même s'ils habitent lemêmegenrede maisons oud'appartements: 

# AGjoaHaven,leloyerd'unemaison de94:4 mètres carrés est de265$ parmois alors que 
celui d'une maison de 91,6 mètres carrés dansla mêmecommunauté est de 517$ par 
mois. À Rankin Inlet, une petite maison se loue 971$ par mois. 

+ Grâce à la nouvelle stratégie concernant le logement, le loyersera fixé selon les mêmes 
critères pour tous les employés, peuimporte l'endroit. 

Promotion du choix d'autres logements 

#1 prestation de programmes de logement par plusieurs agences a souvent entraîné la 
pénuriedtun certain genre dthabitation dans une communauté alors quedes logements 
offerts par un autre programme restaient inhabités. 

# La nouvelle stratégie concernant le logement et la mise sur pied des programmes 
ACCESS parlaSociété d'habitation des Territoires duNord-Ouestoffrirontune grande 
variété d'options à tous les résidants des. N.-O. En conséquence, devenir propriétaire 
desonlogementpeutdeveniruneoptionraisonnabledanslaplupartdes communautés; 
De plus, l'inventaire de logements disponibles sera péré de façon plus efficace par le 
transfert du programme de logement du personnel à la Société d'habitation des 
T.N-O. 

Développement d'un marché privé d'habitation 

sé loyers peuélevés des logements desemployéssontplusaturants financièrement;les 
employés sont donc portés à louer les logements du gouvemement;mêmeàlong terme, 
plutôt que de devenir propriétaire delleur logement. En conséquence, le marché privé 
ditlogement s'est peurdéveloppé enidehors des grands centres dans les I: N°0: 

°Enintroduisant des loyers plusréalistesetdesoptionssupplémentaires pourllaccession 
à la propriété, la nouvelle stratégie concemantlelogement du personnel encouragera le 
développement du marché privé de l'habitation Lorsquedevenir propriétairen’estpas 
réalisable la stratégie prévoit des dispositions pourgarderunstockdelogements à louer 

Sen garantissant l'occupation à des promoteurs privés. 


Économie de l'énergie et des ressources 

s. Danslaplupartdescommunautés, leloyerdesemployés comprends frais d'électricité, 
d'huile d'adduction et d'égouts, Ces frais sont fixes, quelle que soit la consommation; 
illya donc peu de motivation pour économiser l'énergie. ; J 

# En moyenne, la consommation d'électricité, d'huile et d'adduction des locataires de 
logements du personnel est plus élevéequecelle des locataires ou des propriétaires qui 
doiventpayereux-mêmes ces frais. Dansbiendes communautés, lesmauvaiseshabitudes 
concernant l'économie des ressources créent des problèmes de production d'énergie, 
d'entreposage du mazout et de traitement de l'eau et des égouts. 

» Grâce à la nouvelle stratégie concernant Jélogement, l'utilisateur devra payer pour les 
frais des services publics etsera porté à économiserles ressources pour diminuerses frais 
mensuels de services publics. Dans lecas où une maison présente desdéfautsentraînant 
Une consommation d'énergie plus grande que la normale, le gouvernement fera 
inspecter et réparer la propriété: S'il n'est pas pratique de faire réparer le logement, on 
envisagera la possibilité de diminuerle loyer mensuel. 


Mettons les chiffres dans leur contexte! 


Comparaison des coûts de logement 
Les tableaux suivantsllustrent les coûts mensuels de logement après la mise en. 
placedelastratégieàlong terme concemantiélogementdu personnel, le 1" avril 
1994; Les chiffres sont basés sur la consommation territoriale moyenne d'une 
famillerde cinq personnes vivant dans une maison du gouvernement, de trois 
chambres äcoucher,de100 mètres carrés non meublée,en comparaison avecune 
maison semblable appartenant au secteur privé. 

















IQALUIT 
Logement du . Logement du 
| Dé ouvernement secteur privé 
Ka Loyer 1 080,00 $ 1702,00$ 
Électricité 9478$ 9478 $ 
2145$ 2145$ 









_ Adduction(eau) etégouts 
Chauffage 173,80 $ * 17380$* 








Dépenses pourlelogement _137003$ 1902035 
ins l'indemnité de logement G50,00$) (450,00 $) 


92008$ 



















Logement du Logement du 








r __ gouvernement secteur privé 
Loyer 1 080,00 $ 1 359,00 $ 
Électricité 94,78$ 9478 $ 
Adduction etégouts 50,00$ 50,00 $ 
Chauffage 173,80 $ * 173,80 $ * 
Dépenses pourlélogement 1398,58$ 1677585 
Moins l'indemnité de logement (450,00.$) (450,00 $) 
Coûtbrut dulogement 94858 $ 122758$ 
FORT SMITH 
Rs Logement du Logement du 
; nses ouvernement secteur privé 
Loyer 770,00 $ 770,00 
Electricité 7420 $ 74,20 $ 
|  Adductionetégouts 3420 $ 3420 $ 
| Chauffage a? _15405$ * 154,05 $ * 
| Dépenses pourle logement 103245$ 103245$ 
| Moins i'indemnité delogement (450,00$) (450,00 $) 
Coût brut du logement 582,45 $ 58245 $ 








Les loyers des logements du personnel sontbaséssurlemarché de Yellowknife 
ou le marché local, soit le moindre des deux. Les loyers du secteur privé sont 
basés sur le marché local: ; 





Les programmes ACCESS 


Les nouveaux programmes d'accession à la propriété (ACCESS) de la Société d'habitation 

des T. N.-O. ont été conçus pour aïder tous les résidants du Nord à devenir propriétaires. 

Les programmes ACCESS serviront une: plus grande diversité de résidants qui désirent 

accéder à la propriété, y compris les employés\du/gouvermement territorial, 

Grâce au nouveau service de renseignements et d'assistance de la Société d'habitationyles 

résidants n'auront pas à aller de gauche à droite pour demanderdellaide et pourrontétre 

dirigés au programme le mieux adaptéàsleurs besoins spécifiques. Les principaux pro= 
grammes ACCESS déjà approuvés sont : 

Pour les résidants aux revenus bas ou moyens : 

1: Programme de bail avec option d'achat: Ce programme permet aux clients:quine 
peuventconstruireeux-mêmesleurmaisondela faireconstruire parlaSociétéd'habitation. 
Une fois construite, les clients louentla maison pendantau moins deux ans; après cette 
période, ils peuventlacheteretrepayerle coût;en fonction dela capacité dela famille 
de payer surunelongue période. 

2. Programme de construction parle propriétaire : Ce programme permet aux clients de 
construire leur propre maison en partie ou en entier. Les clients repaient lescoûts en 
fonction de la capacité de la famille de payer sur une période de 15 ans. Ce programme 
est plus flexible car, les clients peuvent choïsirles travaux de construction qu'ils sont le 
plus en mesure d'exécuter eux-mêmes; le montant qu'ils ont à repayer est évalué en 
fonction du travail qu'ils ont effectué. Plus ils font de travaux, plus leurs paiements 
mensuels sont bas. 

En vertu des deux programmes précédents, les paiements sont fixés de façon à ce que 

personne n'ait à payer plus de 25 à 30% de ses revenus; donc, les clients à très bas revenus 

n'ont que de très bas paiements à effectuer alors que ceux dont les revenus augmentent 
progressivement doivent payer plus. 

Pour les résidants aux revenus plus élevés : 

La Société offre également plusieurs programmes aux particuliers ou aux familles dont les 

revenus sont plus élevés etqui peuvent assumer les coûts d'une propriété mais qui ont de 

la difficulté à avoir accès au financement, à des matériaux, ou à uneexpertise en architecture 
et en construction. 

1. Financement provisoire : La Société accordera un prêt à court terme aux personnes qui 
remplissent les conditions pour une hypothèque mais qui ont besoin d'un financement 
provisoire pendant la construction deleur maison. Ces prêts sont remboursables du 
montant de l‘hypothèque, une fois la maison construite, 

2. Vente de maisons prêtes à assembler: LaSociétévendradesmaisons prêtes àassembler 
aux acheteurs admissibles au programme. Au cours des années, la Société a conçu des 
maisons prêtes à assembler, adaptées à l'Arctique; les matériaux pour construire ces 
maisons peuvent être expédiés dans les communautés. Ce programme est idéal pour 
ceux qui désirent acheter tout prêt le matériel nécessaire pour construire une maison. 
danslescommunautéséloignéesoüilestdifficiled'élaborerdesplansetdesspécifications 
et de commander du matériel 

Pour tous renseignements supplémentaires, communiquez avec les bureaux régionaux de 

la Société d'habitation situés à Igaluit, à Arviat, à Cambridge Bay, à Inuvik, à Hay River et 

à Yellowknife. 


oo 
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Un portrait 


Cette personne est gentille et jolie. Elle ades longs cheveux noirs. 
Elle porte souvent les pantalons particulièrement des jeans. Elle 
s'habille avec goût. Elle me donne souvent des vêtements. 

Des fois, nous nous disputons mais pas souvent, et quand elle est 
fâchée avec moi, c'est pas pour longtemps. 

Elle m'aide pour mes devoirs quand je ne comprends pas etelleest 
toujours là quand je pleure. Cette personne, c'est ma soeur. 

Mildred Rivera 

6e année 
__1M:Sissons _ 


Une journée dans la vie de 
Mélissa Morin 


Il était une fois une petite fille qui s'appelait Mélissa. Elle voulait 
beaucoup aller au West Edmonton Mall. Durantses vacances d'été, 
ses parents ont décidé de l’amener. Le voyage a été long mais ça 
valaitlapeinepourétreen mesure de passentrois jours dans le centre 
d'achat. Une fois rendus, maman et papa ont acheté des billets pour 
aller sur tous les tours, etil y en avait beaucoup! Stéphane était 
toujours avec moi pour me tenir la main, carje suis encore pas mal 
petite. 

Ensuite, on est allés visiter des amis-à Edmonton que ça faisait 
longtemps qu'on avait pas vu: 

Le lendemain; on est retournés au West Edmonton Mall pour 
passer la journée à la piscine qui est sigrande: 

J'aidescendu des glissades qui étaienttrès hautes. Illy avaitaussi 
plusieurs jouets dans l'eau que je pouvais prendre pour jouer. 

J'ai vraiment aimé mes vacances d'été. 

Mélissa Morin 

2e année 

Ecole Allain St-Cyr 





Un petit monstre 


-«Lisa, s’il te plaît, garde ton frère». 

- «Non maman, c'est un monstre! Il détruit ma chambre, il cache 
mes devoirs etc». 

- «Lisa, tu dois, c'est seulement pour une heure chaque jour». 

- «Mais.» 

- «Au revoir, je pars maintenant». 

Lisa ne veut pas garder son petit frère Thomas. Thomas aremarqué 
que la mère avait oublié de l'embrasser et commençait à crier. Il 
n'arrêta pas de crier. Thomas court très vite dans la chambre de Lisa 

+ etfouille dans son sac à dos, > 
Il trouve des paquets d'arachides, des biscuits et une boîte de jus. 


Thomas les prend, les mange et met les déchets dans le sac de Lisa. 
«Quand Lisa va les trouver, elle va me tuer, pense Thomas, mais c’est 
drôle». 

Lisa l'appelle pour dîner mais Thomas s’est caché jusqu’au retour 
de sa mère. Lisa raconte tout ce que Thomas a fait. 

Le problème de Lisa avait été résolu par sa mère mais quoi faire 
lorsqu'il reviendra? Lisa Va dans sa chambre, dans son sac à dos, elle 
trouve les déchets. 

René Pitre 

J.H. Sissons 

6e année 


Prix d'excellence 





Les oiseaux 


Les oiseaux sont très beaux 

Ils volent plus haut et plus haut 
Ils sont des cadeaux 
Nos beaux oiseaux 
Maxime Bélair 

Se année 

Ecole Allain St-Cyr 



















Les 
gerboises 


Il y a longtemps, j'avais 
des gerboïises. C'était deux 
albinos : Kayla et Kishi. 
Elles n'étaient ni jeunes ni 
vieillesetelles vivaientdans 
une cage que mon père avait 
construite. Ellesnebuvaient 
pas beaucoup, mais elles 
aimaient les graines de 
tournesol. 

Nettoyer la cage n'était 
pas amusant. Nous les met- 
tions danslabaïgnoire (sans 
eau) pendant que nous en- 
levions les sales petits mor- 
ceaux de cèdre et les co- 
quilles. Très dégoutant. 

Au bout de quatre ans, 
Kishi est tombée malade. 
Sonpiedestdevenuenfléet 
rouge, Nous l'avons amenée 
chez le vétérinaire, etila dit 
qu'elle souffrait. Elle est 
morte. 

Quand on a déménagé à 
Yellownife, on a donné 
Kayla àmonamie. espère 
qu'elle est en bonne santé; 
elle est très vieille. 

Lindsay Oosenbrug 

6e année 

J.H. Sissons 


Poème 


Le matin, en me réveillant 
J'entendsunoiseauchantant 
Quand je l'ai vu 

Il était dans la rue 


Et quand il m'a vu 
Il s'est envolé 
Eten dix secondes 
Il a disparu (2 É 
Puis ilest revenu 

Il commence à chanter 
Chanter dans la rue 


Harry Griep 
6e année 
J.H: Sissons 
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Mon voyage 
sur la lune 


Jai rencontré un extra-ter- 
restre sur la lune. C’est un 
garçon: Il parle mais je ne le 
comprends pas. Il écrit aussi, 
maisjene comprends rien. Mais 
illestbeau pour moi. Ilest venu 
surlaterreavec moi.Il portedes 
vêtements comme mon frère 
Terry. Je l'aime beaucoup. 

Roxanne Gravel 

2e année 

Ecole Allain St-Cyr 


Les tulipes 


J'aime les tulipes 
Qui sont petites 
Ilhy a des tournesols 
Qui volent 
Derrière chez moi 
Il y a une rose 

Qui patauge 

Le chat 

N'aime pas les lilas 
Il y à un palmier 

A l'université 


Kim Dallaire 
4e année 
Ecole Allain St-Cyr 


La terre et ses 
alentours 


La terre est entourée de nua- 
es. Les astronautes peuvent voir 
assez bien la terre de la lune. La 
‘couche d'ozone nous protège du 
“Solcil. Très près de l'équateur, il 
…faittoujours chaud: Tu pourrais 

| mettre beaucoupde terre dansile 
soleil. Les étoiles sont des boules 
de gaz brûlantes comme le soleil: 
Le soleilestune étoilemoyenne. 
Lesétoiles peuventétremille fois 
plus grosses que le soleil. Les 

f'étoiles plus grosses que le soleil 
sont des supergéantes. Les étoi- 

fes plus petites que le soleilsont 
appelées des naines. 

Erika Wallbridge 

3e année 

École Allain St-Cyr 


Prix d'excellence 


Quand je 
marche dans 
la rue. 


Quand je marche dans la 
rue, jemedemande pourquoi 
les gens ne s'occupent pas 
de l'environnement? 

Quand je vois la pollution 
et tous les déchets, je me 
demande pourquoi les per- 
sonnes qui avaient ces cho- 
ses ne les ont pas mises à la 
poubelle. 

On peut faire beaucoup! 
Tout le monde peut aider. 
On peut faire une nouvelle 
terre en nettoyant. 

Est-ce que tu veux faire 
une nouvelle terre qui sera 
propre et nettoyée? Moi, je 
veux! 

Erika Wallbridge 

Sc année 

École Allain St-Cyr 


PROCHAINE DATE 
DE TOMBÉE : 
25 FÉVRIER 1993 


Des charades pour tous 


1° Mon premier est le contraire de «elle». 
Mon deuxième est la cinquième lettre de l'alphabet. 
Mon toutest un petit morceau de terre entouré d'eau. 


2. Mon premier est la neuvième lettre de l'alphabet. 
Mon:deuxième est le mot «colle» en anglais. 
Montoutestune maison faite de glace et de neige 


3. Mon premier est un autre mot qui veut dire «ramasse» 
Mon deuxième estles trois premières lettres dans le mot «pendant». 
Mon tout est un reptile qui n’a pas de pieds. 


4. Mon premier est un autre mot pour dire de l'argent. 
Mon deuxième est un metqueles Chinois aiment manger. 
Mon tout est un petit animal avec une longue queue. 
André Pitre 

3eannée 

Ecole Allain Saint-Cyr. 


1. Mon premier est la première lettre de l'alphabet. 

Mon deuxième est la maison des oiseaux 

Mon troisième est quelque chose qui fait partie d’une phrase. 
Montout est des êtrse vivants qui ne sont pas des êtres humains. 


2. Mon premier est un animal domestique qui aime griffer. 
Mondeuxièmeestlenomde famille d'un garçonentroisième année. 
Mon tout est une partie que tu trouves dans un livre. 

Yvan Fortier 

3e année 

École Allain Saint-Cyr 


1. Mon premierestquelque chose que tu mets dans un lit: 
Mon deuxième est ce quirecouvre les os. 
Monitoutestuntissu rectangle que tuaccroches à un poteau. 
Mélissa Morin 

Ze année 

École Allain Saint-Cyr 


1: Mon premier est ce queitu fais quandiclest drôle. 
Mondeuxième est la quatrième lettre de l'alphabet. 
Montroisième est le liquide dans lequel tu nages. 
Mon tout est quelque chose qui cache les fenêtres. 
Patrick DeGagné 

Ze année 

Ecole Allain Saint-Cyr 


1° Mon!premier est une lettre avec un accent aigu. 

Mon deuxième est quelque chose que tusfais quanditu.te fais mal: 
Monttroisième est les deux dernières lettres de zèbre. 

Mon tout est quelque chose que tu fais beaucoup à l'école. 

Willy Gaudet 

2e année 

École Allain Saint-Cyr 


1: Mon premier est la troisième lettre de l'alphabet: 
Mon deuxième est ce quetu cries quanditu as peur: 
Monitroisième estun personnage 

que tu retrouves souvent dans les contes d'enfant. 
Mon toutest quelque chose que tu bois 

mais qui n'est pas bon pour ta santé. 

Erika Wallbridge 

3e année 

École Allain Saint-Cyr 


Mon premier est la premièrellettre de l'alphabet 
Mondeuxièmeest la maison d'unoiseau: 

Mon troisième est ce que tu ressens quand tu tombes. 
Mon tout est un être vivant qui vit dans la forêt: 
Gyulaine Gueguen 

3e année 

École Allain saint-Cyr 


Monpremierest ce que tuas au-dessus dela tête 
quandtules dans une maison: 

Mon deuxième estunarticle masculin: 

Mon:tout est la maison d'une araignée. 
Jean-Frédéric Savage 

3e année 

École Allain Saint-Cyr 


Mon premier la cinquièmelettre de ce que l'on ditquandona froid. 
Mon troisième est ce que l’on dit quand on plonge dans de l'eau 


froide. 


Mon quatrième est les deux premières lettres duymot «cage». 
Mon tout est le nom d'une fille en troisième année. 
Gabrielle Patterson 

3e année 

École Allain Saint-Cyr 


Mon premierestun autre mobpourdire «délicieux». 

Mon deuxième est le contraire de «nuit». 

Mon tout est un mot que j'aime me faire dire parles élèves. 
Nikole Loubert 

Monitrice de français 

École Allain Saint-Cyr 
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Les conséquences 


Un jour, je suis allé à la patinoire avec ma classe. Ce n'était pas une 


f bonne journée. 


Quandonestarrivé, on acommencé à patiner quand quelques-uns 
d’entre nous avons vu une fille qui faisait pirouette après pirouette. 
Nous l'avons trouvée drôle. Nous lamimions etnous ritons beaucoup. 
Puis elle avait mal au genou etelle s'est arrêtée. La seule chose qu’on 
ne savait pas, c'étaitque sa mère avait vu tout le spectacleetelle était 
fâchée. 

Conséquences : on a dûtécrire une composition. Je pense que je ne 
vais pas faire ça encore parce que je ne veux pas avoir la réputation de 
toujours taquiner les gens et parce que je n'aime pas les conséquences. 

Dan 

6e année 


J.H. Sissons Prix d'excellence 


La planète Zouzou 


Sur la planète zouzou, il y a des restaurants bizarres, avec de la 
nourriture bizarre. Il n!y a même pas de McDonald! C'estune bonne 
chose que je ne vis pas là! Il y a des drôles d'extra-terrestres. Ils onttous 
des têtes différentes, des corps différents, des bras différents et des 
jambes différentes. 

Je me suis fais un ami sur la planète Zouzou. La vie ici, c'est bien. 
Avant, je n'aimais pas la vie ici. Mais maintenant, j'aime ça. 

André Pitre 

Se année 

Ecole Allain St-Cyr. 


Les agrafes 


J'ai lancé des agrafes. Pourquoi? Parce qu'il y a deux semaines, 
dans notre classe de sixième année, deux de mes camarades le 
faisaient. 

L'idée de lancer des agrafes venait de Matthew. Pendant la récréa- 
tion, Spencer, Dancet lui ont participé à une guerre d'agrafes. Shawn 
etmoi avons trouvé l'idée géniale, et Harry, n'enlparlons pas; le jour. 
suivant, il apportait toute une boîte de ces petits morceaux de métal. 
Moi, je me contentais de lancer des agrafes que je trouvais par terre. 
Il y en avait beaucoup. 

Vendredi, horreur! Le professeur constata que les agrafes ne se 
trouvaient pas dans l'agrafeuse mais parterre. «Vousne pouvez quand 
même pas oublier que dans.le.tiers monde des enfants meurent de 
faim?», at-t-elle dit : «Eux, ils n'ont rien à manger et vous, vous 
gaspiller des agrafes? Je veux savoir qui a fait ce dégât». 

=Matthewas- 

- Toutes les filles. 

- Les garçons. 

Nous avons admis. 

Maintenant, on a des exercices supplémentaires à faire. Moi, jene 
lancerai plus d'agrafes, ça pourrait faire mal à quelqu!un, c'est un 
gaspillagemaissurtoutilnlestpas agréable depasserla findesemaine 
à faire des devoirs. 

Michel Demko 

6e année 


L L 
J.H.Sissons Prix d'excellence 








un Semaine après 
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Affairs Canada et du Nord Canada 


Soÿez avisés que les données suivantes sont les endroits pour lesquels des permis ont été délivrés en vertu de l'article 29 (10) des Règlements surles mines du Canada; 
C.R.C, 1516, en vigueur le 1" février 1993. 


Ke à Indian and Northern Affaires indiennes 


1: Des permis de prospection ont été délivrés pour couvrinles endroits suivants}: 








numéro Endroit Détenteur de permis Numéro Endroit Détenteur de permis , 
1308 27-C-05 NE Noranda Exploration Company! 1397 66-A-02 NE Melinga Resources Limited 
(pas de responsabilité personnelle) 1398 66-B-13 NE Cameco Corporation: 
1309 27-C-06 NW Noranda Exploration Company. 1399 66-B-14 NE Cameco! Corporation 
(pas de responsabilité perosnnelle) 1400 66-B-14 NW. Cameco Corporation 
1310 37-D-02 NW Noranda Exploration Company. 1401 66-B-15 NE Cameco Corporation 
(pas de responsabilité personnelle) 1402 66-B-15 NW. GCameco Corporation 
1311 37-D-07 SE Noranda Exploraiton Company 1403 66-B-16 NW Cameco Corporation 
(pas de responsabilité personnelle) 1404 66-F-01 SE Gameco Corporation 
1312 46-0-06 NE Borwalis Exploration Limited 1405 77-C-16NE GCominco Ltd: 
1318 47-A-06 NW Borealis Exploration Limited 1406 77-C-16NW Cominco Ltd: 
1314 47-G-04 NW John Sadowski 1407 77-C-16 SE Cominco Ltd. 
1315 48-B-14 NW Victor F. Erickson 1408 77-C-16 SW Cominco Ltd. 
1316 48-C-03 SW Victor F. Erickson 1409 77-D-13NE Cominco Ltd” 
1317 48-C-05 NE Victor F. Erickson 1410 77-D-18NW Cominco!Ltd: 
1318 48-C-10 NE Victor F. Erickson 1411 77-D-13 SE Cominco Ltd, 
1319 48-C-12 SE Victor F. Erickson 1412 77-D-13SW ComincolLtd: 
1320 48-C-12SW Victor F. Erickson 1413 77-E-04 NE ComincoiLtds 
1321 48-C-15-SE Victor F. Erickson 1414 77-E-04 NW GCominco! Ltd 
1322 55-E-09 NE M=PhillipMudny 1415 77-F-01 NE GCominco Ltd. 
1323 55-E-09/SE MPhillipMudry 1416 77-F-01 NW Cominco Ltd: 
1324 55-E-16 NW M:PhillipMuary 1417 77-F-01 SE ComincolLtd. 
1325 55-M-13 NE Taigal Consultants Ltd: 1418 77-F-01 SW Cominco Ltd, 
1326 55-M-14 NE Leeward Capital Corp: 1419 77-G-13 NW Aber Resources Ltd: 
1327 55-M-14 NW, Leeward!/Capitall\ Corp. 1420 78-B-04 SW Aber Resources Ltd: 
1328 55-M-14SE Leeward Capital Corp. 1421 86-F-09 NE Stewart Blusson 
1329 55-M-15 SW Leeward Capital Corp. 1422 86-F-16 SE Stewart Blusson 
1330 56-J-11 NE R.A. Olson 1423 86-G-12 NE Stewart Blusson 
1331 56-J-11 NW R.A: Olson 1424 86-G-12NW Stewart Blusson 
1332 56-K-03 NE R:A. Olson 1425 86-G-12 SE Stewart Blusson 
1333 56-K-03-NW R.A. Olson 1426 86-G-12 SW Stewart Blusson 
1334 56-P-04'NE R.A. Olson 1427 86-G-15 NE Stewart Blusson 
1335 57-H-01 NE John Sadowski 1428 86-G-15 SE StewartBlusson 
1336 57-H-01 NW John Sadowski 1429 86-1-13 NE Noranda Exploration Company 
1337 57-H-08 SE John Sadowski (pas de responsabilité personnelle) 
1338 57-H-08 SW John Sadowski 1430 86-1-13 NW Noranda Exploration Company 
1339 58-A-07 NE Victor F. Erickson (pas deresponsabilté personnelle) 
1340 58-A-07 NW Victor F. Erickson 1431 : 86-1-13SE Noranda Exploration\@ompany, 
1341 58-A-07 SE Victor Fo Erickson (pas de responsabilité personnelle) 
1342 58-A-15 NE Victor F. Erickson 1432 86-1-13 SW Noranda Exploration Company. 
. SS-AAS SE Victor F. Erickson es (pas deresponsabilité personnelle) 

; . EP ENORME me ns SSIANES qe re NorRnda Exploration Company un, 5 = 
1346 58-D-01 SW F Ë (pas de responsabiiité personnelle) | 
1347 65.E-15 NE ASE ee né 1434 86-I-14 NW NorandalExploration Company, 

1348 65-J06 NE Taïga Consultants Ltd (pas deresponsabilité personnelle) J 
lg; ants Ltd. 1435 87-E-13 NE Aber Resources Ltd. 
1349 65-J-07 NE Taiga Consultants Ltd 
Î l 1436 87-E-13 NW AberResources Ltd 
1350! 65-J-07 NW Taïga Gonsultants!Ltd: ï 
: | 1437 87-H-03 NE AberResources Ltd. 
351 65-J-08 NW Taiga Consultants Ltd. 1438 
ee Ü l 87-H-03 NW Aber Resources Ltd, 
65-J-08 NE Taiga Consultants Ltd. 14 
É Û is 39 87-H-03 SW AberResources Ltd 
1353 65-J-09 SW Taïga Consultants Ltd. 1440 87-H-04 SE Aber R Ltd 
1854 65-J10 SE Taïga Consultants Ltd 44 FSSETESS Eee 
Fe i L 1441 87-H-04 SW AberResources Ltd. 
65-J-10 SW Taiga Consultants Ltd. 1442 87-H-07 NE Aber Res Ltd, 
1356 65-J-11 NE Taiga Consutlants Ltd PRET 
es i b 1443 87-H-07 NW Aber Resources Ltd. 
65-J-11 SE Taiga Consultants Ltd. 1444 87-H-07 SE Aber Resources Ltd. 
1358 65-J-12 NE Melinga Resources Limited 1445 -_H4 Fe 
DE 2 87-H-07 SW Aber Resources Ltd. 
65-K-03 NE Taiga Consultants Ltd 14 
1360 — e 46 95-G-09 NE Maureen Jensen 
65-K-03 NW Melinga Resources Ltd 1447 95-G-16 NE Maureen Ji 
1361 65-K-04-NE Melinga Resources Ltd 1 Êes 
1362 é 448 95-G16SE MaureenWensen: 
65-K-06 NW Maïiga Consultants 1449 95-G-16 SW M ri 
1363 65-K-10 NW Melinga Resources Limited 1450 95-H-12 NW ER GREEN 
1364 65-K-11NE Melinga Resources Limited 1451 95-H-13 S\ es 
1365 65-K-15 NE Taïga Consultants Ltd, 1452 ne MECeDIeneen 
1366 65-K-15 NW. Maiga Consultants Ltd. 1453 95-0-08 NW ne 
1367 65-K-15 SW Taiga Consultants Ltd) 1454 : NANENenEens de 
1368 65-N-01 NW Taïga Consultants Ltd. A PENSE Minas 
1369 65-N-01 SW ï , 
1370 65.N-02 NE Tele ÉSRaIens Ltd. 2:Les permis delprospection sulVantsiontexpirés outontété abandonnés: 
1371 65.N.02 SE Ts onsultants Ltd. Numéro Endroit Détenteurde permis 
1372 65.N.02 SW Ée ÉRpatane Es 1210 55-J-13 NE AsameraMinerals Inc. 
1373 65.N.02 NW Te Re É Fe 1211 55-J-14 NE Asamera Minerals Inc. 
1374 65-N-03 NE ee _ ss 5Bel 1212 55-J-14 NW AsameraMinerals Inc. 
1375 65-N-06 SE Taiga Co En ne ie SAS Renan 
1876 65-N-07 NE Taïga Consultants Ltd. = SRE Sen one Mers Cor) 
1377 65-N-07 NW Taga\Gonsultents La. 2 AA RE ne COTE MTRERGSPE 
1378 65-N-07 SE Tan etenets Fes 65-G-02 NW Suncorinc./Comaplex Minerals Corp. 
1379 65-N-07 SW TN CT fai E 65-G-07 SW. Sunconinc/Comaplex Minerals Corp. 
1380 65-N-08 NW Taiga Consultants Ltd. { ee 65-G-08 SE Comaplex Minerals Corp. 
1881 65-N-08 SW Taiga Consultants Ltd. A SAN SERRE NEA EN 
1382 65-0-01 SE Taiga Consultants Ltd. 1231 CE NE Comaplex Minerals Corp. 
1383 65-0-01 SW Taiga Consultants Ltd. ES 65-H-05 SW Comaplex Minerals Corp. 
1e 65-0-04 NE Melinga Resources Limited 1246 us nl PATENTS Corp. 
65-0-04 SE MeliigalResources Limi LG. ee | 
1386 65-0-06 SE Melnga Reese re 188 Feu SW CR RS Re 
1387 65-0-07 SW Melinga Resources Limi SUMEnIERE É 
1388 65-P-06 NE Melnga Resources Lnlted Nes MODE | 
1889 65-P-07 NW Melinga Resources Limited Een Eee | 
1390 65-P-09,NW Melinga Resources Limited 
ss 65-P-09: SW Melinga Resources Limited 
se 65-P-10 NE Melinga Resources Limited W, Stephen 
65-P-10 NW Melinga Resources Limited Director General 
EE 65-P-10 SW Melinga Resources Limited N.W.T. Region | 
65-P-11 NE Melinga Resources Limited Northern Affairs Program | 


1396 65-P-11 SE Melinga Resources Limited 
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Travaux publics 
LEUETE) 


LE UET ET 


Ad 






Des propositions cachetées portant sur des locaux à louer, tel 
quénoncéci-dessous/adressée augestionnairerégional, Politique 
etadministrationdesmarchés, Région de l'Ouestet du Pacifique, 
Hravauxpublies Canada/bureau 1000-9700 av.Jasper, Edmonton. 
(Alberta)WSI4E2/serontreçues jusqu'Aladateet l'heure indiquée. 
Onpeutseprocurerle dossiendlinformation, ÿcompris une copie 
du bail'etdes annexes à l'adresse susmentionnée ouaux bureaux, 
uivants : Travaux publics Canada 
Bureau d'administration 
immobilière, 
Iqaluit, T.N.-O: 
(819) 979-6430 









































EnVironl82/mètres carrés (approximativement 875 pieds car- 
és)delocauxdebureaux debase (soitunesuperficeestimative de 
BOm2-locatifs,-etune (1) place de stationnement chauffée ou 
lectnfée Seuls es immeubles répondantaux conditions ci-après. 
Seront considérés : £ 
a) les-locaux doivent être disponibles, sans frais pour la 
Couronne, le Ier avril 1993, afin dêtre aménagés, puis 
occupés au plus tard le ler juin 1993, pour un bail d'une 
durée de cinq (5) ans, assorti de deux (2) options de 
renouvellement de un (l)anchacune, aux mêmes condi- 
tionsetmoyennantunloyerépallouinférieuraceluidubail 
initial; 
l'immeuble doit être situé dans la ville d'Iqaluit, T.N:-O.; 
leslocauxofferts doiventétrecontigusetsitués surunseul 
etmême étage, et doivent être accessibles aux personnes 
handicapées. Dans le cas où les locaux offerts ne sont pas 
situés aurez-de-chaussée, un accès par ascenceurdoitêtre 
prévu; À 
les -murs mitoyens avec les-locaux d'autres localtaires 
doiventétre plenshauteurebinsonorisés de manière que 
l'indice detransmission acoustique ne dépasse pas 45; 
les locaux offerts doivent être accessibles auMlocataire 
aprèsles heuresnormales de bureau etle bailleundoitêtre 
disposé à maintenirles divers systèmes en service après les 
heures normales, à la demande du locataire, 
la formule du bail type détaillée de la Couronnesera 
utilisée comme instrument du bail; 
«Iocax de bureaux de base» désigne des locaux de bureaux 
situés dans une enveloppe achevée, pourvus de planchers 
etiplofonds finis, fenêtres, colonnes finies, murs périphé- 
riques et mitoyens finis, couvre-fenêtres et couvre-plan- 
chers, porte d'entrée “Sortie, elde tous les systèmes et 
équipements nécessaires POUR ASSUren ES ISerMICeS ELSaS 
tisfaireaux conditionsstipulées danslebailTouslesifinis, 
reVêtements, systèmes etéquipements doivent être neufs 
oùcommeneufs, et tous les finis etrevétements doivent 
présenter une apparence uniforme 
l'exception desdits finis, revêtements, systèmes et équi- 
pements,les locaux doiventétre offerts commeétantnus, 
Sans épard aux besoins particuliers d'aménagement de 
futurs locataires et toutes les améliorations existantes 
jugées non acceptables parlelocataireserontenlevées aux 
frais durbailleur; 
\i) IS locaux offerts doivent étreconformes aux règlements 
deMravail Canada ainsi qu'aux exigences du/Programme 
fédéraldecoordinationdelimagede marquedu Programme 
d'accessibilité; 
leSlocauxdoiventésalementétreconformesauxexigences 
d'hÿgièneetde sécurité prévueau Codecanadiendu travail 
etaux règlements canadiens en matière d'hygiène.et de 
Sécurité autravail lesquels prescriventquelaconception 
bla construction detoutbâtiemntdoiventétre conformes, 
aux normes prévues aux parties l à1) duicode national du 
bâtiment (édition de 1990) dans lamesure oùtces moyens 
Sontindispensables à l'hygiène et à la sécurité deslem» 
ployés.» 
Letbailleur sera responsable di paiement de toutes les taxes 
foncières, des ervices publics eb autres services, y compris des 
Services de conciergerie, etdes frais d'exploitationet d'entretien. 
LACouronne sera responsable uniquement duspaiement.du 
loÿeret des augmentation éventuelle des taxes foncières (l'année 
1094 étant considérée comme année de référence) et des, coûts 
d'éxploitation énumérés ci-après la première année financière du 
bailleur àvdébuter au moins douze (12) mois après l'entrée en 
Vigueurdu bailconsidéré à cetégard comme année de référence: 
CoûtMd'exploitation admissible auhtitre des, augmentations 
imputables alla Couronne: 
épouts etaqueduc (sauf linstilation); 
combustibles pour le chauffage des locaux et de l'eau; 
électricité; 
nettoyage de l'intérieur et des fenêtres de limmeuble, 
entretien du terrain et des zones paysagées (saufles travaux de 
reparation ou de remplacement) ’ 
DATE LIMITE: 14H, HEURE LOCALE, 25 FÉVRIER. Pour 
plus de détails : Melody Vaughan, agentimmobilier 
Travaux publies Canada 
Division des biens immobiliers-location 
Téléphone : (403) 497-3787 
Le ministre ne s'engage à accepterni laplus basse niaucunedes 
soumissions. 












































Ce: D’OFFRES 


Northwesl 
Territories Ministère responsable des 


Services gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 


Bureau de hameau 























Appel d'offres pour les plans et la 
construction d’un nouveau bureau de 
hameau d'environ 270 m? 

- Hall Beach, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente de 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, 
Yellowknife NT X1A 2L9 (oullivrées en main propre au 7° étage 
de l'édifice YK Centre) ou au commis aux contrats, a/s du 
Bureau du surintendant.régional, Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernementdeslerritoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000! 
lqaluit, NT XOA OHO!(ou livrées en main!/propre au 4° étage de 
l'édificeW.G: Brown) avant: 







14h, heure de Yellowknife, le 25 mars 1993 
16h; heure d'Igaluit, le 25:mars 1993 










Les-soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'une des adresses susmentionnées à partir du 5 
février 1993: 
















Pourêtre prises enconsidération, les soumissions doiventêtre 
remises surles formules prévues à ceteffet. 


La garantie desoumission estexclue pourceprojet:Cependant, 
unegarantiecontractuelleseraexigéelorsdel'octroiducontrat. 


Le ministère ne s'engage à accepternila plus basse ni 
aucune des soumissions: 










Renseignements 
sur l'appel d'offres : 


Sula Zagorac 
Agent de contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél: : (403).873-7324 

Sam Denhaan 
Gouvernement des TN=0: 
Tél. : (403) 920-6366 





















































Renseignements 
techniques: 


CR. AC: Canadä 


CRTC - Avis publie 1993-5 - Modifications aux exigences 
relatives aucontenu des pièces musicales canadiennes à la radio= 
Dansl'avis public.1993-5 du 29 janvier. 1993, la radio a annoncé, 
sonintention de modifiersonrèglementsurlaradio pourpermets 
tre aux enregistrements et diffusions de musique en directd'être 
plus facilementreconnus canadiens slils fontappelläla 
collaboration entre des compositeurs etdes paroliers canadiens 
etnon-canadiens. Les stations ebréseaux radiophoniques qui 
proposent dela musique antérieure à l'avènement durock 
profiteront également d'unereconnaissance spéciale étant 
donné que le CRTCréduit leurs exigences en matière de 
contenu canadien. Ces changements fontsuite a unexamen 
public détaillé du sytème MAPLutilisé panl'industriede la 
musique pourdéterminershles pièces musicalessontcanadiens 
nes. Le texte complet de l'avis est disponible àla salle d'exa> 
men du CRTC au (819) 997-2429, ou au bureau régional de 
Vancouver au (604) 666-2111. 


E Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Avis public 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 















AVIATION BORÉAL (1988) INC. 


Avis de demande de service aérien 


No. 921523 au rôle 
Dossiers No. M4205/M393-4-14 























AViation Boréal (1988) Inc. a présenté une demande à l'Office 
national des transports du Canada pourune licence afñn d'exploiter 
ün service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transportde 
personnes et de marchandises à partir d'une base située à 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) au moyen s'aéronefs à 
voilure fixe des groupes B, C, D, EetF. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports. 
L'intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au 
plus tard le 17 mars 1993. Une copie de l'intervention doit être: 
signifiée en même temps à la demanderesse et une preuve de la 
signification doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON9, ou partélexau 053-3615 ou partélécopieur (819)953- 
5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention: Pour de plus amples 
renseignements, téléphonez à Nancy Hay au (819) 997-6108. 
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Pour une publicité 
bien placée, appelez 
L'Aquilon 


4° "VAPPEL D’OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère responsoble des 


Services gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Rénovation des salles de toilette de l’école 
secondaire Sir John Franklin 


Le travail consiste à enleverles toilettes, 
les carreaux de céramique, les tuyaux et à 
les remplacer; cela comprend des travaux 
de mécanique, d'électricité, de menuiserie, 
de peinture, etc. 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissioncachetées doivent parvenir au bureautregional 
de Yellowknife, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement des 
Merritoires. du Nord-Ouest, 5013-44% rue, Yellowknife NT 
X1A 1K1 avant : 


15 h, heure locale, le 22 février 1993. 


Les-soumissionnaires peuvent obtenir les- documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 8 février 1993. 


Pouretre prise en considération, les soumissions doivent être 
remises surles formules prévues à ceteffet. 


Le ministère nes'engage a accepternila plus basse ni 
aucune des soumissions: 


Renseignements 
surles soumissions : 


Donel Gagnon 

Commis aux contrats: 
Gouvernement des T.N.-O: 
Tél. : (403) 873-7662 
Kaÿhan/Nadji 
Gouvernement des T.N:-O° 
Tél. : (403) 920-6331 


Renseignements 
techniques : 





L'Aquilonest disponible en 
kiosque à Yellowknife, Iqaluit, 
Fort Smith, Hay River et dans 

plusieurs autres communautés 
de l'est et de l'ouest de 
l'Arctique. 








Noités Ÿ APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvemementaux et des Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 


PRÉAVIS 


= Amélioration des sprinkleurs=SirJohn Franklin 
= Réparation des murs du gymnase = SirJohn. Franklin 
— Réparation des appareils électriques en fonetion des besoin 
— Électricité et système d'alarme en fonction des besoins 
— Plomberie et chauffage en fonction des besoins 
— Réfrigération en fonction des besoins 
— Système de contrôle des thermostats en fonction des besoins 
= Extincteurs d'incendie en fonction des besoins 
= Serrures en fonction des besoins 
= Menuiserieen fonction des besoins 
= Entretien du stationnement et de la route en fonction des besoins: 
= Services de conciergerie - Édifice Tapwe. 
— Services de conciergerie - Édifice Keewatin 
= Services de conciergerie- Immeuble résidentiel Burwash 
— Services de conciergerie - Immeuble résidentiel Dorset 
— Services de conciergerie - Immeuble résidentiel Rockhill 
— Services de conciergerie - Édifice Stuart Hodgson 
- Services de conciergerie - Entrepôt central 
- Yellowknife, T.N.-O. 


Dansles mois quiviennent, le ministéreallintention d'annoncer 
les appels d'offres concemant les projets ci-dessus. Si vous 
désirezrecevoirles documents desoumissions lorsqu'ilsseront 
disponibles, ousivous désirez plus derenseignementssurces 
projets, contactez: 


Donel Gagnon 

Commis aux contrats 

Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest 
C.P. 1320 

Yellowknife, NT X1A 2L9 

Tél. : (403) 873-7662 





Surveillez dans ce jounalla publicationofficielle des appels 
d'offres de chacun de ces projets ainsi que les dates et les 
heures de fermeture des soumissions: 
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CHRONIQUE EDUCATION 





Décrochage scolaire 


L'école, la grande responsable? 


Louis-Gabriel Bordeleau 

Parmi les questions qui occu- 
pent l'avant-scène en éducation 
aujourd'hui, on ne peut négliger 
celles qui concement le décrochage 
scolaire. Les études américaines et 
Canadiennes qui ont tenté d'analy- 
ser le phénomène du décrochage 
scolaire et les facteurs qui l'expli- 
quent. Certaines de ces études ont 
tendance à placer toute laresponsa- 
bilité des méfaits en éducation sur 
l'école elle-même. Cependant, un 
second regard permet de constater 
que l'abandon scolaire est une réa- 
lité fort complexe, souvent mal dé- 
finie, qui donne lieu à des données 
discutables et influencée par une 
multiplicité de facteurs. 

Puisque l'on constate des nuan- 
ces dans les diverses définitions du 
décrochage scolaire, ilvadesoique 
ces nuances ont un impact sur le 
genre de données concrètes qui sont 
identifiées et retenues. En effet, no- 
tre récente recension des écrits nous 
permet de constater certaines 
variances dans les données d'une 
étude à autre. Toutefois, l'ampleur 
des pourcentages de décrocheurs 
est telle qu'il y a lieu de faire au 


moins deux observations. Il serait 
très approprié et opportun de con- 
sacrer le temps et l’espace néces- 
sairesafind'analysersoigneusement 
et de façon exhaustive tout ce dos- 
sier. Une telle analyse nous semble 
s’imposer à l'aube de ce XXIe siè- 
cle qui se présente à nous avec des 
défis remarquables. 

Une deuxième observations'im- 
pose. Il importe que les ministères 
de l'Éducation mettent au point un 
système permettant de suivre à la 
trace le cheminement des élèves du 
secondaire. Selon des informations 
récentes, il semble qu'un système 
rigoureux pour dépister le mouve- 
ment des élèves soit fonctionnelen 
1992 ou en 1993. Cette approche 
peut s'avérer essentielle non seule- 
ment pour saisir l'ampleur du 
décrochage mais aussi pour mesu- 
rerpériodiquement d'autres dimen- 
sions, comme celles qui touchent 
les aspirations éducatives des élè- 
ves. 

Laconstanceetllunanimitéquant 
à une définition du décrochage et la 
précision des données sur le taux de 
décrochage sontdes préoccupations 
importantes. Cependant, la priorité 


demeure l'identificationdesfacteurs 
quicontribuentau décrochage. Plu- 
sieurs études affirment clairement 
que l'abandon scolaire est le résul- 
tat de facteurs nombreux, comple- 
xes et souvent inter-reliés. Pour 
l'essentiel, on peut les regrouper 
autour de quatre ensembles : 1!) fac- 
teurs scolaires, 2) facteurs écono- 
miques, 3) facteurs personnels et 4) 
autres facteurs. Les études s'enten- 
dent pour dire que selon les élèves, 
les facteurs scolaires sont les plus 
décisifs. On parle alors de manque 
d'intérêt pour l'école, de difficultés 
dans le travail scolaire et d’une re- 
lation insatisfaisante avec le per- 
sonnel enseignant: 

11 faut pas cependant minimiser 
les raisons d'ordre économique. En 
1986, auniveau secondaire, le taux 
de décrochage parmi les enfants 
canadiensissus de familles pauvres, 
était de 2,2 fois supérieur àceluides 
enfants provenant de familles à 
revenus élevé. Il importe aussi de 
signalerla place qu'occupeletravail 
à temps partiel car 63 pour cent des 
élèves de 1 le, 12eetduniveau CPO 
occupent un emploi à temps partiel. 
On note aussi qu'un travail qui 


ECHOS DES TN.-O 





Le député 
Ernie 
Bernhardt 
démissionne 


Le 5 février.le député du 
Kitikmeot;Ernie Bernhardt,aremis 
sa démission au président de l'As- 
semblée législative, Michael 
Ballantyne. Ernie Bernhardt a été 
reconnu coupable d'assaut conju- 
gal. Aucune date n’a encore été 
fixée pour l'élection de son rem- 
plaçant à l'Assemblée. Le délai est 
de 45 jours après la démission d'un 
député. 


L'assainissement 
des décharges 
a progressé 


250 carrosseries de voitures 
rouillées, 13 500 kg de rebuts mé- 
talliques et près de 3 000 kg de 
déchets divers ont été enlevés au 
cours de l'assainissement de diver- 
ses décharges abandonnées situées 
au sud du Grand lac de l'Esclave. 
Ces travaux d'ass: sement ont 
été financés dans le cadre du volet 
sur la gestion des déchets de la 
Stratégie de l'environnement areti- 
que. Ainsi à Fort Resolution, une 
vaste entreprise de nettoyage a dé- 
buté à l'automne dernier. Un con- 
trat a été accordé à une entreprise 
locale de camionnage pour 
débarasser la collectivité d’un 
nombre impressionnant de carcas- 
ses de voitures. À la mi-novembre, 
250 voitures, dontcertainesdataient 
des années 50, ont été transportées 
à la fosse d'enfouissement de rebuts 
métalliques de Pine Point. 








Quatre 
Ténoises au 
symposium 
du monde 
associatif 
francophone 


Plus de 250 personnes de la fran- 
cophonie nord-américaine sont at- 
tendues lors du Symposium du 
monde associatif francophone 
d'Amérique qui aura lieu à Québec 
du 18 au 20 mars prochain. Quatre 
franco-Ténoises, Julie Bernier, 
Diane Mahoney, Lise Picard et 
Judith Paradis-Pastori, serendront à 
cette manifestation, Sous le thème 
L'envol de la francophonie d'Amé- 
rique dans l'espace international, 
ce rassemblement vise notamment 
à préparer et à concerter les actions 
des associations francophones en 
vue du sommet des pays ayant en 
commun l'usagedu françaisquiaura 
lieu cette année à l'ile Maurice. Trois 
ministres prendront part à l'événe- 
ment : Monique Vézina, ministre 
fédérale des Relations extérieures, 
Guy Rivard, ministre délégué à la 
Francophonie du gouvernement du 
Québec ainsiqu'Edmond Blanchard, 
ministre des Affaires 
intergouvermementales du Nouveau- 
Brunswick. En outre, puisque le 20 
mars est consacré Journée interna- 
tionale de la francophonie, on 
procèdera durant le Symposium à la 
remise des prix de la francophonie 
canadienne décernés par l'Associa- 
tion canadienne d'éducation de 
langue française ainsi qu'à laremise 
du Prix Champlain du Conseil de la 
vie française en Amérique. «Le pro- 
gramme proposé est vaste, a expli- 


qué Lionel Lavallée, co-président, 
parce que nos défis le sont égale- 
ment. C'est pourquoi il importe de 
favoriser la plus large participation 
possible des éléments qui compo- 
sent notre société francophone si 
nous voulons bien déterminer 
quelles actions entreprendre pour 
améliorer notre envol! collectif». 


L'Association 
franco- 
yukonnaïise se 
distingue à 
l'UNESCO 


LaCommissioncanadienne pour 
l'UNESCO vient de reconnaître 
officiellement la politique de rela- 
tions communautaires de l'Asso- 
ciation franco-yukonnaise «Gran- 
dir ensemble et en harmonie» 
comme projet-décennie dans le ca- 
dre de la Décennie mondiale du 
développementculturel. La Décen- 
nie mondiale du développement 
culturel a été lancée par les Na- 
tions-Unies afin de promouvoir 
l'idée que le développement éco- 
nomique des peuples et des nations 
passe par leur développement eul- 
turel. «Notre but est de travailler à 
promouvoirentre lescommunautés 
culturelles du Yukon un sentiment 
de solidarité pour leur permettre de 
composer ensemble dans les trans- 
formations sociales à venir, tout en 
préservant leurs cultures respecti- 
ves. En favorisant l'ouverture aux 
autres cultures, «Grandirensemble 
et en harmonie» devient un facteur 
d’affirmation et de renouvellement 
de notre propre identité culturelle 
canadienne-française», a expliqué 
la présidente de l'Association 
franco-yukonnaise, Mme Florine 
LeBlanc-Hutchinson. 


occupe plus de quinze heures par 
semainese reflètenégativement sur 
la réussite scolaire. Cette même 
étude affirme par ailleurs que 50 
pourcent des décrocheurs occupent 
un emploi à temps plein. Encore, 
faut-il s'entendre sur la définition 
du décrochage avant de conclure 
que ces données sont fondées. 
Lorsqu'il s’agit de facteurs d'ordre 
personnel, on se réfère aux 
problèmes familiaux, à la grossesse, 
au mariage et à l'âge, pour ne 
nommer que ceux-là. 

Un examen cursif de tous ces 
facteurstendàdémontrerqu'iln ya 
pasdesolutionmagiqueau problème 
du décrochage scolaire. Toute me- 
sure axée sur les causes et les ca- 
ractéristiques de ce phénomène, ou 
visant à proposer des solutions, doit 
porter sur un large éventail de fac- 
teurs complexes. Ces facteurs, 
comme on l’a vu, ne sont pas tous 
reliés exclusivement à l’école. 

Tout en insistant surla multipli- 
cité des facteurs influençantl'aban- 
don scolaire, il importe de signaler 
ce que l’école peut faire. Trois ten- 
dances semblent se dégager. Pre- 
mièrement, il importe de reconnaî- 


ÉCONOMIE 


trequedesinitiatives pourcontrenle 
décrochage semblent donner de 
meilleurs résultats lorsqu'elles 
émanent du milieu scolaire local, 
par opposition aux programmes 
nationaux où provinciaux parachu= 
tés dans le milieu. Parmi des initia- 
tives récentes signalons l'entraide 
des camarades, l'étude dirigée, des 
collaborations plus étroites entre 
l’école et la famille. Bref, une série 
d'initiatives visant à favoriser la 
réussite scolaire autant à lélémen- 
taire qu'au secondaire. 


Les initiatives pour contrer le 


décrochage doivent découler d'un 
partenariat et d'une collaboration 
étroite 
intervenants: élèves, personnellen- 
seignant, cadres scolairestet minis- 
tériels, parents,employeursetautres 
agences publiques et privées. Une 
première initiative pourraitfortbien 
se situer au niveau d'une identifi- 
cation et d’une campagne d'infor- 
mation souligant les conséquences 
du décrochage scolaire. L'objectif 
principal cependant devrait être 
d'élaborer des modalités d’inter- 
vention qui permettraientsurtout de 
prévenir le décrochage scolaire. 


impliquant tous les 


Une équation de misère 


Par Antoine Zatalan 

On nous dit que la récession est 
terminée et que l'économie cana- 
dienne aurale taux de croissance le 
plus élevé du groupe des sept pays 
les plus industrialisés au monde. 
Mais on nous dit aussi que le pays 
esttrès endetté, plus de 20,000$ per. 
capita, et que le taux de chômage 
fluctuera autour de 11%: Donc la 
croissance économique s'appuiera 
sur une productivité accrue qui 
émane d'une technologiede pointe. 

L'emploivas’accroître, mais pas 
assez pour absorber les quelque 1,5 
million dechômeurs.Etcen'estpas 
tout. Le consommateur bafoué, ef- 
frayé, et très sur ses gardes refuse 
tout simplement d'agir en consom- 
mateur. Il ne dépense pas et l'éco- 
nomie se tourne vers le seulsecteur 
prometteur: les exportations. Mais 
là encore, l'économie mondiale est 
stagnante. Heureusement que les 
Etats-Unis semblent s’acheminer 
fermement sur la voie de l’expan- 
sion et que bon gré mal gré leur 
essor donnera un support à notre 
économie. Alors on patiente et on 
croit au miracle. 

Entre-temps, les gouvemements 
réfléchissentätoutçaeton voit déjà 
des indices avant-Coureurs qui si- 
gnalent aux consommateurs que la 
notion de «l'état-pourvoyeur» est 
dépassée. Au Québec, on lance déjà 
l'idée d’un service de santé où le 
bénéficiaire contribuera 
financièrement pour les services 
reçus. La gratuité totale est délais- 
sée et on tient à ce que l'utilisateur 
des services gouvernementaux 
partage les coûts. 

Cette approche gouvernementale 
asürementbeaucoupdemérite. Bien 
sûr, une tarification partielle peut 
réduire les abuset générerdes fonds. 
Ce qu'il faut déplorer, ce n’est pas 
l'application de ce principe de par- 
tage des coûts mais plutôt la 
«myopie» de la politique gouver- 
nementale. Dans une conjoncture 
où le chômage se maintient à des 
niveaux inacceptables, il est très 
décevant de constater le manque 
d'imagination de nos gouverne- 
ments. Dans le fond, ils définissent 


indirectement le bien-être écono- 
mique comme une situation où: 

-lesconsommateurs payentplus; 

-les gouvernements dépensent.… 
moins; 

-et le secteur privé est 
continuellement harassé par des 
taxes inefficaces et inéquitables et 
une politique de libre-échange mal 
appliquée. 

C'est que la vision économique 
du gouvernement fédéral est d’une 
simplicité déconcertante: serrons- 
nous la ceinture, récoltons des re- 
venus supplémentaires et tout ira 
pour le mieux. Une vraie équation 
de misère. Ce qu'il faut plutôt c'est 
surtout s'éloigner de ce «modèle 
catholique-irlandais», où la vertu 
réside dans l'épargne et où les dé- 
penses sont synonymes de gas- 
pillage. 

Comment ne pas remarquer que 
malgré la baisse des taux d'intérêts, 
les consommateurs et le secteur des 
affaires refusent toutsimplementle 
crédit offert à des taux alléchants? 
Laréponseestsimple: l'incertitude. 
Une incertitude continuellement 
alimentée par les nouvelles surles 
faillites et le chômage. Ajoutons à 
cela l'incapacité du gouvernement 
fédéral à calmer les esprits et à 
communiquer de temps en temps 
des bonnes nouvelles. Au nom de 
la démocratie, le gouvernement 
confirme son incapacité. 

Ce que les consommateurs veu- 
lent, ce n’est pas une réaffirmation 
du principe démocratique mais un 
gouvernement qui ose introduire 
des mesures de relance sérieuses. 
Une augmentation de l'offre mo- 
nétaire s'impose. On vivraaisément 
avec un 4 où 5% d'inflation si ces 
dépenses se traduisent par une 
guerre contre le chômage, Laissons 
de côté ces équations de misère et 
acceptons pour quelque temps du 
moins qu'unexcédentdes dépenses 
sur les revenus n’est peut-être pas 
une si mauvaise politique à adopter 
pendant une courte période de 
temps, si on tient vraiment à faire 
redémarrer l'économie. 

Antoine Zatalan est professeur 
agrégé à l'Université d'Ottawa 
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Assemblée générale spéciale de la FET à Yellowknife 


Le projet d'entente avec le 
fédéral est sur les rails 


Les personnes déléguées de la FFT, des associations membres et des membres associés 
étaient réunis à Yellowknife les 13 et 14 février pour une assemblée générale spéciale. Les 
membres du conseil d'administration ont voté, entre autres, le Projet d'entente de plani- 
Jication et de coopération avec le fédéral, donnant au comité exécutif le feu vert pour 


négocier celte entente. 
Emmanuel Carcano 

«C'est une entente spéciale, 
propre aux T.N.-O, qui n'existe 
nullepartailleurs sous cette forme», 
a expliqué Diane Mahoney, la 
présidente de la FFT, lors du débat 
sun cette nouvelle orientation. De 
quois'agit-il?D'unprojetd’entente 
de planification et de coopération 





(PEPC), négociable entre le Se- 
















crétaired'Etatet les organismes de 
la collectivité francophone des 
T-N:-O. Son but : contribuer au 
développementde cettecollectivité 
etpromouvoirila pleine reconnais- 
sance et l'usage des deux langues 
officielles du Canada. Enfin préci- 
ser les engagements financiers et 
autres prévus par les parties à cette 
fin: Un conseil consultatif, appelé 


L'épopée de la radio communautaire de Yellowknife 


Ils causent dans le poste 


le 7 mars 


EmmanuellCarcano 
Francine Forget, de l'Associa- 

tion  franco-culturelle de 

Yellowknife, est formelle. 

On pourra entendre l'émission 
francophone À propos d'autre 
chosele dimanche 7 mars de 1 1h00 
à 12h00:sur 101.9 FM. Partout ou 
presque dans les T.N.-O. En tout 
cas là où les francophones sont 
présents, de Fort Smith àlqaluit en 
passant par Hay River et 
Yellowknife. 

«L'objectif, explique Francine 
Forget, est de pouvoir offrir aux 
francophones la possibilité d’en- 
tendre de bons artistes francopho- 
nes de réputation internationale. 
Nous allons aussi nous faire un 
stock de disques laser». L'Associa- 
tion  franco-culturelle de 
Yellowknife (AFCY) vasignerune 
entente avec CKNM, la radio 
autochtone, pouruneduréedlunan. 
L'AFCY louera les locaux moyen- 
nantunesommed/argentmensuelle 
d'environ 150$. Les premières 





émussions seront pré-enregistrées. 
Puis les animateurs travailleront 


sans filet, une fois qu'ils seront au 


fait des subtilités techniques. Pour 
cela, trois des animateurs suivront 
une formation technique de sorte à 
pouvoir assurer eux-mêmes la 
production de l'émission. Cette 
dernière sera hebdomadaire. Au 
programme, on trouvera diverses 
chroniques des nouvelles 
communautaires, des entrevues 
avec des personnes actives dans la 
communauté de Yellowknife, une 
chronique sur la faune, des criti- 
ques de films, de disques et une 
capsule humoristique. Le tout 
agrémenté de musiquequioccupera 
une large place. 
Sid'autrespersonnessouhaitent 
rejoindre l’équipe, ilyadelaplace: 
Isuffitdecontacter Francine Forget 
à l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife, au 873-3292. Ren- 
dez-vous sur les ondes le 7 mars. 
A propos d'autre chose, c'estsur 
101.9 FM. 





conseilterritorial deconcertationet 
de priorisation (CTCP), formé par 
la FFT, adressera ses recomman- 
dations au comité conjoint, lui 
même chargé d'en faire au Secré- 
tariat d'Etat (Voir encadré en page 
2).Le CTCP prendra part aux débats 
au sein du comité conjoint pour. 
l'attribution des sommes d'argent 
puisque l’un ou l'une des co- 
président(e)s proviendra du milieu 
francophone. Même si le rôle du 
comité conjoint auprès du Secréta- 
riat d'Etat n'est que consultatif, il 
permettraaux francophones de faire 
entendre leur Voix haut et fort. 
«L'inconvénient, expliquait 
Diane Mahoney, c’est la création 
d'une structure supplémentaire. 
Mais le CTCP pourrait aussi gérer 
les PDCC. De plus, nous pourrons 
aveccetteententenégocierlesfonds, 


UT  Suiteenpage2 | 


Assemblée spéciale 





Grand rassemblement 
de la francophonie 
à Québec en mars 


OTTAWA, 12 février 1993 (APF) - Un grand symposium du monde 
associatif francophone de l'Amérique aura lieu à Québec du 18 au 20 
mars prochain. 

Ce grand/rassemblement de la francophonie nord-américaine, le 
premier depuisle Sommet de Québec en 1987, devrait permettre aux 
associations francophones de se préparer en vue du Sommet des pays 
ayanten commun l'usage du français qui aura lieu cette année à l'Ile 
Maurice: Cette rencontre devrait permettre de tisser des liens entre les 
associations francophones et de préciser le rôle et la place de la 
francophonie d'Amérique surla scène internationale, tout en faisant 
connaître les organismes qui travaillent au développement de la fran- 
cophonie en Amérique. Plus de 250 personnes sont attendues à cette 
rencontre. 

Desateliers sunles’aînés, les communications, le développement 
culturel, le développement économique, les droits linguistiques et les 
droits humains, l'éducation, la formation de la main-d'oeuvre, les 
femmes, les jeunes, les Jeux de la francophonie, le réseau universitaire 
et la recherche figurent au programme. 

Des conférenciers de marque prendront la parole lors de ce 
symposium: Ils 'agitdeJean-Louis Roy, secrétaire général de l'Agence 
de coopération culturelle ebtechnique (A:C.C.T), Jean Poirier, chargé 
de mission de la région Amérique de l'Assemblée internationale des 
parlementaires de langue française (A.I.P.LF), Louis Sabourin, directeur 
du Groupe d’études et de recherches de formation en relations inter- 
nationales (GERFI) à l'Ecole nationale d'administration publique et 
Paul-Gérin-Lajoie, président de la Fondation Paul-Gérin-Lajoie qui 
oeuvreen éducationsurlascène intemationale.On profitera aussi de ce 


symposium pour remettre lors de la Journée internationale de la 
francophonie, le 20.mars, des prix de la francophonie canadienne 


in Menreetielav etes se en Amérique. 

















































C'était lundi 15 février devant le musée de Yellowknife. Pour commémorer la semaine du k : 
patrimoine, le musher Paul Jones, accompagné d'un constable, est venu surun traîneau qui servit 


jusqu'en 1929 pour livrer le courrier dans la vallée du Mackenzie. 





BackBay, 
un cimetière 
de pionniers 

voir page 6 





Informations territoriales... 
Nouvelle session de l'Assemblée législative … 
Éditorial : assemblée spéciale de la FFT... 
Chronique politique …. 
Échos des T.N.0. .….… 


I 








Chronique éducation 
voir en page 8 
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La FET va signer une 
entente pluriannuelle 
avec le fédéral 


Suite de la page 1 


de base sur trois ans, indexés sur le 
coût de la vie». Reste à déterminer 
lastructure de ceCTCP. «Comment 
celui-ci va t-il s'organiser?», a de- 
mandé Daniel Cuerrier, l'employé 
permanent de l'Association fran- 
cophone d'Iqaluit. «C'est à la FFT 
et à ses membres de dessiner le 
CTCP, de s'assurer qu'il corres- 
pondeaux besoins detoutlemonde 
etqu'ilsoitdémocratique. Peutêtre 
pOurrions-nous engager un COn- 
sultant extérieur pour le mettre sur 
pied?», arépondu Diane Mahoney. 
Surcettequestion-là, lesavisétaient 
quelque peu partagés, certaines 
personnes s'interrogeant sur lop- 
portunité d'engagerun contractant 
extérieur, Pour Diane Mahoney, 
l'intérétd'embaucherune personne 
extérieure, c’est un souci d'objec- 
tivité, «de sorte que la FFT ne soit 


Sa: 





pas à la fois juge et partie». Carcet 
éventuelcontractantserachargé de 
recueillirles intérêts de laFFTetde 
ses associations membres. Or ces 
intérêts sont différents d’une com- 
munauté à l’autre. Denis L'Heu- 
reux (Association des parents fran- 
cophones de Yellowknife) a dé- 
claré qu’il ne voyait pas de problè- 
mes «avec l'embauche d'un con- 
sultant de la FET puisque celle-ci 
représente les associations». La 
décision finale a été d'embaucher 
un consultant extérieur. Il devra 
faire ses recommandations d'ici la 
prochaine Assemblée générale de 
la FFT prévue en octobre 1993. 
Linda MacDonald, la présidente de 
l'association francophone d'Iqaluit, 
a proposée que l'assemblée ait lieu 
à Iqaluit. L'entente devrait quant à 
elle être signée le plus tôt possible. 


Yvon Laberge, animateur de la fin de semaine. 




















Ptarmigan Inn 
Heure : 20h 


CPE Canadian Parents for French 


présente 
Charlotte Diamond 


gagnante d'un prix Génie 
Date : samedi le 20 février 1993, à 19h 
dimanche le 21 février à 13h 
au NACC 
Des billets sont disponibles par l'entremise 
de Leslie Bromley : 873-6725 
Mary Vane : 920-2108 


Assemblée 


générale annuelle 
de 
l'Association franco-culturelle 


de Hay River 


Date : le dimanche, 28 février 
Endroit : au sous-sol du 


Bienvenue à tous 
et à toutes! 





| Le projet d'entente deplanification et de 
coopération, comment ça fonctionne ? 


Leprojetd'entente de planifi= 
cation et de coopération (PEPC) 
vise à rationaliser l'attribution 
des sommes d'argent du fédéral 
à la FFT et à ses associations 
membres. Le moyen le plus effi- 
caceest de faire siéger toutes les 
parties intéressées -GTNO, Se- 
crétariat d'Etat, FFT- à lamêème 
table. Les objectifs sont sensi- 
blement lessmêmes.qu'aupara- 
vant puisqu'il s'agit de promou- 
Voir le développement de lacol- 
lectivité francophone des Terri- 
toires.L'ententeestplunannuelle 
etdevrait permettre l'affectation 
de certaines sommes d'argent 
pourune période de trois ans, ce 
qui donne évidemment plus de 
souplesse dans Ialgestion: 

Au sommet, il y a le Secréta- 
riat d'Etat qui décide de l'alloca- 
tion particulière des fonds: Puis 





on trouve le comité conjoint.qui 
fait des recommandations au Se= 
Crétaniat d'Etat. Lecomitéconjoint 
sera présidé de deux co- 
président(e)s.Le/laco-président(e) 
représentant latcollectivité franco= 
phone des T.N.-O sera le/la 
président(e) duconseillterritorial 
de concertation et de planification 
(CTCP). Le comité conjoint com- 
prendra d’officela présidente de la 
FFTet des membres du Secrétariat 
d'Etat qui fourniront Mautre co- 
président(e). Un où une 
représentant(e) du  GINO serait 
invité(e) à titre d'observateur. 

Les membres francophones. du 
comité conjoint fourniront en fait 
les informations disponibles au 
comité conjoint concernant les 
orientations, planset projets envi- 
sagésou en cours dans les diverses 
communautés et organismes 


franco-ténois: 

Passons à un autre niveau : le 
conseil territorial de concertation 
et de priorisation (CTCP). C'est 
enfait|linstance qui représentera 
les francophones des T.N.-O et 
que la FFT doit créér. Le CTCP 
fera des recommandations au 
comité conjoint concemant les 
demandes d'aide financière. 
L’entente devrait en outre per- 
mettre à la Communauté franco- 
ténoise de mieux connaître les 
programmes et services offerts 
partous les ministères fédéraux. 
Elle devrait permettre älces der- 
niers demieux Connaître la col- 
lectivité francophone des Terri- 
toires, ses besoins de développe- 
ment, ses mécanismes et ses 
structures. L'entente sera 
renouvelable si les parties y 
consentent. 





Visite d’Ethel Blondin-Andrew à Davis Inlet 


Marina Devine 

Le comité sur les Affaires 
autochtones de la Chambre des 
Communes, dont Ethel Blondin- 
Andrew est membre, visite Davis 
Inlet cette semaine. Mme Blondin 
est la député libérale du Western 
Arctic. Elle s'y est rendu le 16 fé- 
vrier dernier, avant ses collègues 
pour parler aux gens de la com- 
munauté et prendre Connaissance 
de la situation qui prévaut dans 
cette communauté isolée du 
Labrador. 

Mme Blondin-Andrew espère 


recueillir de l'argent pour veniren 
aide à la communauté. Cette com- 
munauté isolée a capté Nattention 
des Canadiens et des Canadiennes 
depuis le 23 janvier dernier, quand 
six jeunes de la communauté ont 
été trouvés en train de respirer des 
vapeurs de gasoline dans un hangar 
non chauffé, où il faisait -40 C°. 
Les jeunes ont dit qu'ils voulaient 
mourir. 

La député du Western Arctic, 
également critique libérale sur les 
Affaires autochtones, tente d'obte- 
nir que des personnalités autochto- 


Arctic College 
Campus de Yellowknife 
Déclaration de revenus d'impôt 
Tous les renseignements pour vous permettre 
de compléter votre déclaration de revenu d'impôt 


de 1998. 


Date : dimanche, le 21 février 1993 


Instructrice : 


Claire D'Allaird 


Pour s'inscrire, Venez nous rencontrer au 
campus situé au 5° étage de l'édifice Centre 


Square. 


Pourde plus amples renseignements : 920-3030 


D, ” 


















A: vw 


L'Association des parents 
francophones de Yellowknife vous invite 
à pré-inscrire votre enfant à l'École 
Allain Saint-Cyr pour l'année scolaire 
1993-1994. 

(Si votre enfant est déjà inscrit, inutile de refaire 
cette démarche.) 

Vous pouvez inscrire votre enfant en contactant 
la direction de l'école J.H. Sissons qui est située 
au 5700, 51ème avenue. 

Pour plus d'informations, ou si vous désirez 
entrer en contact avec des parents dont les 
enfants fréquentent l'école, n'hésitez pas à 
contacter l'Association des parents 
francophones de Yellowknife au 920-7434. 
L'École Allain St-Cyr, l'unique école 
francophone des Territoires du Nord- 
Ouest. 













nes, comme le chef d'orchestre, 
John Kim Bell, organisent une 
campagne de souscription pounles 
gens de Davis Inlet. 

«De nombreuses personnalités 
autochtones ont grandi avec des 
parents alcooliques. Ces personnes 
onteu des expériences douloureus 
sesqu'ellesontréussià surmonter», 
a indiqué Mme Blondin-Andrew 
qui croit qu'il serait intéressant 
d'organiser un concert-bénéfice 
avec des artistes autochtones bien 
connus, comme le groupe Kashtin. 

Les profits du premier concert 
iraient à la communauté de Davis 
Inlet. L'argent pourrait servir à 
l'implantation d’un centre de trai- 
tement pour toxicomanes et au dé- 
ménagement de la communauté 
dans unsite plus hospitalier. 

Davis Inlet est situé surune île, 
dont les conditions sanitaires sont 
déplorables. Pour la député, la 
relocalisation de la communauté 
est une bonne chose: «Cela per- 
mettra aux gens de recommencer à 
neuf». 

Elle suggère qu'il serait peut- 
être possible pourle gouvernement 
d'utiliser l'aide de l’armée cana- 
dienne pour rebâtir sur un site 
nouveau: 

Mme Blondin-AndreW a aussi 
rappelé que Davis Inlet n’est pas la 
seule communauté autochtone qui 
connaît des difficultésiet qui a be- 
soin d'aide. De nombreux jeunes 
dans l'Arctique de l'ouestrespirent 
également des vapeurs de gasoline. 
«Pendantdes années,mémelorsque 
j'enseignais dans les petites com: 
munautés, jétaisaucourantdecette 
situation», a-t-elle indiqué en 
ajoutantqu'elle connaît personnel: 
lement des toxicomanes.dans sa 
circonscription: 

La député du Western Arctic 
suggère que les profits d'une série 
de concerts-bénéfice au cours des 
prochaines années pourraient servir 
à aider les jeunes dans d’autres 
commuautés où les gens tentent de 
se guérir. 


Abonne-toi 
à 


L'Aquilon 
au 873-6603 
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Reprise des travaux le 17 février dernier 
Que nous réserve la présente session 
de l’Assemblée législative? 


L'Assemblée législative vient de reprendre ses travaux le 17 février dernier. Selon la rumeur, les députés de l'Assemblée attendraient jusqu'à l'été 
phère lourde et hostile qui a envahi l'Assemblée depuis plus d'un an. 


prochain pour prendre des mesures pour améliorer l'atmos 


Marina Devine 

Comme les députés reprennent 
lesitravaux làtoù ils les ont laissés, 
iln!y aura pas de discours du Com- 
missaire des T.N.-O. à l'ouverture 
de la session. 

Les députés se pencheront sur le 
budget d'immobilisation de 1993 
etpasserontquelqueslois qui n'ont 
pas réussis à être adoptées avant 
llajournement de Noël. 

Onis'attend à ce que le ministre 
des Finances, John Pollard, livre 
sondiscours du budget au plus tard 
le lundi 22 février. 

Il sera intéressant de voir si ce 
dernier respectera sa promesse de 
présenter un budget équilibré d'ici 
deux ans. 

Au-nombre des sujets qui ris- 
quent de susciter une controverse, 
la nouvelles taxe sur les salaires 
risque de chauffer certains esprits. 

Une évaluation de la Commis- 


sion des accidents du travail des 
Territoires du Nord-Ouest, effec- 
tuée par Garnett Gavin de la 
UniversityofWestern Ontario, sera 
déposée auprès de l’assembléepour 
discussion. L'Assemblée veut ob- 
tenir le contrôle politique de la 
Commission. Cela suscite des in- 
quiétudes tantchezles employeurs 
que chez les travailleurs. 

Le minsitre responsable de la 
Commission des accidents du tra- 
vail, John Todd, annoncera égale- 
mentde nouvellesnominations à la 
Commission. 

Une manifestation a d’ailleurs 
eu lieu à l'Assemblée le 17 février 
dernier pour protester contre la 
possibilité du départ forcé de Jim 
Evoy au sein du conseil de laCom- 
mission. M. Evoy est président de 
la NWT Federation of Labour. Des 
dirigeants de la mine Echo Bay ont 
écrit à l’ancien ministre responsa- 
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MOTS CROISES 


DEFI 


HORIZONTALEMENT 





1-Petite ville du Québec. 


2-Souffrance - 
Éminence. 

3-Prince de Monaco 
depuis 1950. - Enlevé 
de force. 

4-Rivière de Sibérie, 
affluent de l'Obi - Qui 
demeure au même 
point, par opposition à 
dynamique. 

5-Robe du prêtre - 
Couture chirurgicale. 

6-Rêve irréalisable - 
Ouverture de fenêtre. 

7-Crainte - Changea de 
voix, à l'âge de la 
puberté: 

8-Conte - Ville connue 
pour satour penchée. 

9-Avalent. 

10-En costume d'Adam > 
Jeune noble. placé 
auprès d'un seigneur 
pour faire l'apprentis- 
sage de chevalier - 
Mesure du temps. 

11-Effort fait sur un 
levier - Sa capitale est 
Delhi. A 

12-Mèche de cheveux qui 
pousse en sens contrai- 
re des autres - Ne 
trouviez pas 
facilement ce que vous 
vouliez dire. 


Droits d'aute! 
Jean, Qué. JIB 6X3. 





VERTICALEMENT 


1-Capitale de la républi- 
que d'Haïti. 

2-Mûri par la chaleur 
d'août- Complètement 
dépouillé. 

3-Capitale de l'Écosse - 
Lettre grecque. 3 

4-Bruit - Essai qu'on fait 
d'une chose. 

5-Marches derrière 
Atterrissage de for- 
tune: ; 

6-Petite île - Qui a quitté 
son pays pour s'établir 
dans un autre. y 

7-Te trouveras - Servia- 
bles. 

8-Considéré Ins- 
trument de. musique 
en cuivre - Règle à 
deux branches. 

9g-Mit en colère - 
Minuscule: >: 

10-Courbé en bec d'aigle- 
Négation. : 

11-Champignon qui 
produit la  fermen- 
tation alcoolique. des 
solutions sucrées 
Degré d'un développe- 
ment. 

12-Éffritée entre les 
doigts - Largeur d'une 
étoffe - Partie de la 
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ur protégés par Promotion G & P Ine.. A1 rue Richelieu, Sainte 


ble de la Commission, Dennis 
Patterson, en demandant le retrait 
de Jim Evoy du conseil de la Com- 
mission. 

Il se peut que John Todd ait à 
faire face à des questions concer- 
nant ses responsabilités comme 
minsitre de la Sécurité publique. 
L'ancien commissaire des incen- 
dies, Kit Bell, a critiqué l'attitude 
de M:Toddausujetdelasécurité en 
matière d'incendies. 

Ses responsabilités comme 
minsitre des Transports risque éga- 
lement de mettre John Toddisur la 
sellette. Un projet concernant la 
construction d'une route et d'un 
port dans l'Arctique de l'Est sera 
déposé d'ici quelques semaines. 

Leschangementsenvisagés dans 
la politique de logementdu gouver- 
nement des Territoires ont causé 
desremous, surtout dans l'Arctique 
de l'Est. Des augmentations gra- 





duelles sont prévues dans le prix 
des logements et des services afin 
d'ajuster les coûts de logement des 
employés de la fonction publique 
aux prix du marché, 

Lanouvelle politique prévoitque 
si le coût du logement d'un em- 
ployé de la fonction publique dé- 
passe 30 pour cent du revenu de 
l'employé, cette personne auradroit 
à une prime compensatrice. 

L'implantation de la première 
phase de la politique a été retardée 
d'avril à juin en raison des disposi- 
tions dans la loi sur les locataires et 
locateurs. 

Le comité permanent sur la Ié- 
gislation fera rapport à I'Assem- 
blée sur a consultation populaire 
tenue sur la Loi sur l'accès à llin- 
formation. Peut-être que ce qui 
risque d'intéresser davantage est 
ce quelles députés auront à dire sur 
le nouvel horaire de travail du co- 


Contre-jour dans la lumière et la boucane de la 50ième rue à Yellowknife. 


mité. Les audiences du comité sur 
l'accès à l'information n'ont été 
suivies que par deux députés dans 
le Mackenzie Delta. 

Etcombien coûteront ces jours 
supplémentaires de réunion? 

Il se peut que la question des 
soins de santé suscitent encore une 
controverse suite à la vérification 
comptable globale qui vient d'être 
effectuée et à l'enquête surle centre 
hospitalier de Fort Smith. 

On prévoit que les députés de- 
manderont à la nouvelle ministre 
des Services sociaux, Rebecca 
Mike, sielleal'intention de leverla 
clause de sobriété pour les tra- 
vaïlleurs des centre de désintoxica- 
tion: 

La présente session de l'assem- 
blée législative devrait se terminer 
à la fin du mois de mars. Le nouvel 
édifice de l'Assemblée sera prêt 
dès juin prochain. 


Comment peut-on vous aider ? 


Source importante de financement pour 
les entreprises, la Banque fédérale de 
développement s'adapte aux besoins précis 


de la vôtre. 


Nos séances de perfectionnement et nos 
services pratiques de consultation en gestion 
peuvent contribuer de plusieurs façons au 


succès de votre entreprise. 


Quel que soit l'endroit où vous faites des affaires 
au Canada, un simple appel suffit pour nous 
joindre. Pour plus de renseignements, composez 
le 1 800 361-2126 


Nos services complètent ceux du secteur privé. 


Banque fédérale 
de développement 





Federal Business 
Development Bank 


Canadä 
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Assemblée spéciale de la FFT 
Une communauté 


qui grandit 


La semaine dernière, une vingtaine 
de délégués des associations franco- 
phones des Territoires se réunissaient à 
Yellowknife pour une assemblée géné- 
rale spéciale. 

Cette réunion avait pour but de per- 
mettre à la Garderie Plein Soleil et à 
l'Association des parents francophones 
de Yellownife de devenir membres dela 
FFT. Ces deux organismes étaient aupa- 
ravant des membres associés sans droit 
de vote. 

En plus de l’assemblée spéciale, les 
délégués se sont réunis en session de 
travail pour déterminer les moyens 
concrets à mettreenoeuvre pour donner 
vie aux priorités qu'ils ont identifiées 
pour les prochaines années. 

La fin de semaine s’est déroulée dans 
une atmosphère dynamique, détendue 
et productive. Les liens qui se tissent 
entre nos diverses communautés se ren- 
forcent avec les ans. Il ne fait pas de 
doute que des contacts plus suivis entre 
nos membres, grâce entre autres à des 
échanges entre les communautés, con- 
tribuent à cet état de chose. La FFT dé- 
sire remercier sincèrement les partici- 
pantsauxrencontres dela fin desemaine. 
Leur réflexion a donné un mandat clair 
aux dirigeants et aux permanents de 
l'orgamisation qui Ont là responsabilité 
de mettre en oeuvre les priorités. 

, Pour les prochaines années, les fran- 
cophones veulentse concentrer surtrois 
secteurs importants de la vie d'une po- 





pulation minoritaire : l'éducation, la 
refrancisationetlescommunications. Ces 
trois éléments sont viscérals pour lasurvie 
de notre communauté et nul effort ne 
sera épargné pour arriver aux buts 
poursuivis. Toutefois, pour agir avec le 
maximum d'efficacité, la communauté 
doit se doter d’une structure financière 
forte et souple. Ces dernières années, la 
FFT à connu une période de déficit fi- 
nancier. Grâce àunplanderedressement 
mis en place au cours de l'été, la FFT est 
maintenant sortie de ses difficultés fi- 
nancières et la situation de l’année pro- 
chaine s'annonce excellente. 

Il est important de faire comprendre 
aux communautés que la FFT a le devoir 
d'exercer une gestion financière serrée. 
Une situation financière solide est le 
meilleurmoyend'assurerqueles projets 
entrepris seront menés à terme. C'est 
dans cette perpectivequelesresponsables 
de la FFT entreprennent la négociation 
d‘uneentente pluriannuelle de coopéra- 
tion entre les franco-ténois, le gouverne- 
ment fédéral et le gouvernement des 
Territoires. 

La FFT espère aller chercher un 
financement global pour l’ensemble des 
organisations francophones pourles trois 
prochaines années. 

L'enveloppebudgétairenépgociéenous 
permettra d'envisager la mise sur pied 
de projets à long termequisoutiendront 
notre vie culturelle, sociale, politique et 
économique. 


Francine Brassard 
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AVIS D'AUDIENCE PUBLIQUE 


PROJET D'ACQUISITION D'INTÉRÊTS DANS 
CANADIXN PAR AMR ET DANS AIR ATLANTIC, 
CALM'AIR ET INTER-CANADIEN PAR CANADI*%N 


L'Office national des transports (l'Office). tiendra une audience 
publique relativement auprojet d'acquisition d'intérêts dans les 
Lignes aériennes Canadienintermationalitée (Canadixn) par Aurora 
Investments; Incunerfilialeentpropriété exclusive d'AMR Corporation, 
etau Projebd'acquisitionid'intéréts dans Air Atlantic Ltd, Calm Air 
InternationallEtd"etinter-Canadien (1991)Inc. par Canadixn. 


Dateetheure Endroit Adresse 

Le 22 mars 1993 CALGARY DeltaBowValley 

10h (Alberta) «BowwValley Ballroom » 
209=4%avenue sud-est 
CALGARY (Alberta) 

Le 5 avril 1993 HULL Salle Outaouais 

10h (Québec) Centre de conférence 


sr Phase IV, Place du Portage 
140} promenade du Portage 
HULL (Québec) 


Les personnes qui‘désirent présentenleurs observations ou fournir des 
preuves à\l'appui de l'affaire lors de l'audience publique tenue à 
tulle au Québec, pourrontle faire dans l'üne où l'autre des anguesoffi- 
cielles. Les Personnes quisdésirentt soumettre des preuves ou 
s'adresser auMribunalen français à Calgary, en Alberta sont priées 
d en aviser le Secrétaire del Officelau moins quinze jours avant ladate 
dellaudience afin de luipermettre de: prendrelles dispositions néces- 
Saires: Toute PerSonnequildésire prendrela parole devantie tibunal 
doitenavisenle greffier entre 91h15 et9{9h45, le 22 mars 1993 à 
Calgary, etauxmêmes heures le 5 avril 1993/à Hull Moute personne 
ayant lintention de déposenun mémoire lors de l'audience doit'en avoir 
au moins quinzercopies pour fin derdistribution: Quiconque a/besoin 
d'installations ounde services: Spéciauxlors delllätdience doit en 
informerle Secrétaire de l'Officele plus tôt possible. 


LES personnes quifne peuVentassistenällaudience publique peuvent 
présenter leurs observations écrites, dans l'üne où lautredes langues 


oliciellesemles faisant parvenirau mo Ours av. 
fi f 1 S\dix jou antlaïdate de 











Secrétaire 


Officenationalldes transports 
OTTAWA (Ontario) 
K1A ON9g 


avec copies aux avocats de - 


téléphone : (819) 997-0677 
télécopieur: (819) 953-5253 
ATS : (819) 953-9705 

télex 053-3615 








Auroralnvestments, Inc. 
M®L.P. Salzman 





PWA Corp. et Canadixn 






M®HIM:Kay 
MECAn Tétrauit Bennett Jones Verchere 
als Avocals 






4700, Tour Banque Toronto-Dominion 
Centre Toronto-Dominion 

TORONTO (Ontario) 

M5K1E6 


Télécopieur : (416) 868-0673 


Une copie détaillée de cetavi 
Secrétaire de l'Office 


4500 Bankers Hall East 
855 — 28 rue sud-ouest 
CALGARY (Alberta) 

T3P 4K7 

Télécopieur : (403) 265-7219 


Speutétreobtenue ens'adressant au 









La politique fédérale 
M. Valcourt en Robin des bois? 


Laurent Laplante 

Qu'ils soient 45,000 manifes- 
tants à-réclamer l'abandon de sa. 
législation sur l'assurance-chô- 
mage, cela n'ébranle pas M. 
Valcourt. De toutes manières, ce 
sont des «séparatistes». Que la 
grognesünstalleàllintérieurmême 
du caucus conservateur, cela non 
plusne modifie pas les positions de 
M: Valcourt, Que la réforme pro- 
posée soit dénoncée par des orga- 
nismes qui se tiennent générale- 
ment loin des débats partisans et 
qui se spécialisent dans la défense 
des droits fondamentaux, voilà qui 
laisse M: Valcourt aussi serein 
qu'imperturbable. Cela, on le sait. 

Est-ce à dire que M. Valcourta 
d'excellents motifs de s'entêter? 
Onaimerait le croire. Malheureu- 
sement pour lui, la seule raison 
quiilévoquene convainc personne: 
le-milliard qu'il prétend épargner 
n'a jamais été décrit avant lui 
comme.le résultat d'une fraude ou 
d'un gaspillage. On en est plutôt 
réduit à penser que M. Valcourt 
aime se voir en kamikaze dévoué 
jusqu'àla mort: puisque le cheflui 
ordonne de restersurses positions, 
ilcampera à. Enagissant ainsi, M. 
Valcourt se gagne peut-être l'es- 
time de M. Mulroney; il achève de 
perdre celle des Canadiens. 

Lamanifestation monstre tenue 
à Montréal mériterait pourtant de 
retenir l'attention du ministre, et 


» cela, pour d'autres motifs que ceux 


dont il s'est contenté. Notons, en 
effet, ceci: ceux et celles qui ont 
bravé un froidide canard pour dé- 
noncer le projet de M. Valcourt 


fontpartiedes groupes qui peuvent 
normalementsemoquerdunetelle: 
législation. Ces gens-là, en effet, 
ontunemploi.Ils font partie d'or- 
ganisations puissantes qui peuvent 
établirun rapport de forces costaud 
avecunpatrontrop«monarchique». 
Cette loi ne les laissera pas aussi 
démunis que peut l'être la secré- 
taire ou la serveuse isolée et que 
harcèleunemployeurmaldégrossi. 
Que, malgré cela, les trois princi- 
pales centrales du Québec se soient 
solidarisées avec les individus que 
la réforme Valcourt va exposer à 
l'arbitraire, voilà/qui devrait révé= 
lermême à un ministre entêté l’am- 
pleur de laréticence face àlaloïiet 
l'immense solidarité que la réces- 
sion établit entre des groupes s0- 
ciaux qui pactisent généralement 
assez peu. 

M. Valcourtdevraitaussiobser- 
ver que son projet de loi élargit 
cyniquement le fossé entre les ga- 
gne-petit et les employeurs. Bien 
sûr, il ne s’agit pas ici de noircir à 
plaisir l'image desemployeurs ni 
de transformer tous.les salariés en 
puresetinnocentes brebis. 

Il s’agit de constater l'ampleur 
du chômage, d'admettre que les 
employeurs, de parla conjoncture 
économique, sont déja'en position 
de force et de voir qu’il est cruel 
d'augmenter encore le pouvoir de 
l’entrepriseetde réduire davantage 
celui dusalarié. 

Unigouvernement n’a de légiti- 
mité, n'en déplaise à M. Valcourt, 
ques'ilressemble àRobindes bois, 
que s'il se conduit en «justicien» 
qui enlève quelque chose aux ri- 


ches pourledistribueraux pauvres. 
Si Robin des bois s'associe non 
avec lespauvres, maisavec le shérif 
de Nottingham pour dépouillerles 
plus dépourvus, ilne présente plus 
l'aspect d'un justicier, mais celui 
d'unexploiteur.particulièrement 
cynique. Or, M: Valcourt semble 
croire qu'en période de chômage 
aigu,/aumomentoùles gensdoivent 
consentir mille sacrifices pour ob- 
tenir ou garder un emploi, L'Etat 
agit décemment en les rendant en- 
core plus vulnérables. Comme 
<justicier», on a déjà vu plus com- 
patissant! 

Certes, M. Valcourt dénichera, 
surtouts'ilyconsacre suffisamment 
d'énergie, quelques exemples 
croustillants de fraude ou de pa- 
resse. Nul ne niera que des abus se 
commettent. Nul n'a cependant 
prouvé que les abus soient suffi- 
samment significatifs pour qu'on 
punisse toute lapopulation.Nuln!a 
prouvé non plus que les abus com- 
mis par les salariés soient plus 
nombreux ou coûtent plus à la col- 
lectivitéqueceuxdontnoussommes 
redevables aux entreprises. Pour 
prendreunexemplequ'abienconnu 
MWilson quandil.contrôlait (2) 
les finances fédérales, combien de 
centaines de millions ont été ma- 
quillées en «dépenses de recher- 
che» pour maximiser les crédits 
fiscaux? Une fois le «trou» localisé, 
ons/est borné à resserrer la rédac- 
tion de la loi. 

Sil'onpassel'éponge quandune 
imprécision dans la loi favorise les 
entreprises, commentexpliquerque 
le moindre abus de la part des béné- 





Les afîné(e)s victimes d'une violence subtile 


Ottawa, 12 février 1993 (APF) 
Laäviolencecontre les aîné(e)s à la 
maison peut être tellement subtile 
et sournoise, que même les per- 
sonnes âgées ont de la difficulté à 
reconnaître qu'elles font l'objet de 
mauvais traitements: 

La violencen'est pas seulement 
physique. Elle peut aussi être psy- 
Chologique. Selon Bernie Darrah; 
la vice-présidente de La Voix: Le 
réseau canadien des aînés, «la né- 
gligenceactiveetpassive, lacruauté 
mentale, les insultes chroniques 
dirigées ällendroit des personnes 
âgées, le refus de conduire une 
personne âgée aunlieurdonné sont 
autant de formes de violence». 

Mme Darrah a profité de sa 
comparution devantunsous-comité 
de la Chambre des communes, qui 
étudieprésentementlaquestiondes 
mauvais traitements infligés aux 
personnes âgées, pour déplorer le 
peu d'attention que la société porte 
à ce phénomène encore peu connu 
et mal documenté. «On n'admet 
pas que la violence est importante, 
on dit plutôt qu'on maltraite les 
personnes âgées». 

Selonune étude de l'nstitutpo= 
lytechnique Ryerson réalisée en 
1990 "au moins 4% des personnes 
âgées vivant dans une résidence 
privée sont maltraitées au Canada. 
Généralement, ce sont les époux 
quiViolentent leurs femmes. Mais 
ce peut être un ami, un membre de 
la famille ou le personnel d’une 
maison de soins de santé. Chose 
certaine, «c'est une personne quia 
de l'influence. Les victimes con- 
naissent les personnes qui les mal- 
traitent», selon Mme Darrah. Elle 
ajoute que les personnes âgées ne 
Sont pas toujours conscientes des 
mauvais traitements dontelles sont 
les Victimes, et sont encore moins 
conscientes qu'elles doivent être 


protégées contre ces mauvais trai- 
tements. 

C'est justement dans le but de 
mieux comprendre le problème et 
de sensibiliserles personnesâgées 
à la question, que La Voix a obtenu 
une subvention de 360,675$ de la 
Division de la prévention de la 
violence familialedeSantéetBien- 
être social Canada. Le projet, d’une 
durée de 30/mois, consiste ä\orga- 
niser sept forums régionaux qui 
permettront de consulter.les per- 










lanceriez-vous pas votre propre 


d'emplois d'été pour étudiants. 
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sonnes âgées et d'élaborer des so- 
lutions. «Il faut dire qu'il y a une 
violence contre les ainés et dire 
que c’est inacceptable», soutient 
Mme Darrah. La population âgée 
doublera au Canada au cours des 
25 prochaines années et on estime 
qu’un Canadien sur cinq sera âgé 
de plus de 65 ans en l'an 2021. 
C'est pourquoi les porte-parelede 
La Voix estiment qu'il faut s'atta- 
quer au problème des mauvais 
traitements dès maintenant: 


Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du gâteau? 


Pour vous assurer d'un emploi cet été, pourquoi ne 


entreprise ? 


Si vous étudiez à temps plein et que vous comptez poursuivre 
vos études à l'automne, et êtes légalement autorisé à travailler 
au Canada, vous pouvez emprunter jusqu'à 3 000 $ pour vous 
lancer en affaires dans le cadre de Défi 93, le programme fédéral 


Vous obtiendrez tous les détails à l’une des succursales de la 


Banque fédérale 
da diveloppament 
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ficiaires de l'assurance-chômage  Valcourtdevrarelire son Robin des 
suscite une loi punitive? M. bois. 


Dimanches d'aventures 
Printemps 1993 


28 février 
Trapping 1993 - An Update 


L'industriedu/piégeagecontinuedes'adapteretde changer avecle 
temps Faites connaissance avecles plus récentes trappes ettechniques 
d'installationainsiqu'avecllindustrie de la fourrure. Des responsables de 
la gestion des fourrures au/ministère des Ressources renouvelables vous: 
montrerontcommentinstallerunpiègeetvous expliquerontles nou- 
veaux règlements sur.le piégeage Un piégeurlocal sera sur place pour 
offrir son point deyueet répondre aux questions del'assistance. Ily aura 
épalement des fourrures qu'on pourra toucheretcomparer entre elles, 


7 mars 
Are you crazy ? Diving Northern Waters 


Un plongeur local, Wayne Gzowski, d'Arctic Divers, expliquera les 
aspects industriels etrécréatifs de la plongée dans les Territoires du 
Nord-Ouest. Familiarisez-Vous avec l'équipement et le terrain. On vous 
parleradelaplongéehivernalesous la glacearctiqueetdelastationde 
plongéeenvisagée au fond dulac Prélude: Voyez vous-mêmes! Onvous 
montrera des diapositives et un film. 


14 mars 
Canadian Eskimo Dogs - The Long Haul 


Découvrez les premiers chiens de traîneaux. Forts et fiables, les 
“quimmig» étaient parfaitementadaptésaux conditions devienordi- 
ques Pendantplus demilleans/ils ontaidé les Inuitetleurs ancêtres à 
survivre dans un durclimat- Un programme local d'élevage a été mis sur 
pied'pouraidercetteraceen voie d'extinction: venez rencontrer” Bill 


Carpenteretses magnifiques chiens. 
21 mars 


Northern Spring - Quack, Quack 


In'yapas detulipes danse Nord/maisilyattoutde même plusieurs. 
signes annonciateurs du printemps.Il ya davantage d'ensoleillementet 
les gens retournent dans la nature pour chasser, travailleret jouirde la 
Vie: Les oiseaux migrateurs sont de retour: La place se brise: Et saviez- 
Vous quevous pouvez ceuilirdusirop de bouleau?.Bob/Bromley,un 
biologiste. au ministère des Ressources renouvelables et, membre, 
d'Ecology North ainsi que Marianne Bromley, une éducatrice en 
environnement, seronbles animateurs decette activité. 


28 mars 
«The Northern Lights» - The Movie 


Produit par Yellowknife Films ebL'Office national du Canada 

Venez voir cemagnifique filmetdécouvrez de nouveauce mystérieux 
phénomène de lainature quesont les aurores boréales. Lefilms combine 
des scènes d'auroresboréales, de légendes et de décollages de navettes 
spatiales; des autochtones et des scientifiques offrent leurs perceptions 
déce phénomène. Lestréalisateurs dusfilm seront présents poundiscuten 
dufilmetrépondre aux questions de l'auditoire: 

Tous les dimanches d'aventures auront lieu au musée 


-|=Prince de Galles de 14h à 16h. Le café sera ouvert. Pour 


de plus amples informations, appelez le 873-7551. 





à 





Banque fédérale de développement, à l'un des Centres d'emploi 
du Canada ou à l'un des Centres d'emploi du Canada pour 
étudiants, à n'importe quelle succursale de la Banque Royale du 
Canada ou de la Banque Nationale du Canada. 

Venez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 
idée, vous savez, ça peut vous mener loin. a 

Vous pouvez nous joindre sans frais Q3 
au 1 800 361-2126. 

BANQUE ROYALE 

ROYAL BANK 
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INFORMATIONS TERRITORIALES 


Du 14 au 20 février, on célébrait la semaine du patrimoine 


Back Bay, cimetière des pionniers 


Emmanuel Carcano 

Lorsqu'en fin de journée le so- 
lerl descend et que Back Bay som- 
bre lentement dans l'ombre, les 
croix d’un blanc immaculé se con- 
fondent avec la neige davantage 
encore. Certaines émergent à peine 
dumanteau, semblantse fondre dans 
la nature environnante. D'autres 
sont entourées d'une petite clôture 
en bois blanc. Tout, ou presqueyest 
blanc. Hormis quelques rubans 
rouges serrés autourdecroix isolées, 
peut être pour ne pas passer dessus. 

Le vieux cimetière de 
Yellowknife ne servit que dans les 
années 30. Pas de traces récentes 
alentour hormis celles d'animaux. 
Seule une pancarte indique la na- 
ture du lieu, 

Etonnament,mêmedes habitants 
de longue date de Yellowknife 
ignorent l'existence de ce lieu pai- 
sible, à l'abri des rochers dans la 
crique de Jackfish, à 20 minutes de 
marche de la vieille ville. L'endroit 
n'a rien de lugubre pourtant. Ici 
repose une partie de l'histoire de 
Yellowknife, lorsque la cité se ré- 
duisait à la vieille ville. Le cime- 


tière est divisé en à peu près quatre 
rangs. Les premières études laissè- 
rent penser qu'il ny avait que 27 
tombes. Des recherches plus pous- 
sées arrivèrent à la conelusion qu'il 
y.en avait vraisemblablement 35. 
C'est en 1936, au début de l'hi- 
ver, que fut enterrée la première 
personne, Un homme du nom de 
John McEchern. C'était un mineur 
qui travaillait à la mine Negus (an- 
ciennementsituée ducôtédeNerco). 
Unisoir ce mineur disparut après le 
repas. Aussitôt des recherches fu- 
rent entreprises. Durant deux se- 
maines, les gens de la ville fouillè- 


rent les environs. Ils finirent par 
trouver le corps de John McEchern 
ducôté de Long Lake. Celui-ciavait 
laissé un message, expliquant qu'il 


préférait mourir plutôt qu'affronter [ 


sa peur de descendre sous terre. Il 
s'était taillé les veines. Les gens de 
la ville se rassemblèrent alors au 
Wildeat Café, Puis une procession 
se dirigea de l'autre côté de Back 
Bay, guidée par un traineau où l’on 
avait posé le cercueil. Là il fut en- 
terré dans un trou foré à l’aide d’ex- 
plosifs. Ce futlecommencementde 
la fin de pionniers oubliés. 


35 tombes répertoriées 


Ceraines personnes enterrées ici 
ont pu être identifiées grâce aux 
registres de l'Eglise. Mais il est 
difficile de mettre un nom sur la 
majeure partie des croix Vierges de 
toute inscription. Ilenreste environ 
une quinzaine encore visibles. 
Beaucoup d’autres croix ont dis- 
paru. Les recherches ont permis de 
ramasser des débris autour du ci- 
metière. Elles furent menées par 
Ben Nind il y a quelques années et 
permirent de remettre le cimetière 





«à neuf». Les clôtures et les croix 
furent repeintes en blanc, le lieu 
nettoyé et dégagé. Sur les 35 tom- 
bes répertoriées, sept d’entre elles 
seulementsontmarquées d'unnom. 
On trouve parmi tous les noms ré- 
pertoriés des noms francophones 
telsque Lemay, Robillard, Lessart 
ouencore Dusseault. Lesautres sont 
anglophones. Ce quifrappe surtout, 
lorsqu'il est possible de connaître 
la date de naissance, c'est la courte 
vie de ces hommes et de ces fem- 
mes. 41 ans, 32 ans, 31 ans, 36 
ans...Des chiffres révélateurs d’un 
monde de pionniers oùles commo- 





(403) 920-6933 ; 
fax : (403) 873-0200. 





Financement de projets d’alphabétisation 
dans les communautés pour l’année 
IELEBDPLE: 


Nous invitons les organismes intéress 
demandes de financement pour des projets 
d'alphabétisation de l'une ou l'autre des langues 
officielles des T.N.-O: Les fonds disponibles serviront 
à payer les coûts des projets d'alphabétisation, 
notamment les coordonnateur(trice}s, les 
instructeur(trice}s, le matériel pour les étudiant(e}s ou 
la campagne de sensibilisation du publie. 


La date limite pour présenter 
vos demandes est le 16 avril 1993. 


Pour obtenir des renseignements ou les lignes 
directrices des demandes de financement, 
communiquer avec le Bureau d'alphabétisation, 
ministère de l'Education, gouvernement des T.N.-O., 
Yellowknife (T.N.-O.), XI1A 2L9. 

Téléphone : (403) 920-3482 ou 
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est menacé. Lentement l'érosion 
de la rive sur laquelle il repose, à 


dités sociales, sanitaires, médica- 
les étaient pratiquement inexistan- 
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A, lesct MERS FN | VA . © ans, mena- 
metière Ée: Le çant certai- 


ayme h ta mawin 


2] 


DL SAT ® 


faiguutinga 






nestombes.Il ya deux alternatives, 
onéreuses, pour remédier au pro- 
blème. La première solution est de 
déplacer les tombes menacées par 
l'érosion. La seconde optiontest de 
restaurer la rive de sorte à lasolidi- 
fier. La mairie de Yellowknife a 
opté pourla première. Elle assuréra 
le gros de l'ouvrage, deux tombes 
menacées seront déplacées dans le 
fond du cimetière. Pour protéger le 
sommeil des morts, et préserver 
ainsilamémoire de ces pionners et 
de leur histoire qui se confond avec 
celle de Yellowknife. 

Sources : Rapport final sur le 
cimetière de Back Bay, Ben Nind, 
1988. 


Lis-moi une histoire 


taiguutillanga 


Read to Me 


Edineht{'eh Kak Shits'at Ginünkhih 


Seba ?erihtt'is K'àyanettié 


Séts'é edyhtl'é K'e Godo 


Sets'à Nitt'e K'èyati 


Sets'é Edihtt'éh K'ezhanehti 


L'alphabétisation 
de toutes nos langues 
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thwest 
Teritories Department Responsible for 
Government Services and Publie Works 


TECHNICIENS DE PROJETS (OCCASIONNELS) 


Leministère offre des emplois de techniciens en arpentagesur 
différents projets, partout dans les Territoires du Nord-Ouest. 
Lescandidatsdoiventétretechniciens en génie ciilouen: génie 
deMlarpentage ourétudiants en génie civil où en génie de 
llarpentage: Les équivalences seront prises en considération. 
Uneexpériencedetravaildansles communautés du Nordserait 
unatout:Letravailcomprend|estäches suivantes, mais n'yest 
paslimités faire de l'arpentage de construction, recueillirsurle 
terrainides données en génie, tenir un journal des inspections 
quotidiennes, superviser les projets de terrassement et de 
drainage fourninuneformationsurplace à des résidants locaux. 


Onaccordera une préférence aux résidants du Nord quiontde 
Ilexpériencedansdestravauxmunicipauxetdansies techniques 
diarchitecture et de construction..La durée de l'emploi est de 
quatre mois:Les personnes engagées doivent voyager et avoir 
leumpermis de conduire de la classe 5. 


Afin de se prévaloir des avantages accordés en Vertu du 
Programmed'actionpositive,lescandidat(e)sdoiventclairement 
enétablinleuradmissibilité. 


Faites paneninVotre curriculum Vitae aVant le 26 mars à Paul 
Curren/ Coordinateur (Participation locale), Ministère 
responsable des Services gouvernementaux et des Travaux 
publics/6%étagedelédificeYK Centre, C:P.1320 Yellowknife, 
T-N.-O. X1A 2L9. 


SCHL 52 CMHC 


Question habitation, comptez sour nous 


La SCHL collabore 
avec tous les paliers 
dupouvernement, 
lindustrieebla société) 
enndaïidenles 
Canadiens à se loger. 

Elmer Mackay 
Ministenofstate, 


APPEL D'OFFRES 
Programme de supplément de loyer (1993-1994) 


Canadä 


LaSocrétédihabitation des Territoires du Nord-Ouest lance un appel 

K wlalocationtdelogementsaneufs\ourexistants, 
pourunbaild'uneduréedecimqans aVecoption de renouvellement 
pourunmaximumdetrois autres baux d'une durée de 5 anschacun. 


À CAPE DORSET, la Société a besoin de HUIT logements dont: 


2 de 2 chambres à coucher N° 6-803-93-004 
3 de 3 chambres à coucher N° 6-803-93-005 
3 de 4 chambres à coucher N°6-803-93-006 


À IGLOOLIK, la Société a besoin de DOUZE logements dont: 


3 de 2 chambres à coucher N° 6-609-93-007 
3 de 3 chambres à coucher N° 6-609-94-008 
6 de 4 chambres à coucher N° 6-609-93-009 


À PANGNIRTUNG, la Société a besoin de ONZE logements dont : 


3 de 2 chambres à coucher N°6-804-93-010 
5 de 3 chambres à coucher N° 6-804-93-011 
3 de 4 chambres à coucher N° 6-804-93-012 


À POND INLET, la Société a besoin de SEPT. logements dont: 


1 de 2 chambres à coucher N° 6-700-93-013 
3 de 3 chambres à coucher N° 6-700-93-014 
3 de 4 chambres à coucher N° 6-700-93-015 


Les [ogementsseront louésdanslecadreduProgrammedesupplément 
de loyer, programme financé parla Société d'hypothèque et de 
logement du Canada et la Société d'habitation.des Territoires.du 
Nord-Ouest. 


Lapolitique d'encouragement aux entreprises dugouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest s'applique au présent appel d'offres. 


Vous pouvez obtenir les documents d'appel d'offres en écrivant à la 
Société d'habitation des T.N.-O,, au:soin de M: Raymond Bélair, 
Directeur della gestion immobilière, Servicesides communautés et 
des programmes, 10‘ étage, Scotia Centre, Yellowknife NT X1A2P6 
ou alla Société d'habitation des T.N.-O,, Bureau régional deBaffin, 
C:P.418, Iqaluit NT XOA OHO. 


Vous.devez présenter les soumissions pourchaque-communauté 
Visée parle présent appelsurles formules prévues àlceteffet: 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à M: Raÿymond!Bélair, 
Directeur de la gestion immobilière, Services des communautés et 
des programmes, Société d'habitation des T.N-O10*étage, Scotia 
Centre, Yellowknife NT X1A 2P6 au plus tardi: 


15h, heure locale, le mardi 12/mars 1993/à Yellowknife danses 
T.N.-O. 


lassociété ne s'engage à n'accepterni la plus basse ni aucune des 
soumissions. 

Uneséance d'information portant.sur le présent appel etile 
Programme de supplément deloyeraunlieules 1#,2,et,3.mars 
prochains à 19/hheure locale/au bureau régional\de la Société 
d'habitation à Iqaluit dansles T.N:0: 


Æ 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 



































LR APPELS D’OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère responsable des 


Services gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon: Don Morin:ministre 


PRÉAVIS 


= Services en menuiserie en fonction des besoins - Iqaluit, TN.-0. 

- Services en électricité en fonction des besoins - lqaluit, T.N.-O. 

- Services de location d'équipement en fonction des besoins - 
Iqaluit, T.N.-O. 

- Services de peinture en fonction des besoins - Igaluit, T.N.-O. 
= Entretien et travaux d'édifices en fonction des besoins - 
Pangnirtung, T.N.-O. 
= Entretien ettravaux d'édifices en fonction des besoins - 
Igloolik, T.N.-O. 

— Inspection et entretien des systèmes de chauffage au mazout - 
Différents endroits dans la région de Baffin 
= Inspection et entretien des extincteurs - Différents endroits. 
dans lalrégion de Baffin 
— Inspection et entretien des sprinkleurs - Différents endroits. 
dans!la région de Baffin 
—Inspection etentretien des contrôles du conditionnement d'air 
= Différents endroits de la région de Baffin 
— Déneigement, sablage et pelletage à la main - Igaluit, T.N.-O. 
— Vérification des alarmes d'incendie - Différents endroits de La 
région. de Baffin 
— Collecte des ordures - Nanisivik, T.N.-O. 
= Centre éducatif Arctic Bay, T.N.-O. 


Danses moisquiviennent,le ministèreallintention d'annoncer 
les appels d'offres concernantles projets ci-dessus. Si vous 
désirezrecevoirles documents desoumissionslorsqu'ils seront 
disponibles, ou sivous désirez plus de renseignements surces 
projets, contactez : 


HheresalChandier 
Commise aux contrats 

Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
Iqaluit, T.N.-O. X1A 219 

Tél. : (819) 979-5150 


Surveillez dans ce joumallla publication officielle des appels: 
d'offres de chacun de ces projets ainsi que les dates et les 
heures de fermeture des soumissions: 


SCHL Na (120 


D Question habitation. comptez suur nous 
avéctous gs 
du go 
lindtstrie 
anntdaidentes 
Canadiens @senloger, 
ElmerMackay, 
Ministeconstate 


APPEL D'OFFRES 
Programme de supplément de loyer (1993-1994) 








Canadä 


LaSociété d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lanceun appel 
d'offres concernant la location de logements, neufs ou existants, 
pourunbaildtuneduréedecinqans, avecoption derenouvellement 
pourun maximum de trois autres baux d'une durée de5 ans chacun. 


A ARVIAT, la Société a besoin de HUIT logements dont: 


3 de 2 chambres à coucher N° 5-601-93-016 
2 de 3 chambres à coucher No601-93-017 
3 de 4 chambres à coucher N°5-601-93-018 


À BAKER LAKE, la Société a besoin de DIX logements dont: 


4 de 2 chambres à coucher N°5-603-93-019 
3 de 3 chambres à coucher N° 5-603-93-020 
3 de 4 chambres à coucher N° 5-603-93-021 





Les logementsserontlouésdanslecadredu Programme desupplément 
de loyer, programme financé par la Société d'hypothèque et de 
logement du Canadaret la Société d'habitation des Territoires du 
Nord-Ouest. 


Lapolitique d'encouragementaux entreprises du gouvernementdes, 
Territoires du Nord-Ouest s'applique au présent appel d'offres. 


Vous pouvez obtenir les documents d'appel d'offres en écrivant à la 
Société d'habitation des T.N.-O,, au soin de M: Raymond Bélair, 
Directeur de la gestion immobilière, Services des communautés et 
des programmes, 10tétage, Scotia Centre, Yellowknife NT X1A 2P6 
ouàlaSociété d'habitation des T-N.-O:, Bureau régional du Keewatin, 
Poste restante, Arviat NT XOC 0EO. 


Vous devez présenter les soumissions pour chaque communauté 
visée par le présent appel sur les formules prévues à cet effet. 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à M. Raymond Bélair, 
Directeur de lagestion immobilière, Services des communautés et 
des programmes, Société d'habitation des T.N.-O., 10*étage, Scotia 
Centre, Yellowknife NT XIA 2P6 au plus tard : 


15 h, heure locale, le mardi 12 mars 1993, à Yellowknife dans les 
T.N.-O. 


La Société ne s'engage à n'accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions: 


Unewséance d'information portant sur.lenprésent.appelMetule 
Programme de supplément de loyer aura lieu les 8 et 9"mars 
prochains\à 19 h/heure locale, au bureau régional des Services 
gouvernementaux. et des Travaux publics à Rankin Inlet dans les 


ia 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon: Don Morin, ministre 

























































Pas de réparations 
au pont Latham 


Les personnes quihabitentsurLatham Island, tout 
comme celles de lacommunauté dénée de Ndilo vont 
devoir endurer encore un peu. Les payeurs de taxe de 
Yellowknife ont décidé de ne pas laisser la ville 
emprunter l'argentnécessaire poureffectuer les répa- 
rations au pont qui relie L'île Latham et la ville. 

Les payeurs de taxe ont approuvé deux nouveaux 
règlements visant l'empruntdel,4millions dedollars 
pourles rues etles trottoirs et 300 000$ pour faire des 
améliorations aux systèmes d'égoût et d'eau. 

La mairesse de Yellowknife, Pat McMahon a 
blâméle résultatdu vote sur la faible participation des 
payeurs de taxe. Moins de 300 des 3 000 payeurs de 
taxe se sont présentés à la mairie pour voter. 

La mairesse croit que la faible participation s'ex- 
plique par le fait qu'il s'agissait du premier référen- 
dum tenu séparément des élections. 

«On ne peut pas laisserle pont de Latham devenir 
dangereux. Il faudra trouver un autre 250 000 dollars 
àl’interne. Ayantdéjàexaminé toutes les possibilités, 
jenesaispascommentnousallonstrouvercetargent». 

Mme McMahon est d'avis que la seule façon de 
trouver l'argent pour réparer le pont, au moins pour 
l'année en cours, est de prélever cet argent de la 
nouvelleentente économique qui vient d'être signée 
entre la ville et le gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest. 

Cette entente détermine la somme d'argent que le 
gouvernement des T.N.-O. alloue à la ville de 
Yellowknife pour trois ans. 





Accord financier 
entre Yellowknife 
et le GTNO 


La mairesse de Yellowknife, Pat MeMahon, et le 
ministre des Affairesmunicipalesetcommunautaires, 
Titus Allooloo, ont signé le 16 février un accord 
financier. Celui-cimodifie la manière dont le GINO 
donnait de l'argent à la municipalité jusque-là. 

Cétraccordtestllaboutissement de négociations 
qui durent depuis 1989. La mairie recevra chaque 
année 4.1 millions de dollars du GTNOetce pendant 
trois ans à compter du Ier avril 1993. Cette entente 
pluriannuelle devrait permettre à la mairie de prévoir 
ses dépenses à long terme avec davantage de sérénité 
etde payer ses dettes plus rapidement: 

Cette somme d'argent sera affectée à des secteurs 
aussi divers que les projets routiers ou le système des 
égouts. Ce type d'accord élimine la nécessité pour la 
municipalité d'obtenir chaque année, projet par pro- 
jet, l'aval du ministre responsable. 

PourPatMeMahon, «cet accordreprésenteunpas 
en avant vers plus d'indépendance financière de la 
municipalité. Dans:trois ans, nous déciderons à nou- 
veau dereconduire l'ententeounon.Entoutcas, nous 
nous réjouissons d'expérimenter ce projet». Titus 
Allooloo a indiqué de son côté que «d’autres com- 
munautés pourraient bénéficier d'une entente de la 
sorte. Nousallonsd'abordvoircommentleprogramme 
fonctionne à Yellowknife». 


Le Gold Range privé 
d'alcool 





Le fameux bar de Yellowknife le Gold Range ne 
pourra pas Vendre d'alcool durant deux semaines, du 
26 février au 9 mars. La commission des alcool en a 
décidé ainsi après deux jours d'audience, Le Gold 
Rangeadépassésacapacitélégaledeconsommateurs 
qui est fixée à 262 personnes et a été le théâtre de 
nombreuses bagarres. 

De plus le bar devra payer une amende de 2 500$. 
Ce n'est pas la première fois que le Gold Range doit 
affronterles décisions de la justice. Il a déjà du fermer 
un jour à trois occasions ces dernières années. En 1989 
et 1990 pour violations de la loi sur la vente d'alcool 
eten 1988 pour violations des réglements sur la santé 
publique. 


L'Aquilon, 
l'hebdomadaire 


du Nord 
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L'éducation en francophonie minoritaire 


L'aspect réparateur de l'arcticle 23 
de la Charte canadienne des droits et libertés 


L'Association des parents francophones de Yellowknife (APFY) vous présentera, mensuellement, des articles portant sur divers aspects de l'éducation 
en français langue première. Ces articles seront, à l'occasion, tirés de recherches effectuées par des organismes tels que la Commission nationale des 
parents francophones (CNPF) et l'Association canadienne d'éducation de langue française (ACELF). 


LaLoïconstitutionnelle de 1982 
incorpore dans la Constitution la 
Charte canadienne des droits et li- 
bertés. Cette Charte garantit à tous 
les Canadiens certains droits et li- 
bertés essentiels au maintien d'une 
société libre. L'article 23 est sans 
doutellarticle le mieux connu dela 
Charte par les minorités franco- 
phones. L'article 23 décrit, en 
quelques paragraphes, les droits à 
l'éducation dans la langue de la 
minorité. Il stipule que: 

(1)-Les citoyens canadiens: 

a) dont la première langue 
appriseetencore compriseestcelle 
de la minorité francophone ouan- 
glophone de la province où ils ré- 
sident, 

b) quiontreçu leur instruc- 
tion, au niveau primaire, en fran- 
çais ou en anglais au Canada et qui 
résident dans une province où la 
langue dans laquelle ils ont reçu 
cette instruction est celle de la 
minorité francophone ou, anglo= 
phone de la province, 

c) ont, dans l’un ou l'autre 
cas, le droit d'y faire instruire leurs 
enfants, aux niveaux primaire et 
secondaire, dans cette langue. 

2) Les citoyens canadiens 
dont un enfant a reçu ou reçoit son 
instruction, au niveau primaire où 
secondaire,enfrançaisouenanglais 


au Canada ont le droit de faire ins- 





truire tous leurs enfants, aux ni- 
veaux primaire et secondaire, dans 
la langue de cette instruction. 

3) Le droit reconnu aux ci- 
toyens canadiens parles paragra- 
phes (1) et (2) de faire instruire 
leursenfants, auxniveauxprimaire 
et secondaire, dans la langue de la 
minorité francophone où anglo- 
phone d’une province: 

a) s'exerce partout dans la 
province oùlenombredes citoyens 
qui ont ce droit est suffisant pour 
justifieràleurendroitla prestation, 
surles fonds publics, de l'instruc- 
tion dans la langue de la minorité: 

b) comprend, lorsque le 
nombre de ces enfants le justifie, le 
droit de les faire instruire dans des 
établissements d'enseignement de 
la minorité linguistique. financés 
sur les fonds publics. 

L'article 23 vise à rétablir 
l'équilibre entre les deux langues 
officielles dans le domaine de 
l'éducation: 

Ceci signifie en pratique - en 
vertu du nombre de francophones 
minoritaires Vis-à-vis le nombre 
d'anglophones minoritaires- qu'il 
est impossible d'appliquer les mé- 
mes normes qu'aux anglophones 

en ce qui concerne le financement 
de l'éducation pour la minorité, au 
nombre minimum pourl'ouverture 
de classes, de programmes et 





d'écolesetencequiatraitmêmeau 
système d'éducation destiné aux 
francophones. 

L'interprétation de l’article 23, 
par la Cour suprême du Canada 
dans lacause Mahé (Alberta 1990), 
va au-delà des quelques lignes re- 
trouvées dans la Charte. L'impor- 
tance de ce jugement ne peut-être 
exagérée. Le plus hauttribunal du 
paysse permetd'éclaircirles points 
saillants de l’article 23. 

L'article 23 est destiné en outre 
à remédier, à l'échelle nationale, à 
l'érosion progressive des minorités 
parlant l’une ou l’autre langue of- 
ficielle et à appliquer la notion de 
«partenaires égaux» des deux grou- 
pes linguistiques officiels dans le 
domaine de l'éducation: 

Il'est nécessaire, dans plusieurs 
cas, de mettre en place des mesures 
compensatoires qui feront contre- 
poids àlasituation de minoritaire et 
d’assimilation.Unetellemesureest 
la classe d'acceuil. Celle-ci est 
destinée aux enfants d’ayant-droits 
qui n'ont jamais parlé, ne parlent 
plus ou très peulle français mais qui 
désirent avoir accès à une éduca- 
tion francophone. 

La classe d’acceuil leur permet, 
dans un milieu homogène franco- 
phone, de faire l'apprentissage de 
la culture et de la langue française. 
Laclasse d'acceuilaaussiune autre 





S'il y a des sujets en particulier que vous voudriez 
discuter dans notre chronique éducation, n'hésitez pas à 
nous le faire savoir. L'Association des parents a comme 
mission la promotion des droits des francophones en ce 
qui a trait à l'enseignement du français langue première. 
Nous avons des contacts avec un certain nombre d'orga- 
nismes nationaux et suivons de près l'évolution des 
dossiers concernant l'éducation en milieu minoritaire. 





«Ce n’est pas très loin. 
et c’est gratuit ! » 


Vous avez besoin d'aide pour remplir votre déclaration de 
revenus? Nous ne sommes pas très loin. En effet, nous ouvrons 
un comptoir d'information fiscale dans votre quartier. Vous y 
trouverez non seulement un éventail complet de guides, de 
formules et de publications, mais aussi des gens désireux de 
vous aider, Alors, si vous avez un problème avec l’un ou l’autre 
de vos documents, apportez-le-nous. Nous nous ferons un 
plaisir de répondre à vos questions. 


PANDA Il MALL 
Yellowknife 


| [| LAN 
LR UETE) 


du 23 février au 4 mars 1993 
lundi au samedi 


10h à 18h 


Revenue 
LR UETE 


(QATAR 


ÉDUCATION 


raison d'être; elle accélère et faci- 
lite l'insertion sociale de ces en- 
fantsdansllécoleavecunminimum 
de stress. 

Il est important de prendre en 
considération lasituation familiale 
minoritaire des années 190: Plu- 
sieurs foyers sont composés de 
mariages mixtes, c’est-à-dire, où 
seulement un des conjoints est 
francophone: 

La classe d'acceuil devient un 
des éléments essentiels d’appren- 
tissage dans plusieurs de ces situa- 
tions. À plusieurs occasions, 
l'assimilation de ces enfants se fait 
rapidement malgré les) efforts ré- 
pétés des conjoints. 

Lanature réparatrice de l’article 
23 ne peut être ignorée. Dans plu- 
sieurs situations, la survie de lacul- 
ture et de la langue française dé- 
pend de la disponibilité d'écoles 
homogènes francophones qui fa- 
çonnent leurs programmesde fran- 
çais selon les besoins réels de leur 
clientèle. 

Laclasse d'acceuil demeureune 
des solutions importantes vis-à-vis 


CRTC 


Décision 


leproblèmedhintégration d'enfants 
assimilés ou partiellement assimi- 
lés dans unmilieu minoritaire: 

Le plus tôt les enfants sont pla- 
cés ensituation d'apprentissage de 
lalanguefrançaise, lemeïlleurpour 
ceux-ci. Sileparentréaliseque son 
enfant ne parle pas ou parle 
incorrectement le français, que se 
soit en Ire, 2e ou 4e année, illest 
urgent qu'il voit à remédier àcette 
situationile plus rapidement possi- 
ble. 

Si vous avez des questions au 
sujet del'éducationfrançaislangue 
première, n'hésitez pas à contacter 
l'Association des parents franco- 
phonesde Yellowknife au 920-7434, 
ou la direction del'École AllainsSt- 
Cyr au 873-3477. 

Nousencourageonsnoslecteurs 
à nous faire parvenir leurs ques- 
tions à : Association des parents 
francophones de Yellowknife, cp. 
2243, Yellowknife, XIA 2P7. 

Nous nous ferons un plaisir de 
vous répondre et d'ajouter vos 
questions à notre chronique si cel- 
les-ci s'avèrent d'intérêt général. 


Canadä 





Décision. 93-26, Yellowknife Den BandhCorporation Ltd: Detah 
(T-N.-0))-APPROUVE-Licenced'entreprise dedistribution parcâbleen. 
MuededesservinDetah/expirantie 3] a0001995" Vous pouvez consulten 
les documents du CRTC dans la Gazette du Canadal, Partie l;.aux 


bürcaux du CRMC;dansles bibliothèques deréférence, ctaux bureaux de 
lattulairependanties heures normales d'affaires Pounobtenncopie de 
documents publics du CRTC;prèredecommuniqueraVec le CRTC aux 
endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426- 
7997, Montréal, (514)283-6607; Winnipeg, (204)983-6306; Vancouver, 
(604) 666-2111 


| Conseil de laradiodiffusion et des, 
télécommunicätions canadiennes: 


Canadian Radlo-television and 
Telecommunications Commission 


Na: APPEL D'OFFRES 
Territories Ministèreresponsable des. 
Services gouvernementauxet des Travaux publics: 
L'hon: Don Morin, ministre 


Bureau/de hameau 


Appel d'offres pour les plans et la 
construction d’un nouveau bureau de 
hameau d'environ 270 m° 
- Hall Beach, T.N.-O. - 


Les-soumissions cachetées doivent parvenir àl'agente-de 
contrats, .2/s du sous-ministre, Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C:P. 2040, 
Yellowknife NT XT1A/2L9/(ouilivrées en main propre au 7*étage 
de l'édifice YK Centre) ouau commis aux contrats, a/s du 
Bureau»du.surintendant régional, Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement desMerritoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, 
lgaluit, NT XOA 0HO/(oulivrées en main propre au 4%étage de 
l'édifice W.G: Brown) avant : 


14 h, heure de Yellowknife, le 25 mars 1993 
16/h;/heure d'igaluit, le 25 mars 1993 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les “documents de 
soumission à llune des adresses susmentionnées à partir du 5 
février 1993. 


Pourêtre prises enconsidération, les soumissions doiventêtre 
remises surles formules prévues à cet effet. 


Lagarantiedesoumissionestexclue pource projet. Cependant, 
unegarantiecontractuelleseraexigéelorsdel'octroidu contrat: 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions: 


Sula Zagorac 

Agent de contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7324 

Sam Denhaan 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-6366 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : 


Renseignements 
techniques: 





CP 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


| 94 où 
University of ie k 
Acquisition - Sera 
n, AD 


Eadmonto 





en question 


L'Association des parents francophones de Yellowknife organise 
un colloque intitulé «L'école francophone, le miroir de nos enfant 


rta Librairy 
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Conférence à Yellowknife le 6 mars 


L'exogamie et l’école francop 


animée par Frank McMahon, professeur et administrateur à la Faculté Saint-Jean 
d'Edmonton. Celui-ci nous a expliqué, dans une entrevue par téléphone, le sens de ce 


colloque. 
Emmanuel\Carcano 

Le colloque portera, le matin, 
sur l'école francophone. «Parlons 
franc», un film de 57! réalisé par 
l'office national du film du Canada, 
sera diffusé comme point de départ 
d'une.discussion. «C’est un film 
biensfait, qui pose clairement les 
problèmes. De quoi s'agit-il? De 

\ : 































Élèves de l'école Allain Saint-Cyr. 


l'anglais, qui est envahissant, iné- 
Vitable. Et puis on-vit dans une 
situationloù peu d'institutions per- 
mettentde fonctionner en français. 
Les seuls lieux sont l’école et le 
foyer», explique Frank McMahon, 
professeur à la faculté Saint-Jean 
d'Edmontonqui animera la confé- 
rence. L'après-midi seraconsacrée 














Le chef de la Nation Dénée à Bruxelles et à Londres 


Bill Erasmus en campagne 
contre le boycott des 


fourrures 


Bill Erasmuslechef deaæNation Dénée, était en Europe 
du 12 au 21 février. Pour discuter des lois européennes sur 
le marché de la fourrure et de leurs conséquences sur la vie 


des autochtones. 


E.C. 

C'est par Londres que Bill 
Erasmus, lechefdelaNation Dénée, 
a commencé sa tournée le 12 fé- 
vrier dernier. Il y a rencontré le 
pasteur David Hope, l’un des 41 
pasteurs signataires en Grande- 
Bretagne d'un manifeste contre le 
marché de la fourrure. «L'Eglise 
anglicane, a fait remarquer Bill 
Erasmus lors d’une conférence de 
presse à Yellowknife, nous a pour- 
tanttoujours soutenus au Canada». 
Bill Erasmus s’est efforcé d'expli- 
quer au pasteur Hope les graves 
conséquences de telles décisions 
pour son peuple. «Si il n'ya pas de 
marché pour la fourrure, notre peu- 


( 





ple va devoir vivre sur le bien-être 
social; son mode de vie va changer. 
Est-ce cela que veulent les pas- 
teurs?», a-t-il déclaré dans une en- 
trevue accordée à un quotidien an- 
glais, le Daily Telegraph. Le pas- 
teur Hope a reconnu qu'il n'avait 
pas suffisamment pris en compte la 
situation des Indiens qui vivent 
traditionnellement de la chasse des 
animaux à fourrure. 

Bill Erasmus s'estensuite rendu 
à Bruxelles où il a rencontré des 
fonctionnaires du Parlement euro- 
péen. Le conseilde régulation de la 


Suite en page 3 


Erasmus 
AT 


DENE 
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aux mariages exogames. Frank 
McMahon se penchera sur les in- 
quiétudes associées à l'éducation 
des enfants issus de ces mariages 
mixtes. Illa vécu et vit encore lui- 
méêémecettesituation: son pèreétait 
irlandais, samère franco-albertaine. 
Son épouse, née en Angleterre, ne 
parlait pas un mot de français au 
début de leur mariage. Ils ont 
maintenant quatre enfants. «Je 
pense qu'il faut insister sur la dif- 
férence entre les écoles 
d'immersion.et les écoles françai- 
ses. Ilest capital que les enfants qui 
fréquentent une école française 
sachentque clestune communauté 
particulière. Il faut que les parents 
aient eux aussi conscience de ces 
spécificités et d’une identité. Une 
identité collective, c'estimportant. 
Parfois les communautés franco- 
phones sont trop repliées surelles- 


MEME Se 


Suite en page 3 


Léolo, un film de Jean-Claude Lauzon, avec, entre autres acteurs, Pierre Bourgault, Ginette Keno, 





Pollard dépose son budget 
\de 1993-1994 


Marina Devine 

LL Le ministre des Finances, John Pollard, croyait pouvoir présenter 
unbudget d'opération équilibré pour 1993-1994. En fait, il yauraun 
déficit d'aumoins 885,000$ surun budget global de 1,2 milliards de 
dollars. 

Ce déficit s'explique par le fait que le gouvernement a retardé 
jusqu'au 1% juillet prochain la mise en oeuvre de son impopulaire 
politiquede logementdesemployésde la fonction publiqueterritoriale. 

M: Pollard comptait également que les huit millions de dollars 
perçus en vertu de la nouvelle taxe sur les salaires auraient contribué 
àéquilibrerle budget. Toutefois, le député de Nahendeh, Jim Antoine, 
quiestle nouveau président du Comité permanent sur les finances, a 
déclaré jeudi 18févrienque son comiténe pouvait pas appuyer cette 
nouvelle taxe dans sa forme actuelle. «Plusieurs choses peuvent 
encore avoir un impact négatif», a admis M. Pollard au moment de la 
présentation du budget aux journalistes. 

Entre autres, le gouvernement fédéral pouurait effectuer de nouvel- 
les coupures dans son programme de logement. Et le gouvermement 
termitorialpoursuitsonaction judicaire contre le fédéral pour tenter de 
percevoinplus de 79 millions de dollarsen frais de santé non payés. 

Ilse peut égalementque.les sommes destinées aux programmes 
d'aide sociale augmentent. Les gens qui font du piégeage ont du mal 
à poursuivre leur activité et à vendre leurs fourrures. Selon Jim 
Antoine; les nouveaux pièges sont difficiles à utiliser. 

Pollard ne veut pas entendre parler de réduire les efforts pour 
décentraliser le gouvernement territorial, même pas pour sauver de 
l'argent au gouvernement. 

Le gouvernement va plutôt tenter de réduire les Voyages. Les 
agences gouvernementales paieront davantage pour les services. 


Lespetitescommunautés devront payerdavantage pourtransporter 
de l'alcool.Etlessubventionsaux entreprises pourl'eauetrles senvices 






























































Suite en page 3 
Budget 93-94 






Éccavse Parc 





Maxime Collin, Giuditta del Vecchio et Julien Guiomar, au cinéma Capitol à Yellowknife 


dimanche 28 février, à 14h00. 


SE 0 


Sylvie 
Francoeur, 
agente de dé- 
veloppement. 
Portrait en 
page 6 





Informations nafionales 
Informations territoriales 

Éditorial : Les jeunes et la francophonie 
Echos des T.N.-0 


L'Aquilon pour toujours, point de vue 8 


Un fonds d'investissement 


pour les Franco-Ontariens? 
voir en page 5 
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En vérité je vous le dis... 


Pour faire taire les critiques 


Le gouvernement ajoute de nouveaux 
motifs justifiant un abandon d'emploi 


Ottawa, le 17 février 1993 
(APF)- Ceux qui quittentunemploi 
sans justification où sont renvoyés 
pour inconduite ne seront plus ad- 
missibles aux prestations d'assu= 
rance-chômage àcompterdu 4avril 
prochain. 

Malgré les critiques qui fusent 
detoute part, surtoutau Québec, le 
gouvernement conservateur main- 
tient, dans un nouveau projet de loi 
visant à comprimer ses dépenses, 
son intention de priver de presta- 
tions ceux et celles qui quitteront 
sans raison Valable leur emploi où 
quiserontcongédiés pourmauvaise 
conduite: 

À la différence cependant du 
projet de loi C-105, le nombre de 
motifs inscrits dans le projet de loi 
C-113 justifiant l'abandon volon- 
taire d'un emploi passe de 5 à 13, 
de façon äcouvrirles 40 situations 
reconnues par la jurisprudence 
comme des motifs justifiant 
l'abandon volontaire d'un emploi, 
sans encourir une pénalité. 

Déjà, la Loi sur l’assurance- 
chômage prévoyait les cinq motifs 
suivants: 

a) harcèlement, de nature 
sexuelle ou autre; 

b) nécessité d'accompagnerson 
conjoint ou un enfant vers unautre 

lieu de résidence; 
c) discrimination fondée surdes 
motifs dedistinctionillicite, ausens 


de la Loi sur les droits de la per- 
sonne; 

d) conditions de travail dange- 
reuses pour sa santé où sa sécurité; 

e) nécessité de prendresoin d'un 
enfantoud'unmembredelafamille 
immédiate. 

À ces motifs s'ajouteront main- 
tenant: 

f) l'assurance raisonnable d'ob- 
tenirunautreemploidans un avenir 
immédiat, 

g) des modifications importan- 
tes de ses conditions derrémunéra- 
tion; 

h) un excès des heures supplé- 
mentaires ou) bien une non rému- 
nération de celles-ci; 

i)des modifications importantes 
des fonctions; 

j) des relations conflictuelles 
avec un supérieur, dont la cause 
n'estpasessentiellementimputable 
à l'employé; 

k) des pratiques de l'employeur 
contraires à Ja loi, 

1) la discrimination relative à 
l'emploienraisonde l'appartenance 
à une association de travailleurs; 

m) l'incitation indue par l'em- 
ployeur à l'égard d'employés à 
quitter leur emploi; 

n)oultoutes autres circonstances 
raisonnables. Ce qui signifie que 
EmploietImmigration Canada aura 
aussi la flexibilité d'adopter des 

règlements en ce qui concerne la 


Le N.PD propose un plan 


Ottawa, le 18 février 1998 
(APF)- Le Nouveau parti démocra- 
tiquecroitpouvoireréer 1,5 million 
de nouveaux emplois d'ici les cinq 
prochaines années grâce à un plan 
stratégique, dont l'objectif ultime 
est le plein-emploi au pays. 

Cet ambitieux objectif du plan 
Stratégique dévoilé par le chef du 
parti, Audrey McLaughlin, ne per- 
mettraittoutefois pasd'atteindrele 
plein-emploi en 1998, mais plutôt 
de ramener le taux de chômage à 
7,1%.«Leplein-emploineveutpas 
direladisparitioncomplèteettotale 
du chômage. Le plein-emploi ne 
veut pas dire que nous serons en 
mesure de garantir un travail à tous 
les Canadiens», a tenu à préciser 
Mme McLaughlin. 

On prétend toutefois pouvoir 
faire fonctionner l'économie ca- 
nadienne de telle sorte que le 
nombre d'emplois disponibles au 
Canada sera très près du nombre 
d'hommes et de femmes sur le 
marché du travail. En résumé, le 
NPD veut s'attaquer d'abord au 
chômage, remettre les gens au tra- 
vail, avec l’aide de l'Etat. Une éco- 
noniie, ajoute le parti, qui sera au 
service des gens. 

Pour y arriver le N.P.D propose 
de tout effacer et de recommencer 
à zéro, ce que le parti appelle «une 


réorientation majeure de la politi- 
que économique canadienne». Ce 
virage passe par la suppression de 
l'Accord de libre-échange avec les 
Américains, le retrait du Canada de 
l'accord de libre-échange nord- 
américain, et l'abolition de laMPS 
sur une période de cinq ans. Pour 
compenser la perte des revenus 
générés par cette taxe, le N.P.D. a 
Iintention demodifierle régime de 
l'impôt pour faire payer les riches 
et mettre en place un impôt sur la 
fortune qui touchera 10% des plus 
riches contribuables. 

On propose aussilacréation d'un 
Fondsnationald’investissementde 
10 milliards sur cinq ans pour les 
entreprises Canadiennes. Ce fonds 
permettraitaux entreprises nouvel- 
les eten croissance d’avoir accès à 
du capital de risque pour leur dé- 
veloppement. 

Le N:P.D. réserve une bonne 
place dans son planstratégique aux 
coopératives et aux entreprises de 
développement communautaire, 
qu'il veut encourager en leur don- 
nant aussiaccès au Fonds national 
d'investissement. Les coopératives 
auraient également accès aux mé- 
mes avantages fiscaux que les so- 
ciétés. On veutaussisupprimer les 
politiques en matière de fiscalité et 
de réglementation et d'achats qui 


notion de motifs de façon, expli- 
que-t-on, à maintenir le maximum 
de justice aux prestataires. 
Emploiet Immigration donnera 
le bénéfice du doute aux prestatal- 
res dans les cas où l'employeur et 
l'employé présenteraient des preu- 
ves contradictoires ou équivalentes 
dans le cas d'un abandon volon- 
taire. Preuves quisempécheraient 
de déterminer clairement si lem- 
ployé avait des raisons valäbles de 
quitter son emploi... & , 
D'autre part, labeur qui 
quittentleuremploi pour préserver 
l'emploi de leurs collègues de tra- 
vailseront admissibles aux presta= 
tions de l'assurance-chômage 
Pour protéger les victimes de 
harcèlement, le gouvemement ac- 
cepte que toutes les audiences sur 
des cas de cette nature OÙ Sur un 
autre type de harcèlement aient lieu 
àhuisclosouenprivé,àlademande 
du témoin. Enfin, le taux des pres- 
tations correspondra à 57% du sa- 
laire moyen assurable, plutôt que 
60% comme c'est le cas 
présentement. Cette décision de 
diminuer les prestations des chô- 
meurs est qualifiée de «mesure 
provisoire» et sera valide pour les 
deux prochaines années, soit jus- 
qu'au 4 avril 1995. Ottawa compte 
ainsi économiser 550 millions au 
cours des neuf prochains mois et 1 
milliard l’an prochain. 


nuisent aux coopératives. 

Leplanstratégique propose aussi 
d'investir 1,5 milliard par année 
pendant cinq ans dans un Pro- 
gramme national de renforcement 
des infrastructures tels que le ré- 
seau routier, le transport public et 
les zones portuaires. 

Le Programme national de gar- 
deriesenterré parles conservateurs 
voilà quelques années refait sur- 
face dans le plan stratégique des 
néo-démocrates. Le programme de 
garderies proposé serait à but non 
lucratif et créerait, dit-on, 60 000 
nouvelles places dans les garderies 
et 70 000 nouveaux emplois. Coût 
du programme: 250 millions la 
première année et 1,5 milliard par 
année à compter della cinquième 
année d'existence. En prime, les 
autochtones auraient droit à un 
programme bien à eux, de façon à 
respecterleurs valeurs et leurs tra- 
ditions. 

Le N:P.D: croit que son plan 
d'action permettra de réduire le 
déficittoutenprovoquantunebaisse 
du chômage. On estime aussi que 
ce plan permettra de réduire l'in- 
flation: Enfin, l'élimination de la 
TPS provoqueraune baisse des taux 
d'intérêt, soutient leN.P.D.,touten 
allégeant le fardeau fiscal des Ca- 
nadiens. 





Par Antoine Zatalan £ 

Depuis qu'aux Etats-Unis le 
président Johnsoma lancé en 1964 
l'idée d'une «société juste», la pauz 
Vretécomme phénomène socialna 
cessé d'être étudiée sous toutes ses 
formes parle biais d'études scien- 
tifiquesou pseudo-scientifiques qui 
portent des titres tels que: «La 
femmeetla pauvreté, dix ans plus 
tard», «Le bien-être social au Ca- 
nada: un filet de sécurité troué» et 
«Comment combattre la pauvreté 
chez les enfants?». Illa déjà été dit 
d'üne façon presqueméchantequiil 
y a plus d’études sur les pauvres 
qu'il y ade familles quiviventdans 
la pauvreté. 

Toutes les excuses sont bonnes 
pour sombrer dans inaction: On 
s'estévertué à mesurer lapauvreté, 
à l'observer, à mener des enquêtes 
auprès des ménages, à affiner les 
méthodologies et les définitions et 
à ventilerles statistiques. Alorsna= 
quirent des expressions telles que 
«risque de pauvreté» et «seuil de 
pauvreté». Mais toutes ces acroba= 
ties n'ont pas enrayé la brutale vé- 
ritéquiestqu'au début de ladécen- 
nie 3,6 millions de personnes vi- 
vaient dans la pauvreté. En 1990, 
ondénombrait3,8 millions de pau- 
vres. Mais avant d'analyser ce 
phénomène de pauvreté, notons les 
faits saillants basés sur les données 
de 1990: 

-Il ÿ a plus d’un million d'en- 
fants de moins de 18 ans vivant 
dans la pauvreté: un enfant sur six. 
On ne devrait done pas être surpris 
des événements tels que ceux qui 
viennent de survenir à Davis Inlet. 

-Pourles personnes âgées de 65 
ans et plus, les chiffres sont de 554 
000s0iti19,3%2 de laspopulation 

es aînés. 

-Chez les personnes vivant seu- 
les, le taux de pauvreté dépassait 
les 34 %. 

-Le risque de pauvreté est beau- 
coup plus grand pour les femmes 
que pour les hommes. Par exem- 
ple, les familles monoparentales 
ayant une femme à leur tête affi- 
chaïient un taux de pauvreté de 
60,6%, soit un chiffre largement 
supérieur aux niveaux enregistrés 
chez les couples mariés. 

Au Québec, le taux de pauvreté 
est le plus élevé, 18%, soit 1,2 
million de personnes. Donc en 
1990, 31,4% des Canadiens vivant 
dans la pauvreté étaient au Québec. 

Le profilide la pauvreté au pays 
estbeaucoupplusterne qu'onnele 
pense. Y-a-t-il du progrès? Les 
gouvernements prennent-ils les 
bons moyens pourenrayerce fléau? 
Comment faire pourréduire le poids 
dece problèmesocio-économique? 
Plusieurs actions peuvent être pri- 
sesetplus particulièrement les Sui- 
vantes: 

1) Les gouvernements doivent 
prendre toutes les mesures néces- 
saires pour encourager le travail 


PAHAGEN 
Quality pet 
products 


des épouses. En effet, en 1990, on 
note.que 8,3%des familles étaient 
pauvres: Sansie revenu des épou- 
ses, ce chiffre aurait plus que dou- 
blé (175%): Dans ce contexte, un 
programme national de garderies 
n'est pas un Caprice, mais une né- 
cessité. 

2) Il faut améliorer les régimes 
de retraite-Biespérance de vieetles 
besoins desainés sont souvent plus 
élevés qu'ils ne le pensent. Les 
gouvermementsdoiVentencourager 
lesecteurprivé,parllintroduction 
desayantages fiscaux, àpromouvoir 
les répimes privés de retraite, Si 
celanestpas fait, on risque de voir 
de plus.enplus des aînés sombrer. 
dans la pauvreté. 

3) Il n'est pas étonnant de 
constater. que le taux de pauvreté 
dés adultes demoins de 65 ans suit 
généralememntde près l'évolution 
dutauxide.chômage. Donc, la pé- 
nurniedebons emplois est la cause 
majeuredelapauvreté"Le chômage 
devraitétreNennemipublicnuméro 
1: Qu'onmette fin à ce choix entre 
linflation ete chômage. La créa- 
tiondlemploisdevraitétre la prio- 
ritégouvemementale- Des «primes» 
pourlacréationdiemplois devraient 
étreinstauréesdansiesecteur privé. 

4) Qu'on-retourne aux Sources. 
Préducationestlemeilleur moyen 
de combattre la pauvreté. Tout le 
phénomènedem«décrochage» au 
niveau secondaire devrait être réé- 
valuéLes-enfants des pauvres 
présentent un plus haut risque de 
décrochageetlapauvreté engendre 
lapauvreté.Cecipeutetdevrait être 
corrigé. 

S)-IlMfaudrait encore des pro- 
grammes de formation...mais as- 
Surons-nousqu'ils soient en har- 
monie aVec les emplois existants. 
Laformation professionnelle est la 
meilleure assurance contre le chô- 
mage et la pauvreté. 

6) On-associe avec raison la 
pauvretéauchômage.1Ilfaut mettre 
lemphasesurle deuxième revenu 
familiallqui s'avère une excellente 
façon decombattre la pauvreté. En 
fait,en 1990, les familles à un seul 
revenu aVaientunitaux de pauvreté 
de 22,1%, tandis que dans les fa- 
milles à deux revenus, le taux de 
pauvreté"métait que de 5,7%! Et 
dire que certains suggèrent 
fortementque la place de la femme 
estdansun foyer...un foyer pauvre, 
je suppose! 

Ilne suffit pas de dire, comme 10 
vieux proVerbe, «Aide-toi et le ciel 
Daidera». Les gouvernements ont 
une responsabilité et doivent jouer 
unrôle important. 

On-ne peut pas faire comme 
Salomon et ne pas planifier l'ave- 
nir. Achaque joursamisère, certes, 
mais pour certains cette misère est 
constante etil seraitbon de changer 
cette situation. 

Antoine Zalatan est professeur 
agrégé à l'Université d'Ottawa. 


J.J. Hobbies 


® C.P. 1526, 4917 - 49e rue ce 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3/4 


Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
Pour animaux familiers 
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INFORMATIONS TERRITORIALES 


Colloque sur 
l'exogamie et l'école 
francophone 


Suite de la page 1 


Crestladeuxième fois que Frank 
MeMañhonvientä Yellowknife, La 
première fois il avait seulemnt 
changé d'avion à l'aéroport. 

S\il vient animer ce colloque, 
cestparce qu'il aime s'impliquer 
dans la francophonie. Le domaine 


de recherche pour sa thèse fut la 
transmission de la culture franco- 
phone minoritaire dans les écoles 
francophones. 

Les discussions et débats du col- 
loque porteront également, sans 
doute, sur la situation des T.N:-O. 





Bill Erasmus 
en Europe 


Suite de la page 1 


CEE (communauté économique 
européenne) a pris en novembre 
1991,des décisions qui pourraient 
largement affecter le marché de la 
fourrure: Llusage des pièges à mâ- 
choires seralinterdit dans la CEE le 
ler janvier 1995)au plus tard: 

Parailleurs des mesures seront 
prises pour interdire l'importation 
de fourrures provenant de ce type 
de chasse traditionnelle. 

Bill Erasmus a expliqué que 
«beaucoup de gens n'étaient pas 
conscients qu'éliminer les pièges à 
machoïres peut mettre la vie des 


en tournée 


autochtones en danger. Que nous 
vivons encore sur ces traditions. 
Mais les mouvements écologiques 
sonttrès forts en Europe. Pour faire 
pression, il faut de l’argent. Les 
gens ont une mauvaise connais- 
sance, pas seulement du Canada 
mais aussi des autochtones. Nous 
espérons pouvoiraller plus souvent 
enEurope pourinfluencerles gens. 
Il faudrait pouvoir aller dans les 
universités, faire des campagnes 
d’information, publier des docu- 
ments». 
Reste à trouver des fonds. 





Budget 93-94 des T.N.-O 


Suite de la page 1 
d’égout seront réduites. 
Dans certains secteurs, le gou- 


vernement territorial dépensera da- 
vantage. L'Assemblée lépislative 


John Pollard avec Nellie Cournoyea. 


déménagera cette année dans ses 
nouveaux locaux. Elle aaussisiégé 
plus longtemps cette année, etles 
frais de tenue de réunions et de 
déplacements ont également aug> 
menté: Le budget total de Il Assem- 
blée législative est fixé pour 1993- 
1994 à 17,5 millions de dollars, 
contre 7 millions en 1988-1989. 

Sept communautés, toutes au 
nord du Grand lac des Esclaves, 
offriront un plus grand nombre de 
classes. 

Un nouveau programme de for- 
mation au ministère de l'Education 
coutera six millions de dollars. 

Ce sont les seuls indices dans le 


budget qui montrent que les Terri- 
toires duNord-Ouestse préparent à 


entamerune période de développe- 
ment. 





Mais selonlediscoursdubudget 
du ministre des Finances, il y aura 
de nombreux nouveaux projets qui 
verront le jour: la pipeline de gaz 
naturel du Mckenzie Delta, des ex- 
plorationsdediamantsdansIeNorth 
Slave et le Keewatin, des projets 
hydro-électriques dans le North 
Slave, des minesde métaux précieux 
dans le Kitikmeot et une route de 
plus de 800 kilomètres entre 
Yellowknife et Coppermine. 

«Si-nous pouvons endurer jus- 
qu'à la fin de l'année, nous serons 
peut-être la seule juridiction au 
Canada qui présentera un budget 
équilibré», a déclaré M. Pollard. 





Répétition des «Pas 











frette aux yeux» pour le Caribou Carnaval. 


L'ACFA PROVINCIALE ET CHFA/RADIO-CANADA 
INVITENT LES ARTISTES FRANCOPHONES 

DE L'ALBERTA À i 

PARTICIPER AU 


DELA CHANSON 


QUOI: un concours qui permetaux artistes retenus de se présenter en 
spectacle accompagnés par des musiciens professionnels. Six artistes 
seront retenus pour le spectacle. 

QUAND: le vendredi 7 mai 1993. Les artistes doivent être libres pour 
participer à la semaine d'atelier qui se déroulera du 3 au 7 mai. 

CATEGORIES: - interprète 

- = auteur-compositeur-interprète 
PRIX: - prix d'excellence décerné aux lauréats de chaque catégorie 
= participation au Gala Interprovincial à Vancouver en juin 1993. 
CONDITIONS: - être âgé(e)s de 16 à 35 ans au 1er september 1993 
- résider en Alberta depuis au moins 6 mois. 


DATE LIMITE D'INSCRIPTION: LE 7 AVRIL 1993 


Pour plus de’renseignements: Ronald Tremblay, coordonateur: 
Yves Caron, producteur: 


468-7827 
466-1680 


Colloque 


«L'école francophone, le miroir de nos enfants» 


Date : Samedi, 6 mars 1993 

Heure: 9h 

Endroit : Hôtel Explorer, salle Katimavik © 
Animateur : Frank McMahon 

L'Association des parents francophones de Yellownife a le plaisir d'inviter la popula- 
tion francophone et francophile de Yellowknife à participer au colloque «L'école franco- 
phone, le miroir de nos enfants». Cette journée sera animée par Frank McMahon, profes- 
seur et administrateur à la Faculté Saint-Jean d'Edmonton. M. McMahon a effectué des 
recherches approfondies sur la transmission de la culture francophone minoritaire dans 
les écoles et sur le phénomène de l'assimilation. 

M. McMahon nous parlera des forces et des faiblesses de l'école francophone telles 
qu'identifiées dans le film «Parlons Franc» production de l'Office national du film du 
Canada. L'après-midi sera consacré au thème des mariages exogames (français -autre), 
situation de plus en plus commune à travers le Canada. Quels sont les avantages et les 
faiblesses des mariages bilingues? Les ateliers de l'après-midi se dérouleronten anglais et 
en français pour permettre à tous de participer. 

M. McMahon se penchera particulièrement sur les inquiétudes et les questions asso- 
ciées à l'éducation des enfants issus de mariages mixtes. 

Ce sera une journée informative et stimulante qui aura pour but d'informer les parents 
du bien-fondé d'éduquer leurs enfants dans une école de français langue première. 

Soyons des parents informés 


Notre éducation personnelle assurera celle de nos enfants 
Un lunchsera disponible pour les participants. 
Il y aura un service de garde disponible sans frais 
à l'école Allain Saint-Cyr de 8h30 à 16h30. 
Assurez-vous, s'il vous plaît, d'envoyer votre enfant avec son dîner. 
Les collations seront fournies par la Garderie Plein Soleil. 
Pour de plus amples informations ou pour vous pré-inscrire aux ateliers, 
contacter Marie Patterson au 920-7434 (bureau) ou au 873-5005 (à la maison). 
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La jeunesse franco-ténoise 
Une force vitale 


pour la comunauté 


Les jeunes sont souvent de grands 
oubliés. On les trouve mignons, bien 
sûr;onritgentimentaveceux maisonne 
les prend pas vraiment au sérieux. On 
les estime trop jeunes pour être capables 
d'engagement. 

Pourtant, rien n’est plus faux. Dans 
les Territoires du Nord-Ouest, les jeunes 
sont devenus une force active et bien 
organisée. 

Ils constituent notre relève et il est 
important qu’on leur fasseune véritable 
place au sein de la FFT. Ils amèneront 
avec eux un souffle de fraîcheur, des 
façonsnouvelles de faireleschosesetun 
regard engageant sur la réalité. 
Ils seront d’une aide précieuse dans des 
dossiers qui risquent de prendrede plus 
enplus de placedansnoscommunautés, 
comme ceux de la refrancisation et de la 
culture française, par exemple. 

Le regroupement de jeunes franco- 
phonesestun phénomènenouveau dans 
les T.N.-O. 

Son émergence témoigne du fait que 
la francophonie ténoise est en train de 
prendreracineetdes’épanouir. La prise 
de conscience de notre pérennité aura 
un effet d'entraînement. 

On peut songer maintenant que, 
comme dans les autres provinces du 
Canada, les francophones d: 



















poseront les gestes de leur propre his- 
toire. 
















Pourlesjeunes, l'aventureacommencé 
aveclaparticipation de deuxjeunes ténois 
l’andernierau Parlement jeunesse tenu à 
Régina. 

Cette activité, populaire dans toutes 
les démocraties du monde, permet aux 
jeunes de tester leurs habiletés comme 
politiciens de demain. 

Nos représentants des Territoires ont 
raffolé de leurexpérienceetsontrevenus 
tellement inspirés qu'ils ont décidé de 
former unregroupement de jeunes dans 
les Territoires. 

Rapidement, on s'est structuré. Plu- 
sieurs réunions ont déja été organisées 
pour structurer ce groupe, lui donner 
une mission et des buts précis. Il est 
prévu que le comité prépare également 
un programme d'activité, dont la tenue 
d'un Parlement jeunesse à Yellowknife 
en novembre prochain. 

En gros, le regroupement de jeunes 
franco-ténois veut trouver des moyens 
de vivre et de s'amuser en français dans 
les Territoires du Nord-Ouest. Ils vont 
créer un réseau territorial dirigé par une 
structure démocratique. 

Déjà, ils ont élu leur présidente, 
Marianne Bélair, une des deux représen- 
tantes des T.N.-O. au parlement Jeunesse 
de l'an dernier. 


= phe au Nordsont usleur souhaitons du succès dan: 
ici pour rester et qu'au fil des ans, js eurs activites et les assurons de notre|| 


entiersoutien dans la réalisation deleurs 
activités. 


Louise Doren 
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édifice - Qui n'est point 
brouillé. 
12-Fine, rusée - Qui a de 
gros os. 
MOTS CROISES VERTICALEMENT 
D E F | ""-Arbre “à feuillage 
persistant - Souci, 
tracas - Dieu de 
l'Amour, 
2-Qui se promènent, qui 


sedivertissent la nuit. 

3-Tumeur sur la jambe 
du cheval - Mariés. 

4 Article = Sifflement 
pour appeler. 

5-Ferait manger beau- 
coup-Hommeavare. 

6-Refuta - Qui manque 
de virilité. 

7-Nés de - Personnes 
professant la même 
doctrine. 


HORIZONTALEMENT 


1-Sans importance. 

2-Chose sans valeur - 
Atome électrisé. 

3-Fentes peuprofondes 
dans l'épaisseur de la 
peau. 

4-Particule d'un élé- 
ment chimique qui for- 


D nbte taste 8-Les fesses - Sainte. 
CRE che 9-Couvrirai d'un revête- 
RONSSAnE sur les vieux 10- mens Avons la 
arbres. 
5-Coupé jusqu'à la peau BÉTANCES 
- Sera on en quel- Mi or us 
queendroit. Se E 
6-Préf. privatif - Interj. nom féminin. 
exprimant le bruié PPxplose = Em ploe 


avec excès - Pronom 


d'un coup - Acquis - : 
p cause usitéentreintimes. 


Symb. del'antimoine. 
7-Excessif - Ordre des 
cérémonies: 
8-Parties semblables 
qui composent un 
nombre - Roues à 
gorge. 
9-Porte au pouvoir 
Oiseau. 
10-Diminution 
dépenses. 
11-Charpente humaine - 
Pilier carré saillant, 
sur la façade d'un 


des 
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Pour encourager le développement économique 


Les Franco-Ontariens songent à créer 
un fonds d'investissement 


Depuis une dizaine d'années, les Franco-Ontariens réfléchissent aux moyens de créer un fonds d'investissement qui favoriserait le développement 


économique des 500 000 Franco-Ontariens et surtout qui aïderait les 8 000 petites et moyennes entr. 


Ottawa, le 17 février 1993 
(APE)= Les Franco-Ontariens son- 
gentäicréer un fonds d'investisse- 
menbqui permettrait aux entrepri- 
ses francophones d'avoir accès à du 
Capital de risque. 

Cette question fera l'objet de 
sérieuses discussions entre les 
intervenants économiques franco- 
ontariens, lorsdun séminaire éco- 
nonique qui aura lieu le samedi 6 
mars à là Cité collégiale d'Ottawa 
Sous le thème «Le Fonds d'inves- 
tissemtent: un outil à créer». Ce 
séminaire s'inscrit dans une démar- 
Chenationale, qui connaîtra son 
aboutissement du 16 au 18 avril 
prochain, alorsquela ville d'Ottawa 
Seralhôtedtun grand sommetéco- 
nomiquepour les communautés 
francophones et acadiennes. 
BOntario français réfléchit depuis 
au moins 10 ans à des façons de 
favoriser le développement écono- 
mique des 500 000 Franco- 
Ontariens. 


Une réflexion ancienne 


LeerPlan de développement 
global.de Ja-communauté franco- 
ontarienneadoptédéfinitivementen 
Septembre 1984 proposait à l'épo- 
quelacréationde structures de sup- 
port au développement éco- 
nomique, sans préciser 
lesquelles.Quatre ans plus tard, une 
centaine de Franco-Ontariens réu- 


sent davantape lessattentes dela: 
communauté dans le domaine dur 
développement économique. On 
parlealorsdelacréation d’un fonds 
de capitallde risque pour les entre- 
prises franco-ontariennes. On pro- 
pose aussi la création d’une caisse 
d'entraide économiqueet on invite 
le Conseil de la coopération de 
l'Ontario àlencourager activement 
la création d'uneinstitution d'in- 
vestissement coopératif. Samission 
principale serait l'investissement 
dans les secteurs commercial, in- 
dustriel etagricole. C'étaiten 1988 
et cette première rencontre au 
sommet ouvrait Ia voie à la plani- 
fication économique régionale. 
Cette préoccupationse retrouve 
égalementdansie nouveau Plande 
développement globallde la com 
munautéfranco-ontarienne adopté 
lors du Sommetdelafrancophonie 
ontarienne,quiavaitlieu à Toronto 
en juin 1991. Le Plan propose la 
création d'un fonds de développe- 
ment des coopératives et, surtout, 
propose que les caisses populaires 
de l'Ontario établissent, en colla- 
borationavecles diverspartenaires 
économiques del!Ontariofrancais, 
un fonds pour augmenter 
l'accessibilité des entreprises fran- 
cophones au capital nécessaire à 
leur développement. 
Parallèlement, le gouvernement 
néo-démocrate de Bob Rae, aux 


projet devrait être annoncé d'ici le 
30 juin prochain. 

EnOntario français, laréflexion 
n'est pas suffisamment avancée 
pour déterminer combien, et sur- 
tout qui fourniraitle capitallde dé- 
partdansunfondsdlinvestissement, 
et à quelles conditions. Mais on 
devine bien que la Fédération de 
même que l'Alliance des caisses 
populaires de l'Ontario seraientles 
premiers concernés par un tel pro- 
jet. 

Un ou plusieurs fonds? 


Autre question à débattre : vou- 
dra-t-on créer un seul fonds ou 
plusieurs fondsrégionaux? Surtout, 
on ne connaît par encore précisé- 
mentlesbesoinsen investissement 
des quelque 8000 pe- 


ces questions. Il croit que le fonds 
devrait être accessible tant aux 
Franco-Ontariens qui songent à se 
lancer en affaires, qu'aux PME 
francophones, pour qui l'accès à du 
capital de risque demeure une 
aventure. Le fonds serait autogéré 
et pourrait, ajoute-t-il, être associé 
au fonds d'investissement de 
NOntario.que le gouvernement 
songe àcréer dans un proche ave- 
nir. 

C'est justement pour aïder les 
Franco-Ontariens se faire une juste 
idée de ce que qu'implique la créa- 
tion d'un fonds d'investissement 
que les organisateurs duséminaire 
ont invité des personnes-ressour- 
ces de calibre, dont monsieur Jean- 
Eudes/Bergeron, premienvice-pré- 


eprises francophones. Le débat se poursuit. 


sident et directeur général de la 
Fédération des caisses populaires 
Desjardins du Saguenay-Lac St- 
Jean et administrateur de diverses 
sociétés d'investissement régiona- 
les et provinciales, et M. Claude 
Lamoureux, chef de direction du 
Fonds de pension des enseignants 
de l'Ontario, qui gère des actifs de 
27 milliards! 

On attend aussi la participation 
d'un représentant d'une jeune so- 
ciété d'investissement acadienne 
quiavulle jour il y a deux ans avec 
laide financière du gouvernement 
du Nouveau-Brunswick. Les 
Acadiens amèneront aVec eux une 
expertiseintéressante puisqu'ils ont 
déjàdébattu des bienfaits d/un fonds 
d'investissement. 





tites et moyennes en- 
treprises  franco- 
ontariennes.Onne sait 
donc pas encore si ce 
fonds aurait unique- 
ment pour objectif 
d'aider les Franco- 
Ontariens à démarrer. 
enaffaires, oupermet- 
trait à des entreprises 
existantes d'avoir ac- 
cès à du capitallde ris- 
que pour se dévelop- 
per et prospérer. 

Le responsable de 


LES FORCES 
SONT AVEC VOUS. 


L'équipe de recrutement mobile des Forces 
canadiennes sera bientôt dans votre région. 
Venez voir tout ce que nous avons à vous offrir. 
Si vous voulez une carrière enrichissante et 
remplie de défis songez à nous. Veuillez télé- 
phoner à frais virés au (403) 920-2421 pour 
prendre rendez-vous 








ce dossier à la Cham- 





































































































nis à Ottawa dans le cadre d'un ises avec une économie en.dé- bre économique. de Date: 2maœs F 
premiersommetéconomiqueninti= Er jongleàsontouravec l'idée l'Ontario, Daniel Lieu» ne d sacrqees ee 
tulé «Les voies de lavenir» préci- n de créer un fonds économique. Ce Longlade, a réfléchi à cole Mangilaluk, oy 
Date: 3 mars 
OR! ES Lieu : Centre d'éducation des adultes/ 
Ecole Moose Kerr, Aklavik 
SONT AVEC VOUS. 
Date: 4mars 
L'équipe de recrutement mobile des Forces Lieu : École Chief Julius 
canadiennes sera bientôt dans votre région. Fort McPherson 
Venez voir tout ce que nous avons à vous offrir. “ " 
Si vous voulezune carrière enrichissante et k 
remplie de défis, songez à nous Veuillez télé- Date: 5mas 
phoner à frais virés au (403) 920-2421 pour Lieu : École Samuel Hearne/ 
prendre rendez-vous. Collège Arctic, nuvik 
Date: 4et5mars | = 
i ï ites, ate: 8mars 
HEURES ua Lieu : Centre d'éducation des adultes/ 
ne à É École Chief Jimmy Soldat 
SD Fort Franklin 
DEC EE i | Date : 9etlOmars 
Dents e Se See ) Lieu : Centre d'éducation des adultes/ 
FOR PRESS Le École Chief Tselihye 
Fort Good Hope 
Date: 9mais 
‘ té i es 
BEL conte ue GE Date: 1lmars 
ame Lo Lieu : École Chief Albert Wright 
(LED) Fort Norman 
Date: 10etll mars : D ot 
HéTHRGenUe d'édUcaHonees ue) Lieu : École Mackenzie Mountain 
École secondaire, Kuujjuaq Norman Wells 
(Québec) 
Une offre d'emploi à prendre au sérieux. 
Une offre d'emploi à prendre au sérieux. 
Canadt BI = égulère et de réserve | ; Cana 

















communautés francophones ténoises, elle a décidé de rester quelque temps. 


Emmanuel Carcano 

«Lorsque l'avion s'est posé à 
l'aéroport de Yellowknife, le 27 
janvier, à 9h20 exactement, je ne 
me suis pas sentie dépaysée. Depuis 
que je suis ici, ça n’a jamais été le 
cas», explique cette jeune femme. 

Etpourcause. Sylvie Francoeur 
ne vient pas de bien loin. Fort Mc 
Murray, précisément. Une ville de 
35 000 habitants dans le nord de 

l'Alberta. 

«Je pense que le faitde venirde 
läestunatout.J'aivécuensituation 
minoritaire, jaivécu assimilation: 
Et puis les similitudes entre 
Yellowknife et Fort Mc Murray 
sont incroyables. L'économie, les 
mentalités, les raisons qui poussent 
les gens às’installerdans ce type de 
communautés sont très proches. 
Seules différences que j'ai notées, 
il yamoins de pollution ici. Etpuis 
il y a davantage de lacs autour de 
Yellowknife. Le multiculturalisme 
est très important dans les deux 
Cas», 

Née à Schefferville, dans lenord 
du Québec, Sylvieaensuite grandi 
enGaspésie.«Je considère quec'est 
mon Chez-nous...»: 

Après ses études secondaires à 
Fort Me Murray, elle opte pourun 
baccalauréaten art. Elle étudie une 

année puis décide des'orientervers 
le développementcommunautaire. 
«Je me suis décidée en trois jours, 
se souvient-elle, Je suis descendue 
à Edmonton et j'ai commencé un 


cours intensif d'un an à la faculté 
is en ce Le! - 


de: Las) 











Nouvelles 
nominations à la 
commission des 
accidents du 
travail 


John Todd, le ministre territorial 
responsable pourlacommissiondes 
accidents du travail, a annoncé la 
semaine dernière quatre nouvelles 
nominations. Jim Bourque, ancien 
ministre des Ressources 
renouvelables, Fred Coman,unen- 
trepreneur de larégion de Baffin, et 
Madame Vivian Stevely, une aide- 
infirmière certifiée à l'hôpital de 
Hay River, ont été nommés direc- 
teursdelacommission. Lenouveau 
président de la commission est 
Jeffrey Gilmour. Ilestactuellement 
sous-ministre adjoint à la Justice. 
Sa nomination sera effective au ler 
mars. 


Un nouveau 
comité pour le 
développement 
constitutionnel 
des Territoires 
de l’ouest 


Avec la création de Nunavut en 
1999, l'ouest des Territoires va 
devoir se recomposer politi- 
quement. La semaine dernière, à 
l'issue d’une réunion entre le co- 
mité des leaders politiques et du 
caucus de l'ouest de l’Assemblée 
législative, une nouvelle institution 


là -et j'ai fait le bon choix- que le 
développement communautaire 
comblerait un Vide. Le cours était 
passionnant. Nous étions 12, de 18 
à 41 ans, venant d'horizons diffé- 
rents. Ça a vraiment alimenté les 
discussions! Il y avait de bonnes 
bagarres verbales. Ce futune année 
révolutionnaire, j'ai l'impression 
d’avoir plus évolué en 12 mois que 
durant les années précédentes». 
Une fois cette formation termi- 
Sylvie commence 


est née : le comité d'organisation 
du développement constitutionnel. 
Son rôle consiste à mettre en place 
une constitution et des structures 
pourles futurs Territoires de l'ouest. 
Ce comité n'a pas de pouvoir 
décisionnel.llcomprendies leaders 

, d'organisations autochtones, des 
députés du Western Arctic, une re- 
présentante des organisations fé- 
minines et trois personnes non- 
autochtones. 


Arctic College 
lance trois prix 
récompensant 
ses employés 


Un programme de récompenses 
desemployés aété mis en place par 
Arctic College. «L'objectif est de 
reconnaître et encourager l’inno- 
vation et la compétence au sein du 
système d'Arctic College», a ex- 
pliqué Chris Brodeur, président du 
conseil d'administration d'Arctic 
College. Trois sortes de prix seront 
décernés : le prix de la qualité du 
serviceattribué àune personne dont 
les services fournis à une commu- 
nauté, aux étudiants, aux em- 
ployeurs, aux employés ou clients 
du collège sont excellents, un prix 
de l'instruction et un prix récom- 
pensant le sens de l'initiative. 


Les visons en 
bonne santé 


Une étude menée par le minis- 
tère des Ressources renouvelables 
montre que la population des vi- 
sons le long de larivière Mackenzie 
est en bonne santé, bien que de 


quer, dès 1990, à Francophonie 


Échos des T. 


jeunesse de l'Alberta (FJA). Elle 
remplit différents contrats et de- 
vient agente de liaison. 

«En raison de la situation qui 
prévalait dans l'organisme, j'ai eu 
lachance de prendre des responsa- 
bilités. Cette expérience a été très 
riche au niveau personnelet profes- 
sionnel. J'ai eu du mal à quitter». 
Alors, pourquoi être venue à 
Yellowknife? Comme beaucoup 


limplismudiautres gens, Sylvie a. commencé 


faibles traces de pollution ont été 
repérées. Environ 500 carcasses 
fournies parles trappeurs d’Inuvik, 
de Fort Good Hope et de Fort Rae 
ontété testées. Brett Elkin, spécia- 
liste des maladies de la faune, et 
Kim Poole, biologiste, sont en 
charge de cette étude de trois ans. 
Ils ontdécouvert que les visons qui 
vivent le plus au nord contiennent 
le moins d'éléments polluants. Les 
visons sont une excellente espèce 
pour ce type d'étude car leur corps 
conservent ces éléments polluants 
et sont très sensibles aux effets. 
D'autres visons vont être testés 
dans les deux années à venir, à Fort 
Smith, Fort Resolution, Fort Liard 


Un cours de 
confection 
traditionnelle 
pour les femmes 
. . 1 . 
inuit d’Arctic 
Bay 

Quinze femmes, âgées de 16 à 
62 ans, apprennent les méthodes 
traditionnelles pour fabriquer des 
vêtements inuits tels que les man- 
teaux de femmes (amauti), les bot- 
tes (kamiks) et les mitaines. C'est 
un cours de trois classes par se- 
maine dispensé à Arctic Bay durant 
deux mois et demi. 

En améliorant leurs compéten- 
ces, ces femmes vont pouvoir faire 
des vêtements pour leur famille, 
maiselles vontaussipouvoir gagner 
de l'argent en vendant leurs pro- 


ductions localement ou à des tou- 
ristes. 
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PORTRAITS DEFRANCOPHONES L'AQ F ; 
Sylvie Francoeur, nouvelle agente de développement 


Elle est arrivée à Yellowknife le 27 janvier dernier. Sylvie Francoeur est la nouvelle agente de développement embauchée par la FFT. Elle s'était 
donnée deux mois pour réfléchir -resterait, resterait pas? Après s'être interrogée sur ce que son bagage pourrait apporter au développement des 






par mettre un pied, puis deux dans 
les Territoires. «La FJA m'a donné 
un congé sans solde. Çam)adonné 
la chance de vivre une aventure 
différente. Un contratde deux mois 
m'a été offert ici, avec deux man- 
dats : le parlement franco-canadien 
de l’Ouestetl'application du «guide 
de formation des bénévoles». Je me 
suis beaucoup interrogée avant de 
venir, carJj'étais trés occupée à FJA. 
Je me suis dit qu’en Alberta ils 
avaient beaucoup.de ressources.et 


= 
+ Là 


Trois «ainées» enseignent ces 
méthodes traditionnelles, qui vont 
de lasélectionetla préparation des 
peaux à la finition des vêtements. 
Ce projetaété rendu possible grâce 
äun fonds de 14335$ provenant de 
l'accord de développementécono- 
mique entre le gouvernement 
d'Ottawa et le GTNO. 

Le fédéral intervient ainsi à 
hauteur de 70%, le GINO finance 
30% du cours (location d’un lieu, 
salaires des enseignants, 
matériaux).Le cours a débuté à la 
mi-janvier et se poursuit jusqu’à la 
fin du mois de mars. 


Joe Rabesca élu 
grand Chef 
Dogrib 


Joe Rabescaaété élu grand Chef 
Dogrib pour le Traité 11. 

Trois candidats étaient en lice 
pour cette élection du 19 février 
concernant les électeurs de Rae 
Edzo, Lac La Marte, Rae Lakes et 
Snare Lakes. Joe Rabesca l'a em- 
porté avec 409 voix contre 219 
pour Eddy Erasmuset25 pour Nick 
Black. 


La mine Lupin 
fermera un mois 


cet été 


La mine Lupin, située à 375 km 
au nord-est de Yellowknife, fer- 
mera pendant un mois cet été. La 
décision devrait permettre d'éco- 
nomiser de l'argent. 

Echo Bay Mines Ltd., qui 
posssède la mine Lupin, a rapporté 


beaucoup de monde capable de 
prendre ma place. Je me suis de- 
mandée si mon vécu, mon bagage 
pouvaitservirici. Etpuis jemesuis 
dis que oui, je pourrais contribuer 
au développement de la commus 
nauté franco-ténoise». 

Sylvie estconsciente de ladiffé- 
rence entre le fait de travailler avec 
des jeunes de 14 à 25 ans, comme 
c'était le cas à FJA, et des person- 
nes plus âgées. «Le fait que je suis 
jeune, ça va peut-être prendre plus 
de temps pour me faire accepter. Je 
comprends'cette situation, je mat 
tendais à cela. J'espère offrir des 
choses différentes adaptées à cha- 
cune des communautés. Jai hâte de 
me rendre dans les communautés, 
ne plus lire de rapports mais Voir 
parmoi-même.Les gensontlechoix 
du type de développement qu'ils 
souhaitent. Tout dépend de leunsi- 
tuation. Ce qui me fait rester ici, 
c’est le besoin que je ressens dans 
les communautés. Mon travail) à 
FJA était très semblable dans le 
sens où je faisais le lien entre les 
différentes communautés du nord 
de l'Alberta». 

À la question piège et classique 
descentresdlintérêtetdes passions, 
Sylvie répond d'emblée la franco- 
phonie. Puis en y réfléchissant à 
deux fois, elle se rendicompte que 
d’autres choses la motivent. 
L'aventure, les activités de plein- 
air, la photographie, le massage, les 
danses sociales, lacourse, lalecture: 
On doit bien trouver le temps de 
faire tout ça à Yellowknife, non? 





que l'an passé la compagnie avait 
perdu 30 millions de dollars àcause 
de la morosité du marché de l'or. 


James Arvaluk 
accusé d'attentat 


à la pudeur 


James Arvaluk, députéd'Aivilik, 
a été accusé parlaGRCd'attentat à 
la pudeur. Les faits remontent à 
1981 et s'étaient déroulés à Rankin 
Inlet. C'est dans cette communauté 
que James Arvaluk devra se pré- 
senter devant la cour territoriale le 
30 mars. 

James Arvalukavaitdémissioné 
de son poste de ministre de l'Edu- 
cationle lerdécembredernieraprès 
avoir appris qu'il était sous le coup 
de cette accusation. 

L'enquête, quiacommencéilya 
deux mois, devrait se conclure d'ici 
trois semaines à un mois. 


Un audit sur 
l'Expo'92 
disponible fin 
mars 


Les Ténoiïs(es) en sauront un 
peu plus sur ce qu'il est advenu des 
objets invendus de l'exposition 
universelle de Séville d'ici environ 
un mois. John Pollard, ministre du 
Développementéconomique, aan- 
noncé à l'Assemblée législative 
qu'un audit commandé par le gou- 
vermement sera bientôt disponible. 
Certains objets du Nord ont été 
placés dans des galeriesen Espagne 
et ailleurs en Europe. 
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iv 


Noinèt Ÿ APPEL D'OFFRES 


Teritories Ministère responsable des 


Services gouvernementaux ef des Irovaux publics 
L'hon: Don Morin, ministre 


Conciergerie 
. = Projet 2265 Édifice Mitton 
=Projet 2266 Bureau des Ressources renouvelables 
- Projet 2267 Bureau régional des Travaux publics 
— Projet 2268 Partie commune d’un édifice à 


quatre logements 
— Fort Simpson, NT - 


Lessoumissioncachetées doivent parvenir à l'agent régional 
pour l'entretien, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson, NT XOE ONO 
(oullivréesenmain propre aubureau/du/ministère) avant: 


151h30/heurelocale/lellundi 15 mars 1993 


Les“soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission àl'adressesusmentionnéeouaubureauduministère 
responsable des Services gouvernementaux et des Travaux 
publics à partir du 1€0mars 1993. 


Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent être 
remises sunles formules prévues à cet effet sur lesquelles on 
préciselenumérodu projetde même quelenomet l'adresse de 
l'expéditeur. 


Lacaution est exclue pources projets seulement: 


Leministère ne s'engage à accepternila plus basse ni 
aucune des soumissions 


Renseignements: Jim Cheverie 
Agentrégional pourl'entretien 
Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics 
C.P. 240 
Fort Simpson, NT XOE ONO 
Tél: (403) 695-7240 


Tee D'OFFRES 


Territories. Ministèreresponsable des 
Services gouvernementaux.et des Travaux publics 
Lhon: DonMorn-ministre 


Centre communautaire d'apprentissage 


Le projet vise une construction de type 
classique de 230 m° sur pieux tubulaires en 
acier, avec solives en acier ajouré et papier 
toiture en rouleaux. Ce projet sera géré de 

concert avec le programme de formation des 
travailleurs de la construction: 
— Arctic Bay, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent paneninau.commis aux 
Contrats, Bureau dusunntendantrégional,Ministèreresponsable 
des-Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, 
Iqaluit, NT XOA OHO (outétre livrées en main propre au4*étage 
de l'édifice W:G. Brown) ou parvenir à l'agent des contrats, 
Bureau du sous-ministre, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvemement des 
T.N/-O,, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9/ (ou être livrées en 
main propre au 7° étage de l'édifice YK,àYellowknife)avant: 


16 h, heure locale, le 19 mars 1993, (à Iqaluit) 
14 h, heure locale, le 19 mars 1993, (à Yellowknife) 


Les entrepreneurs peuvent obtenir les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses ci-dessus à partirdu 1% mars 1993: 


Afind'être prises en considération, lessoumissions doivent être 
remises surles formules prévues àceteffetetinclurelagarantie 
de soumission indiquée dansles documents d'appelidioffres: 


Le ministère ne s'engage à n'accepternila plus basse 
niaucune des soumissions: 


Renseignements Teresa Chandler, commis aux contrats 
généraux : Gouvernement des T:N-O: 

Tél. : (819) 979-5150 

ou 
Renseignements AmbroseLivingston, MIRAG 
techniques : Gouvernement des T.N:-O. 

Tél. : (819) 979-5150 


où 

Keith Sanders, MIRAC 
Park Sanders Adam Viske 
Tél. : (403) 920-4261 
























Pour une publicité bien placée, 
Appelez L'Aquilon, le journal qui rejoint 
tous Les francophones du Nord 


a "VAPPEL D’'OFFRES 


Northwest 
Territorles Ministère responsoble des 


Services gouvernementoux et des Travaux publics - 
L'hon, Don Morin: ministre 


Entretien en fonction des besoins 


- Projet 2269 Peinture - Région de Fort Simpson 
- Projet 2270 Électricité - Fort Simpson 
— Projet 2271 Plomberie et chauffage - 
Fort Simpson 
- Projet 2272 Électricité - Fort Liard et 
Nahanni Butte 
— Projet 2273 Plomberie et chauffage - Fort Liard et 
Nahanni Butte 
- Projet 2274 Tapis et sols résilients - Région de 
Fort Simpson 


Les soumission cachetées doivent parvenir äl'agent régional 
pour l'entretien, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson, NT XOE ONO 
(ou livrées en main propre au bureau du ministère) avant : 


15 h 30, heure locale, le mercredi 17 mars 1993 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les "documents de 
soumissionàäl'adressesusmentionnéeouaubureau du ministère 
responsable des Services gouvernementaux et des Travaux 
publics à partir du 12 mars 1993. 


Pourêtre prises en considération, les soumissions doiventêtre 
remises surles formules prévues à cet effet sur lesquelles on 
précise le numéro du projetde même quelenometl'adresse de 
l'expéditeur. 


La caution estexclue pour ces projets seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter nila plus basse ni 
aucune des soumissions: 


Renseignements: Jim Cheverie 
Agentrégional pour l'entretien 
Ministère responsable des Services 
gouvemementauxet des Travaux publics 
C.P. 240 
Fort Simpson, NT XOE ONO 
Tél: : (403) 695-7240 





ONE D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère responsable des 


Services gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon: Don Morin, ministre 


Patinoire Qaigalak 


Le projet vise la conception et la 
construction d’une nouvelle patinoire 
mesurant environ 1 500 m° 
— Sanikiluag, T.N:-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent des 
contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère responsable des, 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des T.N.-O., C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A2L9 
(ou être livrées en main propre au 7° étage de l'édifice YK, à 
Yellowknife) ou parvenirau commis aux contrats, Bureau du 
surintendant régional, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 000, Iqaluit,NT XOA 0HO 
(outétre livrées en main propre au 4%étage de l'édifice W.G: 
Brown) avant 


14 h, heure locale, le 26 mars 1993, (à Yellowknife) 
16 h, heure locale, le 26 mars 1993, (à Iqaluit) 


Les entrepreneurs peuvent obtenir les documents d'appel 
d'offres àl'une des adresses ci-dessus àpartirdu1etmars 1993. 


Afin d'être prisesenconsidération, lessoumissions doiventêtre 
remises surles formules prévues àceteffet. 


La caution estexclue pourle présent projet seulement. 
Cependant, une garantie contractuelle sera exigée lors 
de l'octroi du contrat: 


Le ministère ne s'engage à n'accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements Teresa Chandler, commis aux contrats 
généraux : Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


ou 
Renseignements Ted Karanka 
techniques : 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


Public Works 
LE ET ET 


Travaux publics 
(oTET- ET 


A E DÉCL 'L 





LOCATION DE LOCAUX D'HABITATION 
YELLOWKNIFE TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
PROJET 15-92 


Mravaux publics Canada invite les propriétaires disposés à 
louer à la Couronne des appartements non meublés de deux (2) 
chambres à coucherà lui soumettre une déclaration d'intérèt. 

Seuls les locaux répondant aux conditions ci-après seront 
considérés : 

a) Un ä dix appartements non meublés de deux chambres à 
coucher d'une superficie minimale de soixante-dix (70) 
mètres carrés, librepouroccupationentrele lerjuilletetle 
ler août 1993. 

b) Les appartements et immeubles proposés doivent étre en 
bonétatetse prêter au louage : les recouvrements de sol 
(moquettes, tuiles oulinoléum)doiventétreen bonétatet 
âgéedaupluss ans) chaque appartement doit étre équipé 
d'une cuisinière et d'un refrégirateur de dimensions régu- 
lières âgée d'au plus cing'ans, et chaqueimmeuble d'un 
nombreadéquatdelaveusesetsécheuses, payantesounon. 
Sileurpenturedatedeplusdedeuxans/lesmurs; plafonds 
etautres surfaces peintes des appartements devront être 
réparés et (ou) repeints avant le début du bail. Des aires 
d'entreposage (autres que les garde-robe, armoires à ba- 

lais,etc. }attenantes à chaque appartement ou séparées 
mais dans lemêmeimmeubleserontconsidérées comme 
un atout, La préférence pourra être accordée aux apparte- 
mentsdonlesrideauxsontfoumisetäceuxquisontsitués 
à distance de marche du centre-ville: 





c) Une(l)placedestationnementélectrifiéedoitétreprévue 
pourchaqueappartement: 
d) Lepropriétaireseraresponsabledela prestation detous les: 


Services et durpaiement detous les coûtsde fonctionne- 
ment(le paiement des coûts d'électricité sera à négocier), 
ctdes travaux de réparation et d'entretien des immeubles, 
appartements (y compris des appareils électro-ménagers) 


et terrains. 

e) La Couronne sera responsable du/paiement du loyeretde 
l'électricité des appartementsitelleestl'issuedes négocia- 
tions). 

No] La durée du bail sera de trois (8) ans, avec option pourla 


Couronne.derésilier.le.bail touchant luneou-l'autre où 
Toutes les unités de logement, moyennantun préavis de 10 
jours. Le propriétaire doit être disposé à signer le bail 
d'habitation type de la Couronne: 

Les locaux offerts seront évalués en fonction de leur confor- 
mité aux exigences susmentionnées et les proposants dont les 
locaux répondant le mieux aux exigences seront invités à 
soumissionner. Iln'est pas nécessaire pour répondre à la présente, 
d'offrir le nombre total d'unités requises: Prière d'indiquer le 
nombre d'unités proposées, les datesde disponibilité et l'adressede 
voirie des immeubles: 

Les appartements proposés aux” temes dusprésent appellde 
déclarations d'intérétpourrontétre retenus à la place-d'unouvde 
plusieurs appartements d'une (1)chambre à couchenproposésen 












réponse au projel no. 11-92. 
Ne pas proposer de prix. Ne pas oublier de mentionner le 
nouveau/numéro du projet 
Les déclarations d'intérét doivent parvenin au plus tard le 
vendredi 12 mars 1993 à l'adresse suivante : 
Travaux publics Canada 
Division de l'immobilier» Location 
Bureau 1000, 9700, av. Jasper 
Edmonton (Alberta) 
T5] 4E2 
Att : Hugo Ross 
(403) 497-3786 
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L'Aquilon pour toujours 


Louise Doren 

Cet article est ma dernière con- 
tribution à titre de directrice du 
journal L'Aguilon. Je ne veux pas 
quitter les Territoires sans remerz 
Cier la communauté dans son en 
semble et les lecteurs individuels 
du précieux soutien apporté à 
L'Aquilon. Sans cet appui, 
L'Aquilon n'aurait pas survécu: 

Je rentre chez moi au Québec 
avec le sentiment d'avoir véçuune 
importante page d'histoire avec la 
communauté ténoise. Je pars éga- 
lement avec la conviction d'avoir 
amassé des souvenirs qui m'ac- 
compagneront pourle reste de ma 
vie. 

Un journal 
pourla communauté 

L'Aquilon a été fondé en janvier 
1986 par la Fédération franco- 
ténoise dans le but de fournir aux 
francophones un outil de commu- 
nication dans leur langue. Aumo- 
ment de sa création, le journal était 
publié une fois parmois: Une pre- 
mière étape de développementaété 
franchie en 1989.en publiantun bi- 
mensuel. En janvier 1993, 
L'Aguilonentameunautrestadede 
développement :il devient un heb- 
domadaire, publié les vendredis. 

Il aura fallu énormément d'ef- 
forts pourenarriverlà. Il aura aussi 
fallu un dévouement indéfectible 


€ 
#4 


professionnels: journalistes, 


ausendeleurcommunauté Comme tous 
les spécialistes des communications, ils 
voudrontcertanementchanger|e monde, 
pourunmieuxbien entendu, et en français: 
Ce n’est pas impossible qu'ils y réussissent. 
Enttout cas, nous voulons les aider àlessayer: 


Si vous voulez aussi 
changerle monde, nous 
Vous encourageons à en- 
visager une carrière en. 
communication. Clest peut- 
étre à vous quenous of- 
frirons une bourse l'an 
prochain. 


Les fomulalrés de demande de bourse. 
pour 1993-04 seront disponibles en avri 
1860 notamment auprés des joumaux de 
l'Associalion de la presss francophone. 


La Fondation a Gctroyé 13 bourses pour 
un montant lotal de $ 15 600 en 1992-9%x 
172 bourses pour un lotal de & 199 000 
depuis 1981 


tant des permanents que des béné- 
voles qui se sont succédés aux 
commandes du journal depuis sa 
création. Le travailque nous ayons 
accompli tous ensemble dans 
L'Aquilon estrévélateur de la pers 
sonnalité de la commuanuté,fran- 
cophone des T.N.-O. Notre groupe 
culturel est déterminé, investi et 
terriblement efficace. L'Aquilon 
n'estpasle seulaavoirle ventdans 
les voiles. Quand on passe en revue 
les projets réalisés ces dernières 
années, on est émerveillé dela ri- 
chesse dupatrimoine français qui 
se construit dans les T.N.-O : 
ouverture d’une école francophone, 
fondation d'une garderie franco- 
phone, obtention.d'uneentente 
pluriannuelle sur les services.en 
français, partenariat bien en place 
avec le gouvernement territorial, 
création d’un comité jeunesse, dlune 
troupe de théâtre à Yellowknife, 
ouverture d'un centre commu- 
nautaire à Iqaluit, bref, la liste est 
troplongue pourenfaireétatici. 

Ce qu’il faut retenir, c’est que 
notre petite communauté de moins 
de trois mille membres, disséminée 
sur un territoire d'une immensité 
qui défie l'imagination, trouve les 
moyens de se bâtir une identité et 
des rêves à sa mesure. 

Le journal est le produit franco- 
phonele plus visible dans lesTerri- 


toires. Son influence risque d'aug- 
menter maintenant qu'il est heb- 
domadaire. C’est pourquoi il est 
Sivimportant que la communauté 
entière ait à coeur son développe- 
ment global, tant rédactionnel que 
financier. 

Au cours des dernières années, 
les bénévoles et les permanentsont 
surtout cherché à assurer sa survie 
financière parle bais de revenus 
publiciaires et de subventions gou- 
vernementales: 

Aujourd’hui, L'Aguilon a mo- 
difié en profondeur sa philosophie 
d'entreprise. Il veut d’ici deux ou 
trois ans être en mesure de s’auto- 
financer en vendant divers services 
à la communauté, aux gouverne- 
ments et entreprises des T-N.-O. 

En assurant sa survie financière, 
L'Aquilon accomplit deux choses. 
Il libère pour d’autres regrou- 
pements des fonds de lÉtatqui.se 
fontdeplusenplusraresetildevient 
le symbole dela présence et de la 
personnalité francophones dans le 
Nordcanadien, un peucomme dans 
les années 80, Québec inc.ainspiré 
Une immense fierté dans le savoir= 
faire de tous les Québécois: 

Aubonendroit 
au bon moment 

Ceux et celles qui me connais- 
sent savent que j'aime L'Aguilon 
avec passion, et que j'endure mal 


: idiants 
pourraie 
changer 
le monde 


es étudiants sont les boursiers 1992-93 de la 
Fondation Donatien Frémont.Sitoutva 
biensils serontbientôt des communicateurs 


graphistes, annonceurs, 


4 
2 





1 


+ Bourse Petro-Cansda 
Martin Térault 
Moncton, N-B 1 

« Bourse -.-Donai Langelier 
Jean-Guy LeBlanc 
Saskæ#oon Sas. 2 

+ Bourse Quebecor 
Isabelle Poulin 
Zènon Park, Sas. 3 

# Eours Publications Dumont 
Isabelle Pelletier 
Embrur, Ont. 4 

* Bourse Journal LeDroë 
Manon Henrie 
Otama, Ont. 5 


Vars, Ont. 


Stisidor, NB 


Fauquier, Ont 





* Bourse des communicaieurs 


Éric Chabot 


+ Bourse des communicaleurs 
Isabelle Chiasson 
Petit-Focher, N-B 

« Bourse des communicaleurs 
Annie Chiasson 


Les boursiers 1992-93 de la Fondation Donatien Frémont 


* Bourse des communicaieurs 
Maryse Durete 

6 Saint-Quentin, N-8 10 

+ Bourse Université Laval 


Josée Emond 
7 Ottawa, Ont. 11 


* Bourse Université Laval 
Martin Thibaudeau 


C} Orléans, Ont. 12 


# Eburse des commuilicaleurs 


Marco Dubé 


Bourse is communicaieurs 


Nicole Belisle 
Winnipeg, Man. 


® 


Fondation Donatien Frémont, Inc. 


900-325, rue Dalhousie Ottawa, Ontario KIN7G2 





Téléphone 613/234-6735 e Télécopieur 613/234-6313 


Président d'honneur Hend Bergeron 
L'oeuvre des journaux de de l'Association de la presse francophone. 





qu'on manque d'ambition à son 
égard. Or, il mapparaît qu'il y a 
pénéralement une certaine confu- 
sion par rapport au rôle de 
L'Aquilon, à son mandat, et à la 
limite, à son existence même. Il 
existe également unimanque.dhin> 
formation sur les conditions requi- 
ses pour sa survie et c'est en partie 
pour aborder ces questions.que 
j'écris cet article. 

Il ne fait pas de doute pour.moi 
queL'Aquilonpeutdevenirl'undes 
joyaux de la francophonie ténoise- 
Laconjoncture politique, économis 
que et sociale est à ce point favora- 
ble, qu'à monavis, L'Aquilompeut 
rapidement setaillenunelarge part 
du marché de l'édition dans les 
Territoires. Entre autres éléments, 
il y a le désir du gouvernement 
territorial de réduire le nombre de 
ses employés, et lemfaitque.la 
communauté peut se négocier.des 
AVantages intéressants dans len- 
tente sur les services en français 
Avec le fédéraletleterritorial En- 
fin, L'Aquilon, une petite entre- 
prise, peutse gagnenune bonne part 
de marché de l'édition en offrant 
des prix concurrentiels. 

L'Aquilon peutcontinuendiétre 
un outil précieux pour la survie de 
lalangueetdelaculture françaises 
dans les T.N.-O. Pour cela, il a 
besoin de deux ingrédients princi- 


Yi 


paux-unmandatclairetlesmoyens 
financiers suffisants pour lui per- 
mettrederéalisersatâche.Cesdeux 
éléments sont indissociables: Si 
L'Aquilonne sait pas trop à quoi il 
sert ou s’il n'a pas les ressources 
financières requises, toutle travail 
accompliau cours des derniers sept 
ans n’aura servi à rien. Celane doit 
jamais arriver. 

L'Aquilon a tropde potentiel 
pour quelacommunauté mette son 
existence en péril. ILest donc im- 
portant d'obtenir qu'une”part des 
énergies des diverses associations 
soitinvestie dans le développement 
de L'Aquilon. 

Pourcela, ilfautquelescommu- 
nautés y trouvent leur Compte: 
L'Aquilon doit prouverquulmérite 
que les associations, les lecteurs 
individuels, les clients actuels et 
futurs s'intéressent à son sort: Il 
devient donc impératif d’entre- 
prendre dans de brefs délais une 
campagne se sensibilisation sur le 
rôle de L'Aguilonetsur les services 
qu'ilpeutoffrir alla communauté; 
Plusencore, ilfautqu'à l'issue de la 
campagne, les associations se por- 
tent acquéreurs des services de 
L'Aquilon. Un beau défi! Un défi 
quisera relevé avec brio si on réus- 
sit à faire comprendre aux franco- 
phones que ZAquilon,.clest cha> 
cunet chacune d’entre nous: 


Indian and Northem Affaires indiennes 
Affairs Canada 


et du Nord Canada 


AVIS 1993 


je février 1993 
SOYEZ AVISÉS QUE les endroits suivants pour lesquels 
despermis ont été délivrés en vertu del'article 29,(10).des 
Règlements surles mines dû Canada, CH:C' 1516, en vigueur 
le 1°’ février 1993 ont été omis delllavis original. 


Permis accordés 
NUMÉRO ENDROIÏT 
1455 66-G-03 SE 
1456 66-G-03 SW 
1457 66-G-04 SE 
1458 66-G-04 SW 


Permisabandonnés 
NUMERO ENDROIT 
1267 86-O-10 NE 
1287 86-D-05 NW 


W.J: Stephen 
Directeur général 
Région des T.N-O. 





DÉTENTEUR DE PERMIS 
CAMECO CORPORATION 
CAMECO CORPORATION 
CAMECO CORPORATION 
GCAMECO CORPORATION 


DÉTENTEUR DE PERMIS 
COMINCO LTD. 
HOMESTAKE CANADA LTD: 


Canadä 
























as 


Hon, Titus Allooloo, Minister 


Yellowknife NT 
appropriée durole d'évaluation: 
propriétaires évalués. 


peut le faire par écrit auprès du : 


Le 15 février 1993 


dr int 


Titus Allooloo, Ministre 


Northwest 
Territories Municipal and Community/Affoirs 


AVIS 


Zone d'imposition générale 
Lerôled'évalutioncertifié premièrerévision,delazoned'imposition 
générale de 1992" peut être maintenant consulté au bureau due 
Directeur de l'évaluation 
4° étage, Northwest Tower 


ou dans chaque bureau communautaire détenant la partie 
Le 15 février 1993, des avis d'évaluation ont été envoyés à tous les 
Toute personnedésirantse plandreencequiatraitauditdocument 


Secrétaire du Comité de révision territorial 
4° étage, Northwest Tower 
Case postale 1820, Yellowknife NT X1A 219 
jusqu'au 1%avril 1993. Vous devez inclure les renseignements suivants : 
+ lenometl'adresse du plaignant, 
+ Je lieu de la propriété évaluée, 
* lanatureet les raisons de la plainte, 
* les mesures correctives ou les directives désirées. 


#uZone d'imposition générales signifie la région géographique des Territoires 
quine fait pas partie d'une région d'imposition municipale, 
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University of Alberta Librairy 


Acquisition. -"Serials: 
Edmonton, Ab 
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Les jeunes franco-ténois fondent une association 


Promouvoir le/français auprès des 14-20 ans 


Des jeunes franco-ténois ont décidé de fonder leur association : l'Association jeunesse 
franco-ténoise (AJFT). Son rôle : promouvoir la langue française auprès des jeunes de 14 


à 20 ans. 
Emmanuel Carcano 
«C'estsur pied, onpeutle dire», 
affirme d'un hochement vigoureux 
de la tête la présidente de l'AJET, 
Marianne Bélair. Lorsqu'en no- 
vembre dernier elle rentrait du Par- 
lement franco-canadien de l’ouest, 
Marianne évoquait déjà l'idée de la 
création d'une association. Quel- 
ques mois plus tard, cette associa- 
tion existe. Elle a un bureau de 
direction, et non pas «un conseil 
exécutif parce que c’est un angli- 
cisme», précise Marianne. Hormis 
la présidente, on trouve un poste de 


























trésorier-secrétaire occupé par 
Thinh Nguyen et des directeurs et 
directrices. Chris Perry pour les 
sports et les loisirs, Sarah Kallos 
pour la culture et Estelle Sirieix 
pour le marketing. Peu à peu les 
structures s'affinent, les idées s’or- 
ganisent. L'AJFT adéfini trois buts 
: assurer la visibilité de la culture et 
de la langue françaises auprès des 
jeunes des T.N.-O, encourager le 
regroupement d’autres jeunes, en- 
fin assurer un bon contact entre le 
bureau de direction etles membres 
de l’association. 






Réunion des membres du bureau de direction de l'AJET. 


55 ans vécus dans le Nord 


Le père Jean Denis prendra 
bientôt une retraite 


bien méritée 


Le père Jean Denis a quitté sa Bretagne natale il y a 55 
ans pour venir dans les Territoires du Nord-Ouest. Témoin 
privilégié de la vie des autochtones dans l'Arctique de 
l'ouest, il livre ici certaines impressions sur ses expérien- 
ces vécues. Bientôt il prendra sa retraite, à l'âge de 80 ans. 


Alain Bessette 


Tulit’a, 20 février 1993 - Tran- 
quillement assis dans la salle d'at- 
tente du presbytère de la paroisse de 
FortNorman, un vénérable vieillard 
discute avec deux paroissiennes 
dénées qui portent elles-mêmes le 
poids des ans. 

Ce qui étonne un peu, c'est la 
fluidité de son discours en langue 
esclave du Nord. Tranquillement, 
l'une après l'autre, les deux parois- 
siennes iront confesser des péchés 
quine doivent pas peserbien lourd. 
Un petitsamedi soirtranquille pour 
le père Denis qui en a connu bien 
d'autres durant ses 55 années de 
sacerdoce dans le Denendeh. 

En écoutant le père Denis nous 
raconter ses tribulations et ses 
multiples voyages dans le Nord, 
c'est un peu l'histoire sociale et 
religieuse de cette contrée qui nous 
est dévoilée. 

Témoin des changements ma- 
jeurs qui ontaffecté le Nord, le père 
Denis conserve néanmoins toute sa 
modestie quant à la portée de son 
expérience. Il paraphrase un auteur 
quiécrivait: «Quelqu'un vientdans 
le Nordune journéeetécritun livre. 
Il y reste une semaine et il écrit un 
article. Moi après 55 ans il ne me 


reste plus rien à dire». Jugez par 
vous-même. 

Le père Denis arrive de sa 
Bretagne natale en 1938. Un seul 
autre prêtre peut se vanter d’une 
plus longue expérience, le père 
Léonce Dehurtevent, de Paulatuk, 
qui est arrivé en 1937. 

Le père Denis se rappelle en- 
core de son itinéraire d'arrivée au 
Canada, les longues journées en 
bateau jusqu'à Québec et Montréal 
puis la randonnée en chemin de fer 
jusqu'à Edmonton puis Fort 
McMurray. 

De là, tels les pionniers qui par- 
semaient les T.N.-O à la recherche 
d'or, il descend en bateau la rivière 
des Esclaves qui le mène jusqu'à 
Fort Smithetles rapides des Noyés. 
Arrêt de quelques semaines à 
l'évêché où il apprend finalement 
le lieu de sa première affectation, 
Fort Good Hope. 

En bateau, il descend le grand 
fleuve jusqu’à cette petite commu- 
nauté située à quelques kilomètres 
seulement du cercle Arctique. 

Deux ans plus tard, en 1940, il 


remonte le fleuve Mackenzie en 
LAINE RAR EE 


Suite en page 2 
55 ans dans le Nord 


L'AJFT est ouverte aux franco- 
phones et aux francophiles. Mais 
«notre loi d’or, précise Marianne, 
c'est que tout ce qui se fait dans 
cette association se faiten français. 
Tous nos buts convergent vers la 
langue française. Dans deux an- 
nées, peut-être se donnera-t-on 
d’autres buts». EtSylvie Francoeur, 
qui accompagne le projet, de ren- 
chérir : «Lors des activités de 
groupe, au départ, tout tournait 
autour du français. Mon rôle, ex- 
plique-t-elle, c'est de les aider à 
mettre des structures en place. 
Mariannem'ademandéde les aider 
à créer cette association, d’offrirun 
peu de formation. La prochaine 
réunion je ne serais pas animatrice. 
Je les aide à classer les affaires, à 
faireune chose à la fois. Onaouvert 
des discussions». Marianne ajoute: 
«On était assis, on ne savait pas 
quoi faire, onétaitbloqué.Ellenous 
a orienté, elle nous a ouvert le pas- 
sage. Elle nous donne beaucoup de 
paperasse», conclut-elle en riant. 

Marianne s'est investie dans ce 
projetparce que «jesentais que je 


erdais mon fran 
me 


TES 


Suite en page 2 
AJFT 
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Révision de la Loi sur les 
Accidents du travail 


Marina Devine 

Les accidents du travail ontété le premier sujet brûlant à se pointer 
le nez lors de la présente session de l'Assemblée législative. 

La première journée du retour ensession des députés, le 17 février, 
leministreresponsablede la Commissiondes accidents du travail, John 
Todd; a annoncé de nouvelles nominations à la Commission. 

Au même moment, à l'extérieur de l’Assemblée, les travailleurs 
syndiqués manifestaient sans succès pour appuyer la candidature de 
Jim Evoy, président de la Fédération des travailleurs des Territoires du 
Nord-Ouest, afin que son mandat soit renouvelé. 

Jeff Gilmour, sous-ministre adjoint au ministère de la Justice, aété 
nommé présidentdelaCommission. Vivian Stevely,uneaide-infirmière 
de HayRiveret directrice nationale du Syndicat de la fonction publique 
duCanadaaété nommée à la Commission. Ilenaété de même pour Jim 
Bourque, dont lanomination recevait l'appui de la Nation métis. 

Par la suite, une étude de la Loi sur les accidents du travail a été 
déposée devant l'Assemblée. Cette étude a été réalisée par M. Gamnet 
Garven, un ancien président de la Commission des accidents du travail 
de la Saskatchewan, et mettait en relief la loi actuelle par rapport aux 
lois similaires ailleurs au Canada: 

Selon M. Garven, la Commission des accidents du travail des 
Territoires du Nord-Ouest estbien perçue par ses homonynes ailleurs 
au Canada, mais il lui manque malencontreusement la confiance de sa 
propre Assemblée législative. Pour remédier à cette situation, l'étude 
propose d'apporter des changements à la loi moins rigoureux que ceux 
recommandés par le comité permanent des agences, bureaux et com- 
missions. Il soutient également que la Commission doit demeurer 
indépendante et doit représenter principalement les employeurs et les 
travailleurs. Il rejette vigoureusement la prétention de certains députés 
souhaitant un contrôle accru de l'Assemblée législative par le biais du 


ministre responsable. 
A1 note cependant que les autres Commissions les 
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Suite en page 3 
Accidents du travail 








C'était lundi ler mars, au Palais de justice de Yellowknife : l'assermentation de France Benoit, la 
première femme francophone à devenir juge de paix dans les T.N.-O. «Je suis devenue juge de paix 
par défi, a-t-elle expliqué. Et je le demeurera. Il se passe tellement de choses dans le syst me 
judiciaire des T.N.-O; j'ai toujours pensé que pour faire des changements, il fallait les faire £ 
l'intérieur». Sincères félicitations, Madame la juge de paix.L'Aquilon présentera un portrait de 
France Benoit dans les semaines à venir. 





Semaine in- 
ternationale 
des femmes 


jusqu'au 14 
mars 


Programme 
en page 3 
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Le billet politique de Laurent Laplante 
La francophonie au pays am O = 



















Les jeunes contrevenants 
voir en page 8 
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INFORMATIONS TERRITORIALES 


Le Père Denis prend sa retraite à 80 ans 





Suite de la page 1 
bateaujusqu'äsanouvelle paroisse, 
FortNorman,encompagniedu père 
Bimamé venu chercher des patates 
pour la mission d’Aklavik. 

À cette époque, Fort Simpson 
pourvoitencore plusieurs des légu- 
mes des missions du Nord mais les 
paroisses du Sahté profitent égale- 
ment de l’intensive période de 
croissance que permet l'ensoleille- 
ment quasi permanent des mois 
d'été. 


Visite paroissiale inusitée 


Le père Denis est donc dans le 
Sahté lorsque le terrible drame 
européen éclate: la deuxième guerre 
mondiale, , 

Il y perdra un frère. À des mil- 
liers de kilomètres de là, il peut 
s’imaginer des armées étrangères 
défilant dans les champs de la 
Bretagne occupée. Malgré tout, il 
en a plein les bras ici même. 

Pourles Dénés, cette même pé- 
riode est marquée parune dure épi- 
démie de tuberculose qui fait des 
ravages parmi la population. 

La situation devient si critique 
que le gouvernement fédéral aura 
recours à une mesure très drastique 
qui consistera à évacuer tous les 
porteurs du Virus vers l'hôpital 
Camsell d'Edmonton et vers Fort 
Simpson. 


L'Association jeunesse franco-ténoise 


Suite de la page 1 


dant la récréation je parlais en fran- 
çais avec Estelle, les gens te regar- 





quiil lui fallait réagir. Quel rêve? 
Nous ne savons pas..«C'était la 
première fois que je révais en an- 
glais, se rappelle-t-elle. Je me suis 
réveillée et je me suis dit «Oh My 
Godh, Je me suis rendue compte 
que je pensais plus en anglais qu'en 
français». 

Maintenant, lorsque Marianne 
quitte ses ami(e)s de l'association 
après une réunion, elle pense da- 
vantageen français. Lesautres aussi. 

L'AJFT à déjà un certain nom- 
bre de projets. Le plus gros, assuré- 
















ment, c’est le parlement franco- 
canadien de l’ouest (PFCO) qui se 


dra à Yellowknife l'année 


Charger des infrastructures : 
hébergement, transports, activités, 
lieu des débats. «En préparanteten 
participant au PFCO, ça nous per- 
mettra de mieux comprendre le 
fonctionnement d'un parlement», 
remarque Marianne. Autres idées : 
organiser des cueillettes de fonds, 
une disco, des tournois de sport, 
partir camper. Le toutest de ne pas 
être débordé. Marianne aimerait 
bien aussi que l'AJET puisse par- 
ticiper, d'une manière ou d’une 
autre, au Caribou camaval. Enfin 
elle participera, avec un ou une 


Pour vous assurer d'un emploi cet été, pourquoi ne 
lanceriez-vous pas votre propre entreprise? 

Si vous étudiez à temps plein et que vous comptez poursuivre 
vos études à l'automne, et êtes légalement autorisé à travailler 
au Canada, vous pouvez emprunter jusqu'à 3 000 $ pour vous 
lancer en affaires dans le cadre de Défi 93, le programme fédéral 
d'emplois d'été pour étudiants. 

Vous obtiendrez tous les détails à l'une des succursales de la 
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Canadä 


autre jeune d'Iqaluit, àunatelierde 
formationidu 18 au 23 mars lors de 
llassemblée générale annuelle de 
honie jeunessedel Alberta. | 





voir Comment administrer 
une association et nous faire re- 
connaître», explique Marianne. 

Dans l'immédiat, l'AJFT va 
s'efforcer de recruter des membres 
dans les écoles, de la 8ième à la 
12ïième année. 

«Pour l'instant, conclut 
Marianne, c'est pas trop de travail. 
Maïs onaconscience des sacrifices. 
Comme Chris, quialâchélebasket- 
ball: On se donne un an pour 
fonctionner comme association, 
d'abord avec la FFT. Ensuite on 
verra ce qui est viable». 


Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du câteau? 


D 


à 





Banque fédérale de développement, à l’un des Centres d'emploi 
du Canada ou à l'un des Centres d'emploi du Canada pour ë 
étudiants, à n'importe quelle succursale de la Banque Royale du 
Canada ou de la Banque Nationale du Canada. é 
; Venez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 
idée, vous savez, Ça peut vous mener loin. 
Vous pouvez nous joindre sans frais 


au 1 800 361-2126. 


Mes mou 


Les plus anciensse souviennent 
aussi que le père Denisine reculait 
devant rien pour rejoindre ses 
ouailles làoùdilssetrouvaient, cest 
à-dire au plus profond de labrousse. 
Il parcourait des centaines de kilo- 
mètres en traîneau à chien, pour 
visiter les familles nomades, celles 
qui ne s'étaient pas encore regrou- 
pées autour des postes de traite où 
des écoles. dl 

Le père Denis se risque même à 
dire que les effets de la guerre ont 
eu un impact positif sur le Nord. 

Il rappelle le colossal projet 
CANOL qui consista à construire 
un pipeline pour acheminer le pé- 
trole de Norman Wells jusqu'au 
Yukon. La région s'est soudain 
retrouvée engloutie sous un déluge 
de dollars américains. 

Auparavant, lacompagnie de la 
Baie d'Hudson assurait un MmOono- 
pole de latraite des fourrures, seule 
source de subsistance des Dénés. 
«Le projet CANOL a ouvert le 
pays», dit-il. 

De 1950 à 1959, il est à Fort 
Providence en tant que curé de la 
paroisse et responsable de l'école 
résidentielle catholique: 

Durant ses onze années dans le 
Sahtü, illapprend lalangue esclave 
du nordbien que maintenantce soit 
la langue esclave du sud qui est 
d'usage dans lacommunauté, même 
si certains des élèves résidents sont 
originaires du Sahtü.Ilrappelleque 
lenom donné à Fort Providence est 
Zhanti K6é qui signifie «l'endroit 
des prêtres». L'origine du nom est 
due à la présence en 1870 de Mer 
Grandin. 

14 ans à Fort Franklin 

En 1959; après plus de vingtans 
dans'le Nord, le père Denis prend 
des Vacances et retourne quelques 
mois en France. 

Auprintemps suivant, ilentre- 
prend un pélerinage qui l'amène 
successivement à Hay River, Fort 
Liard, Fort Smith et Fort Norman 
pour des périodes de deux ou trois 
ans: 

Il s'arrête finalement à Fort 
Franklin en 1968 où il officiera 
pendantplus de | d'années. 

Il quitte cette communauté en 
1982 pour y reVenir à nouveau en 












Défis 





BANQUE ROY, 
ROYAL BANK PS 








1988; il y est toujours. 

De 82 à88,ilest reSpectiVement 
à Fort Providence puis à 
Yellowknife. 

Pourle père Denis, lacaractéris- 
tique la plus frappante qu'il ob- 
serve chez les Dénés, c’est leur 
espritdladaptation, la facilité avec 
laquelle ils ont su assimiler rapide- 
mentdenouvellesmanières de faire, 
Aïnsi, note-t-il, avant 19214 tous 
les échanges aux postes de traite se 
faisaient sous forme de troc. 

MaiSsune compagnie rivale fit 
son apparition dans le Nord et in- 
troduisitlesnuméraires monétaires. 
Dujouraulendemain, les Dénés se 
retrouvent à négocier la vente de 
leur.fourrure Contre de l'argent 
comptant. 

Ilenestde même avec toutes les 
technologies nouvelles qui arrivent 
du Sud, que ce soit la motoneipe où 
la télévision. 

Le,père Denis constate cepen- 
dant qu'il leur reste encore une 
adaptationmajeure àeffectuer, celle 
de laivie en communauté. 

Ilinlysaspas si longtemps, les 
Dénés vivaient encore sur la base 
deMamfamillennomade. Ils étaient 
disséminés.sur tout le territoire et 
ne Se-reproupaient qu'à certaines 
occasions particulières et pour ve- 
ninvendreleurs fourrures. «Dans le 
bois, dit-il, il'fallait Voir à tout, la 
nourriture, le bois de chauffage. 1] 
navait pas d'aide du gouverne- 
ment». 


Retraite à Saint-Albert 


Mais danses années 50 et 60, 
unchangementmajeurs'opère qui 
amèneles Dénésäquitterleurmode 
devienomadeet provoque unexode 
versles communautés, Vers les vil- 
lages- Il s'agit de la fin des écoles 
résidentielles et la création des 
«écoles dejour,quisontles écoles 
publiques ouVertes-dans chacune 
des communautés. 

Puisquulestmaintenant obliga- 
toired'envoyerlesenfants à l’école, 
lesfamilles suiventie mouvement, 
abandonnent leurvie nomade et 
stinstallentdans les villages. De là, 
laide gouvernementale leurest ac- 
cessible,“aide-sociale, allocation 
familiale et pension de vieillesse. 

Le-père Denis constate cepen- 
dant avec amertume qu'ils n'ont 
pasencore su s'adapter à Vivre en- 
semble,àslentraideretilcraintque 
ceprocessusdiadaptationne prenne 
dutemps à s'effectuer. Il espère 
cependant que cetesprit d'adapta- 
tionquiles caractérise les aidera à 
faire les choix qui s'imposent. La 
Situation est particulièrement diffi- 
cilé pourles/jeunes qui, affirme-il, 
“iventcomme dans un tourbillon. 
Mais ça s'arrêtera». Il avoue ce- 
pendant que cette affirmation tra- 
duitdavantageunespoiretun désir 
plutôt qu'un constat de latendance 
actuelle-Pour sa part, il a fait son 
devoir,etmaintenantâgé de 80 ans, 
il est temps qu'il prenne un peu de 
repos: Après Pâques, il prendra sa 
retraite après 55 ans de sacerdoce 
dans lé Nordetrejoindrales autres 
pères oblats qui jouissent de leur 
retraite à Saint-Albert en Alberta. 
Maïs la retraite ne signifie pas un 
arrêt de toute activité et il envisage 
déjà la possibilité de peut-être ré- 
diger ses mémoires. Ce court arti- 
cle devrait normalement en allé- 
cher plusieurs sur le potentiel d'ex- 
périence que le père Denis peut 
encore partager avec nous. 

Alain Bessette a réalisé ce re- 
portage alors qu'il vivait à Fort 
Norman. Depuis le ler mars, ilest 
de retour à L'Aquilon, remplaçant 
Louise Doren. 
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Semaine internationale des femmes 


Dix jours au féminin 


DuSrau 14 mars, de multiples 
activités sont prévues à Yellowknife 
dans le cadre de la semaine inter- 
nationale des femmes. En Voici un 
résumé. 

Vendredi etsamedi6 mars, au 
NACC, à 19h00 : Des femmes en 
concert...15 artistes viendront 
chanter, raconter des histoires, 
danser. Entrée gratuite. 

Dimanche 7 mars,plusieurs 
choses. À 13h00, «les femmes 
doivent élever la voix». Atelier de 
travail au Northern Frontier 
Visitors Centre, avec «The Baha' 
Faith»Une discussion sur le Rôle 
desfemmes dans ce mouvement. 
Aucentre des femmes, à 14h00, un 
atelierde travail intitulé «Le temps 
de lalune» consacré aux mythes 
positifs et négatifs entourant les 
périodes menstruelles. Animatrice, 
Joann Lowell. Pour les femmes 
seulement...Le même jourà 19h80, 
dans la salle de réunion de la bi- 
bliothèque, rencontre avec Moira 
Cameron, une chanteuse folk, à 
lloccasion de la sortie de son nou- 
veau CD, «One evening as I 
rambled». 

Le lundi 8 mars est consacré 
journéeinternationaledes femmes. 
A cette occasion, le statut du con- 
seilldes femmes des T.N.-Oiinvite 
les habitants de Yellowknife à un 
déjeuner «paintet roses». Le soir, à 
19h00, au Northern Frontier 
Visitors Centre, vernissage d'une 
exposition consacrée aux femmes 
artistes locales. 

Le mardi 9 mars, de 19h30 à 
20h80; relaxation, danse, gymnas- 
tique, studio de danse du YWCA, 
au Scotia Centre, avec Yanka 

_Fronez. , 

Le 10 mars, l'association 
Northern Frontier Visitors propose 
de 12h00 à 13h00 un atelier de 
travailsurle harcèlement sexuel, la 
maternité et les allocations fami- 
liales. Animatrice : Katherine 


Middleton: 

Le même jour à 19h30, dans 
l'annexe B du Yellowknife Inn 
(sous-sol de l'Assemblée législa- 
tive), l'association canadienne de 
la santé publique vous invite à ré- 
fléchir sur le cancer du sein et les 
techniques de dépistage, avec le 
Docteur Heather Bryant.Et à la 
même heure le même jour, autre 
sujet intéressant : quatre membres 
de «Carrefours internationaux» 
partagent leurs expériences de vo- 
lontaires à l'étranger. Diaporama. 
C'estau Northern Frontier Visitors 
Centre. 

Au même endroit mais le len- 
demain, le 11 mars, de 12h00 à 
13h00, les femmes parachutistes, 
avec Jane Curren. Elle viendra 
discuterde saricheexpériencedans 
le parachutisme et présenterun film 
vidéo. Puis le soir, à 19h30, dans la 
Salle de réunion B'de la bibliothè- 
que, l'association «Sauvez les en- 
fants canadiens» organise une ré- 
flexion sur le thème : «Si Mujer! 
Oui Madame! Partageons notre 
santé: duNicaraguajusqu'au Nord». 

Le 12 mars, de 11h00 à 19h00, 
dans la salle Caribou du 
Yellowknife Inn, «Femmes en af- 
faires». Passez faire un tour voir 
des femmes qui font des affaires 
dans Votre communauté: 

Le 13 mars, à l'hôtel Explorer, 
de 10h00 à 12h00, levée de fonds 
pour le centre des femmes de 
Yellowknife. Ethel Blondin- 
Andrew donnera un discours lors 
d’unpetitdéjeuner. Entrée : 20$.Le 
mêmejourà21h00, fête desfemmes 
chez Giorgio’s. Tracey Riley vien- 
dra jouer quelques morceaux-Pour 
les femmesiuniquement:- 

Pour clore cette semaine, le 
festivaldes films de femmes débute 
le dimanche au NACC, de 10h00 à 
19h00: Si vous souhaitez obtenir 
davantage de renseignements sur 
cesactivités, composezle 873-9131. 


La Loi sur les accidents 
du travail controversée 


Suite de la page 1 


travailldu Canada trouventintéres- 
sante l'idée denommerdes person- 
nes représentant la communauté 
dans son ensemble. Il est possible 
d'augmenter un peu le nombre de 
postes àla Commission de façon à 
s'assurer d'une meilleure. repré- 
sentation des femmes, des autoch- 
tones et des différentes régions.Le 
rapport de M. Garven couvre un 
Vaste éventail de sujets et cela lui a 
Valu les critiques de M. Jim Evoy. 
Ce derniersoutient que M. Garven 
adépassé les termes deson mandat: 
M, Garven n'aurait pas suffisam- 
mentconsultélesmilieux syndicaux 
etauraitomis de discuter avec eux 
desujetsimportants contenus dans 
le rapport. Notamment les réduc- 
tions au mérite pourlesemployeurs 
ayant un bon dossier de sécurité et 
le sujet concernant les pensions 
permanentes qui pourraient être 
remplacées parunsystèmede perte 
de revenus. M. Evoy se montre 
également préoccupé par une pro- 
position en particulier. Celle-ci 
permettrait de cesser temporaire 
mentde «subventionnercomplète- 
ment» la Commission. «Subven- 
tionnercomplètement» signifieque 
si la Commission fermait ses por> 
tes,ilyaurait toujourssuffisamment 
d'argent pour continuer de payer 
les pensions. LesT.N:-O.comptent 
parmi les rares juridictions à avoir 
ün tel système au Canada. 


M. Garven estime que le gou- 
vernement des T.N.-O: ne devrait 
pas étreresponsable financièrement 
si la Commission se retrouvait à 
cours de fonds. De plus, une petite 
portion du Fonds devraitêtre dédiée 
à des'investissement dans le Nord: 

Pour M. Evoy, ces trois propo- 
sitions financières rendent plausi- 
ble le scénario d'une Commission 
démantelée et de travailleurs acci- 
dentés sans source de revenu. De 
plus, M. Evoy pense que le rapport 
Garven constitue une tentative de 
court-circuiter le processus de ré- 
forme juridique. Cette allégation 
est cependant rejetée par le minis- 
treresponsable John Todd. Ilavoue 
également qu'il y a certaines re- 
commandations du rapport qui ne 
sont pas à son goût: Néanmoins, ce 
rapport serautilisécommeélément 
de départ pour proposer un plan 
d’action à l'Assemblée 
législative.Leministreresponsable 
réaffirme que la Fédération des tra- 
vailleurs constitue l'interlocuteur 
reconnu des travailleurs syndiqués 
des T.N.-O. et qu'il est ouvert à 
toute suggestion positive concer- 
nant les accidents du travail.Il es- 
père que des audiences publiques 
auront lieu cet été pour discuter le 
plan d’action du gouvemement de 
façon à être en mesure d'apporter 
des modifications à la Loi dès 
l'automne prochain: 





L'explosion à la 
mine Giant 
était bien un 


acte criminel 


Les policiers de la GRC char- 
gés d'enquêter sur l'explosion à 
la mine Giant de Yellowknife qui 
fit neuf morts le 18 septembre 
1992 sont arrivés à des conclu- 
sions définitives quant à la nature 
exacte de explosion. 

Denouveaux tests menés dans 
la mine la semaine passée ont 
confirmé les premières pré- 
somptions des enquêteurs, à sa- 
voir que l'explosion est bien un 
acte criminel. D'après Don 
Watson, le patron de l’équipe 
d’enquéteurs, «l'explosion a été 
déclenchée grâce àunmécanisme 
improvisé commandé depuis un 
wagonnet», 























Forum anti- 
racisme 


Compréhension culturelle et 
relationsinter-ethniques :telssont 















Heure : 9h 


Echos des TN-O. 


les thèmes d'un forum qui se tien- 
dra à Yellowknife du 12 au 14 
mars, Organisé par la Fédération 
dutravail'des Territoires du Nord- 
Ouest, c'est le premier forum du 
genre dans les T.N.-O. 

Plusieurs personnes intervien- 
drontälatribune, dontJean-Claude 
Parrot (Mice-président du Congrès 
du travail canadien), le professeur 
Peter Kulchyski (études autochto- 
nes, Université de Trent), Noreen 
Marshall (directeurrépional, com- 
missioncanadienne des droits dela 
personne), June Veecock (Fédéra- 
tion du travail de l'Ontario), ainsi 
que Soeur Mary PitawWanakwat 
(Syndicat de la fonction publique 
du Canada). 


Ethel Blondin- 
Andrew contre 
la politique 
fédérale de 


coupures 


La-député du Western Arctic, 
EthelBlondin-Andrew, a demandé 
que le gouvernement fédéral 


Colloque 


«L'école francophone, le miroir de nos enfants» 
Date : Samedi, 6 mars 1993 





Endroit : Hôtel Explorer, salle Katimavik C 
Animateur: Frank McMahon Te 
L'Association des parents francophones de Yellownife a le plaisir d'inviter la popula- 








reconsidère les fonds allouésdans 
le cadre de l'accord Canada-Ter- 
ritoires du Nord-Ouest pour le 
Français et les langues autochto- 
nes dans les T.N.-O. 
S'adressant au Secrétaire 
d'Etat, elle a expliqué combien 
les programmes linguistiques 
étaientimportants dans lé Nord: 
«Le GTNO gère des programmes 
et des services dans des langues 
autochtones parmi les mieux 
adaptés dans ce pays. La réduc- 
tion de 10% des fonds fédéraux 
Vaavoirunimpactnépatitimmé 
diatsurles programmes pour les 
langues autochtones et les servi- 
ces en français dans les Territoi- 
res du Nord-Ouest. Privés de leur. 
langue, les autochtones perdent 
leur culture etleur identité». 
Mme Ethel Blondin-Andrew 
s’est par ailleurs demandée pour- 
quoi «le gouvernement continue 
de porter deux chapeaux» lors- 
qu'il s’agit des autochtones. 
«Pourquoi le gouvernement pro- 
clame-tilàl'étrangersonappuià 
l'Année des peuples autochtones 
alors qu'au Canada il fait tout ce 
qu'il peut pour diminuer. leurs 
droits culturel*et linguistique?», 
a-t-elle insisté. 

































tion francophone et francophile de Yellowknife à participer au colloque «L'école franco- 
phone, le miroir de nos enfants». Cette journée sera animée par Frank McMahon, profes- 
seur et administrateur à la Faculté Saint-Jean d'Edmonton. M. McMahon a effectué des 
recherches approfondies sur la transmission de la culture francophone minoritaire dans 
les écoles et surle phénomène de l'assimilation: 

M.McMahon nous parlera des forces et des faiblesses de l'école francophone telles 
qu'identifiées dans le film «Parlons Franc» production de l'Office national du film du 
Canada. L'après-midi sera consacré au thème des mariages exogames (français -autre), 
situation de plus en plus commune à travers le Canada. Quels sont les avantages et Es 
faiblesses des mariages bilingues? Les ateliers de l'après-midi se dérouleront en anglais et 
en français pour permettre à tous de participer. hr . 

M. McMahon se penchera particulièrement sur les inquiétudes et les questions asso- 
ciées à l'éducation des enfants issus de mariages mixtes. . 

Ce sera une journée informative et stimulante qui aura pour but d'informer les parents 
du bien-fondé d'éduquer leurs enfants dans une école de français langue première. 

Soyons des parents informés 


Notre éducation personnelle assurera celle de nos enfants 
Un lunch sera disponible pour les participants. 
Il y aura un service de garde disponible sans frais 
à l'école Allain Saint-Cyr de 8h30 à 16h30. 
Assurez-vous, s'il vous plaît, d'envoyer votre enfant avec son dîner. 
Les collations seront fournies par la Garderie Plein Soleil. , 
Pour de plus amples informations ou pour vous pré-inscrire aux ateliers, 
contacter Marie Patterson au 920-7434 (bureau) ou au 873-5005 (à la maison). 
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La démission de Brian Mulroney 


Son bilan reflète le Canada 


Ces contrats controversés consolideront cer- 
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Après plusieurs semaines d'incertitudes etde c 
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Emmanuel Carcano 


a enfin annoncé son intention de démissionner 
de son poste de chef du parti conservateur du 
Canada. En juin, un nouveau chef ou une nou- 
velle cheffe sera élu(e) afin de conduire les 


spéculations, lepremierministreBrianMulroney… tainement plusieurs emplois et cela nous amène 


à une autre facette du bilan économique de ce 
gouvernement, le taux de chômage et la lutte à 
l'inflation. Depuis dix ans, le gouvernement pri- 
vilégie la lutte contre l'inflation. Le bilan est 
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troupes conservatrices à la prochaines élection: extrêmement positif, le taux d'inflation a été 
Plusieurscommentateurs politiquesessaientdéjà. maintenu sous les 5% au cours des dernières 
de deviner les intentions des candidats à la années. Les taux d'intérêt bas et la stabilité rela- 
succession et de supputerleurs chances respec-. tive du dollar canadien sontles principaux res- 
tives de remplacer M. Mulroneytant àlatêtedu. ponsablesdecetteréalisation. Malheureusement, 
Parti conservateurquecomme premierministre un taux de chômage de plus de 11% constitueun 
du Canada. Nous nous contenteronsicid'analy- effet négatif de cette politique monétaire. 

ser le bilan des dix années du règne de M. En bref, le bilan économique du gouverne- 


Mulroney. ment Mulroney n'est guère reluisant. 
Parlons d'abord de fiscalité et de finances. 
Le gouvernement conservateur a été élu au 

début des années 80 alors qu'un vent de 

conservatisme balayait le sol canadien. C'était 
l'époque du néo-libéralisme économique, belle 
appellation qui signifiait simplement un retour 

à une philosphie capitaliste vieille de plusieurs 

décennies, une philosophie selon laquelle l'État 

est mauvais et l'entreprise privée est bonne. 

Prendre partie pour l'entreprise privée contre 

l'État, c'était se ranger du côté de la vertu. Tra- 

duits en termes populaires, les nouveaux défis 
de ce gouvernement étaient de dépraisser l'État, 
de réduire le fardeau fiscal et d'éliminer toutes 
les institutions gouvernementales qui entra- 
vaient le libre essor des forces du marché. En 

élisantce gouvernement, le libre-échange était à 

nos pores et il y a eu peu d’adversaires contre 

l'entente conclue avec le gouvernement améri- 


EVA TT STE par 
sur l'opinion publique canadienne aura certes 
été l'implantation de la taxe sur les produits et 
services, la TPS, Alors que l'on croyait que ce 
gouvernement allait alléger le fardeau fiscal des 
Canadiens, le voilà qui nous arrivait avec une 
nouvelle taxe de 7%. 





Au niveau du déficit, les résultats n'ont pas 
répondu aux aspirations des Canadiens. En dix 
années de‘pouvoir conservateur, la dette natio- 
nale n’a cessédes'accroître. Comble de malheur, 
les coupures envisagées par ce gouvernement, 
au nom du contrôle du déficit, touchent des 
programmes sociaux qui venaient en aide aux 
plus défavorisés et aux minorités linguistiques 
du pays: D'unautre côté, le gouvernement signe 
des ententes pour la construction d'hélicoptères 
militaires, un contrat d'une valeur de plus de 
quatre milliards de dollars à ajouter à notre 
déficit. 





Au niveau constitutionnel, ce gouvernement 
aura été d'échec en échec mais une chose est 
certaine, il n'a pas lésiné sur le travail. Deux 
ententes majeures ont été présentées aux Cana- 
diens mais elles ont échoué à la ligne d'arrivée et 
le Canada se retrouve toujours géré par l’entente 
constitutionnelle de 1982, héritée du gouverne- 
ment Trudeau. D'accord, ces ententessouffraient 
de plusieurs lacunes, notamment celle du Lac 
Meech, mais il faut reconnaître que ce gouverne- 
ment a tout fait pour renouveler la constitution 
canadienne. Les échecsrépétés derenouvellement 
constitutionnel ne sont pas à mettre au passif du 
gouvernement canadien mais bien à celui de tous 
les Canadiens. 

L'on peut affirmer sans se tromper que le 
gouvernement Mulroney a déçu les Canadiens 
sur plusieurs plans au cours des dix dernières 
années et le premier ministre se retirera dans 

quelques mois sous les gite d'un nombre 
imposant de Canadiens. Méme au sem du parti 
conservateur, son départ en réjouit plus d’un. Il 
s’agit cependant d'une grande injustice que 
d'identifier Brian Mulroney comme le grand 
responsable des calamités quifrappentle pays. Il 
est vraique la personnalité tranquille et posée de 
Brian Mulroney en font un bouc émissaire idéal. 
C'est un gouvernement dans son ensemble, son 
premier ministre, ses ministres et Ses hauts 
fonctionnaires, qui sont responsables de la si- 
tuation actuelle. C'est aussi la responsabilité des 
Canadiens quiontadoptéunephilosophiesociale, 
politique et économique rétrograde durant les 
années 80. C'est leur responsabilité en tant que 
citoyens car ils ont rejeté les ententes constitu- 
tionnelles en se basant souvent sur une vision 
étroiteetmesquinedu Canada, rejetantlesnotions 
généreuses de multi-culturalisme et de 

bilinguisme institutionnel. 
Alain Bessette 


Tél. : (403) 873-6603 Télécopieur : (403) 873-2158 











LES PROJETS 
D'AVENIR 
DE BRIAN 
MULRONEY., 


[LA DÉMISSION DE JE CLARK 


(à 


US 
LA 


et | 





Abonnement 
Publication bi-mensuelle 
Tarifindividuel : 18 $ par année 
Tarifinstitutionnel : 30$ par année 


MOTSICROISES 


DEF 


HORIZONTALEMENT 


1-Obstacle. dangereux 
pour la réussite d'une 
entreprise - 
Eréquenté. 

2-Action de former un 
ensemble: 

3-Déteste 
jour - Louis. 

4-Portées à attaquer. 

5-Peinture représentant 
un corps dépouillé de 
tout vêtement - Voie - 
Image de la Vierge. 

6-Signe qui, en musique, 
indique J'intonation - 
Atterrissage de for- 
tune effectué par un 
avion, train rentré - 
Actinium. 

7-Manqueraï = 
Préjudice. 

8-Salle de travail - Dieu 
du soleil - Pâturage. 

9-Foyer - Être la 
conséquence de 

10-Regardas avec dédain 
-Serendra. 

11-Sorti du sein de sa 
mère - Zone circulaire 
blanche. 

12-Étaient présents. 


Partie du 


VERTICALEMENT 


1-Taillent en dedans. 

2- Phénomène par lequel 
un liquide organique 
se prendien une masse 
solide (pl:), 

3-Joindre - Qui ne sont 
pasnaturels. 

4-Suivre en justice - 
Édouard. 

5-Pronom anglais - 
Adoucirais un aliment. 

6-Polira-Enles. 

7-Pronom pers. - 
Mélodies - Interj. qui 
marque la surprise. 

8-Filés - Détiendrai. 

9- Traités qui mirent fin 
à la guerre de Succes- 
sion d'Espagne - Lar- 
geur d'une bande de 
papier peint. 

10-Deux - Sud/ouest - 
Faculté de choisir 
entre deux ou 
plusieurs choses. 

11-Larcin- Raconter. 

12-Examineras avec une 
grande attention. 
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Lapolitique fédérale 


NFORMATIONS NATIONALES 


Ni du Québec, 
ni de l'Ontario 


Par Laurent Laplante 

Ensetournantenfin vers. laporte 
de sortie, M. Mulroney nous force 
tousebtoutes prendre conscience 
desdéfisauxquelsiln/apas pufaire 
face lui-même ct qui, de toute évi- 
dence/ survivent à son départ. 

Hunby a d'ailleurs aucune mé- 
chaneeté à constater cet échec du 
chef conservateur: s’il a failli à Ja 
tâche,il la fait sans que jamais sa 
Sincénitéctsabonne Volonté puis- 
sentêtre mises en cause. S'il doit 
aujourdihui céder sa place, la faute 
enestplutôtaux profondes modifi- 
cations que subit présentement la 
planète et, tout autant, à l'éclate- 
mentqui survient aujourd'hui à 
l'intérieur du pays. 

Lc Canadachange à vue d'oeil. 
Laspopulation) d'origine française 
ouvbritannique ne constitue désor- 
maissquiune minorité. La compo- 
sitionsethniquedes prandes villes 
dupays; qu'il s'agisse de Toronto, 
deVancouverou de Montréal, dif- 
fère notablement de ce qu'est le 
reste du/pays: La montée spectacu- 
lairedesrevendications autochtones 
fait intervenir des forces sur les- 
quelles les formations politiques 
traditionnelles n'ont aucune prise. 
Etcenesont là que des exemples. 

Il n'en faut pas davantage pour 
quecepayssoitäcourtdesymboles 
communs; dethèmesrassembleurs, 
de convictions universelles. Nous 
devons doncfaire face, sans y avoir 
été préparés, non pas seulement à 
une régionalisation, mais à un 
émiettement. Sans avoir résolu 
llancienne opposition.entre le Ca, 
nada centralket le reste du pays, 
nous Superposons à ce clivage tra- 
ditionneltoute une gamme de par- 
ticularités culturelles et locales. En 
même temps; des parentés naissent 
entreles membres de la même com- 
munauté culturelle, même s'ils vi- 
vent dans des provinces différen- 


tes. Là encore, de nouvelles forces 
sont mises en mouvement que nul 
parti.classique ne parvient à déco- 
derLe moins quel'on puisse dire, 
clest que Ie mouvement actuel in 
cite à la fragmentation plus qu'à la 
solidarité. 

Pour compliquer les choses, la 
planète, elle, évolue à une cadence 
infernale vers l'abaissement des 
barrières tarifaires et vers la 
mondialisation de.la concurrence. 
Aluiseul exemple de nos compa- 
gnies aériennes suffit dMfaire com- 
prendre que le Canadarne peut pas 
échapper à la libéralisation 
galopante qui sévit présentement, 

Partout au pays, et jusque dans 
lOntariotraditionnellement pros- 
père, les emplois, se-raréfient, le 
chômage devient endémique, les 
filets dessécurité comme l'assu- 
rance-chômage sont menacés de 
rupture Pareil climat socio-éco- 
nomique contribue toujours. à 
dresserles uns contre les autres les 
différents groupes. Quand ce cli- 
matslinstalle au momentmême où 
le pays sediversifieculturellement, 
celuiqui parle d'unité nationale a 
peu de chances d’être entendu. 
Quand celui qui parle de «réconci- 
liation».Vient, ensplus, d'une pro- 
vinceréputée moins perméable que 
leS'autresaulbrassage ethnique, les 
chances dlétre entendu s'amenui- 
sent encore. D'où l'échec de M. 
Mulroney. 

C'est dire que le Parti conser- 
vateurn'a pas le choix. Non seule- 
mentillui faut, répétons-le, donner 

comme.successeur à M.Mulroney 
un homme où une femme qui ne 
vienne pas du Québec, mais encore 
ilest presque essentiellque le choix 
privilégie une candidature issue 
d'une province qui soit, d'une part, 
moinspopuleuse(etmenaçante)que 
l'Ontario et, d'autre part, profondé- 
ment marquée par la diversité. 


L'Aquilon se consomme 
maintenant au régime hebdomadaire 


" 


Maclc Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél : 979-2941 


INUVIK 












lundi au jeudi 
15hàih 


Tél: 982-3007 


Fax:979-2204 Fax : 982-3010 
COPPERMINE SCOTIA CENTER 


Pour un endroit 


jaser entre amis-es.… 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 









où il fait bon 






c'est l'idéal... 











vendredi et samedi 
15h à 2h 







Paradoxalement, le Parti con- 
servateur ne constituera un parti 
véritablement pancanadien que s'il 
confie sa direction àlune personne 
enquisereconnaîtronties commu- 
nautés culturelles et les courants 
divergents. Toute candidature 
émergeant du Québec ou de 
NOntariorisquefortdesusciterplus 
deméfiance que d'engouement. 

Comme, .detoute évidence, la 
compréhension de l’évolution 
mondiale jouera un rôle croissant 
danslalecturedelamosaique cana- 
dienne, des candidatures comme 
celles de madame Campbell ou de 
M°Clark présentent des avantages 
particuliers. Je ne vois pas d'in- 
convénient, en effet, à ce que M. 
Clark renonce à partir. D'une part, 
il a démissionné avec grandetélé- 
gance. D'autre part, le fait qu'il ait 
refusé de continuer à cheminer aux 
côtés. de M°Mulroney.luispermet 
trait de menercampagne sans trop 
endosser son prédécesseur. 

De M. Mulroney, gardons le 
souvenirdlunhommesincère, mais 
mal préparé aux complexités cul- 
turelles de ce pays. Il se voyait en 
Père d'une nouvelle confédération: 
il'aura/surtoutcontribué à montrer 
les limites de celle qui nous enca- 
dre. 
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Pour protester contre les coupures 


Envoyer de vieilles sacoches 


à Mulroney 


Ottawa, le 22 février 1993 
(APF)- Après être restées silen- 
cieuses trop longtemps, les femmes 
canadiennes-françaises ont décidé 
de crier haut et fort qu'elles ne 
pouvaientplus tolérerdes coupures 
répétées de leurs subventions. 

La Fédération nationale des 
femmes canadiennes-françaises 
(ENECE) a décidé de se joindre à 
d’autres organisations de femmes 
au pays dans le cadre d'une cam- 
pagnenationale...d'envoide vieilles 
sacochesides au premier ministre 
Brian Mulroney! 

Jusqu'au 15 mars, les femmes 
de partout au-pays sont invitées à 
manifester leur mauvaise humeur 
aupremierministre canadien en lui 
faisant parvenirune vieille sacoche 
accompagnée d'un, message pour 
manifester leur désaccord avec les 
politiques gouvernementales. 

C'est que les groupes de fem- 
mes canadiennes-françaises sont 
inquiets depuis que le gouverne 
ment a annoncé une coupure de 
10% des subventions allouées par 
le Secrétariat d'Etat et ce, pour les 
deux prochaines années financiè- 
res. 

Autre sujet d'inquiétude: le pro- 
grammede promotion delafemme 
doté d'une enveloppe de 10 mil- 
lions de “dollars par année vient à 
échéancele3l mars,etpersonnene 


BEAUCOUP PLUS QU'UN EMPLOI... 


plenedestishetion 


Connaissance pratique 


postes 


Les cindidats doivenvavoieleurdiplamedhérudes secardarres 
où l'équivalent érreenbonnesnréer prétsa étremurés Lebilins 
guisme est essentiel au Québec er dans certaines aurres régions 
Transports Canada favorise l'équité en matière d'emploi. 


1 800 667-INFO 


{1 800 667-4636) 


IL Y AURA BIENTÔT DES SÉANCES 
ATION L VOTRE 
POUR PLUS DE REN- 

SEIGNEMENTS, COMPOSEZ LE 


Transports Canada 
Aviation 


i+i 


Aviation 


UN POSTE DANS LES SERVICES 
DE LA CIRCULATION AÉRIENNE 


Transports Canadaresoatlarrechercherde jeunes gens motivés 
qui recevront une formation de contrôleur de la circulation aé- 
rienne ou despécialiste de linformationdevol .Vorcuune 
Excellente occasion pourroute personnebien.orpanisée, au, jupe 
mentsünenaimantie del Les cindidarirerentsobtienront 
plusquiun emplois pouronventreprendreunelongueerrière 


Iéwcontroleurs delacireulation aériennemavaillenten 
équipe dans unicentre decontrôle régional, d'oiils transmeuent 
aux ploresdinformaronnécesstrepounasurenlemonvententir 
crordonnédesavonsalinténeurdelennsecreurderesponsibilité 

Lesspécialistes de information devol communiquent 
régulièrement desdonnées essentielles l'aviation observations, 
paricularités ec conditions météorologiques Les spécialisres de 
Iinfonmaton devolsonvpérodiquemencmuréeadifiérente 
secteurs de leur régions oùvils ont l'occasion de mettre leurs vastes 


Réenezuneheure pourasisentuneséncedintonmaron 
desSenees delaereulitionaénentedentrainsporte Cana qui 
unie bent dnevorerpion ecapporezvotreeurrieulum 
Vite, si vous en avez un. Après l'exposé des représentants de ces 
professions, vous aurez peut-être loccasion de passer uni test 
dapitude(de2a heures) pouréteadmisiblenlun deces deux 





Transporl Canada 





sait s'il sera reconduit pour une 
autre période de cinq ans. 

Mais ce qui horripile par dessus 
tout la FNFCF, c'est que certains 
groupes de femmes francophones 
n'ont jamais bénéficié d’une seule 
subvention, alors que d’autres 
fonctionnent grâce à des projets 
gouvernementaux, sans locaux 
permanents et sans une seule per- 
sonne-ressource. 

Or, selon la présidente de la 
Fédération, Ghislaine Foulem, les 
femmes francophonesde l'extérieur 
du Québec ont des besoins dans 
«mille domaines» et les femmes 
souffrent d'un manque d'accès aux 
servicesdisponibles, àcause de leur. 
isolement géographique. 

Mais Iisolement des femmes 
francophones n'est pas que géo- 
graphique. Il peut aussi étre lin- 
guistique. À défaut de maîtriser 
Manglais’ellessepriverontdesser- 
vices offerts dans la région 
environnante. 

Aucours des cinq/dernières an- 
nées, la Fédération nationale des 
femmes canadiennes-françaises 
estime avoir perdu l'équivalent de 
20%ensubventions à cause des 
gels et des coupures budgétaires. 
Ses porte-parole disent qu'ilest de 
plus'enplusidifficile danses con- 
ditions d'aider les groupes de fem- 
mesfrancophones dans leurmilieu. 
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ne D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des , 
Services gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 






















Services d'entretien ‘en fonction des besoins 
Édifices et travaux 


Projet 93-2225 - Électricité 
Projet 93-2226 - Plomberie et chauffage 
Projet 93-2227 - Réparation et 
remplacement de vitres d'édifices 
Projet 93-2233 - Tapis et sols résilients 
Projet 93-2235 - Peinture 
- Hay River, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au sous-ministre, 
Ministère responsable des Services gouvernementaux et des 
Travaux publics, Gouvemement des Territoires duNord-Ouest, 
C.P. 1449, Hay River, NT XOE ORO, avant : 


15 h 30, heure locale, le vendredi 19 mars 1993: 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
Soumission àl'adresse susmentionnée ou au21!Industrial Drive 
à Hay River à partir du 12° mars 1993. 


Pour être prise en considération; chaque soumission doit être 
remise sur les formules prévues à ceteffet; il faut préciser sur, 
l'enveloppe le numéro du projet de même. que le nom et 
l'adresse de l'expéditeur. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions: 














Renseignements : Ron McCagg 
Agent d'entretien régional 

Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Services: publics. 
Hay River, NT X0E ORO 

Tél. : (403) 874-3214 


à. Lee PE D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 












































Services d'entretien en fonction des besoins 
— Services en plomberie en fonction des besoins = 


Iqaluit, T.N.-O., 924-133 
- Services en électricité en fonction des besoins - 
Iqaluit, T.N.-O., 924-134 
- Location d'équipement en fonction des besoins - 
Ilgaluït, T.N.-O., 924-135 
- Services de peinture en fonction des besoins = 
Ilqaluit, T.N.-O., 924-136 


— Travaux de construction et d'entretien en fonction 
des besoins - Pangnirtung, T.N.-O., 924-137 
— Travaux de construction et d'entretien en fonction 
des besoins - Igloolik, T.N.-O., 924-138 
— Inspection et entretien des systèmes de chauffage 
au mazout - Différents endroits dans la région de 
Baffin, 924-139 
— Inspection et entretien des extincteurs - Différents 
endroits dans la région de Baffin, 924-140 
— Inspection et entretien des sprinkleurs - Différents 
endroits dans la région de Baffin, 924-141 
- Inspection et entretien des contriôles du 
conditionnement-d'air- Différents endroits dans la 
région de Baffin, 924-142 
= Vérification des alarmes d'incendie = Différents 
endroits dans la région de Baffin, 924-144 
- Collecte des ordures - Nanisivik, T.N.-O., 924-145 
- lqaluit ou différents endroits dans la région de 
Baffin, T.N.-0.- 





Les soumissions cachetées doivent parvenir àla commise aux 
contrats, a/s du Bureau régional du surintendant, Ministère 
responsable des Services gouvernementaux et des Travaux 
publics, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 
postal 1000, Igaluit, NT XOA OHO (ou livrées en main propre au 
4° étage de l'édifice Brown) avant : 


13 h 30, heure d'Igaluit, le 31 mars 1993. 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission àl'adressesusmentionnée à partir du 12 mars 1993. 


Pourêtre prise en considération, chaque soumission 
doitétre remise surla formule prévue à ceteffet. 


La caution est exclue pour ces projets seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions: 










Renseignements 
sur les soumissions : Teresa Chandler, Commise aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : RegElisworth 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5181 


Malgré la recommandation du Comité des droits de la personne 


Le gouvernement ne rétablira 


pas le programme de 


contestation judiciaire 


Ottawa, le 24 février 1993 tation judiciaire, malgré une re- 
(APF)- Le gouvernement ne réta- commandation en ce sens faite par 
blira pas le Programme de contes- un comité de la Chambre des com- 






















































( APPEL D’'OFFRES 


We: 

Territories Ministère responsable des 
Services gouvernementaux ‘et des Travaux publies 
L'hon, Don Morin, ministre 


PRÉAVIS 


- Ajout à l'école Ulaajuk de Pond Inlet, T.N.-O. - 
— Héliport et station d'extinction des incendies à 
Wrigley, T.N.-O.- 


Au cours du mois prochain;leministèrea l'intentiondelancerun 
appel d'offres concemant les projets susmentionnés: Si.vous 
désirez recevoirles documents yayant trait, ou sivous désirez 
de plus amples renseignements, communiquez avec: 


SulaZagorac 

Agente des contrats 
Ministère des Travaux publics 
Gouvernement des T.N.-O: 
C.P. 1320 

Yellowknife, NT X1A 2L9 

Tél. : (403) 873-7324 


L'annonce, indiquant la date limite. de présentation des 
Soumnissions pour chacun des projets ci-dessus, paraîtra dans 
Un prochain numéro de ce joumal: 





EE 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon..Don Morin, ministre, - 


APPEL D'OFFRES 


Construction 1993, transport terrestre 
et par voie d'eau 








Environ 11 logements F.A.B; STNL, Hay River (T.N.-0)), offre 94C509-200 

Environ 2logements F,A!B:STNL, Churchill{Man:), offre 94CS09-201 

Environ Bllogements FA.B. SINL, Port de Montréal (Qué), offre 94C509-202 

Environ 3! logements F/A:B; STNL, Aéroport de Yellowknife, offre 94C509-203 
(Pelly Bay, T.N-O) 


On demande des offres pounla fourniture des marchandises 
suivantes : 






- bois de construction de dimensions courantes 
- bois de Foljgn et accessoires 

- couverture"metallique | 

- fermes de toit 

= vérins de fondation 

- matériel mécanique 

- réservoirs à eau el à eaux usées 

= supports de citerne à marout 

= matériel électrique (appareils compris) 


Lesintérassés peuventsoumissionnertous les groupes demarchandisesou 
n'importe lequel. d'entre eux, pour n'importe quel point F.O.B. Des 
‘contrats distincts seront adjugés pour chaque groupe de marchandiseset 
point F.O.B. 


Les frais de ce projet sont partagés par les gouvernements fédéral! et 
teritonal 


Cet appel d'offres est assujetti à la ligne de conduite en matière 
d'encouragement aux entreprises du gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest. 


On pourra se procurer les documents de soumission auprès, des services 
généraux de la Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest, Scotia 
Centre, 10° étage, B.P. 2100, Yellowknife (T.N:-O.), XTA 2P6. 


Les offres doivent être faites au moyen des forumles fournies à ceteftet. 


Les soumissions, cachelées, doivent être addressées au directeur des 
services généraux, Scotia Centre, 10 étage, B/P. 2100, Yellowknife 
(T.N.-O)), X1A 2P6; elles sont acceptées jusqu'au 


15 mars 1993, 15 h, heure de Yellowknife (T.N.-O:). 


La SCHL n'est tenue d'accepter ni l'offre la moins élevée, ni aucune de 
celles qui lui sont faites. 


Demandes de renseignements : (403) 920-8050, 920-8723, 873-7866 






La SCHL collabons 
Hvec tous les paliers 
du pouvernoment 
Lindusteio et li socroté 
afin dardielen 
Canadiens Ass loger 


















L'Hon. Elmer Mackay 
Ministre D'Etat 
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munes et les protestations de cen: 
taines de groupes sociaux et 
communautaires au pays. 

Dans une lettre en date du 11 
décembre 1992*adressée au prési= 
dentdu Comitépermanentdes droits 
de la personne, le ministre du 
Muiticulturalisme, Gerry. Weiner, 
écrit qu'aucun groupe faisant. la 
promotion de l'égalitéoudesdroits 
linguistiques, de même qu'aucun 
individu ou association n'a indiqué 
au gouvernement qu'illenvisageait 
de”prêter un appui financier au 
Programme de constestation judis 
ciaire. «En conséquence, le gou- 
vernement a décidé quil nest pas 
en mesure de rétablir le Pro- 
gramme», a-t-il conclu. 

Le 16 juin 1992, le Comité des 
droits de la personne remettait au 
gouvemementunrapport unanime 
dans lequel ilrecommandait de re> 
mettre sur les rails le Programme de 
contestation judiciaire et de le 
restructurer sous la forme d’une 
fondation, dotée d'un capital de 
départ d'un maximum) de 10:mil- 
lions de dollars. Il recommandait 
aussi que les gouvernements pro: 
vinciaux et les groupes de défense 
desdroitslinguistiquesetdesdroits 
à l'égalité contribuent 
financièrementàce fonds defiducie: 

M. Weiner dit avoir entrepris 
des consultations avec les provinces 
danslebutdetrouverdes partenaires 
financiers, maisquluneseuleaurait 
indiqué qu'elleétaitprête àdiscuter 
d'un financement conjoint du Pro- 
gramme de contestation judiciaire 
avec le gouvernement fédéral. 

Rappelons que dans la foulée 
des compressions budgétaires, le 
président du Conseil du Trésor, 
Gilles Loiselle, avait annoncé 
l'abolition du Programme le 27 f6- 
vrier 1992, après avoirconclu qu'il 
avait fait son tempset avait mené à 
l'établissement «d'une vaste 
jurisprudence». 

Dans sa lettre du 11 décembre, 
M: Weinerditque le gouvernement 
estconvaincu que le programme «a 
porté fruit» en permettant aux tri- 
bunaux de rendre «des décisions 
importantes». 

Les francophones de l'extérieur 
du Québec ont énormément profité 
de ce programme quiexistaitdepuis 
1978, pour faire reconnaître leurs 
droits linguistiques devant les tri- 
bunaux, notamment aulchapitre de 
l'éducation. Le programme finan- 
çait les causes-types à raison d’un 
maximum de 35 000$ par instance 
judiciaire. 

C'est d’ailleurs par le biais du 
Programme de contestation judi- 
ciaire qu’ils ontobtenu gaindecause 
dans le jugement de la Cour su- 
prême dans l'affaire Mahé, qui a 
reconnu en 1990 que les parents 
francophones en milieu minoritaire 
avaient le droit à une certaine forme 
de gestion et de contrôle de leurs 
écoles françaises. 


Participez en 
grand nombre 
aux activités de 
la journée inter- 
nationale des 
Femmes ! 
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Septième congrès annuel de la CNPE 


Les parents veulent s’atta 


Par Karine Beaudette 
et Yves Chartrand 

StBoniface, le 22 février 1993 
(APE)- Les parents francophones 
voulaient des discussions au sujet 
deleurs problèmes réels et quoti- 
diens et c'est exactement ce qu'ils 
onteu lors du septième congrès: 
annuellde la Commission nationale 
des-parents francophones. 

«besparents voulaient parler de 
sujets concrets qui les touchent de 
jouren jour, du matin au soir, note 
la présidente Murielle Comeau. [Is 
sortent de ce congrès outillés, 
ressourcés, contents. On leur donne 
des pistes, ebon partage des idées 
pourquentout le pays puisse en: 
profiter». 

Auvcours des trois jours de la 
rencontre qui avait lieu du 18 au 20 
février à Winnipeg, les 85 
congressistes présents ont partagé 
des points de Vue sur trois grands 
sujets d'atelier : la famille, l'école 
culeS institutions communautaires, 
dans leibut de se préparer à l'après 
gestionscolaire. 

«Onvaura finalement la gestion 
scolaire partout: c'est inévitable, 
souligne le directeur de la CNPF, 
Paul!Charbonneau. On est en train 
de réfléchir, une fois qu’on a la 
gestionmscolaire, qu'est-ce qu'on 
fait?» 

«Dansitouslesateliers, continue 
letrésoriennational Gilbert Savard, 
ilestressortique la gestionscolaire 
n'estpas une fin en soi. Elle ne 
réglera pas tous nos problèmes. Il 
faut d'autres façons d’encadrer la 
familleafinde valoriser le français 
et la culture». 

Lesvparents francophones ont 

_discutétde partenariat avec divers 
groupes de la collectivité, par 
exempleavecles personnes âgées: 
Murielle Comeau promet par 
ailleurs que la jeunesse sera un plus 
grand partenaire de la CNPF: «Les 
jeunes auront plus de place dans 
notre congrès l'an prochain. Les 
parents ont vraiment apprécié leurs 
interventions cette année. Des fois, 
on dirait qu'on oublie que c'est 
poureuxquéontravaille. Les jeunes 
ontsoulignéquiil faut se moderni- 
ser.etsouhaitent que ça devienne 
plaisantde se rencontrer entre fran- 
cophones: Par exemple, pourquoi 
nepasinstallerdes jeux vidéos dans 
les centres culturels?» 

La CNPF projette aussi une plus 
grande coopération avec les orga- 
nisations communautaires pour 
s'assurer quertous travaillent pour 
le même but. «ll faut aller voir ces 
organisations et souligner que la 
vie en français, ce n’est pas juste à 
la maison et à l’école, remarque 
Gilbert Savard. Il faut leur rappeler 
qu'ontexiste, qu'on a nos valeurs et 
qu'on apprécie qu'ils nous respec- 
tent»Clesbun projet de société». 

«Les parents n'ont pas le goût 
parfois de revendiquer ce qui est 
déjärevendiqué ailleurs, lance Paul 
Charbonneau.Maisilfautbienfaire 
valoirles besoins de la famille. Par 
exemple,onsebatpourgarder TVS, 
mais en fait, est-ce que TVS rime 
Vraimentavec la réalité de Monsieur 
et Madame tout le monde?» 

Selon Murielle Comeau, c'est 
presque un choc culturel de regar- 
der TVS5. «Ça n’a pas l'air d’être 
ciblé pour nos enfants. Les heures 
etlechoix desémissionsnesont pas 
compétitifs. Ce n'est pas fait en 
fonction de nos besoins». 

Le directeur de la recherche à la 
CNPF, Armand Bédard, a déposé 
pendant lafin de semaine le rapport 
d'une étude qui met en perspective 
leschiffres du recensementde 1991. 


«Selon l'étude, signale Paul 
Charbonneau, notre clientèle de 
l'avenir est surtout composée 
d'enfantsissus de mariages mixtes, 
C'estun phénomène concretqu'on 
Voitpartoutau Canada: Il fautréflé- 
chir à cette réalité. Ces enfants ont 
des besoins spéciaux comparés aux 
enfants des foyers homogènes». 
L'ouverture de ce septième con- 
grès a par ailleurs été marquée par 
la visite de la nouvelle secrétaire 
d'Etat. Les parents ont entendu 
Monique Landry, qui effectuait sa 
première sortie officielle, leur dire 
que son ministère était (toujours) 


en pourparlers avec ses collègues 
sur l'adoption d'un plan d'ensem- 
ble pour mettre en oeuvre la gestion 
scolaire à l'échelle du pays. 

Bien que le moment soit propice 
pourinciter les provinces à régler 
rapidement le dossier, la ministre 
s’est contentée d'affirmer, lorsque 
pressée de questions après son al- 
locution, quelesparents auraient de 
bonnes nouvelles, dans un avenir 
proche. Elle n'a pas voulu dire si ce 
seraïtavantles prochainesélections 
fédérales, ce qui inquiète les diri- 
geants de la CNPF, qui n'ont pas 
obtenu plus de précisions de la 


ministre-«Onest confiantque ça va 
aboutir. Ça ne peut pas durer plus 
longtemps. Çafaitdepuis juin qu'on 
attend, précise Murielle Comeau. 
Mme Landry aété très ouverte à nos 


quer aux vrais problèmes quotidiens 


préoccupations. Elleveutnous aïder 
auprès des provinces, Mais pour 
avoirla volonté politique dans les 
provinces, il faut un coup de pouce 
du fédéral». 


2% Y APPEL D'OFFRES 


Northwest 


Territories Ministère responsable des Services 
gouvemementauxet des Travaux publics 
L'hon,. Don Morin, ministre 


Agrandissement de l'école Alookie 


Ce projet vise un ajout de 1 066 m2 
comprenant un gymnase, 5 salles de classe 





4 VAPPEL D'OFFRES 


Territories Ministère: responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon: Don Morin, ministre 


Services de conciergerie 


Services de conciergerie-pour l'édifice 
Hodgson, 5009, 49e/rue, l'entrepôt central et 
l'immeuble résidentiel Dorset 
— Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parwvenirà la commise aux 
contrats, a/s du Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Bureau régional, 5013, 44° rue, 
Yellowknife NT X1A 1K1) avant: 


15 h, heure locale, lé 15 mars 1993; à Yellowknife. 


Les soumissionnaires peuvent obtenir. les-documents de 
soumissions à l'adresse susmentionnée à partir du 1° mars 
1993: 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter nila plus basse ni 
aucune des soumissions: 


Renseïgnements sur. Donel Gagnon, commise aux contrats. 

les soumissions: Gouvemement des|T-N:-O. 

Télu: (403) 873-7662 

J: Pagonis 

Chefparintérim dela gestion desimmeubles 
Gouvemement des T.N=0: 

Tél. : (408) 873-7205 


hoon D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvemementouxet des Travaux publies 
Lhon DonMorn/ministre: 


Renseignements 
techniques : 


Centre communautaire d'apprentissage 


Le projet vise une construction de type 
classique de 230/m° sur pieux tubulaires en 
acier, avec solives en acier ajouré et papier 
toiture en rouleaux. Ce projet sera géré de 
concert avecle programme de formation des 

travailleurs della construction: 
— Arctic Bay, T.N:-O.- 


Les soumissions cachetées doivent parvenir aucommis aux 
contrats, Bureau dusurintendantrégional,Ministèreresponsable 
des Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, 
Igaluit, NT XOA 0HO (ou être livrées en main propre au 4% étage 
de l'édifice W.G. Brown) ou parvenir à l'agent des contrats, 
Bureau du sous-ministre, Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvernement des 


T.N.-O., C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou être livrées en 
main propre aus étage dellédifice YK/aWYellowknife)avant: 


16 h, heure locale, le 19 mars 1993, (à Iqaluit) 
14 h, heure locale, le 19 mars 1993, (à Yellowknife) 


Les” entrepreneurs peuvent obtenir les documents. d'appel 
d'offres àl’une des adresses ci-dessus à partir du 1" mars 1993. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doiventêtre 
remises surles formules prévues äceteffetetinclurelagarantie 
de soumission indiquée dans les documents d'appel dloffres: 


Le ministère ne s'engage à n'accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements Teresa Chandler, commis aux contrats 
généraux : Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
où 
Renseignements Ambrose Livingston, MIRAG 
techniques : Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
ou 
Keith Sanders, MIRAG 
Park Sanders Adam Viske 
Tél. : (403) 920-4261 





et des locaux d'entretien connexes. La 
construction est de type classique sur pieux 
tubulaires en acier, avec solives en acier 
ajouré et papier toiture en rouleaux. 
— Pangnirtung, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à la commis aux 
contrats/Bureaudusurintendantrégional, Ministère responsable 
des Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvermementdes Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, 
IgaluitNDXOA 0H 0 (ou étrelivrées en main propre au4° étage de 
l'édifice Brown, à Iqaluit}ou parvenir à l'agente des contrats, 
Bureau du sous-ministre, Ministére responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 2L9 
(ouêtrelivréesenmainpropreau7'étagedel'édificeYK Centre, 
à Yellowknife) au plus tard à : 


16h; heure locale, le 25 mars 1993, à Iqaluit; 
14h;heurelocale, Ie 25mars 1993, à Yellowknife. 


Lesentrepreneurs peuvent obtenir les documents d'appel 
d'offres ällune des adresses susmentionnées, à partir du 1" 
mars 1993: 


Afin d’être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le ministère ne/s'engage à accepter nila plus basse ni 
aucune des soumissions. 


Renseignements 
surl'appel d'offres : Teresa Chandler, commis aux contrats 
Gouvernement des!F-N-O. 
Tél: : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques” Ambrose Livingstone, MIRAG. 
Gouvernement des T.N:-0: 
Tél. : (819) 979-5150 
où 
Tim Tumer-Davis, architecte du projet 
Ferguson Simek Clark 
Tél. : (819) 979-6539 


2°" YAPPELS D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics 
L'hon: Don Morin, ministre 


Services d'entretien en fonction des besoins 
Méhicules et équipement 


Projet 93-2229 Remplacement des pneus 
de véhicules et reparations 
Projet 93-2230 - Remplacement des vitres 
de véhicules 
Projet 93-2231 - Véhicules et équipement- 
Carrosserie et peinture 

Projet 93-2232 - Service et réparations des 
véhicules lourds 

Projet 93-2334 - Service et réparations des 
véhicules légers 

- Hay River, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parveninau sous-ministre, 
Ministère responsable des Services gouvernementaux et des 
Travaux publics, GouvemementdesTeritoires du Nord-Ouest, 
C.P. 1449, Hay River, NT XOE ORO, avant : 


15 h 30, heure locale, le vendredi 19 mars 1993. 


Les soumissionnaires peuvent obtenir. les documents de 
soumission àl'adresse susmentionnée ou au 21 Industrial Drive 
à Hay River, à partir du 1%mars 1993. 


Pourétre prise en considération, chaque soumission doit être 
remise sur les formules prévues à cet effet;il faut préciser sur 
l'enveloppe le-numéro du projet de mêmequele nomret 
l'adresse de l'expéditeur. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 


Renseignements : Ron McCagg 
Agentrégional pour l'entretien 
Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Services publics 
Hay River, NT XOE 0RO 
Tél. : (403) 874-3214 





PAGES OUTIONESMARS 100 RE CHRONO CE SUR DO UE en 
Chronique juridique 
Les jeunes contrevenants 


Personnen'aintentionnellement 
de problèmes avec laloi. Toutefois, 
les jeunes peuvent commettre des 
délits pourdifférentes raisons. Cer- 
tains enfreignent la loi par erreur, 
d'autrescommettentdes délits parce 
qu'ils s'ennuient, parce qu'ils pen- 
sent que c’est drôle ou partémérité, 
ou parce qu'ils veulent de l'argent 
comptant rapidement. Quels que 
soient les motifs, les jeunes sont 
responsables de leurs actes. L'âge 
n'estniune excuse, niune justifica- 
tion pour un crime. La société a 
besoin d'être protégée contre tous 
les contrevenants. 

La loi sur les jeunes 
contrevenants a été adoptée par le 
gouvernement fédéral en 1984. La 
loi prévoit des dispositions pour 
tous les adolescents de 12 à 17 ans 
qui commettent des crimes. Les 
crimes sontdes infractions aux lois 
fédérales du Canada telles que le 
code criminel ou la loi sur les stu- 


péfiants. 
Les T.N.-O. ont également leur 
propre loi sur les jeunes 


contrevenants qui s'applique aux 
adolescents quienfreignent les lois 
territoriales telles la loi sur les vé- 
hiculesautomobilesoula loi surles 
alcools. Ces deux lois visent à 
protégerla société contre tout délit 
et à aider le jeune contrevenant à 
accepter la responsabilité de ses 
acles. 

Les nouvelles lois remplacent 
l'ancienne loi sur les jeunes délin- 
quants de 1908. L'ancienne loi 
traitaities jeunes différemment, leur 
donnant moins de droits qu'aux 
dans le système juridique 








maintenant aux adolescents des 
droits semblables àceuxdetousles 
citoyens conformément à la Charte 
canadienne des droits et libertés. 
Lorsqu'un adolescentestarrêté, 
l'agent de la GRC devrait lui ex- 
pliquer tous ses droits juridiques: 
L'agent doit mentionner à une per- 


à tègentladolescent-Lorsquellun 
RISRREN eAosr ent RorquE 


sonne arrêtée, parexemple, qu'elle 
a le droit de garder le silence lors- 
qu'on lui pose des questions. Ce 
droit peut paraître étrange à la fois 
aux adolescents et aux adultes. Si 
vous n'êtes pas obligé de répondre, 
pourquoi est-ce que l'agent pose 
autant de questions? En fait, c'estle 
devoir de l'agent d'obtenir le plus 
d'informations possibles lorsque la 
loi a été enfreinte. Dans bien des 
cas, la coopération est la meilleure 
solution pour un adolescent qui à 
commis un délit. Une fois que 
l’agentaobtenuquelques réponses, 
il le laissera peut-être partir après 
un avertissement seulement. S'il y 
a une accusation toutefois, tout ce 
que dit l’adolescentpeutétre utilisé 
contre lui devant le tribunal. 

Un autre droit important à com- 
prendre et à utiliser pour les ado- 
lescents est le droit de parler à un 
parent et à un avocat. Lorsque 
l'agentamènel'adolescentau poste 
de la GRC, l'adolescent devrait té- 
léphoner à un parent ou ä\un autre 
adulte et à un avocat. 

L'agent devrait lui donner une 
liste de noms d'avocats dans les 
T.N.-O. Le parent peut aider 
l'adolescent en appelant un avocat 
pour lui. Les procédures de la loi 
surles jeunescontrevenantspeuvent 
être complexes et un avocat peut 
apporter une aide appréciable du 
début à la fin. L’adolescent peut 
faire une demande d’aide juridique 
si ni lui, ni ses parents sont en me- 

sure de payer les honoraires d’un 
avocat. 

D'autres droits prévus parla loi 


essaie d'être sensible à la liberté de 
chaque individu. C'est particuliè- 
rement vrai pour les jeunes. La po- 
liceetle tribunal peuventretenirun 
adolescent en détention seulement 
shils croient qu'il représente une 
menace pour la société. La loi sur 
les jeunes contrevenants vise à 
trouver un équilibre entre les droits 
des jeunesetle besoindeprotection 
de la société contre le comporte- 
mentcriminel. 

Bien que la loi sur les jeunes 
contrevenants assure aux jeunes des 
droits semblables à ceux des adul- 
tes, elle prévoit cependant poureux 
des peines différentes. La loirecon- 
naît que les jeunes sont responsa- 
bles de leurs actes mais également 
qu'ils ont des besoins spéciaux 
lorsqu'ils ontdesennuis avec laloi. 
Ils ont besoin d'aide pour changer 
d’attitude ou de style de vieet pour 
s'intégrer à nouveau dans la com- 
munauté. 

Lorsqu'unadolescentenfreintla 
loi, l’agent de la GRC fera l’unedes 
trois choses suivantes: illuidonnera 
seulementun avertissement sil'in- 
fraction est mineure, il demandera 
aux parents de le discipliner ou il 
décidera d'arrêter l'adolescent, de 
déposer des accusations et de le 
poursuivre en justice. Cependant, 
silejeunecontrevenantadmetavoir 
enfreint la loi, l’agent peut men- 
tionner le programme de mesures 
de rechange. 

Faire comparaître un jeune con- 
trevenant devant le tribunal et le 
détenir préventivement n’est pas 
toujours le moyenile plus efficace 
de traiter le comportement crimi- 


as nelLes mesures derechange sont 


peuvent rapporter les faits mais ils 
ne peuventpas divulguer le nom de 
Ilindividu. Deplus, lorsqu'unjeune 
contrevenant est arrêté et est en 
détention provisoire, il a le droit 
d'être séparé des contrevenants 
adultes. 

Le système de justice canadien 


«des moyens différents» visant à 
aider un adolescent à voir et à as- 
sumersaresponsabilitépourundélit 
commis. Un programme de mesu- 
res de rechange peut demander la 
participationdelacommunauté, des 
forces policières, des parents, du 
jeunecontrevenantet, dans certains 


Chronique judiciaire 
Ils avaient «l'air trop jeune». 


Dans cette affaire, la 
défenderesse, Gold Range 
Investments Limited, est accusée 
d’avoir permis à des personnes de 
moins de 19 ans de demeurer dans 
la partie de son établissement où 
des boissons alcoolisées sont ven- 
dues. Ce qui constitue une contra- 
vention de l'article 98(3) de la Loi 
sur les boissons alcoolisées. 

Les événements remontent au 
10 janvier 1992 alors que trois jeu- 
nes hommes, à l'époque tous âgés 
de moins de 19 ans, pénètrent dans 
le bar. Ils y commandent un pichet 
debièrectrestentenvironune heure. 
M: Yurkiw, le président de Gold 
Range Investments Limited, a nié 
lors du procès que les trois indivi- 
dus aient jamais pénétré dans son 
établissement. M. Yukiw a affirmé 
qu'il connaissait tout le monde et 
que les trois garçons n'étaient pas là 
lesoirenquestion. Le juge Bourassa 
a rejeté cet argument sur la base 
qu'il semble peu raisonnable de 
croire que quelqu'un puisse être au 
courant des allées et venues de tous 

les clients d’un établissement aussi 
fréquenté que le Gold Range. Plus 
encore, tous les autres témoins en- 
tendus par la cour ont confirmé la 
présence des trois garçons ce soir- 
là. 

Avant que la décision ne soit 
prononcée, le juge Bourassa a pré- 
cisé que, dans des cas semblables, 


la seule obligation de la poursuite 
se limite à établir la présence des 
trois individus le 10 janvier 1992, 
dans la partie du bar où l’on vend 
des boissons alcoolisées. Une fois 
ces éléments établis, il incombe à la 
partie défenderesse de prouver 
qu'elle a pris les moyens nécessai- 
res, qu'elle a fait preuve de dili- 
genceraisonnable, afin d’éviterque 
l'infraction ne se produise. En 
d’autres termes, afin d'empêcher 
que les trois personnes ne restent 
dans lapartie de l'établissement où 
les boissons alcoolisées sont ven- 
dues. 

Afin de décider de la justesse 
des moyens pris par ladéfenderesse 
pours'assurerque l'infraction ne se 
produise, le juge Bourassa a tout 
d'abord procédé à l'examen du pro- 
blème des personnes de moins de 
19ans quiconsomment de l'alcool. 
De l'opinion du juge, plus un pro- 
blème est grave, plus les moyens à 
prendre pour l'enrayerdevront être 
importants. L'obligation de dili- 
gence raisonnable varie avec les 
circonstances et l'ampleur du pro- 
blème. À la lumière des témoigna- 
ges reçus dans cette affaire, ilest 
devenu clair dans l'esprit du juge 
Bourassa qu'il s'agit Jà d’un pro- 
blème très sérieux qui nécessite des 
mesures drastiques. 

Quelles mesures ladéfenderesse 
a-t-elle prises pours’assurerque les 


personnes de moins de 19 ans ne 
demeuraient pas dans la partie de 
son établissement où l'on vend de 
l'alcool? Le système établi par la 
défenderesse est le suivant : trois 
portiers se promènent à l'intérieur 
de l'établissement et demandent à 
quiconque sembleétreâgé demoins 
de 19 ans de présenter une pièce 
d'identité. Les serveuses sontaussi 
invitées à rapporter aux portiers 
toute personne qui leur semble sus- 
pecte. Ce système, de l'avis du juge 
Bourassa, ne constitue pas une ré- 
ponse adaptée au problèmedes per- 
sonnes de moins de 19 ans qui 
consommentde l'alcool parce qu'il 
repose sur un test subjectif (certai- 
nes personnes âgées de moins de 19 
ans ont l'air plus vieilles et vice 
versa) et parce qu'il est impossible 
pourune serveuse, qui doit souvent 
servir jusqu'à 50 clients dans sa 
section, d'identifier visuellement 
les clients de moins de 19 ans en 
plus de servir les clients. 

Pour ces raisons, le juge 
Bourassa a conclu que, bien que la 
défenderesse ait fait un effort, il 
n'est pas suffisant dans les circons- 
tances. Gold Range Investments 
Limited a été condamnée à une 
amende de 3 000$. 


Ne ratez paslasuite de cette 
chronique dans le premier 
numéro dumois d'avril. 













cas, celle de la victime pour discu- 
ter de la façon de résoudre le pro- 
blème du jeune contrevenant. 

Le programme de mesures de 
rechange peut inclure des conseils, 
un programme de sensibilisation à 
l’alcooletaux drogues, des travaux 
pour la victime ou un service 
communautaire. Des jeunes 
contreVenants ont dû, parexemple, 
ramasser les ordures dans leur 
communautéoucouperdu bois pour 
les aînés. Les habitants de certaines 
communautés ont organisé des pé- 
riodes de formation où les jeunes, 
en compagnie d’un chasseur-trap- 
peur, passent du temps dans les 
terres pour apprendreles, valeurs 
traditionnelles etles techniques de 
survie. Généralement, le jeune 
contreVenantauraunagentde l'aide 
à la jeunesse quisuivrases progrès 
et vérifiera l'efficacité du pro- 
gramme. 

Les gens qui planifient un pro- 
gramme de mesures de rechange 
pour leur communauté peuvent 
mettre surpiedun comité de justice 
pourla jeunesse. Les personnes qui 
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sont intéressées à créer un comité 
de justice pour la jeunesse en vue 
d'aider les jeunes de leur commu- 
nauté peuvent faire une demande 
auprès du ministère des Services 
sociaux. Des agents des Services 
sociaux peuvent aider les personnes 
intéressées à mettre sur pied le co- 
mité. Ils peuvent organiser des 
ateliers afin d’aiderlesmembres du 
comité à comprendre le système 
judiciaire et à découvrir les autres 
programmes de mesures de re- 
change dans les T.N:-O: 

Le présent article a été écrit 
dans le seul but de fournir de 
Linformation-générale. IlMaété 
préparé par la Société d’éduca- 
tion-et d’information juridique 
pour le public de l'Arctique. Si 
vous désirez de plus amplesren- 
seignementsconcernantlesjeunes 
contrevenants ouleslois, veuillez 
contacter la division des services 
correctionnels des Services so- 
ciaux où le ministère dela Jus- 
tice. Un travailleur social ou un 
avocat peut également fournir 
certaines réponses. 


Loi sur les eaux intérieures du Nord 
Avis de demande de permis 


La Commission des eaux des Territoires du Nord-Ouest a reçu une 
demanded'attribution du permis N1L3-1563de Neptune Resources 
Corp. de la Mine Colomac à Royal Oak Mines, Inc. 


Houtepersonnedésireusedeporterällatention dela Commission: 
desquestionsreliées auxconaitions du permis qu'elle souhaiterait 
voirrévisé, doitlefaire parécrit: Les remarques écrites doivent être 
reçues au plus tardile 30,.mars 1998 à 16h (A/S:Le président, 
Commission deseaux des Territoires du Nord-Ouest, C:P.1500, 


Yellowknife, NT X1A 2R3). 


as 
Northwest 





APPEL D’OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publies 
L'hon’ Don Morin, ministre 


Patinoire Qaigalak 


Le projet vise la conception et la 
construction d’une nouvelle patinoire 
mesurant environ 1 500 m° 
— Sanikiluaq, T.N.-O. - 


Les.soumissions.cachetées doivent parvenir à l'agent des 
contrats, Bureaudu sous-ministre, Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvemement des T.N.-O., C.P.2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 
(ou étre livrées en main propre au 7° étage dell'édifice YK, à 
Yellowknife) ou parvenir au commis aux contrats, Bureau du 
surintendant régional, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000/1qaluit, NT XOA 0HO 


(ou-être livrées en main propre au 4% étage de l'édifice W.G. 
Brown) avant: 


14h, heure locale, le 26 mars 1993, (äYellowknife) 
16h; heure locale, le 26 mars 1993, (à Iqaluit) 


Les.entrepreneurs peuvent obtenir les documents d'appel 
d'offres äl'une des adresses ci-dessus à partir du 18tmars 1993. 


Afindiétreprisesenconsidération, les soumissions doiventètre 
remises surles formules prévues à cet effet. 


Lacaution estexclue pourle présent projet seulement. 
Cependant, une garantie contractuelle sera exigée lors 
deloctroidu contrat. 


Le ministère ne s'engage à n'accepter ni la plus basse 
niaucune des soumissions. 


Renseignements Teresa Chandler, commis aux contrats 


généraux : 


Gouvernement des T.N.-O: 


Tél. : (819) 979-5150 


ou 
Renseignements 
techniques : 


Ted'Karanka 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (819) 979-5150 
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LE SOUFFLE FRANCOPHONE DESTERRITOIRES DU NORD-OUEST 


| 94 0 


Edmonton, Ab 


Colloque : «L'école francophone, le miroir de nos enfants» 


Deux langues, deux culturés, 


| University of. Alberta Librairy 
Acquisition = Serials 


Envoi de publication - enregistrement no. 10338 


mais quelle identité? 


Au cours d'un colloque qui se tenait à Yellowknife samedi 6 mars, une vingtaine de 
personnes se sont rassemblées pour discuter de l'école francophone et des mariages mixtes. 
Il y a été question d'école française et d'école d'immersion, de l'éducation d'enfants issus 
d'une mère francophone et d'un père anglophone ou vice versa. Avec en toile de fond une 
question vitale : la préservation d'une culture, d'une langue et, surtout, d'une identité. 


EmmanuellCarcano 
«Jesuiscommeunpetit poisson 
dans un aquarium. Et puis dans 
l'aquarium, il y a un gros poisson 
quipeutmemangerquandilveut». 



























C’est sous forme de métaphore que 
Reed Gauthier, un enseignat de 
Plamondon (Alberta), évoquait le 
fait minoritaire francophone, dans 
unfilm: intitulé «Parlons franc». 





Todd souhaite une participation des travailleurs syndiqués 


Trêve dans le dossier de la Loi sur 
la sécurité dans les mines 


Marina Devine 

Le ministre de la Sécurité, John 
Todd} a annoncé une trêve avec le 
milieu syndical concernant la 
composition du comité de révision 
de la Loi sur la sécurité dans les 
mines. 

Toddaannoncéle 4 mars dernier 
qu'il avait conclu une entente avec 
la Fédération des Travailleurs des 
T.N;-O: sur le fonctionnement du 
comité. Auparavant, les syndicats 
miniers refusaient de participer en 
raisondulitige surlareprésentation. 

Leministre Toddaconfirméque 
les travailleurs syndiqués auraient 
désormais une représentation pari- 
taire avec les «autres». Il y a nor- 
malement quatre sièges au comité, 
en excluant la présidence neutre de 
Harry Vaughn-Thomas. Deux siè- 
ges sont réservés aux employeurs 
des mines, un siège pour les tra- 
vailleurs non-syndiqués et un siège 
pour un membre du syndicat des 
travailleurs du Nord représentant 
les chefs d'équipe de la mine Nerco 
Con. 

Selon les syndicats des mines et 
la Fédération des travailleurs, ces: 
quatre sièges représentaient les in- 
térêts des employeurs. Le nombre 
totaldesièges dece nouveau comité 
n'a pas encore été fixé mais il est 
assuré que la Fédération des tra- 
Vailleurs effectuera les nominations 
des représentants des travailleurs 
syndiqués. Ils auront aussi l'occa- 
sionderéviserlestravauxantérieurs 
du comité et de suggérer des modi- 
fications. Déjà des directives pour 
un avant-projet sont prêtes à être 
envoyées aux avocats, 


John Todd affirme qu'il n'avait 
simplement pas le goût de présen- 
ter une loi sans impliquer les per- 
sonnes.les plus.affectées par cette 
loi. Il aaussitenu à réaffirmer qu'il 
reconnaît la Fédération des Tra- 
vailleurs comme le porte-parole 
légitime des travailleurs syndiqués 
et qu'il tiendra compte de leurs 
recommandations. 

Le président de la Fédération, 
Jim Evoy, ne considère pas ce 
changement comme une victoire 
maisilseditsatisfait que le ministre 
reconnaisse l'importance de la 
participation syndicale. Il ajoute 
que luiet le ministre entretiennent 
de bonnes relations de travail bien 
qu'ils ne soient pas toujours en 
accord. JimEvoy note que la Fédé- 
ration nommera des représentants 
bien au fait des opérations miniè- 
res. De son côté, le ministre se dit 
confiantquela Fédérationnommera 
des personnes compétentes qui 
contribueront aux travaux du co- 
mité. Ce comité avait été mis sur 
pied en 1991 par l’ancien ministre 
titulaire de la sécurité, Dennis 
Patterson. Lorsquele ministreavait 
décidé de nommer un représentant 
des travailleurs non-syndiqués, le 
milieu syndical avait réagi contre 
cette décision. Fernand Denault, 
président du local 802 des métallos, 
estimait que les travailleurs non- 
syndiqués étaient trop sujets aux 
pressions des employeurs. Un 
boycottdestravaux du comité avait 
alors été décidé par les syndicats. 
Seul le syndicat des travailleurs du 
Nord avait continué de participer 
aux travaux. 
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Cette projection aura servi de base 
samedi matin aux discussions qui 
ont suivi. Un film de 57! où il fut 
question des forces et des faibles- 
ses de l'école francophone. Du 
Nouveau-Brunswickàl"Alberta, les 
problèmes diffèrent peu. Ecole 
française, école d'immersion, 
quelle différence? France 
Levasseur-Ouimetlarésumaitainsi 
dans le film : «On enseigne à nos 
enfants, dans les écoles 
d'immersion, une langue vide de 
sens,alorsquelesenfantscherchent 
aussi une identité culturelle». Lors 
des discussions qui ont suivi (voir 
article ci-contre), cette même in- 
terrogation est revenue souvent. À 
la fin de la matinée, chaque groupe 
est arrivé à des conclusions assez 
proches. Frank McMahon, profes- 
seur et administrateur à la Faculté 


Saint-Jeand'Edmonton,intervenait. 
Re =. = min" PEER | 
Le DE | Suite en page3 

Le professeur Frank McMahon, animateur du colloque. 


La rubrique 
Arctique de 
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Décision de la Cour suprême 


La Loi scolaire du Manitoba 
est inconstitutionelle 


Ottawa, le 4 mars 1993 (APF)-Le gouvernement manitobain doit 
«sans retard» mettre en place un conseil scolaire de langue française, 
a,confirmé la Coursuprémedans un jugement rendu la semaine 
dernière. 

Ce conseil scolaire autonome permettra aux Franco-Manitobains 
de gérer et de contrôler leurs établissements d'enseignement. 

Dans un jugement unanime, la Cour suprême du Canada confirme 
également que la minorité francophone a le droit à des lieux ou des 
établissements distincts en fonction de l’article 23 de la Charte 
canadienne des droitset libertés. 

Le jugementsurvientprès de trois ans après le jugement historique 
de la Cour suprême du Canada dans l'affaire Mahé, qui reconnaissait 
queles parents francophonesen milieu minoritaire aVaientun droitde 
gestionetdecontrôlesurdesétablissements d'enseignement fréquentés 
panleursenfants. Cedroitétaitcependantsoumisàuncritère«variable» 
en fonction du nombre d'enfants. 

Ce jugement, qui se veutune suite logique de l'arrêt Mahé, précise 
davantage le contenu de ces droits en ce qui a trait au Manitoba. 

Pour la Cour suprême il est clair, même en s’en tenant aux chiffres 
les plus conservateurs, qu'il y a suffisamment d'élèves francophones 
dans la région de Winnipeg pour justifier la création d'une cômmis- 
sion scolaire pour la minorité francophone. 

«La province a l'obligation positive de l’établir, etelle doit, pour. 
se conformer aux devoirs que lui impose la Charte, offrirle système 
sans retard», écrit le juge en chef Antonio Lamer. Dans ce cas-ci, la 
Cour suprême accorde aux parents franco-manitobains le plus haut 
degré de gestionet de contrôle possible. 

Le juge québécois va même jusqu'à écrire que l’article 23 «cons- 
titueun minimum et non un maximum dans le domaine de la gestion 
et du contrôle de l'instruction en langue française». 
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La radio communautaire sur les ondes . 
Colloque sur l'école francophone … : 
Éditorial : Une histoire d'efforts constants ….4 
IETATICO-PUBES evmessrrmeitenersensmnsninns tasse O2 
La fête scientifique de l'école Ataguttaaluk.… 10 


Faut-il des subventions pour 
faire du théâtre? 
voir en page 11 
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Il remonte 
farouchenrent la 
rue à contre- 
lumière, aveuglé, 
tandis qu'au 
devant de lui 
des ombres 
dansent, 
calmement, 
dissoutes dans 
une violente 
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etles souvenirsdel'En 


« Je peux avoir une 
réponse à toute heure ! » 


Notre Service Électronique de Renseignements par 
Téléphone...vous SERT vraiment bien. Pour obtenir une 
réponse à la plupart des questions habituelles concernant 


appareil téléphonique doté du service Touch Tone, 
Pour savoir comment utiliser notre service qui vous SERT 


bien, consultez votre trousse de déclaration et communiquez 
avec nous au moment qui vous conviendra. 


1-800-663-5652 





INFORMA 





par semaine, il vous suffit d’avoir accès à un 


Mc 


Revenue 
(LEE 


rtisanat et souvenirs 


Les groupes de personnes, agences, sociétés, organismes où particuliers des T. N-O,, qui 
participent à des projets liés à l'industrie de l'art, de l'artisanat et des souvenirs danses 1. NO, 
peuventprésentendes demandes dlaidefinancière danse cadre del'nitialive surl'art, l'artisanat 


tente de développementéconomique Canada. NO: La présente initiative 


comprendiles volets suivants : 


: : 
Mise en marché 


Le présent volet permettrade financerun large éventail d'activités liées a la mise en marche d'objets d'artet d'artisanat 


et de souvenirs des T, N.O,, autant sur 


la-scène-locale qu'internationale L'aide financière pourra servir a la: 


planification de la mise en marché, au développement de matériel de promotion, à la présence à des événements 


spéciaux, aux frais d'annonces publicitai 
demande d'aide financière au bureau du 


res où à l'embauche de vendeurs. Vous pouvez obtenir une formule de 
ministère du Développement économique et du Tourisme de votre localité. 


Approvisionnement en matières brutes 


le présentvolet permettra de financer des 


projets conçusien vue d'améliorerl'approvisionnementen matières brutes 


pourles artistes etles artisans. l'aidefinancière contribuera à l'acquisition autraitementoua ladistibution de matières, 
utilisées dans la production d'objeis d'art et d'artisanat et de souvenirs, et visera les domaines suivants : 
l'approvisionnement de matières brutes, l'approvisionnement de pierres et la distribution de matières brutes, 


Amélioration de la production 


L'aide financière permettra d'aider les personnes intéressées à des projets liés & la conception de produits, à 
l'amélioration de produits ou au perfectionnement professionnel dans l'industrie des objets d'art et d'artisanat, et de 


souvenirs, 


Les demandes d'aide financière doivent parvenir aubureau du ministère du Développementéconomiqueetdu Tourisme 


de votre localité, au plus tardlle 31! mars 


1993. 


Pour obtenir de plus amples renseignements surles critères d'admissibilité, ou sur la façon de remplir une demande, 
prière de vous adresser au bureau de district du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien où au bureau 


du ministère du Développement économi 
portieuliers, qui sont à l'extérieur des 


queret duTourisme de Votre localité: Les galeries, les entreprises où les 


T.N-O,, ne sont pos admissibles. L'occasion de faire une demande d'aide financière se présentera au moins deux 
autres fois au cours de l'exercice 1993-1994. Les demandes doivent parvenir au : 


Ministère du 


Développement économique et du Tourisme 
Division de l'art et de l'artisanat 
C. P. 1320 
YELLOWKNIFE NT X1A 219 


Tél.: (403) 873-7364; fox : (403) 873-0101 
Entente de développement économique Canada-T. N.-O. 


La population du Nord, le monde des 


Canadäà 





ires et le gouvernement 


bâtissent ensemble les 
ASSISES pour l'avenir. 
Li 
Monnet 
Territories 
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Le contrat est signé entre CKNM et l'AFCY 
Des francophones sur les 


ondes le 14 mars 


Emmanuel Carcano 3 
Nous écrivions dans L'Aquilon 
daté du 19 février que la première 
émissiondelaradiocommunautaire 
deYellowknifeauraitlieule/mars: 
C'étaitsans compter sur deux, {rois 
petits retards admini- 
Stratifs... Mercredi dernier, l'Asso- 
ciation franco-culturelle de 
Yellowknife aenfinsignélecontrat 
avec CKNM-EM:L'entente prévoit 
que CKNM autorise l'AFCY àuti- 
liserses équipements pourdiffusen 
une émission hebdomadaire le di- 
manche matin de 11h00 à 12h00, à 
partir du 14 mars 1993 jusqu'au 12 
mars 1994. L'AFCY devra payer 
200$ parmoispourcouvriries frais. 
Chaque mercredi soir, à 19h00, un 
technicien de CKNM sera dispo- 
niblepourpréenregistrer l'émission. 
D'autre part, les membres de 
l'équipe de. la,radio” francophone 
pourront bénéficier de formation. 
Les animateurs et animatrices 
pourront aussi emprunter de vieux 
magnétos de sorte à réaliser des 
entrevues. Si, pour une raison où 
une autre, les deux parties ne par- 
viennent pas à s'entendre, elles se 
réuniront immédiatement pour ré- 
soudre les problèmes. Si tout se 
passe bien, le contrat pourra être 
renouvelé l'année prochaine. C'est 


la première fois dans les Territoi- 
res duNord-Ouestque des franco- 
phones ont la possibilité d'animer 
une émission francophone d'une 
heure, quiarrosera toutes lescom- 
munautés Huit personnes se sont 
investies dans Ce projet et assure- 
rontila réalisation de l'émission : 
Marc Eacharité, producteur-réa- 
lisateurMariowParis, animateur, 
Martine Joyal, animatrice, tous 
deuxresponsables dela musique, 
Caroline Lafontaine, recherchiste 
etsecrétaire, René Ladsous et Jean- 
MvesLefort;capsulehumoristique, 
Marie-Françoise Ledoze, recher- 
chiste, entrevues et Francine 
Forget; culture. La grille des pro- 
grammeslaisseraune bonne part à 
la chanson française et les mem- 
bres del'équipe entendent bien se 
créer un bon stock de disques la- 
ser. L'objectif de cette émission, 
telquedéfiniparses membres, est 
dedivertir musicalement et de 
donner des informations 
communautaires pour là popula- 
tionfrancophoneetfrancophile de 
Xellawknife.Sid'autres personnes 
ontdesidéesetsouhaitentrejoindre 
l'équipe, il faut contacter l'AFCY 
au873-3292-L'émission À propos 
d'autrechose, c'estle dimanche 14 
mars, sur 101.9 FM. 


La première émission de radio 
francophone à Yellowknife 


À propos d'autre chose 


De l'humour, des informations 
culturelles, des chroniques, et, 
surtout, de la musique 
d'expression française 


avec une gang de sept animateurs et 
animatrices prêt(e)s à tout 


Tous à vos postes, 
À propos d'autre chose, 
c'est sur les ondes 


le dimanche 14 mars 


de 11h00 à 12h00 
CKNM 101.9 FM 


Une émission rendue possible grâce à 
l'Association 


franco-culturelle 
de Yellowknife. 
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«L'école francophone, 
le miroir de nos enfants» 


Suite de la page 1 

à titre de conférencier. Il a pro- 
fitédecepremiertourde table pour 
apporter quelques éléments de ré- 
flexion.sur le bilinguisme, par 
exemplesouplutôtiesbilinguismes. 


Des communautés bilin- 
gues 


«Un élémenttrès important, a-t- 
il expliqué, c’est la notion de 
bilinguisme soustractif. Lorsqu'on 
estbilingue, on est pas forcément 
meilleur. Le bilinguisme peut ame- 
ner l'échec dans le système sco- 
laire. La deuxième langue enlève à 
lapremièrelangue. Voilà pourquoi 
on parle de bilinguisme soustractif, 
Entfait/le bilinguisme est valable 
lorsque la langue maternelle est 
socialementenracinée. C’est le sta- 
tut.de la langue qui importe. Le 
Canadaest bilingue pour défendre 
lunilinguisme, Mais quelest l'in- 
térétdubilinguisme à outrance? Si 
toutlemondedevientbilingue, pour. 
finir on en reviendra à l'anglais 
seulement. On peut parler de com- 
munautés bilingues On est franco- 


A" 
phone bilingue ou anglophone bi- 
lingue». Lise Picard, mariée à un 
anglophone, semblait ne pas:trou- 
verles choses aussi simples, expli- 
quant que ses enfants se posent 
beaucoup de questions depuis-peu 
et se disent plutôt moitié-moitié : 
Canadiens bilingues davantageque 
francophones bilingues. 





Poursuivant plus loin sa ré- 


flexion dans ce sens, Frank- 


McMahon a abouti à la conclusion 
que «l’école française, où l'enfant 
se dit : «je ne suis pas une mino- 
rité», c'est le meilleur moyen. Pas 
l’école d'immersion. L'école fran- 
çaise a un sens dans un contexte 
politique, une collectivité, comme 
l’un de ses piliers. Il faut être très 
conscient du fait d'une minorité 
politique». 

Or, «il faut être également 
conscient que le phénomène 
d’assimilation est très puissant et 
donc qu'il faut beaucoup de résis- 
tance», précise Frank McMahon. 


Forces et faiblesses des 
mariages exogames 


L'après-midi fut consacré aux 
mariages exogames, que Frank Mc 
Mahon a défini ainsi : «C'est une 
situation où un époux.parle fran- 
çais, l’autre pas. En revanche, on 
parle de mariages bilingues quand 
les deux peuvent plus où moins 
s'exprimer en français». 





Aujourd’hui, il faut s’efforcer 
d'identifier les problèmes. L'une 
des réalités, incontournable, c'est 
l'augmentationtrès rapide des ma- 
riagesexogames,environ30% tous 
les 15 ans. «On ne peut pas, expli- 
que Frank McMahon, devenir 
comme les 30 Franco-Américains 
qu'il reste aux Etats-Unis», Des 





Table ronde et angles de réflexion 


Septpersonnesse sont penchées 
pendant une heure sunla question 
del'école françaiseetdela gestion, 
argumentant, donnant leur point de 
vue à la lumière de leurs expérien- 
ces respectives et du film «Parlons 
franc». 

Pourquoi l'école françaiserest- 
elle nécessaire? «Tous les enfants 
qui vont à l’école Allain Saint-Cyr 
se sentent chez eux», explique 
d'emblée Bernadette Leblanc (en- 
seignante à Yellowknife). Tout de 
suite, le débat se focalise sur les 
différences avec l’école 
d'immersion, etchacunyvadeson 
expérience personnelle pouréclai- 
rerle débat. Pour Denis Milot(aide- 
professeur à l’école St-Joseph de 
Yellowknife), «le problème, slils 
sontenimmersion,c'estqu'ilssont 
avec d’autres enfants pour qui ce 
nest pas correct d'aimer le fran- 
çais». Et Christine Aubrey (inter- 
prète à l'hôpital de Fort Smith) de 
renchérir : «J'ai beaucoup de dif- 
ficultés avec mes filles. Ellesaiment 
moins le français. C’estunebataille, 
ilyaun prix à payer. Moi je n'ai pas 
Assez insité et puis j'ai perdu la 
bataille. Je parle en français mais 
mes enfants répondentenanglais». 
Les parents craignentqu'enallantà 


leur anglais. «Le français s'ap- 
prend, l'anglais s'attrape», objec- 
tent tous.les participants. Tout le 
monde a conscience de la dimen- 
sion culturelle qui existe dans 
l’école française par comparaison 
avecl!écoled'immersion: «L'école 
française, c'estuneréalité. Comme 
d'aller dans ma famille où l’on 
parle français», explique Denis 
Milot. Et Paul Landry (secrétaire- 
trésorier du comité des parents de 
l’école Nagasuk d'Iqaluit) de dire 
que «dans une école française on 
apprendune culture, en immersion 
onapprendunedeuxièmelangue». 

Mais comment générer cette 
prise de conscience que l'école 
française est indispensable pour 
préserver la culture? «Quand tu 
vois dans le film ce père fierdeson 
fils parce qu'il a continué de parler 
le français malgré un environne- 
ment anglophone très fort, et bien 
c'est ça qui va générer des bibittes 
à l'intérieur», répond Denis Millot: 
Ilinsisteaussisurlanécessité dela 
refrancisation pour accompagner 
les efforts de l'école. «C'est un 
temps de transition». «Etre franco- 
phone, c’estune affirmation politi- 
que», lâche Terry Bradley (direc- 
teur de l’école Sissons et de l’école 


«- F'écolefrançaiseles enfants perdent. Allain Saint-Cyrà.Yellowknife). 


Franco-Américains qui d’ailleurs 
ne parlent plus français. Pour le 
professeurdelaFaculté Saint-Jean, 
il faut se tourner vers lesanglopho- 
nes etécouter aussi ce qu'ils ont à 
dire. 

Malheureusement, un seul an- 
glophone,mariéàäune francophone, 
avait fait l'effort de participer au 
colloque l'après-midi. Saréflexion 
futnéanmoins intéressante. 

Lors d’une discussion où les 
objectifs étaient d'identifier les 
forcesetlesfaiblesses d'un mariage 
exogame, George a présenté les 
avantages que présentait pour lui 
unmariageexogame: lapossibilité 
d'apprendre deux langues, deux 
cultures, deux manières de faire les. 
choses, davantage d'ouverture 
d'esprit, de toléranceetde facilités 
pour trouver un travail. 

«Les questions que se posent 
les enfants sont les mêmes que 
dans n'importe quelle famille des 
T.N:-O. Mais il ya tellement de 
problèmes d'identité. C'est la 
même chose chez les autochtones. 
Les enfants parlent anglais, les 
grands-parents inuktitut», a-t-il 
expliqué. 

Danssasituation,ilaconfiéque 
parfois il souhaitait participer dans 
la vie de la famille, mais qu'il n'y 
arrivait pas, qu'il ne pouvait pas, à 
cause de la barrière de la langue. 


Identités culturelle et 
parentale 


Ce qui est d'autre part ressorti 
de cette discussion, c'est 
Vimbrication complexe de l'iden- 
ttéculturelledesenfantserdeleur 
relation personnelle avec les pa- 
rents. 

Marie Patterson donnait un 
exemple desmessages adressés aux 
enfants : «L'anglais prend de la 
place lorsque c'est sérieux, ça 
s'impose. Le français plutôt lors- 
quiilestquestiondeloisirs, decho- 
ses plus légères». 

Et puis domine la crainte des 
enfants d'arriver à un certain âgeet 
de se sentir trop différents des 
autres. 

Nous laisseronsle mot dela fin 
à Frank McMahonquiareplacéle 
débat dans une perspective politi- 
que nationale, donnant son.point 
de vue : «Je pense que tant que 
nous maintenons une culture fran- 
çaise hors Québec, les choses se- 
rontplus faciles Mais lejourob le 
Québec sera indépendant, ce sera 
beaucoupplus difficile, parce qu'il 
yaura davantage d'hostilité à l'ex- 
térieur de cette Province». 





E.C: 

«On espère que ladécision de 
la Cour puisse nous aider à faire 
avancer notre cause. Que ça de- 
vienne plus évident pourles gou= 
vernements que les francopho- 
nes ont droit A un enseignement 
en français langue première de 
qualité», déclare Marie-Claire 
Leblanc, présidente de l'APFY. 
Or, où en est cette cause dans les 
T.N.-0? 

Les poursuites engagées de- 
vant les tribunaux ontété stop- 
pées depuis la création en avril: 
1992 d'un comité tripartite re- 
groupant l'APFY, le GTNO et la 
Commission scolaire n°1 de 
Yellowknife. «On y a siégé, ex- 
plique Marie-Claire Leblanc, 
pour que la loi scolaire des T.N.- 





O soit amendée. Celle-ci dit que 


La Loi scolaire du 
Manitoba jugée 
inconstitutionnelle 


Suite de la page 1 

Comme elle l'avait fait avec 
1Aïlberta dans le jugement Mahé il 
yatroisans, la Coursuprême blâme 
le Manitoba pour avoir négligé de 
remplirses obligations envers.les 
parents franco-manitobains. 

La Cour se garde bien toutefois 
de décrire précisément le genre de 
texte législatif que la province du 
Manitoba devrait adopter pour res- 
pecter ses obligations envers les 
francophones. Elle maintient, 
commedansle jugement Mahé, que 
la province doit disposer «du pou- 
voir discrétionnaire le plus vaste 
possible» dans le choix des moyens 
utiliséspourremplirses obligations. 

Il ysa un an, le gouvernement 
manitobain à proposé la création 
d'une commission scolaire unique, 
qui se chargerait de la gestion des 
onzeécoles francophones dela pro- 
vince àcompter du mois de septem- 
bre 1994. 

Mais.le modèle proposé donnait 
le choix à chaque collectivité fran- 
cophoned'adhérerou non, lors d'un 
vote,àlanouvellecommissionsco- 
laire ou de continuer à être ratta- 
chée à la commission scolaire an- 
glophonedontellefaitactuellement 
partie, 

Lorsque les parents ont plaidé 
leur cause devant les juges de la 
Cour suprême en décembre der- 
nier, la controverse faisait rage au 
Manitoba autour de ce projet gou- 
vernemental: Les parents franco- 


phonesréclamaientl'exclusivitéde 
la gestion scolaire et dénonçaient 


cette téntatiVe du gouvernement de 
maintenir deux systèmes scolaires 
pour les francophones. 

Le juge Antonio Lamer a choisi 
de ne pas se prononcer sur la Vali- 
dité constitutionnelle du projet 
manitobain. Il\a toutefois rappelé 
au Manitoba l'abc de la mise en 
oeuvre de la gestion scolaire. 

Selonlui,lamiseenoeuvreexige 
d'abord! «une pleine compréhen- 
siondes besoins delaminoritéfran- 
cophone». Il est extrêmement im- 
portant, écritle jugeenchef,queles 
parents dela minorité linguistique 
ouleursreprésentants «participent» 
à la détermination des besoins en 
matière d'instruction. 

Deuxième principe:les droits qui 
sont accordés en vertu de l’article 
23 sont accordés individuellement 
aux parents, et «la jouissance» de 
ces droits nest pas liée à la volonté 
du groupe minoritaire, Autrement 
dit,mêmesiune majoritéde parents 


Où en est le dossier scolaire dans les T.N.-0? 


tous les enfants ont droit à une 
éducation de qualité en anglais». 
Cette loi existe depuis 1976. «Le 
mandat de l'APEY, précise Marie 
Patterson, permanente de l'Asso- 
ciation, estde donneraccès à l'édu- 
cation en langue française de la 
maternelle à la 12*7 année», 

Le comité tripartite a produit 
ün rapport qui devait être présenté 
au cabinet des Ministres en février. 
Il dévait ensuite étre étudié parles 
députés. Pourllinstant,c'estlestatu 
quo. «Quand on aura des services 
dequalité surYellowknife, affimme 
Marie-Claire Leblanc, les gens 
viendront. liexistesur Yellowknife 
environ 200 ayants-droit de la 
maternelle à la 12%», Cependant, 
les négociations avec les instances 
gouvemementales ne sont pas suf= 
fisantes, Encore faut-il convaincre 


d'une école refusaient par vote 
d'adhérer à la nouvelle structure 
scolaire francophone, cela ne vou- 
draït pas dire pour autant qu'ils 
renieraientcollectivementleurdroit 
constitutionnelde gestion, puisqu'il 
s'agit d'un droit individuel. 

Troisièmement : la province à 
«l'obligation» d'offrir des services 
d'éducation, de les faire connaître 
et de les rendre accessibles aux 
parents du groupe linguistique mi- 
noritaire de façon à offrir une qua- 
lité d'éducationten principe égale. 

Enfin, écrit le juge Lamer, la 
province doit «éviter toutes dispo- 
sitions et structures qui portent at- 
teinte, font obstacle ou ne répon- 
dent tout simplement pas aux be- 
soins de la minorité». Et pour bien 
sefairecomprendre le jugeexplique 
que la province ne doit pas offrir 
aux parents un choix d'écoles aux 
dépens des services qui seraient 
offerts par un conseil scolaire de 
langue française, «ni empêcher ce 
conseil d'offrir des services». Et le 
juge ajoute, comme Shi voulait 
préveniràl'avancetoutmagouillage 
de la part du Manitoba, «qu'il ne 
serait pas loisible de délimiter des 
districts scolaires de façon à em- 
pêcher indûment un tel conseil 
scolaire d'attirer les élèves». 

Le porte-parole de la Commis- 
sion nationale des parents franco- 
phones et président de la Fédéra- 
tion provinciale des comités de 
parents, M.GilbertSavard note que 


\e jugement apporte les 
clarifications recherchées» par les 
parents francophones. M. Savard 
s'attend maintenant à ce que le 
gouvernement dépose un nouveau 
projet de loi lors de la prochaine 
session, «sinon, On devra retourner 
devant les tribunaux». Aux yeux de 
la Fédération des communautés 
francophones etacadienne (FCFA), 
cejugementconstitue «une victoire 
juridique mais pas une Victoire po- 
litique». Le directeur général de la 
FCFA, Marc Godbout, estime que 
ce jugement s'applique dans toutes 
les autres provinces qui tardent 
encore d'accorder aux parents fran- 
cophones le pleincontrôlesurleurs 
établissments d'enseignement. 

À ce jour, seules les provinces 
du Québec, de la Nouvelle-Ecosse, 
du Nouveau-Brunswick, de l’Ile- 
du-Prince-Edouard ainsi que le 
Yukonrespectentlesdroits de leurs 
minorités linguistiques dans le do- 
maine de l'éducation. 








les parents francophones que 
l'écolefrançaiseestieseulmoyen 
de préserver une culture; une 
identité, une langue. Car il de= 
meure des craintes par rapport 
aux classes de plus de trois ni- 
veaux. Or n'est-ce pas le seul 
moyen, pour l'instant, de faire 
fonctionnerune école française, 
comme c'est le cas de l'école 
Allain Saint-Cyr? «Le gros du 
travail, selon la présidente de 
l'APFY, c'estde s'assurer que la 
qualité est là pour les parents, 
que ça les attire». Un travail de 
longue haleine, sur plusieurs 
fronts, au sein même de là com- 
munauté. Petite consolation, 
l'école française Allain Saint- 
Cyr de Yellowknife ouvrira une 
classe de 9° année en seplem- 
bre. 
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La survie du français 


Depuis des années, on observe le tra- 
vail acharné que réalisent les parents 
francophones des T.N.-O. afin d'obtenir 
un système d'enseignement en français 


pour leurs enfants. 

De plus, force nous est de constaterle 
bilan extrêmement positif des résultats 
obtenus, notamment l’école Allain St- 
Cyr, le programme d'enseignement du 
français langue première à Iqaluit et la 
force des programmes d'immersion ou 
de français langue seconde. On ne peut 
certes manquer d’être impressionné par 
cebilanet parfois des’attendre à les voir 
se reposer un peu, de souffler quelques 
secondes. Pas du tout! 

On les retrouve à nouveau en collo- 
que, prêts à s'attaquer à des problèmes 
nouveaux, à envisager d’autres facettes 
de l'éducation dernos enfants et à sou- 
peser les moyens d'action pertinents. À 
leur façon, les parents nous serventune 
leçonetnousdisent(ilsseledisentaussi): 
faut pas lâcher! 

Ils réalisent que la survie duffrançais 
passe par l’école, la famille, la viesociale 
et communautaire et, surtout, par des 
efforts constants à tous ces niveaux de 
l’activité humaine. 

Même si les adultes ne sont pas du 
tout ïimperméables aux effets 
dévastateurs de l'assimilation, les pa- 
rents francophones travaillent avec les 
plus fragiles de notre groupe culturel, 
les enfants. Ce n'est pas seulement une 
question de travail én comité ou en asso- 











C'est une histoire d'efforts constants 


RS 


ciation, c'est une question de tous les 
jours, de toutes les minutes. C’est l’en- 
fant à l’école, c'est l'enfant à la maison, 
c'est l'enfant avec ses petits amis, c'est 
l'enfant avec ses troubles, ses émotions, 
ses questions d'identité. 

Cette dernière question d'identité se 
vit de façon particulièrement critique 
dans les familles dites mixtes soit celles 
où l’un des parents est francophone et 
l’autre est anglophone. Il n’est pas ques- 
tion dans cette situation de transmettre 
aux enfants le flambeau de la culture 
canadienne-française. Après tout, ces 
enfantssontégalementissus dela culture 
anglophone. Le problème réside surtout 
à faire reconnaître aux enfants leurs 
souches francophones. Divers problèmes 
surgissent alors : les pressions des amis, 
l’inexistance ou presque de vie culturelle 
francophone, l'identification poussée de 
l'usage de la langue française à certaines 
situation marginales comme les repas 
alors que c’est en anglais que se traitent 
les questions plus sérieuses. 

Ces problèmes auxquels font face 
l'ensemble des parents des T.N.-O. s'ag- 
gravent dans le contexte d’une famille 
mixte. 

Malgré la gravité de ces situations 
d’assimilation, il ne faut pas réagir trop 
négativement. Il faut plutôt suivre 
l'exemple des parents francophones qui 














continuent de lutter farouchement pour 
améliorer le sortdelaculturecanadienne- 


française. Alain Bessette 
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FOUNDATIONS 
forthe future 


Industries culturelles 
des T. N.-0. 


Dans le cadre de l'Initiative sur les industries cullurelles de l'Entente de développement 
économique Canado-T. N-O,, les groupes de personnes, agences sociétés organismes ou 
particuliers\desT: N°O°,vivant del'indüstrie dell'art du spectacle, peuvent oblenir de l'aide 
financière pour donner des représentations sur scène dans le cadre d'événements culturels 
reconnus où d'autres spectacles à but lucratif. 


Tenue de spectacles 















l'aide financière servira à organiser des festivals régionaux d'art du spectacle, et pourra servir à payer les coûts de 
promotion, de relations publiques et de communications, des aclivités de perfectionnement professionnellliées à un 
événementprécis, de même que les déplacements et l'hébergement des artistes. Les événementsoules festivals proposés 


devraïent être conçus de manière à encourager une association entre de nombreuses entreprises et agences, àla fois 
publiques'et privées. 





Perfectionnement professionnel 


l'aide financière servira à aider les anistes della scène a se perfectionner sunle plan professionnel notamment par 
le biais de parrainage d'ateliers, de programmes de formation, de paricipation à des séminaïres, ou tout autre projet 


Es à l'amélioration des compétences techniques, à la présence sur scène ou à d'autres aspects du perfectionnement 
professionnel: 


= s 
Mise en marché 


L'aide financière servira à payer les déplacements d'artistes de la scène, qui assistent àldes spectacles de grande 
importance, et à payer la production de matériel de promotion et de mise en marché, ÿ compris des cassettes et des 
Vidéocasseltes, des photographies, des cartes professionnelles, des brochures et des posters. Les groupes oulles artistes 


dela scène pourront également obtenir de l'aide financière pour la production commerciale de disques, de cassettes 
et de disques compact, 





Les demandes d'aide financière doivent parvenir au bureau du ministère du Développement 
économique et du Tourisme de votre localité, au plus tarde 31 mars 1993. 


Pour obtenir de plus amples renseignements sur les critères d'admissibilité ousurlalfaçon de remplir une demande, 
prière de vous adresser au bureau de district du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien ou au bureau 
du ministère du Développement économique et du Tourisme de votre localité, L'occosionde faire une demande d'aide 


financière se présentera au moins deux autres fois au cours de l'exercice | 993-1994. Les demandes doivent parvenir 
au: 










Ministère du Développement économique et du Tourisme 
Division de l'artet de l'artisanat 
C. P. 1320 
YELLOWKNIFE NT X1A 219 
Tél.: (403) 873-7229; fox : (403) 873-0101 


Entente de développement économique Canada-T. N.-O. 
La population du Nord, le monde des affaires et le gouvernement 
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Représentant 45% de la population active 


Les femmes 
de plus en plus présentes 
sur le marché du travail 


Ottawa, le 2 mars 1993 (APF)- 

Les femmes sont de plus en plus 
présentes surle marché dutravailet 
un bon nombre de professions ont 
vulaugmentersubstantiellementie 
nombre des femmes professionnel- 
les dans leurs rangs. 
Selonles informations tirées du 
dernierrecensementetpubliées par 
Statistique Canada, les femmes re- 
présentaient 45% de la population 
active totale en 1991, 
comparativement à 35% en 1971. 

Le nombre de femmes ayant des 
enfants à la maison qui avaient ou 
qui cherchaïent un emploi étaient 
en hausse en 1991. Pas moins de 
68%1des femmes aÿantdes enfants 
àlamaïisonétaïentsur le masæhé du 
travailen 1991, comparativement à 
61% en 1986 et à 52% en 1981. 

Ilyaplusdefemmesemployeurs 


gistré une hausse de 40% dans le 
nombre detraVailleuses autonomes 
etayantun personnel rémunéré. 

.. En 1991, les métiers les plus 
répandus chez les femmes étaient 
encore secrétaires, vendeuses, 
teneuses de livres'et caissières. On 
a cependant enregistré une impor- 
tante augmentation de femmes chez 
les économistes (65%), les tra- 
vailleuses sociales (49%), les avo- 
cates et les notaires (71%), les 
conseillères en orientation pédago- 
gique ou professionnelle (59%) et 
les comptables etles vérificatrices 
(42%). Il y a eu aussi une forte 
faugmentationdunombredefemmes 
parmi les juges et les magistrates 
(82%),encorequeleurnombre soit 
peu élevé. 


Éducation physique 
quotidienne de qualité 


Une demi-heure pleine d'ardeur! 












J.J. Hobbies 


® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 


Tél : (403) 873-5190 


IHAGEN 


Quality pet 
products 






Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
et les commandes (paiement sur réception 





où qui travaillent de manière auto- . 
nome. Statistique Canada a enre- * 





L'AQUILON, 12 MARS 1993, PAGES 





Offre Spéciale 
d'abonnement 








il re JHOIE 


Jusqu'au 30 avril 1993 





Seulement 15 s pour 50 numéros 


S'il y a une association francophone affiliée à la Fédération 
Franco-ténoise dans votre localité, il vous suffit d'en devenir 
membre et vous serez automatiquement abonné à L'Aquilon. 


Ne, : 
PONS à L'Aguilon, een vo 
l'hebdomadaire francophone ou abonnez un ami où un membre de votre famille! 
des Territoires du Nord-Ouest... 
Nom: 
.… pour vous garder en contact avec 
la culture canadienne-française; | Adresse postale: 


.… pour vous tenir informé 
de la réalité du Nord canadien; 


.… pour y découvrir | Yan: 15$C] L'Aquilon 


des personnages fascinants, C.P. 1325 
des événements inusités, | Deuxans: 30$[] Yellowknife NT X1A 2N9 


une culture en ébullition. 
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Le phoque 
Un jour, les Inuit sont allés chasser le phoque. Le papa a chassé un 
phoque. Ils ont coupé la peau du phoque et ont mangéle phoque. Les 
enfants étaient contents. 
Patrick Nolet, 3e année 
École Nakasuk 


La grenouille 


L'été dernier, j'ai apprivoisé une petite grenouille. C'était une gre- 
nouille Verte âgée de cinq. jours Jeluiaidonné des mouches. 
Peuäpeu;laprenouillemlaaimé pourça-Ellesautaitsurmes épaules, 
elle dormait sur mon lit. 

La petite grenouille m'a adoptée comme amie. Elle m’aimait un peu 
plus äkchaque jour. Je nageais-avecelle, je lamvisitais souvent. Je 
l'appellaisetelle sautait vite sur moi. 

Mapetite prenouille, je.nel'oublierai jamais. J'espère qu'elle ne 
m'oubliera jamais. 
Danielle Dwojak, 6e année 
Ecole Nakasuk 


Prix d'excellence 


Je te parle des Inuit 
d'autrefois et d'aujourd'hui. 


Les/Inuitutilisaient la neige, l'eauetla place pour survivre, Mainte- 
nant, ils Vont au magasin. 

Lorsqu'un Inuk Voyageait, toute la famille allait avec lui. En ce 
moment, quand/un Inuk part, il revient etla famille reste à la maison. 
Les petits Inuits/amusaientavecdes os d'animaux morts; aujourd'hui, 
ils s'amusent avec les tortues ninja. 

Dansle passé;lesInuitutilisaientlamousse sèche pourallumerle feu. 
De nos jours, les Inuitutilisent des briquets: 

Je viens de te parler des Inuit d'autrefois et d'aujourd'hui Commetu 
peux le voir, ils sont bien différents. 
Benoit Savard, 4e année 


Prix d'excellence 
Ecole Nakasuk 


L'ours polaire 


L'ours polaire amangémille bonbons dans minutes. Moutle monde 
a L'ourspolaireestmalheureux. Ilmeurtettoutle villageest 
ste. 
$ Ein 
Maxime Augé et Joël Fortier 
Ecole Nakasuk 


2 ; 5 
Néon, l'ours polaire 
Aujpourd'hui Néon va glisser sur un lac. La glace craque et Néon 
tombe dans l’eau en criant ahhh!!! I] voit l’Aqua-Reine. Il veut 


retourner à la maison, mais en levant la tête, il aperçoit qu'il avait fait 
un rêve merveilleux. 


Fin 
Sarah MeNair-Landry et Jean-Pierre Loyer 
Ecole Nakasuk 
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Les résolutions de la classe 5 
de l’École J.H. Sissons 


Avant 1994, je souhaiterais. être meilleur en natation. Je 
désirerais avoir un chat parce qu'il pourra jouer avec moi. 
Avant 1994 je voudrais lire plus de livre. 

Inder Kanwal 


Avant 1994, je souhaiterais mieux faire les multiplica- 
tions. Je voudrais construire un igloo avec mon père. Je 
voudrais aussi aller en Angleterre cette année. 

Claire Singer 


Avant 1994, je souhaiterais faire les multiplications plus 
vite. Je souhaiterais parler plus de français et apprendre 
une autre langue. J'aimerais être plus saine et active. 
Stacey Koosel 


Avant 1994, je souhaiterais aller à Paris. Je travaillerai 
mieux à l'école. J'aimerais parler plus de français. Je 
souhaiterais que ma mère vienne à Yellowknife. 

Jarad Bexson 


Avant 1994, je souhaiterais avoir de meilleures notes sur 
mes tests et mieux parler français. Je voudrais aller à 
Saskatoon pour parler français avec mon cousin. Je vou- 
drais avoir une bonne année. 

Patricia Quiring Prix d'excellence 


Avant 1994, je souhaiterais mieux faire mes mathémati- 
ques et écrire mieux. J'aimerais courir plus vite. 
Chad Lefrançois 


Avant 1994, je souhaiterais lire plus de livres. Je souhai- 
terais regarder moins de télévision. Je souhaiterais courir 
beaucoupiplus souvent. Je souhaiterais écouter beaucoup 
plus souvent dans la salle de classe. Je souhaiterais lire 
plus de livres parce que j'aime lire. 

Kim McDonald Prix d'excellence 
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Sur la Mer Médr terranée, 


Tyler Nikhdl 94 


Le Dégel 


Grant Sullivan 
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Développement parrainé 
par les communautés 


Les entreprises, les organismes et les associations de gestion, ovec pignon sur rue dans une 
communaulé, ou les gouvernements municipaux peuvent faire une demande d'aide financière pour 
des projets faisant partie des Initiatives de développement parrainé par les communautés de 
l'Entente de développement économique (EDE) Canodo-T. N-O. 


Installations commerciales 


L'Inifiative sur les installations commerciales vise à stimuler et à encourager l'activité commerciale en fournissant des 
installations qui permettront aux entreprises de saisir des occasions d'affaires ou d'améliorer leur productivitéen vue 
d'augmenter le nombre d'entreprises qui agrandissent ou qui démarrent, de même quelles revenus de ces dernières. 





A 


FOUNDATIONS 
forthe future 









Les projets peuvent comprendre, en autres, les activités suivantes 
# la construction de quais dans la communauté; 
« l'aménagement de chemins d'accès à des terres à bois commerciales; 
+ l'aménagement d'ateliers pour les seulpteurs de l'endroit; 
e la rénovation de locaux pour bureaux pour recevoir des gestionnaires, des experts financiers et juridiques ou d'autres 
professionnels de passage dans les plus petites localités pour aider les entreprises locales; et 
+ l'installation de panneaux de signalisation pour les touristes. 
Grâce à la présente initiative, des communautés ont reçu de l'aide financière pour installer des panneaux designalisation 


pourlestouristes, rénover deslieux delravail/établirdes ateliers pour les artistes locaux, el améliorer ou construire des quais 
ou des amarrages. 


Centres de services aux entreprises 


l'aide financière versée dansle cadre del!Initiative surles centres deservices aux entreprises permet de fournirauxnouvelles 
entreprises locales des locaux commerciaux abordables avec services de soutien centralisés. 

Les projets ont pour bui d'améliorerles locaux commerciaux de l'endroit, réduire les dépenses en copitallet offrir des loyers 
peulélevés pour le démarrage de nouvelles'entreprises; offrindes services centralisés d'administration et de comptobilitéiet 
des services financiers; el créer des emplois en gestion de projets, en secrétariat el en démarrage de petites entreprises. 
Les projets peuvent comprendre entres autres, les activités suivantes: 

les coûts d'exploitation ou de location de nouveaux immeubles, oud'immeubles existants, pour l'établissement delcentres 
de services auxentreprises dansles régions diInuvik, duKeewatin, duKitikmeotou deBaffin-Les demandes venant des autres 
régions seront étudiées selon la disponibilitédes fonds: 

L'initiative surles installations commerciales a permis de financer l'agrandissement d'un atelier pour un groupe d'artistes de 
Gjoa Haven. Grace àlleuratelier,les'sculpteurs peuvent maintenant gognerunrevenu tout au longidel'année Des petites 
entreprises situées à Aklaviketa Rankininletontobtenudel'aide financière pourlamisesurpieddecentres de services aux 
entreprises, permeltanhainsi de réduire les coûts d'exploitationten partageantles frais de location du)bureau, les frais de 
télécopie et les services de photocopie. 


Services aux entreprises 


Unitiative sur les services aux entreprises vise a donner aux organismes de gestion ou aux gouvernements locaux|a chance 
d'avoir un milieu des affaires mieux forméelmieuxrenseigné, d'améliorerla productivité etles profits des entreprises: L'aide 
financière aidera les communautés a stimuler et à soutenir une augmentation des aclivités commerciales en: 

# facilitant l'accès aux services d'orientation commerciale; 

e pontles compélences professionnelles de gestion, d'exploitation et d'administration; et 
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+’ofdont les entreprises locales à mieux percer sur de nouveaux morchés. 
Les projets peuventcomprendre entre autres des activités Visanto parroiner des séminaires des séances de formation el. 


diorientationcommerciale el des foires commercrales danslacommunautéoularégion ou arendreles services financiers 
de lo communauté plus accessibles aux commerçants. 





Grâce àllaprésente initiative, le Conseil de bande de Fort Smith\o organisé une séance de formation en gestion en vue 
d'augmenterleschances de succès des entreprises locales; lacommunauté de Rae-Edzo a tenu des séminaires surles affaires; 
etlaChombredecommerce de Boffinaltenuuneoire commerciale régionale el une conference surles affaires. 


. e . 
Perfectionnement professionnel des membres des conseils 
1 ee e 
d'administration 
L'aide financière versée dans lecadre.de|nitiative sure perfectionnement, professionnel\ des membres des conseils 


d'administrationpermettra aux conseils d'administration des entreprises des. N:O: à bien remplirleurs fonctions en faisant 
en sorte quelles membres connaissent mieuxleursyéles gtleurs responsabilités. 


Les personnes qui désirent présenter une demande peuvent se procurer la description d'un programme d'études qui leur 
convient/ainsi quelles coûts qui s\ÿ-rattachent. Les projets peuvent comprendre entres autres, les activités suivantes les 
programmes delformation des membres de conseils d'administration, le choix des participants, elll'aide financière relative 
à la formation de formateurs régionaux et locaux. La contribution maximale ne dépassera normalement pas 8 000 $ pour 
des séances de formationtenus dans lacommunauté, et20 000 $ pourdes séances de formation centralisées. Les demandeurs 
doiventremetire une évoluation des besoins el une strategie de formation àl{appui de leurdemande d'aide financière. 


Industries environnementales 


Les projets visés panl'/nitiative surles industries 'environnementales seront conçus de manière à définir, a obtenir et a tester 
des technologies de pointe en vue desouteniret d'augmenter les activités liées al'indüshie environnementale en aidantles 
entreprises à livrer de nouveaux produits el services. Les projets peuventcomprendre entre autres les activités suiVantes. 


* soutien de l'établissement ou de l'expansion de services commerciaux associés au recyclage; 
* conservation de l'énergie; 

#raitement des déchets communautaires et industriels; 

# remise en état des terrains; et 
























+ ulisation des sous-produits et des déchets de l'exploitation des ressources. 








L'aïde financière versée dans le cadre de la présente initiative contribuera à la réalisation d'études de faisabilité. ala 
préparation de plans d'exploitation, à l'achatouä l'introduction demotériel de pointe, à la formation ou au perfectionnement 


professionnel, ou au parrainage de projets-pilotes. Lo contribution maximale ne dépassera normalement pas 100 000 $. 
Les demandeurs doivent défrayerune partie des coûts. 






Grâce à la présente initiative de l'EDE, la communauté d'Arviai a acheté un compacteurècanettes pour un progromme de 
recyclage local, la Nation des Dénés parraine une étude de recyclage, et la Corporation-de développementinuvialuit 
paricipa au nettoyage du réseau radar DEW. 









Les demandes d'aide financière doivent parvenir à un des bureaux du ministère du Développement 
économique et du Tourisme, au plus tardle 31! mars 1993: 





Développement économique et Tourisme 
Division de la création d'entreprises 
C. P. 1320 
YELLOWKNIFE NT X1A 219 
Tél.: (403) 873-7229; fox :(403) 920-2756 


Entente de développement économique Canada-T. N.-O. 
La population du Nord, le monde des'affaires'et le gouvernement 
bôtissent ensemble les 
ASSISES pour l'avenir. « 


Canadä DIR 



















Après avoir été mis à la porte ily a un an 


Paul Quassa revient aux 
commandes de la FTN 


Daniel Cuerrier 

À la suite d'une électiontenue à 
la grandeurduterritoire de Nunavut 
le ler mars dernier, Paul Quassa a 
été élu à la présidence de la Fédé- 
ration TungavikdeNunayut (FIN). 

Avec près de 30% des votes 
exprimés, le nouveau président a 
défait huit autres candidats à ce 
poste. 

De leur côté, James Eetoolook 
de Taloyoak, Raymond Nin- 
geocheak de Coral Harbour et 
Bernadette MakpahdeRankinInlet 
étaientélusrespectivementpremier. 
vice-président, second vice-prési- 
dentetsecrétaire-trésorière de l'or- 
ganisme. Tous les membres du 
nouveaucomitéexécutifdelaTEN 
obtiennent des mandats d'une du- 
rée de trois ans. 

«Ces résultats mlindiquent que 
lesgens ont confiance en-moi, à 
expliqué M. Quassa à l'issue du 
scrutin. J'ai été choisi à cause de 
mon expérience et de ma connais- 
sance du dossier». 

Paul Quassa avait déjà été élu à 
ce poste en 1990. Toute une série 
de tribulations l’empéchèrent ce- 
pendant d’aller au bout de son 
mandat. L’annéedernière àlamême 
date, leconseïl d'administration de 
l'organisme votait en fonction de 
sonrenvoi à titre de président. 

Un mois plus tôt, un tribunal de 
la Cour territoriale le reconnaissait 
coupable d'agression sexuelle tout 


Explorations 


in the 


Arts 


Explorations. offers project gronts to 
support innovative approaches to artis- 
tic creation and new developments in 
the arts. The grants are forthe creation 
ofneWw.Workin any orts discipline,drawn 
fromanycuüturaltrodition. They moy be 
used for ony stoge of a project: 
research, development, creation, pro- 
duction ond/or presentation. 

Who May Apply. Emerging artists 
ondiarts organiotions, os wellosestab- 
lished artists changing'aïisciplines. 
Procedure. Afleast one monthbefore 
the closing date, submit o brief project 
description and a résumé of the indi- 
viduol responsible for ïhe project. 
Orgonzotions should include a sum- 
mory of post. activities. Applicotion: 
forms will be sent to potential con- 
didotes. 

Competition Closing Dates 

15 January. 15 Moy and 15 September. 
Assessment. Regional  multidiscipli- 
nory juries of professional ortists. Resuits 
onnounced obout four months ofter 
closing dates. 

Inquiries 

Coll toll free: 1-800-263-5588, ext. 4532. 
Or, write to: 

Explorations Program 

Tne Canada Council, P.O. Box 1047 
Ofttowa, Ontario, KIP 5V8. 

Focsimile: (613) 598-4408. 
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en lui octroyant une libération in- 
conditionnelle. Un peu plus tard, 
M. Quassa reconnaissait publi- 
quement avoir des problèmes de 
consommationd'alcoolets'inscri- 
vait dans un centre de désintoxica- 
tion. Depuis sa cure, il travaillait à 
titre de conseiller spécial auprès du 
président intérimaire, M: James 
Eetoolook. Il était également de- 
venuprésidentdurustdu Nunavut, 
un organisme chargé de gérer les 
sommes octroyées au peuple nuit 
par le gouvemement fédéral: 

Son retour à la tête de la FIN 
prend quelque peu.des allureside 
vengeance personnelle. «Les gens 
qui m'avaient élu auparavant ne 
sont pas les mêmes que ceux qui 
m'ont mis à la porte. Les résultats 
du dernier Vote montrent que les 
gens me soutiennent .dansmes 
épreuves»: 


Finirles pourparlers 
en priorité 


La FIN tiendra sa prochaine 
assemblée générale à Rankin Inlet 
du 16 au 18 mars prochain. La 
fédération changera de nom et de- 
viendra du même coup l'Assem- 
blée Tungavik- 

C'est ce nouvel organisme qui 
pilotera désormais le dossier des 
revendications territoriales du 
peuple inuit. 

Latoute première priorité deM 
Quassaestdeterminerlespourpar- 
lersafindesignerle contratde mise 
en oeuvre de l'entente avec le 
gouvernement d'Ottawa. 

Ce contrat servira de base pour 
l'application de l'accord sur le 
Nunavut. On yexpliquera quandet 
commentlenouveau territoire Verra 
le jouret, surtout, qui paieralanote 
(le gouvernement fédéral s'esten- 
gagé à défrayer les coûts addition- 
nels de l'implantation du nouveau 
territoire). 

Cecontratdoitétre conclu avant 
queleprojetdeloicréantleNunavut 
puisse être déposé à la chambre des 
Communes. 

Selon M. Quassa, il ne reste que 
quelques points relativement mi- 
neurs ànégocieretilse ditconfiant 
que le tout sera prét pour avril. 

D'après lui, le ministre des Af- 
faires indiennes et du Nord, M. 
Tom Siddon, a donné le mandat à 
ses négociateurs de régler le plus 
d’'ententes territoriales possibles 
avantlaprochaineélectionfédérale. 

M: Quassa a affirmé qu'il n’en- 
tend pas déménager d'Iqaluit et 
qu'il yinstallera son bureau: Il ad- 
met cependant qu'un bureau à 
Ottawa est toujours nécessaire 
jusqu’à ce que le conseil d’admi- 
nistration ait statué sur le futur 
emplacement. 

La Tungavik sera gérée par un 
conseil d'administration de sept 
membres. 

En plus des quatre personnes 
élues la semaine dernière, chaque 
région déléguera un représentant, 
soit le président de chacune des 
associations régionales inuit du 
Territoire, c'est-à-dire Baffin, le 
Kitikmeot et le Keewatin. 

Afin de ne pas se retrouver en 
éventuel conflit d'intérêt, M. Paul 
Quassa pense démissioner de son 
poste de président du Trust de 
Nunavut d'ici peu. 


# 


Envertu d'une nouvelle loi sur les faillites 


Barsoum obtient la protection de la cour 


Daniel Cuerrier 

Untribunal d'Edmonton à ac- 
cordé à M: Nader Barsoum, un en- 
trepreneur d'Iqaluit, une protection 
en vertu d’une nouvelle loi sur les 
faillites. Cette décision donne au 
propriétaire une période de trente 
jours pour restructurer son entre- 
prise et présenter une offre de rem- 
boursement à ses créanciers. M. 
Barsoumnest propriétaire dans un 
même édifice dlune pharmacie, une 
épicerie,uncasse-croûteetunesalle 
de jeux vidéos. En vertuide la nou- 
velle loi sur les faillites entrée en 
vigueuren novembre dernier, une 
entreprise peut présenter À la cour 
une requête afin de retarder l’exé- 
cution d’un mandat de faillite. 

NaderBarsoum explique qu'il a 


Les recettes de Gordon Bleu 


Le Caviar d'aubergines 


Quandonpense «fête», on pense 
champagne, ce merveilleux liquide 
mis au point par un Curieux moine 
appelé Perignon. Ce bonhomme 
avait le temps et les moyens de 
s'embarquerdansunetelleaventure 
(une fois devenu le procureur de 
l’abbaye d'Hautvillers, il y produi- 
sait les meilleurs vins dans une 
superbe cave). Son secret : remuer 
Mes bouteilles quirétaient stockées 
surdes/pupitres, pour que le dépôt 
glissedanslecol,contrelebouchon: 
Ainsi,-les bouteilles, tête en bas, 
sont'agitées durant deux outrois 
mois pour que le champagne soit 
parfaitementlimpide.Ensuitelecol 
estgelé dans une solution d’eau 
salée et le dépôt expulsé (action 
appelée le dégorgement): 

Une: fois le champagne prêt à 
boire, ilest mis en vente. La con- 
servationn'ajouterienà/la qualité, 
ctest même déconseillée. La pra- 
tique de faire refroidir les flûtes 
dans le congélateurest à proscrire, 
et le fait de verser le champagne 
dansunverre mouillé ousavonneux 
tuerait aussitôt les bulles et la 
mousse. 

Souvent on entend parler de 
sabrerlechampagne, maisausside 
le sabler. X a:t-iltune différence? 
EcChefGordonBleuafaitquelques 
recherches afin de rafraîchir sa 
mémoire et d'aider ses lecteurs et 
lectrices à parler Vaugelas. Non 
seulement vous apprenezles secrets 
de la gastronomie en lisant cette 
chronique, mais Vous saurez aussi 
dialoguer en toute confiance lors 
desrencontres culinaires: 

Le mot sabler, utilisé 
conjointementavecle champagne, 
signifie l'action d'en boire 
abondamment (quel plaisir), tandis 
que sabrer le champagne est l'ac- 
tion de trancher d’un coup de sabre 
le goulot de la bouteille. Mais vous 
direz qu’il est dangereux d'ouvrir 
une bouteille de cette façon à cause 
des tessons qui pourraient se trou- 
verdansle champagne: Heureuse- 
ment, le goulotest nettoyé des dé- 
bris parlaforceduvinsous pression. 
Vous pouvez donc boire ce qui 
reste sans danger. Il fautcependant 

faire attention quand on sabre une 
bouteille - le bouchon sort à une 
vitesse qui peut atteindre 70 km/h 
sur une distance de 3 m. Assurez- 
vous de bien viser pour éviter les 
procès! La règle, donc, pour vous 
rappeler la différence, est celle-ci: 


demandé la protection de la cour 
parce que la Corporation de crédit 
aux entreprises des T.N.-O lui a 
demandé derembourserun prêt de 
400 000$. Ce prêt avait servi à 
financer agrandissement de son 
édifice afin d'y inclure un restau- 
rantet une salle de jeux vidéos. Il 
ajoute qu’il versait 5000$ par mois 
en) paiement de cette dette plutôt 
que les 8000$ qui avaient été con- 
venus. 

Il juge que ses problèmes vien- 
nent principalement du fait qu'ila 
commandé trop de marchandises 
parbateau au cours del'été dernier. 
«Mais ma compagnie est rentable. 
L'an dernier j'ai réalisé pour 100 
000$ de profits. C'est vrai que mes 
livres ne sont pas en ordre en ce 


ilfautd'abord sabrerlechampagne 
si on veut en sabler. 

Qui dit champagne, dit caviar. 
Certes, on a pas toujours le goût 
d'enmanger, nilesmoyÿens, àmoins 
d'habiter la colline parlementaire, 
surtout en ces temps de R... 

Il existe plusieurs variétés de 
caviar. Il y a le caviar russe qui 
provient des oeufs d'esturgeon, 
pêché dans la mer Noire et la 
Caspienne. Il est classé selon sa 
qualité. (couleur,.grosseur;sforme 
des oeufs)en trois grandes catégo- 
ries : le Beluga, l'Ossetra, et le 
Sevruga. Lecaviariranien provient 
lui aussi de l’esturgeon. Ensuite, il 
y a le caviar rouge qui est l'oeuf de 
saumon; et les oeufs de lump, qui 
estunpoissonnordique. Maisilya 
une autre sorte de Caviar peu connu 
- le caviar d’aubergines, un vrai 
délice, et facile à préparer pouriles 
apprenti(e)s du Chef Gordon Bleu: 


1 grande aubergine 

4 gousses d'ail finementhachées 
le jus d’un citron 

sel, poivre 

1 branche de thym haché 

1/3 de tasse d'huile d'olive 


Fendezl'aubergineendeuxdans 
le sens de lalongueur.Emballez-la 
dans du papier d'aluminium et po- 
sez-la surune plaque allant au four. 
Enfournez-la à 300°. Au boutde 30 
minutes environ, piquez-la d'un 
couteauafin de vérifier la cuisson. 
Le couteau doity pénétrersans trop 
de résistance. Retirez-la du four et 
laissez refroidir. À l'aide d'une 
cuillère, videz toute la chair, que 
vous hachez et ajoutez aux autres 
ingrédients, sauf l'huile. Versez 
cette dernière en mince filet, en 
remuantpourqueletoutse mélange 
bien. Laissez refroidir auréfrigéra- 
teur; Vérifiez et rectifiez l'assai- 
sonnement. Vous pouvez servir ce 
caviar d'aubergines sur des toasts, 
où dans une miche de pain quevous 
avez préalablement vidée (quand il 
ny reste plus de caviar, vous pou- 
vez manger la miche). Ce caviarse 
sert également comme plat d'ac- 
compagnement. Ilse marie très bien 
avec l'agneau. 

Vous pouvez aussi ajouter du 
persil haché à ce caviar pour lui 
donner un peu de couleur. Le persil 
a presque toujours sa place à table. 
Bien lavé, pouren enleverle sable, 
le persil aide àrafraîchinle palais et 





moment, mais les créanciers ne 
m'ont pas donné assez de temps 
pour relancer mon affaire suite à 
l'expansion de novembre dernier. 
Le gouvemementdevraits’occuper 
d'aïderlesentreprises plutôtquede 
leur mettre des bâtons dans les 
roues». 

Autre point de vue : celui des 
employés. Certains se sont plaints 
de ne pas avoir été payés par leur 
patron. Le soir du 11 mars dernier, 
onze d'entre eux se sont réunis au 
Brown Building afin de savoir ce 
qu'il adviendrait d'eux en cas de 
faillite. Le gérant de la banque 
Royale à Iqaluit, Raymond St- 
Arnaud;confirme aVoircontribué à 
l'organisation de cette soirée d'in- 
formation. Selonses dires, les em- 


aide à la digestion: 

Danslaprochaïne chronique, le 
Chef Gordon Bleu traitera de cer- 
taines questions culinaires qu'on 
lui a posées. N'oubliez pas qu'en 
cuisine, comme dans la vie, il ne 
faut pas avoir peur d'essayer des 
choses nouvelles, de poser des 
questions, d'expérimenter, même 
si le résultat n'est pas une grande 
réussite, et, surtout, d'échangervos 
nouvelles connaissances avec 
d’autres. 

Bon Appétit! 





Explorations 


dans les 


Arts 


Explorations offre des subventions 
de projet pour soutenir des démarches 
artistiques innovotrices et ossurer le 
développement et le renouveau dans 
les arts. Les subventions sont destinées à 
la création de nouvelles oeuvres dans 
toutes les disciplines artistiques issues de 
toutes traditions culturelles. Elles peu- 
Vent servir aux diverses étapes d'un pro- 
Jet : recherche, développement, créa- 
tion, production et(ou) présentation. 
Sontadmissibles…lesartistes delare: 
lève, les nouveaux organismes artisti- 
quesetles ortistes établis quichangent 
de discipline. 

Marche à suivre : au moins un mois 
avant la date limite du concours, sou- 
mettre une brève description du projet 
et un curriculum vitoe de la personne 
responsable. Les organismes doivent 
aussi joindre un résumé de leurs activités 
passées, Des formulaires de demande 
seront envoyés aux cangidots poten- 
tiels. 

Dates limites : 15 janvier, 15 mai et 
15 septembre. 

Évaluation : por des jurys multidiscipli- 
noires régionaux composés d'artistes 
professionnels, Les résultats sont annon- 
cés environ quotre mois après la date 
limite: 

Renseignements: Composer notre 
numéro aucuns frais 1-800-263-5588, 
poste 4532, ou écrire où 

Programme Explorations 

Conseil des Ars du Canado, C.P. 1047 
Ottawa (Ontario) KIP 5V8. 

Télécopieur : (613) 598-4408. 
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ployés de Barsoum le relançaient 
tarddanslanuitafin deconnaître le 
sort qui les attend. M. Nader 
Barsoum a indiqué qu'il avait déjà 
remercié cinq de sesemployés dans 
le cadre de son plan de 
restructuration. 

Il se dit également confiant que 
son offre de remboursement saura 
satisfaire ses créanciers. Il a main- 
tenant jusqu'au3 1 mars pour trou- 
verune solution Viable et la présen- 
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ter à la cour. Après cela, les 
fiduciaires enverront une lettre à 
chacundescréanciers, lesinformant 
du contenu de l'offreetleurdeman- 
dant s'ils acceptent où non cette 
proposition. «Je n'ai pas l'intention 
de me coucher parterreetde mourir. 
Je vais me battre de toutes mes 
forces et je vais gagner. Je réussirai 
envers etcontre tous. C'est tout ce 
que j'ai à dire», conclut Nader 
Barsoum. 


D'autres informations du Nunavut page suivante. 
En particulier un article de notre correspondante 
d'Igloolik, Georgia, consacré à la fête scientifique 
d'une école de l'Arctique de l'est. 


Pourquoi Nunavut et pas Arctique de l'est ? 


Conscient de l'évolution politique qui 
secoue les T.N.-O. d'est en ouest, 
L'Aquilon s'adapte aux nouvelles réalités 
du Grand Nord et vous présente 
sa nouvelle section de Nunavut. 





Nec D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon: Don Morin, ministre 





Services d'entretien en fonction des besoins 


— Services en plomberie en fonction des besoins - 
Différents endroits dans lalrégion de Baffin, 924-146 
— Services en menuiserie en fonction des besoins - 
Iqaluit, T.N.-O., 924-133 
- Services en électricité en fonction des besoins - 
Iqaluit, T.N.-O., 924-134 
= Location d'équipement en fonction des besoins - 
lqaluiït, T.N.-O., 924-135 
— Services de peinture en fonction des besoins - 
lqaluit, T.N.-O., 924-136 
=Travaux de construction|et d’entretien|en fonction 
des besoins - Pangnirtung, T.N.-O., 924-137 
=Travaux de constructiontet d'entretien en fonction 
“des besoins - Igloolik, T.N.-O., 924-138 
- Inspection et entretien des systèmes de chauffage 
au mazout - Différents endroits dans la région de 
Baffin, 924-139 
—Inspection etentretien des extincteurs - Différents 
endroits dans la région de Baffin, 924-140 
— Inspection et entretien des sprinkleurs - Différents 
endroits dans la région de Baffin, 924-141 
- Inspection et entretien des contrôles du 
conditionnement d'air Différents endroits dans la 
région de Baffin, 924-142 
- Vérification des alarmes d'incendie - Différents 
endroits dans la région de Baffin, 924-144 
— Collecte des ordures - Nanisivik, T.N.-O., 924-145 
= Iqaluit ou différents endroîits dans la région de 
Baffin, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à la commise aux 
contrats, a/s du Bureau régional du surintendant, Ministère 
responsable des Services gouvernementaux et des Travaux 
publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 
postal 1000, Iqaluit, NT XOA OHO (oullivrées en main propre au. 
4t étage de l'édifice Brown) avant: 





































13h30, heure d'igaluit, le 31 mars 1993. 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 12 mars 1993. 






Pourétre prise en considération, chaque soumission 
doit étre remise surla formule prévue à cet effet. 







Lacaution estexclue pources projets seulement. 





Le ministère ne s'engage à accepternila plus basse ni 
aucune des soumissions. 







Renseignements 
surles soumissions : Teresa Chandler, Commise aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (819) 979-5150 







Renseignements 
techniques: 






Reg Ellsworth 
Gouvernement des T.N:-0: 
Tél. : (819) 979-5181 
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L'exposition scientifique de l’école A 


Georgia 

Toute la communauté 
d'Igloolik a été invitée à as- 
sister à l'exposition scientifi- 
que des élèves de l’école 
Ataguttaaluk qui s'esttenule 
18 février dernier. 

Plusieurs projets scienti- 
fiques étaient présentés, al- 
lant d'une démonstration 
d’ombres chinoises par les 
élèves de la maternelle jus- 
qu'aux dégustations d'échan- 






tillons d'eau potable. Avant 
même de pénétrer dans le 
gymnase, les visiteurs se 
laissaient emporter par l'es- 
prit de l'exposition grâce à 
quelques expériences con- 
cernant la gravité. L'une 
d'elles, intitulée «Comment 
perdreunbilletde 2$?», invi- 
tait les gens à ramasser le 
billet sans plier lesigenoux et 
sans bougerles pieds: 

La scène centrale, occu- 


pée parles travaux desélèves 
de la maternelle à la troi- 
sième année, proposait aux 
visiteurs d'utiliser des ordi- 
nateurs, de regarder dans un 
microscope, de comparer la 
force et la dextérité respecti- 
ves de leur main droiteet de 
leur main gauche puis de lire 
une version braille de la re- 
vue Sélection du Reader's 
Digest. Diverses fourrures 
étaient suspendues autourde 





la section réservée aux élè- 
ves de la troisième année. 
Dans cette section, il y avait 
un appareillage servant àre- 
produire le profil d'un ani- 
maletdiversjeuxsurlafaune: 
Un) dessin grandeur nature 
d'un ours polaire a attiré plu= 
sieurs des visiteurs, Ceux-ci 
étaient invités à comparer 
leurtaille aveccelledel’ours 
età mesurerune patte d'ours 
polaire (40 cm). 

Surle plancher du gym- 
nase, les élèveside troisième 
et quatrième années présen- 


taient plusieurs expériences 
surlalumière etlessons;les 
Visiteurs pouvaient chanten 
dansune boîte pourconstaten 
un phénomène d'ampli- 
fication sonore ouJouenavec 
des «bouteilles musicales»: 
De plus, ilétait possible.de 
faireuntestpoursavoirquelle 
marque dessavon produisait 
le plus debullesowbien pour 
évaluerle degréderétention 
d’eau de diverses marques de 
couches jetables. 

Au niveau de l’élémen: 
taire, le premier prix a été 












[er ee D'OFFRES 


rilories Ministère responsable des Services 





L'hon. Don Morin/ministre 





Date de 
l'appel 
diofires 


Descriptionduprojet Endroit 


Rénov/de logements des employés Baker Lake M mars 1993 
Rénov-duserviceid'obstétriqueldu 

centre desanté Rankinlnlet.mars 1993 
Remplacement des tuyaux CPV 

duréseaulde distbution 

‘aérien SOUS 00frage, RankinInlet_ mars 1993 
Faire sauter et concassende la pierre .Whale Cove mars 1993: 
Entretien dlun garagedouble Coppérminenmars 1993 
Entretien dlunigarageldouble, Gjoa Haven mars 1993 
Duplex pouncentred'éducationtdes: 

adultes Arctic Bay. mars 1993 
Ajout l'école Alookie 

(5 salles de classeiet gymnase) Pañonirtungkmars 1993 
Faire sauter et concasser de latpierre Taloyoak Mn mars 1993 
Hélportetstationd'extinctiontdes 

incendies. Wrigley. mars 1993) 


Construction dluniréservoinalcarburantCoralHarounavriinl993 
Quadruplekpourncentredéducation 


des adultes Rankinlinletavrilt1993) 
Foyércollecti pouradultes handicapés. Rankiniinlebi avril 993 
Source d'approvisionnementeneaul 

(WolfCreek) Arviat avril 1993 
Remise/en état et agrandissement de 

l'aérogare Copperminemavnl1993 
Aménagemente l'emplacement 

du nouvel édifice de Assemblée 
ae lotte | LS 

Ajout à l'école Ulaajuk: Pondinlet… avril 1993 


Construction d'un réservolnälcarburantClyde River mait1993 
Réparations aux fondations, Iüloo!k malt1993 
Anrandissementduréservoire Totooïik mali1993 
AÉrOgarE, TüktoyaktUkK mai 1993. 
Rénovations et agrandissement du: 

bureaulduiNameau CorallHarbour.maili903 
Construction d'uneécole primaire 


(7 salles de classe, centre de 


documentationetgymnase) Cambridge Baÿ mait1993 
Résidence d'étudiants (12.1ts) Cambridge Bay mai 1993 
Construction une école 

(2 salles de classe) “ean Man Rivermal 1993 
Parc Ladÿ.Evelyn Falls Kakisa mai11993 
Parc SaambalDeh Falls rout Lake. mai1993 
Site d'élimination des eaux usées 

etdes déchets solides, Trout Lake mai 1993 
Amélioration des gicleurs de l'école 

Secondaire SUP Yellowknitem\ mait1993 
Résidence pourétudiants mariés, 

NürataCampus, Iqaluit juin1993 
Aménagement dilterrain.(z0n8 8) pondiinietiuin 993) 
Traverse delruisseau Resoluté. juin 1993 


Constructionid'unesstation de pompiers Ft/Good Hopeljuinei 992 
Réparations à des 


logements d'employés: FLNorman juin 1993: 
Musée NormanWells. juin 1993 
Concasseret transporter10 000 m» 

de gravien(Frog Creek) Arctic Red:River juin 1999! 


Agrandissementrésidentiel =réservoinFt Good Hopeñuin 1993 
Entrepôtebautres 























Installations (aérogare): Inuvik juin1993 
Rénovations'durcentrérécréatit Baker Lake … juin 1993 
Atelienet entrepôt (minedes SG eLTP) IRepulse Bay. juin 1999 
Améliorationdel'éliminationdes: 

déchets solides Chesterfeld: 

Inlet juin1993 
Améliorationdelélimination des 
EAUXUSÉES. Chesterfeld 
Inlet juin 1993 
Réaménagementde base Gjoa Haven: juin.1993 
Améliorations delarroute Gjoa Haven juin 1999 


Station auxiiairendlextnetion des 


incendies (O'Connor Lake) FL'Resolutions juin 1993 


Améliorations dell'édifice.Miton Ft Simpson: juin 1993 
Station auxiliaire d'extinctiontdes 

incendies (Drumlin Lake) Hay River … juin 1993 
ITravaux derdrainage Enterprise juin 1998 
Routepounlotissementcommercial Enterprise juin 1993 


Site d'éliminationtdes eauxusées et 


des déchets solides FL Resolution. juins1999 


Lotissement à/Evelyn Falls Kakisa juin 1999 
LotissementaulNonthiSlope LutselKe juin 1998 
Élimination des eauxusées etdes: 

déchets solides LutselKe juin 1999 


Constructionidlunerroute NahanniButtejuin 1999: 
Aménagement d'une zone résidentielle Nahanni Buttehjuin 1908: 
Lotissement résidentiel TroutLake juin 1999 
Rénovations d\unIgarage Lac La Martre juin 1999 
Zone d'extension urbaine, phase | | Lac La Martre: juin 1993 


gouvernementaux et des Travaux publics: 





PRÉAVIS 
PROJETS À VENIR 





Description duprojet Endroit 











Constructiontroutiérenphases: LERILMRAE LAKES M juin 1993 
Ent Les Pr Fe Services de conciergerie pour l'édifice 
Améliorations dussystème de, - Hodgson, 5009, 49e rue, l’entrepôt central et 
drainage de Rae NIUE l'immeuble résidentiel Dorset 
a  U “Yellowknife, T.N.-0.- 
des déchets Soldes Boreti Snare Lake jun 1993 Les soumissions cachetées doivent parwenirala commise aux 
ERNST Sn aR ETS Yelowenite juin 1993 contrats, a/s du Ministère responsable des Services 
ARR AE phases let 1]/Déttah Ain 1003 gouvemementaux et des MraVaux publics Gouvemementides 
Clôture de sûreté au Centre Territoires duNord-Ouest, NTI régional, 5013, 44%rue, 
Corechionnel de Yellowknife Yellowknife juin 1993 Yellowknife NT X1A 1K1,avant : 
Zone résidentielle, et I Cd River juil, 1993 15h, heure locale, le 15/mars 1993, à Yellowknife: 
Élminatonidetdéchets solides et % Les soumissionnaires peuvent obtenirles documents. de 
travaux routiers Pond Inlt juil. 1993 soumissions àlladresse sUsmentionnée à partir du 1 mars 
Amélioration della route AKlavik juil” 1993. 
Tier2500madegravien Ft Frankin juil 
Améliorationsiduisite diélimination: La caution estexclue pource projet seulement: 
des déchets solides Ft Frankinjuill 1993 er ; u u 
Aménagement résidentiel sunlanve est Ft Franklin juil 1993 Lemministèrene s'engage à accepter nilä plus basseni 
Rénovations du/Campuis/AurOraM. Mn Uvik juil 1993 aucuneldes soumissions: 
AAURS GENE FE Norman juil 1998 Renseignements sur DonelGagnon, commise aux contrats 
Düplekpoircentre d'édication S les soumissions: Gouvemement des I.N.-O: 4 
qus adultes “ie ss Aklavik, juil1993, SERRE Je ee 873-7662 
\ovations) Station/auiliaire Renseil E is 
d'extinction des incendies Ft\Good/Hope juill 1993 techniques : Chefparintérim delagestiondesimmeubles 
Réparations a lactuelateliendumin. Gouvemement des T.N:-O: 


des SGretTP: 
Lotissementindustnel 
Construction routière. 
Améliorationdusfteid élimnationtdes 


Arviat 
Anviat 





Datede 
l'appel 
diofires 


Sachs Harbourjuill 1993) 


juil 1903 
MIEL 


eauxusées et des déchets solides : RepulselBay juil. 1993 


Lotissementrésidentiel Qsangamin Whale Cove Mjuill.1993 
ParclWinFalls Gorge Enterprise juill.1993 
Centrecommunautaire Kakisa juill:1993 
Zonërrésidentielle lil AKlavik août1993 
Elargissement dellatrue principale Ft McPhersonaoût.1993 
Améliorations d'une galere duCentre: 
Prince de Galles it Yellowknife août 1993 
Isolation d'une galene dulCentre 
Princede Galles Yellowknife aotit:1993 
Améliorations des murs dugymnase) 
au Centre correctionnel Yellowknifeaoût1993 
Parc Campbell Lake Inuvik: sept. 1993 
Installationtd'un planchenen béton: 
(garage Peel) ÉQiON 
dINUVIK M se pt:1 999) 
Amélioration dellédifice Laing Yellowknife sept1993 
Bibliothèque régionale Centennial«nuvik oct 1993 
Remplacement d'appareils de, 
radiographie au hôpital Inuvik oct. 1993 


Centrecommunautaire 


Nahanni)Bute déc. 1993 


Système d'avitaillemententcarburant.Wrgley. déc. 1993 
Station auxilalrend extinction 
des incendies Lac LaMartre déc. 1993 


Ajout de 2salles de classe äl'école  Snarë Lake 
Construction d'un réservoinà carburantisnare Lake 


déc. 1993 
déc. 1993 


Ajout de 3'salles derclasse à l'école Ft Norman janv. 1994 
Rénovations delocauxälbureau et 
améliorations des locaux à louer région! 
d'inuvik janv. 1994 
Transport en hiver de 7.500 m\de 
graviertout-venant Aklavik: janv. 1994 


Au cours de l'année qui vient, le ministère a l'intention de: 
lancer les appels d'offres concemant les projets 
ci-dessus. Les mois indiqués peuvent toutefois changer. 
Une annonce officielle, avec date et heure limites de 
présentation des soumissions, paraîtra pourchacun des: 


projets. 


Le ministère peut faire des changements sans avis 


préalable. 


À . Renseignements 
Far se plus amples renseignements, communiquer techniques: Ambrosellivingstone, MIRAG 
Sula Zagorec Gouvernement des T.N.-O. 
Chef des Tél. : (819) 979-5150 
Ministère responsable des Services al 
En A Veau publics. MimMumer-Davis; architecte dulprojet 
Gouvemement des T.N.-O. Ferguson Simek Clark. 


Téléphone : (408) 873-7324 
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Territories Ministère responsableldes! 
Services gouvemementauxetidesravaux publics 
Lnon:DonMorin’ ministre. 






















Services de conciergerie 













































































Tél. : (403) 873-7205 
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Territories Ministère responsable des Services 
gouvermementauxet des Travaux publies 
LWhonDonMorinministre 









































Agrandissement de l’école Alookie 


Ce projet vise un ajout de 1 066 m2 
comprenant un gymnase, 5 salles de classe 
et des locaux d'entretien connexes. La 
construction est de type classique sur pieux 
tubulaires en acier, avec solives en acier 
ajouré et papier toiture en rouleaux. 

- Pangnirtung, T.N.-O. - 


































Les'soumissions cachetées doivent pavenirälla/commis aux 
contrats’ Bureaudusurintendantrégional Ministèreresponsable 
des Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvermementdes Territoires du Nord-Ouest, Sac postall1000, 
lqaluitNPX0A0HO (ouétrelivréesen main propreau4" étage de 
lédificeBrown/àllqaluit) ou/parvenirà l'agente des contrats, 
Bureau dusous-ministre, Ministére responsable des Services 
gouvernementaux et des Wravaux publics, Gouvernement des 
Merritoires du/Nord-Ouest, C:P°2040, Yellowknife NT X1A 219 
{ouétrelivréesenmainpropreau7étagedel'édificeYKCentre, 
à Yellowknife) au plus tard à: 








































16h, heure locale, le 25 mars 1993, à lgaluit; 
14h,heurellocale, le 25 mars 1993, à Yellowknife. 


Les.entrepreneurs peuventiobtenin Iesdocuments d'appel 
dioffres\ä.llune des adresses/susmentionnées, à\partir dusfet 
mars 1993: 

















Afin d'être prises'en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à cet effet. 









Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 


Renseignements 

surl'appelld'offres : Teresa Chandler, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 





































Tél. : (819) 979-0555 


taguttaaluk d’Igloolik 


décerné à la classe de Mary 
Ungalak et Kangok Akitiq 
pourleurprésentationpleine 
d'imagination sur la façon 
dont les Inuit utilisent les 
différentes parties d'unani- 
mal: la peau pour faire des 
vêtements, les\os pour créer 
des outils, etc: 

Des animaux en pâte à 
modeler et des dessins amu- 
sants’et charmants de diver- 
ses espèces animales avaient 
été réalisés par les élèves de 
quatrième et.cinquième an- 
nées. Leur petit livret bien 
impriméetreliésurle thème 
dela météorologie démon- 
trait leur maîtrise des logi- 
ciels de mise en page. Une 
autre présentation de ces élè- 
ves démonrtait certains phé- 
nomènes desfriction, notam- 
ment le frottement d'une 
gommeàeffacensurunemain 
etla-production/diunsonien 
frottantun doigtsurle rebord 
d’un verre. 

Une voute céleste prépa- 
rée par les élèves de cin- 
quième et sixième année re- 
couvrait une large section 
d'un mur. Onpouvait distin- 
guer les constellations du 
zodiaque, le soleiletla lune 
Un dispositif permettait aux 
visiteurs de projetter au mur 
leur signe du zodiaque. 

Lesélèves de septièmeet 
huitième années ont fait un 
exposé sur les Voyages Spa- 
tiauxetaussisurles différen- 
tes sortes de baleines» 

Le premier prix pources 
classes intermédiairesestallé 
à la classe de Ellie Baxteret 
Rosalie Alaralak pour leur 
démonstration de physique: 
Leurairedeprésentationétait 
constammentenvahie parles 
visiteurs quisstimpliquaient 
dans des'expériencesdeiten- 
sion\avec le ventet l'eau, la 
production de couleurs di- 
versesenmélangeantdulait, 
du savon et des colorants 
alimentaires, une démons- 
tration en électricité où ils 
devaientéviter de faire son- 
ner une cloche. De plus, 
plusieurs espéraient pouvoir 
se régaler de crème glacée 
préparée sur place. 

Les élèves de neuvième 
année avaient réalisé un 
sondagesurlescotesd'écoute 
dela télévision. 

Lesbulletins denouvelles 
ont remporté la palme alors 
que les émissions de lanuit 
Broadcasting Corporation et 
les sports se sont partagés la 
deuxième place, suivis de 
près parles films. Cesélèves 
étaientaussiresponsablesdes 
expériences de gravité à 
l’entrée de l'exposition et 
d'une projection colorée 
d'étoiles etde planètes au 
plafond d'une tente de toile 
blanche. 

Parmiles démonstrations 
des classes supérieures du 
secondaire, il y avait des 
modèles de l'anatomie hu- 
mainainsiqu'unesectionsur 
la biologie animale. Cette 
dernière section a valu le 
premier prix à Joseph Idlout. 
Il y présentait larrelation en- 
tre prédateur et proie, en se 
basant sur des échantillons 
d'excréments, de régur- 
gitation et de squelettes de 
petits animaux reconstitués à 
l’aide du contenu stomacal 
de hiboux des neiges. 
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Faut-il des subventions pour faire du théâtre? 


Par Danyèle Lacombe 

Les subventions gouver- 
nementales dont ont bénéfi- 
cié les troupes de théâtre 
français à Edmonton depuis 
une vingtaine d'années ont- 
elles véritablement été un 
avantage? L'idée que les 
subventions sontessentielles 
et indispensables est-elle 
justifiée? Serait-il possible 
qu'une telle dépendance soit 
une des causes des difficultés 
que vit présentement le 
théâtre français en Alberta? 

Lorsque le ministre des 
Finances, Don Mazan- 
kowski, a présenté son ex- 
posé économique et finan- 
cier, le 2 décembre dernier, 
les compagnies membres de 
l'Association des théâtres 
francophones hors Québec 
ont déclaré que c'était «la 
guillotine pour les théâtres 
francophones». 

A première Vue, ces cou- 
pures semblent étre un coup 
fatal: Mais en examinant de 
plus près la situation du 
théâtre en Alberta, on est 
porté à croire que les sub- 
ventions ont, d’une certaine 
façon, plutôt nui à son déve- 
loppement. 

Autrefois, avant les sub- 
ventions du, gouvernement, 
les troupes de théâtre 
albertaines bénéficiaient 
d’une attitude positive et 
dynamique de la commu- 
nauté. Dans les années 
soixante, les troupes «Collé- 
gien comédien» et «Rideau 
rouge» sont parvenues à 
monterplusieurs piècesspan 
— “année en collaborant entre 
elles etavec les membres de 
la communauté pour cons- 
truire les scènes, fabriquer 
les costumes et, surtout, pour 
jouer. Tous les participants, 
qu'ils aient été directeurs, 
metteurs en scène, techni- 
ciens ou artistes, offraient 
leurs services gratuitement. 

Vers la fin de la décennie, 
avec la mise sur pied de pro- 
grammes d’aide pour les 
minorités francophones hors 
Québce, cette interaction al- 
lait s'amenuiser. 

Avec la fondation du 


NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Théâtre français d'Edmon- 
ton, une demande de sub- 
vention avait été faite au Se- 
crétariat d'Etat en vue de se 
doter d'un directeur profes- 
sionnel: ce fut le début de 
l'époque des subventions. 
Avec autant d'argent, on 
pouvait même se payer des 
salaires! Mais toute bonne 
chose a un prix, et le prix 
qu'à dû payer le Théâtre 
français a été la perte de la 
participation des bénévoles 
de la communauté. Et à me- 
sure que le bénévolat dimi- 
nuait, la dépendance des 
subventions augmentait. 

Le Théâtre français don- 
nait de plus en plus l'image 
d'une tour d'ivoire où le pu- 
blic n'avait plus d'autre rôle 
que d'assister aux spectacles 
et féliciter les artistes. On 
avait maintenant des profes- 
sionnels pours'occuper d'un 
domaine artistique. 

Depuis le 11 juin 1992, 
avec la fondation de 
lUnithéâtre, unenouvelleère 
semble avoir débuté pour le 
théâtre français en Alberta. Il 
ya dussang neuf au sein de 
l'association, des jeunes qui 
n’ontpas connu l’époque de 
l’Etat providence. Pour eux, 
donc, l'annonce des coupures 
budgétaires, ce n'est pas «la 
guillotine» pour le théâtre 
français. 

«Il faut retrouver l'esprit 
d'équipe», affirme Daniel 
Cournoyer, assistant-direc- 
teur de l'Unithéâtre. «Il faut 
qu'on ait l'appui et la parti- 
cipation de Ja communauté, 
pour construire quelque 
chose de solide, de concret». 

Selon la directrice, 
Guylaine Normandin, «il faut 
diminuerla proportiondenos 
revenus qui viennent dugou- 
vernement et augmenter la 
levée de fonds auprès des 
compagnies et des particu- 
liers. Et augmenter le 
bénévolat». 

Une des stratégies que 
propose l'Unithéâtre est de 
participer plus activement 
aux événements com- 
munautaires. En d’autres 
mots, ils'agiraitd'assurerune 


Avis d'audience publique 


Conformémentälasection17(1)delaLoideseauxintérieures 
du Nord} une audience publique est prévue concernantune 
demande de renouvellementet de modification du.permis 


suivant: 


Détentrice: 
Numéro: 
Emplacement: 
Type de permis: 
Objet: 
Audience: 


Ville d'Inuvik 

N3L4-0036 

Inuvik, Territoires du Nord-Ouest. 
Municipal 
Utilisationtetévacuation des eaux 
28 avril 1993 à 14h 


Ingamo Hall 


certaine visibilité poour atti- 
rer les gens. «Il ne faut pas 
attendre que les gens vien- 
nent vers nous, il faut aller 
vers eux», remarque 
Guylaine Normandin. 
Unautre moyen derecréer 
un esprit communautaire se- 
rait de collaborer avec 
d'autres compagnies de 
théâtre. L'interaction entre 
l'Unithéâtre et le théâtre du 
Coyote d’Edmonton est cer- 
tainement un élément posi- 
tif. Le Coyote engage des ap- 
prentis et, par la suite, ces 
derniers, ayant déjäune base 


de formation, se rendent à 
l'Unithéâtre comme bénévo- 
les. 

L'Unithéâtre estime 
qu'une bonne relation avec 
les compagnies anglophones 
de théâtre peut aussi com- 
porter ses avantages. À 
Edmonton, ces troupes de 
théâtre sont nombreuses et le 
domaine théâtral est bien dé- 
veloppé. Au niveau des res- 
sources, les possibilités 
d'échanges sontnombreuses. 

«line faut pas devenirun 
ghetto», affirme Guylaine 
Normandin. Les chances que 


le théâtre français en Alberta 
se transforme en ghetto sont 
pourtant minimes puisqu'il 
semble se développer un in- 
térêtauniveau de toutl Ouest 
pour le théâtre. Et selon 
Daniel Cournoyer, si le théä- 
tre français hors Québec veut 
progresser, la collaboration 
interprovinciale est primor- 
diale. 

C'est le Festival théâtre- 
jeunesse, une activité qui 
existe déjà dans la plupart 
des provinces de l'Ouest, qui 
servira de lien pour initier la 
coopération des troupes de 


l'Ouest. L'an prochain, un 
festival interprovincial sera 
organisé et les gagnants de 
l'Alberta, de la Saskatchewan 
et du Manitoba pourront y 
présenter des pièces. 
L'enthousiasme quise fait 
sentir dans les locaux de 
l'Unithéâtre est une bonne 
indication que les coupures 
de subventions ne sont cer- 
tainement pas fatales. L’al- 
ternative aux subventions 
gouvernementales est le 
bénévolat, une option qui 
promet de redonner au théâ- 
treunairépanouietconfiant. 











Inuvik, Territoires du Nord-Ouest 
Lors dell'audience, la Commission 
peutrevisertoutes dispositions du 
présent permis: 
Les interventions formelles doiventétre enregistrées auprès. 
dela Commission au plus tarde 16 avril 1993 à 16h. 
Ioutes personnes intéressées peut examiner la demande 
auxbureaux dela Commission (adresse ci-bas), auxbureaux 
delaWille d'Inuvik, où en contactant la directrice adjointe de 
la Commission, Pam LeMouel. 

9e étage, Édifice Précambrien 

C.P. 1500, 

Yellowknife, NT X1A 2R3 

Téléphone :(403)220-8191 télécopieur: (403) 873-9572 


Note: 














4 ŸAPPELS D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon: Don Morin, ministre 


Services d'entretien 


1 - Entretien du contrôle du système de 
circulation d'air; 2 - Entretien du 
stationnement'et de la route; 

3 - Réparations en électricité et du 
système d'alarme; 4-Réfrigération; 

5 - Plomberie et chauffage; 

6 - Réparation des appareils électriques 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les'soumissions cachetées doivent parvenir à la commise 
aux contrats,.a/s duMinistère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux-publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Bureaulrégional, 5013, 44° 
rue, Yellowknife, NDX1A1K1avant: 


15h, heure de Yellowknife, le 25 mars 1993, 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents 
d'appels d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 
8 mars 1993: 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
êtreremise sur la formule prévue àceteffet. 


Laïcaution estexclue pources projets seulement. 


Le'ministère ne s'engage à accepter nila plus basse 
niaucune des soumissions, 


Renseignements DonelGagnon,commiseaux contrats 
surles soumissions : Gouvernement des T.N:-0: 

Tél. : (403) 873-7662 

Bill Lemouel 

Gouvernement des T.N-0: 

Tél. : (403) 920-8979 


(ER D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère responsable des Services 


gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon: Don Morin, ministre 


Renseignements 
techniques : 










Services de nettoyage et d'entretien 


— Logements du personnel en fonction des 
besoins, Projet 93-2261 
- Palais de justice de Hay River et bureau 
de l'entretien des Travaux publics, 

Projet 93-2262 

— Bureau principal de la foresterie, bureau 

de l’entrepôt et centre de formation, 
Projet 93-2263 
— Bibliothèque NWT Centennial, 
Projet 93-2264 
— Hay River, T.N.-O. - 

Lessoumissionsdoiventpanvenirausous-ministre, Ministère 

responsable des Services gouvernementaux et des Travaux 

publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 


C.P.1449, Hay River NT X0E 0RO (ou livrées en main propre 
au 21 Industrial Drive) avant: 










16 h, heure locale, le 26 mars 1993 


Lessoumissionnaires peuventobtenirles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 8 mars 1993. 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
étreremisesurlaformule prévue à ceteffet,en précisantsun 
l'enveloppe le numéro du projet de même que le nomet 
l'adresse de l'expéditeur. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements : Ron McCagg, 
agent régional de l'entretien 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 874-3214 












2°" VAPPELS D’OFFRES 


Northwest à 
Territories Ministère responsable des Services 


gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 


Services d'entretien 


1 - Inspection, entretien et réparation 
de véhicules; 2 - Entretien et réparation 
de pneus: 

— Yellowknife, T.N.-0.- 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à la commise 
aux contrats, Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, Bureau régional, 5013, 44 
rue, Yellowknife NT X1A 1K1 avant: * 


15h, heure de Yellowknife, le 25 mars 1993: 


Les-soumissionnaires peuvent obtenimIes documents 
d'appels d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du.8 
mars 1993. 


Pourêtre prise en considération, chaque soumission doit 
être remise sur la formule prévue à cet effet. 


La caution estexclue pour ces projets seulement: 


Le ministère ne s'engage à accepternila plus basse 
niaucune des soumissions: 


Renseignements DonelGagnon,commiseaux contrats 
surles. soumissions Gouvernement des.T.N=0» 

Tél: : (403) 873-7662 

Dan/Gostache 

Gouvernement des T.N-O: 

Tél: : (403) 920-6948 


Renseignements 
techniques : 


SCHL $°2 CMHC 


ibitation, comptez sour nous 
La SCHL collabore 
Avoe tous 
dù go 
lindustriorot la s 
Arndi 
Canadiens à 


UHon. Elmer Mackay, 
Ministre D'Etat 


Canadä 


APPEL DE PROPOSITIONS 


Conception, Approvisionnement, Expédition 
et Construction 


Lake Harbour, (T.N.-O.) 


La Société d'habitation des Territoires dulNord:Quest demande 
des propositions pour la conception, l'approvisiünnement en 
matériaux, le transport et la main-d'oeuvre nécessaires à la 
production d'un logement individuel de quatre chambres à 
coucher et d'un duplex de deux chambres à coucher 


On pourra se procurer les documents de proposition auprès des 
bureaux de la Société à Yellowknife et älqaluit (T.N.-O). 


Les propositions seront acceptées jusqu'au 21 avril 1993, 16h, 
heure locale, au siège social de la Société, à Yellowknifeet 17h, 
heure locale, au bureaulde district de la Société, à Iqaluit. 


On pourra consulterles documents de proposition au bureau de 
l'association delogementdeLakeHarbour,ainsiqu'à l'association 
de construction des T.N.-O: à Yellowknife. 


Demandes de renseignements : Russ Anderson, B.P. 1925, 
Yellowknife (T.N:-O.) X1A 2P5. N° de téléphone : (403) 873- 
7881. No de télécopieur : (403) 920-8024. 


La Société canadienne d'hypothèques et de logement et la 





Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest partagent les 


frais de ce projet 


Onne sera tenu d'accepternila proposition lamoins élevée, ni 


aucune des propositions faites: 


e 





NORTHWEST TERRITORIES 





HOUSING CORPORATION 





L'hon, Don Mon, ministre 
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Prenez 
la plume ! 


… ou le clavier 
.… ou le crayon.* 


* Seuls les manuscrits gravés sur des 
tablettes d'argile ne seront pas acceptés pour 
des raisons de friabilité. 





Et arrondissez vos 
fins de mois grâce 
à un petit revenu 
supplémentaire.* 


* Contrairement à l'illustration ci- 
contre, nous payons en dollars 
canadiens pour des raisons d'économie 


et aussi afin de ne pas créer de panique 
suxrle marché monétaire international. 


pourtAquilon 


156 du mot 


Le journal L'Agquilon offre des conditions concurrentielles à ses journalistes 
_Pigistes soit 156 du mot. Si vous désirez obtenir plus d'information sur les 
conditions offertes par L'Aquilon et recevoir le petit guide de rédaction 
journalistique, écrivez-nous au C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9* 


* Veuillez prendre note que les demandes de renseignements sur nos conditions avantageuses ne seront pas rémunérées. 


Guide de rédaction gratuit 

Le petit Guide de rédaction journalistique de L ‘Aquilon est un outil indispensable pour toute personne désireuse de prendre sa vie 
en main. Des trucs inédits vous seront dévoilés : 

- Comment éviter les grands mots à 15€ pour les remplacer par des locutions synonymes à 304 ou 454 (TPS comprise); 

- Comment flatter ignonieusement le directeur ou la directrice afin d'être publié; 

- Comment utiliser un dictionnaire; 

- Comment affranchir correctement l'enveloppe contenant (nous l'espérons) votre article; 

- Et plusieurs autres trucs utilisés régulièrement par les plus grands journalistes. 




















Nouveau-Brunswick 


La victoire acadienne de 


Ottawa, le 12 mars 1993 (APF)- 
Deux centtrente-huitans aprèsavoir 
été dépossédée de ses biens et dé- 
portée d’Acadie parles soldats an- 
glais, la communauté acadienne 
peut maintenant prétendre à l'éga- 
litéaveclacommunauté anglophone 
dansles domaines de l'éducationet 
de la culture. 

Au cours d'une cérémonie pro- 
tocolaire, lereprésentantdelaReine 
au Canada, Ramon Hnatyshyn, a 
Signé la proclamation qui consacre 
à tout jamais dans la Constitution 
canadienne l'égalité des deux 
communautés au Nouveau- 
Brunswick. 

Ce geste venaitainsi conclure ce 
que le premier ministre de la pro- 
vince, Frank Mckenna, a qualifié 
de «longue marche vers l'égalité». 
Elle a débuté il y a 25 ans avec 
l'adoption parl'ex- premier minis- 
tre Louis Robichaud de la Loi sur 
les langues officielles. 

L'événement aurait pu passer 
presque inaperçu. Mais le gouver- 
nementavaitmanifestement décidé 
que cette troisième modification de 
la Constitution canadienne depuis 
1982 n'allait pas restér dans l’om- 
bre. 


pasdanslabon: Re égalité des deux communautés j 
I ince de conserverno! pres ÿ ET 


Coïncidantavec la présence de la Commission canadienne des 


relations de travail 


Plusieurs leaders syndicaux 
se réunissent à Yellowknife 


fédéral néo-démocrate, se sont L; 


La semaine dernière a été une 
semaine occupée pour les syndica- 
listes de Yellowknife. 

Tout d’abord, il y a eu la Com- 
mission canadienne des relations 
de travail qui a tenu des audiences 
les9, 10et 1 1 mars derniers. À cette 
occasion, une association de tra- 
vailleurs a tenté de supplanter 
l'actuel Syndicat canadien des tra- 
Vailleurs unis de l'acier (SCTUA) 
en tant qu'agent négociateur à la 
mine Giant de lacompagnie Royal 
Oak Mine. Ce dernier syndicat re- 
présente les travailleurs en grève 
depuis le 23 mai. 

La Commission s'est déplacée 
jusqu'à Yellowknife afin de s'in- 
former sur trois points : l’associa- 
tion des travailleurs est-elle domi- 
née parl'employeur? Doit-ilyavoir 
un vote pour décider de l'agent 
négociateur?Siuntel votes'impose, 
qui est autorisé à voter? 

La compagnie fait fonctionner 
la mine actuellement grâce à des 
travailleurs à contrat, des membres 
du syndicat actuel qui ont franchi 
les piquets de grève et de nouveaux 
salariés permanents. Lacompagnie 
avaussi congédié près de quarante 
grévistes depuis ledébutdelagrève. 
Ladécision de la Commission sera 
bientôt rendue publique. 

Le 12 mars, le SCTUA a tenu 
une soirée bénéfice à l'hôtel Ex- 
plorer et a recueilli plus de 17000$ 
pourveniren aide aux grévistes et à 
leurs familles. 

Jean-Claude Parrot, vice-prési- 
dent du Congrès du travail du Ca- 
nada, et Svend Robinson, député 










ACC 


L'égalité constitutionnelle des communautés francophonk et anglophtoné av 





taires et de nombreux invités du 
Nouveau-Brunswick, dont le lieu- 
tenant-gouverneur de la province 
Gilbert Finn et le président de la 
SAANB(Société des Acadiens et 
des Acadiennes du Nouveau- 
Brunswick), Germain Blanchard, 
que le Gouverneur général du Ca- 
nada a signé la proclamation. 

Le premier ministre canadien 
Brian Mulroney ne cachait pas sa 
joie devant cet accomplissement, 
lui qui a été écorché vif après ses 
échecs répétés dans le dossier 
constitutionnel. Et quoiqu'on en 
dise, a insisté M. Mulroney, l’évé- 
nement n'est pas banal. Il souhaite 
même que le Nouveau-Brunswick 
serve d'exemple au pays. «Je pense 
quenous allumonsunflambeau...Je 
formule le souhait que les gens du 
Nouveau-Brunswick sauront en 
préserver la flamme et qu'elle ser- 
vira de phare, de guide vers la ré- 
conciliation et l'unité nationale». 

«On a finalement réussi à avoir 
ce qu'on voulait a déclaré à l'APF 
le président de la SAANB, M. 
Germain Blanchard. Mais, ajoute- 
til, les Acadiens ne doivent pas 
s'asseoirsurleurs lauriers. C'estun 


adressés à une foule de plus de 300 
personnes. À 
Le député Robinson a affirmé 
qu'il était venu à Yellowknife afin 
de rappeler à la présidente de la 
Royal Oak Mine, Peggy Witte,que * 
leCanadanetolérait pas les briseurs 
de syndicat. Le lendemain, Jean- 
Claude Parrot a tenu un discours 4 
lors de la conférence surle racisme 
enmilieudetravailorganiséeparla { 
Fédération du travail. Parlasuite, il à 
estallé visiterleslignesdepiquetage | 

à la mine Giant. 

Le 14 mars, la Fédération du 
travail tenait une conférence sous 
le thème «Travaillons ensemble». 
Les droits de la personne dans les 
T.N:-O., lesdroits autochtonesetla 
culture autochtone septentrionale 
furent débattus lors d'ateliers. 

Un Déné de Fort Resolution, 
également membre du syndicat des 
métallureistes, Robbie Beaulieu, a 
tenté d'expliquer à une audience 
majoritairement blanche pourquoi 
les eroupesautochtones veulentque 
leurs droits collectifs soient recon- 
nus avant de mettre en place une 
charte étrangère des droits de la 
personne.Mary Pitawanakwat, une 
militante ojibway, estime que la 
conférence a été un succès puisque 
les autochtones et les non-autoch- 
tones poursuivaient toujours le 
dialogue à la fin des travaux. 

Des participants enthousiastes 
souhaitent maintenant former un 
organisme de protection des droits 
de la personne dans les T.N.-O. 

Marina Devine 





on? 


acquis dans les institutions socia- 
les, culturelles et éducatives». 

Selon M. Blanchard, les 
Acadiens ont obtenu le maximum 
qu'il était possible d'obtenir sans 
prendre le risque de retarder indé- 
finiment le processus constitution- 
nel: 

Car si les Acadiens peuvent 
prétendre à l'égalité dans les do- 
maines de la culture et de l'éduca- 
tion, iln'enestpas de même dans le 
domaine économique. 

Le député conservateur Jean 
Gauvin du Nouveau-Brunswick a 
rappelé que la loi provinciale qui 
consacre l'égalité des deux com- 
munautés linguistiques dans la 
province avait été l'oeuvre du Parti 
conservateur. 

Selonlui, laproclamationroyale 
annonce la findes luttesacadiennes 
pour l'éducation, la langue et la 
culture. 

Il croit que l'enchâssement de 
l'égalité dans la constitution cana- 
dienne va rapprocher les deux 
communautés, même au sein de son 
propre parti, divisé sur la question. 
«On est en train de rebâtir le parti 
avec des gens qui croient dans 


94 01 
University of Alberta Librairy 
Acquisition = Serials 


Edmonton, Ab T6G 2J8 












The Press Independent en mauvaise posture 


Trois salariés mis à la porte 


Lee Selleck, le directeur de l'hebdomadaire, Dorothy 
Chocolate, responsable de la photo, et Richard Gougeon, 
rédacteur en chef, ont emballé leurs affaires mardi 16 
mars. Ainsi en a décidé le conseil d'administration de la 
Native Communication Society (NCS), qui possède le 
journal. 

«ls nous ont dit qu'il faudrait quitter les locaux cette après-midi. 
On ne sait pas pourquoi», expliquait mardi soir Lee Selleck, le 
directeur du journal: Il fait partie des trois salariés à plein temps du 
jounalcongédiés parles membres du conseil d'administration. C'est 
Gaïl Cyr, la directrice générale de la NCS, qui leur a transmis le 
message mardi matin. 

Lee Selleck, Dorothy Chocolate et Richard Gougeon avaient été 
informés en février parle conseil d'administration de la NCS que la 
situation financière du journal était très mauvaise. On leur avait 
également indiqué qu'ils pourraient être licenciés prochainement. Ces 
trois employés et d'autres avaient proposé la semaine dernière de 
racheter l'hebdomadaire qui en est äsa 23ième année d'existence. Le 
conseil d'administratfôn de la NCS s'était donné jusqu'à lundi pour 
prendre une décision: Ilne s'est pas encore prononcé, maïs cette mise 
à pied fait office de réponse. 

Lesttrois employés mis à la porte et le conseil d'administration de 
la NCS cherchent chacun de leur côté des moyens légaux pour 
poursuivre leur action. Il y a de fortes chances que cette affaire se 
poursuive devant Ies tribunaux. Le président du conseil d'adminis- 
tration, Pat Burke, indique que l'hebdomadaire sera malgré tout dans 
les kiosques vendredi 19 mars. Ce dont doute Lee Selleck, qui leur a 
souhaité «Bonne chance». 

En 1992, The Press Independenta été reconnu comme le meilleur 
journal de sa catégorie par l'Association des journaux hebdomadaires 


de l'Alberta. The Press a par ailleurs obtenu la deuxièm e 
F UE AR ee domadaire organisé par ] ni 
L'des journalistes. FAR F u ; 



























































La première semaine française à l'école Saint-Joseph de Yellowknife a été placée cette année sous 
le signe de l'Acadie. Jeudi 11 mars, les élèves se sont succédés sur la scène pour présenter des 


spectacles. Ils ont aussi réalisé des travaux exposés un peu partout dans l'école. 











Portraits de francophones 2 
Informations territoriales ronenannnanennnnenee d 
Éditorial : Les mordus de la francophonie …..4 


Quoi de neuf ? …… 
Chronique juridique 





Chronique culturelle 
voir en page 9 
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Portrait 


Christiane Lacasse-Clarke, l'envers de l’art 


ment réductrice ici, peut s’écrire avec deux mois : art et thérapie: Installée dans Ja 
uzzle, Christiane Lacasse-Clarke revient sur son passé. L'ar- 
s de la métaphore et du dessin ou de la peinture». 


C'est une femme élancée aux cheveux noirs dont l'histoire, forcé 
cuisine de sa longue roulotte, tandis que son petit garçon s'applique à construire un p! 
thérapie l'a séduite il y a une dizaine d'années : «Tu exprimes tes angoisses par le biaï 





Etes-vous capable d'être spon- 
tané? De dessiner soudainement, 
sans réfléchir ou sipeu, ce qui vous 
passe par l'esprit? C’est l’un des 
fondements de l’art-thérapie. 

Christiane Lacasse-Clarke 
repense à ce «patient qui n'était pas 
capable de symboliser, de dessiner. 
Il a réalisé qu’illne pouvait pas être 
spontané. Il trouvait ça trop enfan- 
tin. C'était une défense, une peur. 
On se juge d'une façon très impi- 
toyable, Le but de l’art-thérapie, 
explique Christiane, c’est d’être 
capable de toucher davantage l'in- 
conscient avec des moyens diffé- 
rents». 

L'art, elle baigne dedans depuis 
l'âge de 20 ans, lorsqu'elle quitte le 
foyer familial de Trois-Rivières où 
elle est née pour s'installer à Mon- 
tréal, «avec un chum musicien». 
Elle s'inscrit aux beaux-arts où elle 
suitdes cours durant trois ans, de la 
gravure sur bois et des eaux fortes 
principalement. «Jeme souviens de 
Montréal, lorsque je suis arrivée, 
comme d'une ville épeurante. Je 
n'avais plus d'ami(e)s. On a re- 
commencé à zéro». 

En 1975, alors qu’elle termine 
ses études, premier contact, indi- 
rect, avec l'art-thérapie. Là, c'est 
elle qui dessine. Un déeor pour le 

service de psychiatrie de J’hôpital 
Sainte-Justine. «C'étaitune murale 
pour la salle à manger des jeunes. 
Unpommier avec des pommes rou- 


x Uri 











un symbole très 











La seule émission francophone des TN.-O. 


De l'humour, des informations culturelles, 
des chroniques et de la musique 
d'expression française 


À propos d'autre chose £ 
c'est sur les ondes 


tous les dimanches 


de 11h00 à 12h00 
CKNM 101.9 FM 


Une émission rendue possible 
grâce à l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife 


fort. Le tronc peut être l'égo, les 
racines le passé, le feuillage les 
émotions, les pulsions. Si tu t'as- 
sieds au pied d'un arbre, ça peut te 
régénérer». 


«Les mursontune 
mémoire» 


Ce projet réalisé à l'hôpital lui 
permettra de quitter le Québec pour 
l’Europe. «Je suis partie avec ma 
soeur pendant neuf semaines. Ça 
ouvre vraiment des horizons. J'ai 
retrouvé certaines racines, la pré- 
sence du passé, une histoire de mil- 
liers d'années. Notammenten visi- 
tant les cachots du château 
d'Édimbourg. Tu as des frissons. 
J'y suis retournée il y a quatre ans, 
ils ont condamné les cachots, à la 
place il! y a une entreprise. Je me 
suissentietoutebête...Les murs ont 
une mémoire». 

Le retour à Montréal est un peu 
dur. Pas de job pendant deux mois. 
«Je voulaïstravailler aves mon ba- 
gage en arts plastiques. Je me suis 
risquéedans ledécoravecuneasso- 
ciation. J'ai présenté mes travaux à 
SRC, Télé-Métropole. J'ai fait des 
petits boulots à droite à gauche». 

En 1979, à force de persévérance, 

Christiane décroche un stage à la 
TSR (Télévision Suisse Romande). 
Elle y travaille durant quatre mois 
comme décoratrice. 














e stage lui permet de ne pas sea © 
nierles mainsvides à Montréal. (OnS, Ça ne m'a jamais vraiment 
hristiane obtient un co) eun intéressée, c'est épocentrique. Je 


; ane o 
an à Télé-Métropole, toujours dans 

















les décors. Elle travaillera finale- 
ment dans ce secteur pendant sept 
ans, jusqu'en 1986, époque à la- 
quelle elle reprend des études. 
«J'étais tannée de toujours cher- 
cher des contrats, de travailler à la 
pige. Et puis c’est à ce moment là 
que j'aicommencé à entendre par- 
ler de l’art-thérapie. Pour moi, l’art 
réduit à la création et aux exposi- 





voulais que l’artsoitutile, qu’il y ait 
échange, interaction». 


Expression à coups de 
pinceau 


L'art-thérapie, Christiane l'ap- 
proche sérieusement dans la fin des 
années 80, lorsqu'elle retourne aux 
études et obtient un certificat de 
psycho-éducation, puis suit une 
formation àtemps partiel pendant 
trois ans sur l’art-thérapie. 

Elle etson mari, qu'elleaépousé 
en 1979, décident d'adopter un en- 
fant. lan a maintenant quatre ans. 
Elle réussit à combiner ses deux 
emplois du temps, mère de famille 
et étudiante. «Je voulais faire les 
deux mais il me reste une thèse à 
rédiger». 

Le mouvement de lart-thérapie 
aété fondé dans les années 40 par 
Margaret Naumbeurg, Elle a com- 
mencé à demander à ses patients de 
faire des dessins spontanés. 





ï 


Aujourd'huiencore,ce mouvement 
estrelativementpeu développé mais 
suscite l'intérêt. 

«L’art-thérapie ressemble 
beaucoupàlapsychothérapie. Mais 
l'expression non-verbale domine. 
Le corps parle aussi. Le patient se 
retrouve devant une feuille blan- 
che, ce n’estpas la peine d'avoirde 
l’adresse.Tut'exprimes parle biais 


être fondée sur la confiance pour 
quulpuisseexprimerses peurs, ses 
angoisses. On travaille en groupé 
ou ayec une personne. Comme 
n'importe quelle psychothérapie, 
clest le patient qui apporte ses ré- 
ponses. Ça, c’est la première étape. 
Ensuiterlfautinterpréterles sym- 


de la métaphore. La relation doit 
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boles JeutraVaille avec des hypo- 
thèses. Musrecherches l'événement 
traumatisant,tulerevis avec le pa- 
tient».Cesten 1989 qu'ils démé- 
nagent dans les Territoires, à 
Yellowknife. «Jeme suis dit pour- 
quoi pas? Jaime llaventure. De 
toutefaçon, je peux travailler en 
art-thérapie ici aussi». 
Christianeadéjàädonnéune con- 
férence surcesujetettravaille avec 








les services sociaux. 

Son dernier travail de groupe? 
Uneprandepeinture, spontanée, 
réalisée par les Elles-Ténoises lors 
deleuncolloqueenjanvier dernier. 
Christiane n'a pas confié son ana- 
lyse de cette création colorée. 

Emmanuel Carcano 


Causes français, tu me facilites la vie ! 


Aller chercher le courrier au 
bureau de poste de Yellowknife, ça 
ne me déplait pas. Mais faire la 
queue pour acheter dix timbres au 
guichet ou pour faire peser un pa- 
quet; j'aime un peu moins. Je pense 
que je ne Suis pas le seul à partager 
cesentiment. 

Chaque fois, je regarde d'un air 
goguenardies panneaux qui portent 
la mention «Services en français 
disponibles». Vais-je, cette fois-ci, 
demander à être servi en français 
pouracheter trois malheureux tim- 
bres? Letemps d'y penser, me voilà 
devantle guichet, etlesmotssortent 
de mia bouche en anglais. 

Lundi 15 mars, j'arrive tout fré- 


tillant au bureau de poste pour re- 
ürer un gros paquet. Je me présente 
au guichet en papotant avec une 
amie francophone. La personne qui 
se trouve derrière le guichet ce jour- 






Vous avez des commentaires à faire ou des informations à 
donner, téléphonez au 873-3292 





là me:parle spontanément en fran: 
Sais. Etçatombe plutôtbien, parce 
quelesdouanes m'ontfaitünedrôle 
de blague et je préfère râler en 
français plutôtqu'enanglais. Je me 
vois dans l'obligation de payer 64 
dollars de TPS surmoncolis, ce qui 
n'est pas normal, puisqu'il s’agit 
d’ un objet m'appartenant que j'ai 
Simplement fait Venir de chez moi. 
Attentif et heureux de pouvoir 
comprendre sans peine, j'écouteles 
explications delapostière..Remplir 
un formulaire desplainte, aller voir 
lesdouanes au deuxième étage, tout 
me semble tellement plus simple. 
L'affaire risque tout de même de 
prendre du temps. 

Le lendemain matin, je me pré- 
sente aux douanes avec mes reçus, 
tout ce qui me semble indispensa- 
ble pour régler ce quiproquo. Cette 
fois-ci, je n’hésiterais pas à deman- 


der àêtre serviven français. Je n’ai 
pasenVie de perdre 64 dollars pour 
un simple malentendulié à ma maî- 
trise-moyenne de l'anglais, J'ai à 
peine le temps de dire bonjour et 
d'expliquer mon cas en anglais, le 
fonctionnaire des douanes maborde 
en français. Soulagement. Je 
n'aurais pas besoin d'ameuter tout 
l'étage pourtrouverun francophone. 
Ilestlàetm'explique tranquillement 
ce que je dois faire. Je sors du bu- 
reau l'espritléger, sachant précisé- 
ment ce qu’il me reste à faire et 
certain d’avoirsaisi les finesses des 
rouages administratifs. 

Quantaux 64 dollars, ilme fau- 
draattendre environ deux mois pour 
les récupérer. Reste une question 
qui me taraude : la procédure de 
remboursementest-elle plus rapide 
en français ou en anglais? 
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Réunion d'un comité exécutif élargi de la EET. 
Premiers pas vers l’adoption 


d’un plan d'action triennal 


La Fédération franco- 
ténoise (FFT) s’est réunie à 
Yellowknife les 13 et 14 mars 
encomité exécutif élargi afin 
de poursuivre l'élaboration 
de son plan d'action pour les 
trois prochaines années. 

Selon la présidente de la FFT, 
Mme Diane Mahoney, la réunion 
du Comitéexécutifélargi a permis 
d'entamer «une étape cruciale, soit 
celle detravaillerconcrètement sur 
les priorités identifiées lors de l’as- 
semblée générale spéciale tenue 
plus tôt cette année, en février». 





Parmi la dizaine de secteurs 
d’interventionsoulevés lors decette 
assemblée générale spéciale, trois 
d'entre eux ont été abordés par 
exécutif. lesecteur culturel; .le 


" 2 D 
Michel Prince a reçu une plaque souvenir commémorant ses 
années de service bénévole au sein de l'exécutif de la E.F.T. 


besoins de la bureaucratie gouver- 
nementale. Cette activité devrait 
aiderles gouvernements dans leurs 
processus de planification: 

Le secteurdel’éducationn’aété 
que partiellement développé. 
Néanmoins celala permis d’identi- 
fier un besoin d'encadrer davan- 
tage les parents dans leurs démar- 
ches visant à obtenir de bons pro- 
grammes d'enseignement du fran- 
çais langue première etde soutenir 
ceux qui favorisent davantage les 
programmes d'immersion en rai- 
son de leur propre développement 
communautaire. Finalement, ilde- 
vraitse formeruncomité territorial 
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des parents. 

Lors des discussions surce sec- 
teur d’activité, il est devenu évi- 
dent pour tous les participants que 
lesparentss\organisentdefaçonde 


Secteurdes services gouvermemen plusenplus autonome, rendantles 


taux en français et le secteur de 
léducation: 

Dans le secteur de la culture,le 
groupe de travail s'attend à ce que 
la FFT et ses composantes puissent 
élaborerunprotocoled'’ententeavec 
la Société Radio-Canada afin que 
ses émissions radiophoniques et 
télévisuelles soientaccessibles dans 
toutes les localités où se trouve une 
association francophone. 


Une politique de développement 
culturel 


D'ici trois ans, les jeunes de- 
vraient aussiavoir accès à plus de 
produits culturels francophones ré- 
pondant à leur goût. Afin d'aider 
les associations à organiser Jeurs 
activitésculturelles, la FFT compte 
produire un guide des, ressources 
culturelles accessibles ainsi qu'un 
guide de production mettanten vas 
leur l’expertise développée dans le 
Nord. Il semble également se déga- 
ger la nécessité de développer une 
vision d'ensemble plus large et à 
plus long termedussecteurculturel 
dans les T.N.-O:, notamment parle 
biais de l'élaboration et de l'adop- 
tion d'une politique de développe- 
ment culturel. Le Comité envisage 
d'autre part de produire une activité 
Culturelle d'envergure territoriale 
qui mettrait en valeur la diversité 
culturelle francophone des Terri- 
toires. Cette activité viendrait sou- 
lignerle quinzième anniversaire de 
la FFT. 

Au niveau des services en fran- 
çais, la FFT compte identifier les 
besoins réels des diverses commu 
nautés francophones et amenercel- 
les-ci à fixer leurs priorités. Cela 
permettrait aux gouvernements {er- 
ritorial et fédéral d'affecter les res- 
sources là où la population en alle 
plus besoin plutôt que là où les 
ressources satisfont le mieux les 











interventions de la FF moins in- 
dispensables que par le passé. 

Le groupe de travail était com- 
posé d'une dizaine de personnes 
représentant les diverses commu- 
nautés membres de la FFT ainsi 
que quelques employés. Il s'attend 
à pouvoir aborder le reste des sec- 
teurs plus tardlaumois de mai: Si le 
groupe respecte cet échéancier,.la 
FFseraen mesure d'adopter son 
plan d'action triennal lors de son 
assemblée générale annuelle de 
septembre prochain. 

Alain Bessette 


lancer en affaires dans le cadre di 
d'emplois d'été pour étudiants. 


Gouvernement du Canada 
Ministre d'État 4 la Jounasse 


[0 | 


Minister of Stats for Youtn 


Fort Smith recherche banque désepérément 


Le 4 juin prochain, la 
Banque de commerce 
(CIBC), implantée à Fort 
Smith depuis 36 ans, fermera 
ses portes. Ce qui pose un 
sérieux problème dans cette 
ville car la Banque de com- 
merce est la seule banque. 

Il y a ceux qui peuvent voyager, 
et ceux qui ont moins souvent l'oc- 
casion de bouger. Ceux-là trouvent 
la décision de la Banque de com- 
merce plutôtamère. 

Sielle ferme ses portes comme 
prévu, comment les habitants de 
Fort Smith règleront-ils leurs af- 
faires courantes : retraits, dépots 


d'argent par exemple? 

«Personnellement, explique 
Christine Aubrey, interprète à 
l'hôpital, ça ne va pas m'affecter 
Vraimentparceque je voyage. Mais 
çaVacertainementaffecterlacom- 
munauté. Les petits salaires, par 
exemple. Il y a eu beaucoup de 
déceptions avec cette banque. 
Quandune succursale ne fonctionne 
pas, on la ferme». 

Ce que confirme le maire de la 
ville, Dennis Bevington : «Ça fait 
partie de leur politique nationale. 
Ils coupent des branches etnous en 
sommes les victimes. Ils perdaient 
desclientsetilsavaientdes relations 
difficiles avec leurs clients». 

Pour l'heure, deux banques sont 


intéressées pour venir s'installer à 
FortSmith: la Banque de Montréal 
etla Toronto Dominion. Elles n’ont 
pas encore donné de réponses. De 
son côté, le maire s'efforce de per- 
suadèer la Banque de commerce de 
mainteninses services jusqu'à la fin 
de l’été. 

Si jamais Fort Smith devait se 
retrouver sans institution bancaire, 
il faudrait encourager certains ser- 
vices de la ville à assurer la transi- 
tion et fournir des liquidités par 
exemple. 

Enattendant, Dennis Bevington, 
quiditavoirété «très surpris» par la 
décisiondelaBanquedecommerce, 
reste «confiant». 

E.C. 


La troupe de théâtre "Les pas frette aux yeux" 
présente 


"1492, Avenue des Amériques" 
"Indian Time" 


Mise en scène: John Blondin 


Deux scènes 
modernes 
sur le 

face à face 
de deux 


cultures : 
autochtone et 
Lwblanche. d 
Un spectacle 
en français. 


(er 


Au Centre du patrimoine septentrional 


Prince de Galles 


Samedi 27 mars 1993 


Pour vous assurer d'un emploi cet été, pourquoine 
lanceriez-vous pas votre propre entreprise? 

Si vous étudiez à temps plein et que vous comptez poursuivre 
vos études à l'automne, et êtes légalement autorisé à travailler 
au Canada, vous pouvez emprunter jusqu'à 3,000, $ pour vous 


e Défi 93, le programme fédéral 


Vous obtiendrez tous les détails à l'une des succursales de la 


O 22 sr. 
Canadä 


À 15h00 
45 l'entrée 


Pourquoi vous contenter des miettes 
quand VOUS pourriez avoir votre part du pâteau? 


Banque fédérale de développement, à l’un des Centres d'emploi 
du Canada ou à l’un des Centres d'emploi du Canada pour 
étudiants, à nimporte quelle succursale de la Banque Royale du 
Canada ou de la Banque Nationale du Canada. 
Venez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 
idée, vous savez, ça peut vous mener loin. 
Vous pouvez nous joindresans frais 


au 1 800 361-2126. 








D 


BANQUE ROYALE 
ROYAL BANK 
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La francophonie des T.N.-O. 


La fin de semaine dernière, une di- 
zaine de personnes se sont réunies avec 
uneseule questionentête: Qu'est-ce que 
je fais là, un week-end, alors que je pour- 
rais être ailleurs à me la couler douce et 
jouir d’un repos bien mérité? 

La réponse leur est apparue rapide- 
ment. Ils étaient là pour tenter de trou- 
ver des activités concrètes à réaliser au 
cours des trois prochaines années. Ils 
étaientlà pours'assurerqueles prochains 
bénévoles à travailler pour la cause dela 
francophonie ténoise le fassent à l'inté- 
rieur d'un plan d'ensemble qui vise un 
même but. Bref, ils étaient là àse trouver 
d’autres raisons logiques de se gâcher 
leurs futurs week-endet ça pourles trois 
prochaines années. 

Malgré tout, ils avaient encorele goût 
de rigoler entre eux, de se taquiner puis 
de se retrousser les manches afin de 
menerà bien le processus dans lequelils 
s'étaient engagés au nom d'un idéal, le 
respectetledéveloppementdel'identité 
franco-ténoise. 

Alors que débute dans quelques jours 
la semaine de la francophonie cana- 
dienne,ilestbonde réaliser l'immensité 

des efforts consenties par des dizaines 
de bénévoles et une poignée de perma- 


SERRES la cause della francophonie 
a 


Nous vivons dans un contexte dé- 
mographique de faible nombre. Dans 
chacune des communautés, le nombre 





Une force de mobilisation 
qui nous étonne toujours 





de personnes qui s'impliquent varie 
d’une vingtaine à moins de cinq. Dans 
plusieurs cas, iln/y a aucun salarié pour 
lesaideretailleurs,ceuxenpostedoivent 
déjà réaliser les tâches de deux ou trois 
employés. 

Lorsqu'on parle de francophonie 
ténoise, on s'adresse régulièrement à 
plusieurs centaines de francophones vi 
vant dans les I.N.-O: mais aujourd'hui 
c'estles quarante ou cinquante «mordus» 
de la francophonie qu'il faudrait souli- 
gner car sans eux «y en aurait pas de 
francophonie». La francophonie ce serait 
des centaines d'ex-francophones isolés 
dans une mer anglophone. Ce serait des 
petites cellules de quelques amis qui 
parlent encore français et s'intéressent 
encore à leur culture. 

Sijamais au cours de la semaine de la 
francophonie vous venez à croiser ces 
«dérangés» des week-ends perdus, ces 
«illuminés» des soirées passées à échan- 
ger des soucis francophones, donnez- 
leur donc une petite tape d'encourage- 
ment sur l'épaule. Il est cependant dé- 
conseillé de leur demander quellesoirée 
ils seront libres pour vous accompagner 
au cinéma ou au restaurant car vous 
risquez soitdeles faire pleurerlorsqu'ils 
consulteront leur agenda ou bien vous 
risquez d'attendre plusieurs mois avant 
de pouvoir vous glisser dans une page 
blanche de leur calendrier d'activité. 

Alain Bessette | 













OPINION 


BES'ÉECIRICES 


Une anciennesédactrice en chef 


de LAquilon nous écrit 


; Félicitations àl'équipe de L'Aquilon quiaréussi le défi 
d'en faire un hebdomadaire. Ayant été impliquée lors 





Écrivez-nous ! 
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LES FORCES 
SONT AVEC VOUS. 


L'équipe de recrutement mobile des Forces 
canadiennes sera bientôt dans votre région. 
Venez voir tout ce que nous avons à vous offrir. 
Sivous voulez une carrière enrichissante et 
remplie de défis, songez à nous Veuillez télé- 
phoner à frais virés au (403) 920-2421 pour 
prendrerendez-vous. 











Date : 
Lieu : 


29 mars 
École Ilihahuik et Collège 
Arctic, Cambridge Bay 








Date 
Lieu : 


Slmars 
École Kugluktuk et Collège 
Arctic, Coppermine 








Date : 
Lieu : 


2:avril 
Ecole Helen Kalvak et Collège 
Arctic, HelmanIsland 











Une offre d'emploi à prendre au sérieux. 
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de la fondation de ce journal en 1986, je suis bien 
contente dele voiraujourd'huise développeret devenir 
un organed'information sérieux et soucieux d'offrir un 
meilleur service auprès de ses lectrices et lecteurs. 


Occupant moi-même les tâches de rédactrice en chef 
de l'hebdomadaire francophone de la Saskatchewan, 
L'Eau vive, je suis bien consciente de l'adaptation par 
laquelle a dû passer le personnel de L’Aquilon. Je vous 
souhaite bonne chance et bienvenue parmi les hebdos 
francophones de l'Ouest! 


Thérèse Doré 
Régina 


Une lectrice nous téléphone 


Sophie Picard, de l'Association des parents franco- 
phones de Yellowknife, nous a téléphoné pour nous 
dire combien elle avait été satisfaite des services en 
français de l'hôpital Stanton. 


Elle s'y était rendue avec son petit garçon de 4 ans et 
a grandement apprécié d’avoir eu près d'elle Jean-Guy 
Bouvrette, à titre d'interprète. 


«Cest pratique, je peux 
appeler après le souper! » 


Vous avez des questions au sujet de votre déclaration de 
revenus, et il est passé 17 h? Pas de problème! Nous avons 
prolongé les heures de nos services téléphoniques jusqu'à 
21 h. du lundi au jeudi: Alors n'hésitez pas, ayez vos 
documents à portée de la main et appelez-nous après 17 h! 


1-800-663-5652 


Du 22 février au 30 avril 1993 De17hà21h 





: FRERE o 
Reuee Électronique de Renseignements par Téléphone (SERT) 

ous SE >ien aussi. Consultez votre trousse de déclaration pour plus 
de détails. 


Revenu 
LE TLETE) 


Revenue 
Le TETE) 


| L2 


Canadä 
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VEN IN EN ENS ION PNR ED) PU TITNNI@e) Je IS 


Dans le cadre de la Semaine nationale de la francophonie, 
francophonie. La présentation de ces 
Secrétariat d'État du Canada, 


L'évolution du fait français dans les T.N.-O. 


Les francophones ont joué un 
rôleimportantdans lacourtehistoire 
documentée des Territoires du 
Nord-Ouest. Des francophones fu- 
rentparmiles premiers àexplorerle 
grand nordi et plus tard! les mis- 
Sionnairescatholiques participèrent 
dlafondationdenombreux villages. 
Denos jours, lacommunauté fran- 
cophone des Territoiresest vibrante 
et; après que sonstatut ait été réaf- 
firmé à la suite de batailles juridi- 
ques, elle regarde vers le futur avec 
enthousiasme, malgré l'incertitude 
constitutionnelle. 

L'époque des découvertes 

Les premiers francophones à 
explorer l'ouest canadien en 1659 
furent Pierre-EspritRadissonetson 
beau-frère Médart Chouart dit Des 
Groseillers, deux français à la re- 
cherche d'aventures et attirés par 
les gains provenant du commerce 
des fourrures. 

Plus'tard, au 18e siècle, d'autres 
explorateurs, anglais et français, 


partirent vers l'ouest àlla recherche 
du passage vers l'océan Pacifique. 
Parmi ceux-ci se trouvait Pierre 
Gaultier de la Vérendrye qui, sur 
les ordres du gouverneur de la Nou- 
velle-France de l'époque, quitta 
Montréal en 1731 à la recherche de 
la l'mer de l'ouest". Il devait s'arré- 
terà Winnipeg. 

Quelques. années plus tard, en 
1789, Alexander Mackenzie devint 
le premier homme blanc à descen- 
dre le fleuve qui porte son nom 
jusqu'à la merde Beaufort. Avec lui 
setrouvaitLaurentLeroux, un guide 
canadien-français qui. avait fondé 
Fort Résolution et fut le premier. 
Européen à se rendre du lac 
Athabasca au Grand lac des Escla- 
ves dans les Territoires du Nord- 
Ouest en 1786. 

Fourruresetreligion 

Après cette période de grandes 
explorations, le commerce des 
fourrures devint l'activité la plus 
importante dansle grandnord! Deux 


L'identité francophone 
revue et corrigée 


Le français, une langue interna- 
tionale pour encore longtemps? 
Rien n'est moins sûr, surtout avec 


l'émergence des grandes zones de. 


libre-échange (d’un côté la zone 
Canada-États-Unis-Mexique et de 
l'autre la Communauté économi- 
que européenne) qui risquent d'as- 
surer une fois pour toutes la pri- 
mauté de l'anglais sur les autres 
langues d'importance. C'est là un 
risque. 

Qu?à cela ne tienne, les franco- 
phones peuvent se donner les 
moyens de vivre, des'éduqueretde 
commercer en français clame 
Michel Guillou dans son livre La 
francophonie: un nouvel enjeu 
mondial. Et ainsi renverser la va- 
peur, parce que toutn'estpas perdu: 
«Ilin’estjamais trop tard pourrien» 
tient à préciser l'auteur: 

Le défi est de taille, mais com- 
bien possible. «Le français est 
aujourd'huipartagé par plus de 200 
millions de locuteurs. Il peut l'être 
demain par 500 millions d'hommes 
et de femmes» écrit celui qui s'in- 
téresse à la francophonie, la coo- 
pération et l'Afrique depuis. de 
nombreuses années. 

L'intérêt est là, intact, à travers 
le monde, croit le directeur de 
l'Association des universités 
partiellement ou entièrement.de 
langue française et recteur de 
l'Université des réseaux d’expres- 
sion française. A preuve ces Etats, 
comme la Roumanie et la Bulgarie, 
qui ne cessent de gonfler les rangs 
de la francophonie officielle (47 
Etats) lors des Sommets de la fran- 
cophonie. 

Pourquel’engouementperdure, 
lafrancophoniedevratravailleraux 
chantiers primordiaux que sont 
l'économie, la communication.et 
l'éducation, avecàsatêtela France, 
Ilcaderen la matière. 

Un espace économique franco- 
phoneest viable estimeM.Guillou. 
Un espace «qu'il convient 
d'éveiller, d'animer, d'autant plus 
que sesfait sentir l'accélération de 


l’Europe de l'Est, de l'Asie et du 
Liban en reconstruction». 

Pourtant,seulementquatr 
-francophonessontind 
les pays francophones en voie de 
développement restent parmi les 
plus pauvres au monde. C'estlàäun 
écueil du grand marché franco- 
phone. D'où l'urgence de la mise 
en place d'une coopération inté- 
grée et multilatérale entre ces pays 
du Nord et du Sud: 

«L'Afrique noire, Haïti, le 
Cambodge, laRoumanie mais aussi 
la Louisiane et l'Acadie restent, 
toutes proportions gardées, parmi 
les parents pauvres, confrontés à 
un environnement peu favorable, 
au sous-développementetsouvent 
même à une régression économi- 
que dramatique», déclare le pro- 
fesseur Guillou dans son ouvrage. 

Et c'est à travers l'éducation, 
entre autres au primaire, que la 
France doit intervenir pour.pallier 
à ces environnements peu propices 
à l'épanouissement de la langue de 
Molière. Déjà en matière d'études 
postsecondaires, la francophonie 
intemationale aura permis d'établir 
chez nous un programme d'échan- 
ges interuniversitaires pounles uni- 
versités de langue française hors 
Québec. 

Et l'attrait des jeunes vers la 
sacro-sainteimageaméricaine/«Je 
salue TVS et j'en redemande!», 
s’exclame M. Guillou qui se dit 
d’accord avec cette télé quirepique 
des émissions des chaînes nationa- 
les de langue française. Mais ce 
n'est pas suffisant pour Vendre a 
francophonie! La France doit se 
doterdecanauxspécialisésetd/une 
télé à vocation internationale, qui 
sauraient créenune nouvelle appro- 
che télévisuelle. Vite un CNN à la 
sauce française! 

Les écrits de M. Guillou inter- 
pellent directement les Français: 
pour que la francophonie devienne 
une ambition nationale, «Il yalàun 
aspect très français. En ce moment, 
ily a un débatsurla francophonie 


Photo : Didier Revol 


grandes rivales, lacompagnie de la 
Baie d'Hudson et la compagnie du 
Nord-Ouest, se disputaient pour le 
contrôle de ce marché très lucratif. 
Cesdeux compagnies devaient fu- 
sionner en 1823. 

La deuxième vague d'Européens, 
et de francophones, à arriver dans 
les T:N:-O,. fut celle des mission- 
näires catholiques, les Oblats de 
Marie-Immaculée, qui s'établirent 
à la Rivière Rouge en 1834. La 
mission d'évangélisation 
commencait. 

Clestainsique l'abbé Thibault fit 
la rencontre des Chipewyans à La 
Loche en Saskatchewan en 1845. 
Un an plus tard, à La Crosse, en 
Saskatchewan, des prêtres utilisè- 
rent l'alphabet syllabique pour en- 
seignerl'évangile aux Chipewyans. 

Dans les Territoires du Nord- 
Ouest, les Oblats et les Soeurs Gri- 
ses ont le plus contribué à établir 
l'élément francophone. Certes, ce 
sont surtout les coureurs des bois et 


autres aventuriers qui ont laissé des 
descendants francophones, mais ce 
sontles ordres religieux qui ontmis 
en place les structures sociales 
permettantälaculture francophone 
de survivre dans les Territoires du 
Nord-Ouest. 

Avec les années, il s'était aussi 
développé une importante commu- 
nautémétis, issue del'uniondecou- 
reurs des bois et de femmes 
amérindiennes. Après que les ré- 
bellions de Louis Riel de 1869etde 
1885aientéchoué, plusieurs métis 
quittèrent le Manitoba pour aller 
s'installer dans la vallée du 
Mackenzie et plusieurs d'entre eux 
se sont intégrés à la culture 
amérindienne locale. 

Les mines et le gouvernement 

Duantlapremière moitié duXXe 
siècle, alorsque l'économie du nord 
passe ducommerce des fourrures à 
l'exploitation minière, le françaiset 
les langues autochtones subissent 
un recul. 


Fra: L'Aquilon vous présente une série d'articles portant sur la 
: pages a été possible grâce au support financier de la Fédération franco-ténoise, du 
e la Commissaire aux langues des T.N.-O. et de l'exécutif du Gouvernement des TN_-O. 


La découverte de nouveaux gi- 
sements miniers donne lieu à une 
immigration massive de personnes 
de race blanche, en très grande 
majoritéanglophones, Venues dans 
le nord pour échapper au chômage 
chronique du sud. 

En parallèle avec cette immi- 
gration, les populations francopho- 
nes déjà en place n'ont pas toutes 
résisté à la pression de la majorité 
anglophone. Mais depuis ce temps, 
grâce à des politiques pan-cana- 
diennes prônant l'égalité des lan- 
gues française et anglaise, la situa- 
tion dufrançais s'est améliorée. 
Parler français n'est plus une honte 
et la communauté francophone 
lutte afinide mettre sur pied et de 
soutenir ses propres institutions 
culturelles. Depuis quelques années, 
le français est reconnu comme 
langue officielle des T.N.-O: tout 
comme sept autres langues dont 
l'anglais. 

Joël Tremblay 





À Yellowknife, la cabane à sucre du carnaval du caribou est l'une des activités les plus 
visibles des francophones de l'Ouest 


chez nous. Certains croient que le 
seul avenir de la France, c'est l'Eu- 
rope», explique-t-il. 

Les francophones du Canada 
pourraient facilement se sentir ex- 
clus d’un tel débat. Mais, cette ré- 
flexion déborde de loin l'engage- 
ment français. Et le livre rappelle 
que la francophonie canadienne, 
habituée aux dures batailles, n'est 
pasisolée. «Cequiestimportantde 
retenir, c'est que le combat fran- 
cophone aun sens» dit ce Français 
installé à Montréal depuis 1990. 

Lalutte pourlasauvegarded’'une 
cultureetd'unelanguefrançaisene 
serait plus l'apanage des minorités 
disséminéesicietlà? Peut-étrebien. 
Mais ce n'est pas vraiment là la 
propos de M. Guillou. Celui-civoit 
en la francophonie une force offen- 
sive, résolument moderne. Et 
d'ajouter, sans équivoque, «qu'on 
doit sortir d'un discours ringard, 
historique». 

«On ne peut pas se permettre 
d'être nostalgique, si on veut que la 
langue française reste encore inter- 
nationale». En outre, pour lui, la 













francophonie se révèle par sa 
créativité. Elle estune réponse à un 
tas de problèmes, notammenten ce 
qui a trait à l'immigration massive. 
Plus, c'est une aspiration. Et son 
ouvrage, plaide-t-il, «a le mérite de 
proposer une nouvelle image de la 
francophonie, de donnerdenouvel- 
les pistes de réflexion». Le 


langue. 
des francophones. 


qui rend hommage à 
votre langue! 


Les francophones jouent un 
rôle unique dans les 
Territoires du Nord-Ouest. 


Le gouvernement des T.N.-O. reconnaît et 
apprécie l'apport de la communauté 
francophone à promouvoir la fierté de sa 


Le 20 mars est la Journée internationale 


Soulignez cette journée 


renforcement d'une identité, d'une 
appärtenance française ne peut, à 
deux pas du 21e siècle, se vautrer 
dans le terroir: la francophonie in- 
ternationale ne demande pas mieux 
que d'éclore au grand' jour, renou- 
velée, plus déterminée et colorée 
que jamais. 

Johanne Lauzon 
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Saint-Boniface: une force au coeur de Winnipeg 


La présence de Saint-Boniface 
dans Winnipeg constitue un atout 
économiqueettouristiqueimportant 
pour la ville. Les Winnipégois 
commencent à s’en rendre compte 
ct à exploiter cette ressource. 

En décembre 1992, le Comité 
olympique canadien (COC).a dû 
choisir une ville canadienne pour 
accueillir les Jeux panaméricains 
de 1999, advenant que le Canada 
soit sélectionné comme pays hôte. 
Il semblerait que le bilinguisme aît 
étéundes facteursquiafaitpencher 
Ja balance en faveur de Winnipeg. 

Sachant que le COC' attachait 
beaucoup d'importance au 
bilinguisme, le comité manitobain 
en charge de la candidature de 
Winnipeg avait invité un franco- 
phone à faire partie de sonexécutif. 
Le poste a été proposé à Laurent 
Bisson,quis'estempressédiaccep- 
ter. «Ils voulaientun francophone 
quiconnaissaitbienlacommunauté 
francophone, qui participait aux 
activités de la communauté et évi- 
demment, qui appréciait les 
sports!». 

LaurentBisson;,ancienprésident 
du Festivalldu Voyageur, attribue 
une grande partie de la victoire au 


E+I 


Secrétariatd'État 
duCanada 


Chers amis, 


À l'occasion dela 
Semaine. nationale 
de la francophonie, 
j'aimerais  trans- 
mettre mes saluta- 
tions à vous tous 
et toutes, franco- 
phones du Canada, 
et vous souhaiter 
des festivités hau- 
tes en couleurs. 


bilinguisme démontré par 
Winnipeg.«Notre présentationétait 
entièrement bilingue, animée. par 
Marcel Gauthier en français et 
Janice Filmon en anglais. Mais 
aussi, le soinavant, chaque déléga- 
tion avaitune soirée de réception et 
Ja nôtre était de loin la meilleure»: 
«Je dirais aussi qu'on) était le 
mieux préparé. On avait déjà un 
réseau de 200 bénévoles en place 
dans des comités et des sous-comi- 
tés. Notre premier ministre, Gary. 
Filmon, et la mairesse Suzanne 
Thompson étaient là. Tous les dé- 
tails étaient planifiés pour 1999; 
«Dans notre présentation, on a 
soulignéque tousiles documentsiet 
les services (bénévoles) seraient 
offerts en quatrelangues (français, 
anglais, espagnol et portugais). 
Torontoaprésentéenanglais seule- 
ment eba beaucoup joué sur le fait 
qu’il y avait des grosses corpora- 
tions qui étaient prêtes à mettre 
beaucoup d'argent. Les membres 
québécoisduCOCn'ontpas mordu. 
Autroisièmetourdescrutin, quand 
c'était entre Toronto et Winnipeg, 
ils ont voté pournous». Ily avait 12 
Québécois et un seul Manitobain 
parmilles 48 membres présents. 


Departmentofthe Secretany 
ofStateofCanada 


Grâce aux. nombreuses activités qui ponctueront 
cette Semaine toute spéciale, Vous aurez la chance 
d'exprimer votre fierté à l'égard de Votre langue et 
de votre culture dans tous les coins du pays où 


Vous réunirez. 


Francophones du\Canada;-vous êtes /un-exemple de 


détermination et de dynamisme. 


Vous n'avez 


Jamais cessé de croire en la Vitalité de la langue et 
de la culture françaises. Aujourd'hui, vos efforts 
ont porté fruit, et je crois qu'il y a vraiment de 


quoi célébrer et se réjouir. 


En tant que secrétaire d'État, j'ai à coeur 
lépanouissement des.communautés.francophones et 
je suis heureuse d'appuyer toutes les” activités 
vouées à la promotion de la culture française au 


Canada. 


Je vous souhaite bonne Semaine! 
La secrétaire d'État du Canada, 


ds Rite 


MONIQUE 


Canadäà 





«Je sais qu’on a impressionné 
tous les membres du COC et pas 
seulement les membres québécois. 
Onren entendait parler longtemps 
après la fin de semaine duS décem- 
bre. En fait, le COC a décidé de 
tenir son assemblée annuelle à 
Winnipeg en 1994. Et quand ils 
serontici, le comité en charge de- 
mandera sûrement les services des 
francophones, parexemple, des ar- 
tistes». 

La Chambre de commerce fran- 
cophone de Saint-Boniface recon- 
naît depuis longtemps la valeur 
économique de sôn quartier et mi- 
lite pour qu'il conserve son cachet 
francophone: 

«On veut redonner à Saint- 
Boniface le statut d'une ville au 
sein d’une ville; un statut qu'elle 
avait et qu’elle a un peu perdu de- 
puis l'abolition de l'entité munici- 
pale, explique Richard Chartier, 
président de la Chambre. Suite à 
nos demandes, l'Acte dela ville de 
Winnipeg proclaméeily.asix mois 
redonne au quartier de Saint- 
Boniface les frontières del’ancienne 
ville. C’est le seul quartier de 
Winnipeg quiason comité munici- 
pal.». ; 


«Le fait d’avoir Saint-Boniface 
dans Winnipeg, c'estunesituation 
ünique dansl Ouest du Canada llly, 
a des avantages pour tous les 
Manitobains, par exemple pour at- 
tirer des industries. Depuis Cinglou 
Sixans,ily a plusieurs compagnies 
de L'Est qui se sont installées, à 
Winnipeg». 

Il cite en exemple Pierre 
Péladeau, propriétaire de Québécor, 
qui a achetée Winnipeg.Sun;.les 
frères Bienvenue d/OlympiaMeats; 
Paul Desmarais du Groupe 
Investors; les frères Marcoux de 
Transcontinental; ouencore Marcel 
Dütilde CanamManac: 

«Toutrécemment, lacompagnie 
decommunications Unitel adécidé 
de venir à Winnipeg et un des fac- 
teurs était la main-d'oeuvre bilin- 
gue.RoyalTrustaussi. C’estàcause 
de l'élément bilingue que l’équipe 
nationale féminine de volley-ball 
choisiWinnipeg, pourque certaines 
des joueuses puissent prendre.des 
cours au Collège de Saint- 
Boniface». 

«La ville commence à serendre 
comptedel’avantage qu'elle aavec 
le côté francophone. .Commeon 
essaie de leur dire, c'est un avan- 


tape pPOULNOUS MAIS aussi pour 
Winnipeg et pour le Manitoba. 
Nous onoudraitbien participer. 
autdéveloppement de notre Ville et 
de notre province». 

Lerôle dela Chambre de com- 
merce de Saint-Boniface, selon 
Richard Chartier,.clest de faire la 
promotion desoniquartier, comme 
un maire.le fait. pour sa ville. «Nos 
priorités ciesbpremièrement le dé- 
veloppementtouristique et écono- 
mique de Saint-Boniface, mais 
aussi, lapromotion du quartier 
comme Citéluniversitaire,et aussi, 
commelspécialistendes soins de 
santé». 

En“plus d'être membre de la 
Chambre de commerce de 
Winnipeg et du) Manitoba, la 
Chambre-de Saint-Boniface est 
membredecelledu Québec. «Nous 
sommes certainement la seule 
chambredel Ouestaffiliée.Çanous 
donne accès à J\information qu'ils 
diffusent, et aussi, puisqu'ils ont 
225 membres, ça nous permet de 
diffusernotreinformation. Je dirais 
quelaplupartdes compagnies qui 
ont choisi defaire des affaires ici 
viennent du Québec». 

Karine Beaudette 


La francophonie favorise le tourisme 
dans les provinces maritimes 


L'air marinides proVinces mari- 
times tend, à changer d'odeur ces 
dernières années. Au centre d'un 
bassin de grandes Villes anglopho- 
nes se fait sentir une douce brise 
francophone. A l'avant-scène de 
l'Ile-du-Prince-Edouard en passant 
par la Nouvelle-Ecosse, le Cap- 
Breton.et le Nouveau-Brunswick, 
laculture acadienne représenteune 
petite mine d'or pour l'industrie 
touristique. 


Certains grossistes en voyages, 
comme Tours Acadie, ont fait de la 
culture acadienne leurapanage: La 
jeune entreprise fondée en 1987 
offre des forfaits Vacances unique- 
ment dans les régions de l’Acadie 
française des provinces maritimes. 

Le Village historique acadien, 
situé au nord-est du Nouveau- 
Brunswick dans la péninsule 
acadienne, solidifiedepuis quelques 
années le maillon du tourisme au 


Commissaire aux langues 
des Territoires du Nord-Ouest 


À l'occasion de la Semaine nationale de la franco- 
phonie, j'aimerais féliciter la communauté franco- 
phone des Territoires pour ses'efforts afin de Va- 


loriser cette langue: 


Le français, tout commeles sept autres langues 
officielles des Territoires, aune place importante au 


coeur de la population des Territoires. 


Bonne semaine! 


La Commissaire aux langues 


JDE, Harnns 


Betty Harnum 


Commissaire aux langues des T.N.-O. 
Édifice Cunningham 4 


Yellowknife, T.N.-O. 


X1A 2L9 


Tél.: (403) 873-7034 1-800-661-0889 (sans frais) 





rythme de la francophonie. Et les 
chiffres parlent pareux-mêmes. En 
moyenne, le Village attire 100,000 
personnes par année. 

Augrédes marées le/fleuron de 
laculture acadienne, ancré au nord 
duNouveau-Brunswick, a étendu 
ses tentaculesvers.le sud-est de la 
province-Pouverture duPays de la 
Sagouine été dernier, à 
Bouctouche,-a donné un nouveau 
souffle a llindustrie touristique 
francophone“dans la province. 
«Soïxante-quinzemillevisiteurs ont 
franchilestourniquets de lAIle-aux- 
Puces Diicinquelques-années, on 
compteaccueillir150,000visiteurs» 
souhaite la directrice du Pays de la 
Sagouine, Thérèse Léger. 

«e/Sud-Est dela province n’a 
jamaiseulbeaucoupde fierté à s!as- 
socier à la culture acadienne car il 
est'englouti dans un bassin anglo- 
phone Larégion aurait tout avan- 
tage, pour attirer les touristes, à 
développer un slogan», explique 
Mme Léger. Elle reconnaît aussi 
qu'ilntest pas nécessaire de cher- 
cher midi à quatorze heures pour 
attirer les visiteurs dans la ville 
natale dela Sagouine. «Une des 
ressources du Sud-Est, c'estl'aspect 
humain. Les gens l’ont, il s'agit de 
la faire ressortir. Le Pays de la 
Sagouine offre une plate-forme 
parfaite pourlesvisiteurs.Ilsentrent 
dans Ja Vie privée des Acadiens 
mais parle biais d’un site», ajoute- 
t-elle. 

Oùtrele Pays delaSagouine, qui 
vend sa salade avec une épice 
francophone, l'Association touris- 
tique du comté de Kent, toujours 
dans la région du sud-est du Nou- 
veau-Brunswick,enfaittoutautant. 
«On met beaucoup d'énergie vers 
la clientèle québécoise. Elle repré- 
sente 50\pour cent de tous nos tou- 
ristes. Cette année, nos deux che- 
vaux de bataille pour vendre la ré- 
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Suite à la page 7 
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Le Collège Mathieu: 
Une oasis française dans les plaines de l'Ouest 


Cetété, le Collège Mathieu sera 
le rendez-vous de près de 4,000 
anciens collégiens quiviendrontde 
partout au pays vers leur «alma 
mater», comme d'autres se rendent 
à la Mecque. 

D'ailleurs, on définit souventle 
Collège Mathieu de Gravelbourg 
en Saskatchewan, comme la 
Mecquefrancophone de l}Ouest.]Il 
représente pour tous ceux et celles 
qui lont fréquenté un symbole 
d'appartenance à la culture fran- 
çaise. La raison de ce grand ras- 
semblement:le75e anniversaire de 
cetteinstitution privée, française et 
catholique. 

Le Collège Mathieu offre 
aujourdéhui. à quelque 200 jeunes 
âgés de 13 à 18 ans un milieu pri- 
vilégiéd'enseignementenfrançais, 
nonseulement au niveau académi- 
que mais surtout au niveau des ac- 
tivités parascolaires: «Ce qui fait 
du Collège Mathieu une institution 
francophone c’est, outre le volet 
académique, les volets culturel et 
pastoral qui sont très forts. Par ces 
éléments de vie, ils apprennent à 
faire des choses en français», ex- 
plique Victor Godbout, directeur 
du Collège Mathieu. 

Pour Philippe Lafrance, ancien 
collégienet professeur de français, 
le Collège se distingue par l'enca- 
drement qu'il offre 24 heures sur 
24: «Le pensionnat est la seule fa- 





çon oùlon peut donner une éduca- 
tion complète en français aux jeu- 
nes: Dansuneécole publique, après 
les classes, tu les perds». 

Pourtant, qu'onleveuilleounon, 
on entend parler anglais dans les 
couloirs du Collège Mathieu, et ce 
depuis longtemps. Michel Forest, 
originaire de Gravelbourg, a gradué 
au Collège en 1985. Il y enseigne 
depuis deux ans. «Dansnotretemps, 
ce n'était pas «cool» de parler 
français. Ce n'est qu'après ma 2e 
année d'université et suite à la Loi 
2 faisant de la Saskatchewan une 
province unilingue que jlai réalisé 
avoir été sur le bord de la clôture: 
j'hésitaisentredevenirfrancophone 
ouanglophone», confie Michel: 

Il finit par se déclarer franco- 
phone etrenoue avec ses racines en 
s’impliquant dans l'association 
jeunessedela province. Maintenant 
professeurau Collège, ilregrette de 
voir Jinsouciance des jeunes par 
rapport à leur langue. «Çame dé- 
range quand les jeunes parlent 
l’anglais.Je les comprends mêmesi 
je ne suis pas certain de les con- 
vaincre de parler en français». 

Pour la majorité des étudiants, 
leurVenue au Collège Mathieu est 
un choix personnel. Pour Marcel 
Nobert, étudiant de 12e année ori- 
ginaire de St-Albert en Alberta, le 
Collège, c'estavanttoutsadernière 
chance de récupérer son français: 


«Avant de venir ici, mon français 
étaitmoinsbonetmaintenant, ilest 
mieux mais pas autant que je vou- 
drais». 

Michelle Cousin, présidente de 
laCitécollégialeachoisileCollège 
à cause des activités parascolaires 
offertes et de la vie de groupe. Se 
définissant comme francophone, 
elle explique que les jeunes utili- 
sent l'anglais, parce que «certains 
élèves ne sont pas à l'aise en fran- 
çais». 

«Si les jeunes parlent anglais, 
c'est surtout à cause des pressions 
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dumilieu, commente Bernard Roy, 
directeur des études. Ils sont sensi- 
bles à leur environnement qui est 
anglophone. Paradoxalement, 
quand ils représentent le Collège 
dans des compétitions sportives, ils 
affirment leur identité en tant que 
francophones». 

Mais le Collège réussit à mar- 
quer certains desses étudiants dont 
plusieurs sont devenus des leaders 
au sein de la francophonie. On n'a 
qu'à penser à des Roland 
Pinsonneault, AlbertRoy ouencore 
Laurent Isabelle. Au niveau artisti- 





que, on pense bien sûr au groupe 
Hart Rouge ou à Josée Lajoie. 

Fréquenter le Collège Mathieu 
représente pour plusieurs recevoir 
une graine quine germera que plus 
tard. «Plusieurs des élèves qui sont 
venus au Collège redécouvrent, 
souvent vers l'âge de 25 ans, la 
vocation française du Collège 
Mathieu: Ils sentent le besoin de 
s'associer aux francophones et de 
renouer avec leurs racines. C'est là 
qu'on retrouve le résultat de notre 
travail», conclut M. Godbout. 
Thérèse Doré 


—————— 


Suite de la page 6 

gion, aux touristes sont le parc 
Kouchibouguac et le Pays de la 
Sagouine: On prépare un guide tou- 
ristique qu'ondistribue lors du Salon 
vacances à Montréal et à l'Expo- 
Science de Rimouski», raconte 
Michel Legault, président de l’As- 
sociation touristique de Kent: 

La région de Kent obtient, pour 
une deuxième année consécutive, 
deux pages dans le guide touristique 
duNouveau-Brunswick. «Avant, il 
n'yenavaitpas» confie M.Legault. 
Malgré llomniprésencedelaculture 
acadienne dans la stratégie touris- 
tique, le président ne craint pas 
l’escapade des touristes anglais vers 
d’autres destinations. «Beaucoup 
d’Américains veulent découvrir la 
culture acadienne et le fait d’être 


unerégion bilingue élimine beau- 
coupde problèmes». 

La venue du Congrès mondial 
acadien en 1994 défriche le terrain 
pour les associations touristiques 
dans les régions françaises du Nou- 
veau-Brunswick. «Le Congrès 
mondial acadien nous-fait de la 
publicité sans le vouloir can six 
municipalités de Kent sont impli- 
quées dans l'organisation. Jaïtou= 
jours dit que cette année et lan 
prochain serontdéterminantes pour 
lemarché touristique de Kent. Il ne 
faut pas manquerle bateau», confie 
le président. 

Le ministère du Développement 
économiqueetdu Tourismeadonné 
naissance, cette année, à un guide 
deplanificationtouristiqueafinque 


leNouveau-Brunswickpuissejouir 
d'unecertainenotoriété dans diffé- 
rents marchés. 

Les campagnes publicitaires 
vendant la province-aux touristes 
ont été repensées. De plus, deux 
marchés-cibles, le Québec et le 
Canadaatlantique, fontmaintenant 
partie des priorités de la province. 

Marc LeBlanc, représentant du 
Sud-Est pour le Centre acadien du 
Tourisme (CAT), estime que les 
instances gouvernementales ont 
ouvert les yeux depuis quelque 
temps. «Ils se sont rendus compte 
du marché touristiquepotentielprès 
de nous. Une cloche a sonné. Ils ont 
découvert que la culture acadienne 
se vend bien». 

Julie Lagacé 


























Soyez-en fier(e)s ! 


== er 


Semaine de la francophonie 


La Fédération Franco-TéNOise se joint à tous et à toutes pour 
souligner la Semaine nationale de la francophonie. 


Être francophone dans les T.N.-O. représente un 
défi de tous les instants ! 
Séparé(e)s par des distances géographiques 
énormes et par une situation démographique 
très minoritaire, l'expression de notre culture 
canadienne-française se fait grâce à un 
acharnement etune détermination considérable. 
Ce sont là vos plus belles qualités, francophones 


des T.N.-O. 


La Fédération Franco-TéNOise C.P.1325 Yellowknife T.N.-O. X1A 2N9 


Téléphone (403) 920-2919 Télécopieur (403) 873-2158 
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Théâtre 
Deux courtes scènes sur la 
confrontation culturelle des 
Blancsetdes Autochtones seront 
présentées au musée le 27 mars à 
15 h par la troupe de théâtre «les 
pas frette aux yeux». 

«Indian time» et «1492, 
Avenue des Amériques», sont 
misesenscènes parJohnBlondin: 
Une gang de bénévoles s'est in- 
vestiedans cespièces, venezdone 
voir de quoi ça a l'air! 

Prix d'entrée: 458 

Cette activité estintégrée dans 
la programmation du Caribou 
Carnaval. 


Radio 

La première émission de radio 
francophone à Yellowknife a été 
diffusée sur les ondes de CKNM- 
EM, ledimanche 14mars de 11h00 
à 12h00: 

Soyez à l'écoute! Nous diffu- 
serons des nouveautés musicales 
francophones, desnouvelles dela 
communauté, une capsule humo- 
ristique,etdes présentations dhin- 
vités spéciaux delacommunauté, 

Grâce au satellite, les autres 
communautés de l'Ouest et des 
Territoires du Nord-Ouest pour- 
ront aussi capter notre émission. 

Les membres de l’équipe sont: 

Mare Lacharité 
producteur, réalisateur 

Mario Paris 
animateur, musique 





La politique fédérale 





Martine Joyal 
animatrice, musique 

Caroline Lafontaine 
recherchiste, secrétaire, journaliste 

René Ladsous 
recherchiste, humour 

Jean-Yves Lefort 
recherchiste, humour 

Marie-Françoise Ledoze 
recherchiste, journaliste 

Nousattendons avecimpatience 

vos commentaires au sujet de 
l'émission. Composez le 873-3292 
oun'hésitez pas Aenparleravecles 
membres de l'équipe. 


Administrateurs 
recherchés 

L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife recherche des ad- 
ministrateurs qui pourront prendre 
la relève pour l’année 93-94. Ça 
vous intéresse? Vous pensez être en 
mesure d'apporter Un appui déter- 
minant à l'Association, alors ma- 
nifestez-vous auprès de Lise Picard 
au 873-6546, Robert Galipeau au 
920-6419 ou Francine Forget au 
873-3292. 

Les administrateurs seront élus 
àl'Assemblée générale annuelle qui 
aura lieu jeudi le 20 mai 1993. 
Nous vous donnerons les détails 
dans Je prochain Quoi de neuf. 


Caribou carnaval 
Ilreste du sirop d'érable à vendre 
au bureau de l'Association. 
3 litres de sirop d'érable 
32 $ 





Quoi de neuf ? 


S40m1 de sirop d'érable 
65$ 
beurre d'érable pur 
4$ 

Le Caribou Carnaval aura lieu 
surle lac Frame de midià 17h00, les 
26, 27.et 28 mars 1993. Grâce au 
travailde Madame Louise Desbiens 
nous avons tous nos bénévoles pour 
la cabane à sucre. Les bénévoles 
seront: Marie-Claire Leblanc, 
Louise Desbiens, Sylvie Francoeur, 
Denis LiHeureux, Benoit Boutin, 
Emmanuel. Carcano, Raymonde 
Laberge, Caroline Lafontaine, Jean- 
ClaudeBrian, Jean-Marie Beaulieu, 
SergeGravel, Denise Gravel, Odette 
Colomb, Jean-François Beaudoin, 
Diane Mahoney, Alice Brazeau, 
Bernadette Fortier -Leblanc, 
Mariette Degagné, Monique 
Degagné, Maryse Perreault, 
Geneviève Harvey, Jean-Charles 
Dubé, Carole Bélair, Maxim Bélair, 
Hélène Morin, Denis Morin, 
Stéphane Morin, Sophie ou René 
Picard, Karine Picard, Sarah Hat, 
Stéphanie Hat, Beverley Hat, Eva 
Amsellem, Robert Galipeau, 
Richard Baïllargeon, Denis Miron, 
Euc Label, Paul Forest, Marcel 
Blanchette, Ginette Bérubé, Michel 
Bérubé, Daniel Bérubé, Vicki 
Losier, Lucie Bérubé, Daniel 
Loubert, Nikole Loubert, Steve 
O’Brien, Francine Brassard, Lors 
delafinde semaine, Robin Dupuis 
assurera la coordination des béné- 
voles, Un gros merci aux organisa- 
teurs Louise Desbiens et Robin 


Tardif, incomplet, stérile 


Depuis le début de son règne et 
jusqu'à sa fin, M. Mulroney aura 
étélhommequiparvientàsedonner 
tort même quand ila raison. Cette 
performance, M. Mulroney la 
réussit à force d'intervenir de la 
mauvaise manière, au mauvais 
moment où d'une façon quisincite 
tousiles observateurs als interroger 
surles véritables motifs de la déci- 
Sion. 

En définissant les règles devant 
encadrer lacourse à la direction du 
Parti conservateur, M: Mulroney 
s'estmontré égal à lui-même: l'en- 
semble est, en effet, tardif, incom- 
plet, stérile et, bien sûr, peu 
conVaincantPourtant, le premier 
ministre canadien tient à revendi- 
quer comme siennes les règles en 
question. 

M:Mulroneysait parexpérience 
ce qu'est une course à la direction 
d'un partis Il y a lui-même déjà 
participé, tantôt comme perdant, 

tantôt comme Vainqueur. 

Jamais cependant M. Mulroney 

n'a consenti àrévéler combien ces 
expériences avaient coûté ni d'où 
les fonds lui étaient venus. 

Qu'il prétende aujourd'hui exi- 
gerdesaspirants à son poste plus de 
vertu qu'il n’en a lui-même mani- 
festé, Voiläqui laisse songeur. 

M. Mulroncy Sait, d'autre part, 
là aussi par expérience, à quels 
risques S 'expose un parti ou un 

gouvernementqui n’assainit passon 
financement électoral! 

La liste est longue, en effet, des 
députés et des ministres conserva- 
teurs soupçonnés où convaincus 
«d’indélicatesses» diverses, faute 
d’avoir gagné leurs galons dans la 
transparence et dans le respect des 
normes. Malgré une bonne dizaine 
d’aventures de ce type, malgré les 
nombreuses pressions qui se sont 


exercées surluipour qu ilsoumette 
les scrutins fédéraux à des règles 
plus strictes, M. Mulroney n'a pas 
trouvé, en huit ans de règne, le 
courage d'agir sur ce front. Qu'il 
veuille faire croire aujourd'hui à la 
nécessité d’une soudaine épuration, 
voilà qui laisse sceptique. 

D'autres facteurs encore vien- 
nentalimenterl'incrédulité. Ainsi, 
le fait que l'on ait attendu 
l'enclenchement de la course à la 
direction pour formuler certaines 
règles montre bien que l'onne veut 
pas compliquer la Vie à qui que ce 
soit. 

Le fait que l'on ne sache pas 
encore si d’autres règles ne Vien- 
dront pas s'ajouter tantôt conforte 
assurément cette impression. 
N'importe quel candidat aura beau 
jeu de dire qu’on l’a mis en garde 
trop tard. 

La limite de 900,000$ est, elle- 
même, imprécise et poreuse. Elle 
netient pas compte, nous dit-on, du 
coût des déplacements. Sans doute 
fermera-t-on aussi les yeux sur 
quelques autres dépenses dont 
l'évaluation serait, paraît-il, diffi- 
cile. 


Un nécessaire assainissement 
des moeurs électorales 


On aura compris que le dépas- 
sement de cette limite toujours 
négociable n’entraîne pas la moin- 
dre conséquence fâcheuse pour le 
«délinquant». Ceux et celles qui 
Pourront observer de près les 
«mouvements de trésorerie» ne se- 
ront certes pas recrutés parmi les 
ennemis libéraux où néo-démo- 
crates; d'avance, on peut penser 
qu'ils ne donneront pas de confé- 
rences de presse tonitruantes s'ils 
constatentune quelconque anoma- 


lie. 

Onpeutégalement penser que le 
gagnantde cette belle course n’aura 
jamais às’expliquersi jamaisildoit 
sa victoire à un dépassement de 
budget, quel conservateur irait 
entacherdélibérémentlaréputation 
du tout nouveau chef? 

Dans cette foulée, onn'iraquand 
même pas faire des reproches à 
ceux et celles qu'un budget excé- 
dentaire n'aurait pas protégé de la 
défaite. Bref, au terme de cette 
course, le Parti conservateur ne re- 
prochera rien au gagnant, rien non 
plus aux perdants. 





Dupuistet àtous les bénévoles qui 
seront présents à la cabane à sucre. 


Jeunesse franco- 
phone 

Connaissez-vous l'Association 
jeunesse franco-ténoise? (AJET) 
C'est un regroupement de jeunes 
francophones dontiamissionestde 
promouvoir Ja langue française 
auprès des jeunesde14à20 ans des 
T.N.-O. L'AJFT vendra des fèves 
au lard à Ja cabane à sucre pour 
financer ses activités: Venez les 
rencontrer et les encourageridans 
leur début” ù 

Garderie 

La Garderie Plein Soleil orga- 
niseune soirée de prélèvement de 
fonds au Racquet Clublle samedi3 
avril. 

Onen profitera pour créer un 
groupe de soutien intitulé Les 
Ami(e).s de la Garderie. 

Cegroupeseracomposéde gens 
qui ontun intérêt dans la Garderie, 
mais quine peuvent pas bénéficier 
de ces services directement puis- 
qu'ils n’ont pas d'enfants inscrits à 
la Garderie. 

Pour être reconnu à titre d’ 
Amie) de la Garderie il faudra se 
procurer une carte de membre de 
25$etaccepterlamissionetlesbuts 
de la Garderie: 

VenezFaireLePleindeSoleilau 
Racquet Club: le samedi 3 avril 
1993.Apportez vos maillots, Vos 
shorts; espadrilles ouautres vête- 
ments, 


Fermonslaboucle.M.Mulroney. 
saïtdepuis longtemps l'importance 
d’un assainissement de nos moeurs 
électorales. [la lui-même souligné, 
par exemple au moment du décès 
de M. René Lévesque, qu'un pays 
digne de ce nom doit se donner un 
encadrementélectoralau-dessus de 
tout soupçon. 

Il le sait d'autant mieux que son 
parti et son gouvernement ont tous 
deux prêté flanc à maintes reprises 
aux accusations de conflits d'inté- 
rêts et d'élasticité de la conscience. 
M. Mulroney ne passe pourtant à 
l'action qu'au moment oùsilks'ap- 








Horaire des’activités: 
20h à 23h: vente à l'encande 12 
dessins encadrés et de quelques 
bricolages desenfants dela Gar- 
derie: 

20 h à 23 h : défis sportifs au 
squash, auracquetball;au billard 
(leperdantdevradébourser10$) 
20 h à 23 h : parties de volley- 
ball pour se divertir. 

23h: ventepubliqued'unephoto 
del'enseigne de la Garderie avec 
les empreintes des mainsides 
enfants. 

23h30 : danse. 

L'entrée est gratuite pour les 
membres du groupe des Ami(e)s 
de la garderie et 10 $ pour les 
non-mernbres’ 

Denouveaux parents utilisent 
les services de notre garderie. Au 
cours du dernier mois, IlLy a eu 
quatre nouvelles inscriptions. 
Bravo! 

Bon courage aux bénévoles et 
aux employé(e)s! 




























Voyages 

Le camp de jour du collège de 
Bois-de-Boulogne (Montréal, 
Québec) offre aux garçons etaux 
filles de 13 à 16 ans son pro- 
gramme ADO-AVENTURE. 
Olest une occasion uniquende 
vivre une expérience de vie de 
groupe stimulante tout endé- 
couvrant un coin du Québec: 
Pour de plus amples informa- 
tions, veuillez composer le 873- 
3292. 






















prête à quitter la scène politique 
canadienne. 

Pire encore, il passe à l’action 
en ne permettant à personne de 
croire en son sérieux: mauvais 
moment, absence totale de sanc- 
tion, imprécision dans.les règles 
elles-mêmes, recours à des con- 
trôleurs qui n’en seront jamais, 
etc. 

Quelqu'unaécrit: «Unidéalne 
se mesure pas à sa grandeur abs- 
traite, mais à sa capacité d’incar- 
nation». Il devait penser à M. 
Mulroney. 

Laurent Laplante 








Sic'estpas charmant tout ça. 















Un réveil brutal 
Clétait un matin de novembre 
1991: Le défendeur, Jerry 
Pewatoaluk, s'introduit dans la ré- 
sidence de la victime, une femme 
mariée de 32 ans de Pond!nlet. I1la 
Voitendormiedanssonlitet,croyant 


Nous présentons ce mois-ci un nouveau format de la ch 
cours des derniers mois ainsi que quelques amendements 





Chronique Juridique 


qu'elle est ivre, il lui enlève ses 
pantalons, met un condom et la 
viole. Celle-ci, encore à demi-en- 
dormie, oppose peu de résistance 
croyantqu'ils/agit de son mari. Ce 
nlestquequelquesinstants plus tard, 
après avoirété réveillée par le bruit 





ronique juridique : deux décisions 
législatifs d'intérêt général. 


de son mari qui frappe à la porte de 
la maison vérouillée par le 
défendeur, et de son entréeldans la 
chambre à coucher, que la Victime 
prendconsciencedecequisepasse. 
Lemaride la victime prend alors le 
défendeurenchasse.et parvient à 





















Christophe Colomb 


de Christophe Colomb. 


Louise Beaudoin 





Noëlle à Cuba 
Pierre Karch 


Ottawa, 1988 



























traire, ça nous éloigne du sujet. 


Paragraphe qui illustre le style : 


Quissait après sept ou huit ans ? 


L'homme était un barbare, un mystique, un croisé, un con. 
envers,et contre tous, dans la plus formidable erreur de l'histoire. 
Trois ans après être rentré en Espagne; enchaîné, ruiné, aveugle, 
ambitieuse expédition jamais entreprise depuisiquele monde est monde. 


Des restants pour souper 


Éditions Prise de parole, 


Quoi P'Aquilonnousprésenteunromande 1988 donc 
écritquelque part entre 1986 et 1987? Ben oui! Qu'est-ce 
que lardate d'impression a à Voir avec le fait que c’est un 
Nouveau roman: pour moi. Comme disait Einstein, tout 
est relatif. Ce roman, je ne l'avais jamais lu et constitue 
donc un nouveau roman. Comme c'est moi qui écrit cette 
chronique, c'était une nouveauté pour moi (le livre, pas 
d'écrire). Un vieux nouveau roman, ou un nouveau vieux 
oman: Clest lamême chose finalementavec les films. On 
présente la nouvelle vidéo-cassette disponible mais il 
agitdéjà dlun filmqui passaitdansilescinémasilyplus 
nan. Et pourtant, C'est une nouvelle Vidéo-cassette, 
dun vieux film. On arrive parfois au journal L'Aguilon et 
on demande quoi de nouveau. Ben à L'Aguilon 
présentement, le nouveau c’est du vieux … et non pas le 
-nouveau:c'est un vieux. Silence dans la salle! 

Noëlle à Cuba, c’est le nouveauvieux roman de Pierre 
Karch publié aux Éditions Prises de parole. Cette maison 
diédition bénéficie de subventions du Conseil des Arts de 
MOntario et du Conseil des Arts du Canada, lit-on dans les 
premières pages. Est-ce à dire que les gouvernements 
S’impliquent activement dans la littérature ou simplement 
quellalittérature n’est pas rentable? Personnellement, je 
vous conseille de sauter la lecture de ces premières pages 
carelles n’apportent absolument rien au roman. Au con- 


Naufrage sur!les côtes du Paradis 
—® 2 "es 


Roman de Georges-Hébert Germain 
Unécrit d'aventures plein de fureur, 














deviolence et de passion, qui éclaire d'une lumière nouvelle la vie 


quistador, un Visionnaire, un réVeur persistant 


vieux déjà, il va préparer la plus 
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Noëlle à Cuba, c'est le nouveau Vieux roman subventionné de Pierre Karch. Ce sont trois cent quatre- 
Vingt-douze pages de vieilles nouveautés mais écrites en gros caractères. Si les éditeurs avaient une 
conscience écologique, ils auraient sans douteimprimé le livre en plus petits caractères ets'en seraient tirés 
probablementautourde deux cents cinquante pages sauvant ainsilavie de plusieurs centaines d’arbres.Les 
petitesllettres font des arbres heureux!Ilest vrai qu'on peut toujours le réutiliser à quelques occasions mais 
çane change rien aux fondements du problème. 

Noëlle à Cuba, c'est le nouveau Vieux roman subventionné recyclabe de Pierre Karch. C'estl'histoire 
d'unvoyage organisé à... Cuba mettanten vedette Noëlle. Noëlle est une jeune femme en mal d'un mari qui 
se retrouve quelque part à Cubaprès de La Havane dans une colonie de Vacances. Autour d'elle se nouent 
etsedénouentdes liens entre vieux époux, nouveaux mariés et célibataires partis surune dérape. Tout le long 
du roman, ça Va mal dans les couples bien que plusieurs couchent ensemble. Et oui, y a du sexe dans ce livre 
mais c'estpas bien grave parce qu'onne voitrien...c'estun livre. Dans un film, on cache les scènes scabreuses 
de la façon suivante : les deux amants sont surle divan ets'embrassent fougeusement. Au paroxisme de leur 
excitation, ils glissent au sol et sortent du champ de la caméra. Dans un livre, les deux amants s'embrassent 
toujours fougeusement en pensant au désirqui les tenaille puis...le lendemain matin le déjeuner est servi tôt. 
Comme quoi, on peut parler de sexe tout en restant pudique. 

Résumons : Noëlle à Cuba, c'est le nouveau vieux roman pudique subventionné recyclabe de Pierre 
Karch. Ça metaussi en vedette d'autres personnages tous aussiintéressants que Noëlle, notamment le beau 
Brumel, le séducteur, Icare, qui s'envoleetretombe àla mer lorsqu'on luicoupe les ailes: Encore unechance 
quilne s'appelle pas Oedipe sinon les scènes de sexe auraient fait parler d'elles, même sion ne les voie pas. 
Il yaaussila pauvre Sophie dont tous les malheurs feraient rougir de honte la chaste Contesse de Ségur. 
Lorsque je repense à ce livre, je n'aurais pas été étonné de retrouverunScapin, fourbe, un Cyranno avec un 


grand nez ou un Elvis qui chante du Presley. M 1 
Le roman est bien écrit, je n'ai relevé aucune fote d'orthographe dans tout le livre. Voici un petit 


«Les airs cubains entendus à la réception au punch donnée en leur honneur, à la disco de l'hôtel, et qu'on 
pouvaitréentendre sur un des deux postes de la radio d'Etat, ne la trompaient pas sur la gaieté de ce Pays et 
nleffaçaient point le souvenindes moments de terreur vécus plus tôt.» Un paragraphe, une phrase. Si c'est 
pas ça l’art de jouer avec les virgules et les conjonctions, j'en perds mon Jatin. 4 EE 

Comme vous avez pu le constater, Noëlle à Cuba est un bon roman qu'il fait plaisir de lire d un bout à 
l'autre. Ne perdez donc pas une seconde et courez Vous procurer ce nouveau vieux roman de Pierre Karch 
Saufsivous habitez dansles T.N.-O.,carvous risquez de courir longtemps. Attendez plutôtque nous fassions 
parvenir ce roman à la bibliothèque centrale de Hay River et d'ici un an ou deux il devrait être disponible. 
Comme un bon vin, il gagne à être laissé plus longtemps sur les tablettes. Après cinq ans, je l'ai bien aimé. 


Alain Bessette 





Cettechroniqueestrenduepossible grâce au gouvernement du Québec 















lui enlever la cagoule. Plus tard, 
alors qu’illest interrogé par la po- 
lice, le défendeurnie avoir commis 
ce crime. Il passe aux aveux lors- 
quonluimontre la cagoule. 

Dans cette affaire, le défendeur 
areconnu sa culpabilité. 

Avantd'en veniräune décision, 
le juge Richard précise qu'il se doit 
deconsidérercertains principes déjà 
établis en matière de peine par les 
tribunaux ainsi que les circonstan- 
cesducrimeetleseffetsdece crime 
sur la victime 

Le juge Richard considère que 
cette affaire se rapproche des cas 
Kendiet Sandercock qui ont établi 
qu'en matière d'agression sexuelle 
majeure une peine de trois ans 
constitue une condamnation. adé- 
quate que.la cour peut augmenter 
ou diminuer selon qu'il existe des 
circonstances atténuantes ou 
aggravantes. 

Dansile cas présent, le fait que 
l'accusé aitagressé la victime dans 
sa propre demeure, le fait que la 
Victimeaitsubi un choc émotifàla 
suite de cette agressionetlefait que 
llaccusévenait de purgerune peine 
de cinq mois pour une infraction 
d'ordre sexuelkcontribuent tous à 
aggraver la faute de l'accusé. La 
cour n'a rien pu trouver dans 
l'argumentation de l'accusé qui 
Vienne atténuer son crime. Il a été 
condamné à trois ans de prison, 
bienque la poursuite et la défense 
aient réclamé une peine de 18 à 24 
mois. Le juge Richard a décidé de 
ne pas suivre cette demande parce 
qu'elleseraitinconsistante avecla 
normepourndescrimessemblables. 

Cour Suprême, Jugementrendu 
le 10 décembre 1992. 









Untest sanguin 
pourrassurerla victime 

L'accuséaétéreconnucoupable 
d'agression sexuelle sur une jeune 
fille de 14 ans. À la suite de ce 
crime, la victime, pour qui il 
s'agissait d'une première expé- 
rience sexuelle, a souffert d'un 
traumatismeetestdepuis terrifiée à 
l'idée d'avoir contracté le virus du 
SIDA. La cour doit décider de 
l'opportunité de contraindre l'ac- 
cuséàsubiruntestsanguinvisantà 
déterminers'ilestporteurdu virus: 

Dans cette affaire, le juge 
Bourassa pose le problème dela 
façon suivante : est-ce que le faitde 
fournir quelques gouttes de sang 
constitue un prix trop élevé à payer 
pour assurer une certaine tranquil- 
lité d'esprit à la victime? 

Avant d'en venir à une réponse, 
il procède à un examen sommaire 
du droiten cette matière et constate 
toutd'abordqueleParlementcana= 
diena déjà adopté certaines dispo- 
sitions légales qui prévoient l'ad- 
ministration obligatoire d'un test 
sanguin dans les cas d'individus 
soupçonnés de conduite en état 
d'ébriété. Puis le juge Bourassa fait 
remarquer que la loi sur les jeunes 
contrevenants permet à la cour 
d'ordonnerà un jeunecontrevenant 
reconnucoupable de toutecondition 
qu'elle juge être dans le meilleur 
intérétducontrevenantetdu public. 
Un test sanguin pourrait bien tom- 
ber sous le coup de cet article de 
l'avisdu juge Bourassa Finalement, 
la cour cite un passage d'une déci- 
sion américaine (l'affaire Roberts) 
qui précise qu'il est de l'intérêt du 
gouvernement de faire procéder à 
de tels tests puisqu'ils permettent 
de freiner la progression du SIDA 
en évitant que des victimes 
involontairement contaminées ne 
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judiciaires rendues dans les Territoires du Nord-Ouest au 


transmettentleVirus sansile savoir. 
Pourtoutes ces raisons, la cour en 
vientà laconclusion qu'un testsan- 
guin est un petit prix à payer pour 
rassurer la Victime. Elle ordonne 
que l'accusé fournisse un échan- 
tillon de son sang dans le mois qui 
suit la décision et que le résultat de 
sonanalyse soitcommuniqué à Ja 
Victime dans les plus brefs délais. 
Tribunal de la jeunesse, juge- 
mentrendu le 4 décembre 1992, 


Parle m'en... 

Voïici.un résumé de quelques 
modifications législatives publiées 
dernièrement dans la Gazette des 
Territoires du Nord-Ouest. 

L'Assemblée législative des 
T:N:-O)vient d'apporter quelques 
modifications à son réglement sur 
les piscines publiques. 

Le premier changement con- 
cerel!accès au pavillon debainou 
à l'enceinte de la piscine : inter- 
diction de se baigner pour quicon- 
queestmalade, auneplaie ouverte, 
porte un»bandage, a uneirritation 
aux yeux oules yeux infectés, aun 
écoulementdes yeux ou des oreilles 
ouaune maladie, une infectionou 
une affection qui puisse se trans- 
mettre dans une piscine ou un pa- 
villon de bain. 

Le deuxième changement con- 
cerne les sauveteurs. Leur présence 
nest pas requise dans le cas d'une 
piscinesemi-privée, sitoutefois, un 
téléphone de secours gratuit est fa- 
cilementaccessible aux baigneurs, 
siunécriteau indique, à l'entrée de 
laspiscineet dans Son enceinte, en 
lettres d'au.moins 5 cm.de.haut, 
qu'ilnyaaucunsauveteursurplace 
et que l'accès est interdit aux en- 
fants de moins de 12 ans sauf s'ils 
sont sous la surveillance d'une 
personne de plus de 16 ans. 

Lespiscinesthermales (spa)sont 
aussi maintenant régies par le 
réglement. 

Au nombre des nouvelles dis= 
positions les concernant, certaines 
traitent de leuraspect:les sièges et 
bancssitués sousl'eaudoiventavoir 
une surface antidérapante et une 
bordure de couleur contrastée. 

D'autres traitent de leur tempé- 
rature: la piscine thermale doit être 
munie d'un interrupteur quiéteint 
le système de chauffage lorsque 
lleaurintroduite dans la piscine dé- 
passe 40°C. Il doitêtre indépendant 
de l'interrupteur qui contrôle la 
température de la piscine. 

Les dispositions les plus impor- 
tantes onttraità la sécurité. Un avis 
doit être affiché à l'entrée et dans 
l'enceinte de la piscine. 

L'Assemblée a aussi modifié le 
réglementsurl'aide financière aux 

étudiant(e)s, 

Unétudiant quidemeure chez 
ses parents touchera un maximum 
de 290$ par mois, un étudiant céli- 
bataire675$,unétudiantmarié dont 
le conjoint occupe un emploi 675$ 
(ce montant augmente avec le 
nombre d'enfants), un étudiant 
marié dont le conjoint ne travaille 
pas895$(montantadditionnel pour 
chaque enfant)et un étudiant céli- 
bataire qui a au moins un enfant à 
charge 1045$. 


L'information juridi- 
que contenue dans cette 
chronique se veut géné- 
rale. Elle a été préparée 
par le ministère de la 
Justice des T.N.-O. 

Joël Tremblay 
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Revendications territoriales : 


Échos des TN.-O. 


nouveaux éléments pour le Nunavut, les Gwich'ins et le Sahtü 


Nunavut 
Tous les droits ancestraux de 
chasse et d'utilisation des Terres 
des Dénés du Manitoba et de la 


en 


















NORTAWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 
CONSTRUCTION RÉSIDENTIELLE 
POUR 1993 


Fourniture et Transport de Matériaux et 
Main-d'oeuvre 








La Soctété d'habitation des Territoires du Nord-Ouest (SHIT-N = 
©.) Vous invite à soumettre une proposition visant la fourniture 
de matériaux, le transport de matériaux,et la main-d'oeuvre 
nécessaires pour construire des logements. dans les collectivités 
suivantes 


1. Whale Cove 
Fort Norman 
























































1duplex de deux chambres 
1 duplextde deux chambres 


Les offres relatives à cet appel doivent paryenin au bureau de 
Yellowknife où au bureaurdu district d'inuvik de la SH-T-N:-O: 
Avant 16h, heure locale, ouau bureau d'Arviat de la SHITN- 
©. avant 17 h, heure locale, le 14 avril 1993: 


T maison indiViduelle de quatre chambres 
2 maisons individuelles dertrois chambres 


2. RepulseBay 


Les offres relatives à cet appelldoivent parvenir au bureau de 
Yellowknife avant 16h, heure locale, ouaubureau d'Arviat de 
la SHITN-O. avant 17 h, heure locale, le 16 avril 1993. 


3. Clyde River 3 maisons individuelles de quatre chambres 


1l'duplex de deux chambres 


Les offres relatives à cet appel doivent parvenir au bureau de 
VelloWknife avant 16 h, heure locale, ou au bureaud'galuit de 
[a S'HITN-O. avant 17 h, heure locale, le 20 avril 1993: 


4 “laaluit 1 duplex de deux chambres 
2 muliplex (4\logements derdeux chambres) 
_Paulatuk Dogementsindiviquels demichambres 


les offres relatives d.cel appel doivent parVemr at bUreauNUe, 
Yellowknife avant 16 h, heure locale, ou aulbureau d'Iqaluit de 
laiS.HIT.N-O: avant 17h, heure locale, le 23 avril 1993: 


5, Arctic Bay 2 maisons individuelles de quatre chambres 


1 duplex de deux chambres 


l'es offres relatives à cet appel doivent paveniraulbureau de 
Yellowknife avant 16 h, heure locale ouaulbureaudiigaluitde 
Ja S.HIT-.N-O: avant 17 h, heure locale, le 26 avril1993; 


6. Coral Harbour ismaisonindividuelle detrois chambres 
1lduplex de deux chambres 


Lesoffres relatives à cet appel doivent parvenir au bureau de 
Yellowknife avant 161h, heure locale/ouaubureaud'Arviatde 
la SHT.NI-O. avant 17 h, heure locale, le 28)avril 1993: 


7. Sanikiluaq 3 maisons individuelles detrois chambres, 


3/maisons individuelles de quatre chambres 


Les offres relatives à cet appel doivent panveninaukbureau de 
Yellowknife avanti6h heurelocale ouaubureau diigaluitde 
la SHIT.N:-O. avant 17 h, heure locale, le 30 avril 11993: 


Les offres relatives à tous ces appels seront acceptées) jusqu'à 
l'heure indiquée au bureau de Yellowknife étage du Scotia 
Centre, etau bureau du district de las H/TN-O/dansllequel 
les travaux seront effectués. 


On peutse procurerles documents d'appel d'offres moyennant 
üne somme de 50 $-non-remboursale aux bureaux den la 
S.H:T.N.-O. à Yellowknife, Inuvik, Arviat, lqaluit et Hay River: 


Cesdocumentspeuventétreconsultésaubureaudiadministration 
municipals el au bureau de l'association d'habitation de la 
localité où se fera la construction, ainsi qu'au bureau) de 
l'association de construction des T.N-O, à Yellowknife. 


Renseignements surles ententes contractuelles Elsa Mogensen 
C.P. 1925, Yellowknife (T.N.-0:) X1A 2P5 Téléphone : (403) 
873-7883 Télécopieur : (403) 920-8024. 


Renseignements techniques : Marsh\Wilson/ Téléphone” (403) 
873-7861 Télécopieur : (403) 920-8024. 


La politique d'encouragement à l'entreprise adoptée parle 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouestsstapplique à ces 
projets afin de favoriser llutilisationdiune main-d'oeuvre locale 
ou du Nord, ainsi que de matériaux et de services fournis pardes 
entreprises locales où du Nord telles que définies dans la 
politique susmentionnée, 


La Société canadienne d'hypothèques et de logement et la 
SH.T.N.-O. se partagent le coût des travaux envisagés. 


Des garanties de soumissionsont requises: 


La S.HIT.N.-O: n'esttenue d'accepterni la soumission la moins 
élevée, ni aucune de celles qui lui sont présentées. 


SCHL sa (ets 


Question habitation. su 


La SCHL collabore 
Avoctoux les paliors 
Au pou vEmomont, 
Dindustriuret ln société 
Afinlatdanles 
Cunadiens A so loger. 
L'Hon: ElmerMackay, 
Ministre DiEtat 






















Saskatchewan dans les Territoires 
du Nord-Ouest seront protégés en 
vertu dlunarticle del Ententesurla 
revendication territoriale du 


Nunavut. C'est ce qu'a affirmé le 
ministre des Affaires indiennes et 
du Nord Tom Siddon.le 10 mars 
dernier. 

Il a également confirmé que 
l'entente spécifiera que tout droit 
issu d'un traité où tout droit 


A 


FOUNDATIONS 
fonthe future 


autochtone des bandesau nord du 
60e parallèle ne sera pas touché par 
l'entente: É 
Maisles dispositions ne règlent 
paslesdifférendsquipersistententre 
legouvermementetlesbandesquant 
à l'interprétation des Traités 5, 8 et 


60e parallèle. 


Entente de développement économique 
Canada-T. N.-0. (1991-1996) 


Le gouvernement du Canada et celui des Territoires duNordOuest dépensent 


présentement 50 millions de dollars pounaider atdéveloppenliéconomie dans 
le Nord: 























Des groupes, des organismes et des particuliers, .dlunspeuspartout àntravers les T. N-O, 
recoivent des fonds pour mettre sur pied des projets qui profiteront aux communautés} aux 
régions, aux secteurs économiques ou, à l'ensemble des 1. N:O: 


Le financement accorde dans le cadre de l'Entente de développement économique |EDE) vise 
les artistes, les artisans, les artistes de larscène, les entreprises etlés organismes de gestion du 
Nord qui présentent des projets faisant partie des catégories suivantes}: l'art, l'artisanatetles 
Souvenirs l'industrie culturellesle développement parrainé parles communautés; les minéraux; 
l'agriculture; latcueillete de lalfaune; lalpèchelesforefslétourismeetl'entrepreneuriatiCes 
projets misent ainsi sunles forces actuelles des M. N-Oetaident ätcréer de l'emploidansles 
plus petites communautés: 


Vous pouvez obtenir des renseignements sunles programmes del EDE au bureaulduiministère 
du Développement économique et dullourisme ouaceluiidumministère des Affaires indiennes 
et du Nordicanadien-de Votre localité: 


Vous pouvez également communiquer parécrit ou pantéléphone avec la: 


Direction|générale de l'EDE 
C. P. 1030 

YELLOWKNIFE NT X1A 2N7 
Tél.: (403) 920-8743; fax : (403):873-0186 


Entente de'développement économique Canada-T. N.-O: 
La population du Nord, le monde des affaires et le 


gouvernement bâtissent ensemble les Heu an 
ASSISES pour l'avenir. Canada ‘rs 





ACTION ON WASTE PROGRAM 


ABANDONED MINE SITES PUBLIC INFORMATION/SESSION 


The Arctic Environmental Strategy/sActiononWaste/Programhas contractedithelassessmentofseveral 
abandonedmines|locatediin Various areasofthe NorthwestIerritories As aresultofthese assessments, 
possibleclean upoptionshave beeniidentified\bythecontractors: 


Both-the assessmentofthese-sites and-their corresponding.clean-up plans willbe-reviewedhatithis 
information session. he following sites will bereviewed: 


Aurous Gold'Mine 
BeaulieulGoldMine 

Contact Lake Uranium Mine 

De Statfany Rare Metal'and Rare Earth Mine 
Hidden. Lake Gold Mine 

Hope Bay Silver Mine: 

Northrim Silver Mine 

Indore Gold'Mine 

Liten Gold Mine 
NorexSilverMine 
PegWantalumMine 
PensiveYellowknifelGoldMine 
Phiimore GoldMine 

RuthGold Mine 
SmallWoodiSilVerMine 

Terra SilvenMine 

Thompson Lundmark Gold Mine 
West Bay Gold Mine 
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À  CANADASGREEN PLAN 
LEPLANVERTIDU CANADA. 


Qù 
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The public is invited to attendthis information session atthe Caribou/Roomiin the Yellowknife Inn on 
Thursday, March 25th at 2:00 pm. 


Action on Wastestaffandthe consultants who filed the reportswill be available to discussthe assessment 
and clean up plans. 


[LA | 


Indian and Northem Affaires indiennes 
Affairs Canada et du Nord Canada 





Canadäà 


10. Selon le gouvernement fédéral, 
le libellé de ces traités implique la 
cession de touslestitres ancestraux 
des bandes sur les terres au nord du 


Les bandes sont en désaccord’ 
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Échos des TN.-O. 


Là 
Etcette question ne peut être réglée 
parlebiaisdellaccord du Nunavut. 

Les Gwich'ins 

Les Gwich'ins, de leur côté, ont 
faitun pas de plus en annonçant, 
conjointementavecTom Siddon, la 
créationdunConseildhinscription. 

Celur-cipermettrade superviser. 
es conditions d'admissibilité, les 
demandes d'inscription ainsi que 
les dossiers de toutes les personnes 
qui bénéficieront de l'entente sur 
jes revendications territoriales. Le 
ministre LomSiddonanommédeux 
représentants du gouvernement fé- 
déraläce Conseil: SusannaMoffat, 
d'Inuvik, et Rosemary M. Cairns, 


MAX AVIATION INC. 
NS 


man 


No:921560 au rôle 
Dossiers No. M4205/M24-4-3 


MaxAViationinc.aprésentéune demande àl'Officenational 
destransportsdu Canada pourunelicence afin d'exploiterun 


rvi 


de Yellowknife. La mise en oeuvre 
de cette entente a commencé 
véritablement le 22 décembre avec 
un transfert de plus de 8 millions de 
dollars au Conseil tribal des 
Gwichins provenant d'un règle- 
ment monétaire de 5 millions de 
dolars. 
Sahtü 

Les Métis etles Dénés du Sahtu 
ontparaphéuneentente concernant 
une revendication territoriale glo- 
bale. C'estle 13 janvierdernier que 
le président du Conseil tribal du 
Sahté, George Cleary, et Tom 
Siddon’étaient parvenus à une en. 
tente"Depuis cette date, les aspects 
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NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Avis d'audience publique 
En vertu de l'article 17 (1) de la Loi surles eaux internes du 
Nord/une audience publique a été organisée concemantla 
demande derenouvellement de la licence suivante : 


juridiques ettechniques du texte de 
l'entente ont été révisés. Le vote de 
ratification des Dénés et des Métis 
du Sahtü aura lieu du 26 au 29/avril 
1993. Une fois l'entente approu- 
vée,elle seraensuite étudiéeen vue 
d’une ratification finale parle gou- 
vernement des Territoires du Nord- 
Ouest. Selon les termes de cette 
entente, les Métis et les Dénés du 
Sahtü deviendront propriétaires de 
41 437 kilomètres carrés de terres, 
dontl'818km2incluerontlesdroits 
d'exploitation dusous-sol.Ils rece- 
vront également un montant exo- 
néré d'impôts de 75 millions de 
dollars sur une période de 15 ans. 




















CR. 70 Canadä 


CRTE Avis public 1993-15 Projet de modification au Règle- 
ment de 1986/surla radio radio, au Règlement de 1987 sur la 
télédiffusion, etau Règlementde 1990 surles services spécialisés 
=Selonles-règlements.duConseil qui régissent actuellementies 
entreprises de radio, de télévision et de services spécialisés, les 
litulairesdoiventfaire approuverparle ministre des Consomma. 
teursetides Sociétés, le texte de tout message publicitaire où 
témoignageenfaveurd'unaliment, aVantsa diffusion. Le Conseil 
propose de modifier ses règlements afin de lever cette exigence. 
Lespersonnesintéresséesä soumettre des commentaires àce sujet, 
doivent écrire au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ontario), 
KIA ON2 au plus tard le S avril 1993; Le texte complet de cetavis 
etles modifications proposées sontdisponibles à la salle d'examen 
du CRTCau(819)997-2429, vuau bureaurégional de Vancouver 


au (604) 666-2111. 


[02 | Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes! 





Avis public 
















Canadian Radlo-television and 
Telecommunications Commission 








Vous avez jusqu’au 
EUROPE) 
ROSE ANTORONENTS 






Le Conseil des arts des T.N.-O. vous offre la possibilité 
d'obteninunecontributionfinancièrepournlaréalisation d'un 
projebtouchanties arts, si 

sous habitezles MN=Odepuisau moins deux ans, ebsr 





# vous êtes Un.artiste tel que musicien, écrivain, artiste 
peintre, acteur, cinéaste ousiVous touchez Une autre forme 
d'art jugée pertinente; 





















: * OU si vous êtes un organisme enregistré aux I.N.-O. 
serviceintérieurdevols affrétés (classe 4) pour letransport RÉTENTEUR. press REA ReSoMIEss présentant unNprojel Ta RENE les arts visuels, 
de personnesetde marchandises à partir d'unebase située à NUMÉRO": : N1L3- 1574 littéraires ou durspectacle. 

Inuvik (Hemitoires du Nord-Ouest) au moyen s'aéronefs à ENDROIT : Lac Nicholas, T.N.-O: Votre demande doitViserünsprojetartistique spécifique 
Voilure fixe des groupes À, B,CetE. Latitude 63° 13N., faisantappelàlacréativité. Les‘ demandesreçues après le 30 
Moute collectivité personne ol organismesintéressé peut TYPE ÉongitudeM1S545 0 NE Fe dat attendre Jose au nier Les ce 
pe cnande suivant les | |  DELICENCE- … Indusrisll A M canne cote Le 
modalités hixéesdansies Règles générales del'Officenational BUT : Utiliserl'eau ettraiterles déchets à TOSAnSIm LEE q 
des transports L'intervention doit être déposée auprès du desfins industrielles d'exploration, P. Prenrdent î D de decontrib 
Secrétairede l'Office au plus tarde 19 avril1993. Une copie de développement, d'exploitation AVE EN > DL ES CRUE D An a 
del'interventionsdoit.étre signifiée en-même temps à la minière etautres fins reliées. É pe Rs TÉRSCIEN EEE nee SE SreR 
demanderesse et une preuve de la signification doit être L'AUDIENCE le29 avril 1993à 19h SO RER ESS Ars NÉIETE Een EU 
À l'annexe B du Yellowknife Inn, de la Culture et de la Formation, gouvernement des T.N.-O., 
envoyée à l'Office. Yellowknife, T.N-O. C.P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9 ou composez le (403) 
NOTE: Lors de l'audience, la Commission 920-3103: Le numéro dutélécopieur est le (403) 873-0107. 


Ledépôtdellintenvention auprès du Secrétaire devra se faire 








peutrevisertoutes dispositions du: 

À présentipermis: 
Les'interventions doivent parvenir àla Commission avant 
16h, le 16 avril 1993: 
Les personnes intéressées peuvent consulten|[a demande 
aux bureaux de la Commission (adresse ci-bas) ou en 
communiquant avec l'adjointe administrative dela Com- 
mission, Mme PamLe Mouel, pourobtenirdes informations: 

9e étage, édifice Precambrian 

C.P. 1500 

Yellowknife, NT X1A 2R3 
Tél: (403) 920-8191, Télécopieur : (403) 873-9572 


PROGRAMME D'ACTION SUR LES DÉCHETS 


SÉANCE D'INFORMATION PUBLIQUE 
SUR LES SITES DE MINES ABANDONNÉES 





enmains propres, parposte certifiée ou par messager, à. 
[Office national des transports du Canada, 15, rue Eddy, 
Hull\(Québec), KI A!ON9, ou par télex au 053-3615 ou par 
télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 











as 






st 
Noire Department Responsible for 
Education, Culture and Employment Programs 










L'Officefoumirasurdemandeles détails delademandeetles 
instructions pourle dépôt d'une intervention. Pour de plus 
amples renseignements, téléphonez à Nancy Hay au (819) 
997-6108. 











Possibilités d’emploi et de 
développement. 

de carrière pour des autochtones 
qualifié(e)s : 

















Leprogrammed'action surles déchets delastratégie environnementale de l'Arctique a donné AL 
l'évaluation de plusieurs mines abandonnées situées dans diverses régions des Territoires du à or - 
Otest\Des alternatives possibles denettoyageontétéidentifiéespanlesisous contractants älasuitelde 
. ces'évaluations. : 

Les évaluations de ces sites ainsi queleurs plans de nettoyage respectifs serontrevus lors de certe séance 
d'information. Les sites suivants seront revus: 






se céntral\de recrutement pour.le 
£ouvemement du Canada, à savons mission diaméliorerles 
perspectives d'emploi lochiones qualihiéle)s en procédant à du 
recrutement anticipé Qu'en dirigeant tes Candidat(e)sWers les 
ministères fédéraux et des programmes de formation. 










Nous sommes doncintéressés àrecevoir des dem 
d'emploi provenant de personnes possédantun diplome: 
secondaires et deux où trois années d'expérience 
un diplôme d'études collégiales ou universitaires, 
éalement admissible si Vous travaillez actuellement à 


Aurous Gold/Mine 
Beaulieu Gold/Mine 

ContactLake Uranium Mine z 
De Staffany. Rare Metaland Rare Earth Mine 
Hidden Lake Gold Mine 







le secteur 







ï NX y, pnvéou publie et comptez deux où troisannées dlexpénence 
Hope EsySiNenMIne S \ y, pertinente, De bons antécédents professionnels sont requ 
NorthrimsSilver Mine, S S 2 
Indore Gold Mine Cr MU g Après évaluation, Votre candidature sera tran: 
Liten Gold Mine E F Ê ministères fédéraux si elle répond aux exigences. . 
Norex Silver Mine Den £ = 
PegiWantalum Mine Sa devez être un(e) 
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Pécie POUR LE 


(se) ouun(e)Inuit. 


Pensive Yellowknife Gold Mine 
Philmore Gold Mine 

Ruth Gold Mine 

Smallwood/ Silver Mine 

Terra SilverMine 

Thompson Lundmark Gold Mine 
West Bay. Gold/Mine 








veuillez acheminer votre, 
demande d'emploi dela’ 
PSC/NCP-9303(W8E), 








RES DU GRAND NORD 
publique du Canada 
{] 


Le public estinvité à assister à cette séance d'information àla salle Caribou de l'hôtelYellowknifelnnjeudi 


le 25 mars à 14h. 







Le personnel de Action on waste etles conseillers qui ont complétés les rapports seront disponibles afin 


de discuter les évaluations et les plans de nettoyage. > 
EvE Indian and Northem Affaires indiennes Canadi 







Affairs Canada et du Nord Canada 
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Offre Spéciale 
d'abonnement 





Jusqu'au 30 avril 1993 


Seulement 15 G pour 50 numéros 


S'il y a une association francophone affiliée à la Fédération 
Franco-ténoise dans votre localité, il vous suffit d'en devenir 
membre et vous serez automatiquement abonné à L'Aquilon. 


Abonnez-vous à L'Aquilon, 


> 7 Abonnez-vous 
l'hebdomadaire francophone ou abonnez un ami ou un membre de votre famille! 
des Territoires du Nord-Ouest... 


Nom: 
--. Pour vous garder en contact avec 
la culture canadienne-française; | Adresse postale: 


-. pOur vous tenir informé 
de la réalité du Nord canadien; 


-. pour y découvrir | Han: 15$[] L'Aquilon 
des personnages fascinants, C.P. 1325 
des événements inusités, | Deux ans: 30$[] Yellowknife NT X1A 2N9 
une culture en ébullition. 











LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


Théâtres autochtone et francophone 


John Blondin, entre deux scènes 


John Blondin a approché le théâtre lorsqu'il était étudiant au Québec. Mais c'est en 
janvier 1987 qu'ils'implique dans la mise en scène, quittant le bois où il était avec son père 
pour travailler avec la troupe de théâtre autochtone à Yellowknife. Puis peu à peu il en 
vient à travailler avec les francophones de Yellowknife et la troupe «Les pas frette aux 
yeux». Samedi 27 mars, au musée, cette troupe présente deux courtes scènes -Indian time 
et 1492, Avenue des Amériques- sur la confrontation culturelle entre Blancs et Indiens 
ess lattroisième pièce que John Blondin met en scène avec les francophones. Il nous re 
ses impressions sur le théâtre, son travail, ses projets. 


D'où viennent les deuxscènes 
qui seront jouées au musée sa- 
medi ? 

John Blondin : En 1991, je suis 
allé à Victoriaville pour un atelier 
théâtral: Et c'est là qu'on a sorti 
trois pièces, dont deux qui seront 
jouées samedi. Il y avait beaucoup 















de monde à Victoriaville, un en- 
semble de gens divers, de tout le 
continentaméricain. J'aimontré les 
pièces à l'Association franco-cul- 
turelle de Yellowknife, ça les a in- 
téressé, on a réussi à monter deux 
pièces avec des comédiens. Je pense 
qu'on achoiside bonnes personnes 


Pour ces roles (...). Des gens que je 
connais comme Vania [Soko- 
lowski], avec qui j'ai déjà travaillé. 
J'aime travailler avec elle. Et puis 
d'autres personnes qui sont nou- 
velles,/ comme Martine [Joyal]. Je 
penseque c'estun rôle très difficile 
parce qu’elle joue une autochtone. 
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Elle doit apprendre tout le langage 
visuellau fur et à mesure. Des fois 
elle a des expressions et je me dis 
qu'elles ne Sont pas autochtones. 
Mais comment peut-elle savoir ? Je 
lui explique comment les autoch- 
tones marchent, l'expression du 
visage, toutes ces choses-làquisont 
très subtiles. Enseigner toutes ces 
subtilités, c'est très difficile pour 
moientantque metteuren scène et 
pourelleen tant que comédienne. 
Qu’avez-vous pensé de ces 








Ce 


dian Ci 
an Circum 
y Pi 
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x 
Cameron 


University of Alberta Librairy 
Acquisition - Serials 
Edmonton, Ab 


T6G 2J8 


Quand je suis allé au Québec 
pour la première fois, j'ai vu les 
Québecois comme les Dénés dans 
les T.N.-O. au niveau politique. Il y 
avait des revendications territoria- 
les, nous sommes des minorités, 
autochtone et francophone au Ca- 
nada. Au niveau social, les autoch- 
tones aimentçaêtre en groupe. Pour 
les Québecois la famille est très 
importante aussi, avec les tantes, les. 
oncles, descousins,cousines...C'est 


la même chose chez les autochto- - 
nes. 11 y a beaucoup de similarités 





pièces lorsque vous les ayez lues 


pour la première foln 2 DeVidée entre Aon Lens mt trees qu Vente 


nes ressant, parce que je n'avais jamais 





John Blondin lors du spectacle le 20 mars au NACCavecla troupe autochtone «Ëne Ezhätli . 


| de faire jou les.fran 
ans PC autochtones ? 





Suite en page 2 





Le rapport de la Commission 
Bourque est enfin discuté 


Le rapport de la Commission 
surle développementconstitution- 
nel de l'Arctique de l'ouest (Com- 
mission Bourque)afinalement été 
l'objet d’un débat à l’Assemblée 
législative. 

Il y a près d'un an que cette 
commission, présidée par Jim 
Bourque, avait soumis son rapport 
. Les députés ont donc accepté le 
rapportetl'onttransmis à un comité 
surle développement constitution- 
nel «comme point de départ des 
prochaines étapes de développe- 
ment constitutionnel d’un futur 
territoire de l'ouest». Rappelons 
que la division des Territoires en 
1999 amènera la création d’un Ter- 
ritoire de l'Ouest et celle du Terri- 
toire de Nunavut. 

Différents membres de la Com- 
mission Bourque se sont adressés 
aux députés. Il s'agit de George 
Braden, Bertha Allen, François 
Paulette et Rick Hardy. Ils ont 
souligné que le rapport reflète 
l'opinion des personnes entendues 
lors des auditions. Selon George 
Braden, les représentations faites à 
la commission ont démontré sans 
équivoque le besoin de modifier le 
système de représentation politique 
dans l'Ouest des Territoires. 

La constitution de la Commis- 
sion sans représentante féminine 
avait soulevé un tollé. Bertha Allen 
a noté que les groupes de femmes 
ont du à nouveau faire pression sur 
le gouvernement afin de s'assurer 
d'unereprésentation féminine dans 
le comité qui travaillera désormais 
au développement constitutionnel. 

François Paulette a souligné 
l'histoire et la nature des relations 


entre les Dénés des traités et le 
Canada. Il a dit profiter de l'occa- 
sion «car je crois que la question 
des traités ne sera jamais soulevé à 
la Législature, tout au moins avant 
très longtemps». 

Selon François Paulette, l'accord 
formeletécritdespremières nations 
des traités est requis avant de pro- 
céder à toute modification dans les 
relations établies parles traités. Le 
rapport Bourquesouligned'’ailleurs 
que ces nations doiÿent avoir un 
droit distinct de consentement au 
regard de la future constitution de 
l'Ouest: 

Rick Hardy a ajouté que le rap- 
port s'appuie sur un concept révO- 
lutionnaire. Ceconceptsupposeque 
l'autorité de gouverner appartient 
au peuple etest dévolue parle peu- 
ple auxinstitutions gouvernemen: 
tales, à l'encontre des principes qui 
régissent lereste du Canada. Il sou- 
ligne que la Commission ademandé 
une opinion légale qui tenterait de 
concilier l'opinion des gens avec 
les contraintes légales. Lerésultata 
été le concept de «gouvernementde 
district». 

Descommunautés oudesrégions 
peuvent devenir des districts selon 
le souhait de la population. Ce 
gouvernement de district pourrait 
être entièrement autochtone, mixte 
ou général. Ce palier gouverne- 
mentalauraitlaplupartdespouvoirs 
gouvernementaux avec la possibi- 
lité de déléguer ces pouvoirs au 
gouvernement territorial. Le gou- 
vernement territorial pourrait 
adopter et appliquer certaines nor- 


Benoît 
Nanuq 


raconte 


voir en page 7 








Concours de pêche sur glace... 
Les semaines française des écoles 
Éditorial : Une autre histoire de bénévoles 
Médias et francophonie …… 
Transfert de responsabilités .. 
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voir en page 5 


Des ondes et des critiques 









Suite en page 3 
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Concours de pêche sur glace sur le lac Mason 


John Blondin, entre deux scènes 


Suite de la page 1 


vu ça ailleurs au Canada: Quandyje 
regarde les pièces, je regarde ça 
comme un ensemble de deux cul- 
tures qui peuvent travailler ensem- 
ble mais qui n’ont jamais traVaillé 
ensemble, ou très rarement. C’est 
dommagequ'iln’yestpas beaucoup 
d'autochtones-francophones qui 
peuvent participer. Il y a des gens 
plus âgés quiparlent français, mais 
surtout dans les communautés. Je 
connais des Dénés qui parlent 
français à Fort Franklin, Fort 
Simpson, Fort Smith. A 
Yellowknife, très peu. 

Est-ce que vous avez d’autres 
projets ? 

Je marchais dans les rues de 
Yellowknife à onze heures du soir 
enpensantäce que je pourrais faire: 
Je voudrais faire une pièce en déné, 
en français et en anglais. Un spec- 
tacle polyglotte. Parce que j'ai vu 
des pièces où je ne comprenais pas 
la langue, mais j'ai compris l'his- 
toire. Je me suis dit que c'était 
possible de faire un spectacle dans 
plusieurs langues. Icional/histoire 
dénée, on a l'histoire des franco- 
phones duNord,ona les Métis, on 
a aussi les anglophones. C'est un 
projet à long terme. Je voudrais 
qu'on l'écrive à plusieurs, dans un 
atelier. 

Comment ressentez-vous le 
fravailavecles francophones ? 

Je me sens àl’aise.Je peux poser 
des questions, je peux demander 

des choses, je vérifie toujours des 
choses sur la culture francophone: 
J'aime faire des comparaisons, re- 
garder les différences entre les 
culures. L'apprend: j . Des 
DES et ess 
prends pas, des expressions su 
Il n'y pas d'équivalent en anglais. 
En déné, il y a des expressions, qui 
sont liées avec la nature. Des bla- 
gues: 

Je suis allé voir ma grand-mère 
et il y avait une autre femme avec 
elle. Et avec d’autres jeunes, on 
parlaiten anglais, Ma grand-mère a 
dit: «Chez le castor, il y a toujours 
des grand-mères etdes grand-pères. 








La génération précédente, ce sont 
des gens-qui parlent. Ce sont eux 
quifontvivre la langue des castors. 
Latroisième génération, ce sontdes 
gens qui travaillent maïs qui ne 
parlent pas. Enfin, la quatrième 
génération, ce sont des gens qui 
traduisent. Vous, les jeunes, vous 
êtes comme le troisième castor qui 
ne parle pas. Elle parlait de notre 
langue dénée, parce que nous on 
riaiten anglais etelle voulaitsavoir 
ce qu'on disait. Lanotion de blague 
est très différente chez les Dénés. 

Comment votre travaildansle 
théâtre est-il perçu par vos amis 
autochtones, votre famille ? 

Le fait que je travaille dans le 
théâtre est déjà quelque chose de 
très différent. Ça ne fait pas partie 
de notre culture. On a les légendes 
qui sont très théâtrales, avec du 
mouvement, des voix. Mais le 
théâtre, c'estautre chose. Dansmon 
travail avec le théâtre autochtone, 
je mélange les deux genres. Les 
Dénés que je connais et qui me 
connäïssent pensent que c’est im- 
portant de faire vivre la culturerde 
ces deux façons. Mais pour la plus 
part des Dénés, c'est un moyen qui 
ne lestouche pas.Ilyaunedistance, 
C'est un media différent pour eux. 
Ils ne sont pas habitués à jouer un 
rôle pour le public. Les Dénés me 
voient peut-être comme un 
excentrique….Mon père par exem- 
pleétaitdans le spectacle auNACC 
[une pièce jouée samedi 20 mars 

par la troupe autochtone]: Je ne 
peux pas Voir mon père répéter pour 
un rôle. Pour lui c'est naturel de 


Truites rieuses et ba 


Ils étaient environ 200 à s'être déplacés, 
concours de pêche sur glace organisé par l'Association 
Esclaves, sur le lac Mason, à une vingtaine de km de Yello 
mais les motoneiges se sont livrées à 


Il y aura sans doute eu davan- 
tage de gallons d'essence brûlés 
que de livres de poissons péchées. 
Mais dans le fond, peu importe. 
L'important était de se retrouver 
entre ami(e)s pour une sortie do- 
minicale sous un soleil radieux. 

Nous arrivons au lac Mason 
aprèsunebonne demi-heure de piste 
depuis Detah, le nez au vent, les 
cheveux en bataille. Les organisa- 
teurs ont planté a l'entrée du lac 
une petite tente chauffée par un 
poêle à bois. 

Il est 10h30, certains pêcheurs 
se sont déjà installés, et on peut 
distinguerau loin, surce grandiac, 
la fumée de feux de camps qui 
s'élève dans le ciel. Le jeuest sim- 
plé:chacun,munideson permis de 
pêcheurdes T.N.-O., s'inscrit, em- 
barque avec lui un drapeau rouge, 
puis creuse son trou. Ona l'embar- 
ras du choix. 

Le groupe décide de se poser 
près d’une petite île. Une dizaine 
de trous sont creusés. Puis chacun 
S'affaire autour d’un trou, fixe le fil 
surun morceau decrossedehockey, 
choisit son appat après moultes 
hésitations. 

Alors commence l'attente, 
autour d'un feu. Les fils sont atta- 
chés sur une petite baguette fichée 







parler. Rourquoï répéter. quelque 
<ho: e it com à des his > 










8! 
comédiens, il faut répéter pour que 
ça soit présentable, Pour tous nos 
spectacles avec le théâtre autoch- 
tone, il n!y a pas de scripts. 

A cause de nos racines, notre 
façonde vivre, deregarderlemonde, 
on a mêlé ça au fhéâtre européen. 
C'est une sorte de compromis. 
Proposrecueillis par Emmanuel 
Carcano: 


L'alphabétisation 
de toute nos 


langues 
Apprends à lire 
Lis pour apprendre 
Ecris nos histoires 


Semaine nationale 


de la francophonie 
LEZZ 
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hwest 
Territories Department Responsible for 
Education, Cufture and Employment Programs 


Hon. Richard Nerysoo, Minister 


un ballet incessant. 
dans la neige à côté du trou, ce qui 
permet de guetter de loin: Certains 
groupessontplutôtbien organisés : 
paraVent,tente,chaises decamping, 
de quoi tenir.un siège d'une se- 
maine. Ilne fait pas vraiment froid; 
hormis tune petite brise qui parfois 
s'infiltre sous la tuque: 

Revenons à nos poissons. La 
première prisene tarde pas: Un bro- 
het Moue générale de l'équipe, 
leur préférence Va pour la truite: Il 
faudra attendre deux heures pouren 
attraperune, mais une belle, de6:10! 
livres. C’est la plus grosse prise de 
la journée, qui rapporte une coupe 
et 300$ au pêcheur, 

La matinée est relativement 
calme, quelques motoneiges vont 
et viennent, les organisateurs pas- 
sent régulièrement pour contrôler 
le stock de poissons, lequel restera 
invariable le reste de la journée. 
Puis, après un repas pris surle pouce 
composé de hot-dogs, de Viande de 
bison séchéeetde vin rouge maison 
plutôt réussi, Iimpatiencedes pé- 
cheurs grandit. 

Elle se mesure au nombre 
croissant de motoneiges qui circu= 
lent sur le lac. Ils vont sur leurs 
machines, de long en large, tantôt 
rapides, tantôt flâneurs, sur ce ter- 
rain de jeu démesuré. Ce concours 





llet de motoneiges 


ce dimanche 21 mars, pour participer à un 
de motoneige du grand lac des 
wknife. Le poisson a peu mordu, 





ressemble davantage à un rassem- 
blement de motards unis par une 
même passion, lamotoneige. C’est 
un peucommeune grande famille. 

Certains membres du groupe se 
plaisent à répéter que le concours 
estsurtout l’occasion de se retrou- 
ver. 

Lorsque nous plions les lignes, 
vers 16h00, il reste encore quel- 
ques personnes éparpillées sur le 
léc/tassées autour diun feu: 

Peuvämpeu.le lac retrouve son 
Calme, les trépidations des machi- 
nes s'estompent. 

Mimagineles-truites, rieuses, 
venant lorgner les trous dans la 
glace, se glissant dans un dernier 
rayonde lumière avantque le lac ne 
sereferme, cicatrisant ses plaies. 

E-C. 








REPONSES AUX QUESTIONS SUR LES LANGUES AUTOCHTONES: 
1. ie dogrib, le _chipewyan, le cri, l'anglais, le français, le 
gwich'in, 1 inuktitut, l'innuinagton, l'inuvialukton, l’esclave 
du Nord et 1 esclave du Sud.2. Non. 3. Notre pays, le pays des 
gens. 4. «Lynx River» se trouve dans la région du Deh Cho oùse 
parle l'esclave du Sud. Lynx River est la localité fictive où se 
déroule la série télévisée «North of 60». 5. L'athapaskan. 
o É Si syllabique et l'écriture romaine. 7. L'inuktitut. 
“+ e de ps le pays des gens. 9. L'esclave du Nord et l'esclave 
ca ne. 1 LLor Sur. les langues officielles, la Loi sur le jury et la 
oi sr éducation. 11. L'inuktitut. 12.1lyena cinq (5):le dogrib, 
ee e chipewyan, le gwich'in et l’esclave. 13. La commissaire 
Dore nomméeparl'Assembléelégislativeen décembre 
ua estentréeen fonction en février 1992. 14. L'inuktitut. 
: Marsi: On dit «mashi» dans les autres langues dénées. 








. o 2 Jo . 
Service centralisé d’information: 

Vous avez besoin d'informations relatives à certains 
programmes ou services offerts par votre gouvernement 


territorial, en français? 


Appelez-nous, sans frais, au 


1-800-661-0884, 


24 heures sur 24. 


Ce service est rendu possible grâce à l'Accord de coopération 
Canada —T. N.-O. relatif 
au français et aux langues 
autochtones dans les 
Territoires du Nord-Ouest. 
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Commission Bourque 


Suite de la page 1 


mesetintervenirégalement en tant 
quemédiateur lors de mésententes 
entre districts. 

Le député de Yellowknife-Lac 
Frame, Charles Dent, se dit préoc- 
cupé par ce concept qui ne donne 
pas suffisamment de pouvoirs au 
gouvernementterritorial. Le député 
du Deh Cho, Sam Gargan, a été le 


seul député à s'abstenir de Voter 
lorsquelamotion d'acceptation du 
rapport a été présentée. 
Ilcraïntqulunetelle acceptation 
n'impliqueunpassage des respon- 
sabilités face aux peuples autoch- 
tones du gouvernement fédéral au 
gouvernement territorial. 
Marina Devine 


Un nouveau groupe s'occupera du développement 


constitutionnel 


La Commission Bourque 
va disparaître 


Le président Jim Bourque a annoncé que le groupe de 
travail s'était rencontré la semaine dernière et qu'il a 
adopté une résolution de dissolution de la Commission, 


prévue le 31 mars 1993. 

Uncomitédlorganisation prend 
la relève: Le nouveau groupe de 22 
membres est issu du Comité des 
leaders politiques auquel la Com- 
mission Bourque a rendu son rap- 
port:Lecomitéincluttousles dépu- 
tés de l'Ouest ainsi que des repré- 
sentantside divers groupes autoch- 
tones, de municipalités et de grou- 
pes de femmes. 

La Commission Bourque a ter- 
miné la première phase du déve- 
loppement constitutionnel : con- 
sultation du public et recomman- 
dation de principes généraux. 

Le comité d'organisation a voté 
pour s'engager dans la deuxième 
phase, celle qui consiste à rédiger 
une constitution et éventuellement 
à la soumettre à la population lors 
d'un référendum.Ce comité orga- 
nisera aussi une conférence consti- 
tutionnelle-eninovembre prochain 
afin de traiter de certaines questions 
soulevées dans le rapport de la 
Commission Bourque. 

Le ministre des Affaires consti- 
tutionnelles, Stephen Kakfwi, aura 
la charge d'un comité de travail 
plus restreint qui traitera dela ges- 
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Quality pet 
products 





tion quotidienne du dossier. 

Selon la sous-ministre Lynda 
Sorensen, ce groupe restreint est 
composé de dix membres : cinq 
membres représentant les autoch- 
tones et cinq membres représen- 
tants divers autres groupes. 

Les cinq représentants autoch- 
tones sont : Roger Gruben 
(nuvialuit), Willard Hagen 
(Gwich'in), George Cleary (Saht), 
Joe Rabesca (Dogrib du traité 11) 
etGary Bohnet (Nation métis). Les 
cinq autres membres sont les trois 
députés Brian Lewis, Charles Dent 
et Jim Antoine ainsi que Bertha 
Allen (représentant les femmes) et 
Pat McMahon (représentant les 
municipalités) Mme Sorensen in- 
dique que le groupe s'appuiera sur 
le personnel actuel du ministre 
Kakfwi plutôt que d'établir son 


propre bureau: Le ministre s'attend 1] 


à ce que divers groupes d'intérêt 
avancent dans un premier temps 
des modèles de gouvernements 
communautaires et régionaux puis 
que la question du gouvernement 
territorial soit ensuite à l’ordre du 
jour. M.D. 





eJ.eJ. Hobbies 


® C.P.1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 


Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour' animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
et les commandes (paiement sur réception 
CERTIFICAT EN 


RÉFLEXOLOGIE* 
19 au 24 juillet 1993 





Trois cours de réflexologie (105 heures) 
seront offerts cet été, à Gravelbourg. 

*Ce certificat est reconnu par l'Association 
Canadienne de Réflexologie. 


Renseignements : 


SFEA 
Service 
[DÉTOUR 
CTITTET TU) Ë 
CETTE 





Allain St-Cyr 

SFEA 

Collège Mathieu 

Sac 20 

Gravelbourg (Sask.) 
SOH 1X0 

Tél. : (306) 648-3129 
Téléc. : (306) 648-2295 


Le mois des semaines françaises 

















we 


Chaque école avait 
organisé «say semaine 
française, selon des 
thèmes différents. 

Les élèves ont travaillé 
sur la culture 
francophone. 

À Mildred Hall, ce sont 
les sports d'hiver qui 
avaient été choisis. Les 
classes en ont profité 
pour défiler devant le 
bâtiment de l'école. 






















À l'école Sissons, c'est le 
carnaval de Québec qui 
était à l'honneur. 
Spectacles et défilés aux 
couleurs de pays 
francophones du monde 
entier : le Zaire, la Suisse, 
Tahiti... 

Le tout agrémenté de jeux 
divers, tombola, 
chansons. Bref, une fête 
d'envergure dans un 
gymnase bondé. 


du mérite en alphabétisation du ministre 


Le ministère responsable de l'Éducation, dela Cultureet de la Formation invite les 
organismes ou les résidants des Territoires du Nord:Ouest à proposer le nom d'une ou 
de plusieurs personnes dignes de recevoir le Prix du mérite en alphabétisation. 


Sivous connaissez Un adulte [un élève, un enseignant ou un bénévole en 
alphabétisation) dont le dévouement ou la réussite à vouloir améliorer ses 
compétences en lecture et en écriture dans une des langues officielles est, aux yeux de 
tous et de toutes, une source d'inspiration et un modèle à suivre, prière de nous le 


laisser savoir. 
L'honorable Richard Nerÿysoo présentera les prix le 8 septembre 1993, Journée 
internationale de l'alphabétisation. 


Vous avez jusqu'au 18 juin 1993 pour nous écrire et nous donner un peu 
d'information sur la personne ou les personnes que vous désirez proposer et nous 
expliquer pourquoi elle mérite, ou elles méritent, unetelle reconnaissance: 


L'ufhhabélisation 


dans loules 


Bureau de l'alphabétisation, 
Ministère responsable de l'Éducation, 
de la Culture et de la Formation 

C.P. 1320 Yellowknife, NT X1A 219 
Fax : (403) 873-0200 

Tél. : (403) 920-3482 ou 920-6933 


(a) 


Northwest 
rrifonies Department Responsible for 
1 Edlicaton, Cutture and Employment Programs 


no lanques 
(4 
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Le développement culturel 


Une autre histoire de bénévoles 


Lors de l'éditorial de la semaine der- 
nière, j'avais abordé toutelaquestiondu 
travail des bénévoles en tant que fon- 
dement du développement dela franco- 
phonie. Maïs, par paresse ou par sens 
aigu du suspense, une question était 
restée sans réponse : quel développe- 
ment ? 

Larencontre detravaildela FF tenue 
au début du mois de mars a permis de 
déblayer beaucoup de terrain dans 
l'établissement des futures priorités de 
cet organisme. Il reste encore beaucoup 
de travail à effectuer mais un point im- 
portantaété soulevé: le développement 
culturel. 

Ce n'est pas un secret : au cours des 
quatre à cinq dernières années, les 
priorités d'action de la Fédération ont 
surtout concerné les dossiers politiques 
et le développement de lacommunauté 
francophone en tant que groupe de 
pression. Pour certaines des personnes 
impliquées dans les associations franco= 
ténoises, cette orientation politique 
semblait jouer à l'encontre de leurs in- 
térêts pour la culture. En fait, même 
lorsqu'il yavaitdes employéstravaillant 
au développement culturel, ceux-ci tra= 
vaillaientsans cadre de référenceetsans 

unappuitrès fortdes instances politiques 

de la Fédération. C’est normal car il n‘y 

gai pé SE déndecion, de priorités 
à même d'intéret. aprem 

Il ne faut pas voir ici une accusation 
contre les orientations de la Fédération. 
Il s’agit plutôt d'un pavé lancé à la sur- 
face d'une mare tranquille afin de sou- 
lever certaines questions pertinentes 
alors que cet organisme se cherche un 
plan d'action. 

Ilnes'agit pas d'accusations caril faut 
reconnaître que bien des développe- 
ments se sont néanmoins réalisés grâce 
au travail de multiples bénévoles et ce- 





lui des différents permanents se succé- 
dant tant à la Fédération que dans les 
associations francophones de 
Yellowknife et d’Iqaluit. 

Ce ne sont pas des accusations car il 
faut reconnaître les immenses réalisa- 
tions des dernières années au niveau de 
la représentation politique de la Fédéra- 
tion: 

Ilfautcependantserendre compte que 
le développement culturel peut autant 
devenir une priorité des prochaines an- 
nées qu'être à nouveau laissé de côté. 
Après tout, la Fédération tout comme les 
associations existent à l'intérieur d'un 
contexte de ressources limitées. 
 Ilseraitnaïfdecroirequela Fédération 
peut poursuivre son beau travail au ni- 
veau de la représentation politique tout 
en se chargeant de nombreux nouveaux 
dossiers. Ce ne sont pas les organismes 
bailleurs de fonds (i.e.leSecrétariat d'Etat 
du Canada et le gouvernement des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest qui vont ouvrir 
plus grandes leurs poches pour suppor- 
ter un accroissement des activités de la 
Fédération. 

Ce ne sont pas non plus nos quelques 
bénévoles qui vont être en mesure de 
prendreenchargedenouveaux dossiers. 
Ils en ont déjà plein les bras. Par contre, 

c'est à eux de décider du sens à donner à 
leurs actions, s'ils désirent poursuivre 
leurimplication dans les dossiers politi- 
ques, majeurs ou bien retrouver leurs 
racines communautairesiet redonner un 
sens prioritaire à laculture.Unechoseest 
certaine, cette décision leur revient et 
non pas aux gouvernements et bailleurs 
de fonds ou encore à quelques individus 
haut perchés comme votre illustre ser- 
viteur, moi. 

Francophones des T.N.-O,, à vous la 
parole! 











Alain Bessette 


31 mars 
Journée nationale 


des langues 


autochtones 


Parce que la langue est importante 


La 


e 


& 


Fédération Franco-TéNOise est heureuse 
d'offrir ses voeux de solidarité aux 
Premières nations en ce 31 mars, 


Journée nationale des langues autochtones. 


D'expérience, nous savons bien que la 


préservation de la langue est essentielle pour 


assurer la survie d'une identité culturelle. 


La Fédération Franco-TéNOise 
C.P. 1325 
Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2N9 


Tél.: (403) 920-2919 Téléc.: (403) 873-2158 
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Commissaire aux langues des T.N.-O. 
Languages Commissioner of NWT 
1-800-661-0889 










Le 31 mars est la Journée nationale des 
langues autochtones.Célébrons ensemble! 







March 31st is National ABORIGINAL 
languages Day. Doisomething special! 















Language is a gift. (English) 
La langue estun don. (French) 

Uqausiq Aïttuusiarimagaptigu 
Quyasunnaqtuq. (Inuvialuktun) 
OKAOHIK AITOOTAOHIMAVOK. (Inuinnaqtun) 
DD D0-Prd'JPL2, (Inuktitut) 

Nuwe Yatié Nughôt'a ?at'e. (Chipewyan) 
Xoda La Dene Ghähet'o Yé7ahet'e. (North Slavey) 
Nahe Zhatie Sé Met'ode?4. (South Slavey) 
Ginji' Vitr'adahch'aa. (Gwich'in) 

Yati Wet'à Mahsi Ts'enwo. (Dognb) 
Nimiyawsin Kispin Oma Kinihiyawiwin. (Cree) 
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Les lois du marché audiovisuel au détriment des règlements 


Les francophones réclament une réglementation plus forte du CRTC 


Ottawa, le 15 mars 1993 (APF)- 
Lesfrancophones de l'extérieur du 
Québecexigentquele CRTCoblige 
les câblodistributeurs à offrir une 
vaste gamme de services en fran- 
çais sunle câble, 

«A l'heure actuelle, c’estle bon 
vouloirdes câblodistributeurs qui 
détermine la gamme des services 
offerts en français», a déploré la 
FCFA (Fédération des commu- 
nautésfrancophonesetacadienne), 
lors de sa comparution devant le 
Conseillde laradiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 
(CRTC); La Fédération voit d’un 
mauvais oeil les pressions de l'As- 


sociation canadienne de télévision 
parcâble; quitientàcequeleslois 
duvmarché, .plutôtique les règle 
ments, déterminent les services qui 
seront offerts.surle câble. «Dans 
cette perspective toute -commer- 
ciale/nousne pouvons qu'entrevoir 
le.scénario suivant une personne 
d'expression française qui réside 
au Canada à l'extérieur du Québec 
devra débourser davantage pour. 
obtenirdes servicestélévisuels dans 
salangue», lion dans le mémoire 
de la FCFA. 

La FCFA est d'autant plus in- 
quièteque les francophones en mi. 
lieu/minoritaire ont déjästoutesles 


misères dumonde àconvaincre leur 
câblodistributeur local d'offrir des 
services spécialisés en français. La 
seule façon pour les francophones 
de recevoir tous les services aux- 
quels ils ont droit serait d’obliger 
les cäblodistributeurs à offrir 
«l’équivalence» dans les deux lan- 
guesofficielles, même là où la po- 
pulationest formée à 100% de fran- 
cophones ou d'anglophones. «Sile 
service estdisponible en anglais, il 
devrait être disponible ipso facto 
dans les deux langues», estime le 
directeur général de la FCFA, M. 
Marc Godbout.La FCFA se réjouit 
cependant de la décision de Radio- 


Retour d'ondes critique 





L'émission s'appelle «A propos 
d'autre chose» et ça fait pas malde 
tempsqu'onenparledansces pages: 
Jusqu'äkmaintenant, nous avions 
évoqué en long et en large les obs- 
tacles qu'avaitdü affronterl'équipe: 
Certains s'en sont peut-être aperçus 
pareux-mêmesenécoutant CKNM, 
là radio communautaire est sur les 
ondes. Les bénévoles quil'animent 
préparentdéjà leur troisième émis: 
sion.J'ailoupé la première mais pas 
la deuxième. C'est frais, musical, 
hésitant parfois mais onlles sent À 
llaise et ravi(e)s de pouvoir passer 
leurmessage, en français. 

Mais silaretransmission parles 
ondes se fait à sens unique, les bé- 
névoles de la radio attendent des 
échos, des «retours d'ondes». C'est 
Vrai qu'ils en ont eu quelques uns, 
au détour d'une rue, rencontrant des 
francophones qui leur ont fait part 
deleurpointde vue. Apparemment 
ils en veulent plus. 

Ones comprend\ d'autant plus 
qu'à L'Aquilon, parfois, on se dit 
queçaserait bien d'avoirdavantage 
d'échos sur notre travail, des échos 
quine se limitent pas seulement à 
notre entourage proche. Une radio 
Sans'auditeurs qui se manifestent et 
un journal sans lecteurs qui râlent 
detempsen temps, brefqui suggès 
rent des idées, permettent d'avoir 
du recul, qui font avancer les cho- 
ses, ça n'a pas vraiment de sens. La 
critique directe, franche, ça ne peut 
faire que du bien. C'est sûr, ça de- 
mandeun peu d'investissement: un 
Stylo, un papier ou un coup de télé- 
phone. 

Souvent les gens commencent 

ainsi : «Si je peux me permettre...». 
Mais oui, permettez-vous ! 


mn 


Et bien, je me permets de dire 
que j'ai trouvé l'émission de radio 
détendue, mais peut étre un.peu 
trop: folklorique quant à. la pro- 
prammationtmusicale, 

J'aitrouvéle ton convivialmais 
parfois pas assez dynamique, l'en- 
trevue avec l'élève en immersion 
fort intéressante mais le son de 
mauvaise qualité, la capsule hu- 


E+i 


Employment and 
Immigration Canada 





Teañ-Yves Lefort (humoriste) et Martine Joyal (animatrice) à l'ouvrage. 


moristique bien ficelée, le généri- 
que, enfin, excellent. 
C'estseulementladeuxièmeetà 
un rythme hebdomadaire, on\peut 
s'attendre à ce que l'émission Évo- 
lué rapidement, qu'elle trouve son 
souffle, qu'elle.affirme sa person: 
nalité. «A propos d'autre chose», 
c'est tous les dimanches, de 11h00 
à 12h00, sur 101.9 FM. E.C. 


Emploi et 
Immigration Canada 


Porte ouverte 






Canada de demander une licence 
pour.un,service d'information en 
langue française sur le câble. Elle 
est même. prête à collaborer pour 
l'aider àbâtirune programmation: 
pancanadienne quivrépondeaux 
besoins des communautés franco 
phones. 

Radio-Canada ajustementété la 
cible de l'Institut canadien d'édu- 
cation des adultes (ICEA), qui 
trouve que la Société d'Etat acom- 
plètement passé sous silence dans 
son:mémoire les problèmes parti- 
culiers de laradiodiffusion de lan- 
gue française. «Pourles francopho- 
nes, la SRC n'a rien de concret à 


CRTC 


CRTC- Avis public 1993-16 -Uneé 






enVuëdechangements sur desiniti: 
pementdestalentscanadiensau cou 
41992 Comme ces documents sero 


lPromenadedu Portage, Pièce 201 
= ATS: 993-0423; et aux bureaux nr 


Le 


Avis public 


de développement des talents canadiens Prorogation dudélai 
pounformulendes observations - Dans le cadre de l'EXamen de 90 
jours dela radio!(Avis publics CRTC 1992-72 et 1993-2), Le 
Conseillalretenu les services d'une firme de consultants indépen- 
dantsafind'effectueruneétude descriptiveetdesrecommandations 


1993, 1e Conseil proroge parla présente au 14 mai 1993 1e délai 
pour formuler des observations. On pourra obtenir sur demande 
des copies de cet avis et des rapports en question À la 
d'examen, CRTC, Edifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 


sous: Bureaurégionalidu Pacifiqueet du Nord, 800, rüe Burrard, 
Pièce 1380, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666-2111 - ATS: 
666-0778. Pour de plus amples renseignements VOUS pouvez 
également contacter les Affaires publiques du CRTC Hull au 
(819) 997-0313, Fax (819) 994-0218. 


Conseil de la radiodiffusion et des! 
lécommunications canstennes 


offrir si ce n'est de déclarer qu’elle 
espère pouvoir mettre en place une 
chaîne de nouvelles'en français». 
L'ICEA veut que les consom- 
mateurs francophones arentaccès À 
des canaux spécialisés comme Ca- 
nal Famille et VS sans payer un 
soude plus: Plutôtque de se «livrer 
pieds et poings liés aux 
câblodistributeurs», l'Institut de- 
mande au CRTC de s'assurer qu'il 
ny ait pas un plus grand déséquili- 
bre entre les services francais et 
anglais etque l'augmentation des 
coûts pour les nouveaux services 
«reste dans les limites duraisonna- 
ble» pourles consommateurs. 





Canadä 


tudedesinitiatiVes en matière 










ativesen/matière de dévelop= 
rs de lapériodeallant de 1985 
ontdisponibles d'icrle2'avril 








Salle 







, Hull (Qué.) (819) 997-2429 
Égionaux mentionnés. crdes- 











Canadian Radio-television and 
Telecommünications Commission 








Le 31 mar 


autochtones 


questions. C’est en travaillant 
seront plus fortes. 
1. Quelles sont les langues offici 


autochtones sont reconnues? 
dénées? 


fédéral de l'Est de l'Arctique? 


Journée des langues 


La conscientisation et la promotion des langues 
autochtones sont des aspects importants de la culture 
des T.N.-O. Tester vos connaissances en répondant à ces 


2. Ya-til d'autres endroits au Canada où les langues 


3. Que signifie le mot «Nunavut»? 
4," Quelle langue autochtone parle-t-on à «Lynx River»? 
5.À quelle famillelinguistique appartiennent les langues 


6. Les langues autochtones des T.N:-O: utilisent deux 
systèmes d'écriture. Nommez-les. 
7. Quelle langue autochtone parle Jack Anawak/député 








S 






ensemble que nos langues 






elles des T.N.-O.? 














Le personnel d'Emploi et immigration Canada 
vous invite à célébrer le déménagement de leur bureau 
et la mise en plave des services suivants : 
e Les tableaux d'affichage électronique 
d'offres d'emploi 
eLe centre-info concernant les 
différents ministères fédéraux 
e Les chemins de la réussite - Programmes d'emploi 
et de formation pour les Autochtones 


Venez nous rendre visite 
lors de notre porte ouverte 


Mercredi, 31 mars 1993 
de 14h30 à 17h00 
5020, 48 e rue 
Yellowknife 


Canadä 


EIC: EIC: 
Where people Notre raison d'être, 
matter c'est vous 








8. Que signifie le mot «Denendeh»? 


9. Quelle langue autochtone parle Ethel Blondin, députée 


fédérale de l'Ouest de l'Arctique? 


10. Quelles lois territoriales touchent aux langues officielles? 


11. Quelle langue autochtone parle Super Shamu? 
12. Combien y a-t-il de langues dénées aux T.N.-0.? 
Nommez-les. 
13. Quand a-t-on nommé la première commissaire aux 
langues? ; 
14. Dans quelle langue autochtone chante Susan Aglukark? 
15. Comment dit-on «merci» en chipewyan? 
Comment vous en êtes-vous tiré? qu 
De 0 à 5 bonnes réponses  Pastres bien 
De 5 à 10 bonnes réponses Pas pire 
De 10 à 14 bonnes réponses Très bien * 
15 bonnes réponses Félicitations! 


Parlez à vos enfants 
dans votre langue ! 


Sauvegardons n0S 


langues! 
....e 





st 
Nonpatiries anpuesOficielles 


MinistéredellExécutif 
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Transfert de responsabilités aux communautés 


BIENVENUE à la première édition de TRANSFERT, le bulletin au moyen duquel nous vous tiendrons au courant des nouvelles GONCOMAE le Done 
responsabilités aux communautés à travers les Territoires du Nord-Ouest. Nous espérons que vous trouverez le bulletin informatif tout en étant utile. 
Si vous avez des questions ou des commentaires, prière de communiquer avec le Groupe de travail sur le transfert des RENRONENIEES us COMIOUTAULÉS 
(GTTRC) par téléphone ou par écrit. Le numéro de téléphone et le nom des personnes responsables se trouvent plus loin dans le présent bulletin. 


Nouvelles des T. N.-O. 


En un mot 


Que faisons-nous? 

Nous offrons la possibi- 
lité aux communautés inté- 
ressées de s'occuper elles- 
mêmes de la prestation des 
programmes et des services 
actuellement offerts par le 
gouvernement des T. N.-O: 


Pourquoi 


le faisons-nous? 

De nombreuses commu- 
nautés ont demandé à exer- 
cer un plus grand contrôle 
surce qui se passe chezelles. 

Les communautés de- 
vraient être en mesure de 
s’occuperdelaprestationdes 
programmes et des services 
de façon à produire de 
meilleurs résultats. 


Comment 
allons-nous 


nous y prendre? 

Nous allons : 

1. Renseigner les com- 
munautéssurles programmes 
et les services qu'elles pour- 
raient vouloir offrir, en : 

+ demandant aux mi- 
nistres de venir faire des dé- 
clarations aux réunions des 
dirigeants; 


- rencontrant les dépu- 
tés afin de leur fournir de 
l'information qu'ils peuvent 
communiquer aux résidants 
de leur circonscription; 

+ tenant des ateliers 
dans les communautés qui 
demandent plus de rensei- 
gnements. 

2. Travailler avec les 
députés et les gens des com- 
munautés afin de savoir 
quelles communautés vont 
entreprendre le processus de 
transfert (il sera sans doute 
impossible de travailler avec 
toutes les communautés in= 
téressées en même temps). 

3. Travailler, en colla- 
boration avec le ministère des 
Affaires municipales et 
communautaires, auprès des 
communautés qui se disent 
intéressées afin de les aider à 
décider quels programmes et 
quels services elles aime- 
raient offrir, en : 

+ les aidant à découvrir 
quels problèmes elles es- 
saient de régler; 

+ les aidant à trouver 
quels programmes et quels 
services pourraient les aider 
à régler les problèmes. 

4, Aïder les commu- 
nautés à comprendre : 

+ ce qu'elles font de 
bien\présentement; 





NT Message 1e PHONDTADIENS 


Stephen Kakfwi, 
. ministre responsable du Projet de 
transfert de responsabilités aux 
communautés 


La leader du gouverne- 
ment a écrit aux municipali- 
tés et aux organismes locaux 
pour leur expliquer l'enga- 
gementdugouvernementdes 
Territoires du Nord-Ouest à 
transférer, aux localités inté- 
ressées, plus de pouvoirs et 
de responsabilités au niveau 
de la gestion des program- 
mes et des services. C'était 
autoutdébutdu processus de 
la planification interne. 

Je suis heureux de vous 
annoncer que le gouverne- 
mentdes Territoires du Nord- 
Ouest a approuvé le Plan de 
mise en oeuvre du transfert 
de responsabilités aux com- 
munautés ainsique la Politi- 
que de contributions du pro- 
jet de transfert de responsa- 
bilités aux communautés. Si 
l’Assemblée législative en 
approuve le budget, lescom- 
munautés pourront jouir 
d'une certaine aide financière 
afin de les encourager à par- 
ticiper davantage au proces- 
sus de transfert de responsa- 
bilités. 

J'espère que vous trouve- 
rez les possibilités offertes 
par le Projet de transfert de 
responsabilités aussi exci- 
tantes que nous les trouvons. 
Grâce à ce projet, les com- 
munautés pourrontcontrôler 
et utiliser les ressources af- 
fectéesaux programmes, leur 
permettant ainsi demenerles 
affaires delacommunautéen 


Le ministre responsable 


fonction des besoins et des 
priorités de l'endroit. Le Pro- 
jet peut faire partie du pro- 
cessus de développement 
déjà en cours dans votre lo- 
calité. 
Sivousdésirezenappren- 
dre davantage surle Projetde 
transfert de responsabilités 
aux communautés, prière de 
m'écrire pour demander la 
tenued’unerencontreoud/un 
atelier. Vous aimeriez peut- 


+ ce qui doit être amé- 
lioré; 

* cequ'il y a d'autre à 
faire pour être en mesure 
d'offrir plus de programmes 
ou de services; 

°+ comment elles peu- 
ventapprendre à faire plus et 
mieux; 

- comment elles vont 
offrir les programmes et les 
services (par exemple, com- 
ment organiser les bureaux, 
qui relèvera de qui, etc.) 

» commentsavoirsiles 
programmes et les services 
sontofferts delabonnefaçon 
(une fois que les program- 
mes et les services relèvent 
de lacommunauté); 

+ comment juger du 
succès des programmesetdes 
services. 

5. Travailler avec les 
communautés pour en arri- 
veràs’entendresurles points 
suivants : 

° qui, dans la commu- 
nauté, s'occupera de la pres- 
tation des programmes et des 
services; 

» quelles sont les res- 
ponsabilités de la commu- 
nauté, 

+ quelles sont les res- 
ponsabilités du gouverne- 
ment des T. N-O. 

6. Travailler avec les 
ministres et les ministères 


_… | pour déterminer quels 


pouvoirs, ou quels pouvoirs 
décisionnels, doiventencore 
relever des ministres (il se 
peut qu'ils n'en gardent 
aucun) en: 

+  étudiantlesloisetles 
règlements pour savoir 
quelles responsabilités peu- 
vent faire l’objet d’un trans- 
fert; 

* modifiant les lois ou 
les règlements afin que les 
communautés puissent s'0c- 
cuper elles-mêmes de la 
prestation de programmes et 
de services. 

7. Etudier la constitu- 
tion, lesrevendications terri- 
torialesetles gouvernements 
autonomesafin des’assurer 


être également en parler.à|Mque idée detransférer des 


votre député. Bon nombre de 
communautés ont déjà de- 
mandé la tenue de rencon- 
tres, et plusieurs ont entre- 
pris le processus de transfert. 
Certains transferts sont sim- 


responsabilités “aux com- 
munautés constitue, du 
moins en partie, un premier 
pas dans la bonne direction. 

8. Elaborerleslignesdi- 
rectrices relatives aux res- 


ples et peuvent se produire | ponsabilités qui devraient 


dansuncourtdélai. D'autres, 
parcontre,sontdenature plus 
complexeetpeuventprendre 
jusqu'à un an ou plus avant 
d’être mis en place. Comme 


faire partie des propositions 
sur le transfert. 
Personnes à contacter pour 
obtenir des renseignements 
ou-pour demander la tenue 


nous ne Savons pas encore | d’une rencontre ou d’un ate- 


combien de communautés 
sont intéressées, nous ne 
sommes donc pas en mesure 
de savoir combien de ques- 
tions de transfert de respon- 
sabilitésnous pouvonstraiter 
à la fois. Certaines demandes 
devront peut-être attendre, 
mais je peux Vous assurer 
quenoustraiterons toutes les 
demandes le plusrapidement 
possible avec les ressources 
dontnous disposons. Je vous 
invite à penser sérieusement 
à prendre part à ce projet. 


desAffaires intergouvernementales et autochtones, 


Stephen Kakfwi 


lier. 
Ministre : 
lhon: Stephen Kakfwi 
(403) 873-7139 
Sous-ministre: 
Bob Overvold 
(403) 873-7143 


Groupe de travail 
Gary Black 
(403) 873-7910 
Sheila Bassi 
(403) 920-7042 
Gabriela Sparling 
(403) 920-3446 
James Lawrance 
(403) 873-7546 


ForT 
FRANKLIN 


Le 23 décembre, c’est 
avec une:très forte majorité 
(82%) que les résidants de 
Fort Franklin ont voté en fa- 
veur de lacréation d’un seul 
gouvernement municipal, 
soit la création d’une com- 
munautéàchartecomprenant 
l’ancien conseil de hameau 
et le conseil de bande. En 
vertu de la Loi sur les\com- 
munautés à charte, loi rele- 
vant du ministère des Affai- 
res municipales et com- 
munautaires, une commu- 
nauté qui, désire changer de 
statut doit tenirun plébiscite 
danslequelsoixantepourcent 
des votants appuient le 
changement. Les élections 
des membres du conseil en 
vertu de lanouvelle charte de 
communauté auront lieu en 
avril 1993. Des pourparlers 
concernant le transfert de 
responsabilités aux commu- 
nautés figureront vraisem- 
blablement à la tête des 
priorités de lanouvellecharte 
de la communauté. 


- ARCTIC 


RED RIVER 


La localité d’Arctic Red 
River pense maintenant à 
devenir une communauté à 
charte afin de pouvoir em- 
baucher des agents d’exécu- 
tion des règlements et être 
propriétaire de biens immo- 
biliers.Maintenantquela Loi 
sur le règlement de la reven- 
dication territoriale des 
Gwich'in a été adoptée, 
d’autres communautés 
gwich'invontallerdelavant 
avec des plans de transfert de 
responsabilités tout en con- 
tinuantleursnégociations sun 
la question d'autonomie 
gouvernementale. 

Toutes les communautés 
gwich'in, de même que le 
conseil tribal, ont présenté 
des plans de travail relatifs 
auttransfert. Le ministère des 
Affaires municipales et 
communautaires et le minis- 
tère responsable des Affaires 
intergouvernementales et 
autochtones vont aider la lo- 
calitédans sesrecherches sur 
le transfert de responsabili- 
tés. 


CAPE 
DoRrsET 


Grâce à l'aide financière 
du ministre responsable des 
Affaires intergouverne- 
mentales et autochtones, la 
localité de Cape Dorset en- 
treprend des recherches ap- 
profondies/sur le transfert de 
responsabilités et le dévelop- 
pement communautaire afin 





FRE 


de se préparer au transfert 
d'une partie des responsabi- 
lités relatives aux services 
sociaux, au logement et à 
d’autres programmes. 


POND INLET 


Lalocalité de Pond Inleta 
demandé la tenue d'un ate- 
lier pour discuter du Projet 
de transfert de responsabili- 
tés aux communautés etpour 
obtenir plus d’information 
sur les programmes dugou- 
vernement des T. N:-O: 


CONSEILS 
REGIONAUX 


Le CoNsEIL RÉGIONAL DU 
KEEWATIN et le CONSEIL RÉ- 
GIONAL Du DEH CHo onttenu 
des ateliers. Le CONSEIL RÉ- 
GIONAL DU KiTiKMEOT a tenu 
un atelier au début du mois 
de mars etl} ASSOCIATION DES 
INurrouKimKMEOT étudie la 
possibilité de créer un orga- 
nisme régional responsable 
durdéveloppementéconomi- 
que. Les localités de Fort 
Lrarp, Forr Goo Hope, 
ForT SIMPSON, CAPE DORSET, 
CorAL HARBOUR et 
TukTOYAKTUK ont tenu des 
ateliers, FORn PROVIDENCE, 
BAKER LAKE, Lac LA Mar- 
TRE, BROUGHTON ISLAND, 
WRIGLEY, WHALE COvE, 
CHESTERFIELD INLET, ARVIAT 
et SAcHS HARBOUR tiendront 
des ateliers dans un proche 
avenir. 


NORMAN 
WELLS 


Cette municipalité assu- 
mera l’entière responsabilité 
des réseaux d’aqueduc, 
d'égout et de gaz naturel à 
partir du 1% avril 1993. La 
localité a de plus fait la de- 
mande d'ateliers portant sur 
le logement et les services 
sociaux: 


Divers 


Fort PROVIDENCE, FORT 
MCPHERsON, Arcric RED 
River, Fort Goop Hope et 
AKLAVIK ont demandé le 
transfertderesponsabilitésen 
ce qui a trait aux agents de 
développementéconomique. 


INuviK a reçu de l’aide 
financière pourqueleconseil 
municipal, les Inuvialuit et 
les Gwich'in étudient les 
possibilités de transferts. 


On planifie présentement 
une rencontre et un atelier 
avec les chefs dogrib. 


Les directeurs adminis- 
tratifs (et deux maires) de 
dix-huit localités ont assisté 
à la conférence de l'Associa- 
tion des administrateurs mu- 


Les membres du Groupe de 
travail sur le transfert des 
responsabilités aux commu 
nautés y-ont donné un-bref 
exposé portant sur le Projet 
de transfert de responsabili= 
tés aux communautés ebont 
passé l'avant-midi à répon- 
dre à des questions. Les ad- 
ministrateurs de bande de Ja 
région du Deh, Cho ont as- 
sisté à un exposé à Fort 
Simpson! et des. directeurs 
administratifs du Kitikmeot 
ont assisté à un atelier la 
première semaine de mars: 


Pour obtenir une liste 
complète des localités qui 
participent présentement au 
processus, et une liste de 
programmes qu'elles pensent 
offrir, prière de Vous adres- 
ser aux membres du Groupe 
de travail sur le transfert de 
responsabilités auxcommu- 
nautés où au bureau des Af- 
faires municipales et 
communautaires de votre lo- 
calité ou de votre région: 


En plus de nommer une 
personne chargée desktrans- 
ferts de responsabilités aux 
communautés, les ministères 
du gouvernement des D,N:- 
Oont, pour la plupart, com- 
mencé à discuter et à se pré- 
parer en vue de régler les 
nombreux problèmes qui 
surgiront au fur et à mesure 
que les transferts se poursui- 
vront. Suite à la demande 
d’un bon nombre de minis- 
tères, le Groupe de travail a 
offert des séances d'infor- 
mation. La liste des person- 
nes responsables dans cha- 
que ministère sera publiée 
dans la prochaine parution 
de TRANSFERT. Un comité de 
direction dessous-ministres, 
présidé par Bob Overvold, a 
été mis sur pied pour suivre 
de près la façon dont les mi- 
nistères s’y prennent pour 
réglerles questionssoulevées 
parles transferts proposés. 


Commentaires 


Il nous fera trèsiplaisirde 
lire Vos commentaires surce 
bulletin ainsi que surle Pro- 
jet de transfert de responsa- 
bilités aux communautés en 
général, ou sur une question 
en particulier. Si vous avez 
desquestions,noustenterons 
d'y répondre. Nous ne con- 
naissons pas encore toutes 
les réponses, mais nous y 
travaillerons au fur et à me- 
sure que les questions se po- 
seront. 

Nous espérons que 
TRANSFERT paraîtra plusieurs 
fois par année afin de tenir. 
les gensau courant de ce qui 
se passe et d'expliquer les 
problèmes et répondre aux 
questions qui se poseront au 
furet à mesure que le proces- 
sus de transfert se poursui- 
vra. 


REPORTAGE PHOTO 


L'AQUILON, 26 MARS 1993, PAGE 7 





Benoît Nanug raconte. 








C'est l'histoire d'un bé- 
névolequiadécidéderaconter 
régulièrement des contes aux 
enfants de la Garderie Plein 
Soleil. 

Par une belle après-midi 
ensoleillée, Benoît Boutin 
s’en allait songeur vers la 
vieille ville. Chemin faisant, 
son imagination forgeait un 
personnage à la mesure des 
enfants : Babou Nanuq, un 
ours à six pattes. Entouré 
d’uneribambelle de bambins, 
il conta. 

…Ilcontaitantetsibien sous 
l'oeil rieur et fasciné des en- 
fantsque BabouNanug; l'ours 















art, il ne faut rien laisser au 





image, Babou Nanuk devint 
polaire à six pattes, pris corps réel et les enfants entrepri- 
dans cettesalledejeuinondée rent de lui envoyer des des- 
de soleil. Leconteesttoutun sins en 
Benoît 
hasard. De fil en aiguille, de léger, chargé d’un colis des- 
mot en mot, d'image en  tiné à son personnage imagi- 


uise de lettre. Puis 











1 Nom: 

[I 

" Adresse : 
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j lan 
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1 2ans 


















naire. Comme pEOmIS, les 


enfantsrecevrontla 


rochaine 


fois une réponse de Babou 
Nanug. C'est un conte à épi- 
sodes,unconteur acrobatique 
qui retombe toujours sur ses 


pattes. 
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Prenez 
la plume ! 


… ou le clavier 
.. ou le crayon. 


Et arrondissez vos 
fins de mois grâce 
à un petit revenu 
supplémentaire. 








156 du mot 


Le journal L'Aquilon offre des conditions concurrentielles à ses journalistes 
pigistes soit 156 du mot. Si vous désirez obtenir plus d'information sur les 
conditions offertes par L'Aquilon et recevoir le petit guide de rédaction 
journalistique, écrivez-nous au C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


Guide de rédaction gratuit 
Le petit Guide de rédaction journalistique de L'’Aquilon 
est un outil indispensable pour toute personne désireuse 
de devenir pigiste pour le journal L'Aquilon. 

















LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU 


Le recensement 1991 de Statistique Canada | 


Augmentation des 
francophones dans 1 


De Lécénsenent de 1991 de Statistique Canada a été rendu public dernièrement. Les 
résultats fournissent des précisions sur les habitants des T.N.-O. et la situation des langues 
officielles. En 1991, il y avait 1385 francophones dans les Territoires, soit une augmen- 


tation de la population franco-ténoise de 7%. 


Les francophones ne représen- 
tentplus que 2,4% dela population 
totaledes Territoires du Nord-Ouest 
bien que leur nombre en termes 


absolus soit passé de 1290 à 1385 
en S ans, soit une hausse de 7%. 
Pendant ce temps, la population 
totale des T.N.-O. est passée de 52 





Il n'ya dans les T:N--O.que 80 personnes qui parlent la langue 


française.sans-parlerda langue angiaise. Parmi elles, la moitié 
sont des enfants de moins de 10 ans: 


Les retombées économiques du Nunavut 


Des emplois pour quelle 
main d'oeuvre ? 


Avec la création prochaine du territoire du Nunavut, 
notre société nordique s'apprête à vivre de grands chan- 
gements. Qu'on le veuille ou non, nous aurons à nous 
adapter à de nouvelles réalités politiques, sociales et éco- 
nomiques. Beaucoup d'emplois seront créés dans le futur 
Territoire; reste à trouver une main d'oeuvre suffisante. 


Lors de l'exposition commer- 
ciale quis’esttenue ällgaluit à la fin 
dumois de mars, un grand nombre 
d'entrepreneurs se sont montrés 
attirésparlamannede ],14milliards 
de dollars que recevra le peuple 
inuit. Afind'en connaître davantage 
à propos des emplois qui seront 
créés dans ce nouveau territoire, 
L'Aquilon rencontrait récemment 
M. Ken MacRury, directeur régio- 
nal du gouvernement des T.N.-O. 
pour la région de Baffin. Il nous 
parle des différentes étapes qui 
doiventétre franchiesentre 1993 et 
1999, année prévue pour l'entrée 
en fonction du gouvernement de 
Nunavut. «La première tâche à ac- 
complir dès que la chambre des 
communes à Ottawa aura ratifié la 
loi sanctionnant l'entente territo- 
riale du peuple inuit et la création 
du nouveau territoire, sera la mise 
en place de tout un ensemble de 
commissions et derégies qui auront 
àadministrerlesdifférentessections 
de l'entente», explique M. 
MacRury. 

Cette mise en place se fera im- 
médiatement. Les délais 
d'implantation de ces diverses 
commissions sont de deux ans, 
Done, d'ici 1995, chacune d'entre 


elles devra être opérationnelle. Les 
commissions du Nunavut couvri- 
ront plusieurs domaines la faune, 
la gestion des eaux, l’utilisation 
des terres, les études d'impact sur 
l’environnement. Enfin, la com- 
mission dupatrimoine du Nunavut 
s'occupera des fonds obtenus du 
gouvernement fédéral suite à la 
ratification de l'entente. Dès lemois 
de mai 1993, on commencera à 
organiserces organismes qui, àeux 
seuls, créeront plus de 126 emplois 
directs. «A cestade, on ne parle pas 
encore des emplois qui serontcréés 
par le nouveau gouvernement du 
Nunavut. Ces quelque 120emplois 
ne représentent que la main 
d'oeuvre nécessaire pour gérer les 
nouvelles responsabilités qui dé- 
coulent de l’entente territoriale 
proprement dite», ajoute M. 
MacRury. 
Eneffet,onsaitdéjàqu'aucours 
des négociations territoriales, les 
gouvernements d'Ottawa et de 
Yellowknife, acquiescant aux de- 
mandes de la Fédération Tungavik 
du Nunavut (FTN), ontconvenu de 
créér un nouveau gouvernement 





Suite en page 5 
Nunavut-emplois 
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240 à 57 430 soit une hausse de 
10%. Ces quelques chiffres pro- 
viennent des résultats du 
recencement de 1991 que Statisti- 
que Canada a commencé à rendre 
public dernièrement. 

En 1991, il y avait près de 1385 
personnes dont la langue mater- 
nelle était le français, soit 2,4% de 
la population totale, La langue ma- 
ternelle signifie la première langue 
apprise dans l'enfance et encore 
comprise. Par contre, il n'y a que 
610 personnes dont la langue 
d’usage à la maison est le français. 

Les françophones constituentle 
cinquième groupe linguistique en 
importance dans les T.N.-O. La 
langue anglaise domine évidem- 
ment tous les autres groupes lin- 
guistiques. En effet, 31 230 per- 


Sue en page z. 
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L' , 
Alain Tremblay, de passage à Yellowknife, a renoué avec la tradition de la prison du carnaval. 
Pas de badge, derrière les barreaux. Pour une durée plus ou moins longue. 


1385 francophones dans les T.N.-O..... 
Portraits de francophones rie 
Éditorial : Une même lutte contre 
l'assimilation... 

Nunavut és 


Carnaval 
du 


caribou 


reportage-photo en 
page 6 
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1385 francophones dans les T.N.-O. 


Sonnes (54% dela population)sont 
delangue matemelle anglaiseet37 
185 personnes (64%)utilisentcette 
langue àlamaison. Cettesituation 
démontre bien la force d'attraction 
de la langue anglaise par rapport à 
toutes les autres langues dont le 
françaisetleslangues autochtones: 

Le deuxième groupe linguisti- 
que en importance est constitué 
des personnes dont la langue ma 
ternelle est l'inuktitut. 16 565 per- 
sonnes (29%).sont de langue ma- 
ternelle inuktitut et 13 535 per- 
sonnes seulement l'utilisent à la 
maison. 

















lundi au jeudi 
15hà 1h 


D'où viennent les Ténoi(e)s ? 


Sur l'ensemble de la population, plus de 54485 personnes sontdes 
Canadiens non-immigrants. Plus de 57% d'entre eux (32790) sont nés 
dans les T.N.-O. Plus de 4505 Canadiensnon-immigrants sontoriginai- 
res de l'Alberta, 3945 du Manitoba, 3835 de l'Ontario, 2515 de la 
Saskatchewan, 2020 de la Colombie-Britanique, 1570 duQuébec 
1215 de Terre-Neuve, 980 de la Nouvelle-Ecosseet quelques centaines 
seulement pour chacune des autres province oulterritoire, 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es… 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 


Le troisième groupe linguisti- 
que est constitué des langues 
Slavey. 2310 personnes (4%) sont 
de cette langue maternelle et seu- 
lement 1300 l'utilisent encore à la 
maison. 

Le quatrième groupe est consti- 
tué par la langue Dogrib : 2110 
l'utilisentcommelanguematemelle 
et 1625 la parlent toujours à la 
maison. 

Vient ensuite le français puis, 
loin derrière, le chipewyan, le 
gwich'in, l'allemand, le chinois et 
le cree. 

Autres statistiquesintéressantes, 





















vendredi et samedi 
15h à2h 






Nettoyage de tapis: 


JR. Carpet'82 


C.P. 2572 
Yellowknife, TNO X1A 2P9 \ 
(403) 873-9518 ne 


Informez-vous 
de nos spéciaux! 






ce sont plus de 52 345 personnes 
qui sontcapables de tenir une con- 
versation en anglais (91% de la 
population) et 3575 personnes en 
français (6% de la population). Ici, 
la langue française se situe au troi- 








Langue 





sième rang, devancée uniquement 
parla langue anglaise et l'inuktitut 
(18 000 personnes peuvent parler 
inuktitut, soit 31% de lapopulation 
totale).[In/yaque80personnes qui 
parlent la langue française sans 


Situation des langues officielles dans les T.N.-O. 
Source : Statistique Canada 1991 


Population totale de référence : 57 430 
Langue 
maternelle 


Langue 
d'usage* 


maîtriserlalangueanglaiseet parmi 
eux 70)sontunilingues francopho- 
nes. De ces 80 personnes, plusdela 


“moitié sontdes enfants de moins de 


10/ans et une dizaine sont âgés de 
65 anset plus. Alain Bessette 






Langue 
connue** 




















Anglais 


Français 





Inuktitut 


Esclave 





Dogrib 








Chipewyan 


Gwich'in 











Cri 





31 230 


1 385 


16 565 


2 310 





2 110 





37 185 
610 


13 535 





1 300 





1 625 





555 225 








310 25 








195 20 


* Fait référence à la langue parlée à la maison 
* Fait référence à une langue dans laquelle une personne peut tenir une conversation 


3% 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél : 979-2941 


INUVIK 


Tél : 982-3007 
Fax :979-2204 Fax : 982-3010 
COPPERMINE SCOTIA CENTER 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 





Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du câteau? 


Pour vous assurer d'un emploi cet été, pourquoi ne 
lanceriez-vous pas votre propre entreprise ? 


Si vous étudiez à temps plein et que vous comptez poursuivre 


vos études à l'automne, et êtes légalement autorisé à travailler 
au Canada, vous pouvez emprunter jusqu'à 3 000 $ pour vous 
lancer en affaires dans le cadre de Défi 93, le programme fédéral 
d'emplois d'été pour étudiants. 

Vous obtiendrez tous les détails à l’une des succursales de la 


euremement du Cards Goremmeat 0! Cansda 
BU ET En su does Mer one 10 Fou 


Banque fédérale de développement, à l’un des Centres d'emploi 
du Canada out l’un des Centres d'emploi du Canada pour 
étudiants, à n'importe quelle succursale de la Banque Royale du 
Canada ou de la Banque Nationale du Canada. 

Venez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 


idée, vous savez, ça peut vous mener loin. 
Vous pouvez nous joindre sans frais 


au | 800 361-2126. 


Canadä 


Défis 


BANQUE ROYALE 
ROYAL BANK 

























52 345 









3 575 





18 005 












2 825 
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330 






Échos des T.N.-O. 


Glace-fonte : 
danger 


Une campagne d'information 
pour sensibiliser le public aux 
dangers de se déplacer sur l’eau ou 
sur la glace commence ce mois-ci. 
Beaucoup de gens continuent de 
pêcher, de chasser et de trapper ou 
tout simplement de prendre l'air 
dans la nature. Avec le printemps 
pointant le bout de son nez, certai- 
nes précautions élémentaires doi- 
vent être prises. «De bonnes pré- 
cautions, explique Titus Alloolo0, 
le ministre des Affaires municipa- 
lesetcommunautaires, sont vitales 
à la survie de chacun». Des brochu- 
res expliquant les consignes de sé- 
curité seront envoyées dans les 
communautés, les écoles, les bu- 
reaux gouvernementaux et les ha- 
mEaux. 

Il y a eu 111 noyades dans les 
Territoires du, Nord-Ouest entre 
1983et1991.La majeure partie des 
victimes était âgée de 15 à 24anset 
plus de la moitié des noyades sont 
dues à un manque de précautions 
lors de promenades en mer. «Pire 
encore, ajoute Titus Allooloo, 
l’alcoola causé entre 35 et39% des 
noyades». 


Le projet hydro- 
électrique 
dogrib est 


conclu 


Les Dogrib du Conseil tribal du 
Traité 11 et la Compagnie d'élec- 
tricité des T.N.-O. pour le déve- 
loppement du potentiel hydro- 
électrique de larégion North-Slave 
ont signé un accord vendredi 26% 
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… Robin Dupuis, directeur du centre de désintoxication de Detah 


Robin Dupuis, un Franco-Labradorien de 33 ans, est arrivé à Yellowknife le 15 janvier 1993 pour occuper les fonctions de directeur général du centre 


de désintoxication. Amoureux du Nord, sportif, francophone dont les heures de bénévolat remplissent des feuilles de vol, 
cinq ans. 





il compte bien rester au moins 


On pourrait le surnommer 
«Monsieur3000 volts», quoique la 
formule»soit banale et un peu tri- 
Viale«Dormir est une perte de 
temps; siseulement on pouvait se 
pluggen»,Vâche Robin Dupuis tout 
enkconduisant son camion sur la 
route de glace de Detah. C’est le 
début de l'après-midi et il doit 
amener des clients du centre de 
désintoxication de Detah à 
Yellowknife. L'horaire al’airserré. 
Tout en jetant un coup d'oeil sur 
Sespapiers pours'assurerde l'heure 
exacte du rendez-vous, il parle de 
sesintérêts.: «Je fais de la médita- 
tion, du karaté, du triathlon, de la 
raquette (..…) Mais ici mon emploi 
sera la première des priorités. Di- 
manche dernier, c'était la première 


{ 





journée que jerestais chez moi. Je 
me suis forcé pour rester loin du 
bureau». Effort d'autant plus diffi- 
cile qu'il habite sur son lieu de 
travail, à deux pas du bâtiment 
principal du centre de désintoxica- 
tion de Detah. 

C'esten décembre 92 que Robin 
Dupuis vient pour la première fois 
à Yellowknife, pour une entrevue 
d'embauche. «J’avaiségalementle 
choix d'aller à Montréal, mais je 
suis quelqu'un du Nord». Effecti- 
vement, Robin a travaillé comme 
directeur général d'un centre de 
traitementdes abus d'alcool durant 
5 ans à North West River, commu- 
nauté innu de 550 personnes située 
à côté de Goose Bay, au Labrador. 
«J'étais le seul francophone, ra- 





Il 


| 


conte-t-il. Je travaillais à 100% en 
anglais. Au départ ça a demandé 
beaucoup d'ajustement, c'était pas 
malMdur. Il existait seulement un 
magasin, mais ce n'était pas l'isole- 
ment total parce qu’à 50 km se 
trouve Goose Bay, une grosse base 
militaire. Je suis allé souvent à la 
chasse; je suis parti pêcher avecun 
vieil inuit pendant deux mois». 

De ces contacts avec les autoch- 
tones, Robin a gardé, entre autres, 
le goût de raconter des histoires, 
dont il est friand, et un intérêt évi- 
dent pour ces différentes cultures. 
Unatout, sans aucun doute, pour 
son travail au centre de désintoxi- 
cation. «Je ne vais pas dire äun gars 
«Arrête de prendre un coup!» Je ne 
peux pas parlerainsidirectement. Il 
faut respecter leur manière de pen- 
ser, de dire les choses. Il faut inté- 
grertoutes ces notions». 

Mais on l’aengagé d'abord pour 
d’autres raisons, dit-il. «Pour ma 
connaissance des programmes et 
ma qualité de gestionnaire. C'est là 
que je vais jouer un rôle. Je dois 
m'assurer de la bonne marche des 
affaires. Mais j'aime aussi le con- 
tact avec les gens, faire des pro- 
grammes avec les clients (...) Le 
style que j'utilise, c’est d'essayer 
de tout connaître : Ça Va du budget 
annuel à la manière de mettre le 
savon dans le lave-vaisselle. La 
première fois que je suis arrivé au 
centre, les clients pensaient que 
j'étais unautre client. J'ai parlé aux 


gens, j'ai ramassé des informa- 
tions». « x 
Cercentre Robin Dupuislewoit 


Échos des T.N.-O. Echos des T.N.-O. ainsi: «ici ce n'est pas une indus- 


æ mars. Ce projet sera développé, 
construitetcontrôlé parla Compa- 
gnie d'électricité dogrib. Les sites 
concernés se trouvent sur les riviè- 
res Snare et Lac La Martre. Ce 
projet devrait fournir du travail et 
de la formation aux habitants de 
Rae/Edzo, Snare Lake, Rae Lakes 
etLacLaMartre. La première phase 
du projet représente un investisse- 
ment de 35 millions de dollars. La 
deuxième phase 80 millions de 
dollars. 


Les Barenaked 
Ladies à Iqaluit 


Le lundi 12 avril, le groupe rock 
les Barenaked Ladies sera à Iqaluit 
en concert avec les groupes locaux 
Uvagut et Nightsun. Le spectacle 
auralieu à l'école Inukshuk.Ils'agit 
en fait de trouver des fonds pour la 
société de diffusion inuit (Inuit 









LPS Blachford Lake Lodge 


(Box 1588, Yetomarile, NII Canacis LA 2P2 Talnpnons (409) 873-3903 


(eo À la demande générale 


2° retraite pour femmes... seulement 
à Blachford Lake, 
du 28 avril au 25 avril 1993 
Prix : 299$ par personne 
Ce prix inclut le voyage en hydravion, une cabine 
toute équipée et une foule d'activités, dont : des 
sessions de massage et de yoga avec des 
professionnelles, un magnifique sauna, etc: 
De nombreuses activités de plein airsont également 
offertes : ski de fond, raquettes, pêche sur glace. 


Pour plus de renseignements, (403) 873-3303. 
Un dépôt de 100 $ est exigé lors de la réservation. 


Broadcasting Corporation). IBC a 
vu les subventions qu'elle recevait 
du fédéral réduites à cause des ré- 
centes coupures. Le billet d'entrée 
pour le concert est de 25$: Pour 
plus d'informations, contactez le 
bureau d'IBC à Iqaluit au (819) 
979-6231. 


Fort Franklin 
(re)devient 
Deline 


Début avril, Fort Franklin 
changera de nom: Cette commu- 
nauté deviendra Deline, ce qui si- 
gnifie en North Slavey «là où les 
eaux s'écoulent». Le conseil de 
bande et le conseil de hameau de 
FortFranklmonttentédefusionner. 
depuis plus de dix ans. L'élection 
du conseil de Deline aura lieu en 
avril. 
















trie, précise-t-il, c'est un service. 
C'est important que toutle monde 
travaille uni. Les clients quivien- 
nent ont besoin de se sentir dans 
une. atmosphère agréable. Je-.suis 
très honnête, direct. Parexpérience, 
je pense que c'est la meilleure fa- 
çon de travailler». Quant à la ma- 
nière d'aborder l'alcolisme, Robin 
explique qui «il faut ajuster les 
programmes aux individus et non 
pasle contraire. Mais, dans tous les 
centres que j'ai vu, il ny a pas de 
solutionmapgique- Il fautévaluer ka 


mauvaisedirection delllindividuet 
trouverles moyens d'en sortir». Au 








centre de Detah, c'est d'abord 72 
jours sans substance. Pouraiderles 
clients, il existe des sessions de 
thérapie; des présentations de films, 
des conseillers. On y développe 
aussi beaucoup de programmes in- 
ternes. «lei, ilyaune bonne organi- 
sation et au niveau de l'aménage- 
ment, les conditions sont très bon- 
nes». 

De quoi permettre à Robin de 
suivre sa philosophie : «Ma philo- 
sophie,c'estdem'engagercinqans: 
Puit LOU ON COMMERCE CAN ar. 
soit on'changerdejob». 

Emmanuel Carcano 
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jeu à lnopiel 


Je profite des servitess en ramgañsi 


Pour plus d'information sur les services en français offerts par 
l'hôpital Stanton de Yellowknife, renseignez-vous auprès du 
service des langues au (403) 920-4111 poste 103. 
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Journée nationale des langues autochtones 


Une même lutte 


Le 31 mars, c'étaitla Journéenationale 
des langues autochtones. Une journée 
dedeuilnational quoi! Ailleurs au pays, 
les langues autochtones se portent très 
mal. À l'instar dela langue française, les 
langues autochtones se retrouvent en- 
glouties dans un océan culturel anglo- 
phone et disparaissent à un rythme ef- 
farant. 

Dans les Territoires du Nord-Ouest, 
la population autochtone et métis re- 
présente environ 60 % de la population 
totale. Cependant, en 1991, seulement 
38% de la population se déclarait de 
langue maternelle autochtone. Pire en- 
core, seulement 29% de la population 
utilise toujours une langue autochtone à 
la maison. 

Les langues autochtones se portent 
mal, icimême, dernier recoin du pays où 
les ethnies aborigènes forment encore la 
majorité de la population. 

Quelles sont les mesures concrètes 
mises en oeuvre afin de combattre cette 
assimilation ? Peut-on déceler une vo- 
lonté réelle de la part du gouvernement 
pour renverser la vapeur ? . 

Au niveau des mesures concrètes, 
l'entente Canada-GTNO vient fournir 
des moyens financiers aux différents 
programmes de promotionetde soutien 
guesautochtones.Ilestcependant 


encore trop tot pour évaluer l'impact 
qu'aura cette entente sur les langues 
autochtones. 

Au niveau de la volonté gouverne- 
mentale, la situation est moins claire. Le 
gouvernement est actuellement orienté 
dans des actions de laissez-faire. Un 
exemple : dans l'éducation, les conseils 
scolaires locaux ont encore le privilège 
dedispenserleurenseignementunique- 
ment en anglais et des disparités surgis- 











contre l'assimilation 


sent alors d’un village autochtone à 
l’autre. Alors que dans certaines écoles, 
l’enseignement se véhicule en langues 
autochtones, quelques centaines dekilo- 
mètres plus loin, les enfants se font assi- 
miler allègrement à l'anglais. 

Y a-t-il une obligation dans les pro- 
grammes pédagogiques pour l'appren- 
tissage d’une langue autochtone ? Com- 
bien de jeunes autochtones, maintenant 
parfaitement assimilés, ont l’occasion 
d'apprendreunelangueautochtonedans 
lesécoles?Ici,c'estlesacro-saintprincipe 
du respect de l'autonomie régionale qui 
l'emporte sur les impératifs de protec- 
tion culturelle. 

Il semble que la promotion des lan- 
guesautochtonesnesefaitqu'en fonction 
des budgets précis de l'entente Canada- 
GTNO. Pourtant, l’ensemble du budget 
gouvernemental devrait être orienté de 
façon à promouvoir les langues autoch- 
tones. Ne sommes-nous pas dans un es- 
pace géographique majoritairement 
autochtone ? Pourquoi les autochtones 
doivent-ils passer en second ? 

Il faudrait un coup de barre philoso- 
phiqueetidéologiqueimportantafinque 
soit reflétée au sein du gouvernement 
(pas seulement du caucus) une réelle 
volonté de tasser l'anglais de côté. Car 
c'est ça l'ultime démarche à entrepren- 
dre pour sauver les langues et les cultu- 
res autochtones. Il s’agit de reprioriser 
leslangues autochtonesätouslesniveaux 
du gouvernement. 

Au rythme où se fait l'assimilation, 
dans quelques décennies il n’y aura plus 
de culture autochtone. Ceux-ci ne forme- 
ront plus qu'un groupe ethnique sans 
valeur culturelle originale; de simples 
petits anglais à la peau sombre. 

Alain Bessette 
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DU 28 MAI AU 6 JUIN 1993 


SEMAINE «CANADA 9 3 
en QUELLE SENSATION! 


La Semoine «Canada enforme», 
‘entreprendlune deuxième 
décennie a litre de plus grande 
monifestation.de 

l'activité physique au 

monde. La Semaine 
#Canoadaen forme» 

offre aux Canadiennes 

et aux Canadiens une 

foule d'occasions 
diintégrenl'activité, 
TR ATNRATELE 2 
Vie quotidien par le biais 
deises projets d'envergure 
nationale. 


Pour de plus amples 
renseïgnements veuillez 
écrire ou téléphoner à: 


Secrétariat dela Semaine 

KCanadalen forme» 

1600, promenade James Naismith, 

Gloucester (Ontario) K1B 5N4 

Tél.: (613) 993-0107 Téléc.: (613) 993-6089 


Gouvemament dû Canada (Govemment of Canada 
Condition physique 81 Spor amateur Finess and Amalaur Spor 


[LU 


Coordonnées por le Secrétarial de la Semaine 4Conodo en lorme>, lo Semaine «Canodo en formes ele résuot 
de La cclloborafion de Condition phyiique ei Spon Amour, des gourememenh provinciaux ef leroriaux, des 
erganiames nationaux el des commanditaires corporoih 





La pauvreté 
au Canada 


Ils ont beau se multiplier, les 
virages politiques trop brusques 
continuentde me mystifieretde me 
paraître anormaux. Quand, par 
exemple, un chef d'Etat comme 
Gcorge Bush passe, en l’espace de 
quelques mois, d'une cote d'ap- 
probation de 92% à une défaite 
humiliante, la rapidité de la volte- 
face que se permet l'opinion amé- 
ricaine m'inquiète. 

Quand, chez nous, l'avance 
censément insurmontable des: libé- 
raux de M. Chrétien disparaît du 
seulfaitqueM.Mulroney annonce 
son départ, je ne suis pas davantage 
rassuré. Je cherche, en tout cas, 
avec passablement d'inquiétude, la 
rationalitéquiexpliqueraitunetelle 
volatilité dans l'adhésion à un chef 
politique, à un programme, à une 
pensée. 

Mais peut-être est-ce précisé- 
ment là qu'il faut chercher la solu- 
tion du mystère. Peut-être ne s’agit- 
il plus, en effet, de choisir une 
orientation importante. Dans cette 
hypothèse, le vent tournerait à une 
vitesse folle parce que l'opinion ne 
veut plus traiter avec sérieux les 
enjeux dits politiques. Il suffirait, 
pour passer d’une philosophie à 


l'autre, d'une candidature àlla sui- 
vante, d’un chef de gauche à un 
chef de droite, d’une humeur, d'un 
caprice, d’un déplaisir passager. 
Oui, j'aimais Bush, maïs, non, jene 
l'aime plus. Oui, j'en voulais àmort 
au Parti conservateur, mais je 
m'amourache de Kim Campbell. Et 
alors? Mes sautes d'humeur sont 
mon seul guide! 
Surcettelancée,on parvientvite 
âuneredoutableconclusion:sil'on 
changed'allégeancepolitiqueaussi 
aisément qu'on adopte où qu'on 
rejette une marque de dentifrice, 
c’est que nous n'attribuons désor- 
mais aux politiciens nile pouvoir ni 
le goût de changer les choses en 
profondeur. Puisque, nous disons- 
nous, ils vont continuer à «danser à 
la périphérie des problèmes», 
puisque,quellequesoitleurcouleur 
et quelles que soïent leurs promes- 
ses, ils vont regarder évoluer la vie 
sans même tenter d'en modifier le 
Cours, pourquoidevrions-nousnous 
torturer les méninges? Pourquoi 
soupeser longuement Jes mérites 
respectifs de M. X ou Mme Y si, de 
toutesmanières, jeles présumetous 
également inefficaces? 
Sitelestbiennotreraisonnement, 


oui, illest compréhensible que les 
cotes de popularité montent ou 
s’effondrent de la façon la plus ca- 
pricieuse. Il semble d’ailleurs que 
plusieurs de nos sociétés modernes 
en soient là: les Etats-Unis n'ont 
mis que douze mois à déboulonner 
le président qui était leur idole au 
temps de la guerre contre Hussein; 
la France rejette massivement les 
socialistes et donnele pouvoir à la 
droite, mais 30% des électeurs ne 
votent même pas; les Canadiens 
s'éprennent de Kim Campbell en 
oubliantmême, semble-t-il, qu'elle 
estconservatrice… 

Si ce cheminement peut s'ex- 
pliquer, il ne saurait pourtant se 
justifier. Quand, en effet, l'opinion 
fluctueaussivite, aussi globalement 
et de façon aussi irrationnelle, la 
collectivité court le risque de se 
jeterdans les bras de n'importe qui. 
En outre, la collectivité en arrive à 
ne plus s'étonner, à ne plus se 
scandaliser de ce que peuvent faire 
les élus: elle les juge tous atteints 
d'impuissance et elle ne leur de- 
mande ni initiative ni constance ni 
moralité. Il n’en faut pas davantage 
pourqu'une société vole à sa ruine. 

Heureusement, le premier re- 


dressement à effectuer dépend des 
citoyens etdes citoyennes, de nous: 
il s'agit, dans nos échelles de va- 
leurs, de réhabiliter les pouvoirs 
publics: Ilfautcesserde croire que 
PEtat n'a plus de raison d’être, 
cessende dire qu'illfaut, toujours et 
entout, s’en remettre au libre mar- 
ché. Certes, l'Etat avait pris trop de 
place. Il régentait des secteurs qui 
pouvaient fort bien se passer de sa 
présence. Cela dit, une société dans 
laquelle les pouvoirs publics sont 
réduits à rien est vite gouvernée par 
la loi de la jungle et j'avoue ne pas 
considérer cela comme un progrès. 
Le deuxième geste à poser, ce sera 
d'éviter les erreurs passées et donc 
de déterminer où etcomment nous 
voulonsquel'Etatagisse, d'oùnous 
voulons qu’il soit absent. Après, 
mais après seulement, nous pour- 
rons élire les personnes aptes à ap- 
pliquerces choix. Nous en sommes 
là: Oubiennouscontinuons,comme 
de vulgaires girouettes, à mépriser 
l'Etatetàleconfierà nimporte qui, 
ou bien nous redonnons sonsens et 
sadignité à l'Etat et nous réfléchis- 
sons avant de choisir nos pouver- 
nants. Il y va de notre avenir. 
Laurent Laplante 


Ottawa, (APE)- Le nombre de 
personnes vivant sous le seuil de la 
pauvretéafaitunbond spectaculaire 
entre 1990et 1991 selonune mise à 
jourdes statistiques publiées par le 
Conseilnational dubien-être social 
dans son rapport Profil de la pau- 
vreté 1980-1990: 

En 1991, 4 227 000 Canadiens 
vivaient dans la pauvreté. Pire en- 
core, le nombre d'enfants âgés de 
moins de 18 ans vivant dans la 
pauvreté s'élevait à 1 210 000. 

En 1990, soit au début de la 
récession, ondénombrait3/821 000 
de pauvres et 1 105 000 d’enfants 
pauvres. 

Ce sont les mères seules âgées 
de moins de 65 ans et ayant à leur 
charge des enfants de moins de 18 
ans qui ont le taux le plus élevé de 
pauvretéaupays.Clestau Manitoba 
que le taux de pauvreté est le plus 
élevé, suivi du Québec, de Terre- 
NeuveetdelaSaskatchewan. L'Ile- 
du-Prince-Edouardet l'Ontario ont 
les taux les plus faibles. 

Les personnes travaillant dans 
les services, dans l’agriculture, dans 
les pêches et dans l'exploitation 
forestière ainsiqueles commis sont 
les plus susceptibles de vivre dans 
la pauvreté. 
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pounleterritoire du Nunavut. Cette 
partiedelentente représente ce qui 
esbmaintenant connu sous le Voca- 
ble de l'Accord politique sur le 
NunaVut”Enlvertu de cet accord, le 
nouveau,gouvernement entrera en 
fonction le 1er avril 1999. Les ser- 
vicesquidevrontêtre mis sur place 
dhicicette date sont: une assemblée 
législative et divers ministères (Fi- 
nances,Personel Travaux publics, 
Affaires municipaleset Éducation). 
Plus tard, au fur et à mesure des 
besoins et des disponibilités, 
d'autres. ministères viendront 
slajouteràceux déjà existants. 

Plusieurs études ont été menées 
quantauxcoûtsdimplantationd'un 
tel gouvernement et, également, 
quantauxretombées en matière de 
création d'emplois. M. MacRury 
nlaVaiten.sa possession que le 
rapport de l'enquête menée par le 
gouvernement des T.N.-O. Selon 
lüicependant, les autres documents 
arriVentä des conclusions très sem- 
blablesà celui-ci. Les autres études 
avaientétécommandées parle gou- 
vernement fédéral et par la FIN. 
Cesétudes partent de certaines hy- 
pothèses : 
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- le gouvernement du Nunavut 
se verrait accorder des responsabi- 
lités semblables à celles du gouver- 
nement des T.N.-O. (GTNO) 

- les sources de financement se- 
raïent à peulprès les mêmes 

- la Structure du gouvernement 
ressemblerait beaucoup à celle du 
GTNO. 

Une main d’oeuvreinsuffisante 

Ilestpeut être bon de remarquer 
que le GINOrestIe gouvernement 
le plus décentralisé du Canada. Le 
gouvernementduNunavutpourrait 
pousser encore plus loin la 
décentralisation et se donnerait le 
mandatdaméliorersonrendement 
dans plusieurs domaines. 

Pourlesbesoins deleursétudes, 
lestenquéteurs ont tenu.compte de 
chacun de ces facteurs. Les trois 
études rendentcompte d'une diffé- 
rencede coûts d'environ 10%, soit 
86 millions de dollars. Ces études 
ontlété.basées sur l'année finan- 
cière 1991-92 du GTNO dont le 
budget était d'un peu moins d’un 
milliard de dollars. 

Pour ce qui est de la création 
d'emplois, les retombées seraient 
tout faitextraordinaires. L'étude 
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Iqaluit, future capitale de Nunavut ? 


menée parle GINO parle en effet 
de 800 années-personnes addition- 
nelles: D'autres. études indiquent 
un chiffre de 1061 années-person- 
nes de plus dans l'appareil gouver- 
nemental| uniquement. «Sans 
comptertous les emplois indirects 
qu'amènera l’arrivée de nouveaux 
employés gouvernementaux. C'est 
une courbe quasi-exponentielle. On 
parle dlun accroissement de la po- 











Le 





En mu me eue ee me en mn 


journal de 1 
concurrentielles à ses journalistes pigistes soit 156 du 
mot. Si vous désirez obtenir plus d'information sur les 
conditions offertes par L'Agquilon et recevoir le petit 
guide de rédaction journalistique, écrivez-nous au C.P. 
1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 





pulation de 4000 5000 personnes. 
C'est énorme, compte-tenu dela 
population du territoire qu'on éva- 
lue entre 25 000 et 27 000 habi- 
tants:De plus, ceschiffresnetien- 
nenbaucunementcompte dela de- 
mande accrue qui se fera dans le 
domaine de la construction, du 
marché de détail ou des services», 
explique M: MacRury. 

Le problème que soulève M. 


Prenez la plume ! 


.. Ou le clavier 
.. ou le crayon. 


Et arrondissez vos fins 
de mois grâce à un petit 
revenu supplémentaire. 





L'Aquilon 


Guide de rédaction gratuit 
Le petit Guide de rédaction journalistique de L ‘Aquilon 
est un outil indispensable pour toute personne désireuse 
de devenir pigiste pour le journal L'Aquilon. 


. Devenez 
correspondant 
_ pourl'Aquilon 


156 du mot 


offre 


MacRury, tout comme bon nom- 
bre des responsables présentement 
enposte,est la question de la dis- 
ponibilité dela main d'oeuvre. 
«Nous:n'avons pas les ressources 
humaines pour combler tous ces 
postes Le drame est qu'il faudra 
faire Venir un grand nombre de 
gens. Et les coûts de ce processus 
sonttrès importants, ajoute M. 
MacRury. Déjà, poursuit-il, nous 
mettonssurpieddescoursettoutes 
sortes. de programmes. de forma- 
tiondans le.but.de préparer les 
gens, de les outiller. Mais c’estun 
énorme impact pour notre popula- 
tion: Elle ne pourra certainement 
pas suffire à la demande. Malgré 
tout, en matière de création d'em- 
plois,laratificationdecetteentente 
territoriale était sans doute ce qui 
pouvaitarriverde mieux pournotre 
région». 

M: MacRury s’est d'ores et déjà 
adjoint les services de Mme Mary 
Willman, une femme inuk bien 
connue pour son expérience et ses 
talents d'administratrice. Son but? 
Laformeretlapréparerà prendre sa 
placelejourodilquitterasonposte. 

Daniel Cuerrier 
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Le carnaval du 
caribou 





Les «drumers» de Detah. 
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Lucien Tootoo, sculpteur inuit de RankinInlet: 
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Les mégaprojets pétroliers 


Une expérience 


qui peut coûter cher 
à l'Etat canadien 


Ottawa, (APF)- Les énormes investissements 
du gouvernement fédéral dans les projets pétro- 
lierstels que Hibernia, Lloydminster ou Newgrade 
présentent des risques de pertes considérables. 
Ms Denis Desautels, le vérificateur général du 
Canada, estime qu'Ottawa devrait gérer les fonds 
quéilconsent aux mégaprojets pétroliers en se 
souciant davantage des contribuables, qui en Jin 
de compte sont les vrais investisseurs. C'est ce 
quiil'arsoutenu devant le Comité permanent de la 
Chambre des communes sur les comptes publics. 





Ce constata fait sourciller 
lesmembres du Comité des 
comptes publics. Le prési- 
dent, Jean-Robert Gauthier, 
critique le fait qu'Ottawa 


Le vérificateur général re- 
proche également au fédéral 
de verser de l’argentde façon 
improvisée. «Aucun des ac- 
cords relatifs aux trois 







que ferait n'importe quel 
autre investisseur. 

«Le problème, c’est que 
le fédéral ne siège pas au 
bureau de direction de ces 
compagnies», a-t-il fait re- 
marquer, après que David 
Oulton, sous-ministre adjoint 
au secteur de l'énergie, ait 
signalé les déboires de l'usine 
de Lloydminster. 

Les sommes consenties 
par Ottawa dans les 
mégaprojets énergétiques 
sontconsidérables: 530 mil- 
ions de dollars de participa- 
tion au capital-actions à 
Lloydminster (une usine de 
Valorisation biprovinciale si- 
tuée à la frontière de l'Alberta 
et dela Saskatchewan), 275 
millions à Newgrade 
(Régina) et un milliard en 
contribution en plus de ga- 
ranties d'emprunt allant jus- 
qu'à 1,7 milliard à Hibernia, 
cequireprésente plus du tiers 
du budget du ministère 
d'Energie, Mines et Res- 
sources. 

Compte tenu de l’impor- 
tancede ces investissements, 
le vérificateur général re- 
commande que le gouverne- 
ment inclut une clause dans 
ses ententes avec les sociétés 
pétrolières pour «protéger les 
contribuables». Les préoc- 
cupations du vérificateur 
général semblent fondées, car 
iln'est pas le seul à s’inquié- 
ter. La Saskatchewan, qui a 
contribué au lancement de 
Newgrade, a formé une com- 
mission d'enquête pour pas- 
ser l'administration et le 
financement de ce projet au 
peigne fin. Réjean Paulin 


é È atte 
soutien fédéral, ce qui fait 
qu'il est difficile d'en sur- 
veiller l'atteinte», remarque- 
til. Il va plus loin en disant 
que le ministère ne sait pas 
«si ces projets donnent lieu 
aux avantagesescomptés pour 
les Canadiens (...)étantdonné 
que les objectifs n’étaientpas 
clairs au départ et que les 
avantages n'étaient pas défi- 
nis en termes précis». 

Celassignifie-t-il que l'ar- 
gent est mal dépensé par les 
sociétés pétrolières partici- 
pantes? Le problème ne se- 
rait pas grave à ce point, 
d’après le sous-ministre 
d’Energie, MinesetRessour- 
ces, Ronald Bilodeau. Carle 
ministère faitdes vérifications 
«pourslassuren que les com- 
pagnies dépensentpourceque 
nous voulons». 

Mais il faut davantage 
qu'une simple vérification 
comptable, d'après Denis 
Desautels, pours'assurerque 
l’argentdescontribuablessoit 
dépensé à bon escient. Le 
Conseil du Trésor devra donc 
définir les grands principes à 
respecterdans lefinancement 
des mégaprojets. Ce docu- 
ment devrait être prêt à l'été 
d’après Bruce McKellips, du 
Secrétariat du Conseil du 
Trésor. 

S'il y a eu un certain lais- 
ser-aller par le passé, le 
vérificateur général croitqu'il 
est encore temps d'éviter la 
répétition de ces erreurs, car 
le plus coûteux et le plus im- 
portant de ces projets ne sera 
pasconcrétisé avantplusieurs 
années. 
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La pauvreté et la criminalité en hausse en Ontario 


Au bord de la crise sociale 


Ottawa, (APF)- L'Ontario est au bord de la crise sociale si le gouvernement ne se penche pas 
rapidement sur les effets d'un taux de chômage élevé sur la santé et la stabilité sociale. Ce cri 
d'alarme, c’est le Conseil du premier ministre sur la santé, le bien-être et la justice sociale qui le 
lance devant les faibles perspectives d'emploi en Ontario. 


«A cause des faibles 
chances de pouvoir trouver 
dutravail, les gens deviennent 
de plus en plus aliénés et 
frustrés parce que de plusen 
plus découragés», estime 
Mme Diane Chabot, qui est 
membre du Conseil du pre- 
mier ministre. Selon elle, la 
pauvreté, la criminalité, le 
nombre de sans-abri et les 
sentiments d'impuissance et 
de désespoir iront en aug- 
mentant au fur et à mesure 
que les gens réaliseront que 
la reprise économique n'est 
pas accompagnée par une 
augmentation du nombre 
d'emplois disponibles. 

Le taux de chômage en 
Ontario! est de 10,4%, soit 
575 000 chômeurs. Le chô- 
mage est particulièrement 
élevé chez les jeunes de 15 à 
24 ans où ilatteint les 21%. 
Pireencore,une personnesur 
huit dépend maintenant de 
l'assistance sociale pour sa 
subsistance. 

Le chômage n'est pas 
seulement une menace con- 
tre la stabilité sociale. Il est 
aussi, dit le Conseil, une 
menace contre la santé. In- 
somnie, dépression, anxiété, 
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Décision 


nouvellementdes licences de la Société Radio-Canada pour leréseau de laradio 
anglaise (AM), le réseau de Ia Radio française (AM), le réseau de Ia Radio 
anplaisestéréo (EM)etleréseau dela Radio française stéréo (EM) dileravnl 
1993 au 31 mars 2000. REFUSÉ - Proposition visant à interdire aux réseaux 
radiophoniques dela SRG, parconditions delicence, dedifruserdes messages 
ires (catégorie S)}sauf ceux inelus dans des émissions qu'ellène peut 
obtenir quelpan commandite et ceux qui ont trait ä\des élections fédérales. 
RENOUVELÉ - Licences de CJBC-FM Toronto, CBCR-FMKirkland Lake 
et CBF-FM-2 Sherbrooke, du leravril 1993 au 31 mars 1994, Vous pouvez 
consulténles documents du CRTO dans la Gazette du Canadas, Partie, 
auxbureauxdu CRTC; dans les bibliothèques deréférence; etaux bureaux 
delatitulairependantiesheuresnommalesdlaffaires. Pourobtenincopie de 
documents publics di CRTC/prèredecommuniqueraVecle CRTCaUX 
endroits ci-après : Ottawa-Hull, (819)997-2429; Halifax, (902) 4267997; 
Montréal, (514)283-6607; Winnipeg, (204)983-6306; Vancouver, (604) 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


sentiment de culpabilité et 
fatigue sont le lot des chô- 
meurs. 

Selon Andrew Ignatieff, 
du Conseil du premier mi- 
nistre, ilestclairque l'Ontario 
ne retrouvera pas le niveau 
d'emploi des années 1980, 
mêmesil'économiereprend. 
Car contrairement à la ré- 
cession du début des années 
1980; celle que nous venons 
de vivre est causée en partie 
par.une restructuration de 
l'économie canadienne. 

Or, le danger qui guette 
les chômeurs et les assistés 
sociaux, c’est le décourage- 
ment et la faible estime de 
soi. M. Ignatieff souhaite 
donc.que les communautés 
réagissent avant qu'il ne soit 
trop tard et organisent des 
activités valorisantes pources 
individus. Il suggère d'orga- 
niser des échanges d’exper- 
tise. Exemple: un plombier 
analphabète qui suivrait des 
cours d’alphabétisation 
pourrait, en échange, réparer 
la plomberie de la maison de 
son:tuteur. 

Les cuisines collectives 
sont une autreinitiative. Le 
principe est simple: les chô- 
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ision93-95-wSociété Radio-Canada} Ottawa (Ont). APPROUVÉ - Re- 


Canadian Radlo-telavision and 
Telscommunications Commission. 


Construction 
de Défense Canada 


LES SOUMISSIONS SOUS PLICACHETÉ, pour 
le(s)projet(s)indiqué(s) ci-dessous serontreçues 
à l'adresse et l'heure indiqué sur la formule de 


Soumission: 


Dossier: NW 350 10 


Montréal (Québec) et Hay River (T.N.-O.) Fournir 
etinstaller des échelles en acier et des passerel- 


les, divers endroits. 


DATE DE FERMETURE: LUNDI 5 avril 1993 


DÉPÔT POUR DOCUMENT: 250$ 


Les documents de soumission sont disponibles 
au bureau de Construction Défense Canada, 
Ottawa, Ont. tél. (613) 998-9549 ou fax (613) 
998-1061, sur présentation du dépôt approprié. 


Les documents de soumission peuvent être exa- 
minés aux bureaux des Associations de cons- 
truction, au bureau régional de CDC ainsi qu'au 
bureau de la fermeture des soumissions dans la 


région du projet. 


Canadä 





meurs se regroupent pour 
acheter des aliments et pré- 
parent ensemble des repas 
congelés pour les familles. 
En plus de socialiser et de 
sortir de leur isolement, ils 


risantes. C’est une question, 
dit-on, de santé et de stabilité 
sociale. 

Le gouvernementontarien 
se penche actuellement sur 
les façons de favoriser le dé- 










réduisentdecette manière les 
coûts de l'alimentation. 
C'estce climat d'entraide 
que le Conseil veut favoriser. 
On croit que les gouverne- 
ments, le secteur privé etles 
communautés doivent trou- 
verle moyen de fournir aux 
gens des activités valo- 


L'inflation en1994 


Ottawa, (APF)- Le gouverneur de la Banque du Canada, 
M. John Crow, ne croit pas qu’une hausse de l'inflation 
favoriserait la relance économique au pays. «Ce point de 
vue part du curieux principe voulant que l’on peut toujours 
fairecroire aux gens que les hausses de prix etde salaires de 
nature inflationniste améliorent leur sort», écrit M. John 
Crow dans son rapport annuel. 

Selon M: Crow, l'économie peut très bien soutenir la 
Croissance sans.que cela s'accompagne pour autant d'une 
hauSte de linflation. Dans son rapport, le gouverneur se 
félicite d'avoinobtenu de meilleurs résultats que prévu dans 
la lutte contre IMinflation, et prédit que les taux d'intérêt 
auront tendance à s'établir à des bas niveaux. 

L'objectif du gouverneur est de maintenir l'inflation 
entre 1,5°et 3,5% au milieu de l'année 1994. Selon lui, la 
tendance indique que ce taux-se situera plutôt près du 1,5 
pour cent. 


veloppement des initiatives 
communautaires et familia- 
les. Une chose est cetaine, 
c'est que plus rien ne sera 
comme avant. «On doit se 
rendre compte qu'il y a des 
limites à l'action durgouver- 
nement», rappelle M. 
Ignatieff. 
























a" APPEL D'OFFRES 


Northwest 
Territories, Ministère responsable des Services 


gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon: Don Morin, ministre 






































Ajout de sept salles de classe 
à l’école Ulaajuk 







Le projet vise une construction à 
ossature debois de 650 m° avec parement 
en cèdre sur pilots d'acier. 

- Pond Inlet, T.N.-O. - 


L'Association des constructeurs des T.N.-O. gérera la dépôt 
des soumissions pour les corps d'état du second oeuvre 
mécanique et électrique. Les soumissions pourront être 
déposées jusqu'à 15 h, heure locale, le 20 avril 1993 à 
l'Association des constructeurs des T-N.-O. au 4817, 4% rue, 
bureau 210, Yellowknife, T.N.-O. Vous pouvez obtenir de 
plus amples renseignements auprès de l'Association, en 
composant le (403) 873-3949. 


Les soumissions doivent parvenir à l'agente des contrats, 
Bureau du sous-ministre, Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, 
Yellowknife, T.N.-O. X1A 2L9 (ou être livrées enmain propre 
au7eétage de l'édifice YK Centre à Yellowknife) ou parvenir 
au commis aux contrats, Bureau dursurintendant régional, 
Ministère responsable. des Services/gouvernementaux.et 
desTravaux publics, Gouvemementdes Territoires du Nord- 
Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit, T.N.-O. XOA O0HO (ou être 
livrées en main propre au 4 étage de l'édifice Brown à 
lqaluit} avant : 


14 h, heure locale, le 23 avril 1993, à Yellowknife 
16 h, heure locale, le 23 avril 1993, à Iqgaluit 


































































Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
29 mars 1993. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentéessurles formules prévues àceteffetetinclure 
lagarantiementionnéedansles documents d'appeld'offres. 





















Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 






Renseignements 








généraux : Sula Zagorac, Agente des contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7324 
Renseignements 
techniques : Edson Andrews 






Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7226 

où 

Rod Kirkwood 

Ferguson Simek Clark 
Tél: (403) 920-2882 
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Pix une grande partie de 
l'histoire des Territoires du Nord- 
Ouest, l'anglais et le français ont 
été les langues d'usage dans les 
écoles et au gouvernement et ce, 
malgré le faitqu'une majorité de la 
population soit autochtone et ait 
une langue autre que le Français où 
l'Anglais. 

Les autochtones furentencoura- 
gés à apprendre l'anglais dès l'arni- 
vée des premiers missionnaires, qui 
enseignaient l'anglais en même 
temps qu'ils évangélisaient. Vinrent 
ensuite les écoles gouvernementa- 
les qui encourageaient l'apprentis- 
sage de l'anglais afin, disait-on, de 
favoriser l'adaptation des peuples 
autochtones: 

Ce n'est que récemment que les 
peuples autochtones ont pris cons- 
cience des effets que le déclin de 
leurs langues a eu sureux-même et 
leur façon de vivre. 


Cette prise de conscience est 
devenue mécontentement en 1982 
lorsque le gouvernement canadien 
voulutprocéder à des modifications 
delaLoisurles Territoires du Nord- 
Ouest afin de garantir que l'anglais 
et le français deviennent 
les langues officielles des 
Territoires du Nord-Ouest: 

Ils étaient nombreux 
dans les Territoires à pen- 
serque les langues autoch- 
tones devraient avoir un 
statut égal à celui de l'an- 
glais et du français et être 
reconnues comme langues 
officielles. 

Pour en arriver à une 
solution qui satisfasse 
chacune des parties, le 
gouvernement des Terri- 
toires du Nord-Ouest né- 
gocia un compromis avec 
Ottawa. Selon les termes 
de ce compromis, l'As- 
semblée des Territoires 
s'engageait à présenter une loi qui 
ferait du français et de l'anglais des 
langues officielles mais qui recon- 
naîtrait aussi six langues autochto- 
nes comme langues officielles. 





Les Fransaskoiïs dans l'attente 


La gestion scolaire devant 
l’Assemblée législative 


ma (APE) - La ministre de 
a de D 


déposé en première lecture un projet 
de loi modifiant la loi scolaire et 
permettant aux parents francopho- 
nes de gérer et de contrôler leurs 
établissements d'enseignement. 

«Je dirais qu'on est encouragé 
mais qu'on n'est pas confiant», a 
déclaré le président de l'Asociation 
provinciale des parents fransaskois, 
Gérald LeBlanc. L'Assemblée lé- 
gislativedoitencoreadopterleprojet 
de loi en troisième lecture. 

En septembre dernier, la minis- 
tre de l'Education, Carol Teichrob, 
avaitdéjà présenté les amendements 
en première et deuxième lecture, 
mais l'opposition conservatrice de 
l'ex-premier ministre Grant Devine 
avaitelairement indiqué à l'époque 
sonintentiond'empêcherl'adoption 
rapide de ce projet de loi. C'est ce 
revirement de dernière minute qui 
avaitanéantilaconfiance des parents 
envers le gouvernement néo-démo- 
crate du premier ministre Roy 
Romanow. 

Le premierministre Romanow a 
souvent déclaré qu'ilirait de l’avant 
avec ledossierde la gestion scolaire 
fransaskoise, si le gouvernement 
fédéral garantissait le financement. 
Sur ce point, Mme Teichrob a af- 
firmé que le financement du fédéral 
est clair: «L'entente de 1988 est 
toujours là. Un montant de 13,5 
millions est encore disponible, ce 
quiestsuffisantpourmettre en place 
la composante fransaskoise». 

La ministre de l'Education sem- 
ble avoir tout intérêt à passer la loi 
avant le 3] mars pour avoir accès 
aux fonds de l’année 1992-1993: 
«Nous avons uneentente verbale du 
gouvernement fédéral que nous 
aurons accès aux argents du budget 
1992-1993 si nous passons la loi 
maintenant», affirme-t-elle. Onparle 
ici d’un maximum de 3 millions de 
dollars. Mais il ne suffira pas 
d'adopter la loi pour avoir automa- 


iquement accès à celte somme, 
PrÉCISE-T-On au SECrÉTarIAt d'Etat à 
Ottawa. Il faudra aussi, dit-on, que 
le gouvernement de dla 
Saskatchewan présente un plan de 
mise en oeuvre de la gestion sco- 
laire, chiffres à l'appui. 

La Saskatchewan a tellement 
tardé avant de reconnaître aux pa- 
rents francophones un droit consti- 
tutionnel pourtant reconnu par les 
tribunaux, qu’elle a déjà perdu 12 
millions de dollars depuis 1988 pour 
mettre en oeuvre la gestion et le 
contrôle des établissements scolai- 
res francophones. L'entente de 1988 
prévoit qu'au cours des cinq pro- 
chaines années, la contribution du 
gouvernementcanadien seraréduite 
de 10% pour chaque exercice fi- 
nancier. 

Les récentes négociations entre 
les deux gouvernements tournent 
autour de la possibilité de récupérer 
ces 12 millions de dollars. La mi- 
nistre de l'Education a affirmé qu'il 
y a eu des négociations pour récu- 
pérer cet argent, sans pour autant 
confirmer qu'elle a obtenu des ga- 
ranties en ce sens de la part du 
gouvernement fédéral. Au Secréta- 
riat d'Etat, on indique que la pro- 
vince devra faire son deuildeces 12 
millions de dollars. 

Les néo-démocrates ont fait part 
de leur intention de présenter le 
projet de loi en 2ème lecture d'ici le 
26 mars. Le vice-premier ministre 
Tchorzewskia indiqué que le projet 
de loi irait en comité avant la 3e 
lecture et que la suite dépendrait de 
l'opposition. 

Un député conservateur a déjà 
manifesté ses inquiétudes en ce qui 
à traitau financement à long terme 
de la gestion scolaire. «Avec le 
discours du Trône qui prévoit une 
coupure deSlmillionsenéducation, 
je suis sûr que les gens de cette 
province vont se demander com- 
ment le gouvernement peut suppor- 
ter un nouveau système scolaire». 


Les langues autochtones : 
historique de leur protection légale 


Le ministère de la Justice désire souligner à sa façon la Journée des langues autochtones qui se déroulait le 31 mars. 
À cette fin, nous présentons un historique des circonstances ayant mené à l'adoption de la Loi sur les langues officielles 
des Territoires ainsi qu'un bref aperçu de son contenu et de la protection qu'elle accorde aux langues autochtones. 


En vertu de l'accord, le gouver- 
nement fédéral s'estaussiengagé à 
apporterune contribution financière 
devant servir à la promotion et au 
développement 
autochtones. 


des langues 





Ministère de la Justice des T. N.-O: 





Cettepremièreloide1984n'était 
cependant qu'une ébauche et de- 
puis plusieurs modifications du 
contenu de la Loi sont venues con- 
firmer le statut des langues autoch- 
tones entant que langues officielles 
des Territoires. 

La Loi des Territoires sur les 
langues officielles innove à plus 
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d'un point de vue. Pour un, elle 
donne un statut officiel à des lan- 
gues autres que le français. Il s’agit 
des langues cri, dogrib, inuktitut, 
chipewyan, esclave et gwich'in. 

Le statut de langues officielles 
implique qulillest possi- 
ble d'utiliser ces langues 
lors des débats à lAssem- 
bléelégislative, devantles 
tribunaux et pour obtenir 
certains services du gou- 
vernement territorial. 

Aussi, la Loi prévoit 
que le Conseil des minis- 
tres, avec l'accord du 
commissaire, peut de- 
mander qu'une loi soit 
impriméeetpubliée, après 
son adoption, dans une où 
plusieurs langues offi- 
cielles autres que le fran- 
çais ou l'anglais. 

Lors de procédures ju- 
diciaires, le tribunal peut 
prendre des mesures pour 
l'interprétationsimultanée des pro- 
cédures dans la langue officielle 
qu'il désigne lorsque ces procédu- 
res présentent de l'intérêt pour le 
public ou lorsque le tribunalestime 
qu'il est préférable de procéder 
ainsi. À partir du 1‘! janvier 1994, il 
sera aussi possible d'obtenirun en- 
repistrementsonore dune décision 





finale d'un tribunal ou d'un orga- 
nisme exerçant des pouvoirs quasi- 
judiciaires dans n'importe quelle 
langue officielle si ce tribunal ou 
cet organisme rend sa décision par 
voie d'enregistrement sonore. 

Et, puisque la Loi crée des obli- 
gations pour l'Assemblée législa- 
tive, le gouvernement et les tribu- 
naux, il'est tout naturel qu'elle pré- 
voit aussi des recours lors de man- 
quement à ces obligations. 

Ainsi, celui ou celle qui croit 
avoirété victime d'une violation de 
ses droits linguistiques peut 
s'adresser au tribunal pour mettre 
fin à la violation et/ou obtenirrépa- 
ration. Un autre recours consiste à 
porter plainte devant la Commis- 
saire aux langues officielles qui 
agira au nom du plaignant afin de 
corriger la situation à l’origine de 
l'abus. 

Enraison du caractère unique 
des T.N.-O. et de la diversité cultu- 
relle des gens qui s’y trouvent, la 
Loi sur les langues officielles des 
Territoires ne peut être comparée à 
aucune autreloidu genreau Canada. 
En accordant des droits et statuts 
égaux à huitlangues parlées surson 
territoire, l'Assemblée législative 
manifeste l'esprit de tolérance qui 
caractérise l'ensembledeshabitants 
qu'elle représente. 


RETOUR 
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Vous voulez faire carrière en communication, 
en milleu francophone minoritaire? 





Siyous voulez faire carrière dans un de ces domaines, 
faites-vous connaître. Nous savons combien il est 
difficile aujourd'hui de s'offrir des études. C'est 
pourquoi nous voulons aider ceux qui sont prêts à 


jo! 


Faites-vous 
“— connaitre! 


es journaux et tous les médias des communautés 
francophones ont besoin de communicateurs. Des 
nie des graphistes, des publicitaires. 


aller jusqu'au bout. 





Le Fonds 


des Ê 
communicateurs 


pourile développement des communications 
en miieuxirancophones. BAT TTEE 
minoritaires au Canada ERETEEN 


Petro-Canada, la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, 
la Banque Nationale, Quebecor, Publications Dumont, le 
Journal Le Droit, l'Université Laval, les Journaux de 
l'Association de la presse francophone 


Chaque année, nousloffrons 
des bourses d'études, 

aux revenus de notre Fonds 
des communicateurs et à 
l'appui de nos généreux 
bienfaiteurs tels que: 





Demandez tous les détails auprès de votre journal 
ou d'un bureau d'aide aux étudiants. Pour les 
bourses de 1993-94, les demandes doivent parvenir 
à nos bureaux avant le ler juin 1993. 


Fondation Donatien Frémont, Inc. 


900-325, rue Dalhousle, Ottawa, Ontario KiN 7G2 
Téléphone: 613/234-6735 Télécopieur: 613/234-6313 


L'oeuvre des Joumaux de l'Association de la presse francophone 
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Une levée de fonds de 900$ au Racquet Club 


Les ami(e)s de la garderie APR:30 1375 
se ressourcent 


Samedi 3 avril, la garderie Plein Soleil de Yellowknife a récolté 900$ lors d'une fête 
organisée au Racquet Club. Un moyen comme un autre de remplir les caisses et de 


stabiliser une situation financière délicate. 


Il a fallu penser le projet, il a 
fallu se battre pour créér la garde- 
rie, et il faut encore lutter pour la 
faire vivre. La stabilité financière 


Des défis avaient été organisés au billard: Qui pe 
l'argent va dans les caisses de la garderie. 


est loin d'être atteinte, ce qui est 
compréhensible. L'inauguration 
officielle de la garderie n’a eu lieu 
qu'en décembre 1992, après tout. 





A paie, 


L'Assemblée législative vote un nouvel imp'ot 
Tout le monde sera taxé 


Un impôt sujet à controverse pendant de nombreux mois 
a été adopté vendredi soir par l'Assemblée législative. Cette 
nouvelle taxe touchera les travailleurs des T.N.-O., ce qui 
représente une première en la matière. Au Manitoba et en 
Ontario, où cet impôt existe déjà, il est payé par le patronat 


sur le registre du personnel. 


«Ce n’est pas la première fois 
que le gouvernement essaie d'in- 
troduire un impôtsur les salaires» a 
faitremarquer M.DennisPatterson, 
député d’Iqaluit. «Mais c'est la 
première fois que ce plan recueille 
l'approbation du gouvernement 
canadien.» 

Ce nouvel impôt devrait rap- 
porter 1.6 million de dollars cette 
année. 

Le ministre des Finances, M. 
John Pollard, souhaitait au départ 
taxer les personnes travaillant 
pendant une courte période dans 
les T.N.-O. et n'y payant pas 
d'impôt. Mais selon la Chartre des 
droitsetlibertes, tous les Canadiens 
peuvent se déplacer pour leur tra- 
vail et sont égaux face à la loi. 
L'introduction d’un impôt pénali- 
sant les non-résidents des T.N.-O. 
aurait été illégale. 

La nouvelle taxe touchera donc 
tous les employés. Une deuxième 
loï, introduisant un changement au 
niveau fédéral, prévoit un rem- 
boursement maximum de 645 dol- 
lars par an pour ceux qui vivent 
dans le nord. Les personnes dont le 
salaire annuel est inférieur à 55 000 
dollars recevront ainsi plus d'ar- 
gent qu’elles n’en verseront (voir 
tableau). Les salaires les plus im- 
portants seront en revanche pénali- 


sés. 

La fédération du travaildes T.N.- 
O. a exprimé son mécontentement 
le jeudiler avril par un rassemble- 
ment sur les marches de l'Assem- 
blée législative avec un message 
simple: «Le gaspillage de l'argent 
public est le pire poisson d'avril.» 

Le directeur général de la fédé- 
ration, M. Jim Evoy, a présidé à 
l'événement, en compagnie de 
clowns maquillés représentant les 
ministres du gouvernement. 

«Sinous avions des partis politi- 
ques, nous n’aurions pas besoin 
d'une manifestation sur les mar- 
ches de l’Assemblée législative», a 
affirmé M. Evoy. «Quand vous 
n'avez aucune opposition dans 
l’Assemblée, il faut en avoir une 
dehors.» 

M. Evoy a fait remarquer qu'il 
n'y aurait aucun moyen de vérifier 
que l'impôt resterait bien à1% des 
salaires. Il pourra augmenter à 
n'importe quel moment avec la 
permission de l’Assemblée. «Qui 
peut nous garantir que nous aurons 
le reversement à la fin de l'année?» 
a ajouté le directeur général de la 
fédération. 

Le gouvernement a commencé 


Suite en page 2 
Nouvelle taxe 


<Jusqu'à maintenant on s'est 
débrouillé avec des levéesdefonds, 
des subventions, explique Denis 
L'Heureux, président par intérim 
du conseil d'administration de la 
garderie. Les revenus directs ne 
couvrentpas le fonctionnement. On 
na jamais plus de trois mois de 
roulement. On compte beaucoup 
sur les PDCC (projets de dévelop- 
pement communautaire et cultu- 
rel)». L'existence dela garderieest- 
elle menacée”? «Non, répond Denis 
L'Heureux, pas àcourtterme. Mais 
àlongtermeilfaudras'assurerd'un 
financement pluséquilibré». Laféte 
organisée au Racquet Club samedi 
3 avril fait partie de ces manifesta- 
tions qui permettent à la fois de 
sensibiliser l'opinion francophone 
et de récolter de l'argent (900$ sa- 


medi soir). Ainsi, quatre personnes 


Suite en page 2 
Garderie 


«J'ai acheté un pit 
bull: même lui m'en- 
duraïit pas. Il s'est 
livré lui-même, à la 
SPCA» 

André Fortin, chanteur 
des Colocs. Voir en 
page 7 


Programme 
d'activité 





Joueur 


Légère 


25 cigarettes 
filtres 





L'USAGE DU TABAC EST INTERDIT DANS 
CERTAINES AIRES DES LIEUX PUBLICS 


Voir en page 6 
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voir en page 7 
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L'Assemblée vote une nouvelle taxe 


La garderie se ressource 


Suite de la page 1 


se sont regroupées pour acheter un 
tableau à l’encan:lesenchèressont 
montées jusqu'à 160$. Ils en ont 
fait don à la garderie. Douze autres 
dessins d'enfants sous verre ontété 





Partie de volleyball lors de la fête de la garderie: 


vendus à l'encan silencieux: Une 
trentaine de personnes s'étaient 
déplacées pour cet événement. 

Mais le problème le plusimpor- 
tant que la garderie doit résoudre 
dans l'immédiat est de trouver un 
ou une coordinateur/trice. La tâche 
s'avère difficile. 

Depuis un mois, le comité de la 
garderie cherche une personne dis- 
ponible, compétente en matière 
d'éducation pré-scolaire et de 
comptabilité. 

«Pour l'instant, précise Denis 
L'Heureux, je m'occupe de la ges- 


ondupenmonnelioqueaunnd' autre Président paräntérim depuis le 


se charge de lacomptabilité. Ça fait 
beaucoup de travail. Au niveau des 
éducatrices, on checrche aussi du 
monde pour combler les heures»: 
Uneassemblée généralespéciale 
est prévue le 15 avril prochain. On 
y discutera des projets futurs : un 
programme de francisation spécifi- 


que pour les enfants issus dun 
mariage mixte et dont la langue 
d'usage àlamaisonestlanglais,un 
programme de prématernelleet un 
campd'été, desortequela garderie 


puisse resterouverte cet été malgré 
une activité réduite due aux Vacan- 
ces. 

Lesmembresenvisagentd'autre 

part de modifier la constitution de 
la garderie. En effet, les statuts ne 
permettent pas aux parents dont les 
enfants ne Vont pas encore Où ne 
vont plus à la garderie de s’impli- 
quer. 

«Je vais me retirer comme prési- 
dent, annonce Denis L'Heureux, 
parce que mes enfants ne vont plus 
à la garderie. Il faudra donc me 
remplacer». 


mois de février, Denis L'Heureux 
voudrait également se consacrer 
davantage à sa famille, en particu- 
lier à son troisième enfant qui at- 
tend sagement dans le ventre de sa 
femme. Un client potentiel pour la 
garderie..dans 18 mois. 

E.C. 


PR 


FOUNDATIONS 
for the future 


prospection 


Grace au programme de financement de prospection, mis sur 
pied dans le cadre desInifiatives surles minéraux des «Assises 
pourl'avenir» del'Entente de développementéconomique Canado- 
T. N-O, les prospecteurs admissibles, auteurs de projets de 
prospection approuvés, peuvent recevoir de l'aide financière. 


Les demandeurs doivent posséderune expérience en prospection 
ou être titulaire d'un diplôme en prospection du Collège de 


l'Arctique. 


Vous pouvez obtenirde plus amples renseignements ainsi que les 
formules de demande de financement au bureau du ministère du 
Développementéconomiqueetdu Tourisme de votre localité; àla 
Division de géologie du ministère des Affaires indiennes et du 
Nord'canadien, (403) 920-8211; à la Chambre des mines des 
T. N-O,, (403) 873-5281; ou au ministère des Ressources 
énergétiques, minières et pétrolières, (403) 920-3217. 

Les demandes de financementdoiventétrerecues avantle 30 avril 


1993 à l'adresse suivante : 


Ressources énergétiques, minières et pétrolières 


GINO 
C. P. 1320 


YELLOWKNIFE NT X1A 219 
Tél.: (403) 920-3217; fax : (403) 873-0254 


Entente de développement économique Canada-T. N.-O. 
La population du Nord, 
le monde des affaires et le gouvernement 
bâtissent ensemble les 


ASSISES pour l'avenir. 


Canadà 


(æe) 


west 
Territories 





Suite de la page 1 


avec son projet d'impôt l'année 
dernière, pour augmenter les ren- 
trées d'argent et équilibrer le bud= 
get. En présentant le plan vendredi, 
M. Jim Antoine, député de 
Nahendeh et président du comité 
des finances, a émis certaines Cri- 
tiques vis-à-vis de M: Pollard: «Le 
gouvernement ne NOUS à pas laissé 
assez de temps pour examiner ce 
dossier. 


Nous devions mettre ensplace 
1'impôtsur les salaires avant le ler 
juillet. Dans.la précipitation; nous 
avons peut-être malheureusement 
négligé d'importantes considéra- 
tions.» 

Quelques députés ont suggéré 
de repoussenlapplicationidu plan 
jusqu'à la prochaine session cet 
automne. Mais M. Pollard a ob- 
jecté que son département avait 


besoin dellargentimmédiatement 
carltimpôta été prévu pour le bud- 
get 1993-94. 

Aa fin de la soirée,13 députés 
ont voté en faveur du plan, deux 
(M:"Antoine et. M: Whitord) ont 
voté contre, etquatre se sont abste- 
nus.Levoteestintervenu peu avant 
minuit. L'Assemblée se réunira à 
nouveaurle 16 novembre, dans ses 
nouveaux bâtiments. 


La taxe de 1 % sur les salaires 


revenu annuel 


50 
686 
8471 
4196 
3184 
2724 
2713 
2194 
1954 
2872 
773 
47 
29 864 


Moins de 0$ 


20000-30000 $ 
30 000-40 000 $ 
40 000-50 000 $ 
50 000-60 000$ 
60 000-70 000 $ 
70 000-100 000 $ 
100 000-200 000 $ 
plus que 200 000 $ 
Hotal 


Nombre de personnes, 
payant des impôts 


impôt credit d'impôt 


moyenne 


41 
0 

26 
105 
202 
305 
417 
518 
618 
764 
1048 
2944 
293 


50 
173 
269 
361 
450 
532 
601 
641 
643 
645 
299 


Difference 


Nb Nb 
de sapnants*-de perdants 


1634 ‘" 
2667 
721 
35 
7343 


En moyenne, les individus ayant un revenu inférieur à 55 000 $ auront plus 
de crédits d'impôt que le montant qui sera retenu sur leur chèque de paye. 


Tree of Peace privé d'une subvention de 80 000$ 
Le programme de maternelle menacé 


De nombreux habitants de 
Yellowknife s'étaient réunis ven- 
dredi à l'Assemblée législative à 
l'appel de Tom Eagle. 

Le directeur de Tree of Peace a 
reçu une lettre le 25 mars lui indi- 
quant que le ministère de l'Educa- 
tion ne pouvait plus contribuer au 
programme de maternelle de son 
institut. Le ministère accorde depuis 
22 ans une subvention annuelle de 
80:000$ à l'association. 

M. Richard Nerysoo, ministre 
de l'Education, quis'étaitdéplacé à 
Yellowknife a déclaré que c'était 
seulement un problème de 
communication.«Je n'ai pas l'in- 
tentiondesupprimerleprogramme, 


mais je veux réviser les fonds. Mon 
département a déjà indiqué à M. 
Eagle la nécessité de négocier un 
nouveau contrat de service. Sila loi 
nous contraint à verser des fonds à 
Tree of Peace, nous le ferons.» 

Depuis 1972, le centre d'entraide 
et d'amitié offre chaque année un 
programme d'instruction à 34 en- 
fants. Plus de 700 jeunes en ont 
profité depuis le début. 

La réunion à l'Assemblée lé- 
gislative a été suivie par plusieurs 
leaders de la communauté, Bill et 
Reanna Erasmus, Gary Bohnet, 
Lynn Brooks etBobbiBulmer. À la 
fin des discussions, M. Eagle a dé- 
claré son mécontentement. «M. 


Après trois jours de discussion 
Le caucus décide d'un plan d'action 


pour le gouvernement des T.N.-O. 


Après trois jours de discussion à 
Fort Providence, les députés du 
gouvernementterritorialont decidé 
d’un plan d'action d'ici à l'an 2000. 

Avec la création de Nunavut en 
1999, les T.N.-O. vont connaître 
beaucoup de changements rapides. 
A causede cela, lapremièreministre, 
Mme Nellie Cournoyea, a décidé 
d'organiser un atelier pour écouter 
les idées de tous les députés. Ils ont 
passé la fin de semaine en réunion à 
Fort Providence. 

«L'atelier était organisé parce 
qu'on voulait se pencher sur l’évo- 
lutiondesévénements politiques qui 
vont avoir un impact sur le gouver- 
nement,» a precisé Mme Cournoyea 
mercredi matin. Nunavut, les re- 
vendications teritoriales et l’auto- 
nomie des autochtones vont chan- 
ger le nord d'une façon irrévocable 


avant la fin du siecle. 

«Beaucoup de personnes ne 
comprennent pas pourquoi on doit 
prendre maintenant des décisions 
relatives à un événement qui va se 
dérouler dans quatre ou cinq ans. 
Mais, quand on regarde vers l’ave- 
nir, on se rend compte que la fin de 
siècle n’est pas tellement loin.» 

«On ne peut pas rester assis en 
pensant que ces choses-là vont dis- 
paraître. Ce sont des réalités; les 
décisions ont déjà été prises,» af- 
firme-t-elle. 

Durant la dernière session de 
l'Assemblée législative, plusieurs 
députés regardaient d’un oeil criti- 
que le fonctionnement du cabinet. 
Le president du caucus, M. Fred 
Koe, a dit cette semaine que c'était 
plutôtun problème de communica- 
tion. «Le gouvernement fonctionne 





Nerysoo ne s'est jamais déplacé à 
Tree of Peace. Depuis plusieurs 
années, nous proposons Un pro- 
gramme de maternelle, pas une 
garderie. Il faut que ce soit clair.» 
«Nous enseignons toutes les 
matières obligatoires, plus ledogrib 
etuneintroductionaufrançais, sans 
aucune aide lu bureau des langues. 
Nous sommes la seule institution 
qui fonctionne de cette façon, et je 
ne comprends pas attitude de M. 
Nerysoo. Le gouvernement parle 
constammentdellautonomie. Avec 
ce programme, nous avons dé- 
montré que nous pouvions fonc- 

tionner.» 
Karen Lajoie 


quandmême.Onréalise des choses. 
Peut-être n'est-ce pas toujours très 
harmonieux, mais après toutle gou- 
vermementsecomposede24indivi- 
dus, chacun avec son style.» 

Mme Cournoyea a promis une 
amélioration des communications 
le plusitôt possible de sorte que les 
députés puissent avoir les dossiers 
danslesmainsavantqu'ilsnesoient 
discutés. 

Pour simplifier le processus, un 
tableau de 4m par 10m est mainte- 
nantutilisé afin d'afficher les dates 
de tombée pour chaque étape de 
Iimplantation de Nunavut et les 
revendications territoriales. Le ta- 
bleau sera publié et distribué au 
public. Il sera révisé lors du pro- 
chain atelier du caucus, à la fin de 
septembre. 


K. L. 
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Selon un sondage téléphonique sur la vie privée 


Les Canadiens sont très préoccupés par 
le respect de la vie privée 


Ottawa (APF)- Un Canadien sur deux est extrêmement préoccupé par la question du 
respect de la vie privée. C'est ce que révèle une enquête téléphonique sur la vie privée 
réalisée auprès de 3 000 ménages canadiens entre le 28 octobre et le Anovembre 1992. 60% 
des gens croient que leur vie privée est moins respectée qu'il y a dix ans. C'est chez les 
francophones que les préoccupations sont les plus vives. 


Les.Canadiens sont autant pré- 
occupés par le respect de la vie 
privée, semble-t-il, que parl'écolo- 
gie/etdans unemoindremesure par 
le chômage et l'éducation. 

Même sile sondage aété effec- 
tuétout juste après le référendum: 
Sur 'Accordide Charlottetown, le 
respect de lavie privée était consi- 
déré,et de beaucoup, comme plus 
importantque l'unité nationale, qui 
ne préoccupait que 31% des 
répondants à cette époque. 


Les renseignements 
financiers inquiètent 


On pourrait croire que les de- 
mandes de renseignements, les 
ventesädomicileetletélémarketing 
en hausse depuis quelques années 
expliquent cette nouvelle préoccu- 
pation.des Canadiens. Or, le son- 
dage indique que lorsque ces in- 
trusions sont familières et bien 
identifiées, comme la sollicitation 
téléphonique et le courrier publici- 
taire, elles ne sont tout au plus 
considérées que comme des déran- 
gements ou des intrusions sans 


D'après Statistique Canada 


grande conséquence. Ce qui préoc- 
cupe davantage les gens, cesontles 
demandes de renseignements fi- 
nanciers, la transmission d'infor- 
mations personnelles entre des 
banques de données, lasurveillance 
ou/l'écoute sans consentement. 

Lanouvelle technologie de lin- 
formation est une grande source 
d'inquiétude, surtoutchezceux pour 
qui l'informatique demeure un 
mystère. Quatrerépondants surcinq 
croient que les ordinateurs dimi- 
nuent le respect dela vie privée au 
Canada: L’inquiétude diminue tou- 
tefois chez ceux qui connaissent 
Pinformatique.En fait, pluslesgens 
sontinstruits plus ils peuvent défi- 
nir des menaces précises à leur vie 
privée,commeparexemplelesliens 
qui existent entre les banques de 
données: 

D'un autre côté, les Canadiens 
utilisent des technologies nouvel- 
les pour protéger leur Vie privée. 
Ainsi, 43% des personnes qui ont 
répondu au sondage avaient un 
répondeurou un service de réponse 
téléphonique, et près de la moitié 


s'en servait pour filtrer les appels. 
Cette tendance est observable sur- 
tout chez les personnes qui ont un 
revenu plus importantcarelles sont 
des cibles de choix pour les entre- 
prises de télémarketing et les orga- 
nismes de charité. 22% avaient un 
numéro de téléphone confidentiel. 

Les préoccupations sont plus 
vives chez les personnes âgées 
(59% ont une préoccupation ex- 
trême), les gens moins scolarisés 
(58% chez ceux et celles n'ayant 
pas un diplôme secondaire), les 
femmes (56% par rapport à 46% 
chezleshommes)etles francopho- 
nes (60% par rapport à 48% chez 
les anglophones). Dans le cas des 
francophones, on croit que ce fort 
pourcentage s'explique par le fait 
que les Québécois sont plus sensi- 
bilisés à laquestion du respect de la 
vie privée. 

Les répondants souhaitent que 
le gouvernement s'en mêle en 
adoptant une réglementation ri- 
goureuse et ne semblent pas faire 
confiance aux entreprises qui pré- 
tendentpouvoirs’autoréglementer. 


Plus d’un million de Canadiens 
ont des origines autochtones 


Ottawa (APF)- Le nombre de 
Canadiens ayant indiqué des origi- 
nes autochtones a faitun bond spec- 
taculaire de 41% parrapportà 1986, 
poursechiffrerà plus deunmillion, 
soit 3,7% de la population cana- 
dienne. 

Il y atune hausse dans toutes les 
provinces mais c'est au Québec 
qu'elleestlaplus forte. Le nombre 
de personnes ayant déclaré avoir 
desorigines autochtonesa augmenté 
de 70%. 

Des hausses importantes ont 
aussi été enregistrées en Ontario et 


en Nouvelle-Ecosse. 

Selon Statistique Canada, des 
changements dansle taux de fécon- 
dité et de mortalité ne peuvent ex- 
pliquerune hausse aussi élevée sur 
une période de cinq ans. De toute 
évidence, de nombreuses person- 
nes qui n'avaient pas déclaré des 
origines autochtones auparavant 
l'ontfaiten 1991\etcelas'explique 
probablement par une 
sensibilisation accrue aux questions 
autochtones au cours des dernières 
années: 

Les Territoires du Nord-Ouest 








Angèle Arsenault à Iqal 


lendemain, elle présentait 1 
communauté dans le cadre « 
Elles» organisé par le Comité 


uit- Le 3 avril, l'auteure-compositeure 
Angèle Arsenault se produisait en concert à Iqaluit. Le 


un exposé aux femmes de la 
du dernier volet du projet «Entre- 
=femmies de L ‘Association 


francophone d'Igaluit (photo Daniel Cuerrier). 


sont la seule région du pays où la 
population ayant des origines 
autochtones est majoritaire avec 
62%. Suivent le Yukon (23%), le 
Manitoba (11%), la Saskatchewan 
(10%), l'Alberta (6%) et la 
Colombie-Britannique (5%). Dans 
toutes les autres provinces, les in- 
dividus ayant des origines autoch- 
tones représentent moins de 3% de 
la population totale 








Échos des TNC-O. 


L'élection partielle 
de Kitikmeot en mai 


Les électeurs de Kitikmeot iront aux bureaux de vote le 10 mai 
pourchoisirleurnouveau député, Ernie Bernhardt, en poste jusqu'en 
Janvier dernier, a dû démissionner après des mois de controverse à 
l’Assemblée législative. Il a été reconnu coupable de deux agres- 
sions contre sa femme l’année dernière. 

P'électionpartielleauralieudansiescommunautés de Cambridge 
Bay, Coppermine, Bay Chimo et Bathurst Inlet, ainsi qu’à la mine 
Lupin et dans quatre stations de réseau DEW. 

Tous les citoyens canadiens âgés d'au moins 18 ans, vivant dans 
les T:N.-O. depuis le 10 mai 1992 et habitant la circonscription 
électorale de Kitikmeot peuvent voter. 

À date, personne n'a encore posé sa candidature. 


Un nouveau patron pour 
la GRC section du Nord 


La Gendarmerie royale du Canada des T.N.-O;, qui compte 300 
membres, a un nouveau patron. Brian Watt a été nommé à la place 
du commissaire de police, Ed Wilson. Ce dernier a pris sa retraite 
le 29 mars après 38 années de service dans la GRC. 

Le nouveau commissaire, M.Watt, a 28 ans d'expérience dans 
différents postes. Il amené l'enquête sur l'attentat de Lockerbie,en 
Ecosse, et avait été chargé de l'enquête sur l'explosion à la mine 
Giant de Yellowknife. 


Jack Anawak candidat libéral 


Jack Anawak, député fédéral de Nunatsiaq, présentera ànouveau 
sa candidature à l'élection générale prévue pour l'automne. 

Le parti Libéral a pris cette décision le 29 mars à Rankin Inlet. 

Aucun autre candidat ne s'est proposé. M. Anawak souhaiterait 
obtenir un deuxième mandat de député à Ottawa. 

Le parti Conservateur tiendra une réunion le premier mai à 
Iqaluit pour désigner son candidat de Nunatsiaq. 


James Arvaluk retournera 


devant la cour en mai 

La cause impliquant le député de Aivilik, M: James Arvaluk, a 
été remise au 12 mai. M. Arvaluk s'était rendu en cour territoriale 
le mardi 30 mars dernier pourrépondre à une accusation diattentat 
à la pudeurcontreune adolescente, incident quise serait produiten 
1981 à Rankin Inlet. 

En décembre dernier, l'ancien ministre de l'Education, de la 
Culture et de l'Emploi avaitdéclaré qu'ilétaitl'objetd'uneenquête 
menée par la Gendarmerie royale du Canada et avait annoncé sa 
démission. En revanche, M. Arvaluk continue de siéger à titre de 
député. mn 

La GRC a déposé plainte contre M. Arvaluk le 18 février. La 
semaine dernière, M. Arvaluk en était à sa première comparution 
dans cette affaire. 


LES FORCES 
SONT AVEC VOUS. 


L'équipe de recrutement mobile des Forces 
canadiennes sera bientôt dans votre région. 
Venez voir tout ce que nous avons à vous offrir. 


Si vous voulez une carrière enrichissante et 























remplie de défis songez à nous. Veuillez télé- 
phoner à frais virés au (408) 920-2421 pour 
prendre rendez-vous. 

Date : 20 avril 

Lieu : École Qugshaven lihakvik 

Gjoa Haven : 

Date : 22 avril 

Lieu : École Netsilik, Spence Bay 

Date : 26 avril 

Lieu : École Kugaardjuk, Pelly Bay 














Une offre d'emploi à prendre au sérieux. 
FORCES 
EU 
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Ça y est ! Le bal est reparti au Québec 
sur la question de la langue d'affichage. 
En fait, pas un journe passe sans que des 
dizaines d'organismes n'affichent leur 
couleur, ou leur langue. 

La question estpourtantsimple:Doit- 
on avoir des affiches uniquement en 
français ? Ou desaffiches principalement 
en français ? Ou des affiches en français 
avec des sous-titres anglais ? Ou des 
affiches avecleslettres des mots français 
au moins le double des lettres des mots 
anglais ? Peut-on avoir quelques mots 
grecs ou chinois lorsque le commerce 
mise sur le caractère ethnique de son 
établissement ? Pendant que certains y 
perdent leur latin, d’autres semblent 
craindre d'y perdre leur français ou leur 
anglais. 

Peu importe la décision finale quisera 
prise par le gouvernement québécois 
sur la question linguistique, il y aura 
sûrement une levée de boucliers dans le 
reste du Canada. Il est certain que la 
prééminence de la langue française sera 
de nouveau protégée par les lois, ce qui 
fait toujours grincer les dents du reste 
du Canada: 

C'est que toute loi canadienne qui 
tendàprotégerunelanguelefaittoujours 





One way | en anglais seulement 
Retour en force de la question 


de l'affichage en français 


domination culturelle qui la caractérise 
partout en Amérique. Adopter une loi 
faisantla promotion du français ou d'une 
langue autochtone, c'estheurterde plein 
fouet l'identité anglophone qui a tou- 
jours dela difficultéà se percevoir comme 
une menace culturelle pour les autres 
groupes et surtout quine comprend pas 
la détermination de certains groupes à 
demeurer distinct età ne passe mélanger 
à la grande harmonie culturelle anglo- 
phone: 

Certains canadiens français vivant en 
milieu minoritaire en veulentau gouver- 
nement du Québec pour cette loi sur 
l'affichage. En effet, celle-ci leur est tou- 
jours remise sous le nez par certains in- 
terlocuteurs anglophones lors des dé- 
bats surles droits des minorités. On leur 
répond} toujours qu'on se contenterait 
d’avoir la même sécurité linguistique et 
culturelle quelesanglophones du Québec 
en échange d'une loi sur l'affichage en 
anglais. Ce genre de raisonnement ne 
perce malheureusement pas l'esprit ob- 
tus de ces anglophones qui continuent 
souvent à nous refuser des bribes de 
droits. 

Et voilà que ça repart au Québec ! On 
n'a pas fini d'en entendre parler. 





|en rapport avec la langueanglaise et la 


Quelques 

En période de récession les con- 
sommateurss'attendentäcequeles 
gouvernements réduisent les taxes 
afindestimulerl'économie.Cen'est 
paslecas. Desrumeurs persistantes 
font même état de possibles haus- 
ses de taxes. Dans une telle con- 
joncture, que faire pour survivre 
financièrement? Quelles actions 
devrait-on entreprendre pour amé- 
liorer notre situation financière? 

Voici quelques conseils qui 
auront un effet positif sur les fi- 
nances des consommateurs. 

Le transport absorbe 15% des 
dépenses du consommateur et les 
décisions suivantes peuventlui faire 
épargner des milliers de dollars. 

-avez-vous vérifié votre prime 
d'assurance? Comparez, discutez 
et soyez sûr que votre automobile 
estuniquementassuréc pourl'usage 
que vous en faites. 

-à l'achat d'une automobile, 
achetez celle qui est en harmonie 
avec votre budget. La règle du jeu 
est de ne jamais acheter une auto- 
mobile dont le prix dépasse le tiers 
de votre salaire brut. 

-une auto où deux par famille? 
C'estla fameuse question quicoûte 
entre six et huit mille dollars par 
année. Pensez-y bien. 

-négociez lorsqu'il s'agit de ré- 
parer votre automobile: Allez voir 
un garagiste, et un deuxième, et 
même un troisième s'il le faut. 

-on peut utiliser le covoiturage 
pour se rendre au travail et la mar- 
che pour se rendre à l’épicerie du 
coin. 

On peut aussi faire des épargnes 
substantielles dans l'achat de la 
nourriture. 

-chaque mercredi, vérifiez dans 


Alain Bessette 





votre journal local les spéciaux de 
lasemaine. Les écarts sontsouvent 
énormes. Par exemple, les fruits et 
leslégumessontlaplupartdutemps 
beaucoup moins chers et plus frais 
dans les magasins spécialisés que 
dans les supermarchés. 

-faites votre liste d’épicerie et 
achetezseulementcedontvousavez 
besoin. 

-si votre budget le permet, pro- 
fitez des spéciaux et faites provi- 
sion destarticles en vente. 

-assurez-vousdevérifierle «coût 
unitaire». La majorité des super- 
marchés indiquent le coût unitaire 
au litre, au kilogramme et ainsi de 
suite. Comparez et ne Vous fiez 
jamais à la «dimension». Le grand 
formatn'estpas toujours synonyme 
d'économie. 

-encouragez les produits dont 
l'emballage est modeste. Tout ce 
qui brille n'est pas or...mais il peut 
être cher 

-la belle saison est proche. 
Achetez les produits locaux. Quel 
goût, quel plaisir et quelle écono- 
mie! 

-lorsque vous cuisinez, calculez 
Vos quantités. Il estrarement appé- 
tissant de manger les restants de la 
veille. (Pour un point de vue diffé- 
rent, Voir article ci-contre) Nos ré- 
frigérateursregorgentdecontenants 
en plastique qui allègent notre cul- 
pabilité par rapport au gaspillage 
culinaire. 

Onne peut parler d'économie et 
des dépenses des consommateurs 
Sans parlerdu coûtdu logement. Un 
consommateur averti en vaut deux, 
alors: 

-comparez les coûts de renou- 
vellement de votre hypothèque. En 





Chronique économique 


petits trucs pour économiser 


affaire, Votre première loyauté est 
envers vous-même. Après tout, un 
demi pour cent de différence dans 
le taux hypothécaire représente le 
coût d’une vacance. Larguez bien 
vos voiles et faites une bonne re- 
cherche lorsque Vous renouvelez 
votre hypothèque. 

-les coûts dulogement ne se li- 
mitent pas à l'hypothèque. Votre 
prime d'assurance est-elle satisfai- 
sante? Avez-vouscomparé lescoûts 
d'assurance avec une autre compa- 
gnie? Et le téléphone? Avez-vous 
besoin de ce quatrième appareil? 
Votre facture de téléphone reflète- 
t-elle toutes les économies possi- 
bles? Pensez-y. 

-Lesystèmedechauffage devrait 
aussi être bien évalué. On a dépassé 
le stade de comparer les systèmes à 
l'huile, au gaz et à l'électricité. Il 
s’agit d'être beaucoup plus alerte. 
Discutez avec vos amis, avec les 
experts, comparez et réduisez les 
coûts, 

Lorsque l'économie n'est pas 
favorable, il fauts'évertueràréduire 
nos dépenses. L’équation du bon- 
heur s'obtient par l'augmentation 
des revenus ou par la baisse des 
dépenses. Dans le contexte écono- 
mique actuel, onne semble pas être 
en mesure d'augmenter nos reve- 
nus, La plupart des salaires sont 
gelés et les occasions d'obtenir des 
revenus supplémentaires sont bien 
limitées. Prenons done nos respon- 
sabilités de consommateurs et 
soyons bien sur nos gardes. Rap- 
pelons-nous cependant qu'il n’y a 
pas d'économie à se coucher de 
bonne heure pourépargner lachan- 
delle, s'ilen résulte des jumeaux! 
Antoine Zalatan 
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Wellvenue, Karen! 


Nous étions deux, nous sommes maintenant trois; thèse, antithèse, 
synthèse. Karen Lajoie arejoint l'équipe de L'Aquilon débutavril, après 
avoir travaillé dans presque tous les médias locaux: 

Ses racines sont à Montréal où sa famille y vit depuis 1820. Karen se 
ditun quart francophone, bien qu'elleaitdéjàtravaillé au Québecdansun 
bureaulfrançais. «Nous avonstoujoursété anglophones dans la famille de 
mon père, mais le nom «Lajoie» Vient du fait qu'il y a cinq ou six 
générations quelqu'un.s'estmarié avecun.francophone»Pancontre, du 
côté de sa mère, ce sont tous des canadiens français «pure laine». 

Aprèsune maîtrise de jourmalisme à Concordia’ Karen,sien Vient en 
1989 à Yellowknife travailler au Yellowknifer.Puis elle passera par News 
North, The Press Independent, CKNM-et enfin LAquilon: Pourquoi ? 
«J'aimerais retournertravailler plus tard'à Montréal” explique-telle: Ici 
j'ai la chance de pouvoir travailler en français, dans un style différent. 
C'estbon pour moi, j'espère que çaserabon pourle joumalaussiEn tout 
cas, c’est stimulant». L'expérience de Karen dans les Territoires et dans 
les'autres médias, ses contacts, devraient permettre au journal de traiter 


davantageetplusrégulièrementles dossiers locaux d'intérétpénéral Pour 
l'heure, L'Aquilon s'efforce de trouverun nouveau rythme de croisière à 
trois, deréfléchiraux nouvelles possibilités. Karen ne cache pas qu’elle 
aimerait «parleravecles associations francophonesetles francophones en 
général pour savoir ce qu'ils veulent voir dans le journal». EC. 


Chronique “Moi, j'suis pas d'accord!” 
Un festin de restes 


«Il est rarement appétissant de 
manger les restants de la veille», 
écrit Antoine Zatalan dans son arti- 
cle «Quelques petits trucs pouréco- 
nomiser». Tout dépend de quel 
restant on parle. 

Il est évident qu’un Big Mac 
réchauffé au micro-ondes laisse à 
désirer. Mais une petite daube 
provençale ou un reste de boeuf 
bourguignonidans sa sauce aukvin, 
légèrement figée parle froid, prend 
toute sa saveurréchauffé. Lorsque 
lentement le mets au fond de la 
casserole se réveille, lorsqu'il fré- 
mit à nouveau, lorsqu'il revit, les 
effluves à nouveau remplissent la 
cuisine. Desrrestes comme ça, j'en 
veux tous les jours. 

Et puis avec des restes, on peut 
faire plein de choses, à peu de frais. 
Exemple : vous Voilà parti pour 
cuisiner un curry d'agneau. Les os 
vous restent sur les bras. Que faire? 
Les mettre à la poubelle ? Et bien 
non, conservez-les au frigidaire. Le 
lendemain vous les ferezcuiredans 













Ecrivez-nous vi 


Votre opinion, 





Sêtes pas d'accord 
type qui est pas d'accord ? 


ous pour partager avec les lecteurs 


avant que tout ça ne soit 

_ duréchauffét : 
_ AvecL'Aquilon, 

le lecteurn'estpasenreste. … 

on en fera tout un plat! 


un bouillon. Une fois que le liquide 
sera suffisamment parfumé, vous 
ajouterez des légumes de sorte à 
faireune soupe. Lorsqu'enfinles os 
seront blancs comme neige, vous 
pourrez les donner au chien ou les 
mettreauxVidanges.Le«gaspillage 
culinaire», ça n'existe pas. Autre 
exemple : Vous avez cuit trop de 
boeuf, il en reste en masse, vous 
n'avez pas enVie d'en manger à 
nouveau le lendemain ! Faites un 
hachis parmentier en mixant les 
restes de boeuf, ou une sauce 
bolognaise, ou des boulettes de 
viande épicées, que sais-je encore ! 

Inlyarien de plus agréable que 
desrestes, une moitié d’orgnon ici, 
un bout de poivron là, deux blancs 
de poulet à l'étage supérieur du 
frigidaire, une petite tomate ratati- 
née... et un peu d'imagination pour 
se mettre l'eau à la bouche et se 
débarasser de cette étrange «cul- 
pabilité par rapport au gaspillage 
culinaire» qui m'échappe. 
Emmanuel Carcano 

























Voici le programme des 
activités du Toonik Tyme, 
le festival d'hiver d'Iqaluit, 
quiaura lieu du 16 avrilau 
der mai. 

16avril: 20h00-01h00 
Danse du Toonik Tyme 
avec l'orchestre de Bara 
MeNeïil au Centre de 


curling (Canadien 
Nord&Elks Club) 
17avril: 20h00-01h00 


Danse du Toonik Tyme 
avec l'orchestre de Bara 
MeNeil au Centre de 
curling 
18au24: 19h00-21h00 
Films du Nord (vidéos). 
Centre des visiteurs Unik- 
kaarvik. 
16 au 19: 
Tournoi de hockey senior 
à l'aréna (Association de 
hockey de Frobisher Bay). 
17 avril: 13h30-14h30 
Activités pour les enfants 
au musée. Sculptures sur 
neige. 

14h30-16h30 
Skidefond'enfamille dans 


lavalléedelarivière Apex. 


18 avril: 13h30-15h30 
Cérémonies d'ouverture 
officielle du Toonik Tyme 
93 au Centre de curling- 
16h00-17h00 
Carnaval du club de pati- 
nage (Club de patinage de 
Frobisher Bay). 
19h00-21h00 
Démonstration d'activités 
traditionelles inuit à l'école 
Inuksuk. 
19 avril: 16h00-17h00 
Chasse au trésor pour les 
enfants à l'aréna (Club du 
collège de l'Arctique). 
18h30-21h00 
Course en motoneigeavec 
escalade de la colline der- 
rière l'hôpital. 
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Toonik Tyme '93 


20 avril: 17h00-19h00 
Natation gratuite pour les 
enfants à la piscine. 
. 19h00-21h00 

Soirée d'amateurs à l'école 
Inuksuk. 

20h00-20h30 
Activités du Toonik Tyme 
et danses inuit à la salle 
paroissiale anglicane. 
21 avril: 16h00-17h30 
Activités pour les enfants 
à l'école Nakasuk. 

18h00-20h00 
Défi corporatif des Elks : 
concours de Jell-0 au Cen- 
tre de curling. 

19h30-22h00 
Concert du ToonikTyme à 
l'école Inuksuk avec 
Uvagut, Night Sun & 
Jimmy Ekho. 
22 avril: 17h00-19h00 
Natation gratuite pour les 
enfants à la piscine. 

19h00-21h30 
Célébration des mets de 
l'Arctique àl'école Inuksuk 
(ministère du Développe- 
mentéconomique et du 
Tourisme)... , 

18h00-21h00 
Coursed'accélération pour 
motoneiges sur la glace. 
Deux catégories : plus et 
moins de 500cc. 

21h00-23h00 
Défi corporatif des Elks : 
rodéo sur glace à l'aréna-. 





23 avril: 13h00-18h00 
Tournoi de golf sur glace 
de Canadien Nord (Cana- 
dien Nord & RL. Hanson 
Construction) 

13h30-14h30 
Activités traditionnelles 
inuit pour les enfants au 
musée. 


14h09-16h00 
Défi corporatif des Elks : 








P” 


course au trésor à la mai- 
son des Elks. 

14h30-16h30 
Concours de construction 
d'igloo à la colline Trigram 
(Coman Arctic). 

16h00-18h00 
Défi corporatif des Elks : 
concours culinaire à la 


maison des Elks. 
18h30-21h30 
Défi corporatif des Elks : 
nage synchronisée et con- 
cours de «Belly Flop». 
20h00-23h00 
Danse pour jeunes du se- 
condaire à l'écoleInuksuk. 
24 avril: 9h00-12h00 
Concours de tir à la cara- 
bine au North 40 (Eastern 
Arctic Armory) 
10h00-12h00 
Natation gratuite pour en- 
fants à la piscine. 
11h00-13h00 
Exposition-vente d'artisa- 
nat au Centre de curling 
(cantine par le Club 
Rotary). 


Fe 
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13h00-15h30 
Courses de motoneige sur 
la glace «Powder Puff» et 
100 km. 
Jeux et activités devant 
l'école Nakasuk. 

14h00-15h00 
Défi corporatif des Elks : 
course de «Honey 
Buckets» à l'extérieur de 
l'aréna. 

16h00-18h00 
Bingo géant au Centre de 
curling (cantine par le Club 
Rotary). 

20h00-02h00 
Défi corporatif des Elks : 
spectacle de variétés et 
danseau Centredecurling 

22h30-23h30 
Feux d'artifice sur la glace 
(Canadrill et service des 
incendies d'Iqaluit). 

23h30-01h00 
Parade en motoneige sur 
la glace. 
25 avril: 11h00-15h30 
Festival traditionnel gra- 
tuità l'écoleInuksuk (Ville 
d'Iqaluit et Canada 
Catering) 

14h00-16h30 
Skide fonden famille dans 
lavalléedelarivière Apex. 
24 & 25 avril : Tournoi de 
volleyball à l'école 
Nakasuk(Conseilétudiant 
du Collège de l'Arctique). 
lermai: 10h00 
Course de traîneaux à 
chiens, départ derrière le 





1h. 


di 


musée (North Winds 


Arctic Adventures). 
11h00 
Rallye familial en 


motoneige, départderrière 
le musée (Association 


francophone d'Iaaluit). 
13h00 


Cabane à sucre au Centre 
communautaire franco- 
phone (Comité des parents 
francophones de l'école 
Nakasuk & Canadien 
Nord) 


Coûts d'admission : 
Orchestre de Bara MeNeil : 
20$ 

Célébration des mets de 
l'Arctique : 10% (billets dis- 
ponibles au Navigator 
Inn. Discovery Lodge, 
Arctic Ventures) 
Expo-vente d'artisanat :1$ 
Soirée d'amateurs : 1$ 
Concert du Toonik Tyme : 
5$ adultes, 2$ enfants 
Course de 100 km : 20$ 
Course Powder Puff : 10$ 
Escalade de colline : 10$ 
Course d'accélération: 10$ 
Rallye familial : 25$ par 
équipe, incluant le repas à 
la cabane à sucre 

Cabane à sucre : 15$ par 
personne, 25$ par couple, 
gratuit pour les enfants de 
moins de 12 ans accompa- 
gnés de leurs parents. 





Les commanditaires ou 
les organisateurs sont 
indiqués entre parenthèses. 
Traduit par : 
Daniel Cuerrier et Rosie Ellsworth 
Produit par l'Association francophone 
d'Igaluit. 
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Une nouvelle loi sur le tabac entre en vigueur le 15 avril 


Compartiment fumeurs 


centres de soins et les entre- 
prises de services. La ques- 
tion la plus délicate et con- 
troversée semble être celle 

des restaurants. La loi 
imposequ\unespace 


Il sera désormais interdit 
de fumer dans les centres 


Imaginonsqu’ici, dans les 
locaux deL'Aguilon,où deux 
individus sur trois fu- 
ment, une personne 
souhaite qu’un 
lieu spécifique 













soit désigné représentant au 
pour fumer. moins 30% des 
Soit elle places assises 
s'arran- devienne 
gera à non-fumeur: 
8 ) ? 

l'amia- Si elle n’est 
bleavec pas respec- 
les au- tée, si au- 
tres per- cun signe 
sonnes, n'indique 
soit elle lesendroits 
pourra réservés 
avoir re- aux fumeurs 
cours à la ou aux non- 
justice. fumeurs, le 
C'estceque restaurateur 
permet Ja risqueuneamen- 


de de 250$. Enfin 
si un consommateur 
étourdi ou peu) respec- 
tueux des règles fume dans 
un espace non-fumeur, 1lui 
en coûtera 100$. 


nouvelleloisur 

la consomma- 
tion tabac votée à 
l'automne dernier par 

le conseil municipal de 
Yellowknife. 


commerciaux, les taxis, les 


Une carrière dans les Prairies canadiennes 
Vous étes joumaliste d'expérience, bilingue, et 
désirez connaître de l'avancement professionnel? 
L'Eau vive, le seul journal/francophone dela 


Pour créér des dossiers d'actualité en français à l'école Sir John 


Des professeurs 
récupèrent vos journaux 


Ces journaux lus et déjà 
périmés vous encombrent ? 
Vous ne savez plus quoi en 
faire ? Ne les jetez pas, ils 
feront le bonheur de deux 
enseignants en immersion à 
l’école Sir John Franklin de 
Yellowknife. René Ladsous 
etJohnStewart veulent, avec 
l’aide delabibliothécaire Elsa 
Cane, créér des fichiers 
constitués de coupures de 
presse. Pour cela, ils cher- 
chent à ramasser le plus de 
journaux etde revues franco- 
phones, qu'ils viennent du 
Québec ou d'ailleurs. Les 
journaux seront découpés et 
les coupures de presse clas- 
sées selondifférents thèmes: 


le racisme, la forêt 
amazonienne, etc. 
L'objectif est d'obtenir 
suffisamment de matériel 
pour permettre aux étudiants 
en immersion (environ une 
soixantaine cette année) de 
travailler sur ces dossiers. 
«Ce que nous voulons, ex- 
plique René Ladsous, c’est 
avoir un outil courant, d'ac- 
tualité, plutôt que de se réfé- 
rer à des encyclopédies qui 
parfois datent un peu. Par 
exemple, où aller chercher 
de l'information sur l’ex- 
URSS dans des encyclopé- 
dies?». Pour l'instant, la bi- 
bliothèque est abonnée au 
Devoir, à L'Express, à Vidéo- 


Jeunes, à L'Actualité, àGéo, 
à Châtelaine, au Nouvel 
Observateur et à L'Aquilon: 
«Les dossiers, ajoute René 
Ladsous, permettront de tra- 
vailler chaque semaine sur 
un événement d'actualité: 
Nous n’avons pas encore de 
projet définitif, nousratten= 
dons d'avoir davantage de 
matériel. En tout cas, nous 
avons déjàlaplace, les casiers 
sont prêts, mais vides». 

Si vous voulez vous 
débarasser de Vos journaux 
en les mettant ailleurs que 
dans la poubelle ou au 
recyclage, vous pouvez 
contacter René Ladsous au 
920-7917. 


Un petit creux ? 


Gateaubleu de saumon 


fumé 


1.Fromagecottage : 12onces 
Fromage àlacrème:16onces 
Oeufs : 6 


cuillerées à table 

Sel : 1/2 cuillerée à thé 
Poivre blanc : 1/2 cuillerée à 
thé 

Piler le saumon avec les fro- 
mages, le sel, le poivre. 


Gâteau à la sauce aux 
pommes 


1/2 tasse d’huile 
3/4'tasse de cassonade 
1 tasse de compote de pom- 


Saskatchewan, cherche actuellement à combler son 
poste-cadre de rédacteur-trice en chef. 

Vous avez quelques années d'expérience en 
joumalisme, dont au moins deux dans un poste 
similaire, êtes une personne polyvalente (écriture, 
correction, photographie, mise en page sun 
Macintosh) etn'avez pas peurdes défis enrichissants?, 
En plus vous connaissez Ja réalité des francophones 
hors Québec? 

Nous attendons votre curriculum vitae 

où? à Régina 
Quand?  àpantir de juin 1993, pour 2 ans 
Combien? Anépocier 

Faites parvenir Votre c.v. accompagné d'exem- 
ples de vos réalisations professionnelles avant le 23 
avril à: 
Jean-François Lacerte 
Directeur, l'Eaulvive 
2606, rue Central 
Régina (Saskatchewan) 
S4P 2N9 
Télécopieur: (306) 565-3450 


Rédacteur-rédactrice en chef 


= 
ct LAS 
Téléphone : 347-0481 


Public Works 
Let) 


Travaux publics 
CE TET.E 


| Lo 


Appel 
d'offres 


DES SOUMISSIONS CACHETÉES pourle projet énoncé 
ci-après, adressées augestionnaire régional, Politique et 
administartion des marchés, Travaux Publics Canada, 
Bureau 1000, 9700, av. Jasper, Edmonton (Alberta) T5J 
4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à la date limite indiquée. 
On peut se procurer les documents de soumission à 
l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503. 


PROJET 


N° 802762 - pour TRANSPORTS CANADA, Norman 
Wells, T:N.-O;, Aéroport Norman Wells, agrandissement 
de l'aire de trafic, phase lil. 


Date limite : vendredi 30 avril 1993. 


Onpeutégalementseprocurerles documents desoumis- 
sionauxbureauxdeTravaux publics Canada à Yellowknife, 
T-N.-O.età Inuvik, T.N.-O.; on peutconsulterle dossierde 
Soumission aux bureaux de l'Association de lacontruction 
situés à Edmonton, Alberta et à Yellowknife, T.N.-O. 


NOTA : Une séance d'information aura lieu le 20 avril 
1993, à 9h, au bureau de l'ingénieur résident, à Norman 
Wells. 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 





Crème 35 pour cent : 1/3 de 
tasse 

Battre lacrème, les fromages 
et les oeufs ensemble. 

2. Oignon vert: 1/2 tasse 
Piment vert : 1/2 tasse 
Beurre : 3 cuillerées à table 
Sauter les légumes puis 
“ajouter ausmélange de fro- 
mage. 

3. Saumon fumé coupé : 8 
onces 

Fromage gruyère râpé : 1/2 
tasse 

Fromage parmesan râpé : 3 





Public Works 
Le TETE] 


Travaux publics 
(TETE) 


Appel 
d'offres 


DES SOUMISSIONS CACHETÉES pourle projeténoncé 
ci-après, adressées augestionnaire régional, Politique et 
administartion des marchés, Travaux Publics Canada, 
Bureau 1000, 9700, av. Jasper, Edmonton (Alberta) T5J 
4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à la date limite indiquée. 
On peut se procurer les documents de soumission à 
l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503, moyen- 
nant paiement du dépôt exigé. 


PROJET 


N°625626-pour TRANSPORTS CANADA, Garde côtière 
canadienne, bâtiment pour matériel de secours en cas 
d'urgence maritime: 


Date limite : jeudi6 mai 1993. 


Dépôt : 100,00 $ 


Onpeutégalementse procurer les documents de soumis- 
sion aux bureaux de Travaux publics Canada à Inuvik et 
à Yellowknife , T.N.-O:; on peut consulter le dossier de 
soumission aux bureaux de l'Association delacontruction 
situés à Edmonton, Alberta et à Yellowknife, T.N.-O. 


INSTRUCTIONS 


Le montant du dépôtdoit êtreverséen argentcomptantou 
parchèque établi à l'ordre du Receveurgénéral du Canada. 
Ce montant sera remboursé aux soumissionnaires qui 
aurontretournéles documents desoumissionenbonétat, 
au plus tard un mois après l'ouverture des soumissions. 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 








Ajouter le numéro 2 au nu- MES : 
méro 3/etbien mélanger. 1 1/2 tasse de farine de blé 
entier 


1 cuillerée à thé de bicarbo- 
nate de soude 
1 cuillerée à thé de cannelle 


Pâte riche feuilletée 


Farinetoutusage: 1 1/2tasse 
Beurre : 6 cuillerées à table 
Mélanger. 

Un oeuf 

Sel: 14 cuillerées à thé 
Ajouter les oeufs et le sel ) 
pourformerune pâte malléa- etbienmélanger.Verserdans 
ble. Laisse reposer 30minu- le moule à gâteau ebcuire à 
tes. 375° pendant 30 minutes. 
Mettre la pâte dans une mou]. Donne,l gâteau de huit pou: 
à ressort de 10 pouces. ces ou 12 muffins. 

Étendre le mélange dans le Une,portion deygâteau,con= 
moule. Cuire à350° pendant tient 200 calories. 

50 minutes oujusqu'äce que Ces recettes ont été fournies 
ce soit prêt. Sortir du moule Par André Monefte, de Hay 
et servir refroidi. River. 


Mélanger l'huile, la casso- 
nade, lacompote de pommes 
et le bicarbonate de soude. 
Ajouterlafarineet la canelle 


E Gouvernement du Canada Government of Canada 
Pêches et Océans Fisheries and Oceans 
PÊCHES 


AVIS PUBLIC 
AUX TITULAIRES ET AUX REQUÉRANTES DE CERTIFICATS 
DE PÊCHE COMMERCIALE D'ÉTÉ DE CATÉGORIE À ETB 
SUR LE GRAND LAC DES ESCLAVES 
POUR L'ANNÉE 1992-1993 


Les personnes qui ontl'intention de faire dela pêche commerciale 
sur le Grand/Lac des Esclaves pendant|l'été 1993 et quidésirent 
obtenir un certificat de catégorie À ou B pour leur bateau et leur 
véhicule peuvent dès. maintenant présenter une demande au 
bureaudu Ministère des Pêches etdes Océans à Yellowknife et à 
Hay River. 
Les titulaires de certificats pour l'année 1992 et les nouveaux 
requérents doiventprésenterleurdemande avant le 18 avril, 1993. 
Les demandes seront examinées par le comité consultatif du 
Grand Lac des Esclaves lors de leur prochaine réunion soit les 44 
et 15 avril, 1993. 
En vertu du paragraphe 14:2(2) du règlement surles pêches des 
T-N-O., «Quiconque demande un certificat pour un bateau où un 
véhicule doit donner: 
a-Lenomlenumérod'immatriculation oulde série ainsi que la 
taille de ce bateau où de ce véhicule 
b.Lenom du propriétaire ou de l'exploitantdecebateauou de ce 
véhicule; et 
c. Les renseignements concernanttous les navires etles véhicu- 
les auxiliaires utilisés conjointement avec ce bateau où ce 
véhicule.» 


NOTA : 


Tous les pêcheurs qui présentent une demande de certificat ou de 
renouvellement pour les catégories A et B doivent fournir les. 
renseignements susmentionnés avantaulun certificat ne soit dé- 
livré, Si vous désirez obtenir des éclaicissements, veuillez com- 
muniqueravecun agent des pêcheries à Hay River (874-2331) où 
à Yellowknife (920-6640). 


KB: Hunt 
Gestionnaire de secteur 
Arctique du sud et du centre. 


Lieu: Yellowknife 
Date : 1er avril, 1993 
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Francis Dupuis-Déri 


François Dupuis-Déri 
L'erreur humaine 
Leméac, 1991 


Le roman de François Dupuis-Dériestintéressant. Iltraite de 
l'utopie et des rêves humains en prenant les animaux comme 
porte-parole principaux. Dans ce livre, les animaux parlent, 
protestent et vont même jusqu'à faire du terrorisme afin de 
défendre leurs droits. Ils contestent la suprématie de l'homme 
sur terre. 

Avec la nouvelle cause désespérée que se sont trouvées 
plusieurs personnes, l'auteur puise dans la réserve immense de 
connerie humaine pour faire agir ses personnages. Écolos 
frustrés, animaux furieux et humains condescendants se partagent à tour de rôle les 
quelques 250 pages du roman pour y crier leur message. 

Comme dans tout bon roman traitant d'utopie, les méchants gagnent, la dernière baleine 
vivante est transformée en savon puis quelques frustrés se mettent à boire. 

L'auteur joue allègrement du calembour afin d'alléger ce texte qui relève parfois du 
pamphlet : «Les Etats-Unis défendent la liberté sur l'ensemble de leur territoire et partout 
dans le monde. Toute personne prise en flagrant délit est passible de mort. Qu'onsele dise 
et qu'on se le répète : la liberté est défendue aux États-Unis». 

Unilivre comique qui ferait rire même un crocodile. 


L’Erreur 
humaine 


LEMÉAC 





Cettechroniqueest rendue possible grâce au gouvernement du Québec 











































Bachibouzouk 
Polydor 


Deuxième album du fils de Jacques Higelin, chan- 
teurfrançais quitientsaréputation, etdu fils spirituel de 
Tom Waits; prétendentcertains: , 

C'est vrai qu’il y a des similitudes, mais le bon- 
homme a un style bien à lui, des textes superbes'et pas 
mal délirants. 

Genre «Le général de Gaulle dans la cinquième 
dimension» où l’histoire de de Gaulle revisitée d’une 
manière très personnelle : «Alors le général de Gaulle 
exulte/Il hurle/Vive l’univers/Vive le whisky/Vive le 
mystère/Vive la vie/Vive moi». 

Arthur H a frappé fort sur ce coup-là. 

Auréolé en février d’un prix intitulé La victoire de la 
musique pour la révélation de l'année, Arthur H s’en vaà Montréal bientôt pour le Festival 
de jazz. Pas d’escale à Yellowknife. Dommage! Manu 


ARTHUR H. 


Ë 








Les Colocs 


Eponyme 
BMG Musique Québec 


Ce sont des colocataires sacrément bons. RSS Colocs 

Tous neufs, tous nouveaux, ils se sont installés 
dans le décor musical québécois il y a peu detemps, 
en janvier 1991. 

Leurdisque Éponymeestsortile2 mars.Éponyme, 
Késako ? Qui donne son nom à quelqu'un ou quelque 
chose. C’est surtout un mot qui sonne aussi bien que 
les textes de ce groupe farfelu qui mélange tous les 
genres : jazz, folklore et rock(abilly). 

Et de quoi il parle le chanteur ? «J'ai consulté un 
psy/Pendant un an et demi/Le pauvre en pouvait pu/ 
Ça fait qu'y s’est pendu/J'ai mauvais caractère/Un 
fichu caractère/Un maudit caractère/J!vas finir en 
enfer...OK c’est fini!» (extrait d'un morceau intitulé 
Mauvais caractère). 


590107) S97 





Manu 


Cette chronique est rendue possible 
grâce au soutien financier du gouvernement du Québec 





APPRENONS 


NOTRE 


FRANÇAIS 


Les anglicismes 


Nous poursuivons cette semaine avec les anglicismes 
locutionnels, c'est à dire les anglicismes qui sont des lo- 


cutions empruntées à l'anglais. 
Anglicisme 

Anglais 

faire application 
tomake application 
faire face a la musique 
to face the music 

faire son point 

to make one's point 
faire un fou de soi 

to make a foolof oneself 
feuille de temps 


Forme correcte 

faire une demande d'emploi 
affronter la situation 
démontrer qu'on a raison 


se rendre ridicule 


time sheet feuille de présence 
fonds de pension 

pension fund caisse de retraite 
frapper un noeud 

tohit a knot rencontrer un obstacle 


un rang indéterminé 
maistrès grand. 

12-Pleines de préve- 
nances. 


VERTICALEMENT 


MOTS CROISES: 


DEFI 


1-Conséquence qui 
rejaillitsurlesautres: 

2-Qui accuse les formes - 
Ancienne….voiture…de 
transport public: 

3-Qui n'admet pas de 
division Chamoïs des 
Pyrénées. 

4 Abominables - Riches- 


HORIZONTALEMENT 


1-Dont l'âme est agitée- 
Eus peur. 

2- Qui apporte unsoula- 
gement à la peine.de 
quelqu'un. 


se. 

5-Emplois, fonctions - 
Catégorie. 

6-Pronom pers. - 

de 


3-Examiné, en parlant 
d'un écrit - Produit 
résultant de l'in- 
corporation d'un ou\de 
plusieurs éléments. à 
un métal. 

- Forcées à garder le lit 
- Lac d'Amérique du 
Nord. , 
- Appuyas, fondas - Piès 
ce d'horlogerie qui 
régularise le mouve- 
mentdubalancien: 

- Personnage biblique, 
du nom duquel-on a 
formé un mot qui 
désigne la recherche 
du plaisir sexuel. par 
un individu seul 
Classe de la société. 

7- Ville des Pays-Bas. 

8-Trouble mental 
Ancienne ville de 
Mésopotamie. 

9-Saint - Vêtement de 
travail. 


République 
l'Amérique duSud: 

7-Ouvrage suspendu au- 
dessus dlun trône - 
Horribles äsupporter: 

8-Retira - Étoile - Ennui, 
difficulté. 

9-Pressante - Prophète 
juif. 


10-Qui s'ajoute à deux 


autres-Soustraites. 


11-Actinium - Fin de ver- 


be-Objectif. 


12-Propagées - Diffère. 












































10-Bison d'Europe - AUTOS ZE L 
Grandeïleitalienne, 
11-Roulement de tam- 


bour - Arête - Qui est à SE "ON np uopinos 


Droits d'auteur protégés par Promotion G & P Inc.. Xi rue Richelieu, Saint- 
Jean. Qué. J1B6X3 
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Mimi et le monstre 
Un jour que Mimi se 
promenait, elle vit un 
monstre. Le monstre luidit: 
«Je vais te manger». Puis 
Mimi dit : « Pourquoi me 
manger? Laisse-moi5jours, 
juste pour grossir». Le 
monstre attache Mimi avec 
une corde. Elle va trouver 
son père et sa mère. Ils la 
détachent. Mimi court 
donner un bec au monstre 
parce qu'elle a lu qu'il avait 
été transformé en monstre. 
Le monstre retrouva son image. Ils se sont mariés et ont 
eu 10 enfants. Ils vécurent de longues années. 

Cindy Picard Prix d'excellence 
3 ème année, École Allain St-Cyr 





Chant : Je n'aime pas l'école 


7 pe Quandj'étaisenlièreet2ièmeannée, 
je disais toute la journée : 
PL «Je n'aime pas l'école». 
J'étais tout le temps en train de 


chanter : «Je n'aime pas l'école». 




















Maintenant, je suis en 3ième année 
etje trouve que l'école a sa beauté. 
Maintenant je chante : 

J'aime mon école 

J'adore mon école 

la-la-la-la 
























Erika Wallbridge 
3 ième année 


École Allain St-Cyr 






> 


w 


Mes poèmes amusants 







Erika Wallbridge, 3 ‘èe année, École Allain St-Cyr 





1. Hier, j'ai vu un cochon, 2. Ah ! Regarde le hibou 3.Ah! Regarde le lapin 4. Hé ! Les amis ! 
avec sa queue en tire-bouchon, qui crie : «Hou !Hou!» caché sous le sapin. Vous venez de me donnerune 
qui courait après un chaton Ah ! Madame poule, Regarde dans sa main, idée ! 
tout mignon l… le hibou va t'attraper ilyaunmorceaudepain. Sionallait chez la mariée, 
et te manger In'estpasmalincelapin célébrer avec du thé ? 
Prix d'excellence pour souper. caché sous le sapin ! Bonne idée ! OK. ! 
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| Devinette sur les fruits L 
. 1. Je suis jaune et sur au goût. 3. Je suis en forme de lune. I 
I Je pousse dans un arbre. Je pousse dans un arbre. Û 
n Mon jus est un peu piquant. Je suis jaune avec du brun en haut et en bas. I 
n Je fais faire des grimaces aux enfants qui me mordent Tu peux me mettre dans les céréales. | 
[ dedans. Je suis longue et de grosseur moyenne. I 
j Je suis juteux. Les singes m'aiment. [l 
| Ma peau est lisse. Que suis-je ? [| 
1 Ma forme est ovale. André Pitre, 3 me année, École Allain StCyr | 
1 Que suis-je 2 —_—__——— 4. Je suis bon à manger. [I 
(| Cindy Picard, 3 re année, École Allain St-Cyr Les enfants m'aiment. [l 
; _ Je suis violet, vert ou rouge. . 
. Je suis vraiment poilue. Je suis né sur une plante rampante. 

. Je suis brune, mais à l'intérieur de moi, c'est blanc. Je suis rond et je vis en grappe. . 
j Les singes me lancent sur les enfants. Je suis très juteux. | 
j_ J'ai une bonne eau sucrée à l'intérieur. Attention ! Je peux faire des taches I 
TÉNCRÉ RRRRELET t Que suis-je ? 

[ Jean- Frédéric Savage, 3 re année, Allain St-Cyr Roxanne Gravel, 2 ième année, École Allain St-Cyr . 
. Situ n'as pas eu la chance de participer aux Franco-pages du mois Ton nom : I 
n d'avril, essaie de répondre aux devinettes et envoie tes réponses à Ton adresse : ; 
l L'Aquilon, CP. 1325, Yellowknife, TN:-O. X1A 2N9 ; 
l Nous choisiront cinq gagnants parmi ceux et celles qui auront Ton âge: Ton école : n 


prépondu correctement aux devinettes. Le prix : 5$ 


LT | 
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Tant que le fédéral imposera le principe d'extinction des droi ts ancestraux 


L'Assemblée des Premières Nations ne 
négociera aucune revendication territoriale 


( 





L'Assemblée des Premières Nations (APN) a émis une déclaration de principe la 
semaine dernière spécifiant que tant que le gouvernement du Canada n'annulera pas la 
clause d'extinction des droits ancestraux, les premières nations ne negocieront pas de 


revendications territoriales. 

Cette déclaration précise que si 
le gouvernement de M. Mulroney 
ne revoit pas son processus de né- 
gociation, les autochtones du Ca- 


Erasmus veut que les 


ee 


roits autochtones soient une priorité 


nada se feront entendre lors de la 
campagne électorale prévue pour 
l’automne prochain. 

L'assemblée a tenue une ren- 





lors des prochaïnestélections fédérales 


contre à huis-clos le 7 avril à 
Yellowknife. Après cette rencon- 
tre, M. Rod Robinson a fait lecture 
deladéclarationde principe, signée 
panplusieurs bandes autochtones: 

«C'est la position des chefs que 
larconstitution canadienne énonce 
un droit inhérent à l'autodéter- 
mination pour les autochtones, et 
que ce droit peut être consacré par 
une revendication territoriale, aex- 
pliqué M: Robinson. Le gouverne- 
ment fédéral ditqu’il veutétablirde 
nouvelles relations avec nous, mais 
notre expérience démontre qu'il a 
toujours les même vieilles attitudes 
face à nous. Le progrès dans les 
négociations sont lents. On a eu 
seulement deux ententes au cours 
des cinq dernières années». 

La déclaration contient treize 
principes fondamentaux, qui sont 
«non-négociables», ont déclaré les 


APN 
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: Le personnel de l’école 
secondaire Inuksuk 
lance un cri d'alarme 


Préoccupés par la masse de problèmes sociaux auxquels 
ont à faire face les étudiants de l’école secondaire Inuksuk, 
un groupe de parents invitaient tous les membres de la 
communauté à participer à une soirée d'information. 

Lors de la rencontre tenue le ler avril dernier, un groupe de 7 
intervenants sont venus relater leurs expériences avec les étudiants. Le 
tableau brossé ce soir-là tenait presque du cauchemar. Parler de 
problèmes sociaux:tient vraiment de l’euphémisme quand on réalise 
toute la panoplie des sujets abordés. 

Eneffet, la réalité de la vie à Iqaluit semble bienttriste et laide. Les 
intervenants ont tour à tour parlé de drogues, d'abus d'alcool et de 
solvents, de négligence et d'abus sexuels envers les jeunes, d'agres- 
sion sexuelle, de grossesses chez les adolescents, du SIDA, du suicide 
chezles jeunesetdetouteune série d'autres sujets toutaussi déroutants 
les uns que les autres. 

Laconseillère responsable des relations avec lacommunauté, Mme 
OolootieKunilusiedéclaraitque près de 70% des étudiants du secondaire 
sont aux prises avec lun où l'autre, ou même plusieurs de ces 
problèmes. 

Particulièrement tendu, le conseiller en orientation, M. David 
Forbes, s'est vu demander à deux reprises de ralentir son débit afin de 
permettre à l'interprète de faire son travail convenablement. «Je suis 




























Suite en page 6. 
Inuksuk 
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Portrait 


Carol Lapointe, lutteuse 


Elle est venue de Montréal à Yellowknife pour plusieurs 
raisons dont une financière : être indépendante. Monitrice 
à l’école William McDonald, Carol Lapointe y a découvert 
la lutte libre, pour laquelle elle s’est passionnée. 


Suruntapis de mousse installé à 
la hâte dans une salle de l'école 
WilliamMcDonald, à Yellowknife, 
une jeune femmemenuese contor= 
sionne dans des positions qui dé- 
fient les lois de l’élasticité. Carol 
Lapointe, 23 ans, lutte. Son 
entraineur, Sean Daly, lui fait tra- 
vaillerdesmouvements précis. «La 
lutte, explique Carol, c'est tout le 
corps qui travaille. On ne fait pas 
juste que se tirailler. C’estunicon- 
tact direct, corps-à-corps, c’est pas 
mal planifié, contrairement à ce 
qu'on pense. Il y a des prises, on 
force les articulations, et puis des 
réponses à ces prises. Tu t'attends à 
ce que la personne réagisse de telle 
ou telle manière». Un sport violent 
2 «Non, répond-elle, Ça peut être 
douloureux pour les articulations 


mais il y a beaucoup de respect». 
Carol Lapointe a découvert la 
lutte en septembre 1992, presque 
parhasard. «L'an dernier, je savais 
quilexistait à William McDonald 
une équipe de lutteuses. Ils cher- 
chaïientuneentraîneure maisilsn'en 
trouvaient pas». Aujourd'hui Carol 
entraîne une équipe féminine dont 
l'âge moyen est 13 ans. «L'esprit 
dans cette équipe, dit-elle, ce n'est 
pas aussi sérieux que chez les 
hommes. Peutêtre àcause de l'âge. 
Et puis les gars ont davantage le 
goût de se tirailler que de gagner. 
Ce ne sont pasvraimentles mêmes 
objectifs. C'estpeut être davantage 
une preuve pour eux, un besoin de 





Suite en page 2 
Lutteuse 








Encore un mois à attendre ! 
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Caricatures 
Voir en page 4 
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Informations territoriales. 
Économie du Nord... 
Éditorial : Redressement prochain 
Chronique politique sem 
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Nunavut 
voir en page 6 et 7 
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APN 


chefs Ils veulent également quele 
Canada rayent de ses livres toutes 
les dettes et les prêts accordés aux 
autochtones, en réparation de l'ex- 
ploitation des ressources des terres 
autochtones pendant plusieurs an- 
nées. 

«Nous sommes l'histoire du 
Canada et le Canada doit régler 
avec justice nos dossiers» a expli- 


qué M. Robinson. 

Pourle chef dela Nation dénée, 
M. Bill Erasmus, le pire problème 
réside dans le processus de népo= 
Ciation. «À la fin des négociations, 
le processus ne donne que peu d'ar- 
gents, peu deterritoires etquelques 
bénéfices à seulement quelques 
personnes, a expliqué M. Erasmus. 
C'est une position très difficile». 





M. Picard : les autochtones sont incomplets sans territoire 


Ladéclarationn'apasétésignée 
parles Gwich'inet par le conseil du 
nord du Grand lac des Esclaves. Par 
contre, d'autres conseils, commes 
celuidu Sahtu, ontsigné ladéclara- 
tion en même-temps qu'ils négo- 
cient une revendication territoriale 
pourleurrégion. 

M. Ghislain Picard est le vice- 
chef de l'APN pour le Québec et le 
Labrador. Quand quelques bandes 
décident de négocier pourelle-mé- 
mes, cela a pour effet d'affaiblir la 
position de l'APN, a-t-il indiqué. 
Maïs avec la nouvelle déclaration, 
il espère que plusieurs bandes re- 
tourneront à l’APN. 

«Sivousn'avez pas de territoire, 
vous ne pouvez pas être une per- 
sonne complète, ajoute M- Picards 
C'est pour ça qu’on est ici cette 
semaine. Le processus est impar- 
fait, parce qu'on est obligé de dé- 
montrer au gouvernement qu'on a 
un droit de propriété. Accepter la 
clause d'extinction des droits c’est 
inacceptable pour les nations 
autochtones du Canada»: 

«J'ail impression que le peuple 
de Canadaest avec nous. Les Cana- 
diens veulent qu’on règle les pro- 
blèmesdes autochtones. Demander 
à notre peuple d'abandonner ses 
droits, c'est lui demander de 
d'abandonner son identité», a dé- 
claré M. Picard. M. Erasmus est 
d’accord'avec M. Picard : «Sic'est 
nécessaire, on Va aller dans les cir- 
conscriptions des ministres qui 

prennent les decisions. On a déjà 
attendu trop longtemps. On veut 
que les droits des autochtones soit 
une priorité lors de l'élection.» 
Karen Lajoie 





SE CNE ES 


Vous voulez faire carrière en communication, 





[e) 


la 









des bourses d'études, 
aux revenus de notre 
des communicateurs et à 
l'appui de nos généreux 
bienfaiteurs tels que: 


envmilleul francophone minoritaire? 


Faites-vous 


connaître! 
des 


S1 vous voulez faire carrière dans un de ces domaines, 
faites-vous connaître. Nous savons combien il est 
diMicile aujourd'hui de s'offrir des études. C'est 
pourquoi nous voulons aider ceux qui sont prêts à 
aller jusqu'au bout. 


e année, nous offrons 


onds 


Le Fonds 


des . 
communicateurs 


pounie développementides communications, 
Rs 
minoñtaires au Canada RUN 


Petro-Canada, la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, 


es journaux et tous les médias des communautés 
francophones ont besoin de communicateurs. Des 
re NIBtES des graphistes, des publicitaires... 





Nationale, Quebecor, Publications Dumont, le 


Journal Le Droit, l'Université Laval, les journaux de 
l'Association de la presse francophone 


Demandez tous les détails auprès de votre una 
ou d'un bureau d'aide aux étudiants. Pour les 
bourses de 1993-94, les demandes doivent parvenir 
à nos bureaux avant le ler juin 1993. 


Fondation Donatien Frémont, Inc. 


900-325, rue Dalhousle, Ottawa, 
Téléphone: 613/234-6735 Télécopieur 613/234-6313 


L'oeuvre des Journaux de l'Association de la presse francophone 


Ontario KiN 7G2 


Suite de la page 1 
Lutteuse 


s'affirmer. Avec les filles àl'école, 
ce n’est pas Vraiment Ça». 

Ilexisteune Associationdelutte 
amateure des!T.N:-O:quireproupe 
environ 270 personnes, dont 20 
femmes. Son vice-président, Sean 
Daly,estaussi l’entraîneurde Carol. 
Selon.lui, pourlutter, «il fautêtre 
capable de vivre avec de la souf- 
france et beaucoup de volonté (...) 
Carol apprenditrès vite, elleesttrès 
motivée. Elle vient ächaqueentraî- 
nement avec une liste de choses 
qu’elle veut faire. Elle pourra en- 
traîner des hommes et des femmes 
de haut calibre». 

Il y a un mois, Carol est allé à 
Calgary pour le championnat pro- 
vincial de l'Alberta. Elle a faittrois 
combatsqu'elleagagnéetestreve- 
nue avec une médaille d'or: La 
compétition féminine en est à ses 
balbutiements. Les femmesniyont 
accès que depuis deux ans. Sibien 
que le niveau n’est pas encore très 
élevé. «Ilyaencoreune très grande 
dominationmasculine, notamment 
lorsque vous feuilletez les revues 





«La lutte, c'est tout le co 












on 


La Semaine «Canada en forme», 
entreprend une deuxième 
décennie aititre de plus grande 
monifestotionide 
l'activité physique au 
monde. La Semaine 
«Canadaien forme» 
offre oux Canadiennes 
et'aux Canadiens une 
foule d'occasions 
d'intégrer l'activité 
physique à leur mode de 
Yiequotidien parle biais 
de ses projets d'envergure 
nationale: 










Pourde plus amples. 
renseignements Veuillez, 
écrire où téléphoner à: 
Secrétariat de la Semaine 
KCanadalen forme» 


Gloucester (Ontario) K1B 5N4 
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de lo colloborohon de 





PAIHAGEN 
Quality pet 
products 














et les commandes 


DU 28 MAI AU 6 JUIN 1993 


SEMAINE «CANADA 


QUELLE SENSATION! 


1600, promenade James Naismith, 
Tél.: (613) 993-0107 Téléc. : (613) 993-6089 
Govomment of Canada 

Fiinasa and Amateur Sport 


Rs RE es CE er lo Semaine *Canoda en former Eiae 
Condifion phyaique et Spor Amateur, des stismionouse 
= CE. pa . grurememenh pronnocux 


J.J. Hobbies 


® C.P.1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 


pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
paiement sur réception 


spécialisées», ajoute Sean Dely. Ce 
qui n'empêchera pas Carol de se 
rendre à Winnipeg au mois de mai 
poununecompétition nationale, À 
moins que les -moyensfinanciers 
soient insuffisants !| Carol est la 
seule femme des TD.N:-O: à lutter 
dans sa catégorie. «Il y a d’autres 
entraîneures fémininsquipourraient 
embarquer, précise-t-elle, mais el- 
les nelefontpas », La compétition, 
une carrière d'athlète ne semblent 
pas être l'objectif de Carol pour 
l'instant. «Jenepensepasäça,c'est 
trop nouveau. Ce qui m'intéresse- 
rait, c'est l'entraînement, pour es- 
sayer d'élever le niveau, pour mo- 
tiver d'autres lutteuses. Je parlais 
par exemple à d’autres lutteuses à 
Calgary. Si on avait le choix entre 
avoir une femme ou. un homme 
entraîneur, on choisirait un homme 
parce qu'il n'y a pas assez de fem- 
mes là-dedans». Mais il faut bien 
qu'il yait des lutteuses aussi ? «Là, 
il va y'en avoir», répond-elle d’un 
air déterminé. ; 
Emmanuel Carcano 


ps qui travaille», Carol Lapointe 
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L'accès à l'information 
sera au menu législatif 
en novembre prochain 


Depuis des années, les députés 
de l'Assemblée législative essaient 
dhintroduire une loi sur l'accès à 
llinformation mais sans succès. 

Ennovembre prochain, lorsque 
l'Assemblée législative sera à nou- 
Veau-convoquée, le gouvernement 
de MmeNellie Cournoyea aura un 
autre plan pour améliorer l'accès à 
linformation. Tout le monde n’est 
cependant pas satisfait. 

Avant que l’Assemblée ne ter- 
minela dernière session, les dépu- 
tés ontvoté en faveur d'une recom- 
mandationvoulantqu/unenouvelle 
loï soit développée parle ministère 
de la Justice dès que possible. 

La première ministre a indiqué 
quecenlétait pas une priorité de la 
population, mais que le gouverne- 
mentétaitnéanmoins d'accord avec 
les principes de l’accès à l’infor- 
mation-Elleaexpliquéqu'avectous 
lesautres projetsetdossiers du gou- 
vernement, ilsera difficile de trou- 
verllargentrequis parune telle loi. 

«Parcequelegouvernementdoit 
prendre des décisions fiscales diffi- 
ciles avec des programmes déjà 
existants, oncroitquedesnouveaux 
projets/comme celui-là, doiventêtre 
faciles à mettre en oeuvre et ne 
doivent pas coûter cher.» La nou- 


velle loi ainsi que des projections 
fiscales seront présentées lors de la 
prochaine session. 

En 1991, c'est Sam Gargan, dé- 
puté du Deh Cho, qui avait essayé 
d'introduire une loi sur l'accès à 
l'information, après quelques ren- 
contres inutiles aveclecabinet.Ilse 
disait insatisfait de l'effort du gou- 
vernementpourtrouverune solution 
à l'accès à l'information. 

«Je ne sais pas pourquoile gou- 
vernement a un problème avec ce 
concept, a-t-il expliqué. Tout à un 
coup, il ne veut plus rien savoir de 
cette loi. Qu'estce qu'il (le gouver- 
nement)essaie de cacher?» 

Lors de la dernière session, les 
députés”ont Voté à lunanimité en: 
faveur de ce principe de loi. Le 
cabinet de Mme Courmoyea s'était 
alors abstenu lors du vote. Des 
audiences publiques tenues dans 
huitcommunautés desWT.N.-O. cet 
hiver.n'ont pas suscité beaucoup 
d'intérêt auprès de la populationet 
peude citoyens et de citoyennes se 
sont déplacés à cette occasion. 

Il'estcependant assuré que cette 
question reviendra à l'Assemblée 
législative lorsque ses travaux re- 
prendrontle16novembreprochain. 
Karen Lajoie 


La Gendarmerie Royale du Ca- 
nada (GRC) a rendu public un 
deuxième profil du criminel res- 
ponsable de l'explosion à la mine 
Giant. Ce profil décrit 
principalement les motivations 
psychologiques de cette personne. 

Le profil décrit une personne 
égocentrique n'ayant aucun égard 
envers les autres personnes, sauf 
ceuxetcelles qui luraccordent leur 
approbation et leur respect. Le res- 
ponsable de cet acte criminel se 
sentait sous pression et il voulait 
démontrer son dévouement à la 
cause, souligne le document. Ce 
deuxième profilaété développé par 
laGRCetdesspecialistes du FBlau 
Etats-Unis. 


L'AQUILON, 16 AVRIL 1993, PAGE 3 


INFORMATIONS TERRITORIALES Q F } 


La GRC rend public 
un deuxième profil psychologique 


Le sergent Dave Grundy était le 
porte-parole pour la GRC. Il a ex- 
pliquéqueleresponsable voulait se 
présenter comme un héros'et qu'il 
pensaitärrectiflenune injustice so. 
ciale par son action. Opportuniste, 
il n’a pas prévu qu'il serait lié par 
ses actions, ne pouvant dévoiler sa 
responsabilité à personne. 

LesergentGrundya indiqué que 
la GRC aémis ce bulletin afin d'at- 
tirer l'attention du public sur l'ex- 
plosion:«Onveutque l'événement 
soit le point de mire. On ne va pas 
quitter tant qu'on a pas trouvé le 
responsable. Peut-être cette per- 
sonnen’estplus à Yellowknife, mais 
on Va la trouver.» 

Le sergentexplique que la GRC 


a une liste de suspects et que les 
policiers commencent à se sentir 
sous pression afin d'effectuer une 
arrestation, 

«Onveutarrêter quelqu'unetce 
pour de nombreuses raisons : pour 
les familles, pour la ville, pour ap- 
préhenderun meurtrier. Jesuis très 
confiant qu'il y aura une arresta- 
tion.» 

L'explosion du 18 septembre 
dernier a tué 9 hommes, dont six 
étaient.des syndiqués qui avaient 
abandonné la grève. La GRC réaf- 
firme qu’une bombe placée à côté 
des voiesestlacause decetteexplo- 
sion délibérée. Cet incident se dé- 
roulaitil ya déjà près desept mois. 
Karen Lajoie 


Poursuite contre le gouvernement des Territoires 
Procès sur le déversement d'eaux usées à Iqaluit 


Le procès contre le gouverne- 
mentdesT:N:-0:commencelundi, 
presque deux ans après l'incident 
du déversement d'eaux usées dans 
le Koojesse Inlet près d'Iqaluit. 

La Couronne a déposé trois 
chargescontreleG.T.N.-O.envertu 
de la Loïsurles pêches. Ces char- 
ges spécifient que le G.T.N.-O. a 
fait ou a permis le déchargement 
de 56milles mètres cubes de vidan- 


gesdansceseauxentrelepremieret 
le 10 juin 1991. 

La semaine dernière, les avocats 
pourleG.T.N.-O.,M. John Donihee 
et M: Dan Jenkins, ont essayé de 
faire ajourner la cause pour une 
periode indéterminée.Ils ontexpli- 
quéau juge qu'ils n'avaient pasen 
maintous les éléments pour débu- 
ter le procès. Après avoir discuté 
avec le procureur de la Couronne, 


M: Brett Webber, le juge s'est pro- 
noncé contre cette requête de re- 
mise du procès. Le procès 
commençera le 19 avril prochain. 
Onprévoitune argumentationtrès 
technique alors que plus de 22 té- 
moignages seront entendus. 
Larpeine maximale dans.untel 
cas est une amende de 300 000$ 
pour chacune des plaintes. 
Karen Lajoie 





Pas de redressement économique pour le Nord 


Le dernier trimestre de l'année 
1992 n'a pas répondu aux espoirs 
deredressementéconomiquetelque 
le présagait la soi-disant fin de ré- 
cession qui nous a été annoncée 


uranttouteliannée.1992,Eneffetsnt,0,3% mom 


1es différents indicateurs économi- 
quesrendus publics démontrentune 
économie-nordique toujours sta- 
gnante, 

Lors du dernier trimestre de 
1992, le niveau d'emploi et la ré- 
munérationhebdomadairemoyenne 
ontchuté.Iln'estalorspasétonnant 
de constater que le nombre de 
prestataires d’assurancechômagea 
augmenté durant cette période. Le 
commerce au détail et les revenus 
Salariaux ont également baissé lors 
du dernier trimestre. Les prix des 
ressources naturelles du Nord ont 
cependant connu une hausse: Le 
prix du pétrole et celui de l'or ont 
augmenté alors quelle prix du zinc 
a diminué. 

Dans'l'ensemble, le dernier tri- 
mestre est venu conclure sur une 
note négative le portrait économi- 
que du Nord pour l’année 1992. 
Ainsi, en 1992 le revenu salarialet 
la rémunération hebdomadaire 
moyenne ont augmenté mais à un 
niveau inférieur à la moyenne na- 
tionale. Le niveau d'emploi adimi- 
nuédurantlannée1992mais moins 
que la baisse moyenne enregistrée 
dans l’ensemble du pays. Autre note 
négative, la valeur des expéditions 
deminerai aconnulune autre année 
de déclin, résultat de la baisse 
constante des prix du minerai. Par 
contre, la croissance du commerce 
au détail et de l'investissement 
immobilier a été considérablement 
supérieure à la moyenne nationale. 
Encore une fois en 1992, les inves- 
tissements dans le Nord ont dimi- 
nués etlil est prévu qu’en 1993, 
cette tendance se poursuivra pour 
une cinquième année consécutive. 

Emploi 

L'emploi aconnulune baisse de 
5% parrapport au troisième trimes- 
tre, conséquence, notamment, d’une 


baisse de 18% du niveau d'emploi 
dans le secteur de production de 
biens. Cette baisse générale, une 
fois calculée sur une base saison- 
nière, n'est cependant plus que de 
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Pourl'ensembledellannée 1992, 
leniveaud'emplorabaissé de 1,1% 
dans le Nord alors que la baisse 
enregistrée auniveau national a été 
de plus de 2,7%: 

Il faut mentionner que le nom- 
bre d'emplois dansile secteur des 
services est de près de 16,900 alors 
qu'il n'est que de 2 900 dans le 
secteur de production de biens. 

Les prix et les salaires 

Les travailleurs du Nord ont 
continué àrecevoirlarémunération 
moyenne hebdomadaire la plus éle- 
vée au Canada, recevant une 


moyennede715$comparativement 

à une moyenne nationale de 556$. 

Dansles Territoires du Nord-Ouest, 

la rémunération moyenne payée 

dans le secteur de production de 
biens.était.considérablement. plus, 
élevée que celle du secteur des ser- 
vices soit917$comparativement à 
680:$. La moyenne territoriale est 
demeurée inchangée durantle der- 
niertrimestre mais aaugmenté de | 

en 1992 alors que l’ensemble du 

Canada enregistraitune hausse an- 

nuelle de 3 %:. 

Lors du dernier trimestre, la 
hausse de l'indice des prix à la 
consommation pour Yellowknife 
(indicateurd'inflation) aété de 0,4% 
etce même indice a augmenté de 
1% en 1992 soit un demi point 
inférieur à la hausse moyenne na- 


EP 


tionale.Surunebasesaisonnière, la 
vente au détaila diminué de3% par 
rapport au trimestre précédenteten 
1992, les ventes ont augmenté de 


6% par rapport à 1991 (4% pour le 
Canada). 


Métaux 

En 1992, la production de zinc a 
diminué de 2% alors que la pro- 
duction de plomb a augmenté de 
25% (dû à des concentrations de 
minerai plus élevées): 

La production d'or a chuté de 
16% en conséquence princi- 
palementdelafermeturedelamine 
Colomac-Poursa part, laproduction 
d'argent a diminué de 8% en 1992. 
Finalement, la production de pé- 
trole brut a diminué de 2% en 1992 
etcelle du gaznatureladiminué de 
3%. 
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Le nouvel édifice abritant l'Assemblée législative ouvrira officiellement le 16 novembre prochain 


En 1992, le prix du zinc a aug- 
menté de 4% et celui de or est 
demeuré le même. Le prix du pé- 
trolebrutadiminuédesZetleprix 


dugaznaturelestdemeuréinchanse. 
Pour )a cinquième annee con>c= 


cutive, le volume des investisse- 
ments aencore diminué tant dans le 
secteur privé que dans le secteur 
public. 

En 1993 les investissements 
auront diminué de 9,7%. Cette di- 
minution résulte d'une baisse de 
10,6 % dans le secteur privé et de 
8,9% dans le secteur public: 

La valeur de la production de 
fourrure adiminuédeplusde35,9% 
en 1992, la production baïssant de 
2,9 millions de dollars à 1,85 mil- 
lions de dollars durant I}année: 
Alain Bessette 
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Y-a-t-il un avenir 


L'examen des données statistiques 
concernant le rendement économique 
du Nord en 1992 nous laissent quelque 
peu amers. Tout stagne et peu d'espoir 
pointe à l'horizon. Lorsqu'on ajoute à 
cela toute l'insécurité économique qui 
découledela grève toujours encours à la 
mine Giant et les actuelles négociations 
à la mine Con, y a de quoi avoir la mine 
basse. De plus, à plus ou moins long 
terme, l'économie de l'Ouest des Terri- 
toires aura à trouver des solutions pour 
combler les pertes d'emploi qui décou- 
leront du transfert d'employés gouver- 
nementaux vers Nunavut lorsque le 
processus dedivisionsera enclenché.Ce 
processus constitue certes une bonne 
nouvelle pour Iqaluit qui recevra pro- 
bablement la part du lion mais, chacun 
le sait, le bonheur des uns fait souvent le 
malheur des autres: 

En regardant la situation actuelle, on 
peut se demander quelles sont les voies 
de développement économique pour 
L'Ouest. 

Ilne faut pas se leurrer, actuellement 
la majorité des emplois proviennent du 
secteur des services. En fait, près de 80% 
des emplois du Nord découlent del'ac- 
tivité du secteur tertiaire de l'économie. 
À peine 20% des emplois proviennent 
des activités de production de biens. 

s Eat ë 





est bien serviable et on est bien servi. 
Malheureusement, on ne produit pas 
grand' chose. On ne peut parler d'éco- 
nomie tant que la population de produit 
pas à sa juste mesure. Aïlleurs au pays et 
même dans l'occident, le secteur des 
services prend de plus en plus d'im- 
portance. Ici, il faut renverser la vapeur 
afin que le secteur des services diminue 
son importance relative dans l'écono- 
mie des territoires. Pour se faire, il ne 
suffit pas cependant d'éliminer les em- 
plois du secteur des services car rien ne 
sera réglé. Il faut surtout envisager une 
augmentation des emplois dans le sec- 
teur de production. Il ne semble pas 
cependant quelesecteurprivésoitenclin 
à assumer le leadership de cette 
réorientation. En effet, il est prévu que 
l'investissement en capital pour 1993 
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lan économique de 1992 


diminuera. Comment pouvons-nous 
penser à assurer une croissance alorsque 
les investissements sontà la baisse ? C'est 
impossible et il semble qu'à court terme 
personne n'est prêt à engager les res- 
sources nécessaires. 

Est-ce que le Nord n'a pas quelque 
chose à offrir ? Le Nord a plein de res- 
sources à offrir au monde entier. Le 
problème constantdeces ressources, c'est 
qu'elles sont difficiles à extraire et dis- 
pendieuses à exporter en l'absence d’un 
réseau de transports modernes et peu 
couteux. Le tourisme ? Pas avec des 
centaines de kilomètres de routes de 
gravelle : «Je veux pas abimer mon beau 
Winnabago!», s'exclament piteusement 
des centaines de touristes chaque année. 

Un autre facteur dont il faut tenir 
compte, c'est qu'une économie ne fonc- 
tionne à plein régime que lorsqu'elle 
produit des biens. Dans les T.N:-O., on 
exporte les matières premières en raison 
des impératifs économiques des entre- 
prises privées qui contrôlent nos riches- 
ses minérales et pétrolières. En fait, le 
Nord est simplement une source d'ap- 
provisionnement pour plusieurs entre- 
prise du Sud quisefoutentéperdumment 
de l'avenir du Nord. 

Comme vous pouvezleconstater,jene 
suis pas un de ces apôtres du renouveau 





vertues économiques résident au sein 
des entreprises privées. Pour le Nord, 
encore faudrait-il qu'il y ait des entre- 
prises privées nordiques propriétaires 
de nos gisements. Sans ce type de pro- 
priété, il n'y a pas d'espoir de voir le 
Nord devenir un producteur 
manufacturier dans quoi que ce soit si ce 
n'est quelques centaines de paniers en 
écorce, quelques scuptures et des four- 
rures (mais même ça c’est à la baisse). 
Ailleurs danslemondeoccidental,quand 
une région produit du pétrole, des cen- 
taines d'industries de transformation 
viennentse grefferàl'économierégionale. 
Ici,on construitun pipelineetonexporte 
le tout. 

… La question doit se poserà tous: Y a-t- 
il une économie dans le Nord ? 


Alain Bessette 
= | 
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La politique fédérale 


J Z LC] 0] C2 . e 
L'Etat veut-il vraiment assainir ses finances? 


Le diagnostic fait l'unanimité: 
lesdéficits gouvernementaux, qu'ils 
soient fédéraux, provinciaux ou 
municipaux, ont atteint un niveau 
intolérable.Onretrouve, cependant, 
lhabituellediversitécanadienne dès 
qu'on tente de définir le remède 
apte à soulager nos collectivités de 
ce mal qui les ronge. 

Alors que le Nouveau- 
Brunswick adopte des mesures 
énergiques et globales pour rame- 
nerle déficit à zéro, d’autres pro- 
vinces, comme le Québec et 
lOntario, ont choisi de négocier 
avecleurs fonctionnaires une limi- 
tationdes dépenses publiques. Dans 
la majorité des cas, l'attention se 
concentre, non pas sur l'ensemble 
desbudgets, mais sur larémunéra- 
tion des employés de État, autre. 
mentditsumune moitié et surune 
moitié seulement des dépenses pu- 
bliques. D'où la frustration de la 
fonction publique. 

Le-raisonnement du gouverne- 
mentquébécois peut servir d’illus- 


Liaison 
a 15 ans 


Ottawa (APF): Liaison, le seul 
magazine culturel francophone à 
l'extérieur du Québec, fête cette 
année son 15ième anniversaire. 

Le tirage de Liaison ést mo- 
deste: 1500exemplaires. Rédacteur 
en chef depuis septembre 1987, 
Paul-François Sylvestre reconnait 
d'emblée viser une clientèle «très 
pointue» avecson magazine. Plutôt 
qued?allerdanstoutes les directions 
pourfaire plaisinà toutle monde, il 
a décidé d'en faire une véritable 
«Vitrine dela Créationetidu talent 
professionnel en Ontario français». 

«Si on était le magazine socio- 
culturel de l'Ontario français, ce 
serait facile de vendre des abonne- 
ments», reconnaît Paul-François 
Sylvestre. 

Avec les années, le magazine a 
développéunregarderitique surles 
arts en Ontario français. «On a 
longtemps donné une bonne tape 
dansledos des artistes, même quand 
c'était pas bon...il y a eu beaucoup 
trop d'auto-félicitations» déplore 
M:Sylyestre.Ilcroitcependantque 
les Franco-Ontariens acceptent da- 
Vantage la critique que parle passé: 

Avses débuts en 1978, Liaison 
étaitunbulletin d'information pu- 
blié“par l'organisme Théâtre Ac- 
tion, qui s'adressait surtout à tous 
ceux qui oeuvraient dans le milieu 
théâtral. Lebulletinaensuite ouvert 
ses pages aux autres disciplines de 
sorte qu'en 1981; on créait la mai- 
son d'édition l’Interligne pour as- 
sumer, entre autres, la publication 
du magazine. 

Seulement deux personnes tra- 
vaillent à temps partiel à la revue, 
mais de nombreux collaborateurs 
participent au journal: 

Publié cinq fois par année, 
Liaison arrive à bouclerson budget 
de 200 000$ en frappant à toutes les 
portes. Liaison bénéficie del’appui 
financier du Conseil des Arts du 
Canada, du Secrétariat d'Etat du 
Canada, du Conseil des arts de 
l'Ontario et de la Municipalité ré- 
gionale d'Ottawa-Carleton. La re- 
vue reçoit aussi des aides ponc- 
tuelles de la ville d'Ottawa par 
exemple. Liaison recueille environ 
100000$parannéeen subventions. 


trationDufaitquelarémunération 
du secteur publiceet parapublic re- 
présente la moitié des dépenses de 
DEtat;ondéduitquelaréductiondu 
déficit gouvernemental passe 
nécessairement par une compres- 
sion des sommes versées aux em- 
ployés de l'Etat. Soit. Mais on dé- 
duit aussi, ce qui est déjà plus 
douteux; que la réduction .des.sa> 
laires versés par l’État suffira à 
contenir ouà réduire le déficit..On 
avise donc la fonction publique 
qu’elle doit s’attendre à un gel des 
salaires. 

Parallèlement à ce gel l'État 
québécois annoncetoutefoisune 
hausse de ses dépenses globales 
d'environ 1 pour cent, ce quiéqui- 
vaut à dire que la moitié dubudget 
qui n’est pas consacrée à la ré- 
munérationvaaugmenter, elle, de 
2 pour cent. D'où unequestionque 
l’onexamine trop peu: quesepasse- 
t-il dans la deuxième moitié des 
dépenses gouvernementales Surce 
terrain, seulleNouveau-Brunswick 


sembleavoireu jusqu'à maintenant 
le courage de la logique et de 
l'équité. 

Cette «autre moitié» comprend, 
eneffet, autant d'argent que la pre- 
mière. Elle englobe, dans le cas du 
gouvernementcentral, les milliards 
engagés dans le projet Hibernia et 
dans les hélicoptères dont madame 
KimCampbellpensetoujours avoir 
besoin. Elle englobe, à tous les ni- 
veaux de gouvernement, les plan- 
tureuses et fréquentes subventions 
versées à des entreprises qui pro- 
mettent plus d'emplois et de re- 
tombées économiques qu'elles n'en 
livrent vraiment. Or, tandis qu'ils 
menaçent tous de sabrer dans la 
première moitié des dépenses pu- 
bliques, la plupart de nos différents 
gouvermementsn'ontquepeu àdire 
au sujet de cette seconde moitié. 

Ilya pourtantpire encore. Alors 
qu'ils menaçent la fonction publi- 
que de toutes les austérités 
imaginables, nos gouvernements 
maintiennent beaucoup de leurs 


Après les «bons de la victoire», 
pourquoi pas des bons de la dette? 


Ottawa (APF): Après les «bons 
delavictoire», émis parle gouver- 
nement fédéral durant la Seconde 
guerre mondiale pour financer 
l'effort de guerre, pourquoi ne pas 
émettre des «bons de la dette na- 
tionale»? 

Cette proposition pour le moins 
originaleémanedel*Assembléedes 
aînés francophones du. Canada, qui 
veut forcer le gouvernement fédé- 
ral à vivre selon ses moyens. 

Selon la proposition présentée 
au ministère des Finances dans le 
Cadre desconsultations budgétaires 
du ministre Don Mazankowski, le 
gouvernement canadien émettrait 
surlemarchécanadienuniquement 


des bons d'une durée de 15ans à 
intérêt variable. Les intérêt ne se- 
raient pas remboursés annuelle- 
ment, mais plutôt déductible de 
limpôtannuel: 

On propose aussi l'adoption 
d'uneloispéciale, quiinterdiraitau 
gouvernement d'effectuer d’autres 
emprunts et d'augmenterlestaxes 
etlesimpotsdurantia durée demie 
des bons: 

«Durant la dernière guerre mon- 
diale, le gouvemementémettaitdes 
«bons de la victoire» de longue 
durée. Aujourd'hui, nous sommes 
en guerre contre une dette qui ne se 
résorbe pas» explique le président 
de l'Assemblée, M. AndréLécuyer. 


discrètes et confortables oasis fis- 
cales. 

Citant un relevé effectué par 
Statistique Canada en 1991, un 
journaliste de Saskatoon, Murray 
Dobbin; constatait récemment que 
la moitié de notre énorme dette ca- 
nadienne était directement 
imputable àlanon-perceptiond'une 
partie des impôts. Une autre tran- 
che de 44 pour cent de cette dette 
était constituée tout bêtement des 
intérêts accumulés. 

En d'autres termes, nos gouver- 
nements accusent des déficits non 
pas parce que le niveau des taxes 
n’est pas assez élevé ni parce que 
les services publics sont trop lar- 
gementdéployés, mais parce qu'ils 
distribuent trop généreusement les 
exemptions d'impôts à un certain 
nombre d'entreprises et d’indivi- 
dus: 

Une fois que les déficits ontat- 
teint leur redoutable vitesse de 
croisière, le service de la dette 
achève la démolition de l’écono- 


Sommet économique : 


mie du pays. Nous en sommes là. 

On me dira sans doute que la 
situation a changé depuis le rapport 
Nielsen qui établissait à environ 25 
milliards levolume des impôts aux- 
quels renonce candidementle gou- 
vernement fédéral. Je le souhaite 
ardemment, maisjesignalequeplus 
de 60,000 entreprises parfaitement 
rentables n'ont versé aucun impôt 
en 1992. En faut-il davantage pour 
penserque les oasis fiscales ne sont 
pas toutes disparues? J'ajoute que 
cette générosité gouvernementale 
échappe presque complètement à 
l'examen publicetdonc au contrôle 
démocratique. L'impôtn'est guère 
loquace. 

Certes, les salariés de l'État doi- 
vent aider à ramener le budget pu- 
blic à un niveau tolérable. Mais 
l’autre moitié des dépenses gou- 
vermementales doitaussi écoper.Et 
lemoinsquepuissefaireunEtatqui 
se dit pauvre, c'est de percevoir ce 
quiluiest dû: 

Laurent Laplante 


Trouver les moyens de favoriser 
le développement économique 
des communautés francophones. 


Ottawa (APE): Plus de 200 
personnes discuteront économie 
lors du premier Sommet économi- 
que national qui aura lieu dans la 
capitale fédérale du 16 au 18 avril 


prochain: 
Sous le thème «Vers une prise 


enchargedudéveloppementdenos 
communautés», le Sommet se pen- 
chera surles moyens de favoriserle 
développement économique des 
franco-canadiens. 

Quatre séminaires régionaux ont 
étéorganisésen préparation de cette 
rencontre à Winnipeg, Ottawa, 


Vancouver et Moncton. Ces con- 
sultations régionales donneront le 
ton aux discussions durant les trois 
jours du Sommetéconomique. 
Trois conférenciers ontconfirmé 
leur participation. Il s'agit du pré= 


Sident au Mouvement Desjardins, 
Claude Béland, de Gilles Paquet, 
professeurde gestionetdes affaires 
publiques à la Faculté d’adminis, 
tration de l'Université d'Ottawa; et 
de Maurice Beaudin, directeur ad= 
jointdel”Institutde recherche surle 
développement régional de lUni- 
versité de Moncton: 


CHRONIQUES DU PATRIMOINE : 


Le gardien de but masqué 
Le vrai visage de Jacques Plante: un joueur courageux et innovateur 


NEW YORK. NEW YORK ler 
Novembre . 1959 

Aujourd'hui. qui se surprend 
Encore de Voir un-gardien de bulle 
visage recouvert d'un masque 
protecteur? Il y à 24 ans. lorsque 
Jacques Plante du Canadien de 
Montréal retourne ainsi déguisé” 
sur la glace après avoir reçu une 
rondelle en plein visage. il est en 
train d'écrire une nouvelle page de 
Yhistoire du hockey et de dévoiler 
Son vrai visage: celui d'un joueur 
Courageux eLinnovateurs 

Jacques Plante osait être différent 
envers et contre toutes les traditions 
dites Viriles qu'imposait le hockeyade 
l'époque Et garder les buts avec un 
masque prolecleur ne faisait pas 
partie de ces traditions -- encore 
moins tricoter duns les vestiuires 
comme il avait l'habitude de le faire 
avantles matchs: 

Originaire de Shawinigan: Jacques 
Plante était l'aîné d'une famille de 
onze. L'enfance du jeune Plante se 
déroule avec en toile de fond. lu crise 
c'est à cette époque qu'il 





apprendra à cuisiner, cou tree 
lricoterses chandails: 
Unhroniqueursportilse souvient 
d'avoir vu Plante dans les filetsrdu 
clubiles Royals de Montréal avec 
Une tuque et un chandail qu'avait 
lui-mémetricotés1hsoutenuit que 
cet exercice l'aidait à relaxer et à 
rendre ses mains plus habiles pounle 





jeu. > PES 3 
Le point $ FE ETS DURS 
AOID ES 


tournante sa 
carrière se 
produit 

MädisonsSquare Gardensau. cours 
d'un match qui se déroule le ler 
novembre 1959, lorsque Andy 
Bathgate des Rangers de New York 
elfectue un puissantlancen frapper 
en direction de Jacques Plante. La 
rondelle atteint son visage. Lu 
balafre qui en résulle est si profonde 
qu'elle nécessitera sept points de 


au 


SuLUre 


Après avoir reçu quelque 200 

points de suture de tirs antérieurs 
dans libligure, Plante décidequiil 
suffisamment versé de sang pour le 
Sport national et tient tête à son 
entraineur, Toe Blake, qui estime 
qu'un joueur, pour donner son 
maximum, doit continuellement 
Mutter pour sa vie. 
Ce soir-là, avec 
sa figure counue 
du nez à la lèvre. 
Plante est prêt à 
retourner sur la 
glace condition qu'on luisaccorde 
la permission de porter un masque, 
ce qu'il fait durant les pratique 
depuis quatre ans. Et il à raison 
d'insister . le Canadien remporte lu 
partie au compte de 4 à |. 

Pour garder son masque (qu'il 
devait abandonner après avoir guéri) 
Plante se surpassee en remportant 1 
victoires d'affilée puis la Coupe 





Ne Manquez paslaMinute du Patrimoine «Jacques Plante», 
diffusée par votre station locale de télévision 


Pour plus d'information concemuntle projel Reflet du Parmoinc, 
appelez le 1-800-567-1867 


Stanley à la lin de cette saison, 
Jacques Planten'a plus juntais perdu 
laface- 

Non seulement aimé celte 
pratiquevoire celte noUe mue 
urdien de bul 





plus le célèbre 
fabriquaitiuisménenses Hriinquens 
lui. 


Pas seulement pour ati 


également pour plusieurs autres 


gardiens de but. Plante étuit 
Constumiment à lu recherche du 
masque parut cherchintieprourer 
les qualités d'un bonninques hot Ju 


force, la visibilité et lu léuèreté 

La Carrière de Jucques Plainte est 
étalée sur deux décennies «ui COUrS 
desquelles il à 
prestigieux Trophée Vézina à xepl 


remporté le 


reprises. Jacques Plante à marque 
l'histoire du hockey el son Jeu est 
maintenant imite pair des Joueurs de 
tous les niveaux. 

Son esprilinnowiteur u chunyé à 
toutjamais le visage du hockey 
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Nunavut Nunavut Nunavut Nun 


Suite de la page 1 


Inuksuk : des tr 


plus tendu qu'à l'accoutumée, de- 
vait-il avouer, parce que depuis 
quelques jours, plusieurs étudiants 
sont passés à mon bureau pour me 
faire partdeleurintentionde mettre 
fin à leurs jours». 

Ildevaitajouterqu'uneétudiante 
de 9e année (secondaire 3) était 
venue le rencontrer ce jour-là pour 
l'informerqu’elleprofiteraitde cette 
réunion pour faire unexempleetse 
suicider en public. 

«Je ne sais pas avec certitude 
quel est le problème précis, devait- 
il renchérir, mais les chiffres sont 
renversants. Sil'onconsidère l’am- 
pleur et l'étendue des problèmes 
sociauxetémotionnels que nos étu- 
diants amènenten classe avec eux, 
il n'est pas surprenant de constater 
qu'un si petit nombre d'entre eux 
parviennent à compléter leur se- 
condaire». 

Plusieurs des commentaires né- 
gatifs exprimés durant cette soirée 
s'adressaient aux parents: Onleur 
reprochait de ne pas s'occuper suf> 
fisamment de leurs enfants. Selon 
les panelistes, bien souvent, ce sont 
les parents eux-mêmes qui sontla 
source du problème. Et M. Forbes 
























Le journal 







Prenez la plume ! 


… ou le clavier 
\... ou Le crayon. 


Et arrondissez vos fins 
de mois grâce à un petit 
revenu supplémentaire. 


156 au mot 


L'Aquilon 


de renchérir : «Dernièrement, j'ai 
distribué un questionnaire aux étu- 
diantsodjeleurdemandaitdeparlen 
de la violence qui se vit chez-eux. 
Une réponse en particulier m'a 
renversé. Le drame, c'est que je 
n'ai aucun moyende savoir quime 
l’a écrite. je ne peux aider cet 
étudiant ou étudiante». La note se 
lisaitcommesuitet je cite : «Le seul 
tempsoùçavamalchez-nous, c'est 
lorsque mon pèretente d'avoirune 
relation sexuelle avec ma soeur». 

Et d'ajouter M. Forbes : «Le 
plus triste dans tout cela, clestque 
cetétudiantn’estpas le seul à vivre 
ne situationsemblable-Lenombre 
d'étudiants quinous confientavoir 
été victimed'abusphysique, sexuel, 
ouémotionnelestfranchementren- 
versant». 

Pour sa part, lors de soninter- 
vention, M: Joanasie Salomonie, 
employé aux services sociaux du 
gouvernement des TN.-O: décla- 
rait : «Nous souffrons tous en ce 
moment». S’exprimant à l'aide un 
interprète, M. Salomonie a brossé 
le tableau des problèmes auxquels 
les étudiants sont confrontés et di- 
sait que tous les parents devaient 


travailler ensemble à trouver des 
solutions. «Comment nous acquit- 
tons-nous de notre rôle de parents? 
demanda:t-il. Nous ne devons pas 
enseigneränos enfants que lesmé- 
thodes del’hommeblancsontmau- 
vaises. Nous devons travailler en- 
semble peu importe la race. C'est 
comme ça que nous deviendrons 
forts». 

Cefutläunthèmequiaétérepris 
tout au long dela soirée. Cebesoin 
de se serrerles coudes, inuitetnon- 
inuit doivent travailler ensemble 
pour le bien des enfants. 

«Ce n’est pas une question de 
culture, de renchérir M. Forbes. 
C’est une question de bon.sens: 
C'est cela aimer votre famille et 
travaillerpoursonplus grandbien». 

Uneautre paneliste, laconstable 
Susan Munn, déclarait que la vio- 
lence à l'école n’était que le reflet 
de la violence à Igaluit. «La vio- 
lence envers les individus est 
omniprésente dans cette commu- 
nauté, devait-elle dire. C’est ren- 
versant». Mme Munn mentionnait 
que l'année dermière, lescellulés de 
la gendarmerie à Iqaluit avaient 
accueilli 2 371 prisonniers sur une 





offre des 


Guide de rédaction gratuit 
Le petit Guide de rédaction journalistique de L'Aquilon 
est un outil indispensable pour toute personne désireuse 
de devenir pigiste pour le journal L'Aquilon. 


conditions 
concurrentielles à ses journalistes pigistes soit 15e du 
mot. Si vous désirez obtenir plus d'information sur les 
conditions offertes par L'Aquilon et recevoir le petit 
guide de rédaction journalistique, écrivez-nous au C.P. 
1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 

















Offre Spéciale 
d'abonnement 
Jusqu'au 30 avril 1993 








oubles sociaux profonds 


populationd’environ 3300 person- 
nes; soit l’équivalent de près de 
70% de la population. De plus, la 
gendarmerie a répondu à plus de 3 
400 plaintes faites parles citoyens. 
Ces chiffres n'incluant pas les gens 
ramassés le long de la route parce 
qu'ils étaient trop ivres pour rentrer 
chez-eux. Environs 75 personnes 
ont assisté à cette rencontre. Bien 
que quelques .panelistes aient.fait 
part de leur déception devant le 
nombre plutôt restreint de partici- 
pants, le directeur de l’école, M: 
Harry Kielly, se disait assez satis- 
fait des résultats. Selon lui, clétait 
la meilleure participation à une 
soirée du genre au cours des deux 
dernières années. M. Kielly s’est 
égalementditagréablementétonné 
du rendement fourni par les-étu- 
diants compte tenu des conditions 
difficilesaveclesquellesilsdoivent 
composer. 

Plus tard au cours de la soirée, 
David Forbes s’en est pris aux diri- 
geants.dela-fédération Munpavik 
qui brillaient par leur absence. Il 
jugeait inacceptable qu'aucun 
d’entre eux n’ait pris la peine de se 
déplacer pour cette circonstance. 


Seulement 15 $ 


pour 50 numéros 


Envoyez ce bon de 
commande à : 





[ Nom : 

[l 

; Adresse : 

[l 

[l 

De Lan 1560] 
[I 

1 

IE 2ans 30$ [1] 


L'Aquilon 

C.P. 1325 
Yellowknife TN 
X1A 2N9 


«Ça fait deux semaines que l'on 
annonce cette soirée d’information 
partout, àlaradio, dans les journaux; 
sur les babillards et aucun/d'entre 
eux n'est présent ce soir.Jlssont là 
à parler de projet de société et 
d'avenir, de créations d'emploisiet 
quoi d'autre. Mais bon Dieu, les 
jeunes ne finissent. même pas le 
secondaire!» 

Durant la deuxième partie de la 
soirée, quelques parents sontvenus 
offrir leurs commentaires et leurs 
suppestions Quelques-unsont parlé 
du besoin demodèles plus adéquats 
pour les jeunes,.commeSusan 
Aglukark parexemple. D’autres ont 
parlé de là nécessité d'une maison 
de jeunes et du besoin d'avoir un 
plus grand nombre.de.conseillers 
avec plus de ressources: 

En conclusion, panelistes et pa- 
rents se sont entendus surlebesoin 
de donner une suite à cette rencon- 
tre et de former un comité qui tra- 
vaillera à élaborer des solutions ac- 
ceptables. Déjäavantileur départ, 
quelques Volontaires ontdonnéleur 
nomopour faire partie de.cefutun 
comité. 

Daniel Cuerrien 
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avut 


Lacommission royale d'enquête 
sunles peuples aborigènes tenait la 
semaine dernière une séance spé- 
cialeportantsur les problèmes ren- 
contrés par les Inuit déportés en 
1953 et 1955. 

Durantquatre jours, Atraversles 
pleurs etles émotions mal contrô- 
lées,35 personnes ontdéfilé devant 
les -membres de la commission et 
Iles caméras de télévision afin de 
raconterleur aventure de déporta- 
tion. 

ous les témoins entendus sont 
desrésidentsdes villages d'Inukjuak 
auNord-Québec, de Resolute Bay 
surlleComwallisetde GriseFjord 
sur Mile d'Ellesmere. 

Les audiences avaient lieu à 
Ottawa. Lors d’une entrevue radio- 
phonique, l'une des membres de la 
commission, Mme la juge Bertha 
Milson déclarait :«Nous avons dé- 
cidé dertenin ces audiences dans la 
capitale nationale parce que nous 
considérons que c’est la meilleure 
façon des'assurenque ces gens (les 

“Inuit) obtiennent toute l'attention 

qu'il se doit. Ici, les médias sont 
présents partout et assurent une 
bonnecouverture de l'événement.» 

: Depuis 1970 en effet, la corpo- 

“ration Makivik du Nord-Québec et 
la nuit Tapirisat du Canada ont 

vainement tenté d'obtenir des ex- 
cuses officielles de la part du gou- 
vernementtédéral pour le rôle quil 
*a joué dans cette affaire. C’est-à- 
dire, larelocalisation de 17 familles 
d'nukjuak Vers Resolute Bay et 
Grise Fjord. 

Ils réclament 10$ millions de 
dollars à être versés dans un fonds 
du patrimoineencompensation pour 
les pertes encourues par ces 17 fa- 


Nunavut 


Nunavut 


Les exilés du Haut-Arctique 
obtiennent enfin l'attention du pays tout entier 


milles. Ce montant servirait égale- 
ment à.couvrir le déménagement 
éventuel\vers Inukjuak, les frais de 
voyage pour Visiterles familles’et 
les frais'encourus parla municipa- 
lité d’Inukjuak pour répondre aux 
besoins de ceux qui voudraient re- 
tourner. 

Le refus du fédéral d'accéder à 
laplupartdeces demandes tientäla 
différence d'interprétationentreles 
parties concernées. 

À travers toute une série de 
rapports déposés depuis le début 
des années /80, le gouvernement 
soutientquecetterelocalisationétait 
motivée par le fait que la région 
d'Inukjuak souffrait d'un manque 
deressourcesen gibierquimenaçait 
la survie des habitants. 

Les Inuit, de leur côté affirment 
que le gouvernement s'est servi 
d'eux afin d'assurer la souverai- 
neté canadienne dans le Haut-Arc- 
tique. «Quand nous nous sommes 
retrouvés dans le Haut-Arctique, 
nous'avions l'habitude de nous re- 
mémorer toute la nourriture dont 
nous disposions à Inukjuak,» dé- 
clarait Anna Nungaq. 

Poursa/part, Elijah Nutaraq af- 
firmait n'avoir jamais connu de fa- 
mine à Inukjuak même s'il devait 
parfois voyagertrois semaines pour 
trouver du caribou au début des 
années SO: 

Plusieurs témoins devontdéclaré 
avoir été amenés de force. Selon 
eux, la gendarmerie royale du Ca- 
nada a fait usage d'intimidation et 
de menaces afin de convaincre les 
gensde partir. SamWwillieEliasialuk 
déclarait: «Le policier m'a informé 
qui si je ne partais pas cette nuit-là, 
ilreviendrait et me battrait à mort. 





Les électeurs de Kitikmeot 


ont le choix entre plusieurscandidats 


Cinq personnes partent 
à la chasse pour le poste 
de député de Kitikmeot 


Il ÿartrois candidats en prove- 
nance de Cambridge Bay, un de 
Holman*etun autre de Coppermine. 

Unesurprisedetaille: EdnaElias, 
critique acerbe de l’ancien député 
Ernie Bernhardt et leader de la 
communauté de Copperminedepuis 
des années ne briguera pas les suf- 
frages: Elle avait perdu par 230 
Votes lors de l'élection territoriale 
de 1991. 

M:Bernhardt,enposte jusqu'en 
janvier dernier, avait démissionné 
après plusieurs mois de controver- 
ses à l'Assemblée législative. En 
1991, il avaitété reconnu coupable 
pouruneagressioncontresa femme. 
Mme Elias exigeait que M. 
Bernhardt quitte son poste de dé- 
putéafin de servir un exemple à la 
population. 

Avant de devenir député, 
Bernhardt était le maire de 
Coppermine. Son remplacant à la 
mairie, M. Bill Adamache, est un 
des nouveaux candidats. 

Les autres candidats sont: M. 
Kelvin Ng, qui avait perdu contre 
M. Bernhardt il y a deux ans, M. 


Keith Peterson et Harry Maksagak 


de Cambridge Bay, et Andy 
Palongayak de Holmans Holman 
n'est pas une communauté de la 
circonscription, mais selon, la loi 
des T.N:-O,, les candidats ne sont 
pasobligésderésiderdanslecomté; 

M: Bernhardt était interessé à 
étre candidat, maisses formulaires 
de nomination n'ont pas pus être 
livrés pendant les vacances de Pä- 
ques. 

Les électeurs de Kitikmeot se 
rendront aux bureaux de suffrage le 
10maiafindedésignerleurnouveau 
député. 

L'élection partielle couvre les 
collectivités de Cambridge Bay, 
Coppermine, Bay ChimoetBathurst 
Inlet, ainsi que la mine Eupinet 
quatre stations du réseau de défense 
avancée (la ligne DEW). 

Tous les citoyens et citoyennes 
canadiens âgés d'au moins 18/ans, 
vivant dans les T.N.-O. depuis au 
moins le 10 mai 1992 et habitant la 
circonscription électorale de 
Kitikmeot, ontdroitde vote. Hsont 
jusqu'au 21 avril pour faire ajouter 
leurs noms à la liste des électeurs. 
KL 








C’estpour vous dire à quel pointon 
craignait la police. Ce n'était pas 
des Qallunat (hommes blancs) or- 
dinaires.» 

Simeonie Amagoalik adit qu'un 
policier armé était venu lui dire 
qu'il était du nombre de ceux qui 
partaient. «...etence temps-là, vous 
necontredisiezpasunpolicierarmé. 
Question pouvoir, un policier était 
considéré comme leplus puissant 
après Dieu.» 

D'autres personnes sont venues 
déclarer qu’elles avaient reçu des 
invitations plus subtiles, mais que 
toutes possédaient un élément de 
coercicion. 

John Amagoalik, aujourdhui 
négotiateur pour Tungavik, a ra- 
conté que son père avait résisté as- 
sez longtemps aux pressions. De ce 
fait, il avait réussi à arracher deux 
promesses aux policiers. La pre- 
mière était que sa famille ne serait 
pasbriséeetla seconde, qu'ilpour- 
rait revenir au bout de deux ans si 
telle était son intention. «Nous sa- 
vons très bien à présent que le gou- 
vernement n'avait aucun intention 
de tenir cette promesse.» 

D'autres témoins sont venus ra- 
conter qu'ils n'étaient pas du/tout 
préparer à ce qui les attendait là- 


haut dans ces nouvelles com- 
munautées. «Personne ne nous a 
jamais mentionné que ça ne res- 
semblaitenrienàchez-nous, devait 
dire Minnie Allakariallak. C'était 
un désert...de gravier à perte de 
vue.» 

«Le premier hiver, en 1953, je 
me souviens d'avoir dû ramasser 
des déchets au dépotoir pour nous 
nourrir, pour nous abriter où) pour 
nous vêtir, devait dire John 
Amagoalik. Simeonie Amagoalik 
de renchérir: «Nous devions nous 
cacher pour voler les déchets car la 
gendarmerienousinterdisaitl'accès 
au dépotoir.» 

D'autres témoins ont déclaré 
n'avoirrien eu pour se vétir ou pour 
se préparer pour l'hiver à part 
quelques vieilles peaux de boeuf 
musqué. «On nous a abandonné 
dans un endroit où il n'y avait ab- 
solumentrien, dedire AnnaNungaq. 
Je ne sais comment nous avons pu 
survivre.» 

Aucun service, des abris de for- 
tune, faire fondre de la neige pour 
avoir de l'eauet, sion oubliait l'eau 
durant la nuit, on se réveillait au 
matinavec des contenantsen moins 
carla glace les avaitbrisés. Voilàce 
qu'ont décrit les témoins. 


Nunavut 


Le gouvernement leur a dit que 
les vivres prévus pour ces nouvel- 
les communautés avaient été 
rétardés.Pas mémede médicaments 
pourles malades dontplusieurs ont 
succombé à la tuberculose. Les ma- 
ladesétaïentlaissés sanstraitement, 
sauf pour du! jus de pomme fourni 
par certains membres de la GRC. 

Plusieurs témoins ont rapporté 
quelaseconde déportation, cellede 
1955 n'aurait peut-être pas eu lieu, 
Si le gouvernement n'avait pas in- 
tercepté le courrier. En effet, selon 
les témoignages, seules les lettres 
quine parlaient pas des conditions 
devieépouvantables sesontrendues 
à leurs destinaires. 

Pourleurpart, les dirigeantsinuit 
se sont dits très heureux de la pu- 
blicité obtenue grâce à ces audien- 
ces: Selon eux, peu importe que le 
rapport de la commission leur soit 
favorableounon,levéritableimpact 
aura été que maintenant tout le 
monde estau courantdecethistoire 
sordide. 

John Amagoalik de dire d'un air 
réservé: «Je ne sais pas si cette 
exercise sera la païlle qui brisera 
enfinledosduchameau, maisonen 
parlé enfin sur la place publique.» 
Daniel Cuerrier 


Le Deh Cho et le gouvernement 
ne parleront pas d’une 
revendication territoriale 


Avez-vous déjà connu de ces journées où vous 
parlez mais personne ne semble vous écouter ? 
Les représentants de la région du Deh Choiet la 
première ministre Nellie Cournoyea ont connu 
une telle journée le 8 avril dernier. 


Lors d’un atelier tenue à Fort Providence le 
matin, Mme Nellie Cournoyea expliquait l’im- 
portance de prendre des décisions immédiatement 
pour des événements qui vont se dérouler dans 
quelques années. Le processusétaitillustré parun 
grandi tableau qui décrivait chaque étape des re- 


vendications territoriales: 


Surle-tableau, on indiquait que la région du 
Deh Cho devrait commencer les négociations 
territoriales au début de 1995, et que celles-ci 
devraient se terminer au premier trimestre de 


1997. 


C'est bien beau tout cela, sauf qu'une heure 


plus tard, le chef du Deh.Cho, M: Herb Norwegian, 
a annoncé que sa région n'est pas interessée à enta- 
mer des négociations tant que le gouvernement du 
Canada ne changera pas sa façon de penser. 


«Lorsque la clause sur l'extinction des droits est 


Norwegian. 


enplace, on ne pense même plus àunerevendication 
territoriale. Le processus est inacceptable. Ce n'est 
pas au gouvernement àdire qu'on a pas de droits. On 
est ici depuis des millénaires», a indiqué M. 


«Slil y a une élection, ajoute M. Norwegian, on 


veut voir quels changements seront effectués par le 


nouveau gouvernement. Silaclauseexiste toujours, 
onnenégociera tout simplement pas»: 

Cest peut-être le bon moment pour Mme 
Courmoyeaderevisersontableau avantquele G.T.N.- 


O: ne l'imprime pour le public. 


Karen Lajoie 
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Appels d'offre 
Avis publics 
Avis de demande de 
service aérien 












MAX AVIATION INC. 


mande rien 


No. 930412 au rôle 
Dossiers No. M4205/M24-4-14 


Max Aviation Inc. a présenté une demande à l'Office national 
des transports du Canada pour une licence afin d'exploitenun 
service intérieur de vols affrétés (classe 4) pourle transport de 
personnes etde marchandises à partir d'une base située à Igaluit 
(Territoires du Nord-Ouest) au moyenslaéronefs àvoilure fixe 
des groupes À, B,CetE(limitéeau transportde marchandises 
seulement pourle groupe E): 


Toute collectivité, personne ouorganisme intéressé peut faire 
üne intervention contre cette demande suivant les modalités 
fixées dans les Règles générales de l'Office national des trans- 
ports. L'intervention doit être déposée auprès duSecrétaire de 
l'Office au plustard]e17mai1993 Unecopiedelintervention 
doit être signifiée en même temps à la demanderesse et une 
preuve de la signification doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôtde l'intervention auprès du Secrétaire devrase faireen 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
nationaldestransports du Canada, 15, rue Eddÿ, Hull (Québec), 
K1A ON9, ou par télex au 053-3615 ou par télécopieur (819) 
953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus 
amples renseignements, téléphonez à Jean-Guy Charbonneau 
au (819) 994-1271 ou Nancy Hay au (819) 997-6108. 


La SCHL/EnIlabare 
avoc tous los paliars 
dHpouvemEnEnt, 
Dinant en tamoeltte 
find ion os 
Canadions à au logors 


L'Hon. Elmer Mackay 
Ministre D'Etat 


APPEL D'OFFRES 
Programme de supplément de loyer (1993-1994) 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un 
appel d'offresconcernantla location de logementsexistants pour 
un bail d'une durée de cinq ans, avec option de renouvellement 
pourunautre bail de cinq ans, ou la location delogements neufs 
pourun bail d'une durée maximale de vingt(20)ans, avecoption 
derenouvellement pourtrois autres baux de cinq'ans chacun. 


À CAMBRIDGE BAY, lalSociété à besoin: 
de CINQ (5) logements dont : 


À GJOA HAVEN, la Société a besoin 
de QUATRE (4) logements dont : 


N° 4-500-93-022 
5 de 2 chambres à coucher 


N° 4-503-93-023 

1 de 2 chambres à coucher 
2 de 3 chambres à coucher 
1 de 4 chambres à coucher 


N04-501-93-024 
5 de 2 chambres à coucher 


À COPPERMINE, la Société a besoin: 
de CINQ (5) logements dont : 


Les logements seront loués dans le cadre du Programme de 
supplément de loyer, programme financé conjointement par la 
Société d'hypothèque et de logement du Canada et la Société 
d'habitation des Territoires du Nord-Ouest. 


Vous pouvez obtenir les documents d'appel d'offres relatifs à 
chaque localité en Vous adressant à la Société d'habitation des 
IN-O, Services des communautés et des programmes, M. 
Raymond Bélair, Directeurdé la gestion immobilière, 10%étage, 
Scotia Centre, Yellowknife, NT X1A 2P6 ou à la Société 
d'habitation des EN.-O,, DistrietduKitikmeot/ Cambridge Bay, 
NT XOE OCO. 


Lessoumissions doivent être présentées surles formules prévues 
à cet effet et parvenir, sous pli cacheté, à M. Raymond Bélair 
(adresse ci-dessus) avant : 


15 h, heure locale, le 14 maï 1993, à Yellowknife aux T.N.-O. 


La Société ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions 


Un séance d'information portantsurleprésentappeld'offreset 
sunleProgrammedesupplémentdeloyersetiendra le 22 avril 
1993 à 15h, heure locale, au bureau de district de la Société 
d'habitation à Cambridge Bay aux T.N:-O. 


Pl 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 

















4En parlant d'un 
oiseau, avancer en 
courant, au lieu. de 
prendre son vol - 
Reconnaît qu'il a fait 
quelque chose de 
regrettable. 

5-Qui est évidé à l’inté- 
rieur - Deux. 

6-Route de campagne - 
Avertissement mêlé 


MOTS CROISES 


DEFI 








de reproches. 
7-Monceau- Sans effet. 
8-Désir. immodéré de 
fortune Confiance en 
quelqu'un: : 
9-Coloris du visage - Qui 
est sans finesse 
d'esprit: 
10-Monarques 
mystifie. 
11- Parfum -Franchie. 


HORIZONTALEMENT 


1-Qui. inspirent de la 
répugnance par leur 
aspect. 

2-Enlèvera l'écorce des 
arbres. 

3- Colonne vertébrale. 


Dupe, 


as 


lorthwest 
Territories Department Responsible for 
Government Services and Publie Works 


APPEL D'OFFRES 
Logements à loyer garanti assignés aux employés 
mi VE A CTNO 
et 
logements du Programme du/supplément de loyer 
de la SHTNO 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) et la 
Société d'habitation des T.N-O:(SHTNO)lancentconjointement 
unappel d'offres concernantla location de logements publics, 
loués parlaSHINO dans lecadre du Programme desupplément 
de loyer, etlallocation de logements aux employés du GINO, 
louésdanslecadredel{Ententesurleloyengarantideslogements 
assignés aux employés du GINO. 


Les logements existants seront loués pourun bail de cinq(5)ans, 
avecoptionderenouvellementpourunautrebaildecing (5)ans. 
Les logements neufs seront loués pour un bail d'une durée 
maximale de vingt(20) ans, avec révision|du loyer tous les cinq 
(5)ans: 


La SHTNO a besoin des logements suivants : 


IQALUIT logements à layer garanti assignés aux employés du GTNO 
cinq (5) logements de deux (2) chambres à coucher 
six (6) logements de trois (3) chambres à coucher 


IQALUIT logements du Programme de supplément de loyer de la SHTNO 
six (6) logements de deux (2) chambres à coucher 
deux (2) logements de trois (3)\chambres à coucher 


LeProgrammedesupplémentdeloyerestfinancéconjointement 
parlaSociété d'hypothèqueet de logement du Canada (SHLC) et 
la Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest. La SHLC 
ne partage pas les coûts des logements assignés aux employés du 
GTNO. 


Vous pouvez obtenir les documents d'appelld'offres auprès de : 


Steve Birrell,Chefrégional dela gestion immobilière, Ministère 
des Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Édifice W.G 
Brown, lqaluit, NT XOA OHO:TéI. : (819) 979-5158, Fax : (819) 
979-4748. 


Les soumissions doivent être présentées sur les formules prévues 
à ceteffet et parvenir, sous plicacheté, avant : 


15 h, heure locale, le 7 mai 1993 à Iqaluit. 


La Société ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions 


Uneséanced'informationportantsurleprésentappel d'offres 
etsurleProgrammedesupplément deloyersetiendralen9 avril 
1993 à 19 h, heure locale, et le 20 avril 1993 à 9 h, locale, au 
bureaurégional du Ministère des Services gouvernementauxet 
des Travaux publics, édifice W.G: Brown, Iqaluit aux T.N.-O: 


x 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L’hon. Don Morin, ministre 

















12- Venu au monde -Clest- 


à-dire - Mentionne 
comme preuve, 
VERTICALEMENT 
1-Peineconsistant en un 
exil dans un lieu 
déterminé. 
2-Préfixe qui, placé 


devant une unité, la 

divise par dix - Aviron- 

ne-Jeudehasard: 
3-Kaillite-Policier: 

4 Augmentation de 
volume de la glande 
thyroïde - Mel qu'on 
n'a jamais entendu 
rien de pareil. 

5-Embellie -Séduit: 

6-Matrice. 

7-Symb. du titane - Un 
des gaz rares de 
l'atmosphère - 
Scandium: 

8-Préfixe entrant dans 
la composition de plu- 


sieurs mots et impli- 
quant la présence de 
l'eau-Fourniraïi. 

9-En costume d'Adam - 
Action de déflorer - Un 
des sens: 

10-Personne qui a vu 
quelque chose et qui 
peut le certifier - 
Erreur. 

11-Infinitif - Tombes en 
t'affaisant. 

12-Ordure-Intention: 
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EEE 








LE 0N np uornjos 


Droits d'auteurprotégés pan Promotion MEN MipueRichelieumSaint 


Jean, Qué. J3B6X3. 


Chütes Bloody) 


Rivière Dianaiet 
sesafiluents 


AVIS PUBLIC 
Limites spéciales 
et autres restrictions 


Taillelimite 
ebautres 
restrictions 


Limite 
quotidienne 
de prises 


aucune 





Lac Greiner, 
Ruisseau 
Freshwateret 
ses afiluents 


aucune. 





Rivière Meliadine 
etsesafiluents 


aucune 





Lac et rivière 
SylialGrinnell 





aucune 





quota 
annuel de 
700 





aucune 





: Minimum de 86 

cm {14 pes) de 

longueur 

= - La tête et la 

(Du f juin au 31/mars {queue doivent 

1 1 (étre attaché au 
+ per 





Une seule truite 
1 2 peut quitter le lac 

à chaque excur- 
sion 





Lac Stark, Grand 
lac des Esclaves 
etieursaffluents 














- aucune limite de 
taille 

saison ouverte: 
1 juillet au 30 avril 


1 mai au 6 juin 














Lieu: Yellowknife 
Date : 16 avril, 1993 


Â {reportez-vous 
faux limites géné 
ral le 7 juin 

K.B-Hunt 


Gestionnaire de secteur 
Arctique du sud et du centre. 
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LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES PMR D - OUEST, 










Selon la première ministre Nellie Cournoyea 


Le gouvernement fédéral n 
aucun compte des T.N.-O 


La première ministre du gouvernement des T.N.-0., Mme Nellie Cournoyea, a mis en 
cause lors d'un discours vendredi dernier l'inertie du gouvernement d'Ottawa par rapport 


au Nord. L'un des points principaux du conflit entre les deux gouvernements demeure la 
signature d'un accord sur l'énergie. 


MN -59% 


Hent e 
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Leconflitentrele gouvernement 
du Canada et celui des T.N.-O. 
pourrait prendre de l’ampleur si 
Ottawa ne commence pas à s’oc- 
cuper des intérêts du Nord. 

La première ministre Nellie 


Coumoyeaalancéun avertissement 
vendredisoir lors d'un discours à la 
chambre de commerce de 
Yellowknife. 

Elle a souligné que les rapports 
entre Ottawa et le Nord étaient 


«problématiques parce que plu- 
sieurs ministères fédéraux passent 
sous silence de nombreux dossiers 
importants pour l'avenir financier 
des T.N.-O.» 

Mme Cournoyea a cité en 
exemple le litige du traitement 
médical des autochtones, qui re- 
présente 80 millions de dollars. De 
plus,a-t-elle souligné, l'attitude des 
fonctionnaires remet en cause les 
programmes de logements sociaux 
et les revendications territoriales. 

La réticence d'Ottawa à signer 
l'accordsur l'énergie du Nord pose 
également problème. Selon cet ac- 
cord, les T.N.-O. recevront plus de 
100 millions de dollars par année 
grâce au développement des res- 
sources pétrolières de Norman 
Wells. Jusqu'à ce que l'accord soit 
signé, ces revenus seront perçus 
par Ottawa. Mais, d'après ce texte, 

































Library 


University of Alberta Librairy 


Acquisition = Serials 
Edmonton, Ab 





Tree of Peace attend toujours 
rendez-vous avec ! 
Richard Nerysoo 


Le directeunde Tree of Peace attend toujours une rencontre avec 
le ministre de l'Education, M. Richard Nerysoo, mais il se déclare 
optimiste au sujet desdifficultés financières du centre. 

M. Tom Eagle avait reçu une lettre le 25 mars lui indiquant que 
le ministère de l'Education ne pouvait plus lui accorder la subven- 

G tion annuelle de 80 000 dollars 
pour son programme de mater- 
nelle. Aucune date n'est encore 
fixée pour la rencontre, mais M. 
Eagle a indiqué mardi que la si- 
tuation devrait être réglée avant la 
fin de l'année scolaire. 

Selon lui, ce sont seulement 
quelques problèmes de communi- 
cation qui doivent être réglés. 

«Il y a eu plusieurs malenten- 
dus, mais je suis certain qu'on 
peutéviterunecrise pourlamater- 
nelle». 

Depuis 1972, le centre d'en- 
M raide et d'amitié offre chaque an- 
LE néeun programme d'instruction à 

34 enfants. Plus de 700 jeunes en 
ont profité depuis le début. 

_—_ Tree of Peace enseigne toutes 
les matières obligatoires, plus le dogrib et une introduction au 
français, sans aucune aide du bureau des langues. L'association a 


commencé avec le français en 1972, parce que de nombreux aînés 


autochtones parlaienteette langue. 
M. Eagle a expliqué aue le centre ne-poniten gr Fanette mas 


sr 








gen emer pe 7 Suite en page2 subvention l'an prochain. - mt 
John Pollard, le ministre des Finances, avec Nellie Cournoyea: GTNO-Ottawa aren-Lajoie 


John Pollard, le ministre des Finances, avec Neme COUROYER EEE.  —— 








Sam Gargan aux prises 


avec le conseil 


du statut de la femme 


La présidente du conseil du sta- 
tüde la femme des T-N.-O. s’est 
déclarée choquée par un commen- 
taire récent de Sam Gargan, député 
du Deh Cho. 

La semaine dernière, lors d’une 
conférence de presse, M. Gargan 
s’est prononcé en faveur de la can- 
didature de M. Emie Bernhardt, 
ancien député de Kitikmeot, à 
l'élection partielle dans cette cir- 
conscription. M. Gargan a déclaré 
qu'il avait essayé d'inscrire M. 
Bernhardt, actuellement en prison, 
sur la liste des candidats, mais les 
formulaires de ce dernier n'étaient 
pas arrivés à temps à Coppermine. 

Le député du Deh Cho a ajouté 
que M. Bernhardt, coupable 


d'agression contre sa femme, ne 
comprend pas pourquoi il est en 
prison: 

Selon M: Gargan, les médias et 
la cour ont voulu faire un exemple 
avec M. Bernhardt parce qu'il est 
un personnage public. 

Ces commentaires ont attiré 
l'attention de Mme Rita Arey, la 
présidente du conseil: «Nous nous 
opposons totalement aux actions et 
remarques de M. Gargan. Les per- 
sonnes que nous avons élues pour 
nousreprésenterdoiventrefléterles 
valeurs de notre société. La vio- 
lence est le pire exemple possible». 


Suite en page 2 
Gargan 





La diagonale du lac 











19 élèves en immersion à l'école Saint-Joseph de Yellowknife ont eu la chance de partir en camp de 
neige à Blachford Lake Lodge pour 5 jours. Pour en savoir plus sur cette expéreince pédagogique, 
voir en page 8. 





Informations territoriales... 
Peter-Pan, NON-COUPAIE mm : 
Éditorial : L'immersion est-elle possible hors 
Québec ? 














mpôts : équité ou injustice ? 
page 7 
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PAGE?2, L'AQUILON, 23 AVRIL-1993 T.N.-O. —— 
Le désaccord GTNO-Ottawa 


Suite de la page 1 


sur chaque dollar perçu par le 
G.T.N.-O., Ottawa retiendrait 1,25 
dollar de transfert de paiement. 
Donc, aexpliqué Mme Cournoyea, 
plus les D.N.-O: deviendront indé- 
pendants, moins ils recevront d'ar- 
gent. 

«Cela ne vaut pas la peine. Pé- 
naliser les T.N.-O.,, ce n'est pas la 
façon de nous donner plus d’auto- 
nomie économique. Le Nord a 20 
ans de retard sur lereste du pays. La 
majorité de nos peuples ont aban- 
donné depuis seulement une géné- 


Sam Gargan indigne le conseil 


ration le mode de vie traditionnel. 
Nous avons besoin du support du 
gouvemement fédéral. Nousdevons 
investir dans des secteurs stratépi- 
ques pour soutenir l'expansion de 
l'économie». 

La première ministre a enfin 
soulignéquesongouvemementsait 
où il va. «Je suis certaine que nos 
performances vont s'améliorer. 
Notre défiiconsiste à réduire notre 
budget pour construire l'avenir 
d’une façon plus intelligente». 

Mme Cournoyea, retenue à 


Whitehorse vendredi, avait fait par- 
venir son discours par écrit à la 
chambre de commerce de 
Yellowknife. La première ministre 
des T.N.-O. se trouvaitdans lacapi- 
tale du Yukon.pour. une rencontre 
avec le premier ministre John 
Ostashek et avec Tom Siddon, mi- 
nistre des affaires indiennes et du 
nord. Mme Cournoyea a déclaré 
que les discussions au sujet des 
transports et de l'exploitation mi- 
nière n'avaient abouti à rien 
Karen Lajoie 


du statut des femmes des T.N.-O. 


Suite de la page 1 


Commission d'examen de la Loi 
surle. Bureau canadien d'enquête 
sur les accidents de transport 

et de la sécurité des transports 





Canadian{Transportation 
Accident Investigation 
and Safety Board 

Act Review Commission 


AVIS 
PUBLIC 


La Commission a été mise sur pied pour entreprendre 
une étude exhaustive de l'articulation de la Loi, afin d'éva- 
luer ses effets sur la sécurité du transport aérien, 
maritime, en chemin de fer et sur le transport 
de marchandise par pipeline. Elle doit présenter 
un rapport au Président du Conseil privé, au plus tard 
le 31 janvier 1994. 


Vous êtes invités à faire parvenir vos mémoires écrits 
(dans la langue officielle de votre choix) au Directeur 
exécutif, à l'adresse inscrite ci-dessous. Pour 
permettre à la Commission de terminer cette révision 
dans les délais prescrits par la Loi, veuillez nous faire 
parvenir votre mémoire le plus tôt possible et, à tout 
événement, au plus tard le 14 mai 1993. 
Sivotre mémoire contient plus de 20 pages, 
veuillez y adjoindre un résumé. 


Il faut adresser le mémoire à: 
M. Ted Wallace 
Directeur exécutif 
C.P. 1793, Succursale «B» 
Ottawa, Ontario 
K1P 5R5 


Téléphone: (613) 952-6464 
Télécopieur: (613) 952-6179 





Mme Arey a souligné que la vio- 
lence familiale est en train de dé- 
chirerles communautés du nordiet 
les leaders doivent faire ce qu'ils 
peuvent pour la combattre. 

«C’est totalement inacceptable 
qu'un homme coupable d'une 
agression soit député. Il devrait au 
moins suivre une thérapie avant de 
reprendre son poste. 

Nous trouvons cela incroyable 
que M. Gargan se sente désolé pour 
M:Bernhardtetqu'iln’aiteu aucune 
parole pour Ja femme battue, ni 
pour les électeurs sans représenta- 
tion dans la région». 

Ilyaquelques années, M. Gargan 
a été lui-même reconnu coupable 
d'agression contre sa femme.Mais 
il a déclaré lors de sa conférence de 
presse que cela n'avait eu aucune 


ardt. 
«Cen'estpasämoidedécidersi 
Ernie aurait été un bon député. Il 
avait le droit d’être candidat et les 
électeurs auraient fait leur choix». 
Karen Lajoie 








avril 1993. 


financière avant : 
session d'automne: 


la session d'hiver: 


Læs) 


opinion au sujet 








UT ENTONT postsecondaire! 


Les modifications aux règlements relatifs à l’aide 
financière aux étudiants entrent en vigueur le 1er 


Les étudiants du niveau postsecondaire doivent 
maintenant déposer leur demande d'aide 


* le 15 juin, pour les programmes débutant à la 
° le 15 octobre, pour les programmes débutant à 


e le 15 février, pour les programmes débutant à 
l'intersession du printemps ou à la session d'été 

Les montants d'allocations accordées aux 
étudiants ont également été modifiés. Pour de plus 
amples renseignements sur les nouveaux montants 
prière de communiquer avec le bureau de 
l'éducation supérieure le plus près de chez vous 
ou avec la Division des services aux étudiants du 
ministère de l'Éducation, de la Culture et de la 
Formation, en composant le 1-800-661-0793. 


hwest 
Territories Education, Culture and Employment 





D'autres 
diamants 
découverts 
au lac de Gras 


Les marchés financiers cana> 
diens étaient sens dessus-dessous 
vendredi, après la découverte d'un 
nouveau gisementdediamants dans 
les T.N.-O. 

Kennecott Canada et DHK 
Resources Ltd. sont les nouvelles 
et heureuses compagnies qui ex- 
plorent les terrains près dulac de 
Gras, à 300 kilomètres au nord-est 
de Yellowknife. à 

La bourse de Toronto aenregis- 
tré un nouveau record avec près de 
90 millions d'actions échangées en 
un jour. Les actions des compa- 
gnies regroupées aulsein de DHK 
ont doublé de valeur. 

Plusieurscompaniesprospectent 
dans larégion du lac de Gras, après 
ladécouvertedespremiers diamants 
à la fin de 1991. 

LacompagnieDiaMetMinerals 
possède les droits d'exploration 
dans cette région dont la valeur du 
sous-solestestimée à 1,9 milliards 
de dollars. Le conglomérat DHK 
est leur principal concurrent. 

DHK a publié un rapport ven- 
dredi annonçant la découvertede 
39: microdiamants (d’un diamétre 
inférieur à 0,5 millimètres) et 15 
macrodiamants dans le conduit Tli 
Kwi Cho. 

Les échantillons prélevés sur le 
terrain, permettront de déterminer. 


- silcelui-ci contient assez de miné- 


raux précieux pour l'exploiter. 


Après la pollution d'un lac 
La mine Echo 
Bay Lupin reçoit 
une amende de 
50 000$ 


La mine d'or Echo Bay Lupin 
sera obligée de payer une amende 
de 50000 dollars après avoir plaidé 
coupable le 14 avril pour la pollu- 
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En bref 





tiond'unlac, situé à350 kilomètres 
au nord-est de Yellowknife. 

Le 30 mai dernier, la direction 
dela mine a remarqué des eaux 
usées qui s'écoulaient près de la 
route. SeptJours sont passés avant 
quelepersonneldelaminemaîtrise 
la situation. Entre temps, 13,8 mil- 
lions de litres d'effluents contami- 
nés se sont déversés dans le lac 
Long”L'eaulcontenait du cyanure, 
del’arsenic,duzinc, ducuivre etdu 
nickel! 

LEasmine,assignalé le problème 
aux agences gouvernementales 
concernées le ler juin. Le même 
jour, elle acommencé à construire 
un barrage pour freiner l'eau qui 
s'écoulait à une vitesse de 2 300 
litres par minute. 

Le lac Eong fait partie d’un ré- 
seauhydrographique quise déverse 
cinq-kilomètres plus loin, dans le 
lac Contwoyto. Sept jours de tra- 
vail‘et 8 400 tonnes de matériaux 
ont'été nécessaires pour endiguer 
l'écoulement. 

Aumois.d'août dernier, Echo 
Bay avait engagé une compagnie 
pour étudier les poissons. Les jeu- 
nes poissons de 1992 étaient en 
bonne santé, mais l'avenir semble 
incertain à cause des métaux. 

En 1991, la direction de la mine 
avait annulé son projet de bâtir un 
nouveau barrage pour des raisons 
financières. Aprèsllincidentde mai 
1992, Echo Bay a construit un 
barrage durant l'été. 


Trafic de drogue 
à Iqaluit 


Unhomme atété mis'en déten- 
tion préventive cette semaine après 
unesaïsie de drogue par la GRC à 
Iqaluit: 

Lapoliceafouillé une maison le 
matinduS avril pour y chercherde 
la drogue. Quatre onces et demie de 
hashish; d'une valeur de 7 000 dol- 
lars, ont été trouvées. 

Le caporal Dennis Esayenko a 
déclaré que deux hommes avaient 
été arrêtés, mais un seul avait été 
accusé. 

Michel Caza,25 ans, aété accusé 
de-trafic de drogue. Il a comparu 
pourla première fois devant la cour 
àlgaluitlundiaprès-midi. Madame 
lajugeBeverley Browne arendu sa 
liberté à. M, Caza jusqu'au 26 mai, 
date à laquelle il devra plaider. 


Un homme est 
tué lors d’un 
party à Inuvik 


La GRC à Inuvik a découvert le 
cadavre d'un homme tôt samedi 
matin le 17 avril. Il s'agissait de M. 
Roderick Gordon, un individu de 
22 ans, résident d’Inuvik. 

M:Gordonaété déclarémortsur 
les lieux, des suites de quelques 
coups de couteau. Selon le caporal 
R.J. Fast de la GRC, la victime 
serait morte rapidement après 
l'agression. Une autopsie sera ef- 
fectuée sous peu. 

Mme Lois Dick, 30 ans, a été 
accusée du meurtreetelleacomparu 
le 19 avril en cour territoriale pour 
répondre de ce chef d'accusation. 
Elle a alors plaidé non-coupable. 
La date de l'enquête préliminaire 
sera fixée le 10 mai prochain. 
Entretemps, MmeDickdemeureen 
liberté. 

Karen Lajoie 


L'assemblée législative déménage en novembre 
Un édifice à l'image du 
gouvernement de consensus 





Le peuple se perdra-t-il dans les dédales du nouvel édifice ? 


Le nouvel édifice de l! assem- 
blée législative qui accueillera les 
députés des Territoires à 
Yellowknifeennovembre prochain 
estunédificetoutrond, symbole du 
gouvernement de Consensus, a ex- 
pliqué M. David Hamilton, le se- 
crétaire de l'assemblée. La con- 
ception donne presque l'idée que 
l'édifice est tombé du ciel. Peu 
d'arbres ontété coupés pour libérer 
de l’espace pour le bâtiment. Plu- 
sieursbureauxoffrentune bellevue 
sunlelac: 

L'édifice, construit de béton et 
de verre, a une superficie de 45 000 
pieds carrés. M-Hamilton a déclaré 
que les ministres seront moins ac- 
cessibles. Dans son emplacement 
actuelsurla49ièmetue, l'assemblée 
n'a presque pas de mesures pour. 
limiter l'accès du grand public. 

Trois artistes des T.N:-O. vont 
réaliser des vitraux pourlasalle des 
débats. Letia Lewis, Angus 
Cockney et John Farcy sont main- 
tenanten train de développer leurs 
idées. Surle plafond delasalle, il y 
a huit panneaux vitrés, où les artis- 
tes placeront leurs vitraux. 

Les materiaux décoratifs s'ins- 
pirent des thèmes nordiques. L'as- 
semblée ouvrira le 16 novembre 
prochain. Situéderrière le musée, 
le nouveau bâtiment a coûté cinq 
millions de dollars. 

Karen Lajoie 


Le cercle chamanique des tambours. 


Le cercle chamanique des tambours est une organisation qui existe à travers tout le pays. 
Axésur la pratique chamanique, le cercle des tambours chamaniques réunit des personnes 
de tous les milieux qui souhaitent parfaire leur connaissance de soi. Pour la première fois, 
Une réunion de cetype a eu lieu à Yellowknife. Christianne Lacasse-Clarke, art-thérapeute, 
faisait partie du groupe et nous livre ses impressions. 


Une senteurd'encens enveloppe 
la pièce. Un homme au visage 
serein et épanoui nous accueille: 
Devant lui, surle sol, une couverte 
faite à la main montre des couleurs 
qui caractérisent les quatre points 
cardinaux. Au nord le blanc sym- 
bole dubuffle, de l'ours blancou du 
harfang des neiges signifiant l'en- 
durance, au sudile jaune symbole 
des”plantes signifiant l'innocence, 
vers l'est Je rouge, symbole du so- 
leiloudel'étoiledumatinsignifiant 
lillumination, vers l'ouest le noir 
oulebleusymboledutonnerreoule 
«thunderbird» signifiantllintuition 
etl'introspection. Nous sommesune 
vingtaine de personnes réunies en 
cercle dans une salle sans fenêtre, 
mais pleine d'ambiance et d'encens 
de sauge. Le rituel commence par 
une prière. Mais avant de commen 
cer, le praticien chamanique nous 
parle destroismots clefs duchaman 
: l'humilité, l'innocence et la con- 
fiance.Laprièreconsisteenunchant 
qui nous lie avec notre mère la terre 
et une danse avec tambours et cré- 
celles ou maracasses. Nous de- 
mandons tous protectiondurantnos 
voyages vers les mondes paralèlles. 
Le praticien chamanique nous eX> 
plique comment entrer en contact 
avec le monde du bas qui est celui 
des animaux et des plantes et le 
monde d'en haut, celui de notre 
guide ou enseignant. 

Le but de cet enseignement est 
dedéveloppernotre propreintuition 
etune plus grande confiance en soi. 
Nous pouvons, tous et toutes, 
trouver des réponses à nos problè- 
mes ou difficultés en entrant en 


contact avec notre moi supérieur. 
Ce moi supérieur est identifié ici 
parl'enseignantàlquinous deman- 
dons conseil ou à notre animal to- 
tem, le «power animal», celui qui 
nous montre le chemin de notre Vie 
terrestre. Une méthode suggérée 
pour nous rendre vers le monde 
d'en bas est d'utiliser notre imagi- 
nation pour entrer dans la terre. 
Pourcefaire, ilfautentrersoitdans 
le creux d'un arbre, d'une crevasse 
où dans une caverne et suivre un 
long tunnel. Pour se rendre dans le 
monde d'en haut, ilest suggéré de 
prendre la courbe de l'arc-en-ciel, 
d'une tomade ou la fumée d'une 
cheminée. Puis il faut passer à tra- 





28 avril 


Jour de deuilnational. 


lieu de travail. 


tout le pays. 
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Hon. John Todd, Minister 


vers au moins trois couches où 
membranes comme supgérées ici: 
nuages, stratosphère, ionosphère, 
exosphère, etc... Nous nous allon- 
geons surlesolletle tambourcom- 
mence dans une cadence régulière 
pour une période de 15 minutes. 
Puis quand il s'arrête et repart avec 
une cadence plusrapide, cela indi- 
que au voyageurderevenirsuntere 
par le même chemin qu'il est des- 
cendu ou monté. Ce fut pour moi 
une expérience unique quim'a aidé 
à développer des moyens pour at- 
teindre une harmonie et une paix 
intérieure. Je crois que cette paix et 
cette harmonie se cultivent si on 
s'en donne la possibilité. 

ChristianeLacasse-Clarke 


1993 + 28 avril 1993 e 
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Journee de reflexion poureliminerles dangers a votre D 
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Chaque jour au Canada, des travailleurs meurent, se = 

blessent ou deviennent handicappés suite à un acci- he 

dent de travail. Les conséquences de ces malheurs © 

peuventetre désastreuses pour les travailleurs, leurs Fe 
familles, leurs employeurs et, en fin de compte, pour 

L 

En ce Jour de deuvil national, témoignez votre Le 

sympathie à ceux et à celles qui se sont blessés au œ 
travail ainsi qu'aux familles des travailleurs morts en 

mileu de travail. Mais ce n'est pas tout! Voyez ce que g 

vous pouvez faire pour éliminer les dangers au travail. = 

23 

Le] 

rm] 

o 











L'AQUILON, 23 AVRIL 1993, PAGE 3 


Peter Pan, non-coupable 


Chaque année la section ténoise de l'Association cana- 
dienne du barreau organise des procès avec des personnages 
de contes de fée pour faire comprendre aux enfants le 


processus de la justice. Cette année, 


Peter Pan était à 


l'honneur au Palais de Justice de Yellowknife. 


Peter Pan a été jugé non-coupa- 
ble vendredi dernier lors de son 
procès pour être entrer par effrac- 
tion dans la maison de Wendy 
Darling. 


Pan. 


Mlle Darling atémoigné que M: 
Panapénétrédans sachambre alors 
qu'il cherchait son ombre. Il l’a 
ensuite aspergée avec de la poudre 
magique. 

Par la,suite, les deux se sont 
envolés jusqu'au Pays de Nulle Part, 
ou Mile Darling a dû rester pour 
quelques semaines en compagnie 
de M: Pan et de quelques garçons 
perdus. 


Les témoins, incluant Capitaine 
Crochet et la fée Tinn-Tammy ont 
indiqué que M. Pan n'a pensé qu'à 
lui-même pendant cet épisode. 

Le capitaine, un expert sur les 
effets de la poudremagique, a 
temoigné des problèmes et des 
effets dela poudre surles humains. 

M: le juge Valdis Foldats ardé= 
cidé que M. Pan n'avait pas assez 
d'intelligence pour avoir agi 
intentionément coupable envers 
Mlle Darling, et que par consé- 
quentil n'était pas coupable selon 
la loi. 

Ce procès de Peter Pan a été 
organisé afin de démontrer le pro- 
cessus judiciaire aux enfants. Il 





gratuite du guide sur les 









Greg Francis, procureur de la Couronne, jouait le rôle de Peter 


Avez-vous entre 
12 et 14 ans ? 


Ça vous intéresse d'organiser 

dans votre localité une activité 

portant sur un des sujets 

suivants ? 

e Le sens de l'initiative chez 
les jeunes 

+ Les problèmes touchant les 
jeunes 

e La promotion des valeurs 
traditionnelles et culturelles 


Nous pouvons vous offrir des conseils et de 
l’aide financière. Veuillez communiquer avec le 
coordinateur de la jeunesse, Programme projets- 
jeunesse, en composant le (403) 920-6246 ou en 
envoyant une télécopie au (403) 873-0299. 
Profitez-en aussi pour demander une copie 


programmes et les services 
offerts aux jeunes des T.N.-O. 


s'inscrit dans le cadre de la journée 
nationale de la loi. 

Karen Shaner, une avocate de 
Yellowknife (c'estelle qui a joué le 
rôle de Wendy), a rappelé que la 






jounéeestorganisée chaque année 
par la section ténoise de l'Associa- 
tion canadienne du barreau. 

«Un conte de fée est choisi cha- 
que année, parce que les enfants 
connaissent déjà l'histoire et ses 
personnages; et peuvent donc sui- 
vre le procès pour comprendre le 
fonctionnement de la loi». 


L'année dernière, les avocats de 


Yellowknife avaient joué Blanche 
Neige et les sept nains. Le Prince 


Charmant était accusé d'agression 
sexuelle parce qu'il avait embrassé 
Blanche Neige alors qu'elle dor- 
mait. 

«On cherchedes histoires où on 
peut présenter une cause» expli- 
quait Mme Shaner. 

Personne n'a encore discuté le 
fait que les avocats trouvent des 
fautes de conduite à des personna- 
geschéris panlesenfants,mais Mme 
Shaner croit que cela pourrait arri- 
verun jour. 

Pour sa part, M. Pan n'avait 
aucun commentaire à faire pourles 
média. 

Karen Lajoie 


Les) 


Northwest 
Territories Social Services 
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Le premier ministre de l'Alberta a 
accouché dernièrement d’une idée 
brillante afin de couper les dépenses 
publiques de son gouvernement. Réali- 
sant que plusieurs centaines de milliers 
de dollars étaient dépensés chaque an- 
née poursubventionnerles programmes 
d'échange d'étudiants entre le Québec 
etl’Alberta, M. Kleins'estsouvenu qu'il 

avait une communauté francophone 
en Alberta et que même certaines loca- 
lités étaient totalement francophones. 

Il ajoutait même : «il ya une partie du 
Québec ici-même en Alberta et c'est 
complètement français (..) les affiches 
sont toutes en français». 

Bon, il n’est pas question ici d’être 
trop méchant envers un premier minis- 
tre qui s'aperçoit enfin de l'existence et 
de l'apport positif de sa propre com- 
munauté francophone. 

Les commentaires de l'Association 
canadienne-française del’Alberta etceux 
du Canadian Parents for French viennent 
cependant remettre le débat dans un 
contexte plus réaliste. Ils soulignent un 
même écueil à ce projet de reconnais- 
sance du fait français en Alberta: le fait 
français esten voie de disparition etces 
soi-disant villages francophones s'assi- 


Le 








Un nouveau débat fait rage chez nos voisins de l'Alberta 
L'immersion en français 
est-elle possible hors Québec ? 


milent à un rythme effarant. 

S'il veut demeurer logique avec lui- 
même, le premier ministre Klein devra 
donc réexaminer les politiques linguisti- 
ques de son gouvernement afin qu'elles 
encouragent la francophonie de sa pro- 
vince, qu'elles leur donnent les outils 
nécessaires pour contrer les effets népa- 
tifs de l'assimilation. 

Actuellement, les chances de succès de 
ces programmes, s'ils avaient lieu en 
Alberta, ne seraient pas très grandes. Les 
jeunes anglophones qui se rendraient 
dans ces villages francophones pour y 
apprendre le français, risqueraient de se 
retrouver dans un milieu encourageant 
l'usage de l'anglais. 

Une dernièreremarque poursouligner 
une certaine naïveté de M. Klein: les 
franco-albertains ne sont pas une partie 
du Québec. Les franco-albertains sont 
albertains. Il y a certes des francophones 
originaires du Québec qui vivent en 
Alberta mais la majorité des francopho- 
nes d’Alberta y ont leurs origines depuis 
des générations et il ya autant d'affinités 
entreeuxetleQuébecqu'entreun premier 
ministre provincial etla défensedesdroits 


francophones. 
Alain Bessette 
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Chronique 


économique 


De Francois Jacquet 





Dette, déficit et volonté sociale 


Le gouvernement canadientest endetté. La télévision et les journaux 
sontläpour nous lerappeler Mais curieusement, la.dette publique est 
pereuecommeune monstruosité qu'il faut absolumentréduire «coûte que 
coûte». Est-ce économiquement sainiun déficit? Voilà la question! 

En bienouietnon!Pourillustrerle côté positifd'un déficit, imaginez 
Pierre ou Pierrettedécidantd'allerdansunecaisse populaire pouremprunter 
de quoi acheter la Voiture de leur rêve. La ‘banque décide de lui prêter 
l'argentTout le mondeest heureux: Ie banquier, l'emprunteur et le 
fabricant de voiture. Désormais, Pierre est endetté. 

Il en va de même pour la nation. Les Canadiens et les Canadiennes se 
sontendettéeside façon Abénéficier, entre autre chose, d'une couverture 
sociale, dont ils sont très fiers d'ailleurs, d'un système éducatif avec 
gratuité pour l'usager, d'une armée et épalement d'un programme de 
soutien du revenu des agriculteurs et des chômeurs. Tout le monde est 
heureux : les malades, les étudiants, les militaires, les agriculteurs et les 
chômeurs pour ne nommer que ceux-là! Désormais, le Canadien est 
endetté. 

Toutes cesbonneschoses ontun prix qu'ilfautpayertôtou tard. L'impôt 
permetdefinancenimmédiatementces dépensestandis que l'emprunt tant 
nationalqu'intemational permet de repousser l'échéance à plus tard. Cette 
Situation peut durertantetaussilongtemps que les contribuables décident 
dertravaïillenet de payerleurs impôts mais également que les investisseurs 
étrangers obtiennent des profits suffisants et ont confiance dans l'écono- 
mie canadienne Malheureusement la dette a un impact négatif sur 
1 économie. L'argent dépensé dans le secteurpublic ne serait-il pas mieux 
investi dans le secteur privé? Eneffet, les ressources allouées au secteur 
public sont prises du secteur privé. Ce transfert de ressources détruit des 
emploisdans lesecteurprivé-De plus, ladette, de parsonénormité, affecte 
le prix d'emprunt durcapital doncles taux d'intérêts. Le capital, devenant 
moins disponible pourlesecteurprivé, devientdifficile emprunter ce qui 
décourage Ninvestissement privé et par conséquent déprime l'économie 
nationale: 

Lexblâme»,slilenexisteun,estbiensouventjetésurle gouvernement. 
Le gouvernement a toujours bon dos parce qu'ilest considéré comme une 
entité très Vague et impersonnelle, Il est bien rare de voir un ministre 
condamné pour avoir détruit plusieurs centaines d'emplois à cause de 
l'instauration d'une nouvelle taxe. Un gouvernement n'est qu'un groupe- 
ment d'individus comme vous et moi qui cherche entre autre chose, à 
maximiserleurbien-être. Les politiciensnefontquerépondre aux exigences 
de leurs électeurs! 

Les Canadiens et les Canadiennes, comme dans tous les autres pays 
endettés, sont les seuls responsables de la situation financière dans 
laquelle ils sont. 

Jusqu'à présent les gouvernements n'ont montré aucune volonté réelle 
dediminuerledéficitdefaçonsignificative. Quel gouvernementréussirait 
à Survivre à la propositionsuivante: suppression des programmes SOciaUx, 
suppression de la gratuité scolaire, suppression de la gratuité des services 
médicau X,etc.? La réduction ou lacroïssance du déficitest définitivement 
une question de volonté sociale. La situation économique d'un pays est 
bien souvent le reflet de son organisation sociale. 


CULTURE 





Jesuit Joe 
Un film de Olivier Austen 


Scénario de Hugo Pratt 

Ce film met en vedette Peter Tarter, 
John Walsh et Chantal Desroches. 

Il raconte l'histoire de Jesuit Joe, un 
individu marginal qui parcourt le 
Grand Nord canadien pour venger la 
mortde son père et retrouver sa soeur, 
devenue prostituée. L'histoire est nar- 
rée par un Vautour qui accompagne 
JesuitJoe partout. C'estun vrai vautour 
philosophe. Aïnsi à la suite d'une fu- 
sillade où Jesuit Joe (J.J.) fait un vérita- 
blecarnage de ses ennemis, le vautour 
nous confie : «Un baptème du feu, c'est 
un peu comme une première valse: on 
enressort tout étourdi et la tête pleine 
de belles images». Entre le vautouretJ.]., c'est à la vie (Bof!), à la mort 
(Ouais!). 

Tout au long du film, J-J. revit des flash-back de sa jeunesse alors 
que des soldats s'emparent de celui que l'on croit être son père. On 
saura à la fin du film qui est cette personne. 

L'histoire du filmestordinaire:rienàsegarochersurles murs dans 
une extase cinéphilique. Par contre la photographie ‘du film et sa 
trame musicale sontexcellentes.Onenressort.pastoutétourdi mais 
on a la tête pleine d'images. A.B. 





La postière 
Un film de Gilles Carle 

La postière est une comédie de moeurs c'est-à-dire qu'on y fait des 
farces et on déshabille les hommes et les femmes. 

C'est l'histoire d'un petit village québécois, Saint-Jacob, dans les 
années trente, qui fait face à deux nouveautés : la construction d'un 
barrage hydro-électrique 
et l'arrivée d'un jeune in- 
génieur français. Il n'en 
faut pas plus pour établir 
toute une série d'intrigues 
amoureuses et pour dés- 
habiller Chloé Sainte-Ma- 
rie. Si c'était dans un film 
français, ça ferait partie du 
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Le plaisir de voir 








Being at home 
with Claude 
Réalisateur: Jean 


Beaudin 
Being at home with Claude 
mélange les meilleurs aspects 
du cinéma et du théâtre, pour 
produire un film fort mais assez 
noir. Sa réalisation donne l’im- 
pression d’avoir deux films en 
un. Les quelques premières mi- 
nutes sont impressionnistes, en 
noir et blanc, utilisant un large 
éventail de techniques pour 
créer l'atmosphère du film. 

Montréal, le soir du premier 
juillet 1990. Le festival de jazz 
s'étend jusqu'au quartier gay 
dans l’est du centre-ville. Le feu 
d'artifice illumine la nuit. Yves 
(Roy Dupuis), «un homme 
commercial», est avec Claude, 
chez lui. Ils sont ensemble de- 
puis un mois, mais cette nuit est leur dernière. Un cri s'élève dans la 
nuit,exprimantlapassion puislamortetledeuxièmefilmcommence. 
Un dialogue entre Yves et l'inspecteur de police (Jacques Godin) 
quelques jours plus tard. Le film tourne autour d'une seule question: 
pourquoi? Laréponsen‘estpassimple. Pendant plus d'une heure, les 
deux personnages vont jouer au chat et à la souris. Le jeune homme 
exprime peu à peu son mal de vivre face à ‘inspecteur qui, lui, ne 
s'intéresse qu'au mobile du meurtre. 


La réalisation de Jean Beaudin est très professionnelle. Ce dernier 
utilise l'écran comme une toile pour faire Vivreles.pensées de ces 


personnages. Les parties en noir et blanc au début et en flashback 
sont surréalistes, pleines d'émotion. Le reste du film est un peu 
claustrophobique, quand Yves se sent sous pression et confus. 

Roy Dupuis est formidable dans le rôle d'Yves, homme de la rue, 
garçon de la nuit. Pour lui, la question est aussi pourquoi, et il n’a 
aucune vraie réponse. Being at home with Claude n’est pas un joli 


petit film, mais c'est un drame qui ne nous laisse pas indifférents. 
KL 



























































Comment des orphelins irlandais sont devenus des 
Canadiens Français en fuyant la famine 


styledu cinéaste mais dans 
unfilm canadien-français, 
ça demeure du désha- 
billage. C'est mon com- 
plexe, je le sais et je m'en 
pardonne.  A.B. 

Ces trois films seront 
bientôt disponibles chez 
Radio-Shack. 





GROSSE-ÎLE, QUÉBEC, 1847 

En 1847. plus de 100 000 
Irlandais mettent le cup vers le 
Canada. fuyant la famine et la 
misère qui Sévissent en Irlande. 
Plusieurs d'entre eux meurent du 
Wphus où ducholéra avant même 
d'avoir posé le pied sur leur terre 
dauoption 

Des enlants Se relrouvent sans 
parents dans une contrée lointaine 
dont ils ne connuissent ni la langue: 
ni les moeurs. Is n'ont d'autres 
choix que de se tourner vers les 
familles québécoises qui leur 
tendent la main. Une tragédie qui 
s'est transformée en un acte de 
solidarité et d'hospitalités une page 
d'histoire qui devrait toujours être 
présente dans n0S MÉMOIreS 

Si Vous connaissez des gens dans 
voire entourage dont le nom de 
famille est O'Grady. Flynn: Ryan ou 
O'Neil et qu'ils sont francophones: 
il est fort possible qu'ils soient des 
descendants de ces orphelins 
irlandais adoptés par des l'umilles 
québécoises. il y a 150 ans. 

Au milieu du XIX ème siècle. 
l'Irlande est surpeuplée et les 
paysans se retrouvent dénués et 
affamés à la suite d'une série de 
Mauvaises rÉLOIIES. 


En avril 1847, plus de 28 000 
familles s'entassent dans des 
bitexux de bois, en route vers la 
Ville de Québec. 

Les conditions sont 
épouvantables. Plusieurs passagers 
Sonbatteints du typhus avant méme 
de monter à bord entassés dans des 
coucheutes étroites sous le pont. Li 
maladie se répand rapidement. 

Lors de la 
traversée. la 
nourriture el 
l'eau sont en 
quantité 
insuffisante 
Des cadavres 
sont couchés à côté des vivants 
purce que ces derniers Sont trop 
faibles pour IeS transporter jusqu'au 
pont 

Sur 240 passagers à bord du 
Syrie neuf meurent au cours dei 
traversée et 40 autres trouvent là 
mort à Grosse-île, station de 
quarantaine, à 46 kilomètres de 
Québec. près de Montmagny. 

Comme si l'épidémie ne suffisait 








ESA 


pus. l'été 1847 est particulièrement 
torride à Grosse-ile, Et les bateaux 
bondés continuentd'affiuer 12000 
inmigrants arrivent le ler juine 
14000 autres la semaine suivante 
Plus de mille malades s'entassent 
sur l'ile de li quarantaine et 
hôpital ne peut accueillir que 200 
patients Surune plaque éri à la 
mémoire des immigrants trlanduis 
ont peut y lire: 
man Sur ce site 
éloigné reposent 
; ici les dépouilles 
mortelles de 
542$ personnes 
qui, pour avoir 
fuit lu peste et la famine en 1847. 
n'ont trouvé en Amérique du Nord, 
qu'un cercueil." 

Les enfants sont doublement 
victimes de cette tragédie. Selon 
certaines estimations, il restait 54 
enfants pour un adulte. L'Abbé 
Charles Félix Cazeuu, du Diocèse 
ue Québec, mieux connu sous le 
nomde “curé des Hrlandaist fait tout 
en son pouvoir afin que les 














Ne Manquez pas la Minute duPatrimoine«Orphelins irlandais», 
diffusée par votre station locale de télévision 


Pour plus d'information concemantie projet Reflets du Patrimoine, 
appelez le 1-800-567-1867 


—p—EZE 


orphelins soient intégrés dans des 
familles québécoises 

En signe de sympathie et de 
respect pour les lamilles de ces 
enfants. les orphelinats prennent 
soin de préserver leur identité 
irlandaise en notant Sorgneusement 
le nom de leurs parents naturels. 
leur paroisse d'origine ainsi que le 
nom du bateau qui les à conduits 
jusquiicr, 

Dans la seule ville de québec 
619 enfants sont ainsi adoptés 

En 1909, 9000 personnes se 
rassemblent à Grosse-ile. dont 
plusieurs descendants des 
Suovivants. pour l'inauguration d'un 
monument à li mémoire des 
lelandais qui ont trouvé mort pour 
AO CNT LOU CU SUP UN HUE 
continent, Untémois ECHO 
uit par l'un des t 
CvénementseMEN NL SAnS non, jar 
été urraché de verte terre (lirlander 
eu placé au son d'une famille qui ne 
mia jumas luissé oublier que j'étais 
Irlandais” 






hoins des 
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Appels d'offres 
Avis de demande 
de service aérien 








AIR TINDI LTD. 


VI. man 





ice aérien 





No. 930019 au rôle 
Dossiers No. M4205/A358-4-2/3007 


Aux termes de la licence n°890120, AirMindi Ltd. est autorisée à 
exploiter un service intérieur de Vols affrétés (classe 4) pour le 
transport de personnesetdemarchandisesà partird'une basesituée 
à Yellowknife (T.N.-O.) au moyen s'aéronefs à voilure fixe du 
groupe À, Bet C. 





La licenciée demande maintenant l'autorisation d'utiliser égale- 
ment des aéronefs à voilure fixe du groupe Eaux termes de ladite 
licence. 


Toute collectivité, personneouorganismeintéressépeutfaireune 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national.des ‘transports: 
L'intervention doitétre déposée auprès du Secrétairedel'Office au 
plus tard le 26 mai1993 Une copie de/l'intervention doit être 
signifiée en même temps à la demanderesse et une preuve de la 
signification doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou pan messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
K1A ON9, ou partélex au 053-3615 ou partélécopieur (819) 953- 
5562 ou (819) 953-8798. 





L'Office fournira sur demande les détails de la demande etles 
instructions pourle dépôtd'uneinterventionPourde plus amples 
renseignements, téléphonez à Nancy Hayau (819) 997-6108/ou 
Jean-Guy Charbonneau aul(819) 994-1271: 


La SCHL collabore 
avoctous los paliors, 
dipouvomEmunt. 
Lindusireulasoettte 
afin d'aider 10h 
Canadiens à se loger 
LHon, Elmer Mackaÿ, 
Ministre D'Etat 


APPEL D'OFFRES 


Construction 1993 
Fourniture de Main-d'oeuvre suelement 














LaSociété d'habitationdes Territoires du Nord-Ouestvous invite 
àsoumettreunepropositionisantlafourniture de main-dloeuvre 
seulement pourla construction d'un duplex de deux chambres à 
Fort Franklin (T.N.-O:) 


Les propositions seront acceptées jusqu'à 16h, heure locale, le 
14 mai 1993, au bureau de la SH.T.N.-O. de Yellowknife, 9: 
étage, Scotia Centre, Yellowknife (T.N-O:), et au bureau de 
district de la SH.T:N.-O: à Inuvik (N-O). 


Moyennant un droit non remboursable de 50 $; les intéressés 
peuvent se procurer les documents de soumission auprès des 
bureaux de la S.H.T.N.-O. de Yellowknife et d'Inuvik. 


Cesdocuments peuventétre consultés au bureau d'administration 
municipale et aux bureaux de l'association d'habitation où se 
fera la construction, aïnsi qu'à celui de l'association de 
constructiondes MN-0/aMellowknife. 


Pourdeplusamplesrenseignementssurlescontrats/ communiquer 
avec: Elsa Mogensen, C.P. 1925, Yellowknife (T.N:-O.)X1A 2P5 
Téléphone : (403) 873-7883 Télécopieur : (403) 920-8024. 


Pour de plus amples renseignements d'ordre technique, 
communiqueravec :Marsh Wilson, Téléphone :(403) 873-7861 
Télécopieur : (403) 920-8024. 


Ondoitappliquerlapolitiquedtincitationallactivité commerciale 
dugouvernement des Territoires du Nord-Ouest pour le présent 
appel de propositions afin de promouvoir le recours à la main- 
d'oeuvre, aux matériaux etaux services offerts parles entreprises 
des régions septentrionales, reconnues comme telles en vertu de 
la politique d'incitation du gouvernement des T.N-0. 


La Société canadienne d'hypothèques et de logement et la 
Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest (S.H.T.N.-O.) 
partagent les frais de ce programme, dans des proportions 
respectives de 75 et 25 p. 100. 


Des garanties de soumission sont exigées pour ce projet 


La Société n'est tenue d'accepter ni la soumission la moins 
élevée, ni aucune de celles qui lui sont faites. 


PP 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 
























































Northwest Territories 
evelopment Corporation 


APPEL D'OFFRES POUR UN NOUVEL ÉDIFICE 
Nouvel établissement 
de transformation du poisson 
Surface approximative de 794 m° (8548 pieds?) 
- Pangnirtung, T.N:-O. - 


Les soumissions cachetées seront adressées au Directeur, Pro- 
jets majeurs, Société de développement des T.N-O:, C.P. 1437, 
Yellowknife, TN, X1A 2P1 (livrées au 7° plancher, pièce 701, Tour 
Northwest)ouàäKeith Irving, MRAIC, MAA}FullCircle Architecture, 
C.P. 1235, Igaluit, TN, XOA OHO, (Édifice 917). Les soumissions 
seront recues jusqu'à: 

14h, heure locale, 18 mal 1993, (Yellowknife) 

46h, heure locale, 18 mal1993, (Igaluit) 
Les soumissionnaires peuvent obtenirles documents de soumis= 
sions des deux adresses ci-haut mentionnées jusqu'au 26 avril 
1993. 
Afin d'être prise en considération, chacune des soumissions doit 
étreprésentéesurles formulaires fournisetdoitétreaccompagnée 
des garanties prévues danses formulaireside soumissions, 

La Société ne s'engage à retenir 

nila plus basseniaucune des soumissions: 
Information: … George Ehrier, Ing. de projet 
Directeur,-Projets majeurs 
Société de développement des T.N.-O. 
Tél.: (403) 920-7700 
Fax: (403) 920-7701 
où 
KeithIrving, Architecte de projet 
EullGircle Architecture 
Tél.: (819) 979-4484 ou 979-3133 
Fax: (819) 979-1898 












































Public Works 
(OEUETE) 


Travaux publics 
LE LETE 


It 


Appel 
d'offres 


DES SOUMISSIONS CACHETÉES pourle projet énoncé 
ci-après, adressées au gestionnaire régional, Politique et 
administartion des marchés, Travaux Publics Canada, 
Bureau 1000, 9700, av. Jasper, Edmonton (Alberta) T5J 
4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à la date limite indiquée. 
On peut se procurer les documents de soumission à 
l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503, moyen- 
nant paiement du dépôtexigé. 


PROJET 


N° 621059 - pour ÉNERGIE, MINES ET RESSOURCES 
CANADA, Resolute, T.N.-O,, Projet d'étude du plateau 
continentalpolaire, réparationdes fondations delimmeuble 
d'habitation et dellimmeublerenfermantles installations 
de travail. 


Date limite: jeudi 18 maï1993. 
Dépôt : 100,00 $ 


Onpeutégalement se procurerles documents de soumis- 
sion aux bureaux de Travaux publics Canada situés à 
Yellowknife , T.N.-O. On peut consulter ces documents 
aux bureaux de l'Association de la contruction situés à 
Edmonton, Alberta et à Yellowknife, T.N.-O. 


NOTA : Une séance d'information aura lieu le 3 mai 1993 
à 13h30, au 10e étage de Place Canada, Edmonton. 


INSTRUCTIONS 


Le montantdu dépôtdoitétreverséen argentcomptantou 
parchèque établi àl'ordre du Receveurgénéral du Canada. 
Ce montant sera remboursé aux soumissionnaires qui 
aurontretournéles documents desoumissionenbonétat, 
au plus tard un mois après l'ouverture des soumissions. 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni 


Canada 





LE PROFESSEUR 
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Avec tousiles paliers 
du pouvemnemont, 
lindustrieetiesocroté 
nfindaidenles 
Canadiens à se loger 
L'Hon, ElmerMackay, 
Ministre D'Etal 


Canad' 


1993 Construction 
Main-d’oeuvre seulement 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest demande 
des offres de main-d'oeuvre seulement pourlarconstruction}en 
1993; de logements publics dans les collectivités suivantesw 


1 Holman Island 
Taloyoak 
(Spence Bay) 


1hduplex de deux chambres 

2 maisons individuelles detrois 
chambres 

2 maisons individuelles dequatre 
chambres 


Les soumissions seront acceptées jusqu'au 80 avril1993/ 16h, 
heure locale, aux bureaux de Cambridge BaÿetdeYellowknife 
de la Société d'habitation des Territoires duNord-Ouest: 


1maison individuelle detrois 
chambres 

lmaisonindividuelle detquatre 
chambres 

1! duplex de deux chambres 

1 duplex de deux chambres 


2.“Broughtonisland 


Chesterfield'Inlet 


Les soumissions seront acceptées jusqu'au 10)mai 1993,16 h} 
heurelocale à Yellowknife etlzh, heure locale aux bureaux 
d'Arviat et d'Iqaluit de la Société d'habitation des Territoires du 
Nord-Ouest. i 


3 HalllBeach 1 maison individuelle de trois 
chambres 
3 maisons individuelles de quatre 


chambres 


Les soumissions seront acceptées jusqu'au 12 mai 1993,16h, 
heure locale, à Yellowknife, et 17 h, heure locale, au bureau 
dilgaluit de la Société d'habitation des Territoires du Nord- 
Ouest. 


4 Cambridge Bay. 1 duplex de deux chambres 
2 duplex de cinq chambres 
4 logements en rangée de deux 


chambres 


Les soumissions seront acceptées jusqu'au 20 mai 1993, 16h, 
heure locale, aux bureaux de Gambridge Bay et de Yellowknife 
de la Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest. 


Les soumissions seront acceptées jusqu'aux heures précisées au 
9 étage du Scotia Centre, Yellowknife (T.N.-O.) et aux bureaux 
de district de la Société d'habitation des Territoires du Nord= 
Ouest des collectivités où les travaux doivent êtrefaits. 


Des frais non remboursables de 50)$ seront exigé pour.les 
documents de soumission. On pourra se les procurer dans les 
bureaux de la Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest 
de Yellowknife, de Cambridge Bay, d'iqaluitet d'Arviat: 


Les documents de soumission pourront être consultés dansla 
collectivitéd'Hamletetiesbureauxdelfassociation dihabitation 
des collectivités où doiventavoirlieu lestravauxde construction 
ainsi qu'au bureau de l'association de construction des T.N.-O. 
de Yellowknife. 


Demandes de renseignements relatives aü marché : Elsa 
Mogensen, B.P.1925, Yellowknife (T.N:-O.)X1A 2P5.Téléphone : 
(403) 873-7883 Télécopieur : (403) 920-8024. 


Demandes de renseignements techniques » Marsh Wilson, 
Téléphone : (403) 873-7861 Télécopieur : (403). 920-8024. 


On doit appliquer la ligne de conduite en matière 
d'encouragement aux entreprises du gouvernement des T.N-O. 
au présent appel d'offres afin de promouvoir l'utilisation de la 
main-d'oeuvre, des matériaux et des services qu'offrent les 
entreprises locales et du Nord considérées comme telles dans le 
cadre de cette ligne de conduite, 


Les coûts de ces projets sont partagés parla Société canadienne 
d'hypothèques et de logement et la Société d'habitation des 
Territoires du Nord-Ouest. 


Des dépôts de garantie doivent accompagner les soumissions. 


Les responsables de l'appel d'offres ne sont tenus d'accepter ni 
l'offre la moins élevée, ni aucune de celles qui lufsont faites. 


x 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 
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Impôts : équité ou injustice ? 


Pour financer le coût de la pre- 
mière.guerre mondiale, le gouver- 
nementcanadien avaitimposé une 
«mesure temporaire» : l'impôt sur 
le revenu des particuliers. On ne 
pouvait imaginer que 75 ans plus 
tard, l'impôt serait à jamais ancré 
dans les finances publiques. 
Dlailleurs, les impôts directs sur le 
revenu des particuliers représen- 
taient 59% des recettes totales du 
gouvernement fédéral au début du 
siècle. En 1950, ce chiffre s'élevait 
à moins de 27%. 


Donc, nos gouvernements taxent 
de plusenplusies particuliers eton 
ne préVoitpas unchangementdans 
cette politique fiscale. Les impôts 
des particuliers servent non seule- 
ment à financer les divers pro- 
grammes gouvernementaux mais 
ausstämaintenirunecertaine équité 
dans la distribution des revenus. 
C'est un peu le principe de Robin 
des Bois: on prend aux riches eton. 
donne aux moins nantis afin 
d'équilibrer les revenus. Mais nos 
gouvernements suivent-ils réelle- 





En1992;'onestimequeles revenus suivants furent déclarés: 











tes publiques totalesæ. 


Ajoutons.les impôts indirects et 
les diverses autres taxes et on ob- 
tient une image assez terne du 
«payeur de taxe moyen». Les tra- 
ailleurs sont trop taxés et on nous 
dit qu'il n'existe aucune marge de 
manoeuvre pour taxer les corpora- 
tions. On nous dit aussi qu’on peut 


mentles règles du jeu? Les tableaux 
quisuiventdonnentquelquesinfor- 
mations de base utiles. 

Moins de 16% des Canadiens 
possèdent 43,5% des revenus. 
L'inégalité dans la distribution des 
revenus persiste. 

Cette inépalité, on la retrouve 
aussiauniveau des professions. Les 
médecins, dentistes, avocats, no- 
taires, comptables, ingénieurs, ar- 
chitectes représentent moins de 1% 
des emplois ets'accaparent plus de 
A9o.des revenus des Canadiens. 

Ilexiste toujours un écartentre 
les revenus déclarés parles femmes 
etles hommes, malgré une certaine 

















Médecinset chirurgiens 140 000$ amélioration(Voir à ce propos l'ar- 
Dentistes 120 000$ ticleci-contreintituléÀ fravailégal, 
Avocats et notaires 118 000$ salaire inférieur). 
Employé 29 500$ 
Vendeur 24 000$ 
Pêcheurs 23 000$ 
Fermiers 20 000$ 
Retraités 16 000$ 
IL 
Hexisteaussidesdisparités dans | Municipalités Revenu déclaré (1989) 
lardistribution des revenus par ré- 
gion et par municipalité. Voici Westmount (Qué) 66 621$ 
quelques exemples de ces écartsæ Mont-Royal(Qué) 53105$ 
West Vancouver(C.B) 48 506$ 
King (Ont) 46 060$ 
Markham (Ont) 37 622$ 
Toronto (Ont) 30 469$ 
Calgary (Alta) 27 554$ 
Vancouver (C.B) 27 471$ 
Halifax (N.E) 24 882$ 
Montréal (Qué) 20 290$ 
Saint-John (N.B) 20 279$ 
—— 
Les gouvernements financent 
ortement leurs dépenses courantes, |, Impôts.surlerevenu des particuliers, fédéral (1990)  73256$ 
Panlebiais delimpôtsunlerevenu Impôts sur le revenu des particuliers, provinces (1990). 48 608$ 
des particuliers. Impôts sur le revenu des sociétés, fédéral (1990) 10 885$ 
Lescorporationsnereprésentent Impôts sur le revenu des sociétés, provinces (1990) 5 405$ 
qu'une très faible partie des recet- (en millions) 





tuer la poule aux oeufs d’or... 
Uneréflexion s'impose, surtout 
lorsque plusieurs de nos grandes 
firmes sont étrangères et que les 
dividendes versés aux actionnaires 
quittent le pays pour créer de 
l'emploiailleurs. Taxons moinsles 
consommateurs etnous serons alors 


Pour lutter contre le chômage 


Les évêques canadiens lancent un appel 


Ottawa (APF)- Face à l'ampleur du chômage et de la crise sociale qui en découle, les 
évêques canadiens ont décidé de dénoncer haut et fort les conséquences d'une philosophie 
économique basée essentiellement sur le libre marché. 


«Ayant entendu les cris de nos 
frères et de nos soeurs, nous esti- 
mons de notre devoir de faire con- 
naître cette situation injuste etinac- 
ceptable», a expliqué l'évêque de 
Trois-Rivières, Mer Martin 
Veillette. 

Il y à dix ans, lors de la précé- 
dente récession, les évêques étaient 
intervenus une première fois pour 
demander au gouvernement 
d'adopterdesmesureséconomiques 
et sociales qui tiennent compte des 
pauvresetdesdroits des travailleurs. 
Aujourd'hui, disent les évêques, le 
chômage est pire qu'il y a dix ans 
alors que lenombre de sans-emploi 
s'élève à 1,5million.Celatémoigne, 
disent-ils, «d'un véritable désordre 
moral». 

La Commission épiscopale des 
affaires sociales de la Conférence 
des évêques catholiques du Canada 
arendupublicundocumentintitulé 
«Le chômage généralisé: un appel à 
la mobilisation de toutes les forces 


dupays», dans lequelelles’'en prend 
aux politiques économiques de la 
dernière décennie et critique la ré- 
cente décision de modifier le pro- 
gramme d'assurance-chômage. 
«On ne peut laisser le libre marché 
déterminer le sort des gens. Le mar- 
ché peut joueret joueunrôle utile, 
mais à condition de tenir compte 
desexigenceshumaines», disentles 
évêques catholiques. 

La Commission se garde bien 
toutefois d'attaquer directement le 
gouvernement conservateur, au 
pouvoir depuis neuf ans, mais 
suggère que les leaders politiques 
fassent preuve «de courage et 
d'audace» et proposent à la popu- 
lation une nouvelle vision de la vie 
en société. 

«Cesonttoujours lestravailleurs 
qui sont sacrifiés, constate le pré- 
sidentdelaCommissionépiscopale 
MegrJoseph McDonald, peuimporte 
idéologie politique du moment», 

Les évêques n'étant pas des éco- 


en mesure de stimuler l'économie. 
Uneplus grandeliquiditéaux mains 
des consommateurs est le meilleur 
gage d'une reprise économique 
moins pénible. 
Par Antoine Zalatan, 
professeur agrégé 
à l’Université d'Ottawa 


nomistes, ils ne prétendent pas con- 
naître toutesles solutions aux maux 
qui affligent le pays. Mais ils 
constatentqu'ilne suffitpas des'en 
remettre aux mécanismes du libre 
marché pour espérer créer de 
l'emploi. 

Il faut, disent-ils, que toute 
stratégieéconomiqueetsocialevise 
d'abord le bonheur et le bien-être 
des personnes, avant toute autre 
considération. 

Mer Joseph McDonald, de 
Terre-Neuve, croit qu'il faut faire 
appel à la créativité des gens ordi- 
naires qui ont souvent en tête des 
solutions très simples pour com- 
battre le chômage. 

Mais les évêques ont constaté 
lors de leurs nombreuses visites 
paroissiales que la société n'écoute 
même plus les gens quisont frappés 
par la misère et le chômage et que 
les portes restent fermées, «même 
celle du député», fait remarquer 
Mgr Veillette de Trois-Rivières. 


AUSOUS salariale entre les femmes et les hommes persiste 
A travail égal, 
salaire inférieur 


Ottawa (APF)- Les femmes sont 
de plus en plus nombreuses au sein 
des dix professions les mieux ré- 
munérées au Canada, mais leur re- 
venu moyenest de 40% inférieur à 
celui des hommes. 

En 1990, les femmes représen- 
taient 20% des travailleurs em- 
ployés dans les dix professions les 
mieux rémunérées, selon les don- 
nées du recensement 1991 publiées 
par Statistique Canada: Il s'agit 
d’une forte augmentation par rap- 
port à 1985. A cette époque, les 
femmes ne représentaient que 14% 
des travailleurs dans cette catégorie. 

Les juges, les magistrats, les 
médecins, les chirurgiens et les 
dentistes, les avocats, les notaires, 
les directeurs généraux etles autres 
cadres supérieurs, les mineurs, 
carriers etforeurs depuits, les pilotes 
d'avions, les navigateurs et les 
mécaniciens navigants, les 
ostéopathes et les chiropracteurs, 
les directeurs et les professeurs 
d'université occupaient les profes- 
sions les mieux rémunérées au Ca- 
nada: Fait à signaler les directeurs 
généraux et les autres cadres supé- 
rieurs représentaient à eux seuls 
48% detouteslespersonnes pouvant 
sevanterd'occuperunemploiparmi 
les mieux rémunérés au pays. 

Ce qui frappe le plus dans ces 
statistiques c'est le grand écart sa- 
larial entre les hommes et les fem- 
mes quisontemployés dans ces dix 


professions. Ainsi, lereVenumoyen 
des femmes s'établissait à 48 609$ 
par rapport à 79 463$ chez les 
hommes: 

Unjugeetunmagistrat gagnaient 
en moyenne 109 313$ en 1990, 
comparativement à 79 204$ pour 
leurs collègues féminines. Un mé- 
decinetun chirurgien empochaient 
en moyenne 111 261$ en 1990, 
alors qu'une femme exerçant la 
même profession devait se conten- 
ter de 73 071$. 

L'écart salarial est moins grand 
entreles hommesetles femmes au 
sein.des professions les moins ré- 
munérées. Les gains moyens des 
femmes (13 673$) représentaient 
72,8% du revenu moyen des hom- 
mes (18 794$). Mais près des trois 
quarts de ces travailleurs étaient 
des femmes. 

Les dix professions les moins 
rémunérées en 1990 étaient, dans 
l’ordre: ouvriers agricoles de l’éle- 
Vage, opérateurs de machine à 
coudre, travailleurs en agriculture, 
en horticulture et en élevage, 
ouvriersagricolesdeculture deplein 
champ, garçons de comptoir 
(barmen), préposés à l'entretien, 
commis de station-service, bonnes 
à tout faire et domestiques, prépo- 
sés au service des aliments et des 
boissons et travailleurs spécialisés 
danslesoindesenfants,cesderniers 
ne gagnanten moyenne que 18 673$ 
en 1990. 
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MOTS CROISES 


DEFI 


HORIZONTALEMENT 


1-Qui se sépare de la 
communion des fidèles 
de son Église. 

2- Compétition sportive - 
En costume d'Adam. 

3-Adj. poss. - Qui a deux 














côtés épaux. 

4-Gardes en ta posses- 
sion - Symb. de 
l'astate. 


5-Terre qui émerge - Il 
commandait les Sudis- 
tes -Tireson origine. 

6-Rivière de France - Il 
possédait une lampe 


magique: 

7-Saint - Consumée 
Sigle anglais de che- 
vallvapeur. 

8-Rôda - Petit anneau de 
cordage. de 

9-Vipères Institution 


d'enseignement. 
10-Interj. de surprise = 
Arbre. 
11- Robe du prêtre -Conj. 
12-Obstiné - Arrêt d'un 
liquide organique qui 
circule, 


VERTICALEMENT 


1-Locaux où se font les 
prises de vues pour le 


cinéma Partie du 
panier par laquelle on 
le tient. 


2-Préf. signifiant réu- 
nion- Ce qu'il y a de 
plus distingué (pl.) - 
Pronomind. 

3-Petites cabanes - Rév. 
Père - Note. 

4-Me rendrai - État 
d'une personne ivre. 

5- Étain - Art. espagnol - 
Délivrance au moyen 
d'unerançon. 

6-Oiseau passereau - 
Arrivé en ce monde. 

7-Creux sous le bras - 
Symb. dufer. 

8- Ventiler. 

9-Qui est devenu 
lumineux sous l'effet 
d'ure température 
élevée. 

10-Mendiai - Agent secret 
de Louis XV. 

11- Aspirées. 

12-Narine des cétacés - 
Sent mauvais - Règle à 
deux branches. 


Solutiondeces | 
mots croisés 
dans le prochain 
numéro de 
L'Aquilon. 
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19 élèves de Saint-Joseph en camp de neige à Blachford Lake Lodge 


Immersion dans le bois 


Nous fûmes réveillés ce matin- 
Jà par des chuchotements dans le 
chalet. Lestroisétudiantsdontnous 
avions la charge, Kelly, Matthew 
et Paul, réveillés de bonne heure, 
jouaient aux cartes en attendant 
l'heure du petit déjeuner. Le plus 
étonnant, c'estqu'ilss'exprimaient 
en français. Alors qu'en général, 
lorsque les «animateurs» avaient 
le dos tourné, l'anglais reprenait le 
dessus. 

L'objectif ducampde neige qui 
a eu lieu à Blachford Lake Lodge 
(150 km au nord de Yellowknife) 
du 12 au 16 avril avec 19 étudiants 
en immersion à l'école Saint- 
Josephétait de les plonger dansun 
milieu francophoneextra-scolaire. 
Des septpersonnes quiencadraient 
cecamp,une seule, un parent, était 
anglophone et ne parlait pas un 
mot de français. Pourleresteet les 
cinqjours passés àcourinsunle lac, 
à faire du traîneau, de la pêche sur 
glace ou du ski de fond, les étu- 
diants se plièrent au mot d'ordre 
«enfrançais!». Cette question de la 
langue, de l'immersion, donnalieu 
à quelques discussions le soir au 
coin du feu. «Comment voulez- 
vous que j'améliore mon français, 
s'interrogeait cette étudiante, alors 
que je dois parleravecun Acadien, 
un Français et un Québecois ?». 
Effectivement, il faut reconnaître 
que les différences d'usage du 
français d’une région ou d'unpays 
à l’autre peuvent porter à confu- 
sion. Mais de là à perturber l'ap- 
prentissagedufrançais..….Resteque 
la majeure partie de ces étudiants 
ne savent pas Ce que veut dire par- 
ler une autre langue. J'en veux 
pour preuve l'emploi intempestif 
par les adolescents de termes an- 
glais à défaut de prendre le temps 
detrouverl’équivalenten français. 
Doit-on attribuer cela à dela mau- 
vaise volonté outoutsimplement à 
une insouciance d'enfants? À ce 
propos, un animateur faisait re- 
marquer à une étudiante un peu 
trop portée à remplacer tous les 
mots français qu'elle ne connais- 





Parties de poker le soir. 





Chasse au trésor nécessitant quelques acrobaties. 


sait pas par des mots anglais.que 
c'était «une solution de facilité, 
parce que nous, lorsqu'on parle 
anglais et qu'onne trouve pas nos 
mots, on ne peut pas les remplacer 
par des mots français». Une évi- 
dence qui semble avoir fait réflé- 
chir cette jeune fille. Ce genre de 
discussionsassezfrécuentes durant 


les cinq jours permirent de com- 
prendre un peu mieux ce qui se 
passe dans la tête de ces élèves en 
immersion. 

Immergés dans le bois et en 
français, ils eurent largement le 
tempsetles conditions pourtrouver 
un rythme, «presque» naturel, en 
français. E.C. 


Noel Doctor, l'homme à tout faire du camp, avec Kennedy, 


pêcheur hors-pair. 





On se réchauffe près du feu après un bon sauna. 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES PU. NORD-OUEST 





506 


Envoi de publication - enregistrementno. 10338 


Après une plainte de la Nation Dénée 


Les avocats renégocient 
la loi sur les terres 


Un projet de loi sur les terres de la Couronne a été 
suspendu à la Chambre des communes la semaine 
dernière, à la suite d'une plainte de la Nation Dénée. 
Le chef de la Nation Dénée, Bill Erasmus, ainsi que 
Victor Mitander du Conseil des Indiens du Yukon, se 
sont rendus à Ottawa le mardi 20 avril afin d'exprimer 
au comité législatif de la chambre des communes leurs 
inquiétudes à l'égard du projet de loi C-103. 


Lire la suite en page 2. 
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La population francophone de Yellowknife ayant passé la barre des 500, le gouverne- 
ment fédéral est désormais obligé d'introduire le français dans des services-clés tels que 
la poste, l'emploi et l'immigration, etc...Cette mesure doit être effective à compter de 


décembre 1993. 


Ilexiste, selon la loi, différents 
barêmes pour obtenir des services- 
clés du gouvernement fédéral (1) 
en français. Mais les T.N.-O. font 
figure à part. Une loi spéciale per- 
met d'offrir à la population franco- 
ténoise des services-clés en français 
dans la ville où la demande est la 
plus forte. Il n'y a guère que deux 
villes dans les T.N.-O. qui peuvent 
prétendre à l'obtention de ces ser- 
vices en fonction de ce critère : 
YellowknifeetIqaluit. Ilexiste deux 
autres critères qui déterminent si 
telle ou telle population a droitaux 
services en français. Si la popula- 
tion visée représente plus de 5% de 
la ‘population totale de la ville (ce 
quiestle cas pourles francophones 
d'Iqaluit qui ont déjà un certain 
nombredesermices-clésen français) 
où silenombre de francophones est 


supérieur à 500. Lors de ses négo- 
ciations récentes avec Ottawa, 
Diane Mahoney,laprésidente dela 
Fédération Franco-Ténoise, s’est 
aperçue que la population franco- 
phone de Yellowknife avaitdépassé 
la barre des 500 habitants d'après le 
recensement de 1991. Le 16 dé- 
cembre 1993, tous les services-clés 
seront offerts en français. Cela veut 
direconcrètementqu’il existera dé- 
sormais dans ces/services un poste 
désigné bilingue. Il existe déjà à 
Yellowknife des personnes franço- 
phones qui travaillent dans ces 
services, par exemple à Emploi et 
Immigration. Mais sices personnes 
devaientquitterleuremploi, le gou- 
vernementaurait l'obligation de les 


remplacer par une personne bilin- 
pue. Etla où les personnes ne Sont 


pas déjà bilingues, elles devront 


suivre de la formation. 

Deuxième conséquence de cette 
petite poussée démographique des 
francophones à Yellowknife : les 
parcs nationaux devront eux aussi 
offrir des services en français le 16 
décembre 1993. Il s'agit du parc 
national Wood Buffalo, à côté de 
Fort Smith, de la réserve Reindeer 
Grazing, qui englobe Inuvik, du 
pare national de l'île Ellesmere, le 
plus au»nord, et du parc national 
Auyuittuq, en terre de Baffin. 
«L’étapeultérieure, explique Diane 
Mahoney, sera de rencontrer les 
différents services pour évaluer la 
situation et développer les con- 
tacts». 

(1) Les services-clés du gouver- 


nement fédéral : Postes Canada, 
Revenu, Secrétariat d'Etat, Emploi 


etImmigration, Impôts, GRC. 
EmmanuelCarcano 





Les subventions du fédéral aux associations francophones 


seront encore réduites en 1995 


Vers l’autonomie 
financière forcée 


Ottawa (APF)- Les subventions et contributions aux or- 
ganismes et aux associations, qui étaient déjà réduites de 
10% cette année et l’année prochaine, seront diminuées de 
15% en 1995-1996 et de 20% par la suite. Ce qui laisse de 


moins en moins de choix aux associations : 


elles devront 


désormaïs trouver davantage de moyens pour assurer leur 


autonomie financière. 


Le ministre fédéral des Finan- 
ces, Don Mazankowski, n'a pas 
épargné les associations dans son 
budget du 26 avril. Sa décision de 
couper à nouveau dans les subven- 
tions «souligne la nécessité, pour 
les groupes de défense et les autres 
organismes du secteur privé, d'être 
plus autonomes financièrement», 
explique-t-il. 

Dans son exposé économique 
du 2 décembre dernier, le ministre 
des Finances avait donné un premier 
coup de sabre dans les subventions 
aux associationsetorganismes avec 
unecoupure de 10%.Maiscen'était 
manifestement pas assez aux yeux 
du ministre. D'après lui, il est né- 
cessaire de rendre l'effort de ré- 
duction du déficit aussi large que 
possible. 

Les coupures seront effectuées 
en prenant comme référence le ni- 
veau de subventions de 1992-1993. 
Par exemple, une association qui 
avaitobtenu une subvention de 100 
000$ en 1992-1993 n’auradroitqu'à 
90 000$ (10 %) cette année et 
l’année prochaine. En 1995-1996, 
elle aura droit à 85 000$ (15%) puis 


à 80 000$ (20%) en 1996-1997. 

Malgré les efforts du gouverne- 
ment, le déficit fédéral a encore 
dépassé les prévisions pourattein- 
dre 35,5 milliards en 1992-1993, 
soit 1,1 milliard de plus que prévu 
en décembre. Les recettes ont été 
plus faibles que prévu, explique en 
substancele ministre des Finances. 
En 1993-1994, assure M. 
Mazankowski, le déficitdevraitêtre 
de 32,6 milliards, tel que projeté 
dans l'exposé économique de dé- 
cembre. Il prévoit même que le 
déficit descendra à 8 milliards en 
1997-1998. 

Pour y parvenir, le ministre a 
annoncé une réduction du budget 
de fonctionnement des ministères 
de 300 millions cette année et 
l'année prochaine, ladisparitionou 
le fusionnement d'organismes, des 
coupures de 50 millionsen 1995-96 
etde 100 millions parannée ensuite 
à Radio-Canada et à Via Raïl. Le 
budget de laculture n'échappe pas 
non plus à l’austérité : il sera réduit 


Suite en page 3 
Coupures 








Michael Arvaarluk Kusngak, écrivain de livres pour enfants, était samedi 24 avril à Yellowknife 





pour dédicacer ses ouvrages. Le dernier en date s'appelle «Une promesse est une promesse». 


À Budget fédéral... 


Michael Arvaarluk Kusngak vit à Rankin Inlet maïs a grandi à Repulse Bay. 


Ernie Bernhardt... 
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Chronique juridique 


lire en page 8 
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La Nation Dénée en désaccord 
avec le fédéral 


Suite de la page 1 


Lesorganisations autochtones du 
Nord n’ont pas l'intention de lais- 
ser le gouvernement fédéral et son 
projetdeloiinterféreravec les droits 
que leur accordent les traîtés. Dans 
leur opposition au projet de loi, les 
organisations recherchent l'appui 
des deux gouvernements territo- 
riaux. Jeudi dernier, le 22 avril, 
après sa rencontre avec la première 
ministre Nellie Cournoyea, M. 
Erasmus a déclaré que le gouver- 
nement des T.N.-O. était prêt à né- 
gocier de nouveau une clause ex- 
pliquant que la nouvelle loi ne 
changerait pas les droits des 
autochtones: 

Ce projet de loi vise à remplacer 
l'actuelle loi sur les titres de pro- 
priété des terres qui régit les deux 
territoires. 

Les chefs autochtones craignent 
que le projet de loi ne signifie un 
transfert de juridiction des terres de 
la Couronne en faveur des gouver- 
nements territoriaux. Seloneux, un 
tel transfert pourrait mettre en péril 
les droits accordés aux autochtones 
lors de la signature des traités ainsi 
que les futures revendications terri- 
toriales. 

«Ce projet de loi est lourd de 
conséquences, a expliqué Bill 
Erasmus lors d'une conférence de 
presse à Yellowknife. Nousn'avons 
pas été consultés alors que tout le 
dossier des titres de propriété est 
remis en question dans les T.N:-O. 
Nous soutenons que ces terres nous 
——- 








Chaque année, nous offrons 
des bourses d'études, grâce 
aux revenus de notre 
des communicateurs et à 
l'appui de nos généreux 
bienfaiteurs tels que: 


appartiennent et le gouvernement 
prétend qu'il détient les droits de 
propriété». La grande majorité des 
terres dans les T.N:-O. sont sous 
juridiction fédérale en attendant la 
conclusion des revendications ter- 
ritoriales. Les signataires des trai- 
tés dansles T.N.-O.affirmentqu'ils 
n’ont jamais renoncé à leurs titres 
de propriété sur leurs terres lors- 
qu'ils signèrent les traités. 

Le: leader autochtone Henry 
Beaver rejette carrément l’idée du 
projet de loi C-103. «Je ne vois pas 
comment le gouvernement fédéral 
aurait l'autorité de transférer au 
gouvernement territorial les droits 
de propriété surles terres qui appar- 
tiennent aux signataires du traité 8. 
Notre interprétation du traité, clest 
que nous n'avons jamais renoncé à 
nos titres de propriété. Ottawa ne 
peut donc pas transférer les droits 
de propriété de terres qui ne lui 
appartiennent pas». 

«Les Premières Nations ne de- 
vraient pas avoir à demanderce qui 
leurappartient». 

Le 11 mars dernier, le secrétaire 
parlementaire du ministère des Af- 
faires indiennes et du Nord, M.Ross 
Reïd, avait affirmé à la Chambre 
descommunes que leremplacement 
de la loi sur les titres de propriété 
n'affecterait pas les revendications 
territoriales. Mais présentement, le 
projet de loi ne contient aucune 
clause pour protéger les droits des 
autochtones. M. Erasmus affirme 


que cette déclaration du fédéral 
sème la confusion. Il souhaite que 
des représentants d'Ottawa, des 
gouvernements territoriaux et des 
organisations autochtones puissent 
se rencontrer pour discuter de cette 
question. 

Ce débat intéresse tout particu- 
lièrement les signataires du traité 8 
autour du grand lac des Esclaves, 
dont le chef Darrell Beaulieu du 
conseil de bande de Ndilo. Dans 
cette région, les membres du conseil 
de bande envisagent de placer en 
tutelle temporaire des terres qui 
pourraientéventuellements’inscrire 
dans leurrevendication territoriale. 
Pour compliquer encore la situa- 
tion, la prospection de diamants 
s'effectue sur des terres que les 
signataires du traité 8 décrivent 
comme des sites traditionnels de 
chasse. 

Pourle chef Beaulieu, plusieurs 
questions demeurent sans réponse, 
entre autres la possibilité de proté- 
ger les lieux qui sont des sites tra- 
ditionnels de chasseet de piégeage 
ou encore des sites sacrés. Les con- 
séquences du projet de loi pour les 
droits accordés par les traités, entre 
autres les droits de chasse et de 
déplacement, sont difficiles à éva- 
luer. 

Ilyacinq ans, le gouvernement 
des T.N.-O, adoptait sa propre loi 
sur les titres de propriété, en prévi- 
sion des changements que le fédé- 
ral apporterait à sa loi. Malgré les 





Le Fonds 


des . 
communicateurs 


pounle développementides communications 
en milieux FenEspienes 
minoñitaires au Canada ERRMIDELe NI 


pe eane la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, 


onds 


Vous voulez faire carrière en communication, 
en milleu francophone minoritaire? 


Faites-vous 


*“— connaître! 
É 


es journaux et tous les médias des communautés 
francophones ont besoin de communicateurs. Des 
journalistes, des graphistes, des publicitaires... 


Si vous voulez faire carrière dans un de ces domaines, 
faites-vous connaître, Nous savons combien! il est 
difficile aujourd'hui de s'offrir des études. C'est 
pourquoi nous voulons aider ceux qui sont prêts à 
aller jusqu'au bout. 


À 





Nationale, Quebecor, Publications Dumont, le 


Banque 
Journal Le Droit, l'Université Laval, les Journaux de 
l'Association de la presse francophone 


Demandez tous les détails auprès de votre journal 
ou d'un bureau d'aide aux étudiants. Pour les 
bourses de 1993-94, les demandes doivent parvenir 


à nos bureaux avant le ler juin 1993. 


Fondation Donatien Frémont, Inc. 


900-325, rue Dalhousle, Ottawa, Ontario K1N 7G2 
Téléphone: 613/234-6735 Télécopieur: 613/234-6313 


L'oeuvre des Journaux de l'Association de la presse francophone 














protestations à l’époque de mem- 
bres de l'Assemblée législative 
commequoilaloiremettaitencause 
les titres de propriété des autoch- 
tones, letextefutadoptésans grands 
débats. Le journal des débats d'oc- 
tobre 1988 indique que le ministre 
de la justice d'alors, Michael 
Ballantyne, avait déclaré que la loi 
ne contredirait pas les revendica- 
tions territoriales ou les titres de 
propriété autochtones. 

M. Erasmus se souvient que la 
Nation Dénée était trop occupée à 
ce moment-là parla finalisation de 
leur revendication territoriale glo- 
bale de 1989 pour pouvoir prendre 
part au débat. «Nous avons reçu au 
printemps de 1988 une lettre nous 
avisant du dépôt du projet de loi 
territorial sur les titres de propriété 
mais on ne nous a pas proposé d'en 
discuter. L'Assemblée législative 
nenous apas demandénotre opinion 
à ce sujet». 

Le chefdéné affirme que le projet 
de loi du fédéral contrevient à une 
entente survenue en 1986 entre les 


Dénés, les Métis, et le gouverne- 
ment des T.N:-O., qui stipulait que 
les deux groupes autochtones de- 
vaient être appelés à se prononcer 
sur tout transfert de pouvoir du fé- 
déral au territorial et que de tels 
transferts ne se feraientqu'avec leur 
accord. 

Les chefs Erasmus et Beaulieu 
vont poursuivre leurs démarches 
auprès d'Ottawa et de la première 
ministre des T.N.-O. Nellie 
Coumoyea.lls craignentcependant 
de ne pas obtenir satisfaction: 

«Le gouvernement fédéral a la 
ferme intention d'adopter ce projet 
de loi avant l'ajournement de la 
session. Si cela se produit, cette 
nouvelle loi aura de graves consé- 
quences pour le Nord, déclare M. 
Erasmus. La Nation Dénée na ja- 
mais reconnu le gouvernement ter- 
ritorial depuis son instauration en 
1967. C'estune administration co- 
loniale que nous tolérons’en atten- 
dant de mettre en place notre propre 
gouvernement». 

Karen Lajoie 








$ itehorse-Le Conseil des 

.n S'du YUKOn s'oppose ac- 
tuellement au projet de loi C- 
103 qu’il définit comme anti- 
constitutionnel. M. Victor 
Mitanders'estrendu à Ottawale 
20avrilpourexprimer l'opinion 
du Conseil devant le comité lé- 
gislatif du Parlement: 

Selon!le Conseil, le contrôle 
desterres de la Couronne devrait 
rester aux mains d'Ottawa jus- 
qu'à ce que les revendications 
territoriales au Yukon soient 
réglées. 

«Nous ne sommes pas d'ac- 
cord avec ce projet de loi, parce 
que nous n'avons pas été con- 
sultés pour ce dossier. Les dix 
Premières Nations du Yukon 
attendent les discussions pour. 
exprimer leurs revendications 
territoriales, avant de négocier 
l'instauration d’un gouverne- 
ment autonome. Avec le trans- 
fert de juridiction proposé pour 
les dossiers de la forêt et de la 





Le Conseil des Indiens 
du Yukon s'oppose 
à la loi C-103 


pêche, en particulier, nous pen” 
Sons que la situation des Premiè- 
res Nations à l'avenir sera diffi- 

cile», a expliqué M. Mitander. 
Le Conseil des Indiens du 
Yukon et la Nation Dénée des 
T-N:-O. cherchent à établir une 
clause commune expliquant la 
position des autochtones: Cette 
clause empécherait que les re- 
vendications territoriales soient 
affectées par la nouvelle loi. 
«Nous ne voulons pas que les 
droits des autochtones soient re- 
mis en cause parce projet de loi. 
Si cette clause estacceptée, la loi 
n'aurait aucun impact pour les 
Premières Nations qui n’ont pas 
encore reçu d'accord pour leurs 
revendications  territoria- 
les»-Selon M: Mitander, les 
membres du comité légistatifont 
étéréceptifs àla position du Con- 
seile11 affiche cependantunopti- 
misme mitigé au sujet de l'ac- 
ceptation de la clause proposée. 
Judy Langford 








Un grand bonjour à Irène qui nous quitte après avoir été 
secrétaire de la FET. Irène s'en va à Edmonton puis en Colombie 
Britannique créer sa propre entreprise. Bonne chance ! C'est 
formidable !! 
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De nouvelles coupures budgétaires 


Suite de la page 1 


de 246 millions en cinq ans. Le 
gouvernement a également décidé 
denepasrenouvelerles ententes de 
développement économique régio- 
naltouchant les secteurs des forêts 
et des mines, et de réexaminer les 
ententes dans les secteurs de 
agriculture, des communications, 
de l'environnement, de la pêche, 
des transports et du tourisme au fur 
et à mesure qu'elles viendront à 
échéance. 

Le crédit de la TPS, quiest versé 
quatre fois par année aux familles à 
faiblerevenu seramaintenant versé 
deux fois par année, en avril et en 
octobre. Le gouvernement pense 
ainsi économiser 7,5 millions en 
frais d'administration. Le montant 


total auquel une famille a droit ne 
sera toutefois pas modifié. 


Des projections optimistes 


Contrairement aux rumeurs, le 
gouvernementneréduitpas lataille 
du cabineten faisant disparaître de 
nombreux ministères etse contente 
de fusionner celui de l'Impôt et 
Douanes et Accises pourne former 
qu'un seul ministère du Revenu 
national. I|neréduit pas non plus de 
façon significative la taille de la 
fonction publique fédérale, 

Le gouvernementprévoituntaux 
de chômage encore élevé cette an- 
née (11.1%) et à la fin de 1994 
(10.8%).Cen'estenfaitqu'en1995 


Selon le ministre ténois des Finances John Pollard 


«Il ne faut pas s’alarmer 
de ces coupures» 


John Pollard, le ministre des Fi- 
nances du gouvernement des T.N.- 
O. (GINO), a indiqué lors d'une 
conférence de presse mardi 27 avril 
que le nouveau budget fédéral est 
un budget de transition, le budget 
d'un gouvernement en campagne 
électorale. «Nous pouvons nous 
attendre à des changements après 
les élections. Je ne m'attendais pas 
ace qu'il y ait des surprises dans ce 
budget». Répondant à une question 
concernant les coupures aux orga- 
nismesetassociations (lire l'article 
ci-contre), le ministre a expliqué 
que le GTNO évidemment n'était 


a nomid Det ec atodhhe 


pasindifférentàces coupures, mais 
qu'il y a «une prise de conscience 
dans le pays qu'il doit y avoir de 
telles réductions. Il faut dire aussi, 
a-t-il ajouté, que les gens s'atten- 
daïent à un budget beaucoup plus 
austère. Ils sont moins enclins à 
exercer des pressions étant donné 
qu'ils savent qu’il y a moins de 
fonds disponibles». 

Reste que le GINO ne pourra 
pas financer le manque à gagnerdes 
organismes et des associations dû 
aux coupures, reconnaît M: John 
Pollard. Le ministre des Finances 
est néanmoins confiant que ces 


RS É . 


que le taux dechômage devraitcon- 
naîtreunebaisse significative, mais 
ce n'est pas avant 1998 que le Ca- 
nada peut espérer reVenir à un ren- 
dement maximum de ses capacités 
de production. 

Les projections du gouverne- 
mentpour la période allant de 1995 
à 1998 reposent sur des hypothèses 
optimistes: une croissance Écono- 
mique de 4,25% en moyenne, un 
taux de chômage réduit à 7,5% en 
1998, une inflation de 1,5% en 
moyenne et des taux d'intérêt fai- 
bles. En cette période électorale, 
Ottawa a décidé de ne pas couper 
une nouvelle fois les transferts fé- 
déraux aux provinces, et de ne pas- 
augmenter lestaxes ni les impôts. 


coupures ne se produiront peut-être 
pas, äcause du changementde gou- 
vernement à l'automne prochain. 
«Donc je ne pense pas que nous 
devrions nous alarmer de ces ré- 
ductions de 20%. Tout dépend de 
quiseraéluetdesaphilosophie (.:.) 
Mais je pense qu'il y a certaines 
parties du Canada qui méritent une 
attention particulière, et le Norden 
estune». Quant à l'influence quele 
GTNO peut avoir sur Ottawa, M. 
Pollard s’est contenté de répondre 
qu'«ilesttraitéenégalälatabledes 
négociations». 

EC: 


Trois mois de prison supplémentaires pour Ernie Bernhardt 


L'ancien député du Kitikmeot invoque 
l’alcoolisme pour sa défense 


Une nouvelle page a été tournée 
dans la vie mouvementée d'Emie 
Bernhardt. Le juge Tom Davis l'a 
renVoyéen prison vendredi 23 avril 
pour trois mois. 

M. Bernhardt, incarcéré à 
Yellowknife depuis janvier, a été 
reconnu coupable de deux chefs 
d’accusation portés contre lui pour 
avoir enfreint deux injonctions de 
la cour. Une troisième accusation 
pouragressionhn'a pas été retenue 
parla Couronne. 

L'ancien député de Kitikmeot 
avait été arrêté à Yellowknife à la 
suite d’une agression contre sa 
femme en mai 1992. II avait alors 
reçu l'interdiction de contacter sa 
femme avant son procès, prévu pour 
le 30 décembre. 

Or, quelques mois plus tard, en 
octobre, M. Bernhardt était arrêté à 





M. Bernhardt n'est pas le seul député à avoir 


un casier judiciaire. 


nouveau à Coppermine à la suite 
d'une autre plainte pour agression 
contre sa femme. Le couple vivait 
ensemble depuis plusieurs mois, 
malgré l'interdiction qui leur en 
avait été faite. 

Le deuxième incident a eu lieu 
en décembre, alors que.la femme 
de l'ancien député l'avait rejoint à 
Yellowknife. Cette dernière devait 
témoigner dans les deux affaires, 
mais elle ne s’est pas présentée le 
jour du procès et la Couronne n'a 
pas réussi à la contacter. 

Vendredi passé à Coppermine, 
le juge Davis a défini ces deux 
incidents comme «infractions con- 
tinuelles et très sérieuses». La 
procureure de la Couronne, Louise 
Charbonneau, a requis une peine 
de 12 à 18 mois d'emprisonne- 
t L'avocat de M. Bernhardt, 
ME M.PaulBolo,a 
quant à lui de- 
mandé que son 
clientsoitlibéré, 
en évoquant le 
temps qu'il 
avait déjà passé 
en prison. M. 
Bernhardt était 
en détention 
provisoire de- 
puis le premier 
février dans 
l'attente de son 
deuxième pro- 
cès. 

L'ancien dé- 
putéatémoigné 
vendredi pour 
sa défense: il a 
déclaré que 






l’alcoolisme était la cause de tous 
ses problèmes.M. Bernhardt est 
aujourd'hui séparé desa femme. 

On se souviendra qu'avant ces 
incidents, en mars 1992, M. 
Bernhardt ne mâchait pas ses mots 
à l'Assemblée législative au sujet 
d'unautre leadercoupable d'agres- 
sion sexuelle. Il avait alors déclaré 
que le rôle des leaders était de pro- 
téger les femmes contre les agres- 
sions, pas de les perpétrer. 

M.Bernhardtaégalementavoué 
qu'il était allé en prison il y a quel- 
ques années pouravoir abusé d'une 
femme et qu'il n'était pas fier de 
lui.I1n/a pas parlé devantles autres 
députés des sept autres condamnas 
tions dontilaétél’objeten deuxans 
et des neuf plaintes contre lui qui 
ontété abandonnées ou retirées. 

Employé du ministère des Ser- 
vices sociaux pendant 18 ans et 
ancien maire de Coppermine, M. 
Bernhardt a été condamné pour la 
première fois en mars 1990. Entre 
cette date et juin 1991, il a été re- 
connu coupable de quatre agres- 
sions, de conduite en état d'ébriété 
et de deux non-respects d’une or- 
donnance de la cour. Quatre autres 
accusations de non-respect, deux 
plaintes pour agression et une pour 
conduite en état d'ivresse n’ontpas 
été poursuivies. 

M. Bernhardt n’est pas le seul 
député à avoir un casier judiciaire. 
Sam Gargan, le député de Deh Cho, 
HenryZoe, ledéputéde NorthSlave, 
et Don Morin, le député de Tu 
Nedhe,onttousétécondamnéspour 
agression. 

Karen Lajoie 





Un conseil consultatif du 
Commissaire aux 
langues officielles 


La commissaire aux langues officielles des T.N.-O., Betty Harnum, 
souhaite créerun conseil consultatifduCommissaireauxlanguesofficiel- 
les. Les modalités de fonctionnement de ce conseil, les personnes qui y 
participeraient, tout cela reste encore à définir. Mais la Volonté de mettre 
en place un tel orga- 
nisme correspond à 
l'interprétation du 
DR M paragraphe 20(3) de 

en la Loisurles langues 
officielles qui stipule 
que la commissaire 
aux langues «...se 
réunit, au moins une 
fois l'an, avec les re- 
présentants des orga- 
nisations désignées au 
règlement...aux fins 
Betty Harnum, derecueillirl’avisdes 
Commissaire aux langues officielles. représentants de cha- 
cune des langues officielles». Oriln'existe pas de règlementen la matière 
si bien qu'on ne sait pas ni de quelles organisations ni de quels représen- 
tantsils'agitvraiment. C'est pourcetteraison que laCommissaire soumet 
à différentes organisations une série de questions relatives à Ja formation 
de ce conseil: Qui devra faire partie du conseil ? Combien de membres 
devront-y siéger ? Comment seront-ils choisis ? Quel sera le rôle de ce 
conseil? Quelles méthodes de consultation adoptera-t-ill ? Autant de 
questions qui, lorsqu'elles auront trouvé des réponses, devraient aboutir 
cette année à la création de ce conseil. EC: 








Colville Lake accède 
au statut de bande 


Colville Lake, situé à 750 kilomètres au nord-ouest de Yellowknife, a 
accédéaustatutde bande cette semaine. Cettecommunautéétaitauparavant 
rattachée à la bande de Fort Good Hope. 

Lallocalité avait adressé une pétition au ministère des Affaires Indien- 
nes et du Nord canadien (MAINCO) en août 1992 afin d'obtenir le statut de 
bande. Colville Lake devient la deuxième communauté à obtenircestatut 
au cours de la dernière année. La localité de Jean Marie River a obtenu ce 
titre le premier avril 1992. Le ministre des Affaires indiennes, M. Tom 


Siddon,aditmardiquelacréation d'une bande à Colville Lake démontrait 
que son gouvernement tenait ses promesses de laissep\es bandes prendre 
des décisions l'échelle locale. 





as 
rthwest 
Territories Renewable Resources 


PERMIS POUR BRÜÛLER OBLIGATOIR 


Pour allumer un feu à l'extérieur des limites 
municipales, ikvous faut posséder un permis pour 
brûler, à moins que ce soit pour Vous réchauffer ou 
cuire de la nourriture. Du 1“ mai au 30 septembre, 
Vous devez avoir un permis pour brûler des déchets, 
de l'herbe ou des broussailles. Vous pouvez obtenir le 
permis sans frais en vous adressant au bureau des 
Ressources renouvelables le plus près de chez vous: 
Renseignez-Vous auprès du bureau de votreVille, 
hameau ou bande au sujet du permis pour brûler à 
l'intérieur des limites municipales. 

Cet été, faites votre part pour empêcher les 

incendies de forêt! 











Programme projets-jeunesse s'est 
glissée dans l'annonce parue la 
semaine dernière dans les journaux des 
Territoires du Nord-Ouest. 

L'annonce aurait dû se lire comme suit : 
Si vous êtes intéressé(e)s à orgaiser une 
activité dans votre localité, et si vous 
avez entre 12 et 24 ans, nous pouvons 
vous offrir des conseils et de l'aide financière. Veuillez 
communiquer avec le coordinateur de la jeunesse, 


Programme projets-jeunesse, en 
(æe) 


composant le (403).920-6246 ou 
oies Social Services 





en envoyant une télécopie au 
(403) 873-0299. 
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Une amende exemplaire pour avoir demander un procès en français 


La revendication de services en 
français n'est jamais un acquis 


Alain Bessette 
Karen Lajoie 


Emmanuel Carcano 
Judy Langford 










Un procès devant une juge de paix de 
Yellowknife s’est dérouléilya quelques 
semaines (pour plusdedétails à ce sujet, 
reportez-vous à la chronique juridique 
en page X). Toute les questions de cir- 
constances, de preuves et du jugement 
rendu sont ici peu importantes. Le fait 
que je tiens à souligner concerne une 
remarquedel’avocat représentant la ville 
de Yellowknife. Celui-ci a eu le mauvais 
réflexe de demander à ce que l'accusé 
soit condamné à verser une amende 
supplémentaire de 500 $ pour avoir fait 
preuve de mauvaise volonté. L'avocat 
soulignait que M. Denault avait une 
connaissance suffisante de l'anglais: 

En effet, quelle perversité que de de- 
mander un procès en français (droit 
consacré par la Loi sur les langues offi- 
cielles des T.N.-O.)! 

Il est malheureux qu'un des aspects 
mis en accusation soit la revendication 
d’un droit linguistique reconnu par la 
loi. 

À mon avis, peu importe notre con- 
naissance plus ou moins approfondie de 
la langue angjlaise, dans une situation 
aussi peu commune qu'une comparution 
en cour, il est normal qu'une personne 
revendique que les procédures soient 
faites dans sa propre langue. Tous et 
toutes ont déjà remarqué comment le 
jargon des professionnels peut être dé- 
routant. Tous les jours, nous sommes 
confrontés à un nouveau type de jargon 
et devons parfaire l'apprentissage de 





notre langue seconde : 
comptable? Comment dit-on un actif? 
Visite chez un dentiste? Comment dit-on 
un plombage? Visite chez votre avocat? 
Comment dit-on paiement différé? Dif- 
férents corps professionnels véhiculent 
leurproprejargonetlesystème judiciaire 
n'échappe pas à cette réalité. 

De plus, cette affaire illustre parfaite- 
ment le comportement méprisant trop 
souvent rencontré des pouvoirs publics 
face aux simples citoyens. Ces pouvoirs 
publicssontplusauservice d'eux-mêmes 
et de leur bureaucratie qu'au service des 
citoyens. Ils lancent un message : vous 
voulez contester donc vous serez puni 
plus sévèrement. C'estle même principe 
encour criminelle alors qu'une personne 
coupable risque de s'en tirer à meilleur 
compte en plaidant coupable qu'une 
personne innocente qui s'acharneraït à 
clamersoninnocencemalgréunmanque 
de preuve. 

Maintenant, il semble que ce sont les 
francophones qui risquent d'être péna- 
lisés pour oser indisposer les pouvoirs 
bureaucratiques en place en revendi- 
quant des services judiciaires en fran- 
çais. 

Fort heureusement, la juge de paix a 
rappelé à l'avocat de la ville de 
YellowknifequeM.Denaultétaitendroit 
d’exigerquelefrançaissoitutilisé devant 
les tribunaux, peu importe sa connais- 
sance de la langue anglaise. 


Visite chez le 
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Agnès Billa 
Yves Lusignan 
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Personne nenie l'existence du phénomène: l'Etat 
tente présentement de se faire discret et même invi- 
sible dans nos sociétés. Dans certains cas, la méthode 
choisie esttoutbonnementlesilence; le chef del'Etat 
n'est pas là ou, s'il y est, nul ne peut en être certain 
puisque le chef ne dit rien. Cela vaut pour Québec 
comme pour Ottawa: dtun côté, M: Bourassanne fait 
surface à l'Assemblée nationale que le temps d'y 
obtenir le droit de continuer à se taire; de l’autre, M° 
Mulroney, qui se consacre à des adieux apparem- 
ment verbeux ensolétranger, n'a pas encore daigné 
nous faire à nous son testament politique. 

Dans les provinces canadiennes-anglaises, on 
gravite autour des mêmes pôles. Ou bien, comme 
dans telle ou telle province de l'est, on déclencheune 
campagne électorale sans enjeu, sans débat, sans 
orientation ,oubien,commelachosedevientcourante 
à mesure qu'on se rapproche des Rocheuses, on s'en- 
gage dans de vastes opérations de compression des 
dépenses publiques. Dans les deux régions, on pré- 
sumeoubienquel'Etatn'a plus à proposer de grandes 
orientations ou bien que l'Etat doit ramener ses 
budgets à aussi peu de choses que possible. 

Unanimité ou presque, par conséquent, sur l'op- 
portunité de réduire lerôleetla taille de l'Etat: Reste 
à savoir si on saura s'arrêter avant d'avoir complè- 
tement et dangereuseent émasculé cet Etat. 

Car il convient d'effectuer certaines distinctions. 
Que MM. Bourassa et Mulroney, pour des raisons 





























Chronique politique 


Jusqu'où faut-il supprimer l'Etat? 


différentes sefassentparticulièrementdiscrets,cen'est 
pas, en-soi, un drame. Que les*médias soient ainsi 
contraints d'ajusterleur tir, deconsacrermoins d'espace 
au rituel partisan, de s'ouvrir à un journalisme moins 
«paroïssial» et d'offrir davantage en matière d'infor- 
mation économique, culturelle et sociale, nulne s'en 
plaindra. L'inquiétude naît,cependant, quand'lellibé= 
ralisme économique ne trouve devant lui aucun frein, 
même lorsqu'il accentuelles disparités sociales. Pins 
quiétude s'accroît lorsque l'Etat réduit le nombre et 
l‘ampleur de ses gestes, mais continue à fairebénéficier 
de ses faveurs surtout ceux qui, déjà, peuvent tirer 
pleinément part du libéralisme économique. Suppris 
mer complètement l'Etat serait simpliste; n'en conser- 
Verque ce quienrichitlesriches confineau sadisme:Or, 
c'est l'alternative dans laquelle on nous enferme. 
Quand l'administration Mulroney a décidé d’impo- 
ser la TPS, beaucoup ont protesté. Certains protestent 
d'ailleurs encore. La décision se justifiait pourtant fort 
bien: une société moderne, au sein delaquellel'emploi 
se concentre de plus en plus du côté des services, ne 
peut quand même pas continuer à ne taxer que le 
secteur manufacturier. Fortbien. La décisions'accom- 
pagnait cependant de deux erreurs: d'une part, le taux 
de la TPS n'était pas assez élevé; d'autre part, on profi- 
taitde l'imposition de cette nouvelle taxe pourréduire 
le fardeau fiscal des entreprises. Double résultat mal- 
heureux, le revenu réel des particuliers a diminué et le 
défiatpublicestdemeurécolossal:Corollaireaddition- 





nel,le public est plus blasé que jamais. 

Un État courageux et équitable aurait imposé une 
TPS suffisamment lourde pour qu'on puisse sensible- 
ment et peut-être même complètement supprimer 
l'impôtsurlerevenu. A'condition, en effet, d'implan- 
ter une TPS de 20 ou 25%, il aurait été possile de 
supprimer l'impôt surle revenu” Du,coupstout le 
monde, depuis les assistés sociauxjusqu'aux revenus 
situés au sommet de la pyramide, aurait retrouvé le 
désir de travailler plus etde gagnerdavantage: ceque 
chacun gagne lui aurait été laissé intégralement. En 
effet, dans un tel système, c'est au moment de la 
consommation qu'intervient la taxation. Celui qui 
s'achète une Jaguar paie 25% en sus; celui qui se 
contente d'une voiture modeste paie 25% dfun mon- 
tant moins élevé: 

En s'arrêtant trop tôt alors qu'il avait choisi la 
bonne orientation, le gouvernement Mulroney aura 
choisi de ne pas créer cet État courageux et équitable. 
Comme Ottawa n’a pas le courage de tirer de sa TPS 
assez de revenus pour supprimer l'impôt sur le re- 
venu, il ne peut que le maintenir. Le gouvernement 
n'est pas non plus équitable, car il maintient ensuite 
trop d'abris fiscaux en plus deréduire sensiblement le 
taux d'imposition des entreprises. 

Quand l'Etat devient ainsi discret et injuste, il fait 
subir tous les inconvénients du libéralisme économi- 
que sans enlivrerles avantages. 

Laurent Laplante 


Sila mairie donne un coup de pouce financier 


Le dépôt pourrait recycler 
jusqu'en septembre 


IL se pourrait bien que le dépot de recyclage de Yellowknife ait fermé ses portes au 
moment où L'Aquilon sortira, ou bien qu'il puisse fonctionner jusqu à la fin du mois de 
septembre. Tout dépend, en fait, d'une décision que la mairie rendra mardi 18 mai. 


Depuis l'ouverture du dépôt de 
recyclage en janvier 1989, lamuni- 
cipalité de Yellowknife a participé 
au programme en payant le loyer. 
dudépôt,soit1605$ parmois. Cette 
année encore, la mairie a payé le 
loÿerjusqu'en décembre 1993. Or 
ilse trouve que dans l'esprit 
d'Ecology North, qui gère le dépôt, 
celui-cis’arrétera définitivement à 
lafindumois de septembre 93, date 
à laquelle la mairie entamera son 
propre programme de recyclage. 
«Ceprojet [le dépôt de recyclage 
d'Ecology North, NDLR], expli- 
que Agnès Billa, membre du con- 
seildadministrationetresponsable 
duprogramme de recyclage, ne de- 
vrait pas seulement appartenir aux 
bénévoles. L'idée en 1989 était de 
faire une démonstration à l’aide 
d'un projet pilote. Ramasser des 
ordures et les recycler, ce sont des 
services essentiels qu'une munici- 
palité doit assurer». 

Lors du conseilmunicipallundi 
26avril, Agnès Billa a demandé à 
la ville d'affecter l’argent corres- 
pondant aux trois mois de loyer 
déjà payés d'octobre, novembreet 


F 


décembre 93 ailleurs, puisque de 
toutemanièrelebâtimentserarendu 
à son propriétaire. Cette somme - 
environ 5000$- pourrait servir à 
payer l'employé permanent du 
dépôt encore quelque temps: Car à 
l'heure actuelle, ilne reste plus rien: 
danslescaisses, l'employéne pourra 
être payé que jusqu'äla fin du mois 
d'avril. Agnès Billa a d'autre part 
demandé une aide supplémentaire 
de 10 000$. La municipalité rendra 
sa décision mardi 18 mai. 


Moins de bénévoles 


Commentenest-onarrivé àcette 
situationdemanquedemoyens pour 
faire fonctionnerle dépôtjusqu'àla 
fin du mois de septembre ? 

C’est au mois de décembre 
qu'Ecology North a réalisé qu'elle 
n’obtiendrait plus les fonds d'Envi- 
ronnementCanadadansie cadre du 
programme Partenaires pour l'en- 
vironnement. L'accord est 
renégocié chaque année au mois de 
juineentre Ecology North et le mi- 
nistère. Le gouvernement finance à 
hauteur de 100000$ un projet -tel 


Steve, employé permanent du dépôt depuis deux mois: 


Une boîte de conserve, une «ca- 
nette» de bière en aluminium où 
encore une bouteille de verre 
achetées et consommées à 
Yellowknife ont toutes les chances 
de finir soit à la décharge publique, 
Soitau Sport Trader, moyennant 
quelques dollars, soit au dépôt de 
recyclage, dans la zone industrielle 
de Yellowknife. Le dépôt fonc- 
tionne depuis janvier 1989 et recy- 
cle de l'aluminium, des boîtes de 
conserve, des contenants en verre et 
en plastique (une qualité de plasti- 
que seulement), des journaux, des 
papiers de bureau et du carton. 
Steve, employé du dépôt depuis 
deux mois, fait sa tournée réguliè- 
rement dans les bureaux des entre- 
prises et récupère les papiers. Le 
premier mercredi du mois est con- 
sacré entièrement à la collecte à 
travers la ville. Les gens peuvent 
aussi apporter leurs déchets au dé- 
pôtet les déposer tous les jours de 


9hà23hdans descaissesselonqu'il 
s'agit de plastique, de verre, d’alu- 
minium ou de fer. Ensuite il faut 
encore triercequinel’estpas. «C'est 
beaucoupdetravail,expliqueSteve. 
Après le grand ramassage du mers 
credi,ilmefautencoreunesemaine 
pour tout trier. Clest important de 
trier correctement les papiers par 
exemple. En particulier le papier 
des imprimantes qui rapporte le 
plus d'argent (130$ la tonne). Sile 
travailestmalfait,on touche moins 
d'argent. Évidemment, ajoute 
Steve, siles gens, au départ, fontun 
bontri,j'économisedutemps». Une 
fois les matériaux triés, ils sontex- 
pédiés par camion ou par avion 
dans différentes villes du sud où 
existent des programmes de 
recyclage: le papieretles boîtes de 
conserve à Edmonton, l'aluminium 
à New Westminster (440 à 600$ la 
tonne). «Toutes les boîtes de bière 
en aluminium que nous recevons 


que le programme de recyclage- à 
condition que l'association ou 
Norganisme fournisse la mème 
somme d'argent. Evidemment, 
EcologyNorth n’a pas ce montant. 
Mais la valeur du travail des béné- 
voles,parexemple, sertde monnaie 
d'échange. 

Or:il\se trouve que l’année pas- 
sée, en décembre, au moment de 
fairelescomptes, l'association s’est 
aperçue que le nombre de bénévo- 
les avaitdangereusement diminué, 
donc par équivalence l'argent dis- 
ponible sous cette forme. Ecology 
North a dû se rendre à l'évidence 
quele ministère de l'Environne- 
ment ne donnerait plus 100 000$ 
cetteannéeetdonc quele dépôtne 
pourrait plus fonctionner. D'où la 
demande auprès du conseil muni- 
cipal. 

Mais quelle que soit la réponse 
dela mairie, Ecology Northestime 
nécessaire la création d'un comité 
de gestion des déchets qui réflé- 
chisse à l'avenir du recyclage à 
Yellowknife. Là encore, la muni- 
cipalitése prononceramardi 18 mai. 

Emmanuel Carcano 





ici, dans le fond ce sont des gens qui 
nous font un don plutôtque d'aller 
les porter au Sport Trader en 
échange de quelques dollars: C'est 
nousenfaitquilesamenons ensuite 
au Sport Trader. L'argent nous 
permet d'alimenter notre caisse et 
de faire fonctionner le dépôt. Je 
pense que ces personnes là qui 
viennentdVelles-mêmes ne veulent 
pas voir le dépôt fermer et partici- 
pent à leur manière». 

Steve, mineur gréviste depuis 
mai 1992, ne déteste pas cette 
nouvelle expérience. «Je trouve ça 
intéressant de participer à la pro- 
tectionde l'environnementde cette 
manière, après avoir travaillé long- 
temps dans l'usine de traitement de 
la mine. J'aimeaussil'enthousiasme 
des enfants qui viennent visiter le 
dépôt. C'est bon de voir ça. Si le 
dépôt ferme, tout le travail qu'on a 
fait jusqu'à maintenantn!aura servi 
à rien». EC. 
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Échos des TN.-O. 


Deux hommes coupables d'attouchements sexuels sur une enfant 


La Cour d'Appel des T.N.-O. 
alourdit la peine 



























Un homme et son fils, reconnus coupables d’attouche- 
ments sexuels sur une adolescente de 13 ans, ont vu leur 
peine considérablement alourdie la semaine dernière en 
cour d'appel: 

Sam Green, 75 ans, etson fils James, 31 ans, ontcomparu 
devant la Cour à la demande de la Couronne. Les deux 
hommes avaient plaidé coupable au cour de leur procès en 
novembre dernier à Paulatuk. Ils avaient alors tous deux été 
condamnés à un jour de prison et à plusieurs heures de 
services communautaires. 

La cour d'appel a renvoyé M: Sam Green en prison pour 
septmois, et son fils James pourun mois. Les deux hommes 
ont reçu l'interdiction absolue de toucher à l'alcool et 
devront également suivre une cure de désintoxication. Par 
ailleurs, ils n’ont Fe le droit de contacter la victime. 

à La juge encchef Catherine Fraser a déclaré que le juge à 
1 origine de la première condamnation avait accordé tro 
d'importance à l'avis du nouveau comité de justice de 
Paulatuk. Le président du comité, M. James Ruben, a 
1RdIQUE cette semaine dans, la presse.que les nouvelles 
condamnations le mécontentaient, carle plus âgé des deux 
hommes pourrait mourrir en prison. De plus, M: Ruben. a 
déclaré que la cour d'appel n'avait pas tenu compte de la 
lettre qu'il lui avait envoyée pour soutenir M. Sam Green. 

Ea procureure de la Couronne, Loraïne Minnish-Cooper, 
a déclaré que trois autres hommes ayant plaidé coupable 
pour des attouchements sexuels sur la même personne 
comparaîtront devant la Cour Suprême cette année. Aucune 
date n'a encore été fixée. Karen Lajoie 


Le député de Kivallivik 
aux prises avec la loi 


M: Silas Arngna’naaq; le député de Kivallivik, ne s'est 
pas présenté devant lacourterritoriale mardi 27 avril alors 
qu'il était convoqué pour conduite en état d'ébriété. Il n’a 
pas non plus envoyé d'avocat. 

M: Armgnalnaagiaété arrêté à, Yellowknife au mois de 
mars. Un automobiliste à la conduite mal assurée avait été 
repéré sur l'avenue Franklin à 2h20 du matin. é 

procureur de la Couronne, M. Doùg Miller, a indiqué 

cette semaine qu'un mandat d’arrestation contre M. 
ATAES a été délivré à la GRC de Baker Lake. 

a prochaine session de la cour au Keewatin aura lieu 

dans deux semaines. M: Arngna’naaq pourrait se présenter 

à ce moment-là. Karen Lajoie 













































Litige entre Canarctic et 
D.M. Communications 






Les problèmes financiers de The Press Independentet de 
DM. Communications ne sont pas résolus. Cette semaine, 
un de leurs plus grands créanciers, l'imprimerie Canarctic, 
les a convoqués en cour civile pou non-paiementde leurs 
factures depuis le 11 mai 1992. Dans la déposition de 
revendications de Canarctic, le gérant Mike Scott indique 
u<à la suite de plusieurs demandes de païement, D.M. 
Commons arefusé ou négligé de payer».Le montant 
Le Mi Scott réclame, intérêts compris, est de 51 519,78 
ollars: 

Le gérant de Canarctic affirme 
au mois de mars à Vi Beck et Lee Unlimited, pour un 
montant de 95 000 dollars. Mais Canarctic déclare n'avoir 
jamais touché ce qui lui était dû et Mme Beck ne veut pas 
entendre parler des anciennes dettes du journal. Le 25 mars, 
M.Scottaentamé les procédures contre D.M. dontles biens 
ont été saisis par le shérif. Quand le gérant de Canarctic a 
contacté l’ancienne directrice de DM, Mme Gail Cyr, 
celle-ci a répondu qu'elle ne pouvait pas lui promettre le 
paiement des dettes de l'entreprise. Mrs 

La situation semble encore pu compliquée si l'on 
considère que les biens saisis ont déjà servi comme garantie 
l'année dernière pour un prêt du gouvernement des T.N.-O. 
d'un montant de 115 dollars, payable jusqu'en juin 
1997. 

«En considérant les énormes difficultés financières de 
D.M. et le manque d'assurance de Mme Cyr, il me paraît 
évident que The Press Independent a été vendu dans le but 
d'arnaquer les créanciers en général, et Canarctic en parti- 
culier» a déclaré M. Scott. : 

Lundi en cour civile, le juge Mark de Weerdta donné dix 
jours à D.M. pour régler le dossier, ou ilrendraun jugement 
en faveur de Canarctie. D.M. n'a rien fait entre le 25 mars 
etle 26 avril, etn’a pas répondu à la déposition de revendi- 
cations de M. Scott. Karen Lajoie 


ueThe Press aété vendu 
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Northwest Territories. 
evelopment Corporation 


APPEL D'OFFRES POUR UN NOUVEL ÉDIFICE 
Nouvellétablissement 
de transformation du poisson 
Surface approximative de 794 m°(8548 pieds’) 
- Pangnirtung, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées seront'adressées au Directeur, Pro= 
jets majeurs, Société de développement des T.N.-O., C.P. 1437, 
Yellowknife, TN, X1A 2P1 (livrées au7#plancher, pièce 701, Tour 
Northwest) ouàKeith Irving, MRAIC, MAA/ Full Gircle Architecture, 
C.P. 1235, Iqaluit, TN, XOA OHO, (Édifice 917). Les soumissions 
seront recues jusqu'à: 

44h, heure locale, 18 mai 1993, (Yellowknife) 

16h, heure locale, 18 mai 1993, (lqaluit) 
Les soumissionnaires peuventobtenirles documents de soumis= 
sions des deux adresses ci-haut mentionnées jusqu'au 26 avril 
1993. 
Afin d'être prise en considération, chacune des soumissions doit 
étreprésentéesurles formulaires fournisetdoit étreaccompagnée 
des garanties prévues danses formulaires de soumissions: 

La Société ne s'engage à retenir. 
nila plus basse ni aucune des soumissions? 





Informations 


George Ehrier, Ing. de projet 


Directeur, Projets majeurs 

Société de développement des T.N.-O. 
Tél.: (403) 920-7700 

Fax: (403) 920-7701 


ou 


Keith:Irving, Architecte de projet 
Full\Gircle Architecture 

Tél: (819). 979-4484 ou 979-3133 
Fax: (819) 979-1898 

















—_— — 


MOTS CROISES 


DEFI 





HORIZONTALEMENT 


1-Relatives au cou. 

2-Clôture d'arbustes - 
Fleuve suédois: 

3-Refuser de recevoir - 
Acquis. 

4-Pronom pers. - Le plus 
haut grade d’une 
faculté (pl). 

5- Ville allemande - Petit 
cigare. 

6- Notre-Seigneur - Abon- 
de dans un lieu, en par- 
lant d'une sorte d'ani- 
maux nuisibles. 

7-Se trouvai - Dont l'âme 
est agitée. 

8-Chez les gnostiques, 
esprit émané de 
l'intelligence éternelle 





1-Foyer dans lequel on 
fait ordinairement du 
feu -Transpire. 

2-Fêtes en l'honneur 
d'Eaque - Petit poème. 

3-Rivière, en espagnol - 
Agace, 

4-Écoulait - Une des 
collines de Jérusalem. 

5-Note de la gamme - 
Capitale des îles 
Bahamas. 

6- Attachée à une croix - 
Éprouvé: 

7-Pronom neutre 
anglais - Anneaux 
suspendus à la selle. 

8-Hommes joyeux et 
sans souci - Pron. 
indéfini. 

9- Expérimentés - Partie 
du pain. 

10-Pron. pers. -Faibles, 

l1-Lettre de l'alphabet 

rec. - Note - Explosif. 

12-Écume qui se forme à 
la surface de certains 
liquides - Se fait 
remarquer. 


Solution du No.:x 








Le Saskatchewan gagne le championnat canadien de curling des pompiers 


Le match final contre la Colombie-Britannique 
est allé jusqu’à la dernière pierre 


La Saskatchewan a gagné 
le championnat canadien de 
curling des pompiers samedi 
après-midi, contre Ja 
Colombie Britannique. La 
dernière pierre a départagé 
les équipes avec un score de 
5-4. «Le matchétaitincroya- 
ble, acommenté le président 
du club de curling de 
Yellowknife, Scott Alexan- 
der. C'étaittrès serré jusqu'à 
lanfin: Les deux équipes 
étaient à égalité après neuf 
manches, etladernière pierre 
était pour la Colombie Bri- 
tannique. Au début de la 10e 


manche, le Saskatchewan a 
marqué un point, et la 
Colombie Britannique n'a 
pas été capable de se rattra- 
per. La Saskatchewan a volé 
le point et le match pour de- 
venir le champion». 

Lechampionnatcanadien 
des pompiers se tenait à 
Yellowknife pourlapremière 
fois cette année. Douze 
équipes se sont déplacées 
danse nord pour la compé- 
tition. 

L'équipe des T.N.-O. a 
finiletoumoià3-8etn'apas 
réussi à jouer en finale. On 


est loin des scores obtenus 
par les T.N.-O. en 1976 et 
1977. Leséquipes de Howard 
Brazeau avaient alors rem- 
porté deux années de suite le 
championnat: 

Entre 1978 et 1984, 
l'équipe de Ed Werenich de 
l'Ontario s’est distinguée en 
remportantcinq victoires. M: 
Werenich a obtenu le titre de 
champion mondial pendant 
plusieurs années. 

Le premier tournoi de 
curling pour les pompiers a 
eu lieu en 1960),avec quatre 
équipes. Selon Tom Kelly, 


président de l'association 
canadienne, le père fonda- 
teur du championnatétaitun 
pompier passionné de 
curling. Les tournois sportifs 
représentaient un moyen 
d'instaurer une vie sociale 
dans la profession. 

Au Canada, plus de 800 
équipes se battent chaque 
année pour avoir la chance 
d’allerauxchampionnats:La 
seule restriction : être pom- 
piers. 

Le prochainchampionnat 
aura lieu àMoronto. 

Karen Lajoie 


La société canadienne du cancer achève sa récolte de fonds 


L'objectif de 50 000 $ sera atteint 


Pendant tout le mois 
d'avril, les bénévoles de la 
sociétécanadienne du cancer 


NORTHWEST | 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


ontfaitdu porte-à-porte dans 
le but de récolter des fonds 
pour la recherche, l'éduca- 


Avis d'audience publique 
En vertu de l'article 17 (1) de la Loi surles eaux internes du Nord, 
une audience publique aété organisée concernantlademande de 
renouvellement de la licence suivante : 


DÉTENTEUR 
DE LICENCE : 
NUMÉRO : 
TYPE 
DELICENCE 
BUT : 
L'AUDIENCE : 


Hameau de Baker Lake 
N6L4-1191 
Münicipal 


Utiliser l'eau et disposer des déchets 
le 25 mai 1993 à 19h 


au Centre communautaire de 
BakerLake 


ET 


DÉTENTEUR 
DE LICENCE : 
NUMÉRO : 
TYPE 

DE LICENCE : 
BUT : 
L'AUDIENCE : 


Hameau de Rankin!inlet 
N6L4-0779 
Municipal 


Utiliser l'eau et disposer des déchets 
le 26 mai 1993 à 19h 


tion et les services de sou- 
tien. 

«Cette année, notre ob- 
jectif était d'atteindre les 40 
000 dollars, explique Kathy 
Raycroft, directrice à 
Yellowknife, Mais je pense 
que cet objectif va être large- 
ment dépassé. 

Les gens nous demandent 
très souvent des renseigne- 
ments sur les projets locaux. 

Cette année, nous prépa- 
rons un Vidéoenanglaiseten 
français sur le dépistage du 
cancer du sein à l'attention 
des femmes autochtones». 

Mme Raycroft a affirmé 
que dans dix communautés 
du Nord, la société a réussi à 
trouver plus de 12000 dollars 
ce mois-ci. 

Mardi dernier, trois bé- 
névoles sont entrés dans son 
bureau avec 6 000 dollars 
dans les mains. 

L'objectif global pour les 
T.N.-O. était de 50 000 dol- 
lars, le montant récolté l'an 


passé. 

Le comité de financement 
de la société des T.N:-O. a 
commencé cette année pour 
la première fois à chercher 
des fonds auprès des compa- 
gnies. 

«Nous leur avons envoyé 
une lettre, décrivantnotre so- 
ciété, ce que nous faisons et 
comment nous dépensons 
l'argent. 60% des fonds vont 
à la recherche nationale», a 
expliqué Mme Raycroft. 

La plus grande partie de la 
recherche contre le cancer au 
Canada est effectuée par la 
société nationale. Selon les 
statistiques, en 1970, un en- 
fantleucémique avait17% de 
chance de survivre. Aujour- 
d’hui, il en aurait 83%. 

Une personne atteinte de 
la maladie d'Hodgkin's, 
comme Mario Lemieux, 
aurait eu 30 % de chance de 
survivre en 1970. Aujour- 
d'hui, ilen a 90%. 

Karen Lajoie 


au Salon A de l'hôtellSiniktarvik 
Lors de l'audience, la Commission 
peutreviser toutes dispositions du 
présent permis. 
Les interventions doivent parvenir à la Commission avant 16h, 
le 14 mai 1993. 
Les personnes intéressées peuvent consulter la demande aux 
bureaux delaCommission (adresse ci-bas) au bureauxdehameau 
de Baker Lake et Rankin Inletouencommuniquantavec l'adjointe 
administrative de la Commission, Mme Pam Le Mouel, pour 
obtenir des informations 

9e étage, édifice Precambrian 

C.P. 1500 

Yellowknife, NT X1A 2R3 

Tél: (403) 920-8191, Télécopieur : (403) 873-9572 


- Liquide analogue au 
sérum sanguin. 

9- Projet. 

10-Classa par séries 
Changea d'affectation. 

11-Consacreraient. 

12- Lieu de délices - Tradi- 
tions - Intente 


NOTE : 











Pour une publicité 
bien placée : 








VERTICALEM 





L'Aquilon 
(403) 873-6603 


Droits d'auteur protégés par Promotion 6 & Pi lneXUrue Richelieu, Saint. 
Jean, Qué. JIR6X1 
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D'après une étude de l'Université de Moncton 


La vitalité économique des 
francophones a deux visages 


Ottawa (APF)- Les francophones n'ont presque jamais accès au meilleur des deux 


mondes : 


il existe de sérieux problèmes économiques dans les régions majoritairement 


francophones, et de sérieux problèmes culturels dans les régions où les francophones sont 
minoritaires. C'est ce que révèle un portrait socio-économique des communautés franco- 
phones et acadiennes du Canada préparé par le directeur adjoint de l’Institut de recherche 
sur le développement régional de l'Université de Moncton, M. Maurice Beaudin. 


Vaut-il mieux vivre sans tracas 
économique dans une culture 
majoritairement anglophone ou 
dansune relative pauvreté dans des 
régions francophones de souche? 
Réponse : cela dépend de vos prio- 
rités. 

D'abord, quelquesconstatations. 
Selon le professeur Beaudin, les 
francophones de la Nouvelle- 
Ecosse et de l'Ontario sont moins 
présents sur le marché du travail 
querles anglophones de ces deux 
provinces, alors qu'il existe un 
équilibre entre les deux groupes 
linguistiques au Nouveau- 
Brunswicketdans l'Ouestcanadien: 
L'entrée massive des femmes surle 
marché du travail dans les années 
80'arenforcé la présence des fran- 
cophones sur le marché du travail. 

Dans les centres urbains, là où 
les francophones sontminoritaires, 
la proportion d’universitaires chez 
les francophones est supérieure de 
40% à la moyenne nationale. 
Ailleurs au pays, dans les régions 
majoritairementfrancophones, c’est 
l'inverse. 

En 1986, à l'Ile-du-Prince- 
Edouard, 14% des francophones 
avaient fait des études universitai- 
es, comparativement. à,19%.chez 
les anglophones. En Nouvelle- 
Ecosse, 15% des francophones 
avaient terminé des études univer- 
Sitaires, comparativement à 18% 
chezles anglophones. Au Nouveau- 
Brunswick, c'était 13% chez les 
francophones, contre 17% chez les 
anglophones. En Ontario, 16% des 
francophones avaient fini des étu- 


des universitaires contre 20% chez 
les anglophones. 

Là où les francophones sont 
majoritaires, les revenus tirés de 
l'emploi sont très inférieurs aux 
revenus des anglophones. En 
Saskatchewan, le revenu des fran- 
cophones est généralement moins 
élevé que celui des anglophones. 
Dans le nord du Nouveau- 
Brunswick, moins de 70% des re- 
venus totaux proviennent de l'em- 
ploi. Autre constatation du profes- 
seur Beaudin: le niveau socio-éco- 
nomique est plus élevé chez les 
francophones de Halifax en Nou- 


velle-Ecosse que chez les franco- 
phones.de l'Ouest. M. Beaudin 
conclutquela géographie, plus que 
la langue; joue,sur le développe- 
ment socio-économique. 

Selon M: Beaudin les franco- 
phones ont, ätoutle moins, profité 
dela décentralisation administra- 
tive fédérale des années 1970, puis- 
que bon nombre de postes étaient 
bilingues. Cette décentralisation, 
qui a apporté des emplois stables 
danslesrégions, demeure selon lui 
leplusbeaucoupdu gouvernement 
fédéral pour favoriser le dévelop- 
pement économique répional. 





mique. 


York (Ontario), Toronto(2), 
| Yukon(S) et One 


pation au marché du travail. 








Les franco-ténois(es) en 


bonne santé économique 


À partir des chiffres du recensement de 1986, le professeur 
Beaudin à établi la position relative des francophones dans 
l'ensemble des-divisions.de recensement, Les francophones 
présententune forte vitalité socio-économique dans 21 des 53 
divisions derecensement retenues par le professeur de l'Univer- 
sité de Moncton. Dansles 32 autres divisions de recensement, les 
francophones sont des perdants d’un point de vue socio-écono- 


Lessfrancophones des Territoires du Nord-Ouest sen tirent 
plutôtbienpuisquuls arrivent au 7ième rang parmi ceux dont la 
vitalité socio-économique est forte. IIS sont précédés par ceux de 


gary(3), Pell-Brampton(4),. 
ous ces francophones pou- 


vaïent se vanter en 1986 d'avoir une forte vitalité socio-écono- 
mique, caractérisée par une scolarité élevée et une forte partici- 


En revanche, les francophones de Thunder Bay, Sudbury, 
Windsor où encore Victoria-Grand-Sault, pour n’en citer que 
quelques uns, souffraient tous, à des degrés divers, d’une plus 
faible vitalité économique, caractérisée cette fois par une faible 
[Hscolarité ebune participation moindre au marché dultravail. 











Un programme politique sévère 


Les libéraux veulent faire régner 


la loi et l’ordre 


Ottawa (APF)- Pour lutter contre la criminalité qui est en recrudescence au pays, le 
Parti libéral de Jean Chrétien propose des mesures sévères pour faire régner la loi et 


l'ordre au pays. 


Pourcombattre la violencecon- 
tre les femmes et les enfants, le 
parti libéral du Canada (PLC) pro- 
pose l'adoption de mesures qui 
obligeraient le conjoint à quitter le 
foyer, plutôt que l'inverse comme 
c'est le cas présentement. L'aide 
financière aux femmes battues et à 
leursenfants seraitégalementaug= 
mentée. 

Leharcèlement par filature se- 
raiteriminalisé, toutcomme la pro- 
duction, la vente et la possession 
de matériel pornographique impli- 
quant des mineurs. Le PLC pro- 
poseaussi d’internerles personnes 
reconnues coupables d'agressions 
sexuelles graves qui ont purgé leur 
peine, mais qui ne sont pas com- 





plètementrééduquées. Plus encore, 
le PEC créeraitunregistre national 
des personnes qui seraient recon- 
nues coupables de violence envers 
les enfants. 

Les souteneurs exploitant la 
prostitution d'une mineure seraient 
condamnés à une peine minimale 
decinqansde prison:Présentement, 
ils ne sont souvent contraints qu'à 
payer des amendes. Les noms des 
mineurs coupables de crimes vio- 
lents seraient publiés et leur casier 
judiciaire ne serait plus automati- 
quementeffacécomme le prévoitla 
loi. L'idée de publier les noms des 
criminels n’est pas nouvelle etelle 
commence à faire son chemin. Elle 
est toutefois perçue par certains 


commeuneatteinte aux droits dela 
personne. Pour les libéraux, cette 
mesure n'aurait pas pour but. de 
punir le coupable, mais tout sims 
plement dhinformerlal population: 

Les peines pour crimes violents 
seraient allongées afin que les mi- 
neurs réussissent leur réinsertion 
sociale par le biais de la rééduca- 
tion. Les libéraux proposent donc 
de porter les peines d'emprisonne- 
ment à dix ans pour un meurtre et à 
sept ans pour un homicide invo- 
lontaire. 

Les libéraux promettent aussi 
de réinstaurer le programme de 
contestation judiciaire, aboli il y à 
plus d'un an par le gouvernement 
pour des raisons budgétaires. 


La FCFA propose une nouvelle entente 


Un rapprochement 
Québec-Communautés 


Parmiles6,8 millions de franco- 
phonesvivantau Canada un million 
d’entre eux demeure à l'extérieur 
du Québec. La Fédération des com- 
munautés francophones et 
acadiennes (FCFA) souhaite Voir 
un rapprochement de ces deux 
groupes de francophones. Elle a 
déposé le 27 avril dernierun projet 
intitulé «La francophonie cana- 
dienne : un espace à reconnaître» 
qui va dans ce sens. Ce document 
propose huitaxes de collaboration 
qui vont de la sensibilisation dela 
population du Québec à la réalité 
des communautés francophones 
jusqu’à l’organisation politique des 
rapports entre cette province et les 
communautés francophones”et 
acadiennes, «La FCFA s'attend à 
ce que le gouvernement du Québec 


prépare lui aussi une collaboration 
bien définie qui favorisera le 
regroupement des forces franco- 
phones du Canada», révèle le com- 
muniqué de presse de la FCFA. 
«Dans cesrelations nouvelles, peut- 
on lire plus loin dans le document, 
le Québec, phare francophone le 
plus puissant du continent, peut 
choisir d’être le point de ralliement 
de la francophonie, en considérant 
eten respectant l'apport des autres 
communautés francophones». Le 
dernier point stipule qu'il faut «re- 
connaître l'organisme-parapluie de 
chaque province». Les Territoires, 
qu'ils'agisse du YukonoudesT.N.- 
O,, ne seraient-ils pas concernés 
parcette nouvelle politique globale 
de rapprochement ? 

E:C- 


Le seul programme d'enseignement des arts en 
français est menacé en Ontario 


L'art d'encourager le 
décrochage 


Ottawa (APF)- Le seul programme d'enseignement des 
arts donné en français à l'extérieur du Québec est menacé 
de disparition si les gouvernements ontarien et canadien 
n'accordent pas leur appui financier. 


Le programme, qui est offert à 
école secondaire publique De La 
Salle à Ottawa depuis 1982, a failli 
disparaître une première fois le 14 
août1992,mais l'appuifinancierde 
la communauté franco-ontarienne 
avait permis de sauver les meubles 
pour cette année scolaire. 

Pas moins dutiers des 950élèves 
de l'école secondaire De la Salle 
sont inscrits au programme des arts 
cette année. Les élèves viennentde 
tous les coins de l'Ontario, de 
Kapuskasing en passant par 
Timmins et Elliot Lake. En fait, le 
nombre d'inscriptions. n'a cessé 
d'augmenter depuis 1983, passant 
de 89 à 332 cette année. Le pro- 
gramme offre des cours dethéâtre, 
musique instrumentale, musique 
vocale, balletclassique, danse con- 
temporaine et arts Visuels. En sep- 
tembre prochain, le programme des 
arts passera de 50 à 28 périodes 
d'enseignement et le poste de 
coordonnateursera aboli. Les cours 
de ballet disparaîtront, la danse 
moderne sera une option, et les 
finissants en théâtre et en musique 
ne pourront terminer leur pro- 
gramme, 


Manifestation 


Quelque 150étudiantsontmani- 
festé sur la colline parlementaire 
pour réclamer l'aide financière du 
gouvernement fédéral. Selon la 
présidente du Conseil des élèves de 
l'école De la Salle, Marie-Josée 
Lafond, le budget du programme 
des arts est passé de 112,000$ l'an 
passé à 70,000$ cette année. L'en- 
seignementdes arts aurait besoin de 
250,000$ supplémentaires. Selon 
elle, ce programme contribue à la 
lutte contre le décrochage scolaire. 
«Pour certains élèves, c'est la seule 
motivation qu'ils ont de venir à 
l'école. Sion leur coupe les arts on 
leur coupe leur raison de venir à 
l'école et ça pourrait augmenter le 
taux de décrochage».Il fautdire que 
la section publique du Conseil sco- 
laire de langue française d'Ottawa- 


Carleton est présentement sous tu- 
telle depuis un an pour des raisons 
administratives. Le programme des 
arts s'est vu amputer 35% de son 
budget depuis lamise en tutelle, 


Le domaine artistique 


L'éducationétantdecompétence 
provinciale, lasurvie du programme 
dépend du ministère de l'Education 
de l'Ontario. Mais oncompte aussi, 
et surtout, surle Secrétariat d'Etat, 
et on espère que le gouvernement 
fédéral acceptera de contribuer au 
maintien de ce programme. «Le 
domaine artistique et culturel c'est 
une industrie de plusieurs centaines 
de milliers de dollars. IL y a beau- 
coupd'élèves qui vont faire carrière 
entantque metteurenscène, en tant 
quecomédienetchanteur», soutient 
Mile Lafond. 

La population anglophone dis- 
pose présentement de 17 program- 
mes semblables pourrépondre aux 
besoins de sa jeunesseetlacommu- 
nauté francophone réclame à son 
tourle développement d'un réseau 
provincial de centres d'excellence 
artistique pour la jeunesse franco- 
phonedellOntario. Nonseulement 
l'actuel programme d'enseignement 
des arts est unique au Canada 
français mais, explique son 
coordonnateuretfondateur M: Jean- 
Claude Bergeron, ilest reconnu sur 
la scène intemationale, surtout au 
niveau de ladanse. «Iln'y a aucune 
autre école qui fait de la création 
comme nous». Certains élèves re- 
çoivent même des bourses des 
universités américaines, «C'est 
l'avenir de notre culture qui est en 
jeu. Si on se prive de ces moyens, 
notre culture va régresser et les 
francophones vont aller du côté 
anglophone» croit M: Bergeron: 
Selon lui, les parents qui ont déjà 
investi de l’argent pour permettre à 
leurs enfants d'apprendre une dis- 
cipline artistique, n'hésiteront pas 
longtempsavantde les inscriredans 
une école anglophone pour leur 
permettre de finir leur formation. 
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CHRONIQUE JURIDIQUE 








Ministère de la Justice des T. N.-O. 





City of Yellowknife vs Denault 

Juge de paix, 13 avril 1993. 

Faits : L'intimé, Fernand 
Denault, est accusé d’avoir sta- 

tionné illégalement son véhicule 
dans une aire réservée aux per- 
sonnes handicapées le 15 décem- 
bre en violation de l’article 25 du 
règlement municipal sur le sta- 
tionnement. 

Lors de sa comparution pour 
répondre à cette accusation, M. 
Denault s'était plaint qu'iln'avait 
pasreçudedocumentsen français 
luiindiquantl'infractionqu'onlui 
reprochait.Ilaffirmaitn'avoir pas 
reçu d'avis de contravention (que 

_ l'agent dépose habituellement 
dans le pare-brise du véhicule en 
contravention), bien qu'on lui ait 
remis plus tard une copie 
partiellement traduite. 

L'accusé admettait cependant 
avoir reçu une lettre de la Ville lui 
rappelant son infraction et les 
conséquences quis'yrattachaient. 
Puisqu'il n'avait jamais reçu de 
billet de contravention et que la 
lettre de la ville était en anglais 


City of Yellowknife 
vs Gary Boyd 
Cour territoriale, jugement 
rendu le 19 février 1993 

Faits : Dans cette affaire, Gary 
Boyd est accusé d'avoir contre- 
venu au règlement municipal de 
la ville de Yellowknife sur le sta- 
tionnement en laissant son véhi- 
cule stationné dans un espace 
contrôlé parparcomètreaprès que 
le temps affiché sur le parcomètre 
ait expiré. 

La journée de l'infraction, un 
billet futplacé sur le pare-brise du 
véhicule de Gary Boyd. 

Ce dernier soutient n'avoir ja- 
mais vu ce billet et affirme que 
c'estsa gardienne qui a utilisé son 
véhicule, comme c'était souvent 
son habitude, la journée de l'in- 
fraction. 

L'accusé affirme aussi qu'il n'a 
pris connaissance des accusations 
portées contre lui que trois mois 


Chronique Juridique 
Variations sur le thème du stationnement 


seulement, il demandait 
à ce qu'elle soit traduite 
puisqu'elleconstituaitun 
avis de contravention à 
ses yeux. 

La Couronne s'est op- 
posée à une telle traduc- 
tion parce que «la lettre 
neconstitue pas un docu- 
ment légal, elle n’est 
qu'une courtoisie de la 
ville» afin de donner un 
rappel à ceux qui contre- 
viennent àsonrèglement 
sur le stationnement. 

À la suite de ces argu- 
ments, l’accuséavaitopté 
pour un plaidoyer de non-culpa- 
bilité et le procès avait été reporté 
à une date ultérieure. L'accusé 
avait ensuite demandé à ce qu'on 
lui fournisse une copie en français 
de l'avis de procès ex parte (remis 
à tous ceux qui comparaissent et 
choisissentdesubirun procès afin 
de les informer qu'ils risquent 
d'être reconnus coupables même 
s'ils ne se présentent pas au pro- 
cès). 

En réponse à cette demande, la 
Couronne avait proposé à M. 
Denault une copie bilingue d’un 
avis semblable provenantdu Code 
Criminel en ajoutant que cette co- 
piecontenait plus de détails quela 
copie en anglais des Territoires. 

À son tour, l'accusé fit remar- 
quer à la Couronneques'il voulait 
lire le Code Criminel, il pouvait le 
lire quand bon lui semblaït. L'ac- 
cusé ajouta que «la ville savait que 
j'allais être présent ce soir-là et 
aurait dû prévoir des documents 
en français en conséquence». 

Lors du procès, qui s'est dé- 
roulé en français devant un juge 


depaixbilingue,oneutrecoursau 
service d’un interprète, et un aVo- 
cat parlant français représenta la 
ville de Yellowknife. 

Au niveau de l’argumentation, 
la Couronne fit valoir que toute 
l'affaire pouvait se ramener à une 
question de crédibilité entre l’ac- 
cusé, qui semblait ne conserver 
que de très vagues souvenirs dela 
journée de l'infraction, et l'agent, 
qui a écrit plusieurs autres billets 
cette journée-là. L'avocat de la 
Couronnefitd'ailleurs remarquer 
qu'une contravention émise pour 
un véhicule stationné lui aussi 
illégalement derrière le véhicule 
de l'accusé fût payée. 

Le représentant de la ville de 
Yellowknife a aussi demandé à ce 
qu'onprenneenconsidération, au 
moment de décider du montant 
del’amende, lefaitqueM. Denault 
s'exprime très bien en anglais 
(comme le démontre une lettre 
qu'il a adressée à un journal an- 
glophone de Yellowknife), qu'ila 
donc abusé du système judiciaire 
et qu’en conséquence, on devrait 
le condamner à une amende de 
EODE- 

Quand à l'accusé, il a continué 
d'affirmer qu'il n'avait jamais 
trouvé de billet de contravention 
sur son pare-brise, qu'il n'avait 
pas l'habitude de stationner son 
véhicule dans les aires réservées 
aux personnes handicapéesetqu'il 
soupçonnait que l'agent lui ait 
décerné une contravention pour 
des motifs autres que ceux del'in- 
fraction, sans cependant démon- 
trer l'existence de ces motifs. 


Décision : Avant de rendre sa 
décision, la juge de paix a rappelé 





plus tard alors qu'un avis de com- 
parution fûtdéposéàsarésidence. 

L’accusé fonde sa défense surle 
texte des articles 6(1) et 11(2) du 
règlement municipal et prétend 
que ces articles sont invalides 
parce qu'ils contreviennent à l’ar- 
ticle 7 de la Charte canadienne des 
droits et libertés. 

Cetarticle prévoit que chacun a 
droit à la vie, à la liberté et à la 
sécurité de sa personne et qu'on 
ne peut porter atteinte à ce droit 
qu'en conformité avec les princi- 
pes de justice fondamentale. 

L'article 6(1) du règlement crée 
l'infractionalors que l’article 11(2) 
prévoit une peine pouvant aller 
jusqu'à 5 000$ ou 6 mois de prison 
pour le propriétaire d’un véhicule 
stationné en contravention de 
l’article 6. 

Selonl'accusé, ilyauraïitatteinte 
àses droits parce qu'il risque dese 
retrouver en prison sans avoir eu 


la possibilité d'offrir une défense 
complète. 

En effet, l’article 11(2) du règle- 
ment municipal crée une infrac- 
tion de responsabilité absolue, 
c'est-à-dire n'offrant aucune pos- 
sibilité de disculpation pour le 
propriétaire (quin'estpas toujours 
le conducteur, comme dans cette 
affaire) du véhicule trouvé en vio- 
lation de l’article 6(1). 


Décision : Dans ses motifs, le 
juge Davis note qu'un règlement 
qui prévoit une peine d'empri- 
sonnement à défaut du paiement 
d'une amende se doit d’être con- 
sidéré attentivement. L'empri- 
sonnement résultant du fait 
d'autrui (le propriétaire du véhi- 
cule accusé plutôt que le conduc- 
teur) ne peut se produire sans 
donner à l'accusé la possibilité de 
recourir à toute la gamme des 
moyens de défense possibles, in- 


qu'elle se devait de ne considérer 
quelles preuves devant elle dans 
sa décision. 

Elle a ensuite résumé l'essentiel 
de la preuve pour chacune des 
parties. La preuve dela Couronne 
repose sur le témoignage de 
l'agent qui jure que le véhicule 
étaitstationnéen contravention et 
qu'ilalaisséunbillet dansle pare- 
brise de ce véhicule. 

On a aussi introduit une liste 
des infractions constatées par 
l'agent cette journée-là et qui dé- 
montre que le véhicule stationné 
derrièrele véhicule de M. Denault 
aluiaussi fait l’objet d'une contra- 
vention, et que son propriétaire à 
depuis payé celle-ci: 

L'accusé,deson côté, fondait sa 
défense sur le fait qu'iln'avaitpas 
l'habitude de stationner dans les 
aires réservées aux personnes 
handicapées mais n'apportait pas 
de preuve indiquant qu'il'avait 
stationné son véhicule dans un 
autre endroit cette journée-là. 

Quantauxallégations demalice 
de la part de l’agent, la juge de 
paix atrappelé qu’elle ne pouvait 
les considérer sans preuves con- 
crètes. 

Avant de rendre son verdict, la 
juge de paix a rappelé à l'avocat 
de la ville de Yellowknife que, 
bienqueM. Denaultmaîtrise l'an- 
glais, cela ne lui enlevaïit pas ses 
droits d'utiliser le français devant 
les tribunaux en vertu de l'article 
12 de la loi sur les langues offi- 
cielles. 

M. Denault a cependantété re- 
connu coupable et tenu de verser 
une amende de 100$. Un appel de 
cette décisionest possible dans les 
30 jours suivants. 


cluant les défenses de diligence 
raisonnable et d'erreur de fait. 
Que l’emprisonnementsoit po- 
tentiel ou pas importe peu puis- 
que, dès qu'il y a potentiel, le fait 
qu'une force extérieure (le défaut 
de paiement) soit requise pour 
transformer ce potentiel en réalité 
ne suffit pas à écarter le potentiel. 
Pour ces raisons, le juge Davis 
en vient à la conclusion que le 
règlement municipal de 
Yellowknife sur le stationnement 
contrevient à l'article? delaCharte 
canadienne des droits et libertés. 
Ce règlement contrevient à la 
Charte car il prévoit une infrac- 
tion de responsabilité absolue 
pour le propriétaire avec une pos- 
sibilité d'emprisonnementsans lui 
donner la possibilité d’avoir re- 
cours à tous les moyens de dé- 
fense prévus par la loi. 
L’accusation est donc rejetée et 
l’accusé acquitté. 


La publication de cette chronique est rendue possible 





grâce au ministère de la Justice des T.N.-O. 
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Progrès réalisés dans le cadre de la 
stratêgie pour l’environnement 





(TN:0.) L'année dernière, on a réal- 
isé des progrès considérables dans le 
cadre d'un,propramme.fédéral visant 
àprotéger l'environnement, àjpréserv= 
enlarsanté des habitantset à mettreen! 
place des mesures de développement 
durable dans le Nord. 

Adoptée en 1991; la Stratégie pour 
l'environnement arctique (SEA) est la 
composante septentrionale du Plan 
vert du Canada. Le ministère des 
Affaires indiennes'et du Nord canadi- 
en (MAINC), de concert avec d'autres 
ministères. fédéraux, le.pouvemement 
territorial, des organisations autoch- 
tones et des résidents du Nord, a 
élaboré la SEA en vue d'intervenir 
dans quatres domaines qui touchent 
l'environnement, à savoiriles contami- 
nants l'eau, les déchets et l'intépration 
de ltenvironnement et de l'économie 
du Nord. 


veillance de la pollution atmos- 
phérique à Alert, sur l'île Ellesmere, 
Grâce à cette station, on peut sur- 
veiller le.taux actuel de contaminants 
présents dans l'atmosphère arctique et 
déterminer leur provenance. Le 
Canada atcontnué de jouerunrôle de 
premier plan en ce qui a trait aux ini- 
tiatives internationales de réduction 
de la pollution dans le Nord par 
l'entremise des Nations-Uniestet dela 
Stratégie de protection de l'environ- 
nement'arctique qui réunithuitpays 
circompolaires. 

De plus, en décembre 1992, on a 
inauguré uneinstallation de recherche 
et de formation indépendante à l‘uni- 
versité McGill! Au centre d'études sur 
la nutritionet l'environnement des 
autochtones, on mènera des études 
sur la santé nutrionnelle et l'hygiène 
de l’environnement chez les 


 autochtones'qui vivent dans le Nord. 


Contaminants 

En 1992/plus decinquante études 
de recherche scientifique et activités. 
connexes nous ont permis de mieux 
comprendre les origines, les inci- 
dences et les comportements des cont- 
aminants dans l'Arctique, ainsi que 
leurs répercussions sur les éco- 
systèmes septentrionaux et la santé 
des ‘habitants de la région. Ces études 
ontété menéeslen collaboration avec 
des proupesautochtonesylegouverne=s 
ment territorial, des universités et 
quatre ministères fédéraux. 

Onarconstruit une station de sur- 


Des autochtones font partie durconseil 
d'administration du centre et par- 
ticiperont directement aux projets de 
recherche Onorganisera également 
des échanges d'étudiants et de pro- 
fesseurs avec le Collège de l'Arctique. 
MBill/Erasmus,.chef de la nation 
dénée, est président du conseil 
d'administration du centre. «Le centre 
représente un excellent point de 
départen vue d'examiner.les réper- 
eussions\duwmonde”naustriel sur les 
autochtones, Je suis certain/qu'il 
favorisera la recherche indépendante 
et l'éducation préce à \deslessais pra- 


tiques», a-tilsoulipné. 


Déchets. 

En 1992, plus de 75 décharges des 
T-N-O: ont été nettoyées dans le cadre 
du programme de gestion des 
déchets. Des collectivités partout dans 
les T-N-Oont profité du programme, 
car de nombreux contrats de nettoy- 
age ont été accordés à des groupes 
locaux et à des organisations 
autochtones. Les collectivités en ont 
profitéletdes particuliers ont acquis 
de nouvelles compétences. 

À Camsell Bend sur la rivière 
MacKenzie, l'aire de transbordement 
vielle devinpt ans d'une exploitation 
minière a été nettoyée et restorée au 
cours de/l'été 1992. Plus de mille sacs 
de boue de foragetontété ramassés eb 
éliminés. On a envoyé à une entre- 
prise albertaine de recyclage des 
métaux quatre réservoirs de 55 000 
gallons'et six réservoirs de 35 000) pal- 
lons quisetrouvaient danslun parc de 
stockage” Lercarburant qui étaitentre= 
posé dans ces réservoirs a été achem- 
iné par bateau à Norman Wells, 06 on 
l'a nettoyé et réutilisé. 

La nation métisse des T.N.-O a 
également reâu une aide financière 
dans le cadre de la SEA afin de nettoy- 

er le Grand lac des Esclaves. En été 
1992, elle a embauché soixante étudi- 
ants poureffectuerdesttrayauxdenet- 
toyage. Ils ont ramassé les déchets 
dangereux etinesthétiques quelles 
pächeurs' commerciaux et les autres 


Les résidents de Clyde River à la 
rescousse d’espèces marines 


menacés 





(Clyde River, T-N:-O:) Si les projets 
entrepris à Clyde River réussissent, 
deux espèces marines de l’est de 
l'Arctique auront de meilleures 
chances de se multiplier. Lacollectiv= 
ité de Clyde River a jugé que la 
baleine boréale et l’omble chevalier 
anadrome, menacés d'extinction dans 
larégion de l'âle de Baffin, ont besoin 
d'une gestion et dfune protection spé- 
ciales. 

La Hunters and Trappers 
Association (HTA) de Clyde River et 
le comité directeur galirtuuq, qui 
représentent les intérêts denombreux 
résidents de Clyde River, sont à l'orig- 
ine d'une bonne part de la recherche 
surlabaleineboréale, 

Avantque la pàche commerciale 
n'aitfait les dépéts que l'on connaît, 
la population de.baleines!boréales de 
l'est delfArctiqueatteignaitau moins 
11000 individus. Aujourd'hui cepen- 
dant, selon de récents rapports, il n'en 
resterait plus que de 200 à 300. Dans 
l'ouest de l’Arctique, par contre, il ya 
encore à peu près 7 000 baleines 
‘boréales, et leur päche est contingen- 
tée. 
En réponse aux inquiétudes des 
Inuit de la répion, de certains min- 
istères territoriaux et fédéraux, et 
d'organisations internationales 
comme le Fonds international pour la 
nature, on a lancé en 1983 une 
recherche officielle sur la population 
des baleines dans l'est de l'Arctique. 
Le plus gros de la recherche s'est 
effectué dans la baïe Isabella (à 120 
km au sud de Clyde River), une 
importante aire d'alimentation et, 
semble-t-il, de reproduction pour une 
forte proportion de baleines boréales. 

Cette année, on prévoit entrepren- 


dreune étude afin de mieux connaâtre 
les besoins en habitat des baleines 
boréales et de déterminer pourquoi la 
région de la baïe Isabella leur semble 
sipropice- 

L'étude sera dirigée par Kerry 
Finley, chercheur en faune arctique, 
qui travaille depuis dix ans avec des 
résidents de Clyde River dans la baie 
Isabella” M. Finley et son équipe, qui 
comprend des stagiaires de Clyde 
River, collaborent avec la HTA de 
Clyde River sur le navire de recherche 
«Uncle John». 

MhFinley.affirme que Ja combinai- 
son du savoirtraditionnel des anciens 
avec les connaissances scientifiques 
modernes est indispensable à l'étude 
surles baleines. 

Il pense également que ce modèle 
de recherche permettra la création 
d'unréseau d'information duNord», 
gréce au nombre croissant de rési- 
dents'quiparticipent directement à.la 
gestion des activités de protection des 
baleines. ù 

«Ce sont les anciens, avec leur 
vision à long terme, qui ont assuré la 
continuité des recherches sur les 
baleines boréales», a déclaré M. 
Finley. 

En plus de participer à la recherche, 
les résidents de Clyde River (par 
l'entremise du comité directeur 
Igalirtuuq) collaborent avec d'autres 
communautés, des organismesInuitet 
le gouvemement pour mettre en oeu- 
vre des mesures pour protéger la 
baleine boréale et préserver son habi- 
hat. 

En mars 1992, un atelier a été 
présenté à Iqaluit par le comité 
directeur Igalirtuuq (CDI). «Nous 
avons eu une discussion intéressante 


surles besoins en matière de préserva- 
tion des baleines boréales, en atten- 
dant le jour 06 leur population sera 
assez forte pour que l'on puisse en 
recommencerla pêche», a expliqué le 
président du CDI, Joelie Sanguya. 

Cette année, à la mi-août, un atelier 
a été tenu à Clyde River afin de 
parachever un plan deconservation 
communautaire pour les baleines 
boréales de la baie Isabella, et de met- 
tre au pointun-plan d'action auquel 
contribueront les collectivités, les 
organismes Inuitet le gouvernement. 

Un autre projet de conservation 
local, consacré celui-là à la gestion et à 
la mise en valeur des pêches, a été 
lancé en 1990 par la HTA de Clyde 
River, l'Institut des sciences des T.N.- 
O: et une firme d'experts-conseils en 
environnement, l‘Applied Environ- 
mentalServices: Il s'agit d'un pro- 
gramme permanent, qui a été forte- 
mentbappuyé par bon nombre de min- 
istères. «L'objectif de ce programme 
est d'améliorer ou d'augmenter les 
ressources en poisson dans la région 
de Clyde River», a déclaré Aaron 
Sekerak, de la firme Applied 
Environmental Services. 

Spécifiquement, le programme est 
axé sur la propagation des ombles 
chevaliers anadromes, qui sont 
clairsemés dans les eaux du nord-est 
delfile de Baffin. 

Un volet du programme consiste à 
déterminer et à éliminer les obstacles 
naturels à la migration des ombles de 
la mer vers les cours d'eau 06 ils 
hivernent. «Nous n'aimons pas du 
tout voir les mouettes manger les 
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Urusitele long des rivages du Grandlacdestescloves 
loyage: 





utilisateurs du lac avaient laissés der- 
rièreeux Is ont nettoyé une centaine 
d'emplacements sur6Zäles ebterrains. 
“Le projet a connu beaucoup de 
succès en raison de l'appui et de 
lintérätmanifesté par toutes les par 
ties visées», a souligné M. Bill 
Carpenter, directeur de la nation 
métisse chargé de l'environnement. 
«Soixante étudiants très motivés ont 
recueilli dix mille pieds cubes de 
déchets laissantles emplacements 
nettoyéspratiquementimpeccables.» 


Ressources Aquatiques) 

En 1992, dans le cadre du pro- 
gramme de gestion des eaux, on a 
continué à enregistrer des données 
utiles sur une ressource comptant 
parmi les plus précieuses des T.N;-O: 
Onva recueilli d'autres données sur la 
présence de contaminants/ dans la riv= 
ière des Esclaves et entrepris une 
étude importante sur Ja baie Back et 
celledeYellowknife, 

La bande dénée des Couteaux- 
jaunes et l'association locale des Métis 
ont été les premiers à se préoccuper 
dela qualité de l'eau des/deux baies 
du Grand lac des Esclaves. Les organi- 
sations autochtones, de concert avec le 
MAINC, le ministère fédéral des 
Päches et des Océans et le ministère 
territorial de la Santé ontconéu un 
projet visant à prélever des échantil- 
lons de poissons, d'eau et de sédi- 
ments de la baie de Yellowknife et de 
latbaie Back. 

Un représentant du service d'envi- 
ronnement de la nation dénée a 
souligné que le/projet était le résultat 
direct des préoccupations soulevées 
par la bande dénée de Yellowknife: 
Les membres de la bande voulaient 
savoir si le poisson pouvait âtre con- 
sommé sans danger et si l'eau était 
potable et propre à la baignade: La 
bande a done formé un groupe de tra- 
vailen Vue d'obtenir des réponses à 
ces questions: 

Des personnes qui utilisent 
régulièrement les baies ont aidé les 
fonctionnaires du MAINC choisir les 
lieux d'échantillonnage, et des sta- 
giaires dénés et métis ont participé au 
prélèvement d'échantillons d'eau et 
de sédiments. 

Dans un autre projet mené dans le 
cadre de la Stratégie environnemen- 





avantebaprèslenet= 





tale de l'Arctique, 25 résidents d'un 
peu partout dans les T.N.-O. ont reçu 
unesformation sur la fa4on de Vérifier 
la qualité de l'eau. Les données qu'ils 
recueillent aux lieux d'échantillon- 
nage duréseau de mesure de la qual- 
ité des eaux créé dans le cadre de la 
Stratégie permettront au ministère de 
relever fout changement à la qualité 
des systèmes hydrographiques des 
T.N-O. 


Intégration de LtEnviormnementet 
deLéconomie 

Les résidents des T.N:-O: ont mon- 

tré leur volonté de relever un certain 
nombre de défis environnementaux 
qui se posent dans le Nord. Plus de 80 
groupes communautaires et partic- 
uliers ont reâu une aïde financière 
dans le cadre du Programme d'action 
environnemental de la Stratégie en 
vue de réaliser des projets d'éducation 
etdessensibilisation dans Jeur.collec 
tivité: Les résidents sont intervenus 
dans leurs collectivités de nombreuses 
faäons aménageant des sentiers de 
randonnée, mettant sur pied/des pro- 
grammes derecyclage ouproduisant 
des oeuvres dramatiques sur l'envi- 
ronnements 

Le programme communautaire de 
gestion des ressources permet aux col- 
lectivités du Nord d'élaborer et de 
mettre en oeuvre des plans de gestion 
des ressources renouvelables à grande 
échelle. En 1992, cinq projets ont été 
financés dans le cadre de ce pro- 
gramme. Uniprojet vise à améliorer les 
frayères et les habitats du poisson, 
tandis que d'autres projets ont pour 
butl'élaboration de programmes de 
gestion des ressources forestières et 
des baleines boréales. 

Les demandes de financement et les 
propositions de projets présentées 
dans le cadre de ces deux pro- 
grammes sont examinées par un 
comité composé de représentants de 
groupes autochtones, de groupes 
environnementaux, du milieu des 
affaires, de syndicats, ainsique des 
gouvernements territorial et fédéral. 
Dans les deux cas, le comité essaye de 
parvenir à un consensus sur le 
financement des propositions présen- 
tées. 


mn 


Les louveteaux et les castors lais- 


sent leur marque sur les collecteurs | 


d’eaux pluviales 





(Yellowknife, T.N.-O.) - Cet été, la 
3ème colonie de louveteaux et de cas- 
tors de Yellowknife s'affaire à peindre 
des poissons bleus sur tous les col- 
lecteurs d'eaux pluviales de la ville 
qui se déversent dans les lacs et les 
ruisseaux de Ja région. Ces symboles 
visent à rappeler aux résidents de ne 
pas jeter des produits ménagers tox- 
ques, comme delhuile, dela pein- 
ture et des pesticides, dans les col- 
lecteurs parce que les poissons 
risquentde se faireempoisonner. 

Il n'y a pas de collecteurs d'eaux 
pluviales dans tous les secteurs de la 
ville, Dans certains quartiers, tels que 
Latham Island, on ne trouve que des 
fossés de drainage; toutefois, les 
mêmes principes concernant le 
déversement de produits toxiques 
s'appliquent: 

Selon M: Stephen Harbicht, organ- 
isateur dela campagne de marquage 
des collecteurs d'eaux pluviales, des 
renseignements au sujet de la cam- 
pagne sont distribués dansMles/écoles 
et à des kiosques d'information à 
Yellowknife. Deux kiosques ont déjà 
été installés au centre commercial 
Panda!ll et à OK Economy. On y a dis- 
tribué des brochures et des renseigne- 
ments à l'occasion de la Semaine 
nationale de la conservation de la 
faune et de la Semaine de l'environ- 


Clyde River 


ombles», a déclaré le président de 
l'HTA de Clyde River, Manasie 
Audiakiak/faisantallusion à la préda- 
tion commise parles mouettes dans le 
ruisseau Kuuqutpua/lorsquelieau est 
trop basse pourque les ombles puis- 
sentpoursuivreleurmipration. 


lioration au chenal du ruisseau 
Kuuqgutigua, qui ont pour but de 
faciliter la migration des ombles 
chevaliers: Cet été, il a formé des-rési- 
dents de Clyde River à Ja collecte de 
données'de bañe; Jesquelles/serviront à 
déterminer si le projet d'amélioration 
delhabitatfavorise l'augmentation 
dunombred'ombles chevaliers. 

M:Sekerak a souligné que les don- 
nées sur le nombre de sujets qui 
migrenten/amont pour frayer et pour 
hiverner devront être recueillies parle 
personnel local pendant plusieurs 
années, «Les populations d'omble 
chevalieneroïssenbtrès lentement ebil 
faudra attendre au moins 4 ou 5 ans 
avant de pouvoir observer des 
changements mesurables», a-tilmen- 
tionné. 

M: Sekerak a ajouté que Jamesie 
Qillaq, de Clyde River, qui a commu- 
niqué sa prande connaissance dela 
région l'étude, travaillera également 
àlcontrat pour sa compagnie à titre de 
technicien des pêches à Chesterfield 
Inlet. 

“La formation que reçoivent les 
résidents de Clyde River, grâce au 
programme de mise en valeur du 
poisson, leur donne de nouvelles pos- 
sibilités d'emploi dans le domaine de 
l'environnement», à déclaré M. 
Sekerak, 

Bon nombre de programmes, de 
tous les niveaux administratifs, ont 
servi au financement des projets en 
questions 

À l'échelle internationale, le Fonds 
international pour la nature participe 
depuis 1983 à la recherche sur la pop- 
ulation de baleines boréales dans l'est 
de l'Arctique. Au départ, c'était dans 
le cadre du programme intitulé 
«Whales Beneath the Ice» (Baleines 
sous la glace); ce programme n'exis- 
tant plus, le Fonds international pour 
la nature contribue maintenant à la 
cause des baleines par le biais du 
Fonds de rétablissement des espèces 
canadiennes en péril. 

Au niveau fédéral, Environnement 
Canada a versé 110 000 $ pour la 
recherche sur l'habitat des baleines 
boréales, par l'entremise du Pro- 
gramme d'innovation environnemen- 
tale. Le ministère des Affaires indi- 
ennes et du Nord a engagé 143 000 $ 
cette année au profit des deux initia- 
tives, la propagation de l‘omble 


2 


ébortonner des trav ait dome 


nement’ 

Des adultes participent à Ja cam 
pagne, mais ce sont surtout les 36/1ou- 
veteaux et castors qui s'occupent des 
kiosques d'information et qui 
peignent des symboles de poisson un 
peu partout à Yellowknife. 

Selon M. Harbicht, les enfants 
réagissent vivement à foute question 
touchant l'environnement et une fois 
qu'on leur apprend ce qu'ils peuvent 
faire pour protéger l'eau et la vie 
aquatique ils nese font pas prier pour 
“éduquer leurs parents». De plus, les 
enfants surveilleront les résidents de 
leur quartier pour s'assurer que per- 
sonne ne déverse de produits toxiques 
dans unwfossé,unelbouche d'époutou 
un collecteur d'eaux pluviales, 

La campagne de marquage des col- 
lecteurs d'eaux pluvialestconstitue un: 
véritable projet communautaire 
auquel participent le ministère des 
Pèches et Océans qui a pour.mandat 
de protéger les eaux poissonneuses, le 
ministère des Ressources renouve- 
lables dugouvernement des T.N.O, la 
ville de Yellowknife et des entreprises 
locales (Pioneer Industrial Supply 
Ltd., Great Northern Lumber, YK 
Hardware et Woolco). Le ministère 
des Affaires indiennes et du Nord 
(MAIN) a versé une contribution de 2 
600 $ à la 3ème colonie de louveteaux 


chevalier et la préservation des 
baleines boréales, dans le cadre du 
programme de gestion\des ressources 
communautaires du gouvernement 
des T.N-O. 

Le ministère des Pàches et Océans, 
leministère des Ressources renouve- 


Anbles et l'Institut des sciences des 


ÆN-0/ainsique denombreuxorgan- 
ismes privés appuientépalement les 
initiatives communautaires de Clyde 
River, 


ebdecastors de Yellowknife dans.le 
cadre du programme d'action envi- 
ronnementale des T.N:-O., qui fait 
partie de la Stratégie pour l'environ- 
nement arctique du pouvernement 
fédéral. 

D'après Mme Lyn Hartley, qui tra- 
vaille pour le MAIN, ce projet a reâu 
une aide financière parce qu'il repose 
sur «la participation directe et très 
active de la communauté et, surtout, 
parce qu'il vise la prévention par le 
biaisdel'éducationen matière d'envi- 
ronnement» 

MHarbicht espère obtenir plus de 
fonds pour élargir le programme à 
d'autres régions l'année prochaine. 
Parmiles localités envisagées, men- 
tionnons Hay River et Fort Smith. Ilne 
s'agira pas nécessairement d'un projet 
de marquage des collecteurs d'eaux 
pluviales, mais on distribuera du 


Amélioration del{habitabnaturelde lomble chevalier (photographie par A Sekerak) 





Un mremibre de latroupe de scouts «Introïsième mette decastors de 
Yellowknifeÿ dessineun poisson surune boucherdiégout, 


matériel éducatifunefoisique des cons 
tacts aurontété établis. Parmiles doc 
uments distribués, on compte un 
feuillet deconseils écologiques visant 
à réduire la pollution de l'eau et le 
déversement de produits toxiques} 
une brochure sur la campagne de 


marquage des collecteurs d'eaux plu- 
viales ebun livret d'activités à l'inten- 
ton desenfants intitulé «Fish Fun». 
Onpeuten obtenir des exemplaires 
auprès du ministère des Pàches et 
Océans à Yellowknife. 





Assainissement des décharges du district de 


Fort Smith 





(Fort Smith, T.N:-O.) On a enlevé 250 
carrosseries de voiture rouillées, 13 
500/kilos/derebuts métalliques ebprès 
de 3 000 kilos de déchets au cours de 
l'assainissement de diverses 
décharges abandonnées situées au sud 
du Grand lac de l'Esclave. 

Les travaux d'assainissement ont 
été financés dansile cadre du volet sur 
la pestion des déchets de la Stratégie 
de l'environnement arctique (SEA). 
Auparavant, le personnel du min- 
istère des Affaires indiennes-et du 
Nord\canadien avait participé à des 
réunions communautaires à Fort 
Smith, à Fort Resolution et à LutselK- 
E au printemps de 1992. Des résidants 
avaient alors profité de l’occasion 
pour signaler au personnel du 
MAINC quels étaient les emplace- 
ments qu'ils voulaient qu'on 
assainisse, 

«il est important de consulterles 
résidants des localités concernées 
lorsqu'il est question d'assainisse- 
ment Les résidants savent bien oûse 
trouventiles emplacements/qui posent 
des problèmes, a fait remarquer Scott 
Mitchell, gestionnaire du Volet sur la 
gestion déchets de la SEA. 

Le cas de la vieille scierie Grand 
Detour illustre bien la situation. 
Jusqu'aux années 60, on à exploité la 
Scierie située sur les berges de la riv- 
ière des Esclaves, à environ 50 kilo- 
mètres au nord-ouest de Fort Smith. 
Puis, un jour, on a abandonné la sci- 
erie sans nettoyer l'emplacement, 
jonché de vieux métaux et d'autres 
déchets. Aujourd'hui, l'emplacement 
assaini est fréquenté par des 
motoneigistes, des chasseurs et des 
trappeurs. 

Cet été, la Fitz/Smith Native 
Development Corporation.a obtenu 
un contrat pour recueillir tous les 
déchets métalliques et les transporter 


à une décharge à Pine Point. Les tra- 
Vailleurs ontramassé à la main de la 
ferraille et des barils de carburant 
avantles premières neiges d'octobre: 
Puis, en novembre, à l'aide d'une 
benne à chargement frontal, ils ont 
empilé, sur la plate-forme d'un 
camion deux/carrosseries de Voiture 
rouillées, quatre pros moteurs de sci- 
erie et la ferraille qu'ils avaient 
ramassée, On a ensuite transporté le 
toutà Pine Point. 

ForbResolutionesbla plus ancienne 
collectivité des Territoires du Nord- 
OuestMalheureusement, l'un des 
produitside la technologie moderne y, 
arengendré des problèmes importants 
en matière d'élimination des déchets. 
Les environs de Fort Resolution sont 
jonchés de plus de 250/carcasses de 
voïtures-rouillées particulièrement le 
long de la route qui mène à la 
décharge de la collectivité. En octobre, 
dans le cadre de la SEA, on a accordé 
un contrat à une entreprise locale de 
camionnage pour éliminer ces 
véhicules. À Ja mi-novembre, on avait 
ramassé 250 voitures et camions, dont 
certains dataient des années 50, pour 
les transporter à la fosse d'enfouisse- 
ment de rebuts métalliques de Pine 
Point: 

La population de Lutsel K-E chasse, 
pèche et trappe le long dutbras est du 
Grand lac des Esclaves. Au cours 
d'une réunion communautaire en mai, 
des résidants se sontdits inquiets de 
la quantité importante de déchets qui 
jonchaïent les rives près de leur collec- 
tivité. 

La Lutsel K-E Economic Develop- 
ment Corporation a obtenu le contrat 
pour la coordination des travaux 
d'assainissement. La société a 
embauché onze personnes localement 
et loué six bateaux de pèche en alu- 
miniumpournettoyenle littoral de la 


répion dans un rayon de quinze 
milles Pendant deux semaines, les 
travailleurs ontitransporté plus de 3. 
000:kilos de déchets à la décharge 
locale. 

«Dans lasmesure du possible on 
essaie, dans le cadre de la SEA, de for- 
mer des partenariats avec des organ- 
ismes autochtones et des entreprises 
locales pour réaliser les travaux 
d'assainissement On embauche des 
résidants et l'argent reste dans la col- 
lectivité/souligne M: Mitchell 1] s'agit 
läd'une bonne façon de faire des 
affaires.» 

En septembre dernier, le personnel 
deldistrict du MAINC à aussi effectué 
des.travaux d'assainissement dans la 
région Deux campements d'explo- 
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Box 1500 
Yellowknife, T.N.-O! 
X1A 2R3 


Tél: (402) 920 8198 
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Nom: 


Si vous désirez obtenir plus d’information 
Concernant la Stratégie environnementale 
de l’Arctique, ses programmes et ses ini- 
tiatives, veuillez contacter: 


Ministère des'Affaires indiennes et du Nord 
Service régional des communications 


Télée.: (403) 873 9763 


Sivous désirezétre inclus dans nosllistes d'envois, Veuilléz emplir 
cette section, la dècouper et la retourner à l'adresse mentionnée. 


ration minière du JacThuban ont été 
abandonnés dans les années 40/et.50 
sans avoir été bien nettoyés. Ila fallu 
faire trois voyages en Beaver pour 
transporter les déchets recueillis. Des 
seaux, des poêles, des sommiers et des 
centaines deboîteside conserve ont été 
déversés dans la décharge de Fort 
Smith: 

De plus/en septembre, le personnel 
du district de Fort Smith a récupéré, 
dans 18 différents emplacements dont 
les lacs Mosquito, Manchester et 
Howard et la rivière Thelon, plus de 
40\barils de carburant abandonnés 
dfune capacité de 45 gallons. La 
majorité des barils servaient aupara- 
vant de caches à carburant pour les 
motoneigistes de la région: 
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Le programme de recyclage de Fort Liard marche bien 
malgré certaines difficultés 





(Fort Liard, T-N.-O.) Les collectivités 
du Nord,font face à de nombreux 
obstacles au recyclage. En effet, les 
moyens de transport y sont peu 
développés ce qui fait que le coût 
d'acheminement des matières recy- 
clables vers les centres de tri et les 
marchés est élevé” Contrairement à de 
nombreuses autres répions du Canada 
owlescanettes de boisson gazeuse, les 
bouteilles àlait et d'autres contenants 
sonbconsignés dans les Territoires du 
Nord-Ouest, seuls.les contenants de 
boissons alcoolisées le sont. La 
récupération des matièresrecyclables 
yesbdoncplus difficile étant donné 
quellonnioffre pas toujours de stimu- 
lantéconomiqueaux gens: 

Or”malgré les'prandes difficultés 
auxquelles elle a du faire face, la col- 
lechvitédeFortLiardiexploite un pro- 
gramme de recyclage depuis plus 
d'un an déjà. 

DebbieLougheed,l'ancienne direc- 
trice des loisirs, dirigeait à Fort Liard, 
un programme.officieux derrecyclage 
avec l'aide du groupe local B.E.A.T. 
(BeEnthusiastic And Talented) consti- 
tuédejeunesquisaventmettre à prof- 
it leur enthousiasme et leur 
dynamisme Debbie faisait le tour de 
lavilleren camion, accompagnée des 
jeunes ebensembleils ramassaient les 
canettes de bière et de boisson 
pazeusequ'elle-remisait ensuite dans 
son sous-sol en attendant de les 
acheminer vers Fort Nelson (C-B.){, 
précise Kirby Marshall, l'agent de 
développement économique de Fort 
Liard. 


Ildevint de plus en plus évident 
quela petitelocalité de 450:habitants 
étaiten mesure de soutenir son centre 
derécupérationsur place, Grâce à des 
fonds obtenus dans le cadre de la 
Stratégie concernant l'environnement 
arctique” la composante nordique du 
Plan vert, et au travail assidu des 
bénévoles, on a pustransformeren 
centre de récupération un bétimenten 
rondins inutilisé situé derrière le 
bureaulocal: ï 

Depuisil'ouvertureldurcentrelen, 
mars 1992/des milliers de canettes\de 
bière et de boisson pazeuse ainsi que 


de boîtes de boissons et d'aliments 
divers ont belketbien été récupérées 
aulieu d'ätre directement acheminées 
vers la décharge. Bon nombre de ces 
canettes ebboâtes/de conserve prove. 
naïent des collectivités de Nahanni 
Butteet de Mrout Lake qui recourentà 
la Deh Cho Air Ltd. pour acheminer 
vers Fort Liard leurs canettes aux fins 
de recyclage. 

“La collectivité de Trout Lake pos- 
sède.un centre de récupération des 
canetteseb boîtes de conserve et elle 
nous expédie un chargement de 
matièresirecyclables environsune fois 
par mois”, précise Rob Borrelli, 
directeur général et chef pilote auprès 
de la Deh Cho Air: “Nahanni Butte, 
par contre, a tendance à faire davan- 
tageappelauxécoliers pourrécupérer 
les'canettes ebboîtes/eb c'est ce qui 
expliquequenousn'en ayons pas reçu 
beaucoupide cette collectivité durant 
l'étét/a-tilajouté, 

L'acheminement des canettes et 
boîtes vers un centre de recyclage ne 
constitue que lune des étapes d{un 
programme de recyclage efficace. 
Priscilla Behile/laïcoordonnatrice du 


recyclage aulcentre explique que les 
canettes de bière.eb de boisson 
gazeuse/sont d'abord triées, comptées 
et mises en paquets de 500 avant 
d'être envoyées à Fort Nelson (C.-B. 
Quant aux boîtes de boissons et d'a 
ments, on enlève d'abord les éti- 
quettes, puis on les lave et on les 
écrase avant de les expédier pour 
qu'ellesubisse un nouvelléstransfor- 
mation: 

Priscilla ajoute queles'canettes de 
bière sonttransportées gratuitement 
par la Great White North Trucking au 
magasin de la Répieldes alcools à Fort 
Nelsonet que les canettes de boisson 
gazeuse sont/quant à elles achem- 
inées vers la Duford and Tundra 
Bottlers/également à Fort Nelson. Elle 
mentionneen outre qu'unebonne par- 
tie de l'argent de la consigne est Ver- 
sée à la Echo Dene School, à Fort 
Biard/.qui contribue grandement à 
sensibiliser les gens del'endroit aux 
avantages du recyclage. 

Priscilla se charge aussi d'expédier 
aux.collectivités de Trout Lake et de 
NahanniButteleurpartde l'argent de 
la/consigne. D'après Ruby Jumbo, du 


Des vers qui mangent 


les restes 





(Yellowknife, T:N.-O:) Le vermicom- 
postage est une activité de plus en 
plus populaire dans les T.N.-O. 
puisqu'elle-peutse.pratiquertoutau 
long de l'année, même dans les cli- 
matsiles/plus rigoureux. Levermicom- 
postage/oulle compostage à laide de 
vers, permet de recycler les ordures 
ménagères organiques, telles.que les: 
pelures desfruits et de légumes, pour 
en-faire/du/compost riche qui peut 
servir dans le jardin ot-pourles 
plantes intérieur. 
Unicertain nombre d'écoles dans les 
MN-O0ont reâu des fonds pour met 
mire sur pied\des projets. de Vermicom- 
postage dans le cadre du programme 
d'action environnementale des TN= 
Ode ministère des Affaires indiennes 


etdu Nord. 

La Yellowknife Playschool 
Association, l'école Mildred Hall à 
Yellowknife, l'école Ilihakvik à 
Cambridge Bay et l'école Atagut- 
taaluk à Igloolik utilisent toutes 
présentement le.Vermicompostage en 
tant qu'outil pédagopique. On s'en 
sert pourenseigner aux élèves des 
concepts de mathématiques et'de sci- 
ences et pour leur faire comprendre 
que certains déchets normalement 
jetés à la poubelle peuvent àtre trans- 
formés par des vers emhumus, la par. 
tieorganique dusol. 

Les élèves dela première année de 
l'école élémentaire de Mildred Hall 
n'ont pas hésité à étaler leurs nou- 
velles connaissances. «Les vers ont 





bureaudu Conseillde bande deTrout 
Lake, l'argent sera réinvesti dans le 
programme de recyclage qui est 
exploité à partir de ce büreaus Tous 
les deux mois environ, nous frappons 
à chaque porte afin de recueillir les 
canettes et boîtes de conserve, a-t-il 
dit, puis nous les lavons et les expé- 
dions par avion à Fort Liard! 

Priscilla est la première à admettre 
quelle programme de recyclage de 
Fort Liard est loin d'être parfait. 
“Quandi l'école fait reléche, dit-elle, il 
n'y a\personne pour recueillir les 
canettes ebboîtes auprès des person- 
nes épées et les gens s'attendent que je 
vais me rendre un peu partout en 
camion ramasser les produits recy- 
clables/celqui m'est bien surimpossi- 
ble: Je’sais bien que certaines person- 
nes jettent tout simplement leurs 
canettes et boîtes pour cette raison’, a- 
telleajouté. 

Priscilla fait également observer 


qu'ilfaudraitsensibiliser davantage le 
public car certaines personnes ne 
savent pas quels genres d'articles elles 
peuvent apporter au centre de 
récupération et, de plus, elles ne 
s'occupent pas d'enlever les étiquettes 
et de laver les canettes et boîtes de 
conserve. WJlaimerais inviter les gens à 
venir Voir comment fonctionne le cen- 
tre dit-elle. Je pourrais alors leur 
expliquer où vontleurs canettes … 
peut-ätre serait-ce là un moyen de 
mieux sensibiliser lacollectivité”, a-t 
elleajouté Priscilla souhaiterait quelle 
centre prenne de l'expansion et qu'il 
S'occupe du recyclage du papier de 
bureau Elle estime que si/les entre- 
prises et la population locales 
offraientde contribuermain-d'oeuvre, 
fournitures et transport comme elles 
l'ont fait jusqu'ici, le centre serait en 
mesure de recycler d'autres genres de 
matériaux 





Schmidt/NNSL) 


cinqieoeurs», a’affirmé unlélève/ «La 
pomme constitue leurrepas préféréet, 
après/enavoir manpé/ils produisent 


des excréments», a souligné un autre 
élève de la première année. D'autres 


élèves ont refusé de toucher ces créa- 
tures grouillantes sous prétexte 
qu'elles étaientutrop gluantes»: 





Desétudiants présentent leurs vers de recyclage (photographie apr 


Des trousses de vermicompostage 
se vendent à Yellowknife pour envi- 


ron 905$ etcomprennentün contenant 
Rubber-Maïd percé ae trous, une yre 
de. vers «Eisenia Foetidas ainsi qu'un 
guide pratique 


Le fonds de la stratégie pour l’environnement arctique prévoit 
3,3 millions de $ pour le nettoyage de résidus toxiques 











(Rankin Inlet, T.N:-O:) Le Ministère 
des Affaires indiennes et du Nord 
entreprend cette année, au cont de 728 
000 $, d'importants travaux 
d'assainissement des bassins de 
retenue.de résidus toxiques.à Rankin 
Inlet (I.N:-O:): Ce projet de nettoyage, 
commebien d'autres du mâme penre, 
esbfinancé par la Stratégie pour l'envi- 
ronnementarctique, volet du Nordidu 
Plan Vert du gouvernement fédéral: 

Au cours des activités de la North 
Rankin Inlet Nickel Mines Ltd: de 
1957 à 1967, «297 000 tonnes de 
résidus .miniers ont étédéposés dans 
des emplacements situés.sous le 
niveau de la marée haute... [et] aussi 
dans d'autres endroits au-dessus du 
niVeau de la marée haute» a-rapporté 
Rescan Environmental Services Ltd: 
On a aussi déterminé que ces résidus, 
quionest finalement entrain. de sta> 
biliser 80 ans plus tard, constituaient 
une menace possible à la santé 
publiqueetàl'environnement: 

«Historiquement, la zone (où se 
trouvenblestrésidus abandonnés) n'a 
pas été très utilisée, sauf pour des 
ackivités delloisir, mais récemmentdes 
maisons et des bureaux ont été con- 
struits près de l'emplacement», aaffir- 
méRobertKielly, agent du Conseillde 
santé Keewatin à Rankin Inlet. Il a 
aussi indiqué qu'on envisageait des 
projets d'aménagement pour cette 
zone une fois que les travaux 
d'assainissementaurontété complétés 
etque la zone aura été déclarée sans 
danger. 

Dans le passé, le degré d'exposition 
desrrésidents à la décharge de résidus 
a été limitéen partie par les règle- 
ments qui interdisent les aménage- 
ments ä moins de 450 mètres d'un 
dépotoir. Cependant, la région n'était 
pas considérée inquiétante, jusqu'à ce 
qu'une étude, effectuée en 1989, révèle 
quelle solétait contaminé par des 


métaux etdusoufre, 
Toutefois les résidus contaminés ne. 


cetteannéeafinquelfeau delamenne 
pénètre pas la zone oû se trouvent les 


se trouvent pas qu'à la décharge. Les résidus. 


résidents de la région s'inquiètent de 
la possibilitéqueleventtransporte.la 
poussière des résidus jusqu'àlla glace 
marine et jusqu'à «la Pointe» où de 
nombreuses familles ont établi des 
camps.de pèche. De plus Ieseauxide 
ruissellementet de marée onttrans= 
porté jusqu'à la mer des matières 
résiduelles contenant de fortes con- 
centrations de nickel, d'arsenic, de 
cuivre et de soufre: 


Résidus toxiques (suite), 

Cathy Fisher, du Ministère des 
Pèches et des Océans (MPO) à 
Winnipeg a souligné qu'il yavait eu 
peu d'études sur les effets réels des 
résidus sur l'environnement marin, 
mais elle pense quiilvautmieuxique 
l'argent soit consacré à l'élimination 
des impacts sur l'environnement 
plutit qu'à la simple étude de ces 
impacts.» 

Les travaux d'assainissement des 
bassins de résidus de Rankin Inlet 
sont gérés par le Ministère des 
Travaux publics (MTP) du 
Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, Il s'étendront sur cinq 
ans et nécessiteront 8,3 millions de 
dollars 

Selon Gary Craig, ingénieur du 
MTP, les travaux de nettoyage à 
Rankin/Inlet se dérouleront panétapes 
: «L'eau des bassins de retenue,sera 
traitée chimiquement avecde laichaux 
pour faire précipiter le nickel et 
ensuite l'eau sera pompée à la mer». 

Cathy Fisher fait cependant remar- 
quer qu'avant que les bassins soient 
vidés par pompage, il faudra tester 
l'eau pour s'assurer que le nickel a bel 
etbienété enlevé: 

M. Craig a aussi affirmé que les 
digues existantes seraient réparées 


Au cours des activités dela mine, 
une bonne partie des résidus ontété 
déposés dans un bassin endigué sous 
la ligne de niveau de la marée haute. 
Depuis ce temps, le bassin a été 
endommagéet, souligne M. Craig, 
«des matières ont'été emportées par 
l‘eau de mer au cours des trente 
dernières années, 

Une fois que les bassins auront été 
drainés, les résidus oxydés des envi- 
rons du bassin seront déposés dans le 


bassin de rétention des résidus 
(appelé communément «Deep Pond» 
ou «bassin profond»). Le bassin.sera 
ensuite recouvert afin de s'assurer que 
les résidus ne continuent pas à se 
répandre dans l'environnement: 

La couverture végétale de la zone 
oû se trouveront les résidus enfouis 
sera äun moment donnérestaurée.ce, 
qui permettra d'isoler le pergélisol et 
d'empächer l'air et l'eau d'entrenen 
contact avec les résidus. 

Scott Mitchell employé du MAIN 
affirme quelles contrats des travaux de 
construction et d'assainissement 


seront dans la mesure du possible 
offerts à des entrepreneurs de la 
région-Toutefois jusqu'icr” aucun des 
contrats n'a été conclu. «L'un des 
principaux objectifs de la Stratépie 
pour l'environnement'arctique con= 
siste à offrir le plus de contrats possi- 
ble à des résidents du Nord, non 
seulement dans le but de créer des 
emplois temporaires, mais aussi pour, 
développer des compétences liées à| la 
protection de l'environnement» at-il 
ajouté: 


Les pourvoiries aident le MAINC à 
préserver l’état naturel des régions 
montagneuses 





(Norman Wells, E.N.-O.) Dans les 
monts Mackenzie, au sud-ouest de 
Norman Wells, trois grandes pour- 
Voiries accordent une aide matérielle 
et financière au ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien 
(MAINC) pour l'aider à enlever les 
déchets qui déparent les bords d'un 
certain nombre de lacs. Dans\le cadre 
de la Stratégie concernant l'environ- 
nement'arctique, la composante du 
Plan vert pour les répionslau nord du 
60e parallèle, chaque district du 
MAINC reçoit un certain montant 
d'argent pour nettoyer les lieux de 
décharge abandonnés dans les 
Territoires du Nord-Ouest. 

Jonathon Bowen, du bureau de 
sous-district du MAINC à Norman 
Wells’/indique que les pourvoiries ont 
aménagé leurs camps de base aux 
endroits où se trouvaient auparavant 


des camps de prospection minière: 
Elles doivent maintenant disposer. des 
tonneaux de carburant et des autres 
déchets laissés sur les lieux parles 
occupants précédents. Selon lui, 
méme si ces saletés n'ont pas nuitaux 
affaires des pourvoiries, les visiteurs 
étrangers pourraient bien parderun 
souvenir assez négatif de leur expéri- 
ence dans le Nord. 

“Les touristes américains et 
européens paient cher pour chasser 
dans de grandes étendues sauvages 
vierges", a-t-il précisé. “Les respons- 
ables des pourvoiries savent bien que 
des tonneaux de carburant abandon: 
nés au fond d'un lac ne constituent 
pastexactement une attraction”, a-tsil 
ajouté. 

M: Bowen précise que les pour- 
voiries utiliseront leurs propres 
embarcations pour repêcher les ton- 


neaux des lacs et les stocker, mais c'est 
18 personnel du MAINC qui s'acquit- 
tera de l'imposante têche d'expédier 
les déchets par avion vers une autre 
destination. Ultérieurement, tousiles 
déchetsretirés du cours inférieur du 
fleuve Mackenzie seront transportés 
au moyen de péniches. Selon M. 
Bowen, les déchets n'avaient pas été 
retirés jusqu'ici parce que les pour- 
voiries n'avaient pas les moyens 
d'assumer le coût du transport par 
avion. 

“Tout le monde y trouve son 
compte, de dire M. Bowen, les pour- 
voiries, en préservant l'état naturel 
des régions où elles mènent leurs 
activités, et le MAINC, en profitant de 
la collaboration des pourvoiries pour 
récupérer une partie des déchets 
éparpillés dans le district”. 
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Des stations qui surveillent le 
niveau des cours d’eaux des T.N.-O. 





(T.N.-O.) Tous ceux qui passent assez 
de temps sur les cours d'eau et les lacs 
des T-N.-O. ont probablement déjà vu 
une de ces espèces de cabanes de 
squatter sophistiquées, avec un pan- 
neau solaire et une antenne sur leoit: 
Ces stations, réparties sur les terri- 
toires, coñtent quelque 25 000 $ cha- 
cune; elles constituent un-réseauides 
tiné à fournir des renseignements 
décisifs surlahauteur deseaux au per- 
sonnel des traversiers, aux collectivités 
des régions inondables, aux industries 
etau gouvernement des HN-0: 

Les bureaux de la Direction générale 
des eaux intérieures (DGEI) 
d'Environnement Canada à Yellow 
knife, à Fort Smith, à Fort Simpson et à 
Inuvik recueillent des données 
provenant de 15 stations de mesure 
des eaux (aussi appelées «stations 
hydrométriques») réparties dans les 
T:N.-O. Vingt-quatre employés de la 
DGEIL s'occupent de recueillir, de.com= 
piler, d'analyser, de vérifier et de 
présenter des données sur le niveauet 
le débit des cours d'eau: Ces données 
sont publiées annuellementet sont 


accessibles au public. 

Scott McDonald, de la DGEL, fait 
remarquer qu'un grand nombre.de 
gens passent ou téléphonent directe- 
ment au bureau de Yellowknife, quiest 
situé audessus de celui des postes, 
pour obtenir des renseignements sur le 
débit et sur le niveau\de l'eau. Ces ren- 
seignements servent surtout à la con- 
ception des ponceaux et des ponts, à la 
prévision des niveaux d'eau du fleuve 
Mackenzie alla surveillance des/inons 
dations et à la compréhension de 
l'hydrologie du Nord, a précisé M° 
McDonald. 

Des capteurs installés dans. les sta 
tons recueillentdes données surla 
quantité d'eau, qui sont ensuite {rans- 
mises par satellite aux ordinateurs du 
bureau de la DGEL. «Grâce à la trans- 
mission par satellite, nous disposons 
instantanément des renseignements} 
a souligné M: MeDonald: 

Malgré la prise automatique des 
données aux stations hydrométriques, 
le personnel d'extérieur doit encore se 
rendre sur le terrain à divers moments 
au cours de l’année pour vérifier et 


enregistrer la largeur, la profondeur et 
le débit des cours d'eau. C'est à ce 
moment là que le personnel d'extérieur 
doitfaire preuve d'ingéniosité.car.la 
plupart des relevés s'effectuent à bord 
de bateaux outen marchant dans l'eau 
ou encore à travers la glace. 

Le travail peut parfois ètre dan- 
gereux, en raison des intempériesiet 
d'autres dangers éventuels. Jesse 
Jasper, de la DGEI a expliqué 
qu'xeffectuer des relevés à partir d'une 
embarcation sur des cours d'eau gon- 
flés parles crues, encombrés de glace 
où de débris, peut ètre stressanbr 

Environnement Canada et le min 
istère des Affaires indiennes et du 
Nord assument conjointement le coñt 
du réseau de mesure des eaux des 
T.N--O. Toutefois, il est possible 
d'envisager l'installation de 80 nou- 
Velles stations, prâce à des fonds addi- 
tionnels de la Stratégie pour l'environ> 
nement arctique, qui découle du Plan 
vert fédéral pour un environnement 
plussains 

«Cette aide est très importante, 
parceque nous ayons besoin.deplus 


ses CPS 





Analyse d'eau dans la baie de Yellowknife (photographie par Campbell/NNSL) 


destations hydrométriques/dans les expliquémonsieur/Jasper: 


régions éloignées; or, celles-ci content 
très cher à installer et à entretenir», a 


Des fantômes sur la rivière des Esclaves près de Fort Smith? 





(Fort Smith, T.N:-O:) Ausbeau milieu 
des nuits d'hiver, les résidents de Fort 
Smith peuvent parfois aperceVoinssur 
la rivière des Esclaves une source 
lumineuse non identifiée. Il est arrivé 
que des patrouilleurs de la GRC 
enquêtentà ce sujetetinterrogent des 
gens bien installés dans leur camion 
au bord de la route en train de 
l'observer à 1h80 du matin: 
“Qu'est-ce quirse passe?”, demande 
alors l'agent. Les gens dans lecamion 
expliquent aussitôt ce qu'ils font là 
pourne pas qu'on les amène au poste: 
Les observateurs ne doivent pas quit= 
ter des yeuxla source lumineuse sur 
_lariv 








Mers 
des Affaires indiennes et du Nord 
canadien (MAINC)\qui effectue des 
analyses de la qualité de l'eau. Les 
membres de l'équipe se sont parés là 
afin de s'assurer quele machin sur la 
glace, appelé une centrifugeuse/fonc= 
tonne adéquatement comme 
l'indique une ampoule vissée dans 
l'appareil, Sila lumièrers'éteint, cela 
signifie qu'il y a interruption du 
courantquialimentele générateuret 
quelacentrifugeusenemarche plus 

“Pendant l'hiver, un incident de ce 
genre peut faire échouer toute l'opéra= 
tion carla centrifugeuse peut gelert, 
explique Juanetta Peddie/spécialiste 
des analyses de la qualité de l'eau 
pour le MAINC: Elle précise en outre 
que la centrifugeuse sert, dans les 
Territoires du Nord-Ouest, à prélever 
des cours d'eau des échantillons de 
sédiments en suspension aux fins 
d'analyse en laboratoire qui permet- 
tront de déceler la présence, le cas 
échéant; de contaminants comme les 
dioxinesetles métaux-traces. 

Les sédiments en suspension, les 
insectes aquatiques et les poissons de 
la rivière des Esclaves et de la rivière 
Liard font l'objet d'analyses par le 
MAINC, le Gouvernement. des 
Territoires du Nord-Ouest, Environ- 
nement Canada ete ministère des 
Pèches et des Océans, grâce à la 


à ETS 


Stratégie concernant l'environnement 
arctique. Cette stratépie, dont les 
fonds s'élèvent à 100 millions de.dol= 
lars, représente la composante dulPlan 
vert du gouvernement fédéral qui 
traite de questions environnementales 
au nord du 60e parallèle: 

Selon Juanetta Peddle, la rivière des 
Esclaves fait l'objet d'une surveillance 


étroite depuis 1988. C'est'en effet à 
cette époque que l'on a commencé à 
faire des analyses sur des poissons 
afin d'y déceler toute trace de sub= 
stances polluantes attribuables à,la 
présence dans la répion d'usines de 
pétes et de papiers et d'autres indus= 
tries. L'étude initiale s'est peu à peu 


transforméeien un proprammeidesurs 
seance de l'écosystème dans le 


cadre duquel de nombreuses coms 
posantes de la rivière des Esclaves, et 
nonl'eau seulement,sontanalysées: 

Les responsables du programme 
analysent des échantillons afin d'y 
déceler des parties par trillion de cont- 
aminants, processus qui, selon 
Juanetta Peddle, est un peu comme 
essayer de trouver un objet de la 
grandeur d'unbillet de deux dollars 
surle territoire canadien.sans l'aide 
d'une carte! 

Afin de pouvoir déceler une quan- 
tité aussisinfime de matière polluante 
dans l'eau ou un sédiment, il faut 
prélever de grandes quantités 
d'échantillons. Nous maintenons la 
centrifugeuse en marche jusqu'à ce 
quenous ayons recueilli un/plein con- 


fenant'de sédiments.soitenviron.900 
grammes! explique Peddle.“L'eaulde 
la rivière des Esclaves est assez claire 
par moments, etil faut parfois pluside 
24 heures en hiver pour prélevenassez 
de sédiments, mais l'étél'eau présente 
un coefficient de turbidité plus élevé 
ebilne faut parfois guère plus de 10 
heures pourobtenir un bon échantil- 
lont/ajoute telle. 

La turbidité désigne le caractère 
plus ou moins trouble d'uniliquide 
causé par la présence de matières 
solides en suspension dans l'eau’ VLa 
rivière Liard, contrairement à la riv- 
ière des Esclaves, contient tellement 
de sédiments que l'appareil se remplit 
ën une heure et demie environ’, 
sjouteJuanetta Peddle» 


Selon Peddle, la centrifugeuse fonc 
tionnesur.lemame principe quiune 
écrémeuse. ‘Les sédiments sont 
séparés de l'eau au moyen dela#force 
centrifuge, par rotationstrès rapide de 
l'appareil toutcomme\la crème.est 
séparée duilaitt, poursuit-elles 

“Les analyses effectuées jusqu'ici 
révèlent que les eaux dela rivière des 
Esclaves qui coulent dans les 
Territoirés du Nord-Ouest sont 
exemptes de matières polluantes, 
comparativement à celles d'autres 
cours d’eau au Canada, mais nous 
continuerons d'effectuerdesanalyses 
afin de préserverla qualité de l'eau,a 
concluJuanettaPeddle, 


Le district d’Inuvik évalue l’étendue des dégéts 
et s'attaque au nettoyage 





(Inuvik, T.N:-O:) Les inspecteurs 
itinérants du MAINC en poste à 
Inuvik ont connu un été très chargé. 
Les quatre membres de l'équipe ont 
en effet survolé la région ouest de 
l'Arctique à la recherche de vieux 
bidons de carburant, de produits dan- 
gereux, de déchets de métal divers et 
d'autres matières qui jonchent depuis 
longtempsileslieux: 

Selon Norman Sancartier, du 
bureau de district d'Inuvik, la téche de 
repérer les lieux de décharge est déjà 
ardue en soi, mais l‘enlèvement des 
déchets exige l'ingéniosité de l'équipe 
itinérante, la participation dela collec- 
tivité etbeaucoup d'argent. 

Les projets de nettoyage sont 
financés par l'entremise dela Stratépie 
concernant l'environnement'arctique, 
c'est-à-dire la composante du Plan 
vert qui traite de questions environ- 
nementales pour les régions au nord 
du 60e parallèle, Plus de 180 000 $ 
provenant de cette source sont con- 
sacrés cette année au nettoyage dans 
le district d'Inuvik: L'argent a permis 


aux responsables du district de se ren- 
dre par avion dans des endroits 
reculés pour dresser des inventaires, 
conclure des contrats de nettoyage 
dans les collectivités et voir au nettoy- 
age proprement ditdesiieux, 

D'après M: Sancartier, certaines 
opérations de nettoyage de moindre 
envergure ont été effectuées par les 
inspecteurs itinérants, notamment 
l'enlèvement de bidons de 45 pallons 
et d'autres déchets du lac Florence 
dans lesous-districtde Norman Wells 
et de Storm Hills, dans le district 
d'Inuvik IL a cependant ajouté quele 
nettoyage de lieux de décharge plus 
grands a été confié par contrat aux 
collectivités ou à des groupes 
autochtones» 

Au nombre de ces projets mention- 
nons l'opération de nettoyage d'une 
ancienne scierie du gouvernement 
effectuée l'automne dernier: La collec- 
tivité d'Arctic Red River a débarrassé 
l'endroit des véhicules, gros réservoirs 
de carburant et déchets de métal 
divers qui avaient été laissés sur les 


Le point le plus froid aux T.N.-O. 





(Yellowknife, T.N-O) 4 janvier 1993 
On sait que la température aux 
Territoires du Nord-Ouest chute bien 
au-dessous de 0 oC, mais quelle est- 
elle au juste? À Inuvik, les blocs-cylin- 
dres non chauffés pèlent en hiver pen- 
dantles coups de froid, qui atteignent 
régulièrement -45 0C: ÀPangnirtung 
et dans bon nombre de localités are- 
tiques, les ports de mer restent gelés 
dix mois parannéeetles températures 
descendent bien au-dessous de -50 oC! 

Cependant, le point le plus froid 
connu aux 1. N.-Ose trouve bien plus 
au sud qu'on le pense. Dans le con- 
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Affairs Canada 


gélateursuperglacial du laboratoire 
marin de Yellowknife, le thermomètre 
indique -80 oC à longueur d'année. Il 
s'agit donc de l'endroit le plus froid 
aux T.N-O. 

Depuis 1976, on analyse la qualité 
de l'eau des T. N.-O. à ce laboratoire. 
Le ministère des Affaires indiennes et 
du Nordicanadien, qui en est respons- 
able, a reçu une aïde financière dans le 
cadre de la Stratégie pour l'environ- 
nementarctique, une composante du 
Plan vert fédéral, qui lui permettra 
d'analyser les sédiments et les tissus 
des poissons. 


Indian and Northern Affaires indiennes 
et du Nord Canada 


Heureusement, les employés du 
centre d'analyse d'eau le plus au nord 
du Canada n'ont pas besoin de 
pénétrer dans le congélateur très sou- 
vent. Cependant, lorsqu'il faut y plac- 
er des échantillons ouen sortir, il faut 
porter des gants thermiques spéciaux. 

Afin que les contaminants ne se 
détériorent pas avant qu'on puisse les 
étudier, il faut garder œs échantillons 
à une température extrèmement 
basse. «Pour préserver les composés 
organiques, on doit garder les échan- 
tillons (tissus des poissons) à des tem- 
pératures variant entre -600C et - 





lieux. Le chef Peter Ross a déclaré que 
les habitants d'Arctic Red sont 
heureux d'avoir restauréles lieux. 

De plus, les résidents de Fort Good 
Hope ont récupéré les quelque 500 
bidons de 45 pallons qui étaient 
éparpillés aux alentours de Little 
Chicago et les ont rassemblés en un 
même endroit owils seront prochaine- 
mentécrasés: 

Commetc'estsouventle cas pounles 
lieux de décharge dans le Nord, per- 
sonne ne semble savoir d'où provien- 
nent les déchets. Une opération effec- 
tuée récemment par hélicoptère par le 
personnel du MAINC et deux rési- 
dents d'Arctic Red River a permis de 
transporter, à l'aide d'élingues, 100 
bidons de carburant abandonnés dans 
cette localité: Les bidons seront 
écrasés et éliminés l'an prochain. 
#Mémesinousne pouvons pas déter- 
miner àlqui appartiennent ces bidons, 
nous continuerons de nettoyer les 
lieux de décharge du district d'Inuvik 
aussilongtemps quenous disposerons 
des fonds et de l'aide des collectivités 


80oC», affirme M. Bill Coedy, 
directeur du laboratoire: Les com- 
posés organiques incluent des pollu= 
ants toxiques tels que le diphényle 
polychloréeblesdioxines: 

Les échantillons congelés renfer- 
ment des renseignements sur les 
agents polluants qui sont présents 
dans les eaux des T. N.-O. à un 
moment donné. «Si on trouve un jour 
de nouveaux contaminants, ou si la 
technique s'améliore, on pourra alors 
analyser ces échantillons», précise M. 
Coedy. 

Selon M. Coedy, on:a construit le 
congélateur superglacial expressément 
pour «archiver les échantillons de 
poissons et de sédiments prélevés 
dans la rivière des Esclaves». 

Le programme de contrile de la riv- 
ière des Esclaves est réalisé en collabo- 


pourlefairet/a déclaréM:Sancartier. 

Une opération de nettoyage de 
deuxemplacements\de forage audia= 
mant abandonnés, à quelque 150 
milles au nord-est de Holman/wient 
tout juste d'ôtre exécutée. Des 
employés du MAINC et septrésidents 
de Holman se sont acquittés decette 
tâche en six jours. Des bidons qui 
coulaient ont été scellés et des déchets 
de métal'ontété misen paquets Tout, 
le matériellaissé à l'abandon estmain- 
tenant prât à àtre transporté lan 
prochain parla voie des airs. 

Aheure actuelle, des employés du 
MAINC et sept membres de lalocalité 
de Sachs Harbour procèdent aunet- 
toyage partiel d’une ancienne nappe 
d'huile se trouvant à 160lmilles au 
nord-est de cette localité, dans le 
détroit du Prince-de-Galles; 


ration avec différents organismes gou- 
vernementaux. L'objectif du pro- 
gramme est d'étudier les contami- 
nantsiqui se trouvent dans la partie de 
la rivière des Esclaves qui se situe aux 
T.N.-O. 

On est en train de recueillir et 
d'analyser des échantillons de poisson 
et de sédiment dans la rivière, à la 
hauteur de Fort Smith, afin de déter- 
minerle volume de pollutionaux T. 
N:-O. qui vient de l'Alberta. 

«Au Canada, la rivière des Esclaves 
est l'une des moins polluées (contami- 
nants organiques). Cependant, on 
gardera d'autres échantillons congelés 
au cas oû on trouverait d'autres conta- 
minants toxiques», explique M. 


Canadäà 
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Le message de la FFT au Secrétariat d'État du Canada : | 


«Nous défendons 
une vision nationale» 


Les négociations entre le Secrétariat d'État du Canada (SEC) et la Fédération franco- 
ténoise (FFT) concernant la planification financière triennale des regroupements fran- 
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cophones des T.N.-O. approchent de leur conclusion. 

Malgré les diminutions actuel- 
les dessubventions du SEC pour 
l'année 1993-1994 etles prévisions 
d'autres coupures contenues dansle 


dernier budget fédéral, les porte- 
parole de la FFT se montrent opti- 
mistes quant aux résultats attendus 
de ces négociations. 










«Au Canada, 
ce sont les 
. francophones 
qui sont le 
fer de lance 
… dela 

. politique du 
bilinguisme». 


TRE 


RER. 


Diane Mahoney, présidente de la FET. 


L'abandon en immersion à l'école William McDonald 
Copie à réviser 

En l'espace de 13 mois, jusqu'en février 1993, le taux 
d'abandon des élèves en immersion a atteint 26%. L'abandon 
n'est pas un fait nouveau, maïs une crise d'une telle am- 
pleur, l'école William McDonald n'avait jamais connu ça 
depuis que le programme existe. Pour Faith Cronk, direc- 


trice de l'école, il faut sans doute repenser les objectifs du 
programme et en définir de plus modestes. 




























«Nous devons fairecomprendre 
auSECquenous sommes dans une 
Situation particulière parrapport aux 
autres fédérations: Nousensommes 
encore äuneétapede consolidation 
de nos structures», explique Diane 
Mahoney, présidente de la FFT. 

Mme Mahoney poursuit en ex- 
pliquant que les bénévoles de la 
francophonie commencent à man- 
quer de souffle alors qu'ils s’éver- 
tuent depuis des années à consoli- 
der les infrastructures des 
regroupements francophones dans 
un contexte de plafonnement et 
même de coupures du soutien fi- 
nancier gouvernemental! 

N'existant que depuis 15 ans, la 

FFT est très jeune si on la compare 

auxautres fédérations francophones 

provinciales qui ont parfois 30, 40 
Suite en page 2 

FFT 











I nly aura, l'année prochaine, 
que trois classes d'immersion à 
l'école WilliamMeDonald. Le taux 
d'abandondesélèvesenimmersion 
a été si élevé cette année qu'une 
seuleclasse de 7ième, contrairement 
à deux cette année, pourra ouvrir 
ses portes, ainsi qu'une 8ième et 
une Jième. Les sondages effectués 
auprès des étudiants pour connaître 
leurs intentions futures révèlenteux 
aussi qu'un certain nombre a déjà 


choisi de retourner à |! anglais. 
«C'estdommage», commenteFaith 
Cronk, la directrice de l'école. 
Depuis que le programme 
d'immersion existe à William 
McDonald, elest la première fois 
que le taux d'abandon est aussi 
important : 26% en l'espace de 13 
mois. Ce qui représente 23 élèves. 


Suite en page 2 
Immersion 





À la vôtre ! 








Béatrice Stevens, une fransaskoise installée à Yellowknife depuis 40 ans, bénévole lors du marché 
aux puces à l'Eglise Saint-Patrick vendredi 30 avril. 





Informations territoriales. 
Giant en procès. s 
Éditorial : “Les Dre d'OtHAWG 
Échos des T.N.-0. 





«Mes pensées vont 
aujourd'hui à tous 
ceux touchés par un 
accident» 

Ron Celej, mineur blessé 
aux deux jambes en 


1991. 





Chronique économique 
Lire en page 8. 
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Les objectifs de l'immersion à repenser 
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Huit d’entre eux ont quitté la ville, 
les autres ont tout simplement 
abandonné le programme. «Il y a 
toutes sortes de raisons, explique 
Faith Cronk. Mais c’estimpossible 
de trouver une seule cause. D'une 
manière générale, on peut dire que 
beaucoup d'enfants étaient décou- 
ragés et pensaient qu'ils ne réussi- 
raïent pas. L'un des facteurs expli- 
catifs pourraitêtre que les étudiants 
ne faisaient pas leur travail à la 
maison. Il y a beaucoup de travail 
enimmersion, mais cen'estpasune 
surprise pour les élèves». 


«Un certain niveau de 
bilinguisme» 


Face à cette situation d'échec, 
Faith Cronkreconnaîtque«de toute 
évidence, nous devons faire des 
changements. Cette année, nous 
avons reparlé des buts du pro- 
gramme, nous nous sommes de- 
mandés s'ils étaient appropriés. Et 
je pense que dans certains cas ils ne 
le sont pas». Ces objectifs ont été 
décidés lorsque le programme fut 
lancé il y a une douzaine d'années. 
IIS n'ont pas beaucoup changé: 

«Je pense, poursuitFañthCronk, 
que les gens croyaient que leurs 
enfants en immersion parleraient 
couramment le français à la fin de la 
9ième année. Ilme semble quenous 
ne pouvons plus promettre cela, 
qu'ils parlerontcourammentmême 
à la fin de la 9ième année. C'est 





quelque chose que nous ne pou- 
vons pas assurer. Ce serait trop de 
pression pour les élèves». Alors, 
que proposer ? Quels changements 
envisager ? Quels pourraient être 


citation chez les enfants. Pour la 
plupart d'entre eux, apprendre le 
français, c'estun moyen pourobte- 
nir un meilleuremploï. Si le fait de 
connaître la langue et la culture 





L'immersion à 
William McDonald 


Le programme d'immersion à l’école William McDonald 
existe depuis 12ans.Pourl'année scolaire 1992/93, ilconcernait 
G3élèves, suruntotal de 399 étudiants quecomptel'école:80,5% 
de Ja journée en immersion pourles classes de 7ième, 8ième et 
ième se passe en français. La plupart des élèves quiontquitté le 
programme étaienten 8ième année. Du faitdeces abandons, l'un 
des trois postes d'enseignement en immersion sera supprimé 
l'année prochaine etil\y aura tout juste assez d'élèves en Zième 
année pour créer une classe Douze des 2Hprofesseursde l'école 
comprennent et parlent le français. 








de nouveaux objectifs ? «Un cer- 
tain niveau de bilinguisme», sug- 
gère Faith Cronk, plutôt que l'ob- 
jectifde parlercouramment. «Trois 
heures de travail à la maison plutôt 
queseptheures suffiraienb», ajoute- 
t-elle. 

Car l'apprentissage d’une se- 
conde langue ne se résume pas à la 
syntaxe, l'orthographe, la pronon- 
ciation ou la grammaire. Les tradi- 
tions, la culture, la cuisine en font 
partie,explique-t-elleen substance. 
«Je pense qu'il doit y avoir un mé- 
lange des deux et peut-être avons 
nous perdu de vue cela. Je ne vois 
plus guère d'enthousiasme, d’ex- 


donne un avantage pour obtenirun 
emploi, tantmieux. Mais jene pense 
pas que ça doive être la raison prin- 
cipale». Depuis février 93, il n'y a 
eu aucun abandon. Parce que les 
élèves ont été incités à travailler 
plus dur le soirà la maison. 

Il n'empêche que le ou la 
directeur(rice)quisuccèdera à Ma- 
dame Faith Cronkllannée prochaine 
ne pourra guère éviter d'aborder ce 
sujet délicat et d'essayer de le ré- 
soudre. Quant à l'ampleur de ces 
changements, l'actuelle directrice 
«ne sait pas s'ils seront significa- 
tifs». 

Emmanuel Carcano 





| Srvous pensez que vous ne —d 
connaissez aucune femme 
victime de violence, 





voisinage. 





La violence faite aux femmes nous concerne tous. 


Condition féminine 
Canada 





questionnez-vous! 


Cette femme près de chez vous, votre compagne de 
travail, ou encore votre meilleure amie—n’importe qui 
peut être victime de violence. 


Comme Voisins où amis, nous avons tous un rôle à jouer 
pour faire cesser la violence faite aux femmes. Notre 
vigilance est le gage de notre sécurité et de celle de notre 


Status of Women 
Canada 











«Nous défendons 
une vision nationale» 


Suite de la page 1 


absorber plus aisément, bien.qu'à 
contrecoeur, les diminutionsdesub: 
ventions du fédéral. Leurétatactuel 
de développementleurpermetdese 
retourner Vers leurs sources de 
financement autonome: 

La FFT espère que le SEC ne 
laissera pas tomberla francophonie 
ténoise dans cette phase de 
consolidation de ses structures. 
«Après tout, souligne Mme 
Mahoney, nos demandesssont bas 
sées sur des montants réalistes qui 
sont loin d'être exorbitants»: 

La FFT tient aussi à signaler la 
somme énorme de travail consacré 
annuellement par les bénévoles 
francophones des T-N.-O. en sou- 
tien à l'idéal canadien du 
bilinguisme. Les plus récentes estis 
mations montrent que le travail des 
bénévoles compte pour plus de 104 
000 $ annuellement. Cette estima- 
tion est basée sur un salaire horaire 
fixé arbitrairement à 6,50 $ de 
l'heure. «Au Canada, ce sont les 
francophones quisontleferdelance 
de la politique du bilinguisme, ce 
sont eux qui s’investissent corps et 
âme pour promouvoir et appliquer 
üne Vision nationale, la dualité lin- 
guistique canadienne», explique la 
présidente de la FFT. «Si on veut 
vraiment d’un Canada bilingue, il 
faut que ceux qui se battent pour ce 
principe puissent avoir le support 
financier du gouvernement sinon 
c’est l'assimilation à plus ou moins 


lonptermenajoute Mme Mahoney. 
Des millions de dollars sont inves- 
tis Chaque année dans la formation 
linguistiquedesfonctionnaires mais 
ily aun risque que ce soit un in- 
vestissement vide de sens s’il ny a 
plus de.population francophone à 
desservir», 

Quatre rencontres ont eu lieu au 
cours des derniers seize mois. Les 
trois premières ont été fructueuses 
etontpermis dedégager les grands 
principes d'action de l'entente 
triennale. Le point essentiel con- 
cerne la mise sur pied d'un comité 
de concertationet de planification 
etles principes de coordination en- 
tre les regroupements francopho- 
nesetle SEC Ladernière rencontre 
qui a eu lieurenlavril dernier a per- 
mis d'aborder la délicate question 
del’enveloppe budgétaire consacrée 
àl'ententetriennale. Rienn'esten- 
core fixé etune rencontre avec Mme 
Michelle Jean, sous-ministre du 
SEC, permettra d'avancer le dos- 
sier sur cette question. 

Mme Mahoney.nese prononce 
pas sur les chances de la commu- 
nauté franco-ténoise de conclure 
une entente satisfaisante avec le 
fédéral, préférant attendre que le 
cas particulier de la FFT soit pré- 
senté aux interlocuteurs d'Ottawa. 
Elleestcependant persuadée que la 
sous-ministre se montrera Ouverte 
aux commentaires de la FFT. 

Alain Bessette 


Les négociations sur le projet de loi C-103 n'ont pas abouti 


Le texte sera discuté en 
troisième lecture 


Après une semaine de négociations, les leaders autoch- 
tones n'ont pas réussi à obtenir les changements qu'ils 
souhaitaient. Le projet de loi C-103 sera discuté en troisième 
lecture la semaine prochaine à la Chambre des communes 
sans aucune clause protégeant les revendications territo- 


riales. 


«Nos avocats et ceux des minis- 
tères de la Justice au niveau territo- 
rialet fédéral ont essayé de trouver 
une clause pour protéger les droits 
des autochtones, mais les avocats 
d'Ottawa ont refusé de changer les 
termes de leur texte qui posaient 
problème. La session s'est done 
achevée sans aboutir à rien de con- 
cret,» a expliqué M: Erasmus, le 
chef de la Nation Dénée. 

Le projet de loi sur les terres de 
la Couronne avait été suspendu en 
avril à la suite d’une plainte de la 
Nation Dénée, du Conseil des In- 
diens du Yukon, et de la Nation 
Métis. Ce projet de loi vise à rem- 
placer l'actuelle loi sur les titres de 
propriété des terres qui régit les 
deux territoires. Les chefs autoch- 
tones craignent qu'un tel:transfert 
remetteencauseles droits accordés 
aux autochtones lors de la signature 
des traités ainsi que les futures re- 
vendications territoriales, 


De graves conséquences 


La grande majorité des terres 
dans les T.N:-O. sont sous juridic- 
tion fédéraleenattendantlaconclu- 
Sion des revendications territoria- 
les. Les signataires des traités dans 
les T.N.-O. affirment qu’ils n’ont 
jamais renoncé à leurs titres de 
propriété sur leurs terres lorsqu'ils 
signèrent les traités. M. Robert 
Skelly, porte-parole du Nouveau 
Parti Démocrate pour les affaires 
autochtones et membre du comité 


législatif, a déploré la façon dont 
s’est déroulée la session. «il y a 
beaucoup de méfiance entre les 
autochtones etle gouvernement fé- 
déral: La clause proposée par les 
autochtones aurait pu créer un lien 
et constituer une base pour déve- 
lopper une relation de confiance.» 

La députée de l'Arctique de 
l’ouest, Mme Ethel Blondin- 
Andrew, est elle aussi membre du 
comité législatif. Malgré des tenta- 
tives réitérées pendant la semaine, 
L’Aquilon n'a pas réussi à la join- 
dre. «Mme Blondin-Andrew, ainsi 
que M. Skelly et M. Jack Anawak, 
député de Nunatsiaq, se sont battus 
pour faire accepter la clause mais 
ils n’y sont pas parvenus,» a ajouté 
M. Erasmus. 

La Nation Dénée et les autres 
organismes autochtones examinent 
actuellementlaconstitutionalité du 
projet de loi. «Une bataille consti- 
tutionnelle estencore possible. Nos 
peuples voient ce projet de loi 
comme une violation des droits ac- 
cordés par les traités. Nous allons 
nous adresser en dernier recours à 
la Chambre des communes et au 
Sénat pour que le projet ne soit pas 
voté», a affirmé M. Erasmus. 

«Le gouvernement fédéral a la 
ferme intention d'adopter ce projet 
de loi avant l'ajourmement de la 
session. Si cela se produit, cette 
nouvelle loi aura de graves consé- 
quences pour le Nord». 

Karen Lajoie, avec 
Brian Boyle à Whitehorse 


A la suite d'un incident à la prison pour jeunes de Hay River 


Suspension de deux 
administrateurs 


Le directeur Doug Soroff et un 
superviseur de lalprison pour jeu- 
nes de HayRiverontété suspendus 
momentanément de leurs fonctions. 
cette semaine à la suite d’un inci- 
dent. Le ministère de la Justice ef- 
fectue actuellement à la prison une 
enquête interne Ace sujet. 

M°Dennis Farmham, directeur 
du centre correctionnel du sud du 
Mackenzie, aéténommé responsa- 
ble parintérim de la prison jusqu'à 
la fin delenquête. 

Le jeudi 29 avril, la GRC a dé- 
posé plainte contre un jeune détenu 
qui aurait frappéun garde à latête et 
aurait légèrement blessé. Le mi- 
nistère ne souhaite faire aucun 
commentaire à ce sujet pour le 
moment. Ce n'est pas la première 
fois qu'un incident survient au 
centre de détention pour jeunes. 
Lrannée dernière, un adolescent 
avaitcommis une série d'agressions 
et de violences sexuelles contre 


d’autres détenus. Le ministère n'a 
puexpliquer comment un adoles- 
centavaitpuattaquer quatre autres 
jeunes à plusieurs reprises pendant 
trois mois sans que personne ne 
s'en aperçoive. Le 2 mars dernier, 
le ministre delaJustice, M. Stephen 
Kakfwi, a indiqué par lettre que la 
seule solution pour enrayer les 
agressionsétait Isolement perma- 
nent de chaque adolescent. «Le 
personnel travaille constamment 
pours’assurerque l'environnement 
dansla prison soitacceptable.Il ny 
aura jamais de prison parfaite, mais 
nous essayons de prévenir d'autres 
agressions.» Le centre a une capa- 
cité d'accueil de16 jeunes, à raison 
de quatre par chambre. Les ado- 
lescents reçus à Hay River ont 
commisdesinfractions quiauraient 
été sanctionnées par plus de deux 
ans de prison s'ils aVaient été ma- 
jeurs. 

Karen Lajoie 


Giant en procès après la mort d'une géologue 


La mine tente d'annuler 


les plaintes 


Après deux jours de débat, le 
procès contre la mine Royal Oak et 
son gérant Mike Werner, a été re- 
poussé jusqu'au 16 août. Le procès, 
qui devait commencer en février, 
avait déjà été reporté à cette se- 
maine. 

Une géologue dutsiège social de 
RoyalOakàVancouyerayaittrouyé 
Tamortié23 juillet 1991/alors qu'elle 
effectuait une visite de la mine en 
compagnie de six autres personnes. 
Mme Toni Borschneck avait été 
assommée parune grosse roche qui 
s'était détachée de la paroi. 
M.Walter Skelly, alors inspecteur 
des mines, avait déclaré à M. John 
Quirke, sous-ministre de lasécurité, 
que l'enquête n'avait pas fourni de 
preuves suffisantes pour déposer 
plainte. 

Or, quelques mois plus tard, M. 
Dave Turner, successeur de 
M.Skelly, avait réouvert le dossier 
et poursuivi l'enquête. Ses conclu- 
sions l'avaient amené à déposer 
plainte contre Royal! Oak et, M: 
Werner le 22 juillet 1992, un jour 


avant la date limite. Lundi 3 et 
mardi 4 maï, les avocats de Royal 
OaKonttentéd'annulerles plaintes 
encourterritorialeen évoquant des 
arguments très\techniques. Ils ont 
déclaré par ailleurs que l’accusa- 
tion portée contreleurclientn/était 


pas fondée et malveillante et que 
c'étaitunabus de procédure, 


Mardi matin, le juge Robert 


Halifax a déclaré que le procès 
pourrait se dérouler, mais qu'au 
moins trois semaines seraient né- 
cessaires avant de rendre le juge- 
ment. 

Les plaintes ont été déposées 
sous couvert de la loi territoriale 
sur la sécurité dans les mines, mais 
sont menées parles procureurs de 
la Couronne selon un accord'entre 
les deux gouvernements: 

Si Royal Oak ou M. Werner 
sont reconnus coupables, ils ris- 
quent une amende maximum de 10 
000 dollars sur chaque infraction. 
Ils ont plaidé non-coupable en 
septembre dernier. 

Karen Lajoie 





Nouvelle tactique de camouflage urbain. 


T-N.-O. 
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Jour de deuil dans lesT.N.-O. 


Les mineurs à l'honneur 


Le mercredi 28 avril était une 
joumée ensoleillée à Yellowknife. 
Mais dans la foule rassemblée de- 
vant le monument dédié aux mi- 
neurs tués au travail, les visages 
étaient sombres. 

Aux côtés des fonctionnaires 
présents à la cérémonie, de nom- 
breux-mineurs à la carrure impres- 
sionnante, habillés de jeans et de 
blousons de baseball s'étaient dé- 
placéspourrendrehommageäleurs 
collègues. La soeur d'un mineur 
tué à Treminco et la femme d’un 
autre tué dans l'explosion à Giant 
se tenaïentun peu à l'écart. Toutes 
ces personnes avaient un point en 
commun, la perte d'un être cher 
dans une mine des T.N.-O. 

Le jour de deuil pour les tra- 
vailleurs des T.N.-O., qui a attiré 
110 personnes cette année à 
Yellowknife, est observé tous les 
ans depuis 1987 pour présenterles 
hommages des citoyens aux fa- 
milles des victimes. Depuis la pre- 
mière cérémonie, 46 personnes ont 
perdu la vie dans les mines au nord 
du soixantième parallèle et 82 vic- 
timesontété recensées depuis 1946. 

La mort des neufs mineurs lors 
de l'explosion à Giant en septem- 
bre dernier a inspiré la création du 
monument commémoratif au 
sculpteur François Thibeault. Celui- 
ciavait précisé que son oeuvre était 
dédiée àtousceux quiavaientperdu 
la vie dans les mines. Mais son 
projet avait provoqué une vive 
controverse l'année dernière. 

Tous les conflits avaient cepen- 
dantété oubliés le temps dela céré- 


monie- Pendant 20. minutes. mi- 
neurs, gré ViSteS EL NON, ETEVISIES, SC, 


sont retrouvés pour exprimer leur 
peine. Seul le président de la fédé- 
ration des travailleurs des T.N-O:, 
M: Jim Evoy, a pris la parole durant 
la cérémonie. Le maire de 
Yellowknife, Mme Pat McMahon 
et l’évêque Denis Croteau occu- 
paient des places d'honneur. 

M.Evoyaluunelettre écrite par M. 


A 


FOUNDATIONS. 
for the future 





C.P. 1320 


Canadä 





Ron Celej, un mineur qui a été 
victime d'unitrès grave accident de 
travail en 1991. «Dans le nord, les 
accidents detravail touchent toutle 
monde. Mes pensées vont 
aujourd'hui à tous ceux touchés par 
un accident et à tous ceux qui ont 


suis toujours très en colère. Quel- 
qu'un a tué mon frère, mais per- 
sonne n'a payé pour sa mort». Un 
peu plus loin, Mme Judith Pandev, 
veuve depuis l'explosion en sep- 
tembre; est restée à l'écart pendant 
toute ladurée de lacérémonie. Puis, 





M. Jim Evoy a lu une lettre écrite parRonCelej, un mineur qui 
a été victime d'un très grave accident en 1991. 


perduquelqu'undeleurfamilledans 
les mines.» 
M:-Evoyaensuitelulesnomsde 
toutes les personnes mortes depuis 
1946 dans les mines. Certainessont 
aujourd'hui fermées: Port Radium, 
Tundra, Pine Point, Discovery, El 
Dorado,Cantongue, Terra. D’autres 
toujours en activité, continuent à 
extraire de l'or et des métaux pré- 
cieux, parfois au prix de la vie de 
leurs employés: Giant, Con, 


Nanisivik, Polaris. Treminco. 
Lupin. Aÿant la cérémonie, Mme 


Sally Curnow a déposé une rose sur 
le monument, en mémoire de son 
frère, lan, mortàlremincoen 1990. 
Aucune plainte n'a été déposée 
après l'enquête, mais, pour Mme 
Cuüumow, lamortde son frèreestdue 
à la négligence. L'oxygène qu'il 
respiraitavaitétéinvolontairement 
remplacé par de l’air toxiquen«Je 


Art, artisanat et souvenirs 


Les groupes de personnes, agences, sociélés, organismes où patieuliers des T. N-O,, qui participent à des 
projets liés à l'industrie de l'art, de l'artisanat et des souvenirs dans les T. N:O;, peuvent présenter des 
demandes d'aide financière dans le cadre de l'Initiative sur l'art, l'artisanat et les souvenirs de l'Entente de 
développement économique Canada-T. N-O. La présente initiative comprendlles volets suivants : 


Le présent volet permettra de financer un large éventail d'acfvités liées à la mise en marché d'objets d'art et d'artisanat et 
de souvenirs des T. NO, autant sur la scène locale qu'internationale. L'aide financière pourra servir à la planification de 
la mise en marché, au développement de matériel!de promotion, à la présence à des événements spéciaux, aux frais 
d'annonces publicitaires ou à l'embauche de vendeurs. 


= 
Approvisionnement en matières brutes 

Le présent volet permettra de financer des projets conçus en vue d'améliorer l'approvisionnement en matières brutes pour les 

artistes etles artisans. L'aide financière contribuera à l'acquisition, au fraitementou à la distribution de matières ufilisées dans 

la production d'objets d'art et d'artisanat et de souvenirs, et visera les domaines suivants : l'approvisionnement de matières 

brutes, l'approvisionnement de pierres et la distribution de matières brutes. 


AD ° . 
Amélioration de la production 
L'aîde financière permettra d'aîder les personnes intéressées à des projets liés à la conception de produits, à | amélioration 
de produits ou au perfectionnement professionneldans l'industrie des objets d'art et d'artisanat,et de souvenirs: 


Les demandes d'aide financière doivent parvenir au bureau du ministère du Développement 
économique et du Tourisme de votre localité, au plus tard le 31 mai 1993. 


Pour obtenir de plus amples renseignements sur les critères d'admissibilité, ou sur la façon de remplirune demande, prière 
de vous adresser au bureau de district du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien ou au bureau du ministère 
du Développement économique et du Tourisme de votre localité. Les goleries, les entreprises ou les pariculiers, qui sont à 
l'extérieur des T. NO, ne sont pas admissibles. L'occasion de foire une demande d'aide financière se présentera au moins 
un autres fois au cours de l'exercice 1993-1994. Les demandes doivent parvenir au : 


Ministère du Développement économique et du Tourisme 
Division de l'art et de l'artisanat 

YELOWKNIFE NT XI1A 219 

Tél: (403) 8737364; fox : 


Entente de développement économique Canada:T. N.-O. 
La population du Nord, le monde des affaires et le gouvernement 


(403) 873-0101 


bâtissent ensemble les 
ASSISES pour l'avenir. 


quand#es” gens ont commencé à 
partir, elle est venue déposer des 
fleurssurlemonument;enmémoire 
de son deuxième mari Joseph, mort 
dans la mine comme le premier. 
Mme Pandev est la seule veuve à 
être restée à Yellowknife après le 
drame. Elle n'avait aucun com- 
mentaire à faire aux media. «Pas 
aujourdéhui.Je voudraisresterseule 
avec mes enfants». Pour M. Evoy, 


unjour comme celui-ci était im- 
portant pour tous. «De nombreux 
IMNEUES-P'ÉSENLS AUjJOUrQ NU, Qui 


n'avaient pas pu assister à la messe 
en octobre, ont eu l’occasion d'ex- 
primer pour larpremière fois leurs 
sentiments après le drame à Giant. 
Plusieurs d’entre eux ont été quali- 
fiés d'assassins à la suite de l'ex- 
plosion, mais ils avaient des amis 
parmi les victimes». 

Karen Lajoie 
































(ae) 


Territories 
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Le dernier budget du ministre des 
Finances Don Mazankowski prévoit un 
avenir gris pour bien des groupes d'in- 
térêt au Canada. En plus des coupures 
actuelles de 10% pour 1993 et 1994, il 
prévoituneaugmentation de ces coupu- 
res de l’ordre de 15% en 1995 puis 20% 
en 199%6. 

Avec toute la limpidité qui caractérise 
nos institutions fédérales, un débat a 
lieu afin de déterminer la méthode de 
calcul de ces coupures. Deux philoso- 
phies s'affrontent: celledu"plus'etcelle 
du ‘encore plus” ! 

Le niveau d'endettement du peuple 
canadienaatteintunniveausiexorbitant 
que le gouvernement n'a pas le choix; il 
doit réduire son déficit. Les questions 
qui se posent sont les suivantes : quelles 
priorités guident le gouvernement fé- 
déral dans son processus de réduction 
du déficit ? Quelles sont les lignes direc- 
trices quiaideront les hauts fonctionnai- 
resà mettreenapplicationces coupures? 
Quelle est leur marge discrétionnaire ? 

Ces questions sont importantes car 
elles soulèvent la problématique des cas 
particuliers. En effet, l'application d'un 
plan d'ensemble sans discrimination et 
sans évaluation préalable des impacts 
possibles sur chacun des organismes 
concernés peut avoir des conséquences 
désastreuses. 

L'argumentation de la Fédération 
franco-ténoise a Secrétariat 


La FFT est un jeune organisme créé il 
y a moins de 15 ans. Ses bases sont 
encore fragiles et ses structures sont en 
pleine période d'ajustement. En fait, pour 
utiliser une image simple, la FFT est en 








C'est l'heure des choix pour le gouvernement fédéral 


Quelles seront les priorités ? 





période de croissance. Malgré tout, cet 
organisme fait preuve de beaucoup de 
maturité et de retenue dans ses revendi- 
cations auprès du SEC. 

Son message est simple : «Ce n’est pas 
le moment propice pour nous demander 
de saborder nos efforts de consolidation. 
Si le gouvernement persévère dans l’ap- 
plicationdeses coupures,sansdistinction 
aucune, c'estàla pièce qu'ilse débarrasse 
de la francophonie ténoise». 

C'est tout le temps et les énergies in- 
vestis par les bénévoles au cours des 
dernières années qui sont remis en ques- 
tion. Ce sont les 16000 heures bénévoles 
annuelles qui seront balayées du revers 
de la main. Travail bénévole qui est 
d'ailleurs dévoué à promouvoir et met- 
treenactionunidéalcanadien,unevision 
nationale de bilinguisme. 

Étant encore jeune, la FFT n’a pas en- 
core développé les instruments néces- 
saires pour assurer son autonomie fi- 
nancière. En fait leseulorganismefranco- 
ténois qui est en mesure de s'adapter en 
partie à cette situation, c'est le journal 
L'Aquilon.C'estmêmel'undes espoirs de 
lafrancophonieténoise danssa poursuite 
d’autofinancement. Il ne faut pas croire 
cependant que L'Aquilon est déjà en me- 
sure d’aiderla FFT carlejournaln’estpas 
encore entièrement autofinancé. 

À défaut d'un engagement formel du 
gouvernement fédéral pour continuer de 
soutenirles efforts de consolidation de la 

Hrancophome ténoise/ il ne reste qu'un 
seul espoir réel : les élections. 

Il faut espérer qu'aprèsles élections, le 
gouvernement se donnera plus de temps 
pour «penser» ses orientations globales. 

Alain Bessette 








A 


FOUNDATIONS 


for the future 





de même que les déplace: 


Industries culturelles des T. N.-0. 


Dans le cadre de l'Initiative sur les industries culturelles de l'Entente de développement économique Canado- 
T. N:O, les groupes de personnes, agences, sociétés, organismes ou particuliers des T. N°0), vivant de 
l'industrie de l'an du spectacle, peuvent obtenir de l'aide financière pourdonnerdes représentations sur scène 
dans le cadre d'événements culturels reconnus ou d'autres spectacles à but lucratif. 


Tenue de spectacles 


Aide financière semiraû organiserdles festivals régionaux d'art du spectacle, el pourrasenire poyerles coûts de promotion 
le relations publiques et de communications, des activités de: perfectionnement professionnel liées à un événement précis, 
ments etl'hébergement des artistes, Les événements ou les festivals proposés devraient être conçus 


















de monière à encourager une association entre de nombreuses entreprises et agences, à la fois publiques et privées, 


Perfectionnement professionnel 


ee financière servira à aïder les artistes de la scène à se perfectionner sur le plan professionnel, notamment par le biais 
ge parrainage d ateliers, de programmes de formation, de participation a des séminaires, où tout autre projet relatif à 
‘amélioration des compétences techniques, à la présence surscène ou à d'autres aspects du perfectionnement professionnel 





Les demandes d'aide financière doivent 


Division de l'art et de l'artisanot 

C. P. 1320 

YELOWKNIFE NT XIA 219 

Tél.: (403) 8737364; fox : (403) 8730101 


Canadä 





l'aide financière servira à payer les déplacements d'artistes de la scène, qui assistent des spectacles de grande importance, 
et à payer la production de matériel de promotion et de mise en marché, y compris des casselies el des vidéocassettes, des 
photographies, des cartes professionnelles, des brochures et des posters. Les groupes ou les artistes de la scène pourront 
également obtenir de l'aide financière pour la production commerciale de disques, de cassettes et de disques compact. 

n J parvenir au bureau du ministère du Développement 
économique et du Tourisme de votre localité, au plus tard le 31 mai 1993. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les critères d'admissibilité, ou sur la façon de remplir une demande, prière 
de vous adresser au bureau de district du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien où au bureau du ministère 
du Développement économique et du Tourisme de votre localité. L'occasion de faire une demande d'aide financière se 
présentera au moins un autres fois au cours de l'exercice 1993-1994. Les demandes doivent parvenir au : 


Ministère du Développement économique et du Tourisme 


Entente de développement économique Canada-T. N.-O. 
La population du Nord, le monde des affaires et le gouvernement 
bâtissent ensemble les 
ASSISES pour l'avenir. 
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Pour un endroit 
où il fait bon 
Jjaser entre amis-es... 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
Pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15h à 1h 15h à 2h 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél:979-2941 Tél: 982-3007 
Fax :979-2204 Fax : 982-3010 
INUVIK 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 
COPPERMINE SCOTIA CENTER 











Échos des TNL-O. 


Silas Arngna’naaq 
en Cour territoriale le 18 mai 


= Unimandat d’arrestation contre le député de Kivallivik, M. 
Silas Arngna/naaq, a été annulé cette semaine. Son avocate, 
Mme Sue Cooper, a déclaré au juge quesonclientne s'était pas 
présenté à la/cour le 27 avril car elle avait commis une erreur. 
dans les dates, 

MhArngna!naaq avait été arrêté à Yellowknife au mois de 
mars pourconduite en état d'ébriété. 
Il comparaîtra devant la cour le 18 mai. 


KL 
La société canadienne du cancer 
a récolté 38 000 dollars 


Passociété canadienne.du cancer, quira récupéré à ce jour 
20%1des fonds récoltés, comptabilise 38 000 dollars après un 
mois de porte-à-porte. Plus de12 000 dollars, issus de la vente 
de jonquilles, ont été récupérés dans 12 communautés, «Les 
gens desipetites communautés les achètent volontiers, car c’est 
le seullmoment de l'année où ils peuvent trouver des fleurs.» 

L'objectif était de 50 000 dollars, mais Ja directrice de la 
société à Yellowknife a affirmé que cette somme serait réunie 
avantle mois d'octobre, 

«Vue la mauvaise santé de l'économie à Yellowknife, nous 
avons étéagréablement surpris parlimportance des dons faits 
ämotre société, a déclaré Mme Kathy Royÿcroft. D'après mon 
expérience, il faut aussi compter Sur l'argent que certaines 
personnes enverront plus tard», 

KL 


















: Ne nérienne de l'Avenue Franklin, à 
Yellowknife. 


Nettoyage de tapis 
JR. Carpet'82 


CR25S72 e 
Yellowknife, TNO XIA 2P9 Va 


(403) 873-9518 


Informez-vous 
de nos spéciaux! 








T:N-O. 


L'AQUILON, 7 MAI 1993, PAGE 5 


Tactique de camouflage 
naturel. Lorsque le 
galopède perd son blanc 
plumage et vire au brun, 
le printemps n'est pas 
loin. 
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A 


FOUNDATIONS 
for the future 


Développement parrainé par les 
communautés 


Les entreprises, les organismes et les associations de gestion avec/pignon sunrue dans Une communauté, où 
les gouvernements municipaux peuvent faire une demande d'aide financière pourdes projets faisant partie des 
Initiatives de développementparrainé parles communautés del'Entente de développementéconomique (EDE) 
CanadaT. N-O. 















Installations commerciales 


Lnitiative surles installations commerciales vise atstimulereta encouragerl'activité commerciale en fournissant 
des installations qui permettront aux entreprises de saisir des occasions d'affaires ou d'améliorer leur 
productivité en Vue diaugmenterlenombre d'entreprises qui agrandissentou qui démarrent, de même que les 
revenus de ces dernières. 







Les projets peuventcomprendre, en autres, les activités suivantes: la construction de quais dans la communauté; 
l'aménagement de chemins d'accès à des terres à bois commerciales: l'aménagement d'ateliers pour les 
sculpteurs de l'endroit; la rénovation de locaux pour bureaux pour recevoir des gestionnaires, des experts 
financierset juridiques-ou/d'autres/professionnels de passage dans les plus petites localités pour aider les 
entreprises locales;'etl'installation de panneaux de signalisation pourlestouristes. 








Centres de services aux entreprises 


laide financière versée danse cadre dellinitiative surles centres de services aux entreprises permel de fournir 
aux nouvelles entreprises locales des locaux commerciaux abordables avec services de soutien centralisés. 






Les projelsontpourbutd{améliorerleslocauxcommerciauxde l'endroit réduireles dépenses en capital etoffrir 
des loyers peuélevés pourle démarrage de nouvelles entreprises; offrirdes services centralisés d'administration: 
etdecomptabilitétetdes,services financiers; et créer destemplois en gestion de projets, en secrétariat et en 
démarrage de pelites entreprises. 








les projets peuventcomprendre entres autres,les activités suivantes: les coûts d'exploitation ou de location de 
nouveauximmeubles/oudiimmeublesexistants, pourl'établissementde centres deservices auxentreprises dans 
les régions d'Inuvik, du Keewatin, du Kitikmeotou de Baffin. Les demandes venant des autres régions seront 
étudiées selon la disponibilité des fonds. 








Services aux entreprises 
= Lnitialivesunlesservices aux entreprises vise à donner aux orgonismes.de gestion ou aux gouvernements 
locaux la chance d'avoirun milieutdes affaires mieux formé et mieux renseigné, d'améliorer la productivité et 
les profits des entreprises. Les projets peuvent comprendre, entre autres, des activités Visont à parrainer des 
Séminaires, des séances de formation et d'orientation commerciale “el des foires commerciales dans.la 
communauté ou la région, où à rendre les services financiers dela communauté plus accessibles aux 








commerçants: 


Perfectionnement professionnel des membres des conseils 
d'administration 


l'aide financière versée dans le cadre del'Initiative surle perfectionnement professionnel des membres des 
conseils d'administration permettra aux conseils d'administration des entreprises des L N-Oà bien remplir 
leurs fonctions en!faisant en sorte que les membres'connaissent mieux leurs rôles ebleurs responsabilités: 

Les personnes qui désirent présenterune demande peuvent se procurer la description dlun programme d'études 
qui leur convient, ainsi quelescoüts qui s'yrattachent. Les projets peuvent comprendre, entres autres, les activités 
suivantes” les programmes de formation des membres de conseils d'administration, le choix des participants, 
et l'aide financière relative a la formation de formateurs régionauxet locaux. 


Industries environnementales 


Les projets visés parl{initiative surles industries enVironnementales seront conçus de manière à définir, à obtenir 
et artester des technologies de pointe en vue de soutenir et d'augmenter les activités liées à lHinaustrie 
environnementale en aïdant les entreprises à livrer de nouveaux produits el services. Les projets peuvent 
comprendre, entre autres,.les.aclivitéssuivantes soutien. de l'établissement où de l'expansion de services 
commerciaux associés au recyclage; conservation de l'énergie; traitement des déchets commünaufaires et 
industriels; remise en état des lerrains; et utilisation des sousproduits et des déches de l'exploitation des 
ressources. À 
l'aide financiere versée dans lecadre dela présente initiative contribuera la réalisation d'études de faisabilité, 
à la préparation de plans d'exploitation, àl'achatou à l'introduction de matériel de pointe, à la formation ou 
au perfectionnement professionnel; oulaulparrainageide projets-pilotes: M: 
Les demandes d'aide financière doivent parvenir à un des bureaux du ministère du 
Développement économique et du Tourisme, au plus tard le 31 mai 1993. 
Pourobtenir de plus amples renseignements sun les critères d'admissibilité, ou sur la façon de RAT 
demande, prière de vous adresser au bureau de district du ministère des Affaires indiennes et du Norc sas ien 
Ou aubureau du ministère du Développement économique et du Tourisme devotre localité. L'occasion de faire 
une demande d'aide financière se présentera au moins un autres fois au cours de l'exercice 1993-1994. Les 
demandes doivent parvenir aux. 

Développement économiqueret Tourisme 




























Division de la création d'entreprises 

C. P. 1320 

YELLOWKNIFE NT XIA 219 

Tél.: (403) 8737229; fox :(403) 873-0101 

Entente de développement économique Canada-T. N.-O. 
La population du Nord, le monde des affaires et le gouvernement 

bâtissent ensemble les 
ASSISES pour l'avenir. FR 


Canadäà "or 
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ec D’OFFRES 


Territories Ministère responsoble des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 



































Nouvelles installations d'entreposage de 
carburants 


Nouvelles installations d'entreposage de 
carburants à Snare Lake, y compris 
l'approvisionnement de gravier;.le 
compactage et l'amélioration du site, la 
préfabrication de cinq réservoirs 
horizontaux de 94 m° à berme intégrée, 
montés sur une plate-forme amovible 
(pour l'essence et pour l'huile à 
chauffage P-50), la construction de 
caissons distributeurs, d’un abri et d’une 
clôture, la peinture, les travaux 
d'électricité et de mécanique: 

- Snare Lake, T.N.-O. - 


Les soumissions doivent parvenir à l'agente de contrats, 
a/s du sous-ministre, Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT 
X1A2L9 (oulivréesen main propreau7*étagedellédificeYK 
Centre) avant: 






15 h, heure de Yellowknife, le 4 juin 1993 


Les soumissionnaires peuventobtenirlesdocumentsd'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 4 mail993,. 


Un montant de 50$ nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents. 






Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à cet effet et doivent 
étreaccompagnésdelacaution précisée dansles documents: 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
niaucune des soumissions: 


Sula Zagorac, agente de contrats 
Gouvernement desMerritoires 

du Nord-Ouest 

Tél: (403) 873-7324 

Larrie Roosdahl 

Gouvernement des Territoires 

du Nord-Ouest 

Tél. : (403) 873-7840 


Renseignements : 
surl'appel d'offres 


Renseignements: 
techniques 






AD: Williams Engineering Ltd. 
Tél. : (403),873-2395 






























Transports Canada 
Aéroports 


Transport Canada 
Airports 


vi 


APPEL D'OFFRES 


Les SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets ou services 
énumérés ci-dessous, doivent être adressés à Transport Canada, 
spécialiste régional, service des contrats, 12e étage, zonel,, Place: 
Canada, 1100, 9700, ave. Jasper, Edmonton (Alberta) T5J/4E6, 
identifiés aveclenomdu projetetson numéro, seront reçues jusqu'à 
14h heure d'Edmonton, à la datementionnées. Téléphone: (408) 
495-3932 ou télécopieur (403) 495-5446. 


No du dossier: SV4002 


Projet: Remettre à neufles logements dell'aéroport- Cambridge 
Bay, T.N.-O. 


Date limite : le 12 mai 1993 Dépôt: 505 
Renseignements surlloffre: Don Camire, agent des contrats: 
(403) 495-6114 


Onpeutconsulterle dossier de soumission aux bureaux de 


l'Association dela construction 
d'Edmonton 

8711A -S50*rue 

Edmonton, Alberta 

T6B 1E7 


l'Association de la construction 
d'Edmonton 

10215 - 176* rue 

Edmonton, Alberta 

TSL 4J8 


l'Association delarconstruction 
des Territoires du Nord-Ouest 
#201,4817-49true, Yellowknite, 
T.N-O 

X1A 3S7. 


POUR ÊTRE CONSIDÉRÉE, chacune des soumissions doit être 
présentée sur les formulaires fournis parle ministère et doit être 
accompagnée des spécifications de sécurité décrites dans le docu- 
ment d'appel d'offre. Les soumissions doivent être soumises dans 
lesenveloppes fournies. Lesdépôtspourles documents desoumis- 
sion seront remboursés surréception des documents en bon état à 
l'intérieur d'une période d'un mois suivant l'ouverture de l'appel 
d'offre. 

Le ministèrene s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions, 


Canadä 
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Aviation 


Transport Canada 


Transports Canada 
Aviation 





Avis au public 
Avis est par les présentes donné, 
conformément àl'article 5.5 de la Loi sur l'aéro- 
nautique, que le Gouverneur Général en conseil, 
‘en vertu de l'article 5.4 de ladite Loi, se propose 
d'établir un Règlement de zonage concernant 
l'aéroport de Coppermine. 


Le projet derèglementdezonageimposeune 
limite à la hauteur des nouveaux bâtiments, 
ouvrages ouobjetsoudes rajouts auxbâtiments, 
ouvrages ou objets existants, sur les terrains 
contigus à l'aéroport. En outre, les propriétaires 
de terrains situés dansles limites de la surface 
extérieure, dans un rayon de 4 000 m du pointde 
repère de l'aéroport, devrontlimiterlahauteurde 
toute nouvelle construction à 45 m au-dessus de 
l'altitude dece pointetseconformerà desexigen- 
ces plus restrictives en ce qui a trait aux appro- 
ches de piste et aux surfaces de transition. 


Les personnes intéressées peuvent présen- 
ter leurs observations auksujet du projet de rè- 
glementdans es 60 jours qui suiventla publica- 
tion du présent avis, au : 

Transports canada 

Services du contentieux 

4e étage 

Édifice Canada 

344, rue Slater 

Ottawa Ontario. 

KiA ON5 

Ils sont priés d'y citerle nom.dujournallet la 
date de publication du présent avis. 





Plan n° E. 2924 


PLAN DE ZONAGE 
DE L'AÉROPORT DE COPPERMINE 





3:septembre 1991 





RÈGLEMENT DE ZONAGE CONCERNANT L'AÉROPORT. 
DE COPPERMINE 
TITRE ABRÉGÉ 
1. Règlement de zonage de l'aéroport de Coppermine 
DÉFINITION 


Di) les définitions qui vsuivent s'appliquent aumprésent 
règlement: 


nu “aéroports L'aéroportde Gopperminesitué à proximité de 


Coppermine, dans les Territoires du Nord-Ouest; (airport) 


“bande» Partie rectangulaire de l'aire d'atterrissagerde 
l'aéroport qui comprend la piste aménagée pour le décollage et 
l'atterrissage des aéronefs dans une direction déterminée, et 
dont la description figure à la Partie |V de l'annexe; (strip) 


«point de repère de l'aéroport» Le point décrit à la Partie | 
de l'annexe; (airport reference point) 


“surface d'approche» Plansinclinés imaginaires s'élevant 
vers l'extérieurà partir de chaque extrémité d'une bande et dont la 
description figure à la Partie || de l'annexe; (approach surfaces) 


“surlacedetransitionmPlansincinésimaginairessiélevant 
vers l'extérieur à partir des limites latérales d'une bande et de ses 
surfaces d'approche et dont la description figure à la Partier V de 
l'annexe; (transitional surfaces) 


«surface extérieure» Plan imaginaire situé au-dessus et 
dans le voisinage immédiat de l'aéroport et dont la description 
figure à la Partie Ill de lannexe. (outer surface) 


(2) Aux fins du présent règlement, l'altitude du point de repère 
de l'aéroport est de 11,9 au-dessus du niveau de la mer. 


APPLICATION 


3. Leprésentrèglements'appliqueauxterrains, ycompris les 
emprises de Voies publiques, situés aux abords ou/dans le Voisi- 
nage de l'aéroport et dont la description figure à la Partie VI de 
l'annexe: 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


4. Ilestinterditd'ériger ou de construire, sur un terrain visé par 
le présentrèglement, un bâtiment, ouvrage ou objet, où un rajout à. 
un bâtiment, ouvrage ou objet existant, dont le sommet serait 
plus élevé que 
a) les surfaces d'approche; 
b) la surface extérieure; 
c) les surfaces de transition. 


ANNEXE 
(Aritcies 2 et 3) 


PARTIE | 
Description du/point de repère de l'aéroport 


Le point de repère de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage 
de l'aéroport de Coppermine n° E.2924 daté du 3 septembre 1991, 


estunpointsitué surl'axe dela piste 121-801 à 762 mduseuilde 
la piste 301. 


PARTIE: 
Description des surfaces d'approche 


Les surfaces d'approche, figurant surle plan de zonage de 
l'aéroport de Coppermine n° E.2924 daté du 8 septembre 1991, 
sont des plans attenants à chacune deslextrémités dellatbande 
associés à la piste 121-301 et sont décrites comme suit: 

2)-Un plan attenant à l'extrémité de la bande associée à 
l'approche delapistet21.etincliné à raison de 1 mdans le sens 
vertical contre 40 m, dans le sens horizontal et qui s'élève jusqu'à 
uneligne horizontaleimaginaire perpendiculaire au prolongement 
de l'axe de la bande à 75 m au-dessus dell'altitude de l'extrémité 
de la bande, et à 8 000 m, dans le sens horizontal, de l'extréminté 
dela bande, les extrémités extérieures de cette ligne horizontale. 
imaginaire étant à 525 m du prolongement de l'axe dela bande: 

b) un plan attenant à l'extrémité de la bande associée à 
l'approche de la piste 301! et incliné à raison de 11m dans le sens 
vertical contre 40 m, dans le sens horizontallet qui s'élève jusqu'à 
unelignehorizontaleimaginaire perpendiculaire au prolongement 
de l'axe dela bande à 75 m au-dessus del'altitude de l'extrémité 
delabande,età 8 000m, dans le senshorizontal de l'extrémité de 
la bande, les extrémités extérieures de cette ligne horizontale 
imaginaire étant à 525 m du prolongement de l'axe de la bande. 


PARTIEUII 
Descriptiondela surface extérieure 


Lasurface extérieure figurant surle plan de zonage dellaéro- 
port de Coppermine n° E-2924 daté du 3 septembre 1991, estun: 
planimaginaire situé à l'altitude constante de 45 mau-dessus de 
l'altitude du point de repère de l'aéroport; cette surface extérieure 
esttoutefois située à9 m au-dessus du sol lorsque le plan décrit ci- 
dessus'estälmoins de 9 mau-dessus dela surface du sol: 


PARTIE IV 
Description de la bande 


La bande associée à lapiste 121-301figurant surle plan de 
zonage de l'aéroport de Coppermine n° E.2924 daté du 3 septem- 
bre 1991, est une bande d'une largeur de 150 m, soit 75 m de 
chaque côté del'axe della piste, et d'une longueur de 11644/m: 


PARTIEV 
Description des surfaces detransition 


Les surfaces de transition; figurant surle planide zonage de 
l'aéroport de Coppermine n° E.2924 daté du 3 septembre 1991, 
sontdes plans inclinés àraison de 1 mdans le sensvertical contre 
7mdanslesens horizontal perpendiculaire àl'axeetauprolonge- 
ment de l'axe de la bande, et qui s'élèvent vers l'extérieur à partir 
des limites latérales de la bande et de ses surfaces d'approche 
jusqu'à leur intersection avec la surface extérieure. 


PARTIE VI 
Description des terrains visés par le présent règlement 


Leslimites extérieures desiterrains visés parle présent rèale- 
mentquifigurentsurle plan dezonage del'aéroportde Coppermine 
n° E.2924 daté du 8 septembre 1991, snt marquées par un cercle 
ayant un rayon de 4 000 m et comme centre le point de repère de 
l'aéroport. 
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Avis d'audience publique 
En vertu de l'article 17 (1) de la Loi surles eaux internes du Nord, 
Uneaudiencepubliqueaétéorganisée concerantla demande de 
renouvellement delalicence suivante: 
DÉTENTEUR Hameau de Baker Lake 
DE LICENCE : 
NUMÉRO : 
mYPE 
DE LICENCE : 
BUT : 
L'AUDIENCE : 


N6La4-1191 


Municipal 

Utiliserl'eau et disposer des déchets: 

le 25 mai 1993 à 19h 

au Centre communautaire de 

Baker Lake 

ET. 
DÉTENTEUR 
DE LICENCE : 
NUMÉRO : 
TYPE 
DELICENCE : 
BUT : 
L'AUDIENCE: 


Hameau/de Rankin/Inlet 
N6L4-0779 


Municipal 
Utiliser l'eautetdisposerdes déchets 
le 26 mai 1993 à 19h 
auSalon Andel'hôtelSiniktarvik, 
Lors del'audience, la Commission 
peutrevisertoutes dispositions du 
présent permis: 
Lesinterventions doivent parvenirà la Commission avant 16h, 
le 14 mai 1993. 
Les'personnesintéressées/peuvent consultenla demande aux 
bureauxdelaCommission (adresse ci-bas)aubureauxdehameau 
deBakenlakeetRankininletouencommuniquantaVeel'adjointe 
administrative de la Commission, Mme Pam Le Mouel, pour 
obtenindes informations. 

9erétage, édifice Precambrian 

C.P. 1500 

YellowRfifé, NT X1A 2R3 

ITél: (403) 920-8191, Télécopieur : (403) 873-9572 


NOTE : 


ot APPEL D'OFFRES 


oréionles Ministère responsable des Services, 
gouvenementauxetdes Travaux publics 
Lihon:Don Morin, ministre 


Agrandissement des installations 
d'entreposage de carburants 


Agrandissement des installations 
mwd'entreposage de carburants en vrac et 
amélioration des installations 
aéroportuaires. Agrandissement des 
installations d'entreposage des carburants 
du GTNO, y compris l'agrandissement et 
l'amélioration du site, la construction de 
deux réservoirs de 1900 m;, le 
déménagement et l'amélioration de quatre 
réservoirs verticaux et de quatre 
réservoirs horizontaux, un nouveau 
bâtiment de distribution, un îlot pour 
l'essence et un abri, de nouveaux 
pipelines de réapprovisionnement et 
l'amélioration des installations 
aéroportuaires pour le carburant A-1 
destiné aux avions. 
— Clyde River, T.N.-O. - 


Les soumissions doivent parvenir à l'agente de contrats, 
a/s"du sous-ministre, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux public, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT. 
X1A2L9 (oulivrées en main propre au 7° étage de l'édifice YK 
Centre) ou au commis aux contrats, a/s du Bureau du 
surintendant régional, Ministère des Services 
gouvernementaux.et des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit, NT 
X0A 0HO!(ou livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown)avant: 


14h, heure de Yellowknife, le 2 juin 1993 
16h, heure d'Igaluit, le 2 juin 1993 


Lessoumissionnaires peuventobtenirles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 6 
mai 1993: 


Unmontantde 50$nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
étre remises sur les formules prévues à cet effet et doivent 
étreaccompagnésdelacaution précisée dansles documents. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
niaucune des soumissions: 


Sula Zagorac, agente de contrats 
Gouvernement des Territoires 

du Nord-Ouest 

Tél : (403) 873-7324 

Larrie Roosdahl 

Gouvernement des Territoires 

du Nord-Ouest 

Tél. : (403) 873-7840 

ou 

Colin Anderson 

Stanley Associates Engineering Ltd. 
Tél. : (403) 920-4843 . 


Renseignements : 
sur l'appel d'offres 


Renseignements : 
techniques 





AVIS PUBLICS, APPELS D'OFFRE, DEMANDE DE SERVICE AÉRIEN 





( me =) D'OFFRES 


Norihwe: 
Riionies Ministère responsable des Senvices 

gouvernementaux et des Travaux publics 

L'hon, Don Morin, ministre 


Services de sécurité 


Fournirdes services de sécurité dans 
différents édifices du GTNO 
— Yellowknife, T.N.-O. - 
Les soumissions cachetées doivent parvenir au ministère 
responsable des Services gouvernementaux et des Travaux 


publics, Gouvernement desTerritoires du Nord-Ouest, 5013- 
44° rue, Yellowknife NT X1A 1K1 avant : 


15 h, heure de Yellowknife, le 26 mai 1993. 


Lessoumissionnaires peuventobtenirles documents d' ‘appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 3 mai 1993. 


Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
étreremises surles formules prévues à| cet effet. 


Lacaution estiexclue pour ce projet seulement. 


Leministèrelne s'engage à accepternila plus basse 
niaucune des soumissions. 


Renseignements: Michael Mann 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7131 






URSUS AVIATION LTD. 


Avis de demande de service aérien 


No. 





930518 et 930519 













CR, 10 Canadä 


Décision93-123» Modification delicencederadio Différents endroits au pays. 
APPROUVÉ - Demandes concemant le Site d'antenne, le périmètre de 
rayonnementetl'emplacementdes studios, la Liste de diffusion hebdomadaire 
ele facteur maximal de répétition, telles que mentionnées en annexe à la 
décision, à l'exception des quatres demandes suivantes : Radiomutuel Inc. 
Magos (Qué) (CIMO:FM);,NewCap Brôadcasüing Limited, Camrose (Ab) 
(CFCW), CHUMLimited, Drumheller (Alb.)(CKDQ); Radio QX:EMInc., 
Selkirk (Man.)(CFQX-FM). APPROUVÉ -Suppression desdispositions de a 
licence de CIMO-FM,CFCW, CKDQetCFOX-FM concemant l'emplacement 
des studios. APPROUVÉ - Suppression des exigences contenues dans la 
Promesse de réalisation de CFQX-FM Selkirk, Partie Il, en ce Quiatrailau 
nombre minimal hebdomadaire de pièces musicales distinctes, excluant les 
repnses de ces pièces, et le nombre maximal de fois qu'un pièce musicale 
distincte peutétredifrusée Vous pouvez consulter les documents du CRTC 
dans la «Gazette du Canada», Partie I; aux bureaux du CRTC: dans les 
bibliothèquesderéférence;etauxbureauxdelaitulaire pendantles heures 
normales d'affaires” Pourobtenincopie de documents publics du CRTC, 
prèredecommuniqueravecleCRT@aux endroits ci-après: Ottawva-Hull, 
(819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; 
Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111. 


| L4 Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 
E b E Construction 
de Défense Canada 


LES SOUMISSIONS SOUS PLICACHETÉ, pour 
le(s) projet(s) indiqué (s) ci-dessous serontreçues 
à l'adresse et l'heure indiqué sur la formule de 
soumission. 


Décision 
















Canadian Radio:television and 
Telecommunications Commissior 












































Dossier: NW 263 11 Cambridge Bay, Cape 
Parry et Hall Beach, 


Territoires du Nord- 





















930521 et 930520 
930516 et 930517 aurrôle Ouest. Enlèvement 
Dossiers No. M4205/U10-4-3 d'amiante: 








M4205/U10-4-4 
M4205/U10-4-5 
M4205/U10-3-1 
M4205/U10-4-1/3112 
M4205/U10-4-2/3112 






DATE DE FERMETURE: LUNDI 17 mai 1993 











DÉPÔT POUR DOCUMENT: 100$ 














Les documents de soumission sont disponibles 
au bureau de Construction Défense Canada, 


Ottawa, Ont;, tél: (613) 998-9549: ou fax (618) 
998-1061, sur présentation du'dépôt approprié. 










102643/AviationLtd:exerçantson activité souslenomde Ursus: 
Aviation a présenté une demande à l'Office national des trans- 
ports du Canada pour des licences : 

1: afind'exploiterunservice intérieur de vols affrétés (classe 4) 
pourletransport de personnes et de marchandises au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes À, Bet C à partird'une 
base située à Fort Good Hope (T.N.-O.) (Rôle n° 93518); 

2. afind'exploiterunserviceintérieurde vols affrétés (classe 4) 
pourle transport de personnes et de marchandises au moyen 
d'aéronefs àvoilure fixe des groupes A, Bet Cäpartir d'une 
base située à Wrigley (T.N.-O.) (Rôle n° 93519); 

3. afind'exploiterunserviceintérieurde vols affrétés (classe 4) 

pourletransport de personnes etde marchandises au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes À, B et C à partird'une 





















Les documents de soumission peuvent être exa- 
minés aux bureaux des Associations de cons- 
truction, au bureau régional de CDC ainsiqu'au 
bureau de la fermeture des soumissions dans la 
région du projet. 









































base située à Fort Franklin (T.N.-O.) (Rôle n° 93521); 


(classe 3) pourle transportde personnes et de marchandises 
au moyend'aéronefs à voilure fixe des groupes À, BetCañn 
dedesservinles points Yellowknife, Wrigley, Norman Wells, 
Fort Norman et Fort Franklin (T.N.-O.) (Rôle n° 93520); 
5. d'utiliser également des aéronefs à voilure fixe des groupes 
Bet C aux termes de la licence n° 890267 qui autorise un 
service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport 
de personnes et de marchandises au moyen d'aéronefs à 
voilure fixe du groupe À à partir d'une base située à Norman 
Wells (T.N.-O.) (Rôle n° 93516); 
6. d'utiliserégalement des aéronefs à voilure fixe des groupes 
B et C aux termes de la licence n° 882537 qui autorise un 
service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport 
de personnes et de marchandises au moyen d'aéronefs à 
voilure fixe du groupe A à partir d'une base située à Fort 
Norman (T.N.-O.) (Rôle n° 93517); 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé qui s'oppose 
à la délivrance des licences de classe 3 evou de classe 4 projetée 
peut intervenir contre cette partie de la demande. Chaque inter- 
vention doit être déposée au Secrétaire de l'Officeconformément 
aux Règles générales de l'Office national des transports au plus 
tarde 9 juin 1993. Une copie de l'intervention doit être déposée 
en mêmetemps à la demanderesseetune preuve dela significa- 
tion doit être envoyée à l'Office. 


Toute intervention à l'égardde la proposition deservice declasse 
3 doitciterlen°aurôle930520 ettoute intervention à l'égard de 
la proposition des services de classe 4 doit citer les nos aux rôles 
930518, 930519, 93052], 930516, 930517. 








Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
nationalldes transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
K1AON9, ou partélex au 053-3615 ou partélécopieur (819) 953- 
5562 ou (819) 953-8798. 






L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pourledépôtd'uneintervention-Pourdeplusamples 
renseignements, téléphonez à Nancy Hay au (819) 997-6108. 


4. afin d'exploiter un service intérieur entre points déterminés 


























V2: ŸAPPEL D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publies 
L'hon. Don Morin, ministre 









Logements résidentiels 






Cherchons 4 logements de 2 chambres 
à coucher et 6 logements de 3 chambres 
à coucher; programme de loyer garanti; 
logements existants : 5 ans; nouveaux 
logements : jusqu’à 20 ans. 

- Fort Simpson, T.N.-0O. - 











ilyaura deuxrencontresavantsoumissionsauNahanniinn 
le mercredi 12 mai1993 à 15hetà 19h: 






Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente de 
contrats, a/sdusurintendantrégional, Ministèreresponsable 
des Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, C.P:390, Fort 
Smith, NT X0E 0P0 (ou livrées en main propre au 2*étage de 
l'édifice de l'administration régionale) avant: 







15 h 30, heure de Fort Smith, le 31 mai 1993. 


Les soumissionnaires peuventobtenirles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 3 


mai 1993. 


Pour être prises en considération, lés soumissions doivent 
étre remises surles formules prévues à ceteffet: 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Michael Oram 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7507 

ou 

Tony Hartlen 

Tél. : (403) 872-7305 


Renseignements : 





Budget fédéral 


EE —]—]—] EL a 
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Et le spectacle continue 


Le budget présenté par le 
ministre des Finances Don 
Mazankowskiest,encoreune 
fois, un/budget politique, un 
budgetdecompromis où l'on 
continue de prescrire des as- 
pirines pour guérir une tu- 
meur. Le gouvernement fait 
faceaudilemmesuivant,dont 
il est responsable: 

-Pour véritablement sti- 
muler l’économie, le gou- 
vernement aurait été obligé 
de se lancer dans des 
mégaprojets,réduirelestaxes 
et peut-être couper la TPS en 
deux. Toutefois, une telle 
mesure aurait pu énerver la 
communauté internationale 
de sorte que notre bon gou- 
vernementconservateur, bien 
conseillé par la Banque 
royale, a décidé de ne rien 
faire pour relancer l’écono- 
mie. 

-En revanche, si on veut 
plaire au Fonds monétaire 
international (FMI), il faut 
réduire, et réduire, et encore 
réduire les dépenses. 

Face à ce dilemme, le 
gouvernement fédéral a dé- 
cidé d'adopter les inactions 
suivantes: 

1) On ne fera rien pourles 
quelques 1,5 million de chô- 
meurs. Réalise-t-on que si la 
moitié de ces chômeurs 
étaient sur le marché du tra- 
vail, l’économie aurait pu 
s'enrichir de plus de 25 mil- 
e. dollars? Non, on 












des milliards en assurance- 
chômage, 

2) On ne fera rien pour 
stimuler le secteur de la 
construction. Certes, ilyaun 





léger pas en avant en autori- 
sant l’utilisation des REER 
(un peu plus d'un milliard de 
dollars) pour l'achat d’une 
maison, mais cet effort est 
loin de satisfaire les besoins 
présents. 

3) On ne fera rien pour 
doter le pays d’une structure 
industrielle compétitive. 

Ce budget pèche 
essentiellementparl'absence 
d'action, par la timidité des 
mesures et par une pauvreté 
intellectuelle quiestpresque 


« Commentaire . 
* sur le budget” 
" fédéral : 


LT. 1 


devenue une marque decom- 
merce au Ministère des Fi- 
nances. 
Etablirunbudgetn/estpas 
un «exercice comptable» 
mais plutôt un «plan d'ac- 
tion» pour résoudre les pro- 
blèmes économiques aux- 
quels le pays fait face. Cela 
exige une «vision» des cho- 
ses. Et illy a une différence 
entre une «vision Économi- 
que» et un conte d'Alice au 
pays des merveilles! 
Eneffetpourlapériode de 
1995 à 1998, le gouverne- 
ment projette une croissance 
économique moyenne de 


chômage à 7,9 pour cent et 
une inflation annuelle de 
1,5%. 

Il est très facile de faire 
des prévisions optimistes. 




















Après s'être fait traiter de «fucking frog» (sic) 


Un militaire 


attend 


que justice soit faite 


Ottawa (APF)- En 1989, 
Bernard LeBlanc était tech- 
nicienen moteurs d'avion à 
la base militaire d'Uplands 
dans la région d'Ottawa. 

Entre 1989 et 1991, lui et 
des collègues de travail se 
sont faits régulièrement trai- 
ter de «fucking frog» (sic) 
pan leur superviseur anglo- 
phone, un sergent. Un jour, le 
24 juin 1991, fête de la Saint- 
Jean Baptiste, Bernard 
LeBlanc en a eu assez et a 
porté plainte aucommissaire 
aux langues officielles. 

Quand le Commissariat 
aux langues officielles reçoit 
une plainte d'un citoyen, il 
tente habituellement de ré- 
gler le cas dans un délai de 
trois mois. Parfois, le plai- 
gnant doit attendre six mois, 
voire plus. Parfois aussi, une 
plainte n'est jamais résolue à 
la Satisfaction des deux par- 
ties en cause. 

M. LeBlane est dans la 
catégoriedes «cas difficiles». 
Il attend depuis le 24 juin 

1991 que le Commissariat 
aux langues officielles et les 
Forces armées canadiennes 
trouventunterraind'entente. 

Dans ce cas-ci, les fonc- 
tionnaires du Commissariat 
aux langues officielles n’ont 
pas été assez rapides sur la 
gâchette. M. LeBlanc aquitté 


l'armée le ler septembre 
1992 après avoir passé 20 
ans «dans les Forces», parce 
que son environnement de 
travail était pourriet qu'ilne 
pouvait pas travailler l'esprit 
en paix. Il avait osé porter 
plainte contre son sergent. 
«C'était difficile de vivre 
dans des conditions sembla- 
bles»,secontente-t-ilde dire. 
Il attend'toujours que justice 
soit faite. 

«C'esttrès décevant, mais 
c'estunebataille que jemène. 
Je pense à mes anciens col- 
lègues de travail qui se sont 
faits écoeuren», a expliqué à 
l'APF M. LeBlanc, qui était 
présent lors de la dernière 
réunion du comité des lan- 
gues officielles. 

BernardLeBlancn'estpas 
un héros de la Bosnie ou de la 
guerre du Golfe. Il ne s’est 
pas battu contre Saddam, ni 
contre les seigneurs de la 
guerre en Somalie. M. 
LeBlanc se bat contre le mi- 
nistère de la Défense natio- 
nale. 

Le Commissaire aux lan- 
gues officielles, Victor 
Goldbloom, déposera un 
rapport final dans quelques 
semaines. 

Et qu'est-il advenu du 
sergent?Ila, depuis, reçuune 
promotion. 


Mais établissons auparavant 
certains faits: 

-Ilest possible que l'éco- 
nomie en 1993 croît à un 
rythme de 3%. Mais il s'agi- 
rait d'une «illusion statisti- 
que». Pourquoi? Parce que 
jusqu'en 1992, l'économie 
canadienne n'a presque pas 
connu de croissance. Une 
croissance de 3% ne suffirait 
donc pas pour remettre au 
travail les chômeurs. 

-Une baisse du taux de 
chômage à 7,5%, cela signi- 
fie la création de 400 000 
emplois par année! Rappe- 
lons que durant la période 
1985-1990, en pleine pros- 
périté économique, les con- 
servateurs n'ont créé en 
moyenne que 175 000 em- 
plois parannée. Durant cette 
période, la croissance 
moyenne réelle du PIB (le 
produit intérieur brut) était 
de presque 3% par année. On 
ne peutdoncpasespérercréer 
400000 emplois avec un PIB 
accru de 3%. 

“Enfin, on ne peut espérer 
maintenir l'inflation à 1,5% 
par année si la croissance 
économique est de plus de 
4 Go. 1] s’agit d'un mariage 
qui est voué à l'échec. 

Ce budget n'a rien fait 
pourréglerles problèmes qui 
affectent notre économie. Le 
seul mérite de ce budget, c’est 
le ton optimiste qui s'en dé- 
gage. L'illusionniste David 


ministre des Finances de- 
vrait-il retenir ses services? 
Au moins, On saurait qu'il 
s’agit d'un spectacle. 
Antoine Zalatan 


CRTC 


perfield aurait fait un | 
aussi bon travail. Peut-être le 


Avis public 


Politique de rapprochement 


La FCFA 


tend la main 
au gouvernement québécois 


Québec (APF)- La Fédé- 
ration des communautés 
francophones et acadienne 
(ECFA),dontlarelationavec 
le gouvernement québécois 
estplutôttendue, souhaiteun 
rapprochemententre les deux 
parties et, dans cette optique, 
elle a déposé à Québec un 
document intitulé : «La fran- 
cophonie canadienne :unes- 
pace à reconnaître». 

La politique de rappro- 
chement propose huit axes 
de collaboration qui vont de 
la sensibilisation dela popu- 
lation québécoise à la réalité 
des communautés franco- 
phone jusqu’à l’organisation 
politique des rapports entre 
le Québec etles communau- 
tés francophones et 
acadienne, en passant par 
l'accessibilité de certains 
programmes québécois et la 
réforme de la politique 
québécoise sur lafrancopho- 
nie du Canada présentement 
en vigueur. 

Le maintien des program- 
mes d'aide financière, le dé- 
veloppement de partenariats 
et l'accès aux échanges 
québécois, dans lecadredela 
francophonie internationale, 
figurent également au nom- 
bre des préoccupations de la 





P'de ld FCFA, 
Raymond Bisson, affirme 
que le moment est propice 
pourune tentative de rappro- 
chemententreson organisme 
et le gouvernement qué- 


Canadäà 


bécois. «ll s'est produit des 
changements au Québec et 
nos revendications sont dé- 
sormais mieux COmprises, a- 
t-il déclaré. Nous voulons 
renouer des liens qui ont été 
refermés aucours des années; 
et nous souhaitons aller au- 
delà du discours politique». 
Pour appuyerson propos, M. 
Bisson mentionne que son 
organisme a tâté le pouls de 
politiciens etdefonctionnai- 
res québécois, et que l’ac- 
cueil fut assez favorable. 

«Nous nesommes pas 

à genoux» 

Le directeur général de 
l'organisme, Marc Godbout, 
abonde dans le même sens: 
«Dans le cadre de la 
mondialisation des marchés, 
le Québec doit resserrer ses 
liens, et ça doit commencer 
chez nous». En dévoilant les 
grandeslignes desapolitique 
de rapprochement, la FCFA 
désire que le gouvernement 
québécois instaure une poli- 
tique globalecomprenantdes 
axes précis de développe- 
ment. 

Mare Godbout espère 
qu'un comité paritaire Verra 
le jour dans les prochains 
mois afin de rétablir le dialo- 
gue. «Nous voulons faire 
partie d'ententes tripartites 
incluant le Québec, les pro- 
vinces et les communautés 


francophones et acadienne: 
Dans le domaine de léduca- 
tion, il est inconcevable que 
le Québec pense d'abord'aux 
anglophones en mettant sur 
pied des programmes 
d'immersion qui nes'adres- 
sent aucunement aux Com- 
munautés francophones», a 


déclaré Marc Godboutàtitre 
d'exemple. 
Toujours selon M. 


Godbout, ilest insensé d'éta- 
blir un parallèle entree sort 
réservé aux anglophones du 
Québec et l’avenir des fran- 
cophones du Canada. Le di- 
recteur général de la FCFA 
ne désapprouve pas la déci- 
sion du Québec d'apporter 
des modifications à la Loi 
178 portant sur l'affichage 
commercial. «Le Québec 
doit développer un contrat 
social avec les anglophones 
ete résultat de ces tracta- 
tions n'aura pas d’incidence 
sur les communautés franco- 
phones», prétend:t-il. 

Finalement, le directeur 
général de la FCFA soutient 
que son organisme ne de- 
mande pas la charité au 
Québec, mais veut créer une 
relation de partenariat et 
d'entraide. «Nous ne som- 
mes pas à genoux devant le 
gouvernement québécois, a 
conclu M. Godbout. 
Richard Boutin 


Avis public, 


Demande de proposition 











North: 


Avis public CRTC 1993-38 - POLITIQUE CONCERNANT LA 
PROGRAMMATION LOCALE AUX STATIONS RADIOPHO- 
NIQUES COMMERCIALES ET LA PUBLICITÉ AUX STATIONS 
DE CAMPUS. À la suite de l'examen de 90 jours des règlements, 
politiques euprocédures en matière deradio annoncé dans l'avis publie 
CRTC 1992-72, le Conseil a décidé de ne pas imposer de niveau 
minimum aux itulaires. de stations eLadopte les politiques suivantes a 
toutesiles exigences de politique concernant les niveaux de nouvelles et 
dercréations orales sonbéliminées dans lescas. des stations FM com 
mercialess les stations FM\commerciales oeuvrant dans des marchés 
desservisparplusdlunestationcommerciale pnVéedoiventconsacrer au 
moinsletiersdelasemainederadiodiffusionà des émissions locales; lors 
du renouvellement des licences, les titulaires de station AM/dévront 
indigquenleniveaude programmation tocalequ'ellescomptentdiffuserer 
commentelles Veillerontänelure danseurs émissions des créations. 
orales intéressant directement les collectivités qu'elles desservent. Le 
Conseil a adopté le projet de modification de la politiqueen matière de 
publicité pourlesradios decampus comme suitmlesstitions de campus 
seront'autorisées À diffuser jusqu'à Un maximum. de 504 minutes de 
publicité par semaine deradiodiffusion avec un maximunr de quatre 
minutes parheuredematéniel publicitaire; dece total deS04 minutes, au 
plus126 minutes depublicité conventionnelle parsemaine peuventétre 
diffusées’toutepublicitéensusdoitétreconformealadéfinition établie, 
LeConseilnelimiteraplusleniveaude publicitédifrusé parles stations. 
EMcommerciales Les titulaires decesstations peuventdemander qu'on 
supprime de leur Promesse deréalisation leurs engagementà cetézard. 
Pour un certain nombre de modifications exposées dans le présent 
document, ilestnécessaire de déposerune demande de modification de 
la Promesse de réalisation ou des conditions de licence, 
Avis public CRTC 1993-39 - Projet de modifications au Règlement 
de1986surlaradio; suppression desexigencesminimumns relatives 
au contenu de créations orales. À la suite du changement de politique 
annoncé ci-haut, le Conseil propose de modifierle Règlement de 1986 
sur la radio de façon à supprimer l'exigence relative au contenu de 
créations orales quis'ytrouve présentement. Les personnes intéressées. 
à soumettre des commentaires à ce Sujet doivent écrire au Secrétaire 
général, CRTC, Ottawa (Ontario), KIA ON2 avant le 19 mai 1993. Le 
textecompletdecetavis est disponible à la salle d'examen du CRTC au 
{819)997-2429, ou au bureau régional de Vancouverau (604) 666-2111. 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications Telecommunications Commissior 








west 
Territories Assembléelégislative 
Comité permanent surles finances 
Jim Antoine, député et président 


Demande de propositions 
Contrat de recherche pour le 
Comité permanent sur les finances 


L'Assemblée législative des Territoires duNord-Ouest invite 
présentementiles recherchistes älfaireune proposition d'offre de 
services au Comité permanentsurles finances. 

Relevantdu président du Comité,etdu Comité même, le(la) 
tulaireanalyseratous les documents portantsunles finances 
soumis au Comité permanententcquia traitaux dépensesen 
capital/aux dépenses d'opération et d'entretien, ainsi qu'au 
Budgetdes dépenses supplémentaires du pouvermementdes 
Memtorres duNord-Ouest Le(la)titulairedevra depluspréparen 
des documents d'information etdes rapports sur tous les 
documents à l'étude en vue d'aider le Comité permanent à 
s'acquitter de son mandat L'information peut être transmise 
oralementouw paréerit 

Advenant l'acceptation d'une proposition, on demandera au 
titulaire de passeruncontrataux finsde prestation des services 
décrits ci-dessus, du/10 juin 1998 au 81 mars 1994, avec possibilité 
derenouvellementsurune baseannuelle, 

Les propositions doiventindiquerles qualifications et 
l'expérience du htulaire, en plus detlonner des renseignements 
sur le genre et le coût des services offerts. La présente demande 
de propositions s'adresseautantaux particuliers qu'aux 
compagnies. 

Pour de plus amples renseignements ou pourobtenir une copie 
des paramètres, ou encore pour présenter une proposition, prière 
de communiquer avec: 

M°DavidElamilton 

Greffier de l'Assemblée législative 
C.P.1320 

YELLOWKNIFE NT XIA 2L9 
Tél: (403) 873-7457 

Ligne sans frais : 1-800-661-0784 
Fax : (403) 920-4735 


Les propositions doivent parvenir à l'adresse ci-dessus avant 
17h, mercredi le 19 maï 1993. 


Le Comiténes'engageä accepternila plus basse 
niaueunedes propositions. 
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nouvelles unités de logemen 


Le gouvernement fédéral a an- 
noncé son\ intention de se retirer 
complètement du programme de 
construction de logements sociaux 
dans le Nord dès 1994. Depuis déjà 
deux ans, sa contribution est passée 
de 43,4 à 11,7 millions de dollars 
annuellement. En 1994, le gouver- 
nement n'investira plus rien dans 
ce programme. Par contre, la So- 
ciété canadienne d’hypothèque et 
de logement continuera de soutenir 
financièrement le maintien du ni- 
veau actuel de logements sociaux. 

«Le retraît d'Ottawa aura un ef- 
fet dévastateur dans les Territoires 
alors que plus de3 500 familles sont 
encore sans logements adéquats à 


sun prix abordable, explique Don 
S Morin. C'est comme mettre du sel 
# sun une plaie ouverte». 


FR Cette décisionest SERRE 
ét avecyune décision,du te 
= Comité permanent des affanes 


15 sociaux. 


autochtones. En 1992, ce comité de 
la Chambre des Communes recom- 
mandait : «Afin d'éviterle pire, le 
gouvernement fédéral devrait ra- 
mener sa contribution [relative à la 
construction de logements, NDLR] 
au niveau de 1991 pour les Terri- 
toires du Nord-Ouest». 

Selon le ministre Morin, le gou- 
vernement fédéral a une obligation 
morale face aux autochtones du 
Nord au regard du logement. Il 
rappelle que ce sont les politiques 
du fédéral à l’époque, notamment 
les obligations liées à l'éducation, 
qui ont incité les autochtones à 
abandonner leur mode de vie no- 
made pour se regrouper dans des 
communautés sédentaires. 

De plus, le ministre Morin pré- 


voitque ce retrait aura des impacts 
importants sur les revendications 


tel tochton 
dérala Rs dochtones 


Volume 8 numéro 18, vendredi 14 mai 1993 
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University of Alberta Librairy 
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Edmonton, Ab 
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Le fédéral se retireradu programme de construction de logement social 


Les coupures frapperont 
les plus défavorisés 


Le ministre territorial du Logement, M. Don Morin, a réagit vivement contre la décision 
du gouvernement fédéral de se retirer du Programme conjoint financant la construction de 


lors des revendications territoria- 
les: Ne vous inquiétez pas pour les 
programmes du fédéral! Le jour 
suivant, il coupe ces programmes». 
Selon le ministre Morin, le message 
dufédéralaux groupes autochtones 
est clair : «L'argent pour la cons- 
truction de nouveaux logements 
viendra des ententes territoriales». 


Stratégie 


Aucune stratégie pour contrer 
cette décision du fédéral n'a encore 
été décidée. La première ministre 
Nellie Cournoyae a cependant de- 
mandé de rencontrer le Premier 
ministre Mulroney pourdiseuterdes 
conséquences sérieuses de l’aban- 
don dusoutien fédéral en matière 
de logement et pour souligner la 


Logement social 





Négociations bloquées à la mine Nerco Con 


Les parties font appel à 
un conciliateur 


Is étaient assis autour de la table 
denégociations depuis le25 février 
pour renégocier la convention col- 
lective signée il y a trois ans qui 
expirait le 30 avril. 

Mais les travailleurs syndiqués 
du local! 802 de des métallos unis 
d'Amérique (United Steelworkers” 
of America ) n'ont pu s'entendre 
avec la compagnie Nerco Inc, si 
bien qu'il a fallu faire appel à un 
conciliateur. 

Le 28 avril, lacompagnie propo- 
sait un certain nombre de mesures 
dont l’une d'elles semble avoir 
particulièrement bloqué les négo- 
ciations : réduction des paies de 
vacances et des bénéfices (avanta- 
ges en nature : billets de transport, 
huile de chauffage, ete…..). 

Le 30 avril, le syndicat a faitune 
autre offre. «De notre côté, expli- 
quait récemment Fernand Denault, 
président du local 802, nous étions 
prêts än'acceptenaucune augmen- 
tation de salaire ni des bénéfices». 
Le 2 mai, le syndicat décidait de ne 
faire aucune concession face aux 
propositions de la compagnie. 

Au chapitre des inquiétudes du 
syndicat, la sécurité au travail : 
«Nous voudrions que les travailleurs 
puissent participer aux enquêtes», 
explique Fernand Denault. Or sur 
ce point Nerco Inc. n'est pas d'ac- 
cord. 

Autre question : l'ancienneté. 
«On veut protéger notre travail, on 
veut davantage de formation pour 
les plus anciens. Ce qui se passe 


c'est qu'on forme les nouveaux 
employés et on laisse aller les plus 
anciens», ajoute Fernand Denault. 
Le président de l'union souhaite 
aussi que l'on donne davantage de 
préférence auxrésidents du Nordet 
qu'on les forme plutôt que de faire 
venin du monde du sud. 

Sur la question de l'aménage- 
ment du temps de travail, la com- 
pagnie semble vouloir modifier la 
semaine de travail, de sorte que les 
jours de repos ne seraient plus 
nécessairement le samedi et le di- 
manche comme c'est le cas actuel- 
lement. «On cherche aussi à amé-È 
liorer notre fonds de pension, basé à 
sur 30 ans. On veut le ramenerà25,$ 
ans». 

Enfin Fernand Denaults'étonne & 
que depuis le début des négocia-© 
tions, la compagnie annonce une 
augmentation des coûts de produc- 
tion pour une once d’or, qui dépas- 
seraient le prix de l'or. Or, «les 
coûts étaient jusque là assez sta- 
bles, précise Fernand Denault. 
Notre crédibilité en souffre». 

Certaines personnes faisaient 
remarquer que les propositions de 
la compagnie ressemblent à s'y 
méprendre à celles de Giant, reje- 
tées l’an passé par Casaw. 

Interrogé sur cette question, 
Fernand Denault a déclaré : «C'est 
une remarque que je pense juste». 
Reste à attendre la venue du 
conciliateur et la reprise des dis- 
cussions. 

Emmanuel Carcano 


È 
5. 
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Précipitations records à Yellowknife. Ilest tombé 40 mm de pluie et de neige samedi et 
dimanche derniers. 


Informations territoriales. 


Échos des T:N.-0. 























Éditorial : Le fédéral ne rigole plus 


Chronique politique 








France Benoit, juge de paix ss 





Nunavut 
voir en page 5 
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Les coupures frappent les plus 
défavorisés 


Suite de la page 1 


situation particulière des T.N.-O. 
De plus, Don Morin a informé le 
Comité législatif du logement so- 
cial sur les nouveaux développe- 
ments. et a également contacté les 
différentes associations de loge- 
ment, les conseils de bandes, les 
organisations métis, les gouverne 


ments municipaux ainsi que tous 
les députés fédéraux du Nord. 
Selon le ministre Morin, les 
groupes autochtones auront unrôle 
important à jouer dans ce dossieren 
raison de l'obligation morale du 
gouvernement fédéral face aux 
autochtones mais aussienraisonde 


l'implication de ces coupures sur 
les'revendications territoriales: 
Ilrappelle queles organisations 
autochtones n'ont jamais approuvé 
le transfert de pouvoir du fédéral 
Vers le gouvernementterritorial: 


Alain Bessette 





Alors que le gouvernement fédéral annonce son 
intention de seretirer du programme de construction: 
de nouveaux logements sociaux, la situation dans le 
Nordiest désastreuse, 

LaPremière ministre Coumoyaeentendrencontren 
M. Mulroneypourlui fairepart delasituation 
particulière du Nord'au regard de la situation,du 
logement social. 


Voici quelques chiffres qui sont éloquents : 


- Le gouvernement des T.N.-O-dépenseeñviron 
8% de son budget total dans l'hébergement alors que 
les provinces canadiennesniyinvestissentquemoins 
del: 


- La construction d’un logement dans le Nord 
coûte trois foispluscher qu'ailleurs au Canada. Pour 
leur part, les coûts d'entretien sont cinq"fois plus 
dispendieux que dans le Suds 





- Dans les T.N.-O,, près de 41 % des enfants de 
moins de 12 ans vivent dans des logements surpeus 
x 








Le logement dans les T.N.-O. 


Une situation dramatique 


leur développement socialet leur bien-être. 


- 98 % des personnes vivant dans des logements 
sociaux sont d'origine autochtones. 


-Letaux d'augmentation de la population danses 
T.N.-O. est trois fois plus élevé que la moyenne 
nationale, 


- La plupart des communautés du Nord sont 
presque totalement dépendantes du) gouvernement 
en matière de lopement (dans 20/communautés, le 
souvernementassure 0% des logements alorsquiau 
niveau national le gouvermement ne contribue que 
pour 2% à 3% des logements). 


- En excluant le Yukon et les T.N.-O,,12 % des 
foyers canadiens sont en besoin d'hébergementde 
base alors que cette moyenne est de 25,% dans.les 
T.N.-O. 10% de la population cannadienne en situa- 
tionprécaireVitdansdesconditionsdesurpopulation 
contre 62% dans les Ternitoires. Enfin, 20% de cette 
même population vitdans desconditionsdéplorables; 
contre 51% dans les T.N:-O 


















Résultat des audiences du CCRT 


Qui sont les gagnants ? 


Le Conseil canadien des relations du travail (CCRT) a 
rendu sa décision à la suite des audiences tenues sur la 
demande d'accréditation à la mine Giant de Yellowknife. 


Quila gagné la bataille après la 
décision du Conseil Canadien des 
Relations du Travail ? Cette ques- 
tion reste sans réponse pour les tra= 
vailleurs de remplacement de la 
mine Giantet les membres du syn- 
dicat actuellement en grève contre 
le propriétaire de la mine Royal 
Oak. Chaque partie peut se consi- 
dérer gagnante, mais la décision du 
Conseil'est compliquée eten con- 
tradiction avec d’autres décisions 
prises cette année. 

Les travailleurs deremplacement 
de la mine ont fait une demande 
d'accréditation au Conseil le 13 
janvier 1993 pour créerunnouveau 
syndicat. Le syndicat en grève, 
CASAW, directementmisencause, 
s’estopposé cette demande. Selon 
Jui, la nouvelle association est do- 
minée parl'employeurau pointque 
sonlaptitude à représenter les em- 
ployés dans le cadre des négocia- 
tions collectives est gravement 
compromise. Le Conseil s'est dé- 
placé le 9 mars à Yellowknife pour 
une session de trois jours, pendant 
laquelle plusieurs témoins ont été 
entendus. 

Après avoir examiné tous les 
éléments du dossier, le Conseil a 
conclu qu'une telle domination ne 
pouvait être prouvée selon le Code 
du Travail du Canada. 

Surdécision du Conseil, tousles 
mineurs, grévistes ettravailleurs de 


Les services de graphisme de L'Aquilon, Renseignez-vous : 


(403) 873-6603 


remplacement, sont. désormais 
membres du CASAW. Les mineurs 
quiétaientsyndiquésavantla grève 
bénéficieront de l'ancienneté pour 
le choix des postes à la fin de la 
grève. 

Deplus,lesemployésquiontété 
congédiésetdontlasituationn'est 
pas encore réglée, ont puparticiper 
au vote à la fin des discussions. 
Selon le Conseil, la demande des 
travailleurs de remplacement 
«n'avait pas lappuide la majorité 
eta été rejetée». 

D'autres décisions prises par le 
Conseilistipulaient qu'après le dé- 
butdlune grève, les inscriptions sur 
les listes syndicales étaient blo- 
quées:Ladécisionprise dans le cas 
de Giant semble contraire aux con- 
victions du Conseil, mais celui-ci a 
expliqué qu'ilavait changé d’avis. 

Un vote sera également néces- 
saire pour déterminer quel sera le 
syndicatde Royal Oak: Aucune date 
n'a encore été fixée. 

En attendant, les mineurs gré- 
vistes, quintonthabituellementpas 
droit au chômage, pourront le tou- 
cher, Royal Oak ayant déclaré à la 
presse qu'elle fonctionnait à 85 % 
de ses capacités. 75 mineurs gré- 
vistes pourront ainsi bénéficier du 
chômage. La décisiontest rétroac- 
tive pour la période suivant le 30 
juin dernier. 

Karen Lajoie 






AUJOURD'HUI 
L’'AMÉRIQUE 
DEMAIN LE MONDE 


AIR CANADA, CONTINENTAL ET VOUS. 
AIR CANADA, DÉJÀ PARTENAIRE AVEC UNITED AIRLINES, EST FIÈRE D'ANNONCER MAINTENANT SON ALLIANCE À LÉCHELLE MONDIALE 
AVEC CONTINENTAL AIRLINES. QUELLE DIFFÉRENCE, DIREZ-VOUS? TOUTE LA DIFFÉRENCE AU MONDE. AVEC UN SEUL BILLET D'AVION, 
VOUS AVEZ MAINTENANT ACCÈS AU MONDE ENTIER. PLUS DE 440 DESTINATIONS DANS PLUS DE 58 PAYS, SUR LES RÉSEAUX DE 
CONTINENTAL, UNITED, AIR CANADA ET SES TRANSPORTEURS LIAISON/®. UN SEUL BILLET QUI VOUS EST OFFERT À PRIX TOUJOURS 
CONCURRENTIELS, ET DES MILLES ET DES MILLES AÉROPLAN: À ACCUMULER SUR TOUS LES RÉSEAUX. AIR CANADA, CONTINENTAL ET 
UNITED RELIENT MAINTENANT PLUS DE VILLES AU CANADA À PLUS D'ENDROITS À TRAVERS LE MONDE. UN SEUL BILLET À PRENDRE... 
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Échos des TN-O. 


Un homme d'affaires de Cambridge Bay 
Kelvin Ng sera le nouveau 


député du Kitikmeot 


M:Kelvin Ng a remporté 43% des Voix lors de l'élection 

partielle duKitikmeot le 10 mai. I[lremplacera Ernie Bernhardt 
à son poste de député. 
6 M°Ne, qui avait perdu par 50 voix l'élection générale face 
à M: Bernhardten 1991, s'est déclaré heureux de sa victoire 
lundi: Il a remporté 436 voix, presque deux fois plus que son 
plus proche adversaire, M. Bill Adamache, le maire de 
Coppermine, quien a remporté 240. Cinq candidats s'étaient 
présentés pour cette élection. 

Le postess'était libéré lorsque M. Bernhardt avait donné sa 
démission après plusieurs mois de controverse à l'Assemblée 
législative: En 1992, M: Bernhardt avait été accusé d'une 
agression contre sa femme. Des leaders de la communauté 
avaient exigé que le député quitte son poste afin de servir 
d'exemple à la population. M. Bernhardtsouhaitait présenter 
anouveausacandidaturemaisiln'avaitpuobteniràtempsses 
papiers: L'ancien député est actuellement en prison à 
Yellowknife. 

Lors de l'élection partielle, 81% des électeurs ont voté dans 
les collectivités de Cambridge Bay, Holman, Coppermine, 
Bay. Chimo et Bathurst Inlet, ainsi qu'à la mine Lupinet dans 
les quatre stations du réseau de défense avancée (la ligne 
DEW). 

M.Ng prendrasa place à Assemblée législative quandelle 
se réunira à nouveau le 16 novembre prochain. 


Ernie Bernhardt fait appel à la Cour suprême des T.N.-O. 
L'ancien député demande 


un nouveau procès 


M:Ernie Bernhardt, ancien député du Kitikmeot, a fait appel à la 
Cour suprême des D.N:-O.aprèsavoirétécondamné en janvier à un 
mois de prison. M. Bernhardt.avait été reconnu coupable d’une 
agression contre sa femme en mai 1992; Danse dossier déposé à la 
Cour, l'avocat de M. Bernhardt, M. John Baylÿ, explique que son 
client souhaite être jugé à nouveau, car il n'avait pas d'avocat 
pendantson procèsendjanvier dernier. L'avocat qui devait défendre 
M.Bernhardtavaitabandonné son client deux jours avantson procès, 
en prétendant quéilétaitimpliqué dans unconflitdintérêt.M “anis | 
affirme a avocat ni ajournement du procès, M- Bermhardt 
était incapable de se défendre.La Cour nla encore fixéaucune date 
pour examiner le dossier. 

















L'imprimerie Canarctic lui demande 501000$ 
D.M. Communications 


pressé par le temps 


La maison d'édition D.M. Communications avait jusqu'au 
Vendredill4 mai pourse présenter devant lalCour suprême et 
prouver son innocence. ; 

L'imprimerie Canarctie, Lun des plus grands créanciers de 
DM, lui réclame plus de 50 000 dollars pour des-factures 
impayées. Canarctic affirme, avoir imprimé The Press 
Independent depuis le 1 lmaï1992 jusqu'au25 mars 1993 sans 
jamais avoirété payé. à . 

«D.M. n'a pasrépondu à plusieurs demandes de paiement», 
a indiqué M. Mike Scott, le gérant de Canarctic. La maison 
d'éditions ne S'estpas manifestée entre le 25 mars et le 4 mai, 
et n’a pas non plus répondu à la déposition de revendications 
de MScott, déposée au mois de mars. - 

Lejuge Markde Weerdta pris ladécisionle4 maide donner 
encore dix jours à D.M. pourse manifester. Sinon; ilrendra un 
jugement contre la maison d'éditions: Le montant que M: 
Scottréclame, intérêts compris, est maintenant de 53.994,78 


dollars. 


Concours d'affiches pour la fête du Canada 


Une jeune fille de Fort Smith 
remporte le prix 


Mile Tanya Green, 10 ans, domiciliée à Fort Smith, est la 
gagnante du concours dlaffiches organisé chaque année par le 
comité des T.N.-O. de la fête du Canada. Choisie parmiles 400 
candidats des Territoires, la jeune fille se rendra à Ottawa pour 
assister à la fête du Canada en compagnie des onze autres 
gagnants des provinces etduYukon: ù 

Le dessin de Tanya Green représentait de nombreuses 
feuilles d'érable accompagnées de la devise «We have a lotto 
be thankful for» («Il y a beaucoup de choses pour lesquelles 
nous devons être reconnaissants»). 

Le deuxième prix, récompensé par un chèque de 250 
dollars, a été décerné à une équipe de l'école secondaire 
Inuksuk à Igaluit. lola Kootoo, sans, de Lake Harbour, a 


é iSiè ix et 150 dollars. 
remporté le troisième prix Karen jui 








Le jeune motoneigiste a plaidé coupable en avril 


Deux ans de probation 
pour avoir tué un homme 


Selon le juge Brian Bruser, la 
mortd'un homme à Yellowknifeen 
décembre dernier, provoquée par 
un jeune motoneigiste qui roulait 
trop vite, n'était pas un accident. 
«C'était un crime». 

Le juge Bruser a ainsi exprimé 
son désaccord lors du procès le 6 
mai, après avoir écouté la version 
de l'avocat. Celui-ci avait qualifié 
d'accident la scène tragique qui 
s'était déroulée sur le lac Frame le 
18 décembre dernier. 

Sonclient,dontl'identité ne peut 
être dévoilée à cause de son jeune 
âge, traversait le lac lorsqu'il a 
heurté M. William Scott Toohey, 
quirentraitchezluiaprèssa journée 
de travail. M. Toohey, 36 ans, ve- 
nait d'accepter un poste d’inspec- 
teur du service des incendies pour 
le gouvemement des T.N.-O. 


Passation de pouvoirs dans le 
Nord 


Un nouveau 
général pour les 
Forces 


Canadiennes 


Le général de brigade R: Duane 
Daly a été nommé le 6 mai dernier 
responsable du secteur nord des 
Forces Canadiennes pourune durée 
de deux ans. 

Avantson arrivée à Yellowknife 
il y a une semaine, le général Daly 
était directeur des projets aérospa- 
tiaux au siège principal de la Dé- 
fenseunationale. Il remplacerawle 
général de brigade Victor Pergat, 
qui a quitté son poste pour aller à 
Ottawa, odilseradirecteur-général 
eningénierie. 

La passation de pouvoirs aeu 
lieu devant le nouvel édifice du 
secteurnord. Les gardes canadiens 
ont participé à la cérémonie, en 
uniformes rouges et noirs. Cette 
branche des Forces Canadiennes, 
regroupant de jeunes autochtones 
du nord, a fêté son 50ème anniver- 
saire l’année dernière. 

Une visite de la nouvelle base 
militaire, près de l'aéroport de 
Yellowknife, étaitépalementprévue 
au programme de la cérémonie. 
Cette baseestla premièredu genre 
àouvrirdanslesT.N:-O.Troisautres 
bases doivent être fonctionnelles 
avant l'été 1994. La base a repré- 
senté un investissement de 24 mil- 
lions de dollars et sera 


opérationnelle chaque année pen- 
dant 35 jours maximum, lors 
d'exercices militaires regroupant 
200 Américains et Canadiens. 
Karen Lajoie 





Il est mort à l'hôpital Stanton 
quelques heures plus tard, Le jeune, 
sous le choc, a été retrouvé par la 
GRC sur le lieu de l'accident. La 
police a calculé que la motoneige 
roulait à plus de 80 kilomètres à 
Lheure lorsqu'elle a heurté M. 
Toohey. Celui-ci a été projeté à 
environ dix mètres par le choc. 
Aucune loi n'existe pour limiter la 
vitesse sur les lacs à proximité dela 
ville. 

«Il est peut-être temps que les 
autorités fassent quelque chose. La 
situation sur le lac Frame est abso- 
lument inacceptable, a déclaré le 
juge lors du procès. Piétons, 
motoneigistes et familles partagent 
le lac et tous doivent respecter les 
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droits des autres pour circuler en 
toute sécurité». 

Le juge Bruser a décidé de ne 
pas envoyer le jeune en prison, en 
invoquant le fait qu'il était un bon 
étudiant et qu'il avait une famille 
stable, Le jugeaégalementconstaté 
que l'adolescent avait beaucoup de 
remordsetqu'ilavaitcollaboré avec 
la GRC pendant l'enquête. Le jeune 
accuséavaitplaidécoupablele mois 
dernier. Il passera deux ans en liberté 
surveillée et devra faire 200 heures 
de travaux communautaires à 
Yellowknife. Il a par ailleurs reçu 
l'interdiction de conduire un véhi- 
cule pendant ces deux ans, excep- 
tion faite pour son travail. 

Karen Lajoie 


AVIS AUX EMPLOYEURS 
DES T.N.-O. 





Inscription et règlement 
Loi de 1993 de l'impôt sur le salaire 


A partir du 1° juillet 1993, le gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest prélèvera un 
impôt de 1 pour 100 sur le salaire de tous les 
employés travaillant aux T.N.-O. 

Aucours du moisde maï,lesemployeursdesT.N.-O'recevront 
unetrousse contenant le Guide de l'employeur, le règlement 
surlésmodalités d'inscription l'impôt surle salaire ainsique 
la formule dhinseripton à l'impôt surle salaire. La Loi stipule 
quetous les employeurs doiventshnserire avantle 1E0juin, 


Les employeurs peuvent également oblenir.sur den 


and, ne 


copiedetousles pros dereplementraitantaeimpotsunle 
Salaire D'icile25 mai lesrèglementsdéfinitifsserontdistribués 
à tousles employeurs inscrits aucours du mois de juin. 


Pours'inscrire oupourrecevoirdeplusamplesrenseignements, 
écrire à la Division de Ifimpôt, ministère des Finances, 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, CP. 1920; 
Yellowknife, NT X1A 2L9, ou composer le (403) 920-3470 ou le 


1-800-661-0820. 


L 


Northwest NS 
Territories Ministère des Finances 










Où? 







ou 





Assemblée générale 
annuelle 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife 

vous invite à son assemblée générale annuelle 
Quand? le 20 mai 1993 à 19h30 

Hôtel Explorer 

Salle Katimavik A 


Venez en grand nombre, 
on a besoin de sang neuf ! 


Tous les postes sont à combler 
au conseil d'administration. 


Toute personne intéressée est priée de 
communiquer avec : 
Francine au 873-3292 


Lise au 873-6546 


Un léger goûter sera servi après la réunion 


L'hon, John Pollard, ministre 
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Il est tentant d'écrire encore sur les 
nouvelles coupures annoncées par le 
gouvernement fédéral car cette fois, il 
frappe fort et là où ça fera mal. 

D'un autre côté, dehors il fait beau. Le 
soleil luit de mille feux et nous annonce 
que l'été est vraiment arrivé. Dans 
quelques jours, nous pourrons ànouveau 
profiter de la chaleur croissante et partir 
à l'aventure dans cesrégions sauvagessi 
près de nous. Nous pourrons bientôt 
retrouver le doux plaisir de coucher à la 
belle étoile (figure de style car les étoiles 
ne luisent pas très fort dans le Nord) ! 

Le printemps, c'est la chaleur mais ce 
sont aussi tous les gens qui retrouvent 
leurs vêtements légers, leurs sens qui 
s'avivent, les petits plaisirs sensuels 
partagés près d'unfeudecamp, à l'ombre 
des bouleaux en feuilles... oups! Et un 
petit bébé qui nous arrivera l'an pro- 
chain. 

Zut ! Ce bébé, il faudra bien le mettre 
quelque part. Le garde-robe est déjà 
occupé par les deux petits derniers*On 
fera de la place. Après tout, un bébé c'est 
tout petitetça prend peu d'espace. C'est 
vraiqu'onest déjà un peu à l'étroit : onze 
dans un logement de trois chambres à 
coucher. 

Il faudrait faire quelque chose avec la 
plus grande qui en est déjà à son 








La situation du logement dans les petites communautés nordiques 


Le fédéral ne rigole plus 


























familiale pour elle ! 

Le plus vieux aussi, il prend beaucoup 
trop de placedanslesalon;à la prochaine 
incartade, je le fous à la porte... au moins 
pour quelques semaines. Ça nous per- 
mettra de respirer un peu. 

Si seulement ils pouvait rapatrier les 
caméramen de Davis Inlet. Ici aussi on a 
des problèmes. Parcontre, ici, lesenfants 
ne se risqueraient pas en-dessous de la 
maison, Pépé y vit déjà, c'est plus frais 
l'été. On le rentre à l'automne à cause de 
son arthrite. 

Bon ca yest! Georges a encore une fois 
perdu patience. Heureusementiln'a pas 
laissé demarquessurle p'titJo. S'il fallait 
que la GRC s’en mèle et nous paie une 
visite, ça ferait vraiment trop de monde 
dans la maison. 

Ça y est, j'ai une idée pour la plus 
vieille etses deux enfants. Je vois bien en 
plus qu'elle en a un troisième en route. 
On devrait l'envoyer à Yellowknife, pa- 
rait qu'il y a plusieurs logements là-bas. 
À bien y penser, non!C'estune mauvaise 
idée car la dernière fois qu'elle yestallée, 
elle en est revenue avec son deuxième 
enfant. 

De toute façon, c'estl'étéquis'en vient. 
Il fait beau, le soleil luit de mille feux et 
bientôt on pourra tous les faire coucher 
dehors à la belle étoile. Je repenserai à 












deuxième enfant. D'autant plus que l’an 
[prochain je ne recevrai plus d'allocation 


tout cela en septembre. 


Alain Bessette 
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La politique fédérale 








Francophones, maïs politiquement différents 


Sous le titre La francophonie 
canadienne: unespace à reconnaî- 
tre, laFédérationdes communautés 
francophones et acadienne du Ca- 
nada (FCFA) vient de publier un 
document dont l'objectif avoué est 
de susciter un rapprochement entre 
le Québec et les communautés 
francophonesetacadiennes du pays. 
On ne sait trop, cependant, tant le 
document est à la fois généreux et 
maladroit, ce qu'illfauten retenir. 

La première observation porte 
sur la Signature: la Fédération des 
francophones hors Québec (FFHQ) 
devient la Fédération des commu- 
nautés francophones et acadienne 
du Canada (FCFA). L'intentionqui 
a présidé à ce changement d'appel- 
lation saute aux yeux: les franco- 
phones qui habitent d'autres pro- 
vinces que le Québec ne veulent 
plus se définir par rapport à une 
réalité extérieure à eux. Ce en quoi 
ils ont parfaitement raison. La dif- 
ficulté, est que le nouveau nom 
enferme le Québec dans uneétrange 
alternative: ou bienle Québec, dont 
on ne trouve pas le nom dans la liste 
des signataires du document, ac- 
cepte de se ranger parmi les «com- 
munautés francophones du Ca- 
nada», ou bien le Québec demeure 
à l'extérieur de la FCFA et semble 
ne pas faire partie de la francopho- 
nie. D'unnomquilessous-estimait, 
les francophones de la diaspora 
passent à un étendard ambitieux. 

La deuxième remarque a trait à 
la description donnée à la franco- 
phonie canadienne: «un espace à 
reconnaître». Là encore, le malen- 
tendu est criant. L'expression ris- 
que même d’envenimer les rela- 
tions entre le Québec et le reste de la 


francophonie canadienne. C’est 
d'autant plus dommage que ceux 
qui Ja proposent veulent 
sincèrement regrouper et apparen- 
terplus intimement l'ensemble des 
francophones canadiens. Soit dit, 
eneffet,sansforfanterienisadisme, 
les Québécois ont le sentiment de 
constituer non pas seulement un 
espace francophone, mais une so- 
ciété distincte, uneentité culturelle, 
une réalité politique. Ils ne savent 
que trop bien, par ailleurs, qu'une 
certaine conception du fédéralisme 
canadien préfère, oui, réduire le 
Québec à certaines spécificités 
culturelles ou linguistiques d'ordre 
mineur. À cela, ils ont dit non. 
Beaucoup de Québécois auront 
Pimpression qu'en réduisant leur 
société à un espace, la FCFA leur 
sert du Trudeau. Je ne décris pas ici 
l'intention de la FCFA, mais la 
réaction qu'elle va susciter. 
L'actualité récente fournissait 
pourtant à toute la francophonie 
canadienne l’occasion de balayer 
les malentendus des dernières an- 
nées et de revigorer le «préjugé 
favorable» qu'entretenaient réci- 
proquement les Québécois et les 
autres francophones du Canada. Je 
pense ici au récent avis rendu par le 
Comité des droits de l'homme des 
Nations-Unies. 
Cetavisaclairementdéclaréque 
Québec devait accepter l'affichage 
bilingue sur son territoire, sans dire 
encore, cependant, si ce droit ap- 
partenait seulement aux individus 
où S'il appartenait également aux 
sociétés commerciales. Fort bien. 
Cela devrait plaire aux francopho- 
nesdes autres provinces quiavaient 
subi la hargne dela majorité anglo- 





phone lors de l'adoption\de/la Loi 
178. 

L'avis du Comité disait cepen- 
dant autre chose dont la FCFA a dû 
prendre note et dont elle pourrait 
parler. Le Comité a déclaré, en ef- 
fet, ceci: «Il n’y a pas de minorité 
anglophone au Québec». Du coup, 
les relations devraient s'améliorer 
entre le Québecetles francophones 
des autres provinces. 

Pourquoi? Tout simplement 
parce que l'avis des Nations-Unies 
devraitsonnerle glas dela fameuse 
symétrie canadienne, Si, en effet, il 
ny a pas de minorité anglophone 
au Québec, les francophones du 
Canada anglais peuvent réclamer 
librement l’aide du gouvernement 
central et plaider devant la Cour 
suprême sans que le Québec aitàse 
sentir menacé. Puisqu'il n’y a plus 
de symétrie, puisque l'aide fédérale 
aux minorités francophones ne doit 
pas être suivie d'une aïde parallèle 
àl'inexistanteminorité anglophone 
du Québec, il devient possible et 
souhaitablede reconstituer un front 
commun entre le Québec et les 
francophones des autres provinces. 

La FFHQ a bien fait de changer 
de nom, mais celui qu'elle s'est 
donné pêche par l'excès contraire. 
D'autre part, au lieu de voir dans la 
récente décision des Nations-Unies 
l’occasion de liquider son conten- 
tieux avec le Québec, au lieu d'af- 
firmer, comme Québec, que seuls 
les francophones de ce pays consti- 
tuent une minorité qui a droit au 
soutien fédéral, la FCFA réédite 
l'inacceptable thèse des espaces 
linguistiques à l’intérieur du grand 
toubcanadien. Gentil etmaladroit. 

Laurent Laplante 
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Le respect des langues officielles 
Air Canada a des ratés 


Ottawa (APF)- Air Canada fi- 
gure au premier rang parmiles mi- 
nistères et les sociétés d'Etat qui 
ont reçu des plaintes du public en 
1992 relatives au respect de la Loi 
sur les langues officielles. 

La plupart des plaintes ont trait à 
lalangue de service au public voya- 
geur: soit que le personnel est in- 
capable ou peu disposé à répondre 
convenablementaux passagers dans 
leur langue maternelle, soit qu'on 
ne tienne tout simplement pas 
compte de laprésence de passagers 
francophones.lors des annonces au 
sol et à bord des avions. 

L'absence depublicitécommer- 
ciale dans les journaux francopho- 
nes en milieu minoritaire a aussi 
fait l'objet de plaintes l'année der- 
nière. 

Au total, Air Canada a reçu 196 
plaintesen 1992, comparativement 
à 163 en 1991. 

La Société canadienne des pos- 
tes figure au deuxième rang du pal- 
marès annuel du Commissariat aux 
langues officielle en ce qui atraitau 
nombre de plaintes: 

Viennent ensuite, dans l’ordre: 
Emploi et Immigration, le Service 
canadien des renseignements et de 
la sécurité (le SCRS), le ministère 
de la Défense nationale, Revenu 
Canada Impôt, le Secrétariat d'Etat 
du Canada, Transport Canada, la 


Gendarmerie royale du Canada et 
le Service correctionnell canadien 
qui ferme la marche avec 41 plain- 
tes en 1992. En moyenne, 85% des 
plaintes proviennent des franco- 
phones et 15 des anglophones. 

À cause des restrictions budgé- 
taires, le Commissariataux langues 
officielles ne pourra compter cette 
année que sur 55 agents pour s’oc- 
cuper des plaintes des citoyens, 
comparativement à 60 l'année der- 
nière,etce aumomentoù lenombre 
de plaintes dites «complexes» est 
en augmentation. On entend par 
plainte complexe une plainte diffi- 
cileàrésoudre,quidemandesouvent 
uneenquête approfondie et qui 
traîne en longueur. 

Cetteannée, leCommissariataux 
langues officielles a encore 221 
plaintes surles bras qui datent de 
l'année 1992; Hlks'agit d’une forte 
augmentation parrapport à l'année 
1991 où 117 «plaintes complexes» 
datant de l'année précédente res- 
taïientärégler. En fait, le nombre de 
plaintes non classées à l'intérieur 
de l'année financière est en aug- 
mentation constante depuis 1988. 

Le Commissaire a également 
déploré la situation des langues 
officielles dans les Forces armées 
canadiennes notamment les cours 
de français et les services aux fa- 
milles. 


L'Aquilon : (403) 873-6603 
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Procès sur le déversement d'eaux usées à Iqaluit 


La constitutionalité 
de la loi sur la pêche 


en question 


Le 28 juin, les représentants du gouvernement des Ter- 
ritoires affronteront à nouveau les procureurs de la Cou- 
ronne dans le cadre de l'affaire des eaux usées à Iqaluit. La 
constitutionalité de la loi sur la pêche, remise en cause par 
les avocats du G.T.N.-O. durant le procès en avril, sera le 


principal sujet de débat. 


La Couronne avait au départ 
déposé trois plaintes contre le 
G'T:N:-O: et la ville d’Igaluit en 
vertu de la Loi sur la pêche. Mais, 
après approfondissement de l’en- 
quête, la responsabilité d'Igaluit 
navaitpuêtre prouvée. Le gouver- 
nement a en revanche été accusé 
diavoirdéversé accidentellement 56 
000 mètres cubes d'eaux d'égout 
dans le Koojesse Inlet entre le pre- 
mieret le dix juin 1991. 

Les avocats du G.T.N.-O: avaient 
retardé à plusieurs reprises le pro- 
cès, qui devait débuter en septem- 
bre..Ils avaient en dernier recours 
invoqué le fait qu'illeur manquait 
des éléments. 





ciser dans quelle mesure. 

Certains membres dugouverne- 
mentontobjecté que l'autorisation 
qui leur avait été délivrée pour le 
champ d'épandage leur donnait le 
droit d'y déverser des eaux usées. 
Selon eux, cette autorisation les 
protégeait de toute accusation. 


Peine maximale de 300 000$ 


Mais les procureurs de la Cou- 
ronne ont démontré que l'autorisa- 
tion avait été accordée à la ville 
d’Igaluit et non au G-T.N:-O. 

Le champ d'épandage a été 
construit en 1978 par le ministère 
des affaires communautaires du 


Se OT Ÿ à 


Diguerest 


À la fin du procès, après huit 
jours de débats et une vingtaine de 
témoins, M.John Donihee,l'undes 
avocats du gouvernement, aobjecté 
que la loi sur la pêche était 
inconstitutionnelle. Selon lui, cette 
loïmanque de précision et de plus, 
cstencontradiction avec les autres 
lois, y compris celle qui régit les 
eaux fédérales. 

Le juge Michel Bourassa à de- 
mandé aux deux parties de présen- 
ter par écrit avant le 28 juin leurs 
arguments au sujet de l’in- 
constitutionalité de la loi. 

Durant le procès, plusieurs té- 
moins ont affirmé que le Koojesse 
Inlet, grâce àlavariétéetaunombre 
de Ses poissons, était un endroit très 
apprécié par les pêcheurs. Des 
spécialistes ont prouvé que le 
déversement des eaux usées pour- 
rait affecter la santé des poissons 
mais aucun d'entre eux n’a pu pré- 





G:T-N.-O. Le bras de meravait déjà 
été pollué parle déversementd'eaux 
usées en 1981 et 1987. Le G.T.N.- 
O. avait alors financé les répara- 
tionsetles opérations de nettoyage: 

Le sous-ministre des affaires 
communautaires, M. Alan Ménard, 
a affirmé que son ministère avait 
financé les opérations nécessaires 
après la pollution de 1991 et qu'il 
avait la responsabilité de gérer les 
déchets des communautés. 

Mais en 1991, la ville d'Igaluita 
signé un accord avec le gouverne- 
ment pour que celui-ci lui accorde 
la gestion du champ d'épandage et 
assure la formation du personnel 
requis. Cet accord n'est pas encore 
entré en vigueur. 

La peine maximaleencourue par 
le G.T.N.-O. estuneamende de 300 
000 dollars pour chaque plainte. 


Karen Lajoie 


Création d'un comité des ainées et ainés francophones 


à Igaluit 


Invitation à s’y joindre 


C'est avec plaisir que j'informe 
les lecteurs de L'Aguilon, particu- 
lièrement les anciens d’Iqaluit, 
qu'un comité pour ainées et ainés 
francophones a été créé. 

À l'occasion de la dernière réu- 
nionduconseil d'administration de 
l'Association francophoned!Iqaluit 
(AFI), j'ai présenté une demande 
d'acceptation de ce comité. La de- 
mandefutapprouvée, 


première assemblée tenue le 5 mai 
dernier. 

Afin d'informer l'Association 
nationale des ainé(es) de notre exis- 
tence,nousavonscommuniqué avec 
Mme Gisèle Soucy de Fort Smith. 

Madame Soucy est membre du 
conseil d'administration de l’As- 
semblée des ainées et ainés franco- 
phones du Canada. 


Réseau canadien d'aînés 
Soyez informé. Faites- 
vous entendre auprès du 
gouvernement, des en- 
treprises etdel'industrie. 
Devenez membre de LA 
VOIX, 1005-305, rue 
Sparks, Ottawa, ON KIR 
758. 


Contact: Françoise Gauthier 
Directrice des Communications 
LaVoix, le réseau canadien des 
Aînés 

350, rue Sparks, pièce 1005 


aofficiellement vule jour lors de sa 


Ottawa, ON KIR 758 
Téléphone : 238-7624 


Le«Comitédesainé'esdel'AFl» Rollande Carson, 


directrice du comité 


lécop 

















Northwest 
Territories Assemblée législative 
Comité permanent surlallégisiation 


Audiences publiques du 
Comité permanent sur la législation 


Le Comité permanentsurlalépislation de l'Assemblée législative tendra trois jours d'audience publique 
afin de passer en revue les documents déposés (TD) au cours de la Troisième session de la Douzième 
Assemblée législative. Les documents sont les suivants : 

MD-118-12(3): Loisurles sociétés de personnes 
1D131-126);Loisurl'obligation alimentaire 
WD132-12(8):Loïsurles relations familiales 
TD 137-12(3) : Loi sur les cités, villes et villages 
TD 138-12(3) : Loi sur les hameaux 
MD139-12 (8): Loisurles communautés àcharte 
D 142-12(3) : Loisurles sûretés mobilières 


Les audiences auront lieuldans la salle de réunions de l'Assemblée lépislative aux dates suivantes : 
Le mercredi 26 mai 1993, de 13h15 à 17h. 


Le jeudi 27 mai 1993, de 15h à 17h. 
Le vendredi 28 mai 1993, de9 h à 12h. 


Résumé des documents déposés 


1D118-12(8) estunavant-projetde loi visantà modifier laLoi sur les sociétés de personnes de façon àexiger que 
les documents quisontäenrepistrerenvertudelaLoilesoientauprès durepistraire des compagnies plutôtqu'au 
Bureau d'enregistrement des documents;à diminuer certains délais pourle dépôt de documents par la sc1êté, 
à danifer. une dispositionrelahveà Jadédaration,deraison.socialeebà permettre le dépôt d'une déclaration 






| attestant que la raison sociale n'est plus utilisée; à permettre le dépôt d'un avis de dissolution d'une société en 


nom collectif dans le seul cas où une déclaration de société a été enregistrée; à permettre qu'une demandesoit 
faite à la Cour dans lecasoü un associé désiremodifierouannuleruncertificatdesociétéennom colectifou une 
compagnie qui en était associée n'existe plus; à permettre l'enregistrement de certificats relatifs aux sociétés en 
commandite formées à l'extérieur des Territoires du Nord-Ouest et à introduire diverses dispositions s'y 
rapportant;aintroduire des dispositions relatives äl'enregistrementetà des pouvoirs réglementaires;etàmettre 
en place certaines règles permettant la transition du système d'enregistrement vers celui établi parla présente 
modifications 

TD 131-12(3) est un avant-projet de loi visant à modifier la Loi sur l'obligation alimentaire afin de prévoir qu'un 
tribunal puisse rendre une ordonnance quant au\paiement d'aliments sous forme de,bois\dechauffageet de 
produits de la terre; de prévoir que les conjoints de fait puissent bénéficier d'aliments; et de prévoir que les 
conjoints de fait puissent se soustraire à l'application de la présente loi s'ils y consentent. 

TD 132-12(8) est un avant-projet de loi visant à modifier la Loi sur les relations familiales afin de prévoir qu'un 
tribunal puisse ordonner le paiement d'aliments autres que monétaires tels que bois de chauffage et produits de 
la terre dans le cadre d'une action pouraliments provisoires ou pouraliments à lasuited'un jugementen nullité 
de mariage. La Cour peut aussi ordonner qu'une somme d'argent soit versée äldéfaut de l'apport d'aliments 
autres que monétaires: 

TD 137-12(3) est un avant-projet de loi visant à modifier les Loi sur les cités, villes el villages afin d'accroître les 
pouvoirs d'une municipalité d'acquérir, d'utiliseret d'aliéner des biens mobiliers et immobiliers; d'exiger de la 
municipalité qu'elle prenneun règlement municipal sur l'administration debien-fonds avant de procéder à 
J'aliénation debiens immobiliers; d'exiger d'un conseil municipaliqu'il donne un préavis publiede tout projet 
derèplementmunicipalsurl'administration debien-fondsetqu'ilentendelesreprésentations detoute personne 
intéressée; de soumettre l'adoption d'unrèglementmunicipalsur l'administration de bien-fonds ällapprobation 
du ministre: et de définir les pouvoirs d'une municipalité d'exploiter un commerce. 

TD 138-123) estunavant-projetdeloi visantàmodifierles Loisurleshamenuxafind'accroitreles pouvoirs d'une 
municipalité d'acquérir, d'utiliser et d'aliéner des biens mobiliers et immobiliers; d'exiger de la municipalité 
qu'elleprenne un règlement municipal sur l'administration de bien-fonds avant de procéder à l'aliénation de 
biens immobiliers; d'exiger d'un conseil municipal qu'illdonne un préavis publie de tout projet de règlement 
municipal sur l'administration de bien-fonds etqu'illentende les représentations de toute personne intéressée; 
de soumettre l'adoption d'un règlement municipal sur l'administration de bien-fonds à l'approbation du 
ministre; et de définir les pouvoirs d'une municipalité d'exploiter un commerce, 

TD 139-12(3) est un avant-projet de loi visant à modifier la Loi sur les communautés à charte afin d'accroître les 
pouvoirs d'une municipalité d'acquérir, d'utiliser etd'aliéner des biens mobiliers etimmobiliers; d'exiger de la 
municipalité qu'elle prenne un règlement municipal sur l'administration de bien-fonds avant de procéder à 
l'aliénation debiens immobiliers; d'exiger d'un conseillmunicipal qu'il donne un préavis publie de tout projet 
dérèglementmunicipalsurladministrationdebien-fonds et qu'ilentende lesreprésentations de toute personne 
intéressée; desoumettrel'adoption d'un règlementmunicipalsurl'administration debien-fonds al'approbation 
du ministre: et de définir les pouvoirs d'une municipalité d'exploiter un commerce: 

TD 142-12(3) est un avant-projet de loi visant à établir un système en vue de l'enregistrement des opérations 
mettant en jeu des sûretés sur des biens meubles; à créer des règles en matière de priorité à l'égard des sûretés; 
à prévoir les droits etles recours des débiteurs, des créanciers etdes tiers; à constituer le Bureau d'enregistrement 
des sûretés mobilières; à prévoir la nomination d'un registrateur; à prévoir un pouvoIn réglementaire; à prévoir 
des modifications corrélatives et à abroger la Loi sur les réances comptables, la Loi sur les actes de vente, 
la Loi sur les ventes conditionnelles, la Loi sur l'enregistrement des sûretés constituées parles personnes morales etla Loi 
sur le bureau d'enregistrement des documents. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur l'heure exacte des présentations, ou pour obtenir les 
documents déposés, prière de communiquer avee David Hamilton, greffier, 
en composant le (403) 873-7457; ou 
au 1-800-661-0784; où 
en envoyant une télécopie au (403) 920-4735; ou 
en écrivant à C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219 


Le publicest invité à assisteraux audiences, 
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LE DISTRICT SCOLAIRE DES ÉCOLES 
CATHOLIQUES D'EDMONTON 
ANNONCE LA VACANCE DU POSTE DE 
DIRECTEUR 

DE F 
L'ÉCOLE MAURICE LAVALLÉE 

L'École Maurice Lavallée est une école de langue française qui pourvoit 
aux besoins des élèves francophones de Ia 4e à la 12e année. Elle compte 
440 étudiants, 28 enseignantsetenseignantes eLun pérsonnelidesoutien 
de7 membres. 

LES candidats devront satisfaire les critères suivants > 

- démontrer un engagement sérieux envers les objectifs de l'édu 





































Cauoncatholique, 
= posséderdesolidescompétences pédagogiques, intérpersonnelles 
etdegestion; 
= pouvoirtravaillenefficacement avec les étudiants, le personnel 
eules parents dela communauté francophone; 
C étreparfattementbilinguedanslesdeuxlangues officielles, écrit 
et oral; 
avoirune appréciation de la culture francophone et de la vivre; 
posséder de l'expérience en enseignementet en administration 
- avoir complété des études universitaires portsupérieures en 
Curriculum eten enseignement théorique où enfadministration 
éducative 
Le salaire sera baséd'après la demièreconvention collective. Un certificat 
d'enseignement valide de l'Alberta est exigé» 
Veuillez nous télécopier Votre lettre de demande et un curriculum Vitae 
avant 12h00 (heure des Rocheuses) le 17 mai 1993 à l'adresse suivante : 
Kevin Carr, Superintendent 
HumanResources 
Edmonton Catholic SchoolDistricLNo7 
9807-106 Street 
Edmonton, AB. 
TSK 1C2 
(403) 441-6095 
FAX : (403) 425-8759 


ee D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services, 
gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 

































Agrandissement des installations 
d'entreposage de carburants 


Agrandissement des installations 
d'entreposage de carburants en vrac et 
amélioration des installations 

Mtuaires: Agrandissement des 
installations d'entreposage des carburants 
du GTNO, y compris l'agrandissement et 
l'amélioration du site, la construction de 
deux réservoirs de 1900 m;, le 
déménagement et l'amélioration de quatre 
réservoirs verticaux et de quatre 
réservoirs horizontaux, un nouveau 
bâtiment de distribution, un flot pour 
l'essence et un abri, de nouveaux 
pipelines de réapprovisionnement et 
l'amélioration des installations 
aéroportuaires pour le carburant A-1 
destiné aux avions: 

- Clyde River, T.N.-O. - 


Les soumissions doivent parvenir à l'agente de contrats, 
a/s du sous-ministre, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux public, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P:2040/Yellowknife/NT 
X1A2L9 (oulivrées en main propre au 7*étage de l'édifice YK 
Centre) ou au commis aux contrats, 4/s du Bureau du 
surintendant régional, Ministère des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Igaluit, NT 
X0A 0HO (ou livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown) avant: 


14h, heure de Yellowknife, le 2 juin 1993 
16 h;/heure d'igaluit, le 2juin 1993 








Les soumissionnaires peuventobtenirles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 6 
mai 1993. 


Unmontantde50 $nonremboursable estexigé pourobtenir 
les documents. 


Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à ceteffetet doivent 
êtreaccompagnésdelacaution précisée dansles documents. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
niaucune des soumissions: 













Renseignements : 
surl'appel d'offres 


Sula Zagorac, agente de contrats 
Gouvemement des Temitoires 
du Nord-Ouest 

Tél : (403) 873-7324 

Larrie Roosdahl 
Gouvemement des Territoires 
du Nord-Ouest 

Tél. : (403) 873-7840 

ou 

Colin Anderson 

Stanley Associates Engineering Ltd. 
Tél. : (403) 920-4843 


Renseignements : 
techniques 















paix danses T.N.-O.ontplus 
deresponsabilités qu'ailleurs 
aulCanada»: 

Un où une juge de paix à 
Yellowknife traite des in- 
fractions de la route, des 
contraventions, de la loi sur 
les véhicules-moteurs, des 
infractions aux règlements 
municipaux et aux lois des 
T.N.-O:, parexempleune li 
gne de pêche laissée sans 
surverlance dans un trou Sur 
un lac gelé. France siège une 
deux foisparmois, de 19h00 


Qui devient juge de paix? 
Quelqu'un: qui «est perçu 
comme objectif, reconnu 
parlacommunauté, qui n'a 
pas d'antécédent, explique 
France. On lüidonne de la 
formation, il y a trois ni- 
veaux, puis c'est au juge de 
décider s'il se sent apte à 
siéger. Quant au yocabu- 
laire légal, tout est donné. 
Ça m'arrive parfois de 
feuilleter les pages ducode 
criminel ou des règlements 
municipaux. Les juges de 


Fr D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère responsable des Services 


gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


























Services de sécurité 


Fournir des services de sécurité dans 
différents édifices du GTNO 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les-soUmissions cachetées doivent parvenir au.ministère 
responsable des Services gouvernementaux etdes Travaux 
publics, GouvemementdesTeritoiresdu Nord-Ouest, 5013- 
44° rue, Yellowknife NT X1A1K1 avante 








15h, heure de Yellowknife, le 26 mai 1993. 





Les soumissionnaires peuventobtenirles documentsdappel 
d'offres à l'adresse susmentionnée àlpartir du 3 mai1993: 





Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
être remises surles formules prévues à ceteffet: 








La caution est exclue pource projet seulement: 





Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
niaucune des soumissions: 





Renseignements. Michael Mann 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7131 


(Sarre D'OFFRES 


Northwest, 
Territories Ministère responsable des Services 


gouvemementauxet desTravoux publics 
L’hon. Don Morin, ministre 





Nouvelles installations d'entreposage de 
carburants 


Nouvelles installations d'entreposage de 
carburants à Snare Lake, y compris 
l'approvisionnement de gravier, le 
compactage et l'amélioration du site, la 
préfabrication de cinq réservoirs 
horizontaux de 94 m° à berme intégrée, 
montés sur une plate-forme amovible 
(pour l'essence et 3 pour l'huile à 
chauffage P-50), la construction de 
caissons distributeurs, d’un abri et d’une 
clôture, la peinture, les travaux 
d'électricité et de mécanique. 

- Snare Lake, T.N.-O. - 


Les soumissions doivent parvenir à l'agente de contrats, 
a/s du sous-ministre, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P: 2040, Yellowknife NT 
X1A2L9 (oulivrées en main propre au7° étage del'édifice YK 
Centre) avant : 


15 h, heure de Yellowknife, le 4 juin 1993 


Lessoumissionnaires peuventobtenirles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 4 mai 1993. 


Unmontantde50$nonremboursable estexigé pourobtenir 
les documents. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à ceteffetet doivent 
étreaccompagnés delacaution précisée dans les documents. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements : 
sur l'appel d'offres 


Sula Zagorac, agente de contrats 
Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest 

Tél : (403) 873-7324 

Larrie Roosdahl 
Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest 

Tél. : (403) 873-7840 

ou 

Brian George 

A.D. Williams Engineering Ltd. 
Tél. : (403) 873-2395 


Renseignements : 
techniques 


Que fait une juge de paix ? 

















































jusqu'à21h00ou22h00, c'est 
variable. «Le juge de paix 
entre en fonction après que le 
ministère dela Justice ferme 
ses portes». 

Une autre compétence du 
juge,etnondes moindres, est 
la signature des mandats de 
perquisition et d'arrestation. 
Enoutre, lorsque quelqu'un: 
est arrêté en flagrant délit, il 
doit comparaître dans les 24 
heures devant le ou lajuge de 
paix pour être relâché sous 
probation notamment: Il est 


possible de faire appel 
d'ünedécision prise parun 
oulune juge de paix auprès 
de la Cour suprême des 
Territoires 30 jours après 
le jugement: 
Tlexiste à Yellowknife sept 
juges de paix. Ce ne sont 
pas des employés à plein 
temps et «c'est très peu 
rémunéré. Ce n'est pas du 
bénévolat, précise France, 
mais...c'est beaucoup de 
temps. Tu sors de là épui- 
sée». 





KENN BOREXK AIR LTD. 


Avis de demande de service aérien 


No. 930514 au rôle 
Dossiers No. M4205/K18-4-8 


Kenn Borek AirLtd. a présentéune demande à l'Office national 
des transports du Canada pourune licence afin d'exploiter un 
Service intérieur de Vols affrétés (classe4)pour le transport de 
personnes et de marchandises à partind'unebase située à qaluit 
(T:N:-O:) au moyen s'aéronefs Avoilure fixe des groupes AtetlB: 


Toutecollectivité, personneouorganismeintéressépeutfaireune 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national. des transports» 
L'intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office 
au plus tard]e 14juin1993- Une copie de l'intervention doitétre 
Signifiée en mémetemps à la demanderesseetbune preuve dela 
signification doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès dusSecrétaire devrasse faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec); 
K1A ON9, où partélex au 053-3615 ou partélécopieur(819)953> 
5562/ou (819) 953-8798. 







L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pourledépôtd'uneinterventionPourde plus amples, 
renseignements, téléphonez à Nancy Hay au (819) 997-6108: 


hd 


Public Works 
(OEUETE) 


Travaux publics 
(OC TETE] 


Appel 
d'offres 


DES SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets 
énoncés ci-après, adressées au gestionnaire régional, 
Politiqueetadministartiondes marchés, Travaux Publics 
Canada, Bureau 1000, 9700, av. Jasper, Edmonton 
(Alberta) T5J 4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à la date 
limite indiquée. On peut se procurer les documents de 
soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497- 
3503, moyennant paiement du dépôt exigé. 


PROJET 


Igaluit, T.N.-O., logements dela Couronne, 
remplacement de fenêtres, ensembletré 
sidentiel «Green RowHousing»: 

Date limite : vendredi 8 juin 1993. 

Dépôt : 100,00 $ 

N° 618184 - 


N° 618186 - 


Igaluit, T.N.-O., logements dela Couronne, 
amélioration des services publics, ensem 
ble résidentiel «Green Row Housing»: 


Date limite : vendredi 8 juin 1993: 
Dépôt : Aucun 


On peut également obtenirles documents de soumission 
aux bureaux de Travaux publics Canada à Yellowknife et 
à laaluit, T.N:-O. On peut consulter ces documents aux 
bureaux de l'Association de la contruction situés. à 
Edmonton, Albertaiet à Yellowknife, T.N.-O. 


INSTRUCTIONS 


Le montant du dépôtdoit être verséen argentcomptantou 
par chèque établi à l'ordre du Receveur général du Ca- 
nada. Ce montant sera remboursé aux soumissionnaires 
qui auront retourné les documents de soumission en bon 
état, au plus tard un mois après l'ouverture des soumis- 
sions. 












Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 


———_—  —  — —  — —  —— —€—€(€—.Â—€(—._————__ À 
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Portrait d'une juge de paix francophone 


France Benoit, à l’écoute du pouls de la communauté 


Il y a deux mois et demi, France Benoit était assermentée juge de paix. Depuis, elle est la première juge de paix francophone à siéger à Yellowknife. 
France nous parle de son travail, de ses attentes, de ses motivations. «La beauté de tout ça, dit-elle, c'est que ça n'a pas été une décision, c'est arrivé, 


tout simplement. Je marchais, ça s'est présenté devant moi, je l'ai pris et j' 


C'est à la même période 
que France Benoit s’est 
orientée vers letravail de juge 
de paix et a acheté sa maison 
sur le Lac Madeline. «Ce 
n'était pas une décision phi- 
losophique, précise-t-elle. Et 
puis devenir juge de paix, ça 
slestfaiten même temps. Ces 
deux événements se complè- 
tent, l'undans l’autre. Cesont 
deux exemples de mon atta- 
chementàcetendroit.lcic’est 
chez nous, il n'y a aucun 
doute». 

La tête sur les épaules, 
lucide, France aime, comme 
elle dit, «être assise sur la 
clôture. Beaucoup de gens 
peuvent penser que c'est un 
manque de volonté. Mais 
j'aime m'entendre avec les 
deux côtés parce que je pense 
instinctivement que les torts 
sont partagés». C'est sans 
doute ce qui peut expliquer 
sonvattrait pour le traVail de 
juge de paix et l'énergie 
qu'elle a consacré à ce défi. 
Ce désirde concilierce qui, a 
priori, paraît inconciliable, 
elle peut l’assumer pleine- 
ment dans sa fonction. 
«Chaque cas demande toute 
ton attention, ta patience et 
tonobjectivité.Qu'ils'agisse 
d’un billet de contravention 
ou d'une collision. On parle 
toujours du mêmeévénement 


ceque jetrouve difficile, c'est 
que, je dois me fier unique- 
ment à ce qui est présenté 
devant moi». 

Pendant deux mois, 
Franceaobservé les sessions 
les mardi et jeudi en cour. Si 
bien que lorsqu'elle a com- 
mencé, les règlements lui 
étaient familiers. Peu à peu 
clles'est habituée.au jargon 
judiciaire, s’est glissée dans 
son nouvel habit et a décidé 
desiéger. «Je commence par 
expliquer le processus à 


l'accusé puis je lis le chef 
d'accusation. Jelisçadans le 
jargon judiciaire parce qu'il 
faut que ça soit noté dans le 
procès-verbal. Puis je dis à 
l'accusé : «Là ce que ça veut 
dire c'estquetuasété pris en 
excès de vitesse...» C'est ma 
cour, c'est moi qui décide si 
je veux ajourner, si j'ai des 
questions à poser, si j'ai be- 
soin d'aide, je peux interve- 
niren tout temps». 


Unewision holistique 


France Benoit est deve- 
nue-juge de paix à un mo- 
ment où.la justice dans-les 
Territoires évolue ou com- 


che holistique, c'est une 
chose à laquelle je crois 
fermement. Pour moi c'estla 
lumière au bout du tunnel, ce 
fut une révélation : l'admi- 
nistrationtesten accord avec 
moi: Ce qu'onnous suggère, 
c’est d'écouter le pouls de la 
communauté, de voir plus 
loin que ce que l’on voit de- 
vant soi». France s'explique 
d’une autre manière sur ce 
que signifie concrètement 
cette vision holistique : 
«Quelqu'un quicommetune 
infraction à 26 ans, par 
exemple, c'est parce qu’à 22 
ans il a fait autre chose et 
qu'àl7ansilaétéprisenétat 
d’ébriétéentraindeconduire. 





France, une journée d'hiver surle lac Madeline, 
amorce sa pompe qui lui joue parfois des tours. 


mence à évoluer. «Pourmoi, 


comme un cercle : tu rends à 
la communauté ce que la 
communauté te donne. Tu 
rends la justice plus accessi- 
ble aux gens, ils ont des res- 
sources plus disponibles pour 
réparer le tort qu'on leur a 
causé. Etilse passe des choses 
incroyables dans l'adminis- 
tration des T.N.-O.» 

Ces choses incroyables, 
c'est cette volonté de rame- 
ner la justice au niveau de la 
communauté, ce qu'on ap- 
pelle en anglais community 
based justice. «Cette appro- 


Pourquoi le système judi- 


»explique-telle, la justice. est... ciairen'était-ilpasàl'écoute 


erçu, de deux,fa sons Aie 
— tente individus, Et 


de ce jeune là à 17 ans ? 
Pourquoi ne lui a-t-on pas 
offert ce dont il avait peut 
être besoin : parler avec un 
travailleur social ? Ce qu'on 
noussuggère,c'estdes/assoir 
et de faire des cercles de 
sentence, avec l'agent de la 
GRC, la victime éventuelle- 


ai continué à marcher». 


ment,lacommunauté, toutle 
monde parle. Quand tous les 
détails sont donnés au juge 
depaix,ilpeutdemanderaux 
gens : qu'est-ce-que vous en 
pensez ? La grand-mère va 
peut-être dire : moi je vais 
l'emmener dans le bois avec 
moi pendant six mois, je vais 
m'en occuper. D'autres per- 
sonnes vont dire d’autres 
choses, ce qui va être beau- 
coup plus difficile émotion- 
nellementpourl'accusé que 
d’aller en prison. Ça se fait 
déjà dans certaines commu- 
nautés Clest quelque chose 
qu'il faut expérimenter. On 
saitqu'envoyerconstamment 
les gens en prison ou/donner 
amende après amende ça ne 
fonctionne pas toujours. Je 
ne dis pas qu'il faut oublier 
l'amende et la prison, mais 
ces nouvelles options nous 
sont offertes». 

Sisonrôle de juge de paix 
a des implications dans son 
travail au ministère de 
l'Education, de la Culture et 
des Programmes d'emploi, 
dans son approche des ques- 
tions légales par exemple, il 
en a aussi dans son rapport 
avec lacommunauté. «Ça va 
mlamener à jouer un rôle 
moins pro-actif ausein de la 
communauté francophone.Je 
vais être amenée à côtoyer 


…des gens quivontseprésen= 


ter devant moi, qui vont vou- 
loiravoirleur procès en fran- 
çais. Il y a de fortes chances 
que je les connaisse tous où 
qu'ils me connaissent. Je 
crois fermement que j'aurais 
un jugement objectif sur le 
cas qui me sera présenté. 
L'autre soir il y avait quel- 


4° "VAPPEL D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics 
L'hon: Don Morin, ministre 


CRTC 


CRTC-Avis public 1993-43 -EXEMPTIONS DE L'OBLIGATIONDE 
DÉTENIR UNE LICENCE. Suite aux avis publics CRTC 1991-118, 
CRTC 1991-63, CRTC 1992-5 et CRTC 1992-38, le Conseil rend les 
ordonnancesd'exemptionserapportantäcertaines catégories d'entreprises; 
Plussprécisément, le Conseilatexempté de l'obligation derdéteninune 
licence deradiodiffustonles personnes quiexploitentsa)desentreprises 
temporaires dedistribution desservantdes chantiers d'exploitation (Voir 
Avis public 1993-44); b) des entreprises de facilitation d'événements 
spéciaux decourte durée (Voiravis public 1993-45); c)desentreprises de 
servicedemessagedetrès faible puissancequeleMDOdésignecomme 
des entreprises de SMFP(Voiravis public.1993-46); d)desentreprises à, 
Courant porteur dont la programmation n'estpas distribuée par des: 
entreprises de télédistribution (voiravis public 1993-47); e) des réseaux 
temporaires événements spéciaux (voiravis public 1993-48 et 1993-49); 
f}des entreprises d'émissions Vidéo en cuicuit fermé (voir avis public 
1993-50);2) des entreprises de services de programmation d'images 
fixes (Voir avis public 1993-51); h) des entreprises de réseau de pro- 
Brammationcommunautaire (Voiravis public 1993-52);i)desentreprises 
deréseau de distribution parrelaisiterrestre (voinavis public.1993-53); 
et) systèmes de télévision à antenne collective : le Conseil révoque 
lordonnace.d'exemption contenue dans l'avis publie 1989-47,,et,la 
remplace parcelle publiée dans l'avis public 1993-54. Le texte complet 
decesavispublicsestdisponibleencommunicantayeclasalle d'examen: 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1, Promenade du 
Portage, Pièce 201, Hull (Qué.) (819) 997-2429; etau bureau régional du 
CRTC: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 Vancouver (C.-B.) V6Z 
2G7(604) 666-2111. 

[01 | Garsol dela radioafusin ef des GE Redlo-television and 


Canadä 


Avis public 

























Logements résidentiels 


Cherchons 4 logements de 2 chambres 
à coucher et 6 logements de 3 chambres 
à coucher; programme de loyer garanti; 
logements existants : 5 ans; nouveaux 
logements : jusqu'à 20 ans. 

- Fort Simpson, T.N.-O. - 


Ily aura deuxrencontres avant soumissions auNahanniinn 
le mercredi 12 mai 1993 à 15 het à 19h. 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente de 
contrats,a/sdusurintendantrégional, Ministèreresponsable 
des Services gouvemementaux et des Travaux publics, 
Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, C,P.390, Fort 
Smith, NT X0E0P0 (oulivrées en main propre au 2*étage de 
l'édifice de l'administration régionale) avant: 


15 h 30, heure de Fort Smith, le 31 mal 1993. 


Lessoumissionnaires peuventobtenirles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 3 
mai 1993: 


Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent 
être remises surles formules prévues à ceteffet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements : Michael Oram 
Gouvernement des T.N.-0: 
Tél. : (403) 873-7507 
ou 
Tony Hartien 
Tél. : (403) 872-7305 





qu'un dans la salle que je 
connaisbien. Personne ne l'a 
réalisé, pasunsourire, pas un 
signe. Ça fait plaisir de voir 


ça. Pour moi ça voulait dire : 
Oui, je te respecte, France!». 


Emmanuel Carcano 


SCHL 52 CMHC 
L'honorable habitation, comptiez s 
Elmer MacKay 
Ministre 
responsable 
de la SCHL 


Canadä 


PHASE II DE LA RESTAURATION 
1993 


Main-d'oeuvre seulement 


Lasociétéd'habitation des Territoires du Nord-Ouest(NWTHO) lance 
un appel d'offres pour la phase 11 1993 des travaux de restauration 
{main-d'oeuvre seulement) des collectivités suivantes 


1. Spence Bay 7 logements 


Les soumissions seront acceptées jusqu'à 14h, heure locale, le 
25 mai 1993; aux bureaux de Cambridge Bay et de Yellowknife 
de la NWTHC. 


2. Resolute Bay 3 logements 


Les soumissions seront acceptées jusqu'à 14 h, heure locale, le 
26 mai 1993, au bureau de Yellowknife dela NWTHCetà 16h, 
heure locale, au bureautdiiqaluit. 


3. Gjoa Haven 5 logements 


Les soumissions seront acceptées jusqu'à 14h; heure locale, le 
27 mai 1993, aux bureaux de Cambridge Bayetde Yellowknife 
de la NWTHC. 


4. Fort Rae 
Arviat 


2 logements 
6 logements 


Les soumissions serontacceptées jusqu'an4h;heurelocale, le 
28 mail983,aubureaude“ellowknifedelaNWThGeLans h, 
heurelocale, au bureautd'Arviat: 


5. Baker Lake 4 logements 


Les soumissions seront acceptées jusqu'à 14h, heure locale, le 
31 mai 1993, au bureau de Yellowknifedela NWTHCetà15h, 
heure locale/au)bureau/d'Arviat: 


6. Fort Providence 2logements. 
Coppermine 7 logements 


Les soumissions seront acceptées jusqu'à 14h, heure locale, le 
1®%juin 1993, aux bureaux de Cambridge Bay, de Hay Riveretde 
Yellowknife de la NWTHC. 


2 logements 
4 logements 


7. Fort Norman 
Rankinunlet 


Lessoumissions serontacceptées jusqu'à 4h} heure locale, le 
4 juin 1993, aux bureaux d'Inuvik et de Yellowknife de la 
NWTHC et à 15h, heure locale, au bureau d'Arviat. 


Lessoumissions pourtoutescesdatesserontacceptées jusqu'aux 
heures indiquées au 9% étage du Scotia Centre, à Yellowknife, 
T.N.-O,, et aux bureaux de la NWTHC des régions où seront 
affectués les travaux: 


Desfraisnonremboursablesde50,00$#TPSseront perçus pour 
la consultation du dossier d'appel d'offres, Les personnes 
intéressées peuvent se la procurer aux bureaux deliNWTHC à 
Yellowknife, Cambridge Bay, Arviat, Inuvik, lqaluitetHay River. 


Le dossier d'appel d'offres pourra aussi être consulté dans les 
bureauxdelaHamletandHousingAssociationoüserontexécutés 
lestravauxainsiqu'au bureau de laNWT Construction Association 
Office aWellowknife, 


Renseignements de nature contractuelle » Elsa Mogensen, C.P: 
1925, Yellowknife, T.N.-O. XIA 2P5 Téléphone : (403) 873- 
7883, Télécopie : (403) 920-8024. 


Renseignements de nature technique » Don Jossa, Téléphone : 
(403) 873-7879, Télécopie : (403) 920-8024 


La politique commerciale.du gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest sera appliquée à cetappeld'offresafind'encourager 
l'utilisation de main-d'oeuvre, le matériauxetdeservices fournis 
par les entreprises locales et du Nord dontlestatutest approuvé 
en vertu de cette politique gouvernementale. 


Les coûts de ces ensemblessont partagés par la Société canadienne 
d'hypothèques et de logement.et la société d'habitation des 
Territoires du Nord-Ouest” 


Un cautionnement de soumission sera exigé pour ces contrats. 


Nous ne sommes tenus d'accepter ni l'offre la moins élevée, ni 
aucune de celles qui seront faites. 


Pl 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon, Don Morin, ministre 
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Le dégel 


Au printemps dans le 
Delta, le dégel est tout 
un événement ! Nous 
savons qu’une autre 
année est passée. Les 
sons du dégel sont 
uniques. Chaque bloc 
de glace fait des mil- 
lions de glacons. Le 
tintement des glacons 
remplit la nuit. De 
temps en temps, on en- 
tend des grands cra- 
quements quand la 
glace glisse vers 
l'océan. Les petites 
brises chaudes annon- 
cent que le dégel est 
terminé et que l'été 
vient. 


Prix d'excellence 
Bobbi 8° 
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Franco Pages 


FRANCOPAGE 


Les 


Des Ecrits 
pour rester 


À Inuvik 


| Quand le soleil apparaît, 


les brises chaudes 
sont bienvenues ! 


La 


terre, la ville se lèvent 


Berna Binder 9° 


Seize ans ! Ma vie commence à 


seize ans ! Maintenant, je rem- 
plis le temps ! J'attends mon 
anniversaire :encorehuitmois 
de noirceur. Dommage ! Mais, 
c’est le printemps, il fait beau- 
coup de soleil. Je suis plein 
d'espoir. 


Journer. pour le 


Jason McCleod 9° 


























La débâcle 
Le dégel, c'est magnifi- 
que dans le Delta. Quand 
je regarde le dégel du 
fleuve Mackenzie, je 
tremble. Les brises 
fraiches montent de la 
glace. J'adore me pro- 
mener le long de la rive 
du fleuve. 
Tina 8B 




































Prix d'excellence 




























Le printemps est arrivé. 
La saison de patinage, 
de motoneige et de la 
glissade est terminée. 
Maintenant je prépare 
ma bicyclette, je pense à 
la piscine... etaux mous- 
tiques. 

Krystal Tsuji, 8e 


Au printeaps le sel À 
pouf. Vlaiment Sucer 


ta vie ‘hors de oi ! 
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anadan Circumpolar 
Library 


B ame 
LE SOUFFLE FRANCOPHONE DÉSTERRITOIRES DU NORD-OUE 
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Giant, un an déjà 


û 


& 
Le 23 mai 1992, 240 : 
mineurs de la mine 
Giant, à Yellowknife, se 
mettaient en grève lors 
de la négociation de la 
convention collective. 
L'exécutif de CASAW et 
la compagnie Royal Oak 
avaient pourtant réussi à 
s'entendre sur un con- +. 
trat. Mais les mineurs 
syndiqués désavouèrent À} 1 ë 
l'exécutif lors d'un vote. è 
Ainsi débute l'une des 
grèves les plus dures 
qu'ait connue 
le Canada. 
L'Aquilon propose un 
cahier spécial de quatre 
pages consacré 
à cette grève 
Reportages en pages 
——— 7et8; - 


uomb,7 / oUeaie ponueuuy 





Une fausse catastrophe, 
de vrais inspecteurs 


Un bus scolaire s'est écrasé mardi matin en plein centre-ville de Yellowknife, provo- 


quant une trentaine de blessés. Une voiture était en flammes lorsque les premiers pompiers 
sont arrivés sur les lieux du drame, 


et deux tiers des blessés gisaient éparpillés sur la 5lième 
avenue 


Est-ce le scénario d'un film d'horreur? Non, c'était simplement un exercice d'entraîne- 


ment pour les pompiers de la ville, qui n'étaient pas prévenus el qui avaient l'air un peu 
dépassé par les événements. 


Suite en page 3 
Karen Lajoie / L'Aquilon 
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Échos des TN.-O. 


Carol Lapointe, 
médaille d'argent 


La lutteuse franco-ténoise Carol Lapointe est rentrée des 
championnats canadiens senior de lutte avec une médaille 
d'argent dans la poche. Cette compétition, la première du genre 
pour des femmes, avait lieu à Winnipeg lesi6.et7, à ers. 
Carol Lapointe a remporté par l'épaule Sn es À des 
troix combats qu'elle a disputés. Elle en a perdu un, le émier, 
contre une lutteuse de l'Alberta, qui a gagné la méd ife d'or. 
Carol Lapointe était la Sule représentante des T.N--O. Elle 
s'était rendue à Winnipeg aVec Son entrañent Sean Dalÿ.qui la 
soutient depuis qu’elle.a commencé ce sport à l'automne 
dernier (voir L'Aquilon du 16 avril 1993): ; 

De F 
aus ? 
= À 

. on re 4e 
Remaniement ministériel 

Deux ministres du cabinet de Nellie Coumoyeaontéchangé 
leurs portefeuilles. M. John Todd devient responsable du mi- 
nistère du Tourisme et du Développement économique. Il 
prend done le dossier dont s'occupait jusqu'à maintenant M: 
John Pollard,pourluidonnerletemps deshimpliquerdavantage 
dans le ministère des Finances: 

La première ministre a déclaré lundi 17 maiqueles change- 
ments répondent aux problèmes mis à jounpar plusieurs coms 
missions durant eprintempss 

Il y aura par ailleurs des changements au sein du ministère 
des Ressources renouvelables. Les parcs des T.N.-O.ettousles 
aspects liés à l'environnement passeront Sous la coupe de ce 
ministère, a 








Jack Anawak change d'idée 


Le député de Nunatsiag veutque le gouvernement adopte de 
toute urgenceun projetde lorportantsurJacréationduNunavut 
Ilÿadeuxsemaines, M.AnawWakvoulaitretarderle projet de loi, 
mais il a maintenant changé d'avis 

Vendredi 14 mai, M: Anawak et M Paul Qua a, président, 


na 





déposer untellprojetdelo 

Le ministre, M. Tom Siddonleur aréponduquele gouver- 
nement travaillait surle dossier. 

Tungavikest chargé de faire valoinles revendications terri- 
toriales et politiques des Inuitdu Nunavut: 


Igloo fait faillite 


La compagnielgloo afaitfaillite début mai, endlaissant 2,6 
millions de dollars de dettes impayées. 

À Yellowknife, Iglouestlepropriétairede Lake ViewManor 
etdes appartements Centennial Igloo possède aussivquelques 
immeubles commerciaux. 

L'hôtel de Norman Wells etleIgloo Innà Yellowknife’ainsi 
qe pension du lac Prelude sont aussi surle point de faire 

aillité. 
: Les 50 employés continuent ätravaillerpourl'instant, grâce 
à la banque, maïs une perte de 101% des effectifs est prévue. 

Iglooet la Banque de Commerce se rendront en Cour 

suprême le 25 mai pour discuter du cas. 


Silas Arngna'naaq 


plaide coupable 


Silas Amgnanaagsa,plaidé coupable devant. le juge Tom 
Davis le 12'mai en courterritoriale, Il a euune amende de 770 
dollars et une interdiction de conduire de quatre mois: 

Le député de Kivallivik avait été arrêté à Yellowknife au 
mois de mars pour conduite en état d'ébriété. 

. M:Amgna naaga déclaré au juge qu'ilétait «gêné» d'avoir 
été arrêté et que ça nesereproduirait plus: Le juge doitencore 
décidersile député pourrautiliserunemotoneige à BakerLake 

pour chasser. 






























La Société cinématographique de Yellowknife 


tient à remercier 
l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife 
pour sa collaboration à 
l'occasion de la saison 
qui vient de se terminer. 


Nous espérons que cette coopération se 
poursuivra, notamment l'an prochain, qui 
marquera le 20° anniversaire de la Société. 





T-N.-O. 


Programme d'échange entre le Québec et les T.N.-O. 


Une semaine pour saisir le Nord 


Une quinzaine d'élèvesdeSaint- 
Hyacinthe (Québec) étaient à 
Yellowknife du 7au 14maipourun 
séjour d'une semaine. C'est la pre- 
mière fois qu'ils mettaient les pieds 
ici. IIS ont débarqué en shorts de 
l'avion, s'attendant à une tempéra- 
ture clémente. Manque de chance, 
lafindesemaine du 8, One se prétait 
pas vraiment au bronzage. Ces étu- 
diants, accueillis parl'école SirJohn 
Franklin, avait un programme 
chargé: rencontre avec la mairesse, 
visite des bureaux de la FFT et de 
L'Aquilon, puis du musée, décou- 
verte des deux assemblées législa- 
tives. Les étudiants avaient l'air 
conscients de leur chance de pou- 
voir découvrir le Nord, «la seule 
fois peut-être», faisait remarquer 
une étudiante: 





Découverte du fait francophone dans les bureaux de la FFT. 





Expo photo 


L'esprit autochtone 


sur les habitants des Lerritoiresdu 
Nord-Ouest et leurs-relations avec 
cet immense pays dans lequelmils 


Vingt ans de photographie 
ténoise. «L'esprit autochtone» est 
uneexposition de 50 photographies 











recherche d'une directeur-trice général-e. 
Description de tâches : 


De concertavec le comitéexécutifde La Fédération Franco-TéNOise, le-la directeur-trice 


général-e devra : 


1- Rendre compte de la gestion de l’ensemble des ressources humaines et financières de 


La Fédération Franco-TéNOise; 
DE 


priorités de La Fédération Franco-TéNOise: 


5- 


TéNOise; 


La Fédération Franco-TéNOise;: 


OFFRE D'EMPLOI 


TÉNOïse. 
Entrée en poste : août 1993 


Salaire et avantages selon les politiques en vigueur 
Le lieu de travail est Yellowknife (T.N.-0.) 


Plusieurs déplacements sontäprévoirdans les Territoires du Nord-Ouestetà travers le Canada. 


re : 


Prière de faire parvenir votre curriculum vitae et autres renseignements pertinents avant le 29 


mai 1993 à : 
Madame Diane Mahoney, présidente 


La Fédération Franco-TÉNOise, C.P.1325, Yellowknife, (T.N.-.O) X1A 2N9 


ou par téléc. au numéro : (403) 873-2158 


se et toutes recevront un accusé de réception. Pour de plus amples renseignements, VOUS 
Pouvez communiquer avec La Fédération Franco-TENOise au numéro suivant : (403) 920- 


2919 





La Fédération Franco-TéNOise 


DIRECTION GÉNÉRALE 


‘ La Fédération Eranco-TéNOise, organisme/sans but lucratif qui oeuvre à la défense et à 
la promotion dufrançais dansiles Territoires du Nord-Ouest depuis plus de 15 ans, est à la 


Elaborerle plan directeurencelquiatraitàla programmation des activités etles 


3- Assurerle développement à court et à long termes de La Fédération Franco-TéNOise; 
4 Coordonner l'ensemble des activités de La Fédération Franco-TéNOise: 

Maintenindes contacts réguliers et assurer un suivi constant auprès des/hautes instances 
des gouvernements territorial et fédéral ainsi qu'auprès des diverses organisations avec 
lesquelles La Fédération Franco-TÉNOise entretient des relations d’affaires: 

Agir à titre de conseiller-ère aux instances décisionnelles de La Fédération Fanco- 


Maintenir des relations étroites avec les diverses organisations membres du réseau de 


Accomplir toute autre tâche assignée par le comité exécutif de La Fédération Franco- 


vivent. Cetévénement a été orga- 
nisé pour célébreril'année interna- 
tionale des peuples autochtones. 
Lesphotosontétésélectionnées 
danslacollectiondugouvernement 
des T.N-Orreproupant 12 000 cli- 
chés noiret blancet couleur. 
Une-“bonnepartie des photos 
présentées. à cette exposition sont 
l'oeuvredeLessaMacintosh (photo 
ci-contre), installée dans le Nord 
depuis 20 ans.et.photopraphe du 
gouvernement depuis dix ans. 
«L'espntautochtone» présente aussi 
desphotos.d'autres photographes 
du Nord, tels .que Fran Hurcomb, 
Valerie Conrad, JohnPoirier, Lorne 
Smith et Bob Wilson. 
Blexpositionseravisible à partir 
du 23-mai au musée septentrional 
du Prince de Galles à Yellowknife, 
puis elle fera le tour des T.N.-O. 
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Une catastrophe pédagogique 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 





Emmanuel Carcano / L'Aquilon 





La personne au centre est Max Rispin, coordinateur du service 
des mesures d'urgence. À sa gauche, Pierre Corbeil, responsable 
dela maintenance et des opérations à Transports Canada. Tous 
les deux étaient inspecteurs durant l'exercice. 


Gerda Groothuizen et Darwin Rudkevitch, deux pompiers-secouristes. 


Deux fois par an, les responsa- 
bles de la caserne organisent une 
telle manifestation. «Onachoisiun 
accident mettant en scène un bus 
scolaire car cette situation pourrait 
réellementarrivern'importe quand 
à Yellowknife», explique Mike 
Lowing, chef-assistant des pom- 
piers de la ville. Les risques de 
blessures dans'un tel cas sont assez 
importants, les bus scolaires n'étant 
pas équipés de ceintures de sécu- 
rité. 

- “Les jeunes «victimes» était 
jouées par les étudiants en art dra- 
matique de l’école secondaire Sir 
John Franklin. Certains tenaient le 
rôle de blessés légers, d’autres de 
blessés graves, certainsenfinétaient 
supposés être morts. Les pompiers 
devaient décider à qui ils devaient 
donnerles premiers soins. La plu- 





Karen Lajoie / L'Aquilon 








part d'eux n'avaient jamais vu 


d'accident aussi grave. Pourles 35 
pompiers de Yellowknife, la durée 
moyenne de service est seulement 
de quatre ans. 

«C'était une surprise pour les 
pompiers, mais clétait aussi un bon: 
entraînement, affirme M. Lowing. 
Ils m'ont tous demandé si cetexer- 
cice était une réussite. Mais je n'ai 
pas vraiment pu leurrépondre. Nous 
en avons tiré nos leçons et j'ai déjà 
trois pages de recommandationsau 

_ sujet destchangements\äteffectuerm 
… pour la prochaine fois»: Quatre 
inspecteursontnotésurplacecequi 
avaitété bienfait et ce qui avait été 
oublié dans la panique. Les jeunes 
ont également fait part de leurs 
observations à M: Lowing après la 
fin de l'exercice. «Ils ont été for- 
midables, ils onttrèsbienjouéetils 









ontbeaucoup observé ce qui se pas- 
sait autour d'eux». 

Les pompiers qui sontarrivésen 
premierpensaientavoirsimplement 
affaire à une voiture incendiée. La 
vuedes blessés gisantdans larue et 
appelant au secours les a déconte- 
nancés. 

«Les pompiers ont été quelque 
peu dépassés par l'ampleur du € 
drame, le nombre de victimes et" 


l'équipement d'urgence. Vue la 
petite, taille de notre ville, mous 


n'avons pas les moyens\d'agir 
efficacement face à une telle catas- 
trophe. Mais nous devons tout de 
même y répondre le mieux possi- 
ble», explique M. Lowing. 

«Lapremièreerreurétaitdecon- 
sidérerlasituationdanssonensem= 
ble car c'était impossible de tout 
réglerenmémetemps.Ilauraitfallu 
commencer avec une victime et 
s'occuper des personnes les unes 
après les autres. 

Ensituationréelle, lespompiers 
iraient chercher du renfort à lh6- 
pital, et on utiliserait des Voitures 
de police pour transporter les bles- 
séslégers. Maisnotreéquipe n'avait 
jamais été confrontée à un tel acci- 
dent et je pense que la leçon a été 
très bénéfique». 

Les pompiers vont désormais 
concentrer leurs efforts sur trois 
objectifs : l'évaluation de leurs 
équipements, la révision de leur 
guide d'intervention, et un entraî- 
nement plus intensif. 

«Si on peut s'entraîner dans les 
mêmes conditions qu'en situation 
réelle, on ne sera jamais surpris». 

Karen Lajoie 


… Desétudiants du cours 
d'art dramatique de Sir 


John Franklin jouaient le 
rôle des victimes. 


manuel Carcano / L'Aquilon 
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blessés à l'intérieur du bus ont donné du fil à retordre aux 
pompiers. 


Ké 
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Le triste anniversaire de la grève à la mine Giant 


Il y déjà un an que la grève à la mine 
Giant dure. Au cours de cette année, les 
événements tragiques se sont succédés : 
la grève a éclaté, la compagnie a em- 
bauché des travailleurs pour remplacer 
les grévistes (en d'autre mot, des scabs), 
la violence s'est manifestée 
quotidiennement sur les lignes de 
piquetages, une explosion d’origine 
criminelle a causé la mort de plusieurs 
mineurs, la population a traîné tous les 
grévistes dans la boue (quand ce n’est 
pas tous les syndiqués), les familles se 
sont déchirées à belle dent, etc. 

Les moments d'émotions ont été si 
forts et si nombreux que nombre d'ha- 
bitants de Yellowknife et des T.N.-O. 
ont réagit vivement tout au lons du 
conflit. Les visions se sont canalisées 
autour des deux pôles du conflit, lacom- 
pagnie et les travailleurs en grèves. Le 
plus malheureux, c'est que les opinions 
de chacun tendent à réduire ce conflit à 
une histoire entre les bons et les mé- 
chants. \ 

Il s'agit d’une vision trop simpliste 
pour être réelle. La vie est beaucoup 
plus nuancée. Il faut se rendre compte 
qu'il y a des torts de tous les côtés. 
Cette vision simpliste de la réalité 
prendracine dansl'explosion criminelle 
qui a coûté la vie à neuf mineurs. Du 
oup, tous les prévistes, devenaient des 


syndicaux des TN.-O, des complices. 





Sins 


tants O: Cela devient d'autant plus urgent 


Il faut éviter les lieux communs 


tactiques de confrontation avec le syndi- 
cat par son recours à des travailleurs de 
remplacement et par sa réaction peu 
sympathique face aux travailleurs décé- 
dés. Du coup, la compagnie n'est qu'une 
machine à profit qui ne se soucie pas du 
tout du sort des neuf mineurs décédés ni 
dela gravesituation del'économie locale. 

Dans ce vacarme d'émotion il est ra- 
fraîchissant d'entendre la voix de cette 
épouse de mineur qui nous dit: «on ne 
peut pas vraiment blâmer ces gens venus 
travailler à la mine même si cela fait 
durer le conflit. Après tout, ils vivaient 
peut-être une situation difficile dans le 
Sud». 

Ildevrait y avoir plus de ces personnes 
qui sont capables de vivre la dure situa- 
tion résultant du conflit sans oublier de 
penser qu'il y a d'autres humains impli- 
qués. : 

Trois provinces canadiennes ont à ce 
jouradoptédesloisanti-briseurde grève, 
le Québec, l'Ontario et la Colombie- 
Britanique. Le but de ces lois est simple: 
il s'agit de faire diminuer d’un cran la 
violence qui accompagne ces situations 
émotives que sont les grèves et l’insécu- 
rité qu'elles provoquent. Sans pouvoir 
législatifdécisifenla matière, ilesttemps 

que le gouvernement territorial fasse 
pression auprès d'Ottawa afin qu'une 
telle loi puisses'appliquer dans les T.N.- 





qu'une autre négociation majeure est en 


Elle prend aussi racine dans la déci- cours etil faut à tout prix que les mêmes 


sion de la compagnie derecourir à des erreurs ne se reproduisent pas: 





Alain Bessette 








Nos gouvernements accumulent...des erreurs 


Leserreurssonthumaines...mais 
pour commettre de graves erreurs, 
il fautque les gouvernements s'en 
mêlent. En effet, depuis le début de 
cette insidieuse récession, on na 
pas cesser de véhiculerdes erreurs. 

Penchons-nous vers quelques- 
unes: D'abord, le fameux déficit. 
Onnousatoujours faiteroirequ'une 
«dette» n'était pas unebonne chose. 
Un «crédit» est mieux vu par la 
société. On dira en effet d’une per- 
sonne qu'elle «a un bon crédit», en 
voulant dire qu'une institution fi- 
nancière sera prête à lui prêter de 
l'argent. Mais cette personne sera 
alors belle et bien endettée. La dif- 
férence, c'est que personne ne s'en 
plaindra. 

D'où provient la confusion? 
Crestsimple: aucun gouvernement 
àce journ'a expliqué clairement la 
différence. Pourtant, il existe une 
différence. Siun individu s'endette 
pour passer des vacances en Flo- 
ride, son cas est très différent de 
quelqu'un qui s'endette pour se 
lancer en affaires. Le même exem- 
ple peuts/appliqueraux gouverne- 
ments: si l'Etat s'endette pourbâtir 
descentralesélectriques, cettedette 
est bien différente d'une dette non 
productive, 

Il faut donc s'assurer que les 
dettes gouvernementales soient 
«productives» et bien canalisées 
dans des projets qui créent de l’em- 
ploi: On dira alors quenos gouver- 
nements ont «un bon crédit». C'est 
l'utilisation qu'on fait de l'argent 
qu'on emprunte et non le montant 
de la dette qui fait la différence 


entre une «bonne» et 
une «mauvaise» dette. 

La deuxième erreur 
que on fait porte sur 
l'universalité des pro- 
grammessociaux-Tout 
le monde prêche pour 
l'établissement d’une 
tarification en ce qui 
concerne l'accès aux 
services sociaux. Nos 
gouvernements n'ont 
habituellement pour 
toute réponse qu'untel 
système est difficile et 
coûteux à mettre sur 
pied, que le «pauvre» 
risque d'étrepubliquementidenti- 
fié et humilié et qu’enfin, cette 
«tarification» ne peutpas représen- 
ter des sources de revenus appré- 
ciables: Encore des mythes et des 
erreurs. Rien n'est plus facile que 
d'établirun système de tarification 
dans nos hôpitaux. Le ministère du 
Revenu peutfacilementémettreune 
carte d'accès avec code magnéti- 
que comme celle qui est utilisée 
danslessupermarchés.In/estdonce 
pas nécessaire d'émettre des cartes 
«de couleur» identifiant les ci- 
toyens. 

Un tel système assurerait une 
certaine équité puisqu'ilserait basé 
sur les revenus déclarés. Quel bon 
coup de filet! Oninciteraitalorsies 
gens à payer leurs impôts plus vite, 
sous peine delimiter leur accès aux 
soins de santé. 

Le citoyen aussi doit respecter 
l'Etat. C'est un jeu qui se joue à 
deux. 11 faut aussi se rappeler que 


Le 
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les «coûts de santé» sontestimés à 
1,700$ per capita et qu’en pourcen- 
tage du PIB (le produit intérieur 
brut)ilsontgrimpéde2,4pourcent 
en 1960, à plus de 7 pour cent en 
1990. 

Rappelons-nous que plus de 
60,000 cartes d'assurance-santé 
n'ont toujours pas été renouvelées 
au Québec à ce jour, depuis que le 
gouvermementa décidé de produire 
une carte d'identification avec 
photo.Sicechiffrereprésenteautant 
de citoyens quin’ont plus droitaux 
soins de santé au Québec, le gou- 
vernement Vient ainsi d'économi- 
ser 102 millions de dollars (1,700$ 
x 60,000 personnes). 

Enfin, une troisième erreur que 
nos gouvemementscommettenttrès. 
fréquemmentestla«surprotection» 
des corporations. C’est bien de pro- 
mouvoir le secteur privé, mais pas 
aux dépens du contribuable, surtout 
celui de la classe moyenne. 


L’ 
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Le chômage n'affecte pas tous 
les canadiens équitablement. Les 
jeunes âgés de 15 et 24 ans sont 
affectés par un taux de chômage 
avoisinant 20%. En contrepartie le 
tauxdechômagedescanadiensâgés 
de plus de 25 ans est de 11%. 

Commentexpliquerunetelle si 
tuation ? 

Surle marché du travail, les en- 
treprises recherchent une main 
d’oeuvrequalifiée un coût «mini- 
mal». Pluslesalairehoraireestélevé 
et plus l’entreprise est réticente à 
embaucherdesouvriers.D'unautre 
côté, les travailleurs offrent leurs 
services pour une rémunération 
«maximale». Plus le salaire horaire 
augmente et plus les travailleurs 
sont prêts à offrir du travail. Lors- 
que la quantité de «travail» offerte 
est égale à la 
quantité de- 
mandéealors 
s'établit un 
salaire ho- 
raire d'équi- 
libre sur le 
marché 

Politi- 
ciens et lé- 
gislateursont 
décidé d'ins- 
taurer un sa- 
laire mini- 
mum pour 
tous les tra- 
vailleurs ca- 
nadiens. La raison en est évidente : 
garantir aux travailleurs un salaire 
horaire -minimumdefaçon.à leur 
assurer Un minimum de bien être 
social Malheureusement cette po- 
litique aeu des effets pervers sur le 


Chômage élevé chez les jeunes canadiens 


Une explication : 
le salaire minimum 


taux dechômage des personnes peu 
qualifiéesetinexpérimentées. Siun 
cadre d'entreprise n’est pas payé au 
salaire minimum Cest parce qu'il 
esthabituellement qualifié et pour 
pouvoinlattirendansia firme l'em- 
ployeur devra lui-offrir un salaire 
plus important.que 5 ou 6 $ de 
lheure. Les jeunes, quant à eux, 
sontmoinsqualifiésetexpérimen- 
tés Issontdoncprétä accepter des 
niveaux dessalaire inférieurs. 
Printroductondu salaire mini- 
mumaccroitlecoûtd'embauche de 
ces traVailleurs pour l'entreprise. 
L'équilibre entre l'offre et la de- 
mandentestplusassuréet le salaire 
d'équilibre devient le salaire mini- 
mum:La quantité de travail de- 
mandé augmente. Par contre, la 
quantité detravaillofferte par les 
entreprises diminue. Le résultat fi- 
nalest un surplus.de travailleurs 
incapables de trouver un emploi. 
L'aspect positif d’une telle poli- 
tique réside dans le fait que le 
pouvoirdiachat des personnes tra- 
vaillant désormais au salaire mini- 
mumest plus élevé. Cette crois- 
sance du pouvoir d’achat peut sti- 
muler économie nationale et ac- 
croître l'emploi. Les différents 
gouvernements provinciaux ont fi- 
nalement compris l'impactnégatif 
du salaire minimum sur l'emploi 
desjeunesetontinstauréun salaire 
minimumspécialjeune» inférieur 
au salaire minimum pour adulte. 
Il:semblerait que la clef du suc- 
cès pour l'emploi des jeunes cana- 
diensréside dans leur. volonté de 
stinstruire, de s'adapter et finale- 
ment de réussir dans une économie 
mondialeenperpétuelmouvement. 
François Jacquet 


———_—_—_——]—] Ze D 


(@ En 1990, les taxes sur les profits 
des corporations s’élevaient à 16,3 
milliards de dollars, soit 5,7 pour 
cent du revenu/total du gouverne- 
ment: Quelk scandale! Malgré ce 
traitement de faveur réservé aux 
corporations, lesecteurprivén'apu 
générer des emplois pourréduire le 
taux de chômage. 

Nos gouvernements nous disent 
qu'il ne faut pas tuer la poule qui 
pond'des oeufs d'or. Je pense que 
nos corporations sont des cogs qui 
n'ont aucune intention de pondre. 
Si on continue sur cette Voie, nous 
allons tout simplement éliminer la 


classe moyenne. l'y aura des «pau- 
vres» et des «riches». Il est donc 
granditemps de corriger ces erreurs 
et d'apprendre l'ABC de l'écono- 
mie basée sur le bon sens. L'écono- 
mie fondée sur des principes très 
simples, mais qui peuvent assurer 
unmeïlleurfonctionnementau pays. 
Après tout, ilestbienévidentquela 
«Mazomanie» n'a pu doter notre 
pays d'une structure économique 
efficace. Il faut donc changer les 
choses. Un changement qui devra 
bouder le passé et dessiner un ave- 
nir plus prospère. 

Antoine Zalatan 
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Spécial Giant 
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social, a débuté le 23 mai 19! i i 
our MENU ARR te Rs Re quatre pages, L'Aquilon a surtout choisi de traiter des aspects différents de cette grève. Outre une 
ituation aujourd'hui, vous pourrez lire ce que des f de mi à di 
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L'évolution du conflit 


Où va-t-on ? 
+ : dl 


Archives/L'Aquilon 


Manifestation en mai 1992 dans les rues de Yellowknife. 


Voilà un an, dimanche,.que la 
srève à Giantacommencé.Quionts 
ils gagné, qu'ont-ils perdu, ces 
hommes qui font le piquetde grève 
chaque jour? Pour certains d'entre 
cux la Vie acomplètementchangé: 
Membres d'une communauté de- 
puis plusieurs années; ils ont sou- 
dainement vurleurs voisins se re- 
tourner contre eux: 

La ville, fière de son riche héri- 
tage de mines d'or, se retrouve 
aujourdhui divisée parles mêmes 
pouvoirs qui ontcontribué à sa fon- 
dation, il y a 60 ans. 

Un autre acteurest apparu surla 
scène, unecompagnienouvelledans 
les T.N.-O,, déterminée à poursui- 
vre Sa production, etqui asu profi= 
ter de l'absence de législation sur 

l'emploi de travailleurs de rempla- 





Photo / Emmanuel Carcano 
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Depuis un an, 






cement. Les membres du syndicat 
CASAW sont sortis de lamine le 22 
mai 1992, avec la ferme intention 
denepasretoumentraVailler avant 
que Royal Oak n'ait pris des mesu= 
res pour renforcer la sécurité. Mais 
face àune propriétairequiveutavant 
tout faire des économies, les syndi- 
qués se sont rapidement heurtés à 
unmur> 


L'opinion publique divisée 


Après avoir refusé le contrat qui 
leur était proposé, il leur était en 
effet difficile de redescendre dans 
la mine, aux côtés des travailleurs 
deremplacement.lIsontalorscom> 
mencé à comprendre que les portes 
de la mine leur étaient peut-être 
désormais fermées, même s'ils dé- 


Z gechoi > 





5 PS 
les slogans et revendications n'ont guère changé. 
Lorsque les mineurs s'expriment, deux mots reviennent 


régulièrement dans leur bouche : travailleurs de remplacement et 


sécurité au travail. 





















cidaient un jour d'y retourner. Ni la 
mine, nile syndicat n'ont modifié 
leurs positions dans les premiers 
jours dé lasgrève. Après.la-mani- 
festation violente dul4 juin.entre 
les syndiquésret la GRC, la com- 
pagnie a déclaré qu'elle nerepren- 
drait pas les négociations. 

À Yellowknife, l'opinion publi- 
que était de plusenplus divisée, à 
tel point queldes désaccords,sont 
apparus au sein même de certaines 
familles. Après l'explosion: du, 18 
septembre, ceux qui n'avaient pas 
encore d'opinion ont condamné le 
syndicat. Les corps n'étaient pas 
remontésdelaminelorsquelaGRC 
a annoncé que ce n'était pas un 
accident mais un meurtre. Lacom- 
pagnie a alors déclaré qu'elle ne 
négocierait jamais la fin de la grève 
tant que CASAW, «ce syndicat de 
meurtriers», serait en place. Quant 
aux familles des victimes, elles ont 
confié aux media nationaux que 
Sans grève, ilhniy aurait jamais eu 
d’explosion. Huit mois après, on 
n'a toujours aucune preuve pour 
justifier ces accusations: Mais, 
preuve ou pas, le mallest fait. Les 
syndiqués, isolés parles accusations, 
de leurs voisins, tentent de se re- 
grouper. Mais ils n'aperçoivent 
toujours pas la lumière au bout du 
tunnel. «Ne dis pas que c'est un 
anniversaire, m'a ditune amie. Ce 
n'est pas quelque chose qu'on va 
célébrer. C'est plutôt comme une 
mort survenue il y a un an». 

Les syndiqués sont aujourdhhui 
dans une impasse, ils ne peuvent ni 
avancer ni revenir sur leurs posi- 


tions. 
Karen Lajoie 





Les acteurs principaux 


CASAW: Syndicat en place à Giant depuis 1976, il a négocié un 
as fs les mineurs avec trois compagnies différence depuis 
ettedate. 


Harry Seeton: président de la section locale numéro quatr 
CASAW depuis juin 1992. ee 


Bill Schram: président de CASAW avant la grève, il faisait partie 
de l'équipequiavaitnégociéuncontratrejeté parles mineurs. Ilatrès 
vite été remplacé par Harry Seeton après le début de la/grève. 


… Royal Oak Mine: siège principal à Vancouver, la compagnie 
possède des terrains au Nevada, à Terre-Neuveet en Ontario. Elle 
Vient d'acheter une mine en Colombie-Britannique: 


Peggy Witte: présidente de Royal Oak, cette Américaine a une 
formation d'ingénieur, Elle a fait fortune en rachetant des mines qui 
perdaient del'argentetdontelle a amélioré lacompétitivité parune 
gestionttrès stricte. Plusieurs de ces mines ont perdu leur syndicat 
après leur rachat. 


Marcel Danis: ministre dutravail à Ottawa, il n’a pas répondu au 





GTN-O:niàlavilledeYellowknifequiluidemandaientdlintervenir 

dans la grève pendant l’été..Clest seulement après l'explosion en 

septembre qu'il se -manitente. Cine Jones RU ET LAN ME me mEtes 
rencontrer lesyndicatet lacompagnie; mais A Edmonton 


BALE 





Nellie Cournoyea: première ministre desI.N-Ozetministre des 
mines, elle ne peutintervenir directement dans laprève, can le 
ministère du travail dont dépendent les MN=O/estsitué a Ottawa: 
Nellie Courmoyea se déplace à plusieurs reprises à Ottawa poun 





alors que la villéafaitson choix: 





rencontrer Marcel Danis et lui demande publiquement d'apir. 


Pat MeMahon: mairesse de Yellowknife, elle déclare dès le 
débutde la grève que lavillene prendra pas parti dansleconflit® Mais 
lesinspecteursdelayille nunterviennentpas lors de la construction: 
de logements pourles travailleurs de remplacementsunleterrainde 
Royal Oak, alors qu'aucun permis n'a été délivré. CASAW clame 





Les banqueset les grévistes 


Un bon coup 


Depuis un an, les familles des 
grévistes ont vécu avec beaucoup 
moins d'argentqu'auparavant Mais 
ceux qui sont restés à Yellowknife 
Vivent encore dans leurs maisons: 

«C'est grâce aux banques de la 
ville quenous sommes encore chez 
nous, explique Leigh Wells, la 
nouvelleprésidentedelassociation 
des femmes des grévistes. Les gré- 
Vistesquiontexpliquélasituationà 
leur banquier avant d'avoir des 
problèmes ont pu rester dans leur 
maison». 

Il y a cinq banques à 
Yellowknife. Leurs directeurs ne 
veulent pas dévoiler le nombre de 
grévistes qu'ils ont comme clients, 
mais ils sontunanimes surun point, 
ils ne veulent pas les pousser à 
vendre leur maison. «lei, on essaie 
detravailleravecnosclientsle plus 
possible etla question des maisons 
estun pointtrès sensible», explique 
M. Gordon Van Tighem, directeur 
de la Banque de Montréal. On 
‘examine leur situation financière, 
certains grévistesonttrouvéunautre 
emploi, d'autres sont payés pour 
leurs jours de grève, leurs femmes 
travaillent parfois. C'est toujours 


de pouce 


possible de renégocier les prêts, ou 
de repousser le remboursement. 
Bien sûr, il y a des limites, mais on 
n’a pas encore eurde problèmes». 

PourM.VanTighemetses con- 
eurrents, si les clients restent hon- 
nêtes avec eux et leur font part des 
changements qui surviennent dans 
leur situation, il n'y a pas de raison 
de ne pas les aider. Chaque cas est 
analysé séparément. Moutes les 
banques autorisent aujourd'hui des 
clients grévistes à payer seulement 
les intérêts de leurs prêts ou à étaler 
leurs remboursements mensuels: 
«En général, les gens sont assez 
responsables en ce qui concerne 
leur argent, déclare M. Bruce 
McCuaig, directeur de la Banque 
Royale. Il va arriveruntemps oùon 
ne pourra plus faire autant de con- 
cessions, mais j'espère que la grève 
sera alors terminée». 

«Nous ne faisons pas ça seule- 
ment pournosclients,explique Eric 
Greene, directeur de la banque de 
Nouvelle-Ecosse. Nous en tirons 
aussi des avantages. Nous ne vou- 
lons pas perdre un-client juste à 
cause d'une grève». 

Karen Lajoie 
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Des femmes. 


La famille avant tout 


LX e e f s 
«Nous resterons à Yellowknife jusqu à 
la dernière minute» 


Depuis le début de la grève, on entend beaucoup parler des mineurs grévistes et de leunuite qu 
Royal Oak Mines. Mais derrière ces 240 hommes, qui font le piquet de grève depuis maintenant 


situation et changer leur mode de vie. 


Le vendredi 14 mai, je suis restée deux heures avec quatre femme 
depuis un an. Leurs familles sont installées 
grande bataille, ces étrangères sont maintenant amies, 


elles. Voici leur histoire. 


«Ce n'est pas facile de vivre 
comme ça, maisille faut. Avant la 
grève, on se connaissait pas, mais 
maintenant, on est comme une 
grande famille. Une famille pas 


toujoursheureuse, mais une famille. 
quand même», explique Leigh» 


Wells. ! 
Voilà douze ans qu'elleest arri- 
véc'en Ville. Son mari Robert tra- 
vaille comme broyeur de moulin à 
Giant depuis 1988. Ils ont deux 
enfants, âgés de cinq ans et deux 
ans et demis. «Le souhait le plus 
cher de mes enfants, c'est de re- 
tourneren garderie, mais celanous 
coûterait 1200 dollars parmois pour. 
les deux et ce n'est pas possible. 
On utilise l'argent pour autre 
chose». 
Robert passe 200) heures par 
mois sur la ligne de grève et ne 
gagne que 4,50 dollars par heure. 


bCIa Ô 
ingénieurs,  géologues et 
géophysiciens des T.N.-O. Cha- 
que soir, lorsqu'elle rentre de son 
travail, Robert part faire le piquet 
de grève. «Je ne le vois presque 
jamais, mais le fait d'être actif dans 
la grève l'aide à se sentir mieux 
dans sa peau». 

«Mon opinion surles syndicats 
a complètement changé avec cette 
grève. Avant, je pensais que les 
syndicats avaient eu leur utilité 
pendant les années 30, mais je ne 
pensais pas qu'on en avait encore 
besoin. Maintenant, je me rends 
compte que s'il n'y avait pas de 
syndicat à Giant, il yauraiteu beau- 
coup plus de problèmes. Je n'ose 
même pas y penser», déclare Leigh. 

Rose Mills est la plus âgée des 
quatre femmes. Elle a eu cinq en- 
fants, qui sont aujourd'hui des 
adultes. Elle est arrivée de Terre- 
Neuve en 1983 avec son mari Frank 
lorsque celui-ci a obtenu un poste 
de broyeur à Giant. Rose et Frank 
ont vendu leur maison mobile juste 
avant le début de la grève, et vivent 
depuis sur le revenu de la vente. 
Mais,ayantdépassélacinquantaine, 
ils s'inquiètent pour leur retraite. 
Rose travaillait jusqu'à présent à 





«Ayant la grève, on ne 
se connaissait pas, mais 
maintenant, onestune 
grande famille», Leigh 

Wells: 





Igloo, mais l’entreprise estentrain 
de faire faillite. Elle travaille main- 
tenant toujours au même endroit 
mais sans savoir de quoi demain 
sera fait. 

«Frank voulait prendre sa re- 
traite dans trois ans, pourses60ans. 
Nous sommes parmi ceux qui ont 
perduleplus dans la grève, maison 
essaie de ne pas trop penser à l’ave- 
nir. Il faut vivre au jour le jour». Ce 
que Rose a le plus difficilement 


L 2 ”" 


Lavwie devient de plus en plus compliquée chaque jour pour ces femmes : Rose Mills, Darlene 


Fowler, Leigh Wells et Shelley Beck. 


supporté depuisledébutdelagrève, 
ce sont les condamnations des gré- 
vistes parleurVoisins.«Les citoyens 
de Yellowknife pensent que tous 
lesmineurssontdes assassins. Mais 
ils sontseulement coupables detra- 
vailler pour essayer de faire vivre 
leurs familles. Personnen’a jamais 
blâmé Mme Witte lorsqu'elle a fait 
venir des travailleurs de remplace- 
ment: Nos hommes ont seulement 
décidé de faire le piquet de grève 
pour affirmer leur position.» 

Pendant35 ans, presquetoutesa 
vie, Darlene Fowler a vécu à 
Yellowknife. Elleavus'agrandirla 
ville où elle est arrivée avec ses 
parentsen 1958; Elle vitaujourd'hui 
avec Brian Wells, tous les deux ont 
chacun deux enfants de mariages 
précédents. Brian travaille à Giant 
depuis douze ans comme mineur. 

Leur plus gros souci, explique 
Darlene, ce sont leurs problèmes 
financiers. Ils ont une hypothèque 
de 2 100 dollars par mois, ce qui 
représente une somme énorme à 
payer lorsque l'un des deux est en 
grève. «Si je n'avais pas d'emploi, 
on aurait eu de sérieux problèmes 
depuis longtemps. Brian est payé 
pour 160 heures par mois sur la 
ligne. Cela ne représente pas beau- 
coup d'argent, mais avec mon sa- 
laire du gouvernement et nos épar- 
gnes, on arrive à vivre». 

Le mari de Shelley Beck tra- 
vaille à Giant depuis 16 ans. Garth 
aétésoudeur pendant plusieurs an- 
nées avant de décider l’an passé 
d'apprendre le métier de mineur. Il 
a commencé son apprentissage 
seulementdeuxmoisavantledébut 
de la grève. «Comment aurions- 
nous pu ne pas être affectés par la 
grève? Nous apercevions enfin la 
lumière au bout du tunnel, etbam! 
la grève est arrivée. Nous sommes 


maintenant tombés dans l'oubli, 
nous ne savons pas ce que nous 
ferons l’an prochain. Après 16 ans 
dansunecompagnie, jepensequ'on 
a le droit d'exiger mieux». Shelley. 
vient de reprendre un emploi après 
être restée huit ans àlamaïson pour 
s'occuper de leurs enfants, âgés de 
huit ans.el.six.ans, 

«Lune des conséquences les 
plus bénéfiques de la grève pour 
moi,c'estmonretourälavie active. 
Vue la situation économique, jai 
eu beaucoup de chance de trouver 
unemploi».Lehasardabienfaitles 
choses pour Shelley etson mari qui 
ont fini de payer une hypothèque 
deux mois avantle débutde la grève. 


s de grévistes pour discuter de 
à Yellowknife depuis longtemps, maïs avant cet événe 
liées par une adversaire commune: Pour el 





mineurs n'avaient pas de ressour- 
ces suffisantes pour rester, mais 
j'espère qu'ils reviendront quand 
la situation sera réglée», affirme 
Darlene. 

Leurs maris savent qu'ils vont 
probablement travailler en compa- 
gnie de quelques travailleurs de 
remplacementsila grève prend fin. 
Mais cela ne les dérange pas autant 
que de devoir côtoyer 
quotidiennement des mineurs.qui 
ont abandonné la ligne. 

«Ceux quisont venus d’ailleurs, 
qui sait? C'était peut-être le seul 
emploiqu'ils pouvaïenttrouver.Ils 
ont des familles, il faut bien qu'ils 
vivent. Mais les autres, ceux qui 





«Ee jour même oùPeggy Wittea posé le pied à 
Yellowknife/unnuage noirest descendu sur la ville», 
Shelley Beck. 





«On n'a rien acheté depuis l’an 
dernier, mais on s’en sort». 

La majorité des grévistes ont 
souscrit au programme national 
Adopt-A-Family, qui permet aux 
autres syndicats d'aider finan- 
cièrement ceux qui ne travaillent 
pas. Darlene, Leigh et Rose reçoi- 
vent ainsi de l'argent chaque mois. 
Shelley recevaitelle aussiune aide 
financière, mais son mari a trouvé 
récemment un petit emploi de 
soudeuretnefait plusassezd'heures 
surla ligne pour rester membre du 
programme, 

Beaucoup de familles ont quitté 
la ville au début de la grève. Les 
hommes n'avaient aucun espoir de 
retrouver du travail, et devaient 
gagner de l'argent pournourrirleur 
famille. «Ça me fait mal au coeur 
lorsque quelqu'un s'en va, déclare 
Shelley, mais c'est mieux que de 
franchir la ligne». «Beaucoup de 


étaient aux côtés de nos maris au 
début, puis qui ont abandonné la 
lignepourretourmerautravail,ceux- 
là posent problème, affirme 
Darlene. Ce ne sera jamais plus 
comme avant. Il faut être fou pour 
penserque toutsera oublié après la 
grève». 

Ceux qui sont restés en ville 
reçoivent beaucoup d'aide du sud! 
Mais, mis à part la fédération des 
travailleurs et les Métallos unis 
d'Amérique, qui ont fait beaucoup 
d'efforts, les autres syndicats du 
nord ont apporté peu d'aide aux 
grévistes. Les quatre femmes en 
éprouvent un sentiment de trahi- 
son. 

«Est-ce qu'ils pensent que tou- 
teslesclauses de leurs conventions 
étaient des dons?, s'indigne Leigh. 
Parle biais des syndicats, ils onteu 
des voyages payés, des vacances et 
des bons salaires, maïs ils ne veu- 


otidienne dans le conflit qui les oppose à la compagnie 
un an, il y a leurs familles, qui ont dû s'adapter à la 


s contraintes et des changements survenus pour elles 
ment, elles ne se connaissaient pas. Unies par cette 
les, il faut gagner la lutte pour pouvoir rester chez 


lent pas entendre. parler de nous». 
Les quatre femmes pensent par 
ailleurs que, sans intervention de 
la GRO, la grève serait terminée 
depuis longtemps. «La présomp- 
tiond'innocencenlexistant pas ici, 
on s’est fait complètement avoir 
lorsque la  GRC"est intervenue», 
affimmeDarlene.«Le jour même où 
PegeyWitte a posé le pied à 
Yellowknife, unnuagenoirestdes- 
cendusurlaville», ajoute Shelley. 

Les quatre femmes sont très cri- 
tiques vis-à-vis du système judi- 
ciairedunord. Depuis le débutde la 
grève, 194 plaintes pour actes cri- 
minels ontété déposées contre des 
mineurs, mais seulement 20 d’en- 
tre eux ontété reconnus coupables 
(39/autres n'ont pas encore été ju- 
gés). Dans l'attente de leur procès, 
illeurétaitimpossible de retourner 
faire le piquet de grève. 

«Mme Wittesait parfaitement 
commentfonctionne le système, 
Elleutiliseles circonstances et elle 
obtientitoujours.ce qu'elle veut», 
déclare Leigh. 

«C'estune petite ville et les ju- 
gesviventici. Cen’estpas possible, 
après unan de grève, qu'ils n'aient 
pas d'opinion ce sujet. Eux aussi 
sont concernés». 

À eux quatre, leurs maris ont 43 
ans d'expérience au sein de la mine 
Giant. Il n’est plus question 
aujourd'hui d'allerautre part pour 
recommencer leur ie. 

«A certains moments, je me dis 
que je ne peux plus rester dans une 
ville comme celle-là, confie Leigh. 
Mais mon marina rien fait contre 
la loi et on doit rester». 

Les deux époux cherchenten ce 
momentäVendreleurmaison. «J'ai 
déjà prévenu notre agent immobi- 
lier de ne.pas amener de jaunes 
pour leur faire Visiter ma maison 
car je ne leur vendrai jamais». 

On entend dire en ville que la 
mine serabientôt fermée, que Mme 
Witte partira avec tout son argent, 
enlaissantles travailleurs payerles 
pots cassés. Pour les femmes, cela 
leur permettrait au moins de tour- 
nerla page. 

«Si Mme Witte veut fermer 
Giant, qu’elle le fasse! Au moins, 
on pourrait recommencer à vivre», 
déclare Leigh. «Avec tout l'argent 
qu'elle a dépensé pendantla grève, 
elle aurait pu signer un contrat de 
dix ans avec les syndiqués», ajoute 
Darlene. . 

Shelleyconclutparuneréflexion 
quirésume lessentiments desquatre 
femmes.et de beaucoup d'autres 
qui souffrent des conséquences de 
la grève. 

«Audébut, j'auraisquitté laville 
sans y penser à deux fois. Mainte- 
nant, je sais que je ne partirai ja- 
mais. Jene donnerai pasce plaisir à 
Mme Witte. Si elle veut casser le 
syndicat, elle n'aura jamais mon 
appui.» 

Karen Lajoie 
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et des hommes 


Deux grévistes francophones parlent de leur vie quotidienne 


«On ne peut plus vivre 
comme on vivait avant» 


LucNormandin et Norman Plante sont mineurs, grévistes et francophones. Luc travaille 
sous la terre, depuis deux ans et demis, Norman depuis 23 ans, en surface, au moulin. Luc 
adeuxfilles de7 et9ans, les enfants de Norman sont déjà adultes. Luc travaille depuis cinq 
mois comme menuisier, Norman n'a pas réussi à trouver de travail. Tous les deux viennent 


de Montréal et nous parlent de leur vie quotidienne depuis le début de la grève, à 
commencer par une chose, l'emploi. 


Luc Normandin : «Je me suis 
trouvé un job.comme menuisier. 
Pendant six mois je n'ai pas tra- 
vaillé et puis les factures ont com- 
mencé à s'empiler. On s'est mis 
dans le trou, on n'arrive pas à en 
sortir. Les factures tombent tous 
les'trois mois, j'étire le plus que je 
peux,etpuis, quandilsm'appellent, 
je ramasse mon argent et je vais 
essayerd'en payer une. Etun mois 
plus tard, il y en a une autre. Si je 
n'avais pas acheté la maison...c'est 
çaquiest le pire. Ma femme a pris 
unjob, ça fait à peu près cinq mois. 
Il fallait (...) Ce qui est arrivé, c'est 
queles premiers cinq mois, on ne 
travaillait pas, ma femme et moi. 
Onautilisétoutl'argentqu'onavait. 
Onnepensait pas que la grèveallait 
durersilongtemps. Elle atrouvéun 
jobravant moi: Le plus dur pour 
moi, c'étaitde lâcher les piquets de 
grèye.pouraller travailler, et.puis 


de laisser les autres gars Qui nes 


travaillent pas. Des fois, ça ne me 
tente pas d'aller travailler, parce 
que je devrais être là-bas. Mes 
meilleurs amis, ce sont ceux de 
Giant, ceux qui sont en grève. 
Norman Plante: Jenesuis pas 
spécialisé dans aucun métier. Quand 
tü cherches un emploi, la première 
chose qu’ils te demandent, c'est si 
tuesen grève. Jaicherché maisils 
ne Veulent pas engager quelqu'un 
quiesten grève. Je ne pense pas 
continuer à chercher. Ma femme a 
ünbon travail. Elle travaillait avant 
la grève et puis mes enfants sont 
grands. L'été, en plus, il y a beau- 





Normandin. 
coup diétudiants qui viennent tra= 
Vailler, Je serai icitte jusqu'à la fin 
de la grève, même si ça prend dix 
ans. Ça fait longtemps que je suis 
icitte, je suis capable de rester en- 
core longtemps 
L.N: : C'est ça qui est dur pour 
des gars comme Norman, il tra- 
Vaïilleaumoulin, c'est plus difficile 
de.trouver un emploi proche de 
celui-là. 
NP: : Le chèque d’assurance- 
chômage, ça donne du courage. 


«On ne pensait pas quelaïgrève allait durer si longtemps», Luc 
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Norman Plantetet Michel Patry, deux grévistes francophones. 


Famille, enfants 


L:N. : J'ai deux enfants de sept 
etneufans, deux filles. Elles gran- 
dissent,ellesontbesoin de linge. Je 
neles aijamais mêlées avec ça mais 
elles savent que je suis en grève. 
Elles ne connaissent rien des tra- 
vailleurs de remplacement. Je ne 
leuraijamais parlé deça; elles sont 
trop jeunes. Une fois de temps en 
temps, elles”me disent: «Papa, 
quand est-ce que tu vas retourner 
travailler à Giant ?» Il faut leur 
apprendre àménagerl'argent, parce 
qu'on ne peut plus vivrecommeon 
vivait avant. 

Les enfants, ils veulentavoirça 


etça et ça. Un enfant c'est un en- 
fant. I fautque tuleurdises :MPapa 
iln'a pas assez d'argent". C'est dur 
pourtoutle monde: J'aienvoyé ma 
femme et mes enfants en Vacances, 
parce qu'ils passenten premier. On 
avait promis à nos enfants qu'on 
irait à DisneyWorld mais on ne 
pourra pas. On a remis ça à l'année 
prochaine. Ilfallaitleur faire com- 
prendre ça, ils ont compris (...) Les 
salaires, ce sont à peu près les mé- 
mes, à part les bénéfices dont on ne 
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bénéficie plus. Travailler icitte, en 
ville, c'estdifférent. Il fautquetu 
travailles plus d'heures. 


Couple, amis 


L.N.: C'est dur pourle moral et 
puisil wabientdes familles quitont 
eu beaucoup de troubles. Dansles 
relationsdecouple..Moi-même.#le 
faitde travailler davantage, jepasse 
moins de temps à la maison. Ça fait 
unchangement,ilfautquetutajus- 
tes. C’est bien important d'avoir 
une bonne communication dans le 
couple (...) Il y a bien des amis qui 
ne me parlent plus pantoute: 

Audébutj'allaisenvilleetjene 
savais plus quiétaientmes amis. Je 
regardais un pars que jeconnaissais 
depuis des années, je lui disais bon- 
jour, ilne me regardait même pas: 
En ce moment je travaille dans les 
bureaux du gouvernement. Si je 
mets une chemise Casaw, les gens 
me regardent de même. Mais s'ils 
veulent me parler, qu'ils Viennent 
me parler, je peux leur expliquer. 


Avenir 


L.N. : Ma femme est née à 
Yellowknife etonne veut pasVrai- 
ment déménager. Reste que si tu 
n'as pas le choix, tu n'as pas le 
choix. Mais je ne Veux pas partir, je 
suis ici depuis 13 ans. 

On serait obligé de partir parce 
que Madame Peggy ne veut pas 
nous donner de contrat ? Si jamais 
je prends la décision de prendre un 
travail ailleurs, ça va être pour un 
bout. Mais je n'ai pas encore lâché 
A Giant: : 

N.P. : Moi j'ai une pension qui 
s'en vient, c'est différent». 


Propos recueillis par 
Emmanuel Carcano: 
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“étlacompagnie maïs cela n'aboutit à rien de concret. M.LeWisreste en 


365 jours de grève 
1990 


Noyembre = Royal Oak achète Ja mine de la compagnie Giant 
Yellowknife Mines\à Yellowknife. Les 250 mineurs quitravaillent 
alors sunplace ontuncontratde trois ans qui prend fin le 20 mars 1992. 


1992 


30 mars = Le contratentre CASAWet Giant Yellowknife Mines 
attéintsondélai d'expiration. Lesyndicatetlenouveau propriétaire ne 
parviennent pas à se mettre d'accord sur Un nouveau contrat. Un 


conciliateur est nommé parle ministre du travail pour régler la 
Situation. 


7-9 avril - Des rencontres à huis clos entre Royal Oak, CASAW et 
le conciliateur sont organisées. 


18 avril = Une proposition de contratest rédigée. Celle-ci aurait 
permis à Royal Oak d'économiser 400 000 dollars par an. Alors que la 
direction du syndicat s'était déclarée favorable à cette proposition, les 
mineurs Votent Contre à 80%: 


4 mai - Une autre rencontre entre les deux parties et le conciliateur 
n'aboutit à aucun résultat. 


23 mai -Lagrèvecommence, àlasuite d'une déclaration du ministre 
du travail, Marcel Danis, quirefuse d'intervenirdans le conflit. Royal 
Oak fait venir des travailleurs de remplacement par hélicoptère. 


24 mai = RoyallOak demande à Ia Cour suprême l'autorisation de 
supprimer Où au moins de limiterles piquets de grève à proximité des 
entrées principales. Deux mineurs grévistes sont renversés par un 
camion et transportés à l'hôpital. 


25 mai - 50 membres de la GRC, spécialement entraînés pour les 
manifestations, amivent d\Edmonton. 


29 mai - Le ministre des finances John Pollardécrit à RoyallOak et 
prévient la direction de la mine que l'emploi des travailleurs de 
remplacement risque de prolongenla grève: 


1er juin Une bagarre éclate aux portes de Royal Oak entre les 
grévistes etles gérants dela mine. 


6-7 et22-23 juin Le médiateur We, LeWisrencontre)csyndical 


Contactavecles deux partiesen Conflit mais aucunChangementn alieu 
avant septembre, date laquelle CASAWetRoyal Oakexprimentleur 
Volonté de reprendre les discussions. 


13 juin= Uninspecteurdes mines accuse cinqresponsablesdeRoyal 
Oak après avoir découvert que des travailleurs de remplacement 
avaient travaillé plus de huit heures par jour, sans permis: 


14 juin Une manifestation à Ja mine tourne. mal après une 
intervention musclée de la GRO avec matraques/ fusils etchiens. 


18 juin L'éléctnicité est coupée à Yellowknife pour la vingtième 
fois depuis le début dela grève: 


19 juin - Marcel Danis répond lune demande.du bureaude Mme 
Nellie Cournoyea, première ministre des IN--O/II indique que le 
gouvernement fédéralknapas Ilintention despromulguerune loide 
retour au travail, «Cela n'a jamais été faitauparavant dans untellcas, 
etce n'éstpas maintenant qu'on vacommencer», déclarest-1l, 


22 juillet- Uneexplosionàälamine détruitunrécepteurde satellite. 


Fin août- CASAW demande qu'une commussion dlenquête in- 
dustrielle soit mise en place. Le ministre Marcel Danis ne donne pas 
deréponse à sarequête: 


lerseptembre-UneautreexplosionalieuàGiantdans unbâtiment: 
Il n'y a aucun blessé. 


17 septembre - CASAW dépose plusieurs plaintes pour pratiques: 
professionnelles déloyales auprès du Conseil Canadien des Relations 
du Travail (CCRT). L'enquête n'a pas encore abouti. CASAWdéclare 
que RoyallOak veut supprimer le syndicat 


18 septembre - Une explosion souterraine tue neuf hommes: Six 
d'entreeux, membres de CASAW, avaient franchi laligne de piquetage. 
Les trois autres étaient des travailleurs de remplacement. L'explosion 
a lieu à 8h35. La GRCreçoitun appelde la mine à 10h25.Les grévistes 
qui s'étaient proposés pour porter secours n'ontpasreçu l'autorisation 


d'entrer dans la mine. , : 
Plusieurs bars en Ville sont fermés en fin de semaine à lasuite de 


Violents incidents. 


19 septembre - La GRO déclare que les neuf mineurs ont'été 
assassinés et recherche le meurtrier: 


21 septembre - Nellie Cournoyea demande à Marcel Danis de se 
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Un an de piquet de grève 


L'attente et la révolte contenue 


Qui n’a pas remarqué les trois 
cabanes en bois qui jalonnent 
Ingraham Trail aux abords de la 
mine Giant ? Depuis un an les mi- 
neurs grévistes fontles trois quarts, 
cinq parpiquetde grève maximum. 

Ce vendredi là, Roméo et Terry 
sont«deservice». Ils ontcommencé 
à huit heures le matin et termine- 
ront à 16 heures. Une autre équipe 


gr \ 


leursuccèderajusqueà minuit. Puis 
d’autres hommes viendront passer 
lanuit. Chaque gréviste gagne 4,50$ 
de l'heure ettravaille quatre jours 
d'affilée, puis prend deux jours de 
repos. Les salaires sontpayés grâce 


Photos Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


Roméo, mineur depuis 32 ans. 
«Si je retourne travailler à 


Giant, je ne descendrai plus au 


fond». 


aux dons des autres syndicats. 

La cabane de la porte n°3, à 
proximité de l'entrée principale de 
lamine,aétéconstruiteà l'automne: 
Tout comme celle de la porte n°2. 
Celle de la porte n°1 existe depuis 
l'été dernier. Au tout début de la 
grève, il y avait sept piquets de 
grève et dix personnes par piquet. 

Ce vendredi après-midi, iln!y a 





Piquet de grève n°2. Rafistolage du décor. 


guère que Roméo et Terry, et quel- 
ques personnes de passage, comme 
cettefemmequiamèneduboispour 
alimenter une sorte de brasero à 
l'extérieur de la cabane. A l'inté- 
rieur de celle-ci, on trouve le mini- 





mum : un poêle au propane, une 
cafetière, des chaises, un jeu de 
fléchettes et une télévision: Il faut 
dire que les journées sont longues: 
Alors ondiscute, des dernières évo- 
lutions de la grève, de choses et 
d’autres : du système américain, du 
droit des travailleurs. 

Roméo, mineur depuis 32 ans, 
parle de l’argent qu'il va enfin tou- 
cher grâce à l'assurance-chômage, 
environ 9 000$ pour commencer. 
Terry évoque la sécurité au travail, 
martèle ce mot: «sécurité». La rai- 
son principale de son adhésion à la 
grève, explique-t-il en substance. 

Vers 15h15, un camion de la 
sécurité de la mine Giant se poste à 
l'entrée de la mine. Dans le bâti- 
ment le plus proche de la cabane, 
une caméra vidéo enregistre les 
moindres mouvements des grévis- 
tes. «Si on crache sur la voiture 
d’un travailleur de remplacement, 
la police est là dans cinq minutes», 
laisse tomber Terry, désabusé: 

À passer quelques heures avec 
ces grévistes, deux mots Viennent à 


l'esprit:attenteetrévoltecontenue. 


Vers 15h30, les alentours de la 
cabane s’animent. Les travailleurs 
de remplacement quittent la mine. 
Roméo, Terryetquelques grévistes 
venus se joindre à eux entre temps, 
laissent entendre leur désespoir 
verbalement. Les travailleurs de 
remplacement ne bronchent pas. 
Certains saluentde Jamain, d'autres 
accélèrent, laissant derrière eux un 
gros nuage de poussière, ce qui ne 
faitqu'augmenterllénervementdes 


- grévistes. Par falkie-walkie, Terry 


communiqueavecles autres piquets 
de grève et annonce la sortie des 
travailleurs de remplacement. 
C’est ainsi depuis un an. Cet 
étrange manège se poursuit, qu'il 
vente,qu'ilneigeouqu'ilfasse -40. 
Etsi la grève doit se poursuivre cet 
été, il est fort probable que les 
moustiques n’empécheront pas 
Terry et Roméo d’être à leur poste. 


E.C. 


Terry, pourune énièmepause- 
café. «Ce qu'on fait ? On 
attendet on boit beaucoupde 
café». 











365 jours de grève 


déplacer à Yellowknife pour constater. la situation sur place. Elle 
déclare à l'Assemblée législative que ce n’est pas le moment de se 
demander comment l'explosion est arrivée ni de porter des accusa- 
tions” La première ministre critique également lalpassivité de M: 
Danis pendant l'été. 


23 septembre Marcel Danisrépondà Nellie Cournoyea.Ilinvite 
le syndicatebla compagnie.à se déplacer à Edmonton pour levoir. 
La rencontre a lieu les 24 et 25, septembre. Les deux parties 
demandent qu\onleurattitre un médiateur particulier, 


27 septembre - La mine ouvre à nouveau ses portes; CASAW, 
soutenu par de nombreux habitants de.Vellowknife, exprime sa 
désapprobation : poule syndicat, l'ouverture arrive trop tôt après 
l'explosion etreprésente un manque de respect vis-à-vis des morts. 


30 septembre - Don Munroe et Vince Readÿ sont nommés pan 
Marcel Danis. Les deux hommes sont réputés être les meilleurs 
médiateurs du Canada: 


3 octobre - Une cérémonie commémorative au centre sportif de 
Yellowknife regroupe 3.000 personnes: Des centaines d'autres 
suivent l'événement à la télévision: 


30octobre Le premier rapport de Don Munroe etVince Ready 
indique qu'ils ontrencontré les deux parties en conflit pendant la 
semaine du 5'au 9 octobre. 


25 novembre - Le deuxième rapport de Don Munroe et Vince 
Readyindique que CASAW et Royal Oak n'ont riens fait pour 
améliorer lasituation. Le lendemain, Marcel Danis fait parvenir ce 
rapportaux deux parties et leur. demande de réfléchir d'une façon 
constructive au sujet de la grève. 


21 décembre RoyalOakrejettelerapportdes médiateursquiont 
supgéré aux deux parties deréplend'abord pararbitrage le problème 
des 45 mineurs renvoyés au début de la grève. Lacompagnie affirme 
que les travailleurs deremplacement ne seraient plus en sécurité Si 
1es 45 mineurs revenaient à la mine à la fin de la grève. : 


22 décembre Marcel Danis met en place une commission 
spéciale pourenquétersur la Situation, Vince ReadyetDonMunroe 
enserontles deux membres. 

Rs ù ‘ ag : + 
! RS { 1993 T * 
ler janvier Les commissaires Don Munroe et Vince Ready: 
déclarent qu'ilniYaura pas denégociations dans l'immédiat, Royal 
Oak refuse en effet de rencontrer CASAW avant de Savoir si le 
CCRTautorise lanouvelleassociationtdes employés à devenir le 
syndicatunique dela mine» . 


18 janvier - Le mineur gréviste Al Shearing raconte à la une de 
The Edmonton Journalses déboires avec la GRC de Yellowknife. 
«Après uninterrogatoire de six heures et demies, ils m'ont dit que 
j'étais lesuspect numéro .un) pour. l'explosion. à la mine. Je me 
demande combien de fois il faut dire non avant d’être cru». 


21, janvier - Les grévistes installent à nouveau leurs pancartes 
près de la mine, la cour d'appel ayant jugé qu'ils étaient dans leur 
droit Lesnomsdes travailleurs de remplacement, accompagnés de 
slogans, sont inscrits suriles panneaux. Royal Oak avait intenté un 
procès contre CASAW enraison des affiches etle syndicatavait dû 
lès retirerien attendant le jugement. : 


ler avril - Les familles des neuf hommes tués dans l’explosion 
reçoivent les derniersidons duifonds d'aide aux familles des victr- 
mes: Cetorganismeaété créé parlavile de Yellowknifeet plusieurs 
banques pourrecueillinies donsdescitoyens.Lefondsareçuautotal 
138 000 dollars, répartis entre les familles, Les dons recueillis après 
le ler avrillseront partagés en neufdeux fois par an, 


5mai-Le Conseil Canadien des Relations du Travail juge que la 
nouvelle associationdes employés nepeutpas devenirlesyndicatde 
la mine,/mais leurs membres font désormais partie de CASAW. 
Cette décision choque profondément M.Seeton. 


10 mai- CASAW décide de faire appel de la décision du CCRT: 
Son aVocat qualifie cette décision d'«épouvantable». 


1Imai- Les grévistes peuventcommencerAtoucherlechômage. 
Normalement,11s ny ontpas droit. Maislacompagnie ayant déclaré 
qu'elletournait 385% de ses/capacités de production, Une clause 
autorise les grévistes ältoucher de l'argent. 


12 mal Lancommission d'enquête industrielle reprend son 
travail/avec, comme nouvelle date butoir, la fin du mois de mai. M. 
Munroe et MAReadysdoiventirouverune solution à la-grève, M. 
Seeton souhaite reprendre les discussions, Royal Oak ne fait aucun 
commentaire à ce sujet. 

Depuïisie débutdela grève, 194 plaintes pouractes criminels ont 
été déposées contre des mineurs.135 d'entre eux ont été reconnus 
noncoupables, 20 autres coupables. 39 mineurs attendent encore 
leur procès. : 

Karen Lajoie 
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Accostage, récits et nouvelles 
Les éditions du blé, 1992 Accostages 


récits et nouvelles 


Cinqlauteurs-auteures se partagent la vedette dans ce recueil de nouvelles et de courts récits qui 
racontent à la pièce des tranches de vie des francophones de l'ouest. 

Ces textes sont illustrés par l'artiste Réal Bérard. Les styles et les thèmes diffèrent grandement entre 
René Ammann, Pauline Johnson-Tanguay, Monique R. Jeannotte, François-Xavier Eygun et René 
LaFleur. 

Auidébut, Ammann nous offrent de courts récits du terroir, du début de la colonisation de l’ouest. 

Heureusement’celanedure que quelques dizaines de pages puis les autres auteurs nous amènent dans 
des univers intimes ou fantastiques plus contemporains. 

L'on prend plaisiralors à lire celivre, à connaître ce petit gamin qui s'invente un héros de son père qui 
se retrouve derrière les barreaux. Quelques unes des nouvelles nous amènent même dans quelques 
univers futurs, à la frontière du rève humain. S'il est des frontières dont j'aime entendre parler, ce sont 
bien celles-ci plutôt que le ressassage mélancolique des années passées. 

Bref, un livreiplaisant! 


Les Edinons du Blé 


Alain Bessette 


Pierre Albert 
L'espace éclaté 
Éditions Prise de parole 


C’est un recueil de poèmes que nous présente Pierre Albert ou, comme on peut le lire sur la couverture, 
une écriture d'inspiration poétique...Un itinéraire mi-conte, mi-récit. 

La première section intitulée «Un itinéraire» nous présente une poésie du Nord de l'Ontario où chaque 
petit détail de la vie quotidienne prend'une signification poétique que l’auteur tente de partager avecnous 
en jouant tant avec les mots qu'avec l'espace des mots. 

Dansles deux dernières sections, «L'espaceéclaté»et «La faillitte du Nord», Pierre Albertnous offreses 
moments les plus forts, ceux de l'expression poétique sans artifice qui tente simplement de traduire des 
impressions gravées au fond de son âme: 

«il neige trop souvent 

l'air des bouleaux esseulés 

& des hivers qui perdurent jusqu'au sang 
Pierre Alber L, tandisque monte branlant toujours de,plus en:plus 

l'arbre, le conifère, le matière, notre pain» 

Alain Bessette 


Cettechroniqueest rendue possible grâce au gouvernement duQuébec 






































André-Philippe Gagnon L'INTÉGRALE 


L'intégrale ANDRÉ-PHILIPPE GAGNON 


Musicor 


L'homme aux 1000 voix et styles est de retour. 

Il nous offre une collection diverses de chansons. é 

Le maitre imitateur tente d'incarner une grande variété de personnages divers. Certaines de 
ses pièces sontbonnes mais d'autres laissent vraiment à désirer (ellessontcarrémentmauvaises). 

Le meilleur moment du microsillon vient de la pièce «J!écoutePatrick Norman en cachette». 
Il s'agit d’une pièce entrainante de style country-western dans laquelle il incarne la célèbre 
vedette de la scène musicale québécoise interprétantune chansonsurles «fétiches» de placard. 

Cet album est cependant largement décevant lorsque l'on connait l'énorme talent d'André- 
Philippe Gagnon. Les chansons sont des airs de danse, mécaniques, rigides etsansâme. 

Ceschansons appuient la prestation de Gagnon de la même façon qu'il interprète: tout éclat 
et sans substance. 





Karen Lajoie 


Stéphanie Biddle 
SN 9 LI LANDE LL LU D Dis-moi 
Musicor 


Oh, si son père pouvait entendre ça! Fe ; 

Stéphanie Biddle nous présente des airs et des paroles sans âme et sur des airs de danse 
mécanique. : , / 

Il HIDE qu'elle essait de s'appuyer sur le statut légendaire de son père pour nous offrir une 
collection décevante de musiques de deuxième ordre. ; 

Je peux comprendre que les enfants d’un artiste célèbre tentent de se démarqueret de produire 
quelque chose de différent en troquant le jazz fameux de Charlie Biddle pour des airs techno-pop. 
Malheureusement cet album est une preuve définitive que le talent musical ne se transmet pas de 


façon héréditaire. Karen Lajole 





Cette chroniqueest rendue possible grâce au gouvernement du Québec 
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Aviation Aviation 


Appels d'offres 





Avis Public Avis au public PLAN DE ZONAGE 
Avis est par les présentes donné, IAÉ 

conformément à l'article 5.5 de la Loi sur l'aéro- DEL AÉROPORT DE COPPERMINE 

nautique, quelle Gouverneur Général en conseil, 

en vertu de l'article 5.4 de ladite Loi, se propose 

d'établir un Règlement de zonage concernant 

l'aéroport de Coppermine. 





ù 7 CAT CU CLÉ ETES ILE Le projetderèalementdezonageimposeune 

(ELLE E] Canada limite à la hauteur des nouveaux bâtiments, 
ouvrages ouobjets ou des rajouts aux bâtiments, 
ouvrages oU objets existants, sur les terrains 
contigus à l'aéroport. En outre, les propriétaires 
deterrains situés dans les limites de lasurface 


Appel 


: : . 

extérieure, dans un rayon de 4 000 m du point de 
d offres repère de l'aéroport, devrontlimiterlahauteur de 
DES SOUMISSIONS GACHETÉES pour les projets toute nouvelle constructionà 45 mau-dessus de 


l'aittudedecepointetsecopformeràdesexigen: 
ces plus restrictives enlce qui a trait aux appro= 
Ches de piste etaux surfaces detransition: 


énoncés ci-après, adressées aukgestionnaire régional, 
Politique et administartion des marchés, Travaux Publics 
Canada, Bureau 1000, 9700, av. Jasper, Edmonton 


(Alberta) T5J 4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à la date Les personnes intéressées peuventiprésen: 
limite indiquée. On peut se procurer les documents de ter leurs observations au sujet du projet de rè- 
soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497- glement dans les 60 jours qui suivent lapublica® 
3503 tion duprésent avis, aux: 
, Transports canada 
PROJET Services du contentieux 
£ 4ektage 
N°618107- Yellowknife, T.N.-O., logements de l'Etat, Édifice Canada 
peinture intérieure etextérieure: 844, rue Slater 
N°618110- Yellowknife, T.N.-O., ensemblerésidentiel Se ie 


Forrest Park, remplacement des fenêtres: 

N°618161- FortSimpson, I.N-O,logementsdel'Etat, 
pose de parement, isolation et 
remplacement defenètres: 


is ‘sont priés d'yciterlenom duljournalletla 
date de publicationtduprésentavis: 

















pr n° E. 2924 3 septembre 1991 
Date limite pour les trois projets : jeudi le 10juin 1993. Plan p 

tégalementse procurerles documents de soumis es » : 
En de LÉ publics Canada situés au RÈGLEMENT DE ZONAGE CONCERNANT L'AÉROPORT. est un pointsitué surl'axedela piste121-301 à 762 mduseuil de 
5013,51° Rue, Yellowknife, T.N-O:Onpeutconsultences DERORPARNE lapiste 301: 
documents aux bureaux de l'Association dela contruction AE 
situés à Edmonton, Alberta et à Yellowknife, T:N-0; 1. Règlement de zonageldell'aéroport de Coppermine Description des surfaces d'approche 
Le Mnistère.ne.s'Pngëge àifelenunil FUSIRESSEN DÉFINITION Les surfaces d'approche, figurant sur le plan de zonagelde 


aucune des'soumissions: l'aéroport de Coppermineln° E.2924 daté du\3/septembre 1991; 


& (Ü1 2. (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au, présent sont des plans attenants à chacune des extrémités\de la bande 
anadà | 





règlement: associés à la piste 121-301.etsont décrites comme suit: 
+3 TS 2) Un plan attenant àll'extrémité de la bande associée à 
aéroport» L'aéroport de Coppermine situé à proximité de M'approche dela piste 121 etincliné à raison de 1 mdansleisens | 
Coppermine, dans les Werritoires du Nord-Ouest; (airport) Verticallcontre 40m, dans le sens horizontal etqui s'élève jusqu'à 
Unelignehorizontaleimeginaire perpendiculaire auprolongement 
“bande” Partie rectangulaire dell'aire.d'aterissage de del'axe de labande à75lmiau-dessus del'altitude del'extrémité. 
l'aéroport qui comprend piste aménagée pour le décollage et. de labande,etàs 000 m, dans le sens horizontal; de l'extréminté 
l'atterrissage des aéronefs dans une direction déterminée,et dela bande, les extrémités extérieures dercette ligne horizontale 
dont la description figure à la Partie IVide l'annexe; (strip) imaginaire étantà525/miduiprolongementdellaxe delabande; 
b)-un plan attenant à l'extrémité de la bande associée à 
«point de repère de l'aéroport» Le point décrit àlla Partie | l'approche dela piste 801.et incliné àraison de 1 midans le sens 
de l'annexe; (airport reference point) Verticallcontre 40m, danse sens horizontalletquiss'élève jusqu'à 
Uneligne horizontaleimaginaire perpendiculaire au prolongement 
“surface d'approche» Plans inclinésimaginairesis'élevant. de l'axe dela bande à75/m au-dessus del'altitude de l'extrémité 
Vers l'extérieur à partir de chaque extrémité d'une bandeetdontla delabande;et à 3000 m, dans le sens horizontal de l'extrémité de 
description figure à la Partie Il de l'annexe; (approachisurfaces) la bande, -les extrémités extérieures de cette.ligne horizontale 
imaginaire étant à 525 m du prolongement dell'axe de labande: 













Transports Canada 


Transport Canada 
Aéroports 


Aïrports 


Li 





APPEL D'OFFRES 





DES OFFRES SOUS PLICGACHETÉES correspondant au projet 
identifié ci-dessous etadressées au 


Spécialisterégional, Service descontrats, 
Transport Canada, 12e étage, Core 1, 
Canada Place, 9700, avenue Jasper, bu- 
reau 1100, Edmonton (Alberta) T5J4E6 


“surface detransition»Plansinclinésimaginairess'élevant 
Versl'extérieurapartirdes limites latérales d'unebanderetderses PARTIE II 
surfaces d'approche et dontla description figure àla Parier V de Description dela surface extérieure 
l'annexe; (transitional surfaces) 











avec la mention du nom et du numéro du projet serontreçues 
jusqu'à 14h, heure d'Edmonton, à la date spécifiées. Les docu- 
ments relatifs à l'appel d'offres pourront être obtenus du)bureau 
mentionné plus haut; téléphone : (403) 495-3932, télécopieur: 
(403) 495-5446. 


La surface extérieure figurant surle plan de zonage de l'aéro- 
“surface extérieure» Plan imaginaire situé au-dessus et: portde Coppermine n° E:2924 daté du 8 septembre 1991, estun 
dans le Voisinage immédiat denl'aéroport et dontla description planimaginaire situé à l'altitude constante de 45 mau-dessus de 
figure àla Partielll de lannexe. (outer surface) l'altitude du point de repère de l'aéroport; cette surface extérieure 
esttoutefois située à9 m au-dessus dusol lorsque le plan décrit ci- 
(2) Auxtins duprésentrèglement. l'altitude du pointde repère dessus està moins dem au-dessus delasurface du sol” 

de l'aéroport est de 11,9 au-dessus du niveau de la mer. 

NUMÉRO : SV3020 














PARTIE IV 
APPLICATION Description de la bande 
PROJET : SERVICE DE NETTOYAGE DOMESTIQUE À 
L'AÉROPORT DE WHITEHORSE, WHITEHORSE 3. Leprésentrèglements'appliqueauxterrains, ycomprisles La bande associée à la piste 121-301 figurant sur le plan de 


(YUKON) emprises de Voies publiques, situés aux abords ouidansile vois zonage del'aéroportde Goppermine nE:2924 daté du 3 septem- 


nage de l'aéroport et dont laldescription figure à la Partie VI de bre 1991, est une bande d'une largeur de 150 m, soit 75 m de 


DATE DE FERMETURE : le 17 juin 1993 l'annexe. chaque côté de l'axe de la piste, et d'une longueur de 1 644 m. 





VISITE DES LIEUX: LE 26 MAI 1993 À 13 H AU BUREAU 
DU DIRECTEUR DE L'AÉROPORT DE 
WHITEHORSE-WHITEHORSE, 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES PARTIE V 


Description des surfaces de transition 
4, |lestinterditd'érigeroude construire, surun terrain visé par 





(YUKON) le présent règlement, un bâtiment, ouvrage ou objet, ou un rajout à Les'surfaces de transition, figurant sur le plan de zonage de 
un bâtiment, ouvrage oulobjetexistant, dontlesommetiserait l'aéroport de Coppermine n° E.2924 daté du 3 septembre 1991, 
RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES : ROSEMARIE KOTCH, plus élevé que sontdes plansinclinés àraison de 1 mdanslesenserticalcontre 
agentE des contrats a) les surfaces d'approche; 7mdanslesenshorizontal, perpendiculaire à l'axe etau prolonge- 
(403) 495-3933 b) la surface extérieure; ment de l'axe de la bande, et qui s'élèvent vers l'extérieur àtpartir. 
f 
RARE DE NORGE LES HSE HBNS il REG cles surfaces detransition: des limites latérales de la bande et de ses surfaces d'approche 


| jusqu'à leur intersection avec la surface extérieure. 
GRAMME DE CONTRATS FéDéRAUX VISANT L'ÉQUITÉ EN 1 










ANNEXE 
MATIÈRE D'EMPLOI PEUVENT S'APPLIQUER. (Aritcles 2 et S) PARTIE VI 
INSTRUCTIONS Et Description des terrains visés parle présentrèglement 
POUR ÊTRE PRISE EN COMPTE, chaque offre devra soumise Description du point de repère del'aéroport Leslimites extérieures des terrains visés parle présent règle- 


mentquifigurentsurle plandezonage del'aéroportde Coppermine 

Le point de repère de l'aéroport, figurant surle plan dezonage n° E.2924 daté du 3 septembre 1991, snt marquées par un cercle 

de l'aéroport de Coppermine n° E.2924 daté du 3 septembre 1991, ayant unrayon de 4 000 m et comme centre le point de repère de 
l'aéroport. 


à l'aide des formulaires fournis par le ministère etaccompagnée 
du cautionnement stipulé dans les documents relatifs àlllappel 
d'offres. Les offres devraient être présentées dans l'enveloppe 
prévue à cette fin. 


L'offreretenueneserapas nécessairement la plus basse nicelle 
qui répond à tel ou tel critère donné. 


Canadä 


















Canadä 
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Malgré les restrictions budgétaires 


Le nombre de fonctionnaires fédéraux est en hausse 


Ottawa(APF): Malgré les 
restrictions budgétaires dé- 
crétées par le gouvernement 
fédéral; le nombre de fonc- 
tionnaires est toujours en 
hausse. 

Selonlerapportannuelde 
laCommissionde la fonction 
publique on dénombrait 
223,598 fonctionnaires au 31 
décembre 1992, soit 5,780 
de plus qu'à la fin de 1991. 

Lorsqu'on parle de 
223,598 employés de la 
fonction publique fédérale, il 
fautexclure de ce chiffre les 
fonctionnaires embauchés 
pourune période de moins de 
six mois, le personnel des 
cabinets de ministre, des 


CRTC 


Avis public 


personnes nommées parle 
conseil des ministres comme 
administrateurs'et le person- 
nelciviletrégulierdelaGRC 
et des Forces armées cana- 
diennes. 

Selon Statistique Canada, 
un grand total de 555,759 
personnesitravaillaient pour 
le gouvernement fédéral en 
1992, dont 115,320 à la Dé- 
fense nationale et 152,383 
dans les entreprises contrô- 
lées par l'Etat. 

C'est aux ministères du 
Revenunational (35,561), de 
la Défense nationale (31,092) 
et à Emploi et Immigration 
(25,596) où on retrouvaient 
le‘plus de fonctionnaires. 


Canadäà 


Avis public CRIC1993-57> Le Conseillannonce par la présente qu'il 
Areçu des demandes de renouvellement de licences de 
radiocommunication,certainesaveemodifications Ceslicences expirent 
1e 31 août 1993. 89. AKLAVIK, ARVIAT (ESKIMO POINT), 
CAMBRIDGE BAY, COPPERMINE, FORT FRANKLIN, FORT 
GOODHOPE,INUVIK, FORTMCPHERSON,FORTPROVIDENCE, 
FORTRESOLUTION, FORT SIMPSON, FORT SMITH, HAY RIVER, 
NORMAN. WELLS, RAE/EDZO, TUKTOYAKTUK ET 
MELLOWKNIFE (T: du N.-O:) Demandes (921224200, 921225900, 
921226700, 9021227500; 921228300, 921229100, 921236600, 
921230900, 921231700, 921232500, 921233300, 921234100, 
921235800,921237400, 921238200, 921239000,921240800) présen- 
tées parla SOCIÉTÉRADIO-CANADA (CBEX-TV,CBEHT, CBENT, 
CBEOT,CBETT, CBEST,CHAK-TV, CHAK-TV-1,CBEBT-3,CBEV- 
TV,CBEGT, CBEAT, CBEBT-I, CBEDT, CFYK-TV-1, CBEPT et 
CEYK-IV) EXAMEN DE LA DEMANDE : Bureau*de poste dans 
Chacunedeslocalitéssusmentionnées Lademandeetlesrenseignements 
sunleprocessusdinterventionsontdisponiblesencommunicantavecla 
Salle d'examen du CRTC, Édificecentral, LesITerrasses de la Chaudière, 
1, Promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1; etle bureau 
régional du CRNC: 800 re Burrard/Pièce)l380/C:PA1300/Vancouverh 
(C-B.)V6Z 267. Les interventions écrites doivent parvenirau Secré. 
Tire général, CRTC, Ottawa (Ontario), KIA ON2 etpreuvequ'unecopie 
Conformeaétéenvoyée àlarequérante le ou avantle8juin1993"Pour 
de plus amples renseignements Vous, pouvez contacterles Affaires 
publiques du CRTC à Hullau (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, ou 
lebureau régional de Vancouyerau (604) 666-2111: 





Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes 


Telecommunications Commissior 


Cove D'OFFRES 


Territories Ministère responsableldes Services 
gouvemementauxet des Travaux publies 
L'hon! Don Morin, ministre 


Remise en état complète de 
génératrices Diesel 


Remise en état complète de deux 
dénératrices Diesel Caterpillar de 330 kw 
— Sanikiluaq, T.N:-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère 
responsable des Services gouvernementaux etdes Travaux 
publics, Gouvenement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 
postal 1000, Igaluit, NT XOA 0HO (ou étre livrées en.main 
propre au 4° étage de l'édifice W.G. Brown) ou parvenir à 
l'agent des contrats, Bureau, du sous-ministre, Ministère 


responsable des Services gouvemementaux ‘etdes Travaux 


publics, Gouvemementdeserritoires du Nord-Ouest, C.P. 
2040 Yellowknife, NTX1A 2L9 (ouêtrelivrées en main propre 
autre étage de l'édifice YK Centre) au plus tard à 


16h, heure locale, le 4 juin 1993 (lqaluit) 
14 h, heure locale, le 4 juin 1993 (Yellowknife) 


Lesentrepreneurs peuventseprocurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus àpartirdu 


17 mai 1993. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentéessurles formules prévues äceteffetetinclure 
la garantie indiquée dans les documents d'appel d'offres: 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements 


sur l'appel d'offres: Teresa Chandler, 
commis aux contrats 
Gouvemement des T.N.-0: 
Tél. : (819) 979-5150 


Renseignements 
techniques : 


Ted Karanka 


Gouÿemement des T.N.-0. 
Tél. : (819) 979-5150 


























































En parcourant le rapport, 
on apprend également quele 
nombre de plaintes a aug- 
menté de 28 % pour se chif- 
frer à 2,987 en 1992! 

On apprend aussi qu'un 
gestionnairedu ministère des 
Transports s’était permis 
d’embaucher son fils et sa 
nièce alors qu'il avait signé 
une déclaration affirmant 
qu’il n'avait aucun lien de 
parenté avec eux. 

On apprend aussi qu'il 
existe un nombre assez élevé 
de nominations de fonction- 
naires sans concours: 18,9% 
en1992; On a aussi tendance 
à allonger la durée des no- 
minationsintérimaires. Alors 


qu'elles ne doivent pas dé- 
passer un an, 17,4 % de ces 
nominations étaient d'une 
durée supérieure à douze 
mois en 1992. 

Pour ce qui est de la lan- 
gue, les francophones étaient 
représentés de façon relati- 
vementéquitabledans toutes 
lesprovincesetles territoires. 

L'Ile-du-Prince-Edouard 
avait la particularité de 
compter9 % de fonctionnai- 
res francophones en 1992 ce 
quiétaitsupérieur, etde loin, 
à la population francophone 
de l'Ile (4,8 % de la popula- 
tionont déclaré avoirle fran- 
çais comme langue mater- 
nelle en 1991). 


Appels d'offres, Avis publics 


Northwest 


Territories Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics 
L'hon”Don Morin, ministre: 


Lessoumissionscachetées doiventparveniraucommis aux 
contrats, Bureau. du surintendant régional; Ministère 
responsable des Services gouvernementaux et des Travaux 
publics, Gouvernement des Territoires du. Nord-Ouest, 
Bureaurégionalde Yellowknife, 5013;44thStreet, Yellowknife, 


NTX1A1K1 au plus tard à : 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 17 mai 


1993: 


Le ministère ne s'engage à accepternila plus basse 
niaucune des soumissions. 


NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Détentrice: 


Audience: 


Note: 


Téléphone :(403) 920-8191 


= D'OFFRES 


Entretien de terrains 


Nous invitons les jeunes 
entrepreneurs étudiants à présenter des 
soumissions pour s'occuper pendant l'été 
de l’entretien de terrains situés en divers 
emplacements du GTNO 
— Région de Yellowknife, T.N.-O. - 


151h, heure locale, le 26 mai 1993 ? 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étreprésentéessurlesfommules prévues äceteffetetinclure 
lagarantieindiquée danses documents d'appehdloffress 


Renseignements: Marc C:Whitford 
Gouvemement desiT.N-0: 
Tél. : (403) 920-3177 


Avis d'audience publique 


Conformémentälasection{7(i)delaLoisurleseauxintérieures 
duNord,uneaudiencepubliqueestprévueconcemant lademande 
de renouvellement du permis suivant: 


Cominco Ltd. 


Project: Exploitation delPolans 
Numéro: N4L3-0262 
Emplacement: fle Lite Conwallis, 
Territoires du Nord-Ouest: 
Type de permis: Industriel 
Objet: Utilisation etévacuation des eaux pour 


les opérations de minage et de broyage 
et autres opérations associées 


25 juin 1993 à 13h 

au Resolute Community.Hall 

Resolüte Bay, Territoires du Nord-ouest 
Lors de l'audience, la Commission 
peutrevisertoutes dispositions du 
présent permis. 


Les interventions formelles doivent étre enregistrées auprès de 
la Commission au plus tard le 11 juin 1993 à 16h. 


Toutes personnes intéressées peut examiner la demande aux 
bureaux de la Commission (adresse ci-bas), aux bureaux du 
hameau de Resolute Bay, où en contactant la directrice adjointe 
de la Commission, Pam LeMouel: 

9e étage, Édifice Précambrien 

C.P. 1500, 

Yellowknife, NT X1A2R3 
télécopieur: (403) 873-9572 





























LeManitobaétaitdansune 
situation inverse puisque 
seulement 3,8 % des fonc- 
tionnaires fédéraux étaient 
francophones alors que les 
Franco-Manitobains for- 
maientS,1 %delapopulation 
en 1991. 

Dans les villes, les fonc- 
tionnaires francophones 
étaient particulièrement 
nombreux à Frederiction 
(21%), Moncton (39,8 %), 
Comvwall (33,3 %), Sudbury 
(25,4 %)'et Igaluit dans les 
T.N.-O avec 42,6 %. Ils 
étaientparcontreinvisibles à 
Toronto (2,3 % seulement), 
Kitchener-Waterloo (0,9 %) 
et Vancouver (1,6 %). 


Passeport 10/10: 


Certains ministères 
comptent davantage de fran- 
cophones que d'anglopho- 
nes. 

C'est le cas notamment à 
l'ACDI, au Bureau du direc- 
teur général des élections 
(76% de francophones) au 
Commissariat aux langues 
officielles (69,4 %), à la 
Commision de la fonction 
publique (59,9 %), et au Se- 
crétariat d'Etat du Canada 
(77,2 %). 

Pour ce qui est des salai- 
res, il y a des fonctionnaires 
quigagnentmoinsde 10,000$ 
par année, comme il y en a 
qui gagnent plus de 80,000$ 
par année. 


Comment convaincre 
des jeunes de ne pas 
abandonner l’école ? 


Edmonton (APF): Un 
million «d’analphabètes 
fonctionnels», c'est-à-dire 
des jeunes sans instructionet 
sans. formation profession- 
nelle, chercheront au cours 
des années 1990 à s'intégrer 
à un marché du travail qui 
nécessite de plus en plus des 
travailleurs éduquésetquali- 
fiés. C'est ce qu'a conclu le 
ministère fédéral de lEm- 
ploi et de l'Immigration, qui 


estime que le taux d'abandon 


scolaireslélèvemaintenantà 
30‘pour cent.» . 

C'est en réaction à ce 
mouvement d'abandon sco- 
laire que Pierre Cadieux, 
ministre d'Etat à la Jeunesse 
et Halvar Johnson, ministre 
de l'Education de l'Alberta, 
ont accueilli à Edmonton 
1,200 jeunes étudiants, ve- 
nant de tous les coins du 
Canada, pour participer à la 
Conférence Passeport 10/10 
dans le cadre de l'initiative 
gouvernementale «L'école 
avant tout 

Misantärendrel'écoleune 
priorité pour les jeunes,cette 
conférence nationale avait 
poutbut d'inciter lesélèves à 
trouver des moyens d’en- 
courager les décrocheurs 
potentiels à terminer leurs 
études. Le thème du «passe- 
port» étaitbasésurl'idéeque 
la réussite scolaire constitue 
un passeport pour Ja vie. 

Kiosques et conférences 

L'événement, qui s’est 
déroulé à l’Université de 
l'Alberta, a permis aux jeu- 
nes de chaque école de pré- 
senter un projet dont la pré- 
parationreprésente des mois 
de travail: Sous forme de 
kiosques, les projets rem- 
plissaient un long couloir 
qu'on a nommé le «Carrou- 
sel». 

Le kiosque de la polyva- 
lente des Abénaquis à Saint- 
Prosperau Québec avaitpour 
thème: «J'investis dans mes 
capacités». En vue de valo= 
riser les élèves en difficulté 
d'apprentissage, les élèves 
ontconçuunpetitcahier, sous 
forme de passeport, pour les 
activités parascolaires. Ainsi, 
lesresponsables desactivités 
doivent, à la fin de l’année 
scolaire, écrirequelques mots 
soulignant les points positifs 






de lacontribution de chacun 
des élèves à l’activité en 
question: 

Comme l'explique 
Stéphane Vachon,animateur 
de loisirs de la polyvalente: 
«A la fin du secondaire, 
même si l'élève n'a pas des 
résultats scolaires élevés, le 
passeport démontre que les 
activités parascolaires sont 
aussiimportantes dans la vie: 
Ils aurontlesentimentdtavoir 


accompli quelque chose». 
On pouvait visiter les 


nombreuxkiosquesentre les 
diverses conférences aux- 
quelles les jeunesassistaient 
régulièrement. Lessthèmes 
traitaient du respect de soi et 
des autres, du pouvoir de 
l'entraide, des tendances 
professionnelles dans.les an= 
nées 1990, des jeunes 
autochtones, desimmigrants, 
du racisme, dela discipline, 
des jeunes de la rue, dela 
violence, de l'usage et des 
abus de la drogue. 

Certains des conféren- 
ciers, ayant réussi dans la vie 
malgré des difficultés, ont 
partagé leurs expériences 


personnelles. D'autres 
avaientétéinvitésentantque 
spécialistes. 


Enfin, les conférences vi- 
saïent à motivenles jeuneset 
à augmentenleurestime de 
soi. Elles réussirent, dans la 
plupart des cas, à provoquer 
de l'enthousiasme etune dy- 
namique dhinteraction dans 
la foule: 

Jean Charest 

La présence de Jean 
Charestet, en particulier, sa 
disponibilité auprès des jeu- 
nes a été un des événements 
marquants de la conférence. 
Son message principal sou- 
lignait la nécessité, dans les 
années 1990, de terminer 
l'école secondaire. 

«La poursuite des études, 
a-t-il souligné, c'est la re- 
connaissance d'une réalité 
très simple dans notre pays: 
chaque citoyen doitavoirles 
outils dont il a besoin pour 
pouvoir participer et faire sa 
contribution à la société ca- 
nadienne, C'est ça le sens de 
l'initiative que vous avez 
entreprise aujourd'hui, et je 
vous'en félicite» 

Danyèle Lacombe 
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De taxis et de caricatures 





Ministère de la Justice des T. N:-O. 





Cour Suprême, 
jugement rendu le 12 août 1992 


Rapo vs 
City of Yellowknife 


Faits : Rudy Rapo, propriétaire 
d’une chaîne de taxis, fait une de- 
mande à la ville de Yellowknife 
pour que soit renouvelé son per- 
mis d'opération de taxi. La ville 
refuse d’acquiescer à cette de- 
mandeenalléguantqu'ellene peut 
procéder à un tel renouvellement 
lorsque la personne qui fait la de- 
manses été reconnue coupable 

d'une mfrachion prévue au Code 
criminel au cours des deux ans 
précédant la demande de renou- 
vellement. En effet, le demandeur 
avait précédemment été reconnu 
coupable d’entrave à la justice à la 
suite de menaces qu'ilavait profé- 
rées à l'endroit de quelqu'un qui 
s'était plaint de voies de fait pro- 
venant d'un chauffeur de taxi em- 
ployé par M. Rapo. 

Par son action, le demandeur 
vise à faire déclarerinopérantl'ar- 
ticle 14 du règlement municipal 
3155eninvoquantque l'article 113 
de la Loi sur les cités, villes et 
villages, qui autorisait la ville de 
Yellowknife à adopter un règle- 


mentconcernantl'opéra- 
tion de taxis, ne permet- 
tait pas à la ville de faire 
unrèglement ayant pour 
effet de refuser d’accor- 
derun permis de taxi sur 
la base des antécédents 
criminels. 


Décision: Bien que la 
Loi sur les cités, villes et 
villages ne permette pas 
expressément à un con- 
seil municipal de refuser 
d'accorder un permis 
d'opération de taxi, il 
existe un pouvoir implicite de 
procéder à un tel refus en vertu de 
l’article 113 de la loi (ce pouvoir 
découlerait d’une partie de l’arti- 
cle qui prévoit qu'un conseil mu- 
nicipal peut «pourvoir à la déli- 
vrance, à la suspension et à l’an- 
nulation des permis de taxi»). Ce- 
pendant, ce pouvoir implicite ne 
doit pas restreindre de façon dé- 
raisonnable la délivrance d'un 
permis d'opération, ce qu'allègue 
M. Rapo. En effet, le demandeur 
prétend quel'infractiondontilfût 
reconnu coupable ne présenteque 
si peu de rapport avec la bonne 
opération d'untaxiqu'elle devrait 
constituer une restriction dérai- 
sonnable. La cour ne partage pas 
cet avis et conclut que l'infraction 
antérieure de M. Rapo est suffi- 
samment reliée à l'opération de 
taxi pour constituerunmotif vala- 
ble de refus. La cour ajoute même 
que, dans l'éventualité d’une in- 
fraction clairement sans rapport 
avecl'opération de taxi(telqueles 
paris illégaux), l'administration 
municipale serait tout aussi justi- 
fiée de refuser d'accorder le re- 
nouvellement parce qu'il existe 
une disposition dans le règlement 
municipal qui permet d'en appe- 
ler devant le conseil municipal. 


Attention Francophones des T.N.-O.! 


La préparation de la cinquième édition du Guide des 
services en français des T.N.-O. est commencé. 


Le Guide des services se veut un inventaire complet de 
tous les services en français disponibles dans les T.N.-O. 


Si vous êtes déjà inscrit ou inscrite dans le Guide 1992- 
1993, vous recevrez bientôt un formulaire d'inscription 
pour la prochaine édition. 


Si vous n'avez jamais été inscrit, n'hésitez pas à contacter: 


Les Éditions franco-ténoises 


(403) 873-6603 


L'inscription au guide est un service 


GRATUIT 





Cour Suprême des T.N.-O., 
division civile, 
jugement rapporté le 5 mars 1993 


Mapes vs 
Hub Publications 


Faits: Le demandeur dans cette 
affaire, John Mapes de Hay River, 
poursuit le journal The Hub en 
diffamation. Les événements 
ayant donnés lieu à l'action sont 
les suivants: Au début des années 
180, le demandeur a l'intention de 
construire un camp de pêche au 
lac Thuban North, environ 200 
milles à l’est de Hay River. À ce 
sujet, ilentreprend les démarches 
nécessaires auprès du gouverne- 
ment territorial afin d'obtenir les 
permis d'exploitationrequis. C'est 
à ce moment qu'on lui indique 
qu'il a de meilleure chance de se 
voir accorderun permis et d'obte- 
nir du ministère des affaires in- 
diennes et du nord qu'il lui loue 
ou lui vende les terrains sur les- 
quels il compte s'installer, s’il 
construit au préalable les bases de 
son camp de pêche. 

M. Mapes procède donc à éri- 
ger? petits chalets, un quai et un 
petitentrepôt sur les bords du lac 
Thuban North. Mais le ministère 
des affaires indiennes n'acquiesça 
jamais à sa demande de louer ou 
d'acheter les terrains sur lesquels 
il s'était construit. Plus encore, le 
ministère lui demanda de vider 
les lieuxet d’enleverles bâtiments 
qu'ilavaitérigé. Devantson refus, 
le ministère entrepris des pour- 
suites. 

C'estlanouvelledel'imminence 
d’une action en justice qui devait 
donner lieu à l’action en diffama- 
tion. En effet, le 29 janvier 1990, 
l'hebdomadaire News/North 
publiait un article qui annonçait 
que le ministère entendait débu- 
ter des poursuites à l'encontre de 
M. Mapes afin qu'il soit expulsé. 

Quelques jours après la paru- 
tion decetarticle, des membres de 
lasectionéditoriale du journal The 
Hub décidèrent qu’il y auraïît lieu 
pour le journal de publier un arti- 
cle sur l'affaire. On prit aussi la 
décision d'inclure une caricature 
sur l'affaire dans la page réservée 
à l'éditorial. 

L'articlene fût pas prêtà temps, 
mais la caricature le fût et c'est 
cette dernière qui fait l'objet de 
l’action endiffamation. Cette cari- 
cature montre le demandeur 


Mapes avec un fusil à la main et 
des barbelés entourant ce qui 
semble être son camp de pêche. À 
la gauche de Mapes, une affiche 
dit: «The non-licenced, no-name, 
not really here fishing camp: At- 
tention D.I.A.N.D. No tres- 
passing». À la droite du person- 
nage, une caisse enregistreuse 
pleine de billets repose sur une 
table. Lemot«donations»estécrit 
sur le côté de la caisse. 

Il fût révélé en preuve lors de 
l’action que l’idée d'inclure une 
caïisse-enregistreuse dans la cari- 
cature venait de la rédactrice-en- 
chefdujournallorsqu'onluimon: 
tra le dessin. 

En preuve aussi, le demandeur 
fit valoir qu'il n'avait jamais uti- 
lisé le camp à des fins commer- 
ciales. Le juge Irving acceptacette 
prétention du demandeuretlefait 
que le camp n'ait servi que pour 
des amis ou des membres de la 
famille. 


Décision: Le juge Irving consi- 
dère qu'il y aura diffamation sila 
caricature porte atteinte à larépu- 
tation du demandeur etenfaitun 
objetderidiculeoudehaine: Pour 
décider de ce qui constitue une 
atteinte à la réputation, il faut se 
demander ce qu'une personne 
ordinaire penseraitenvoyantcette 
caricature. Del’avis dujugelrving, 
cette personne penserait que M. 
Mapes opère illégalement un 
camp de pêche en se riant des 
autorités gouvernementales. Le 
juge poursuit en disant que la 
juxtaposition des affiches qui en- 
tourelepersonnageetdelacaisse- 
enregistreuse donnel'impression 
que «...Mapes tire un profitenac- 
ceptant des donations pour mas- 
quer son utilisation commerciale 
du camp(traduction)». 

Ayant conclu que la caricature 
est diffamatoire, le juge Irving in- 
dique alors que les défendeurs 
peuvent éviter toute responsabi- 
lité s'ils démontrent que la diffa- 
mation constitue une expression 
honnête de leur vision des événe- 
ments basée sur des faits véridi- 
ques. 

Sur ce point, le juge conclut que 
la suggestion que M. Mapes tire 
un profit sous le couvert de do- 
nations ne s'appuyait pas sur des 
faits véridiques. La défense des 
accusés échoua donc et ils furent 
condamnés à 7 500$ en domma- 
ges. 


La publication de cette chronique 
est rendue possible grâce 


au ministère de la Justice des T.N.-O. 
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Huit provinces concernées 


112 millions pour ia 
gestion scolaire 


St-Boniface (APF) - Les communautés francophones de 
huit provinces se partageront au cours des six prochaines 
années la somme de 112 millions, les unes pour la mise en 
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oeuvre de la gestion scolaire (70 % de la somme) et les 


autres pour le développement de leurs institutions 


postsecondaires. 


Dans le contexte de lacourse à la 
chefferie du parti conservateur et 
de l'approche d'élections fédérales, 
c'étaitmaintenantoujamais. Surtout 
que l'enveloppe budgétaire destinée 
à la minorité avait survécu au cruel 
budget fédéral de la fin avril. 

Les représentants des organis- 
mes oeuvrant en éducation ont 
poussé unsoupirde soulagement et 
ont accordé une ovation debout à la 
secrétaire d'Etat, visiblementémue 
par la réaction des 250 invités de la 
Commission nationale des parents 
francophones, réunis à Saint- 
Boniface le 20 mai dernier pour 
entendre Monique Landry parler 
des actions et des engagements de 
son gouvernement en matière de 
langues officielles. 

«Je suis aussi émue que vous 
autres, a avoué la ministre. Je sais 
que, pour les communautés mino- 
ritaires, c'est quelque chose de très 
important, le besoin de gérer les 
écoles. Je suis mariée à un Acadien, 
j'ai bien compris le besoin de sur- 
vie». 

La somme de 112 millions sera 
partagée ainsi: environ 78 millions 
seront réservés à la mise en oeuvre 
de la gestion scolaire dans les qua- 


tre provinces de l'ouest, ainsi qu'en 
Nouvelle-Ecosse età Terre-Neuve: 
environ 34 millions serviront à la 
consolidation du réseau des trois 
collèges communautaires en 
Ontario, de la Faculté Saint-Jean à 
Edmonton, de l'Ecole de droit de 
l'Université de Moncton et de 
l'Université Sainte-Anne en Nou- 
velle-Ecosse. 

Mais la répartition des sonimes 
n'est pas encore finalisée, explique 
la secrétaire d'Etat, puisque les 
montants doiventétrenégociésavec 
chacune des provinces concernées. 
«Nos fonctionnaires sont à la dis- 
position des provinces qui désirent 
négocier. Ça peut aller très vite si 
les provinces le souhaitent». 

Au Manitoba, par exemple, on 
sait que le gouvernement entend 
procéder très rapidement depuis la 
présentation, le 17 mai, d'un projet 
de loi sur la gestion scolaire, qui 
doitdébouchersurlacréationd'une 
divisionscolaire de langue française 
pour la rentrée de 1994. 





112 millions 
Suite en page 7 
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saine» 


Depuis sonélectioncomme pre- 
mière ministre des T.N.-O. en no- 
vembre 1991, Nellie Cournoyea 
parle d’unnouvelordre social, d'une 
nouvelle façon de vivre et d’un re- 
tour à une vie plus saine. 

Depuis des années, explique-t- 
elle, lepeupleautochtone,corompu 
par les vices des hommes blancs, a 
perdusavoieets’éloigne de plusen 
plus deses traditions etses langues. 

«Prenez parexemple lareligion. 
Dans chaque atelier com- 
munautaire, au siècle dernier, on 
pouvait remarquer une frustration 
générale produite par l'introduc- 
tion de la religion. Lorsqu'ils sont 
arrivésdansle nord, les prêtresn'ont 
fait aucun effort pour prendre en 
compte les valeurs traditionnelles. 
Leurs méthodes étaient arbitraires 
et Visaient à remplacer le mode de 
vie «primitif» des autochtones. Ce 
n'était pas voulu, mais ils ont 

beaucoup contribué à atténuer le 


respect pour les normes tradition- 
nelle 





Ü une 


nombreux problèmes sociaux, des 


Les grévistes de Giant manifestaient à Yellowknife vendredi 21 mai devañit ie pu 
contre le système judiciaire. Lire les articles en page 5. 








Les parents franco- 
phones des T.N.-O. 
ne recevront pas 
d'argent pour la 
gestion scolaire. 
Lire en page 7. 





confrontations avec la loi et une 
série de suicides parmi les adoles- 
cents. 

«Les genscherchentaujourd'hui 
résolumentärétablirdes règles pour 
vivre dans une communauté. 
Beaucoup de Dénés évoquent à 
nouveau les valeurs d'autrefois. Je 
ne parle pas des ares et des flèches, 
mais de tout un ensemble de con- 
naissances. Cesontdeschoses qu'ils 
veulentressortir du passé. Les aînés 
étaient les gardiens d'un système 
de valeurs et siquelqu'un ne faisait 
pas de son mieux pour vivre en 
équipe, ilétaitpuni,maisla punition 
ne venait qu'en dernier lieu». 

Selon Nellie Cournoyea, le sys- 
tème judiciaire en ce temps-là était 
représenté par le grand chef et le 
conseil général. Si quelqu'un cau- 
sait des problèmes sans raison, le 
chefle punissaiten lebannissantou 
en interdisant à quiconque de lui 
parler. Mais généralement, la «pu- 
nition» consistait à discuter avec 
l'intéressé et à lui expliquer pour- 

tante : 
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Volume8 numéro 20, vendredi 28 mai 1993 
Un entretien exclusif avec Nellie Cournoyea 


«Il faut revenir à une vie 
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social bien déterminé, où le bien et 
le mal étaient clairement définis». 
PourMmeCournoyea, Inuvialuit 
d'Aklavik, il faut trouverune façon 
de concilier les valeurs tradition 
nelles et les besoins de l'avenir. 
«On parlera beaucoup de cette 
idée d’un nouvel ordre social dans 
les deux prochaines années, pré voit- 
t-elle. Je me rends compte que les 
membres des communautés avan- 
cent à grand-peine dans leur effort 
pour établir des règles saines. Il 
semble qu'il n'y ait aueun respon- 
sable. Certaines personnes tra- 
vaillent avec des organismes 
communautaires, mais elles ne 
peuvent effectuer aucun change- 
ment car le pouvoir reste aux mains 
du gouvernementdes T.N.-O. C'est 
ce que j'essaye de changer avec les 
initiatives des transferts com- 
munautaires. C'est bien beau 
d'avoir plusieurs conférences et 
conseils de discussion, mais l’on 


arrive à un point où il faut prendre 
des décisions», Le nouvel ordre s0- 





Suite en page 2 
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Informations territoriales... 


Portrait : lan Bufton, mineur à Polaris... 
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«Une vie plus saine» 


Suite de la page 1 


cial'en question, avec les citoyens 
au sommet et le gouvernement en 
bas, pourrait s'appliquer à divers 
domaines : la justice, les services 
sociaux ou l'éducation, «Maïs il 
resteencore àdéterminerdes valeurs 
et des priorités. Elles vont être dif- 
férentes dans chaque communauté, 
mais si on peut commencer avec 


quelques petits projets, ce sera'au 
moins un début». Selon Mme 
Courmoyea, si quelques commu- 
#nautés parviennent à cet objectif, 
cela en encouragerait d’autres à 
essayer. Le G.T.N.-O. a établi une 
caisse de six millions de dollars 
pour financer ces projets. Nellie 
Cournoyea souhaiterait que les 


T.N.-O. 


communautés en assurent le déve- 
loppement, avec le soutien du 
gouvemement. «Toutes les person- 
nes doivent penser qu'elles ont un 
rôle à jouer. Si leur vie a de la 
valeur, elles auront du respect pour 
elles-mêmes. Alors, tout sera pos- 
sible». 

Karen Lajoie 


Une nouvelle équipe pour diriger l’A.RC.Y. 


C'estle jeudi 20 maidernierque 
l'assemblée générale de l'Associa- 
tion 


franco-culturelle de 





Raymond Bélair, nouveau 
président de l'AFCY. 


Yellowknife s'est dotée d'un nou- 
veau conseil administration. LOrs 
de cette réunion, Mme Lise Picard 
a déposé son dernier rapport à titre 
de présidente (intérimaire) de 
l'A.F.C.Y.Elleaalors cédé sa place 
au conseil après plusieurs années 
de dévouemer au sein de la fran- 
cophonie de “ellowknife et des 
Territoires. C’est désormais 
Raymond Bélair qui portera le 
flambeau à titre de président de 
l'association. 

Geneviève Earvey a également 
été élue à titre de vice-présidente. 
Les autres membresélus sont: Jean- 
François Boucher, Alain Larivière, 
Sylvie Vincent, Raymond Brazeau, 
Robert Galipeau, Roxanne Vachon 
et Roxanne Valade. Elu l'an der- 
nier, Dave McCann demeure en 
poste. De plus, le conseil comblera 





Lise Picard, présidente 
sortante de l'AFCY. 
parnomination le poste réservé aux 
jeunes francophones: 

Alain Bessette 





Congrès biannuel de la Fédération des travailleurs des T:N.-0O: 


Alliances et solidarité 


Le long et persistant conflit à la mine Giant a été plus souvent qu'autrement le principal 
sujet de conversation et de débat lors du neuvième Congrès de la Fédération des travailleurs 
des Territoires du Nord-Ouest (FTTNO). Pour les délégués syndicaux présents, ainsi que 
pour les orateurs invités, il s'agissait d'un thème qui servait aisément à illustrer la 
nécessaire solidarité syndicale (lire aussi l'article en page 8). 


C'est sous le thème de «Tra- 
vaillons ensembles que la ETINO 
s'estréunie à Yellowknife les 22et 
23 mai derniers à l'occasion de son 
Congrès biannuel. 

Animé par le présidenten poste 
M. JimEvoy,cetterencontrearéuni 
plus d'une centaine de délégués 
provenant des quatre coins des 
Territoires. 

Is en ont profité pour participer 
à différentes manifestations de so- 
lidarité avec les travailleursen grève 
du syndicat CASAW. Les délégués 
ontdépassé les frictions habituelles, 
résultat des rivalités syndicales et 
ont exprimé leur appui à ces mar- 
ginaux du milieu syndical. Rappe- 
lons que le syndicat CASAW n'est 


affilié ni au Congrès du Travail du 
Canada (le plus important 
regroupement syndical canadien) 
ni à la Fédération des travailleurs 
des TNO. 

LParmiles manifestations de so- 
lidarité, il y a eu des marches de 
protestation vendredi et dimanche, 
une soirée bénéfice samedi et plu- 
sieurs discours lors du Congrès. 


La mairesse en accusation 


Léo Gérard, directeur national 
des Métallos Unis d'Amérique, a 
prononcé un discours qui a soulevé 
l'enthousiasme des participants et 
des participantes. Il a notamment 
attaqué la mairesse de Yellowknife 


En raison de nouvelles règlementations du Conseil du Trésor 
sur les langues officielles, la Gendarmerie Royale du Canada 
offrira un service dans les deux Langues Officielles aux endroits 
suivants 


- Fort Smith 


- Igaluit 
- Inuvik 


- Yellowknife 


Pour plus d'information, vous pouvez contacter le Caporal R. 
Huet au numéro de téléphone suivant : 


403-920-8366 
B.G. Watt, SDT 
Officier Commandant 
"G!! Division 





qui avait affirmé sa neutralité face 
aux parties en présence. Selon M. 
Gérard, une telle neutralité est im- 
pensable alors que des dizaines de 
travailleurs vivent une des situa- 
tions les plus difficiles de leur car- 
rière. 

«Cesonteuxlespayeursdetaxes, 
eux qui risquent leur Vie dans les 
mines, eux qui achètent leursbiens 
dans les commerces locaux», a 
ajouté M. Gérard. 

Ce dernier a de plus attaqué le 
courant de pensée conservateur qui 
anime la majorité des politiciens 
canadiens. 

Selon lui, les politiques de 
déréglementation vont nuire à 
l'économiecanadienneetmettreen 
danger le niveau de vie des Cana- 
diens. Pour M. Gérard, «travailler 
ensemble» signifie développer des 
valeurs communes pour le bien de 
tous. 


Vers d'autres alliances 


Le thème «Travaillons ensem- 
ble» débordait cependant les né- 
cessaires manifestations de solida- 
ritéenvers l'un ou l'autre groupe de 
travailleurs syndiqués en conflit. 
Pour la FFTINO, ce thème permet 
de créer des alliances avec d’autres 
groupes d'intérêtetd'élargirlabase 
deréflexion des milieux syndicaux. 
Ainsi, lors de ce Congrès, les délé- 
gués ont pu entendre Madame Judy 
Rebick, présidente du Comité na- 
tional d'action pour le statut de la 
femme, et visualiser une vidéo sur 
les relations raciales en milieu de 
travail. 

Alain Bessette 








Échos des TN.-O. 


Canarctic gagne son procès 
contre D.M. Communications 


Le juge Mark de Weerdta rendulle 14maiï en Coursuprème 
Ünjugementcontrelamaisondiédition D'M:Communications: 

Cette décision est irrévocable et ferme le dossier, mais la 
victoire a un goût un peulamer pour l'imprimerie Canarctic, 
puisque les biens immobiliers de D.M°ne peuvent pas être 
saisis parle shérif. Ils ont en effet été utilisés par la maison 
d'édition pour cautionner un prêt du G.T.N:-O. 

Cänarctie, l'undes-plus. grands créanciers de DM, lui 
réclamait plus de 54000 dollars pourides factures impayées. 
L'entreprise affirme. avoir imprimé Mhe.Press Independent 
depuisle 11 mai 1992 jusqu'au 25 mars 1993 sans jamaisavoir 
été payée. 

Lamaison d'éditionn/avait pas répondu à la déposition de 
revendications de M. Scott, gérant de Canarctic, faite au mois 
de mars. 


Meurtre à Cambridge Bay 


M. Rudolf Mingilgak, accusé d'un meurtre commis à 
Cambridge Bay, passeraen jugementdevantlaCoursuprême, 
à une daté non encore déterminée. 

L'enquête préliminaire a eu lieu pendant la semaine du 17 
maidans lacommunautédu Kitikmeotoù habite M: Mingilgak. 
Le juge a décidé qu'il y avait assez de preuves pour ouvrir le 

rocès. 
2 L'accusé avait été arrêté par la GRO le 20 février, alors 
qu'un homme avait été tuéle même jour à coups de couteau: 
M°Mineilgak restera en/garde à Vue jusquà son procès: 


Conférence sur 
l’alphabétisation 


Eapremièreconférencesurl'alphabétisationetlNéducation 
pourles adultes commencerale 29 mai à qaluit.Une centaine 
d’instructeurs de plusieurs communautés des T.N=O, seront 
présents pourtravaillerpendanttrois jours Surplusieurs sujets. 
La conférence a pour but d'évaluer commentles instructeurs 
du nord pourraient offrir la même qualité d'instruction que 
dans le sud du Canada. 


F résident d'Arctic College, M. Mark Cleveland, affirme 
ioration de l'éducation danslenordauraitunimpact || 


considérable sur les revendications territoriales et d'autono- 
mie. 


Réduction des tarifs postaux 


pour les denrées périssables 


Le premier juillet, le tarif d'expédition aéropostale de 
produits alimentaires périssables dans les régions isolées des 
T-N:-O: passera de 1,20 dollar à 80 sous parkilogramme. En 
cequiconcerneles aliments non périssables et les produits non 
alimentaires, le tarif actuel de 2,15 dollars par kilogramme 
reste en vigueur. 

Cette réduction va pouvoir être mise en place grâce à l'aide 
financière du programme du service aérien omnibus du Nord! 
Le ministère des affaires indiennes et du Nord canadien verse 
annuellement 15 millions de dollars à la Société canadienne 
des postes afin de réduire le prix des aliments expédiés par la 
poste, 


Un nouveau directeur au CSST 


M. Tom Hoefer, de Yellowknife, a été nommé le 14 mai, 
pourune durée dlunan, directeurdela commission de la santé 
et de la sécurité au travail (CSST). 

L'ancien président de la chambre des mines des T.N.-O. 
rejoindra Gordon Wray et Don McNenly,tous deuxrenommés 
pour une durée de trois ans par le ministre du CSST, M. John 
Todd. 

Quatre autres directeurs avaient été nommés fin février: 
Jeffrey Gilmour et Jim Bourque de Yellowknife, Fred Coman 
d’Iqaluit et Vivian Stevely. de Hay River. 


Douze millions de dollars 
pour l’industrie de la fourrure 


Le gouvernement fédéral varenouvelerson aideä l’industrie 
canadienne de la fourrure afin de lui permettre d’être plus 
concurrentielle. C'est ce qu'ont annoncé le 21 mai M. Jean 
Charest, ministre de l'Environnement, et M. Tom Siddon, 
ministre des Affaires indiennes et du Nord. L'aide financière 
s'élèvera à douze millions de dollars sur les cinq années 
financières 1992-93 à 1996-97. Elle servira à l'élaboration de 
normesinternationalessurlepiégeagenon cruel, àlarecherche 
sur des méthodes de piégeage non cruelles ainsi qu’à la mise 
en oeuvre d'un programme d'éducation des trappeurs. 


Karen Lajoie 
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Un guide pour les électrices en vue des élections fédérales 


Trois points à souligner 
pour le NAC 


Le Comité canadien d'action sur le statut de la femme (NAC) publiera cette année un 
GuBe de 128 pages pour les électrices, avec toutes les propositions des candidats et des 
partis politiques dans divers domaines. Le guide contiendra aussi le point de vue du NAC 


sur ces sujets. 


«Les partis politiques changent 
d'avis dès que l'élection est passée. 
Dans notre guide, on pourra re- 
trouver leurs positions chaque an- 
née et faire un choix plus facile- 
ment», a expliqué Mme Judy 
Rebick, présidente du NAC, le 21 
maià Yellowknife. 

«Nous voudrions concentrer le 
débat surdes questions essentielles 
et non sur la personnalité des can- 
didats. Depuis dix ans, le système 
met de plus en plus en valeur les 
membres du cabinet et le premier 
ministre et laisse dans l'ombre les 
problèmesles plusimportants. Nous 
voudrions changer toutcela». 

Mme Rebick a donné comme 
exemple la course à la direction du 
parti conservateur. 

Les cinq candidats veulent tous 
réduire le déficitet les programmes 
Sociaux, mais aucun d'entre eux ne 
parle des conséquences éventuelles 


sur la société canadienne. «Les 
conservateurs Veulent faire beau- 
coup de choses, mais ils ne parlent 
pas du fait que, depuis le début de 
l'ère Mulroney, les programmes 
sociaux ont déjà été réduits et le 
déficit a augmenté. C'est simple à 
comprendre : aujourd'hui, une per- 
sonne sur trois ne travaille pasetne 
paie donc pas d'impôts pour finan- 
cer les programmes sociaux». 

LeNACmetenavanttrois points 
pour les prochaines élections : le 
développement des programmes 
sociaux, la mise en place d'un pro- 
gramme national de garderie et la 
violence contre les femmes. 

«En Europe, il y a déjà des pro- 
grammes nationaux de garderie. 
Celacontribuerait,avecdemeilleurs 
programmes sociaux, à réduire les 
inégalités entre les femmes et les 
hommes. Avec une bonne straté- 
gie, on pourrait améliorer la vie de 


nombreuses personnes». 

Selon Mme Rebick, 68% des 
femmes canadiennes qui ont des 
enfants âgés de moins de cingians 
travaillent, mais seulement une fa- 
mille sur dix a accès à une garderie. 
«C'est une crise nationale». La 
violence contre les femmes n'a rien 
de nouveau, mais le NAC souhaite 
en faire une question centrale cette 
année. 

«Nous avons besoin de meïlleu- 
res lois pour protéger les femmes, 
mais nous avons besoin aussi de 
faire respecterles lois déjàenplace. 
Les juges etlapolice necroient pas 
les femmes lorsqu'elles affirment 
être en danger. C'est ça le pire», a 
déclaré Mme Rebick. 

Le guide du NAC sera disponi- 
ble en juin. 

L'élection fédérale est prévue 
pour cet automne. 

Karen Lajoie 





Karen Lajoie / L'Aquilon 


Judy Rebick, présidente du NAC. 





désastre pour le pays». 





Kim Campbell paie d'une pol 
gaffes comme celle du 15/mai»: 


La course à la direction du parti conservateur. 


«Kim Campbell serait un 
désastre pour le Canada» 


Selon JudysRebick, présidente .duNAC, Kim Campbelliestquel> 
quiun diintéressant, mais ses arguments comme candidate à la direc- 
tion du parti conservateur sont «horribles», et représenteraient «un 


«Depusledébutdelacourseàla direction, explique M 





quelles Canadiens qui nétaient pas d'accord ayecses opinions étaient 
dessennemis du Canada «Kim Campbell a par ailleurs supprimé 
lorsqu'elle était ministre de la justice, le programmeide contestation 
judiciaire, alors quil représentaitunoutilessentiel pounl'intégration»: 

Mme Rebick portaitilors deson discours Vendredi un badge avecle 
slogan «Ennemi du Canada Vu par Kim»: 

“En tant que personne, Mme Campbellesttrèsattiranteetelle se 
présente comme féministe, ne faisant pas partie dela gang.Elledit: lje 
Suisune femme et j'ai du, pouvoir, les deux concepts ne,sont pas 
contradictoires”. De plus, elle parle honnêtement de sa vie de céliba- 
taire à Ottawa. Mais, sillonregardelebilan de soniaction politique, on. 
S'aperçoit que la plupart desses actions comme ministre della Justice. 
étaientdirigées contre les femmes. Laseuledécisionquielleaitpnseen 
faveur des femmes, c'était d'introduire la loi pour protéger le passé 
sexuel de la victime dans le cas d’un viol»: 

Mme Campbell avait égalementessayé d'introduire une nouvelle 
loisurl'aVortement, «plus Stricte quecellequ'onavaitavanbr,adéclaré 






Mme Rebick. 





«C'est bien beau qu'unpartidedroiteconsidèreune femmecomme 
üncéventuelle forte dirigeante. Mais jepenseque, sile particonservateur 
était réélu, la situation empirerait au Canada». 





Karen Lajoie 





Nouveau député du Kitikmeot 


M. Kelvin Ng a été introduit à 
l'Assemblée législative 


Le nouveau député du Kitikmeot 
a été introduit le lundi 24 mai à 
l'Assemblée législative, lors d'une 
courte cérémonie. M. Kelvin Ne 
avait remporté 436 voix et 43% des 
suffragesexprimés lors de l'élection 
partielle au Kitikmeot le 10 mai 
dernier. 

Son adversaire le plus proche, 
M. Bill Adamache, maire de 
Coppermine, avait quant à lui 
remporté 240 voix, presque deux 
fois moins. Cingeandidats s'étaient 
présentés àcetteélection. M.Kelvin 
Ne remplacera M. Emie Bernhardt 
à son poste de député. La première 
ministre Nellie Cournoyea était 


présente à l’Assemblée législative 
lundipourlacérémonie.Les députés 
John Ningark, Tony Whitford et 
Charles Dent étaient là aussi, aux 
côtés de Michael Ballantyne, le 
rapporteur de l'Assemblée. 

M. Ng, âgé de 34 ans, est né à 
Vancouver. Il s’installe à 
Cambridge Bay en 1978 où il tra- 
vaille pour lacompagnie de la Baie. 
Unanplustard,ilaccepteunemploi 
à l'Association inuit du Kitikmeot, 
dont il devient ensuite le directeur 
général. 

Il commence à participer acti- 
vement à la vie politique lorsqu'il 
obtient un poste au conseil 


Folk on the Rocks cherche des talents du Nord 


Le festival s'organise 


La treizième édition de Folk on 
the Rocks aura lieu les 17 et 18 
juillet prochains à Yellowknife, 
avec de nombreux musiciens du 
nord'et une nouvelle approche 


coordinatrice Patricia Frey. Le nord 
va être à l'honneur cette année. Au 
moins 70% desmusiciensenseront 
originaires». Mme Frey aexpliqué 
quele festival doits'organiseravec 
les moyens dont il dispose et cette 
année, il y a peu d'argent. «Les 
sous ne sont pas là. Le festival est 
payé parlacommunautélet le gou- 
vernement, et on n'a pas reçu 
beaucoup de subventions». Le 
budgetestle problèmeleplus récent 
pour les organisateurs du festival 
cette année, mais il nest pas le 
seul. On se souvient qu'aux mois 
de mars et avril, ils ont connu plu- 
sieurs semaines d'incertitude car 
trop peu de bénévoles s'étaient 
jusqu'alors présentés. 25 bénévoles 
se sont proposés lors dela dernière 
rencontre, mais ils auront besoin 
d'environ 150) personnes supplé- 
mentaires pour la fin du/festival: 


communautaire en 1979. Puis M. 
Ng travaille comme pompier Vo- 
lontaire, vice-président de la 
Chambre de Commerce des T.N.- 
O. et coroner pendant cinq ans. 

Il prendra sa place àl'Assemblée 
législative lorsqu'elle se réunira à 
nouveau le 16 novembre prochain, 
à Yellowknife, dans le nouvel édi- 
fice. 

Karen Lajoie 






 Pourune publicité 
bien placée, contactez 
L'Aquilon au 873-6603 


Mme Frey et son équipe sont ac- 
tuellement à la recherche de musi- 
ciens du nord pour jouer pendantle 
festival. «Nous avons déjà reçu 
quelques candidatures mais nous 


connaissons. S'ils ne viennent pas à 
nous, nous irons les chercher». La 
première édition du festival avait 


et du sud et de leur faire échanger 
leursexpériences. Depuis cettedate, 
des artistescomme Kashtinontjoué 


pourdes milliers de fans. Mme Frey 
ne sait pas encore quels artistes du 


sCelte. treizième édit ra _enche ns d'au ss Nan allons sut SOL BSENE celle annee. 
MIN Gifrérente des autres, affirme la nous adresser d Ceux que nous es artistes du nord qui souhaï- 


tent participer au festival peuvent 
contacterles organisateurs jusqu'au 
6 juin avec leurs cassettes et leur 


eu lieu en 1979, dans le but de curriculum vitae. 


rassembler des musiciens du nord 


OFFRE D'EMPLOI 


AGENT-E 
EN DÉVELOPPEMENT 
r« COMMUNAUTAIRE 


Karen Lajoié 

















L'Association franco-culturelle de Yellowknife (A.F.C.Y.) est une 
association à but non lucratif qui a pour objectif de promouvoir le fait 
français à Yellowknife, par le biais d'activités socio-culturelles ainsi 
que pardes services connexes. La languedetravailest primordialement 







le français. 
Description des tâches 


des de subventions; 
= représenter l'A.F.C.Y. auprè 
organismes pertinents; 
- assister le Conseil d'adminis 
tratives'et les exécuter. 


formation académique et/ou 
loppementcommunautaire; 
- doit être bilingue; 


= doit posséder des qualités es: 
tiative et d'entregent. 
Salaire 
A discuter. 







M. Raymond Bélair, préside 


- élaborenla programmation culturelle et socio-communautaire 
eten coordonnerla réalisation; 
- identifier les moyens de financement et formuler les deman- 


- Connaissance en informatique (système Macintosh); 
- Connaissance en administration eten tenue de livre; 
- maîtrise de la langue française parlée et écrite; 


Faire parvenir votre curriculum vitae ainsi que trois (3) références 
professionnelles/personnelles au plus tard le 18 juin 1993 à: 


Association franco-culturelle de Yellowknife 
C.P. 1586, Yellowknife, T.N.-O. XIA 2P2 
Information : tél. (403) 873-3292; Fax (403) 873-2158 





























s des gouvernements ebautres 


tration dans ses tâches adminis- 


expérience pertinente en déve- 


sentielles de dynamisme, d'ini- 


nt 
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Assez, c'est assez ! 


Le gréviste Al Shearing a été con- 
damné le 8 mai dernier à six mois 
d'emprisonnement après avoir été re- 
connu coupable de deux accusations 
portées contrelui: possession d'unearme 
(un lance-pierre puissant) et assaut (il 
avait lancé un bâton sur un agent de 
sécurité). 

Lors d’une manifestation tenue à 
l'extérieur du Palais de justice de 
Yellowknife le 21 mai dernier, un diri- 
geant du syndicat CASAW s'adressait à 
la foule en ces termes: «Al Shearing 
moisit derrière les barreaux sans raison, 
simplement parce qu'ilestunmineuren 
grève(.…) je ne sais pas pourquoi 
Mulroney s'est rendu en Russie pour 
tirer sur des cochons car il y en a plu- 
sieurs ici sur lesquels il pourrait tirer». 

Au cours de la dernière année, les 
citoyensetles citoyennes de Yellowknife 
ont été bombardés par les remarques 
outrageantes de certains membres du 
syndicat CASAW dès que le système 
judiciaire les tenaitresponsables deleurs 
actions. «Les juges, la police et les avo- 
cats sont tous dans la poche de la com- 
pagnie Royal Oak, clament-ils, nous 
abusant, nous, pauvres travailleurs, 
simplement parce que nous sommes en 
grève». 

Réveillez-vous et observez autour de 
vous! Est-ce quel'usage d'unearme dans 
le milieu de la nuit est passé sous silence 
ailleurs qu'à la mine Giant? Non, mais à 
l'entenare)esÿndicat Nsembleraitqu'être 
en grève leur donne un droit illimité 
d'’insulter et d’ennuyer les agents de 
sécurité et la police sans être répriman- 
dés. Eh bien, qu'ils sachent que leur 
situation ne leur donne aucun droit 
d'agir ainsi et que leurs seuls droits 
consistent à organiser des manifesta- 
tions et du piquetage sans violence. Si 
vous contrevenez à la loi et êtes appré- 
hendé, vous êtes puni. Ce n’est pas com- 
pliqué. 

Cette grève amère a souvent été dé- 
crite comme une guerre par les grévistes 
mais, dans une guerre, les actions sont 
organisées selon des tactiques et straté- 
gies. Est-ce une stratégie pour un syndi- 








Les appels à la violence de certains leaders syndicaux 


cat d'encourager ses membres à contre- 
venir à la loi puis de prétendre que le 
systèmejudiciaire estbiaisé lorsque ceux- 
cisont pris en flagrant délit et appréhen- 
dés? 

Il est irresponsable et imprudent 
d'encourager de tels comportements 
lorsqu'on s'adresse à des hommes déses- 
pérés qui sont déjà confrontés à la perte 
possible deleuremploietdeleurcarrière. 
Ces charges criminelles auront des con- 
séquencesbienplus gravessurleuravenir 
professionnel que leur participation à 
une grève. Est-ce que les dirigeants de 
CASAW pensent vraiment que cesappels 
à la désobéissance civile leurapporteront 
un quelconque soutien dela population? 

Si vous ne supportez pas le syndicat, 
vous êtes catalogué comme partisan de 
la compagnie. Malheureusement pour 
ceux qui tiennent un tel discours, la ma- 
jorité (silencieuse) des habitants de 
Yellowknife demeure perplexe face aux 
deux camps et est ennuyée par le com- 
porteméñtarrogant des deux parties en 
présence. Aucune partie n’asu relever sa 
position à un niveau acceptable. Au lieu 
de cela, nous sommes confrontés à des 
tactiques infantiles ayant pour but de 
provoquer l’autre partie à franchir la li- 
gne entre l’acceptable et l'inacceptable. 

Le syndicat CASAW a accusé la com 
pagnie de détourner le système en sa 
faveur. Mais qu'est-ce qui empêche le 
syndicat et ses avocats de développer 
une stratégie pour battre la compagnie 
sur ce terrain? Une fois que le match a 
commencé, ce n’est plus le moment 
d'essayer de changer les règles. Il vaut 
mieux essayer de les utiliser à votre 
avantage, ce qui requiert de l’organisa- 
tion, une certaine distance et de l’intelli- 
gence, toutes choses qui se sont faites 
plutôt rares au cours du présent conflit. 

Il est plus que temps que surgisse un 
leadership rationnel et responsable pour 
guider les parties dans une recherche de 
solutions pacifiques et fructueuses pour 
résoudre le conflit. Malheureusement, ni 
le syndicat ni la compagnie ne semblent 
enclins à arrêterles coups bas et à faireles 
efforts nécessaires. Assez, c'est assez! 

Karen Lajoie 
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La politique fédérale 
Dommage pour M. Clark 


La porte est donc fermée: M. Clark ne sera pas de la 
course à la succession de M. Mulroney. Par-delà ce que 
l'homme peut éprouverense faisantdire par ses sondages 
personnels qu'il ne peut plus «renverser la marée», les 
électricesetles électeurs du paysontaujourd'huile droit et 
presque le devoir de regretter amèrement cette décision. 

La méthode utilisée pour écarter M. Clark n’honore en 
rien ceux qui y onteu recours. Ellerévèleeneffetchez eux 
un carriérisme constant, l'incapacité de s'éleverau-dessus 
de leurs vues personnelles pour entrevoir l‘intérétdupays 
et même une scandaleuse aptitude à s'écarter de la vérité. 
Parmi les personnes qui ont ainsi recouru aux pires mani- 
gances pour pousser M. Clark sur la touche, on retrouve, 
bien sûr, M. Mulroney lui-même. 

Ce n’est d’ailleurs pas d'aujourd'hui que M. Mulroney 
manoeuvre dans l'ombre pour éloigner M. Clark des fonc- 
tions suprêmes. Quand la perfidie deM. Trudeau fittomber 
le fragile gouvernement de M. Clark, M: Mulroney com- 
mençait déjà à manifester son ambition: 

Très vite, il devint clair, même pour les peuinitiés, que 
M. Mulroney se faisait une conception personnelle et 
élastique de la loyauté: il saisissait, en tout cas, toutes les 
occasions d'affaiblir la position du chef qu'était alors M. 
Clark et de renforcer la sienne. On connaît la suite: M. 
Mulroney réussit à évincer son rivaletà prendre en main 
le parti conservateur. Fin du premier acte. 

La suite estégalementconnue.Commelecourtrègne de 
M. Clark avait laissé partout l'impression que ce «jeune 
homme» ne connaissait guère les affaires internationales, 
puisqu'il ne savait pas que Jérusalem et Tel-Aviv ne sont 
pas des capitales interchangeables, M: Mulroney, toujours 
attentif à garder M! Clark hors d'état de nuire, en fit son 
ministre des Affaires internationales. On imagine la rigo- 
lade chez les'intimes de M. Mulroney. Le scénario avorta. 
Pour une raison bien simple: M. Clark, modestement et 
sereinement, fit ses classes et conquit patiemment ses 
galons. Au bout de peu de temps, il nous faisait honneur. 
IGela, évidemment, ne pouvait que déplaire à un M. 
Mulroney toujours méfiant et toujours imbu de sa propre 
importance: Ill confia donc à M: Clark un dossier où celui- 
ci ne pouvait que s'enliser, celui des négociations entre le 
Québec et le pouvoir central. 

Commesicen'était pas assez, M.Mulroney veillaensuite 
à convaincre M. Clark qu'il n’y aurait pas de course à la 
direction du parti. M. Clark, convaincu, d'une part, que M. 
Mulroneyrestaiten placeetque, d'autre part, les conserva- 
teurs s'enallaient, avec un tel chef, au désastreélectoral, ne 
pouvaitquetirerlaconclusionsouhaitée par M.Mulroney: 
ilrenonça ouvertement à briguerlepostedechef du parti. 
Aussitôt que fut connue cette décision de M. Clark, M. 
Mulroney déclencha la course à la direction. On peut 
même penserquelamachine conservatrice, sur laquelle M. 
Mulroney garde une emprise, a puissamment aidé Mme 
Campbell à prendre une forte avance dans les premières 
heures dela course. Cela, onle constate aujourd'hui, visait 
probablement à empêcher M. Clark de revenir sur sa 
décision. 

Certains admettront que M. Clark fut effectivement très 
mal traité par un chef et un parti auxquels il fut constam- 
ment loyal, mais prétendront que M. Clark, de touts ma- 
nière, n'avait pas le gabarit nécessaire. Je ne partage pas cet 
avis. D'une part, M: Clark se compare avantageusement 
avec ceux etcelles quise prétendent aptes à diriger le pays. 
Depuis Mme Campbell et M. Charest jusqu'à M. Chrétien, 
en passant par Mme McLauglin, aucun aspirant premier 
ministre ne déclasse M. Clark, bien au contraire. D'autre 
part, je constate que les hommes politiques qui ont connu 
l'alternance entre les honneurs suprêmes et l‘humiliation 
de la défaite en ressortent particulièrement aguerris. Je 
remarque, en effet, que ce fut le cheminement d'un Jean 
Drapeau, d'un Maurice Duplessis, d'un Robert Bourassa: 
élus une fois, puis défaits, puis réélus, ceux-là pouvaient, 
dans leur ««deuxième vie politique», donner leur pleine 
mesure. Comme eux, M. Clark a beaucoup appris de sa 
défaite; contrairement à M. Chrétien, qui aspire lui aussi à 
une résurrection. M. Clark s'est blindé sans devenir rétro. 

Ce sera, par-delà les mérites de son régime sur le front 
économique, un triste héritage de M. Mulroney que ce 
traitement infligé à M. Clark. 





Laurent Laplante 
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Jan Bufton, dix ans dans les T.N.-O., 


dont dix à la mine Polaris 


; Le À nn 

Que quelqu un, qui vient ct sud du Canada, vive depuis dix ans dans les T.N.-O., cela n'a rien de surprenant. Qu'il ou elle soit venu (e) par curiosité 
pour ANS JS cu un an, puis resté(e) davantage, c'est monnaie courante. Mais qu’il habite la mine Polaris, depuis dix ans, comme c’est le cas de lan 
Bufton, voilà qui est plus étonnant. Explications. 


lan Bufton, anglophone né à 
Montréal mais élevé sur les bords 
de larivière Saint-Maurice les huit 
premières années de sa vie, est ar- 
rivé à la mine Polaris en 1983. 

LaminePolarisemploieenviron 
240!personnes au total. «On trouve 
dumonde de Terre-Neuvecomme 
deColombie-Britannique.Ilyaune 
trentaine de francophones qui 
viennent de Montréal et de 
Gaspésie», souligne Ian. La mine 
est située sur Little Corwallis, à 1 
600kmaunord-estde Yellowknife. 
Tanyoccupeleposte desuperviseur 
des activités en surface. 


Le dimancheen option 


«Je me réveille vers 5h45, et je 
commence ma journée à 6h30, Je 
rencontre le chef de nuit, je ramasse 
les équipes de jouretde nuit, je fais 
la navette. Je suis en charge de 
l'équipement lourdensurface». Jan 
travaille douze heures par jour, six 
jours par semaine. Le dimanche est 
en option. «Moi en général je tra- 
aille, parce qu'il n'y a pas beau- 
coupde choses à faire. Comme tu 
travailles douze heures, çate donne 
peut-être quatre heures de temps 
libre. Nous avons une société du 
Haut-Arctique. Toutes les deux 
semaines, ils font un petit party, un 
événement social, avec un thème 
différent. On a fait un carnaval 
d'hiver, mais au mois de mai, parce 
qu'en: janvier il faisait bien trop 
froid, -100 avec le vent». 

La mine Polaris appartient à la 
compagnie Cominco Metals et pro- 
duit du plombiet du zinc, respecti- 
vement 70 000 et 250 000 tonnes 


Karen Lajoie / L'Aquilon 
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par année. La mine descend à 300 
mètres, en forme de rampe. «Il n'y 
a pas beaucoup de places comme ça 
au monde. Les techniques là-haut 
sont vraiment spéciales. La techni- 
que des gravats gelés avec de l’eau, 
c'estuningénieurquiainventéçail 
yadix ans. Çanesefait pas ailleurs. 
Tout ce qui sort de la mine, les 
déchets de roches, on les vide dans 


unecarrière,onajoutedel'eauetça 
gèle. Il n!y a pas de danger que ça 
sleffondre, cest sécuritaire pas 
mal». À quoi peut bien ressembler 
une mine perdue dans l'Arctique ? 
«C'est un grand bâtiment divisé en 


sections. On a un gymnase, une 
piscine, une salle à manger, un 
magasin. Tu nes jamais obligé de 
sortir, juste pour l'ouvrage. L’en- 
trée de la mine n'est pas très loin du 
camp, mais c'est dangereux l'hi- 
ver, à cause de la noirceur et des 
ours polaires. On! ne sait jamais 
quand ils sont là. On vérifie plu- 
sieurs fois par jour mais parfois ils 
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semaines et demies de congés, à 
Ottawa, avec sa femme et son fils 
de deux ans. 

«Je suis un des plus chanceux, 
parce que ma femme est restée six 
ans avec moi, de 1985 à 1991. Mais 
une fois qu'on à eu notre petit 
gars...c'est fini, il n’y a pas d'en- 
fant, pas d'école, c’est un camp de 
mine. C'est vraiment difficile pour 











se cachent derrière les blocs de 
glace.Lebonhomme, ilfaitsaronde 
et deux minutes plus tard, 
tabernouche!, il y a un ours». 

Jan travaille huit semaines et 
demies à la mine, puis prend trois 


das 


ceux qui ont des petits enfants. 
Aussitôt que je repars du sud pour 
Polaris, ça paraît avec le petit. Il 
stennuie. Quand je descends, il ne 
me lâche plus, mais quand je pars, 
aïe, aïe, aïe, j'te jure». Le plus dur, 








Les grévistes manifestent 
contre le système judiciaire 


Plus de 200 personnes ont mar- 
ché sur le Palais de Justice de 
Yellowknifele21 mai, pour protes- 
ter contre la condamnation du gré- 
viste AI Shearing à six mois de 
prison. M. Shearing avait été re- 
connu coupable le 8 mai de deux 
accusations portées contre lui : 
possession d'une arme (un lance- 
pierre puissant) et assaut (il avait 


lancé un bâton sur un agent de 
sécurité). La punition maximum 
était de dix ans pour chaque accus 
sation. Les syndiqués se sont arré- 
tés entre le Palais et le cabinet des 
avocats de Royal Oak. «Nous avons 
ici des fascistes des deux côtés de la 
rue, a déclaré M. Harry Seeton, 
président du syndicat CASAW.M. 
Shearing moisiten prison pourrieny 


juste parce qu'il est gréviste. Le 
systèmen'aaucundroitd'ingérence 
dans nos affaires». Plusieurs leaders 
syndicalistes ont pris la parole, puis, 
au bout d'une demi-heure, la foule 
s'estdispersée, après que M. Seeton 
ait juré d'organiser dimanche mal- 
gré la loi une manifestation à la 
mine Giant. 

K.L. 


confie Jan, c'est «lorsqu'ils te de- 
mandent de rester deux semaines 
de plus que prévuàlamine avantde 
partiren congé». Il reste les moyens 
de communication. Le courrier ? 
«Non, moi je n'écris jamais». Le 
téléphonealors 2«Onestchanceux, 
parce que ça passe via Iqaluit, si 
bien que les frais sont moindres. Le 
dimanche, ça coûte dix piastres de 
l'heure. Mais par mois ce sont des 
centaines de dollars». 


«Mon petit gars n'a pas 
de valeur financière» 


lan envisage sérieusement 
aujourd'hui de trouver un autre 
emploi à Ottawa. Il était à 
Yellowknife au début du mois de 
maipoursuivre des cours de forma 
tion comme pompier. Il a déjà pos- 
tulé pour un emploi à Ottawa, eta 
passé la première étape, les exa- 
mens écrits. La prochaine fois, lan 
doit faire ses preuves dans les tests 
physiques: 

«Si ça marche, ça pourrait être 
en 1994,95, Avec mon petit gars, je 
veux être là pendant qu'il pousse. 
Je ne veux pas qu'il grandisse avec 
un père à temps partiel. Ça ne 
marche pas et je n'aimerais pas ça 
moi-même. Clest vrai que jusque- 
il yavaituncompromis à faire au 
niveau financier : est-ce que je suis 
assez payé pour rester ? Moi je dis 
non...mon petit gars, il n'a pas de 
valeur financière, Et puis le job de 
pompier, cest une bonne affaire 
pourlacommunauté, j'aime ça: Tu 
aides les gens, c'est nouveau, c'est 
excitant». 

Emmanuel Carcano 


L'enquête sur l'explosion à Giant avance 


La GRC aurait découvert la 
provenance des composants 


de ia bombe 


La GRC semble progresser dans son enquête sur l'explo- 
sion de la mine Giant le 18 septembre 1992 qui tua 9 
mineurs. Trois magasins ont été perquisitionnés récemment 


pour trouver la provenance des composants de la bombe. 


La GRC a perquisitionné trois 
magasins à Edmontonet Vancouver 
pendantla semaine du 17 mai dans 
le cadre de son enquête sur l'ex- 
plosion à la mine Giant en septem- 
bre dernier. Un magasin d'électro- 
nique, un surplus de l'armée etune 
entreprise vendant des machines- 
outils ont été l'objet de ces perqui- 
sitions. 

«Nous cherchions une preuve et 
nous l’avonstrouvée. Nous sommes 
satisfaits de ce que nous avons dé- 
couvert, a déclaré le sergent Dave 
Grundy de la GRC. Nous sommes 
certains maintenant que les trois 
explosions qui ont eunlieu à Giant 
depuis le début de la grève sont 
liées». 

Le Edmonton Journala indiqué 
dimanche que les mandats de per- 
quisition avaient permis de désigner 
trois suspects, mais le sergent 
Grundy n’a pas voulu confirmer 
l'exactitude de cette information. 

La police voulait consulter les 
registres des ventes pour voir si les 
suspects avaient acheté dans ces 


magasins des matériaux pour la fa- 
brication d'une bombe. 

«Des arrestations pourraient être 
effectuées d'ici quelques jours ou 
peut-être quelques mois», a déclaré 
le sergent Grundy. En attendant, 
l'émission américaine Unsolved 
Mysteries Vaenvoyerune équipe à 
Yellowknife cetété pourtournerun 
épisode sur l'explosion à la mine. 

«L'équipe était au courant de- 
puis la première minute, a expliqué 
le sergent Grundy, et nous a con- 
tactés en février pour savoir Si nous 
voulions participer au tournage. 
Nous avons finalement décidé 
d'accepter cette proposition. Le 
tournage aura lieu en juillet et 
l'épisode seradiffusé cetautomne». 

Reste à voir comment l'équipe 
va pouvoir tourner un film de 30 
minutessurl'explosionsans dévoi- 
ler ce que la GRC a découvert. Ce 
sera l'un des sujets de discussion 
lorsque le réalisateur se déplacera à 
Yellowknife le mois prochain pour 
parler du projet avec la GRC. 

Karen Lajoie 
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KENN BOREK AIR LTD. 





ni 






No. 930617 au rôle 
Dossiers No. M4205/K18-4-9 






Kenn Borek Air Ltd! a présenté une demande à l'Office national 
des transports du Canada pour une licence afin d'exploiter un 
service intérieur de Vols affrétés (classe 4) pourle transport de 
personnes et de marchandises à partir d'une base située à 
Yellowknife (T.N.-O.) au moyen s'aéronefs à voilure fixe des 
groupes C et E. 


Toute collectivité, personne ouorganisme intéressé peutfaireune 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées 
dans les Règles générales de l'Office national des transports» 
L'intervention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office 
auplustardle30juin 1993"Une copie de l'intervention doitêtre 
signifie en même temps à Ja demanderesse et une preuve de la 
signification doit étre envoyée à l'Office. 







Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en 
mains propres, par poste certifiée Où par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON9, ou partélexau 053-3615 ou par télécopieur(819)953- 
5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pourledépôtd'uneintervention. Pourde plusamples 
renseignements, téléphonez à. Nancy.Hay.au (819) 997-6108. 





as Department Responsible for 
Government Services and Publie Works 
Hon. Don Morin, Minister 


APPELS D'OFFRES 


Location de logements déja existants pour 
un bail de cinq (5) ans ou construction de 
logements pour fins de location pourun 
baïl de cinq (5) ans renouvelableïtrois (3) 
fois pour cinq (5) ans 


Projet 93-4253 
Deux (2) logements de deux (2) chambres 
à coucher 
- Cape Dorset, T.N.-0. - 


Projet 93-4254 
Deux (2) logements de deux (2) chambres 
à coucher 
- Resolute Bay, T.N.-0:. - 


Projet 93-4255 
Un (1) logement de deux (2) chambres à 
coucher : 
- Arctic Bay, T.N.-O. - 


Projet 93-4256 
Un (1) logement de deux (2) chambres à 
coucher 
- Clyde River, T.N.-O. - 


Projet 93-4257 
Un (1) logement de deux (2) chambres à 
coucher 
- Hall Beach, T.N.-0. - 


Projet 93-4258 
Un (1) logement de deux (2) chambres à 
coucher 
- Grise Fiord, T.N.-O. - 


Le ministère responsable des Services gouvemementaux et 
des Travaux publics est à la recherche de logements déjà 
existants à louer, mais prendra en considération des 
soumissions de construction pour fins de location: Les 
soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, a/s dusurintendantrégional, Ministèreresponsable 
des Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 
1000, lqaluit, NT XOA OHO (ou livrées en main propre au:4® 
étage dell'édifice Brown) ou à l'agent aux contrats, a/s du 
sous-ministre, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, CP: 2040, 
Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en main propre au 7° 
étage de l'édifice YK Centre) avant : 


Northwest 
Territories 











16 h, heure d'Iqaluit, le 18 juin 1993 
14 h, heure de Yellowknife, le 18 juin 1993 

















Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'une des adresses susmentionnées à partindu 
28 mai1993: 





Pourêtre priseenconsidération, chaque soumission doit être 
présentée sur la formule prévue à cet effet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement: 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 





Renseignements : Steven Birrell, gestionnaire régional 
des biens immobiliers. 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

Fax : (819) 979-4748 













Signature officielle de 
l’accord du Nunavut 


sident de la Fédération 
Tunpavik duNunavutJames 
Eetoolook. Ce qui veut dire 
concrètement que l'entente 
sur le Nunavut pourra être 
présentée deVantle Parlement 
canadien rapidement. La loi 
que voteront les députés 
permettra la mise en place de 


L'accord sur le Nunavut 
entre le gouvernement cana= 
dienetlesleadersinuitaenfin 
été signé mardi 25 mai à 
Iqaluit, en présence du pre- 
mier ministre Brian 
Mulroney, de la première 
ministre des Territoires 
Nellie Courmoyea et du pré- 





Public Works 
CE UET-ET 


Travaux publics 
(TETE 


d'offres 


DES SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets 
énoncés ci-après, adressées aukgestionnaire régional} 
Politiqueetadministartion des marchés, Travaux Publics 
Canada, Bureau 1000, 9700, av. Jasper, Edmonton 
(Alberta) T5J/4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à la date 
limite indiquée. On peut se procurer les documents de 
soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone :(403):497- 
3503. 


PROJET 


N° 618134 Inuvik, T.N-O}, logements de l'État, 
remplacement des fenêtres. 


Dépôt : 100,00 $ 


N°618156- NormanWells, T.N-O.,logementsdel'État, 
remplacement des fenêtres. 


Date limite pour les deux projets : jeudi 17 juin 1993. 


Onpeutégalementse procurerles documents de soumis- 
sion aux bureaux de Travaux publics Canada situé au 
5013,51e Rue, Yellowknifeetau72B, ch. Franklin, Inuvik, 
T.N.-O. On peutconsulter ces documents aux bureaux de 
l'Association dela contructionsitués à Edmonton, Alberta 
et à Yellowknife, T.N.-O. 


Le Ministère ne s'engage à accepter nila plus basse ni 
aucune des soumissions. 


Canada 





Pis 


la Commission de mise en 
oeuvre de l'entente. 
L'Accord transfert aux 
Inuitun titre de propriété sur 
350 000 kilomètres carrés de 
terres dans l'Arctique de l’est 
et leur accorde une compen- 
sation financière de 1,4 mil- 
liard de dollars répartis sur 


14 ans. Ilcomprend aussides 
droits d'exploitation des res= 
sources fauniques et des 
droits d'exploitation souter- 
raine. Le territoire du 
Nunavut représente 17500 
Inuit, soit 80% de la popula- 
tion de la région visée par 
l'entente: 
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Sources : MAINC 


ATATANS 
(CET ET 


Travaux publics 
(EU ET ET 


It 


Appel 
d'offres 


DES SOUMISSIONS CACHETÉES pourles projets énoncés 
ci-après, adressées au gestionnairerégional;Politiqueret 
administartion des marchés, Travaux Publics Canada; Bureau 
1000,9700, av. Jasper, Edmonton (Alberta) T5J4E2, seront 
reçuesjusqu'ài4h, àladatelimiteindiquée:On peutse procurer 
lesdocumentsdesoumissionàl'adresseci-dessus, téléphone: 
(408)497-3508. 


PROJET 


FortSmith,I.N.-O,, logementsdel État, 
remplacementdesfenètres. 

FortSmith, T.N-O. logementsdel'État, 
rénovationextérieure. 

FortSmith, T.N.-O., logementsdel'État, 
remplacementdurevêtementextérieur, de 
lisolationetdesfenêtres: 


N°618177- 
N°618176- 


N°618161- 


Datelimite: mardi 15 juin 1993 (pourlestrois projets). 


Onpeutégalementseprocurerles documents de soumissionaux 
bureauxdeTravaux publics CanadasituésàYellowknifeetà 
FortSmith. On peutconsulterle dossier de soumission aux 
bureauxdel'Association desconstructeurssitués à Edmonton, 
Albertaet à Yellowknife, T.N.-O. 


LeMinistèrenes'engage à accepternilaplusbasseniaucunedes 


Canada 


ÉDUCATION 


Un plan de 112 millions 
pour la gestion scolaire 


Suite de la page 1 
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Alberta 


La gestion scolaire 
meurt au feuilleton 


Alors que Monique Landry, la secrétaire d'État 
du Canada, vient d'annoncer un plan de 112 


Selon le président de la 
Fédération provinciale des 
comités de parents du 
Manitoba, Gilbert Savard, 
lui-même très touché du ré- 
sultat de plusieurs années de 
pression surOttawa, «onétait 
prétäentendrelepire!Çafait 
longtemps qu'on n'a pas eu 
un gestesiconcretdu fédéral. 
Aujourd'hui, on peut croire 
en l'avenir. Ce sont surtout 
mes enfants que je porte dans 
mon Coeur en ces moments- 
là: ils vont avoir leur place». 

Quant à la possibilité de 
reprendre avec le secrétaire 
d'Etat des pourparlers surles 
fameuses ententes Canada/ 
communautés surdes besoins 
plus globaux, Monique 
Landry s'est montrée prête à 
écouter, mais pas du tout 
optimiste, Le Manitoba et 
l'Alberta espéraient encore, 
jusqu'à récemment, que l'en- 
gagement fédéral allait tenir 
compte de leurs projets 
d'entente. 


LaCommissionnationale 
des parents francophones 
(CNPE) n'a pas caché sa joie 
après cette annonce: «Par les 
temps qui courent, 112 mil- 
lions, on ne crache pas des- 
sus», a déclaré le directeur 
général Paul Charbonneau, 
qui s'est dit «très, très heu- 
reux». 

Pour la présidente de la 
CNPE, Murielle Comeau, cet 
engagement marque un 
tournant. «L'ère des excuses 
est fini. L'ère où nous ten- 
tions, pièce par pièce, d'ob- 
tenir l'appui des gouverne- 
ments est révolue». 

La Fédération des com- 
munautés francophones et 
acadienne estime que les 
gouvernements des provin- 
ces et des territoires quishé= 
sitent encore n'ont plus 
aucune excuse pour ne pas 
respecter les droits des frân- 
cophones en matière d'édu- 
cation. Qualifiant lanouvelle 
de «pas dans la bonne direc- 


tion», le président de la 
FCFA, Raymond Bisson, re- 
connaît toutefois que cette 
somme ne règlera pas tous 
les besoins des francophones 
en matière scolaire. 

En Saskatchewan, les 
Fransaskois ont accueilli la 
nouvelle «avec une satisfac- 
tion mêlée de réserve». Se- 
lon l'Association culturelle 
franco-canadienne de la 
Saskatchewan (ACFC), la 
somme de 112 millions est 
nettement insuffisante, 
comptetenudel'ampleurdes 
besoins à travers le pays. 

L'Association cana- 
dienne-française de l'Ontario 
est plus virulente. Selon son 
président, Jean Tanguay, 
l'annonce de Mme Landry 
«s'avère une fois de plus un 
non événement». L'ACFO 
condamne le gouvernement 
Muiroñey qui, dit-elle, n'a 
toujours pas réussi às'enten- 
dre avec le gouvernement 
ontarien pourcequia trait au 


financement d'un réseau col- 
légial francophone. 

L'annonce de Mme 
Landryest perçue parl'ACFO 
comme un «autre exemple 
dudésengagementapparent» 
que les gouvernements 
adoptent face au développe- 
ment des communautés mi- 
noritaires et «l'expression 
indélébile du cynisme du 
gouvernement Mulroneyen- 
vers le sort de la commu- 
nauté franco-ontarienne». 

Ducôtépolitiqueenfin, le 
député libéralet porte-parole 
pour les langues officielles, 
Jean-Robert Gauthier, parle 
lui aussi d'un pas dans la 
bonne direction et il estime 
que les provinces ne pour- 
ront plus blâmer le gouver- 
nementfédéralpourleurlen- 
teur à accorder aux minorités 
leurs droits scolaires. «Les 
provinces n'ont plus qu'à se 
munir du courage politique 
nécessaire». 

Jean-Pierre Dubé 





Les parents francophones des T.N.-O. ne toucheront pas un sou 


Le faux-pas du gouvernement territorial 


Les parents francophones 
des Territoires ne verrontpas 
la couleur des 112 millions 


de dollars annoncés par. 
"Monique Landry. «C'estbien 


décevant, commente Marie- 
Claire Leblanc, présidente de 
l'Association des parents 
francophonesde Yellowknife 
(APFY). La cause Mahé dit 
bien que les parents ont un 
mot à dire. On pourrait avoir 
au moins un certain niveau 
de gestion scolaire, notam- 
ment pourlalangue première. 
On va continuer à pousser le 
dossier, au planlocal,etavec 





la Commission nationale des 
parents». Il y a deux ans, en 
juin 1993, lorsque le fédéral 
a commencé à discuter avec 
1es Provinces et les Territoi- 
res, l'APFY avait remis au 
gouvernement des Territoi- 
res du Nord-Ouest, à la de- 
mande de ce dernier, une 
évaluationfinancière du coût 
dela gestionscolaire pourles 
T.N.-O.Ellese chiffraità250 
000 $, ce qui représente peu, 
comparé aux 112 millions 
annoncés. Nousavonsjointà 
Ottawa Madame Claudine 
Renatfd chef des relations 


avec les médias au Secréta- 
riatd'Etat. «Le gouvernement 
des Territoires du Nord- 


Ouestnlavaitpasidentifiéles 


projets aumomentdes népo- 
Ciations. Ça n'empêche pas 
que s'ils veulent aller de 
l'avant, il y aura possibilité 
degestionfinancière.Laballe 
est dans leur camp. Ça 
pourraitétreréalisable même 
cette année». Nous avons 
vainement tenté de joindre 
M°Eric Colbourne,sous-mi- 
nistre adjoinbau ministre de 
l'Éducation. Il n'a pas re- 
tourménos appels. Reste que 





CRTC Audience publique Canada 


les francophones des T.N.- 
O: sont aujourd'huiune fois 
de plus «laissés pour 
compte», pour reprendre 
l'expression de Marie-Claire 
Leblanc. Si, commel'affirme 
Mme Renauld, «le GTNO 
n'avait pas identifié les pro- 
jets au moment des négocia- 
tions», onne peut queslinter- 
rogersurcemagnifiqueraté, 
financier et politique. Mais 
puisque «la balle est dans le 
camp du GINO», on peut 
espérerqu'elleyresteramoins 
longtemps: 
EmmanuellCarcano 





millions pour la gestion scolaire, les francophones 
de l'Alberta ont un peu le sentiment de «retour- 
ner à la case départ». Le projet de loi 41 portant 
sur la gestion scolaire ne sera pas adopté par 
l'Assemblée législative dans l'immédiat, pour 


cause d'élections générales le 15 juin. 


Edmonton (APF) - «Le 
gouvernement de l'Alberta 
vient de se moquer à nou- 
veau de laConstitutioncana- 
dienne et de la décision de la 
Cour suprême du Canada 
dans la cause Mahé. Onze 
ans après l'adoption de la 
Charte des droits et libertés, 
trois ans après le jugementde 
la Cour suprême et un an 
après le dépôt du projet de 
loi, nousretournonsàlacase 
départ», dénonçait Denis 
Tardif, le président de l'As- 
sociation canadienne-fran- 
çaise de l'Alberta (ACFA), 
quelquesheures après lamort 
au feuilleton du projet de loi 
41 portant surla gestion sco- 
laire pour les francophones: 

M. Tardif, bien que des 
plus déçus, avoue qu'il s'at- 
tendait à ce dénouement 
malgré le faitque le gouver- 
nement provincialsaitentre= 
pris plusieurs actionslaissant 
croire le contraire. 

Eneffet, le projet de loi 41 
avait été accepté par le con- 
seilplénienetilnemanquait 
plus qu'à être adopté en 
troisième lecture par les 
membresde la législature. Le 
pouvermementaplutôtehoisi 
de déclencher des élections 
générales qui auront lieule 
15 juin. 

Malgré tout, l'ACFA ne 
se laisse pas abattre et c'est 
de concertavecla Fédération 
des parents francophones de 
l'Alberta qu'elle tentera de 
trouverd'autres moyens pour 


exercer des pressions sur le 
gouvernement, puisque ce 
dernier fait fi de la plus haute 
instance juridique du pays. 
On songe donc à alerter le 
Comité des droits de la per- 
sonne des Nations Unies, et 
là, Denis Tardif précise qu'il 
mettrait en cause tant le gou- 
vernement albertain que le 
fédéral. 

On a également l’inten- 
tion de se référer à l’article 
24 de la Charte canadienne 
des droits et libertés, ce qui 
pourrait obliger le gouverne- 
ment à dédommager les 
francophones de la province. 

Enfin, l'ACFA n'a pas 
l'intention d'appuyer l'unou 
l'autre des chefs pendant la 
campagne électorale. Tou- 
jours selon M. Tardif, il faut 
garder une plus grande 
ouverture possible envers 
tousles partis afin de faciliter 
les négociations avec le pro- 
chain premier ministre: 

Toutefois, il précise que 
la réélection du parti conser- 
Mateurpourraitétresouhaita- 
ble» «Strictement du côté de 


-la gestion scolaire, je pense 


que le travail qui a été fait 
avec le parti conservateur 
pourrait mieux .nous- servir 
parce qu'on aurait un point 
de départ», mentionne-t-il,se 
référant au rapport Paszk- 
owski qui avait été élaboré 
en 1991 par différents 
intervenants francophones et 
le ministère de l'Education. 

CaroleHhibault 


APPEL D’OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 


À (over D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services. 
gouvemementauxet des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Projet 93-4251 


Construction à des fins de location - bail net 

de dix ans avec deux (2) renouvellements de 

cinq (5) ans - d'un bureau communautaire de 
124 m° pour le GTNO 

- Sanikiluaq, T.N.-O. - 


























Les soumissions cachetées doiventpameniraucommisaux, 
contrats, a/s dusurintendantrégional, Ministèreresponsable 
des Services gouvernementaux et.des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du, Nord-Ouest, Sac postal 
1000, Iqaluit, NT XOA 0HO (oullivrées en\main\propre au 4% 
étage de l'édifice Brown) avant: 


16 h, heure locale, le 18 juin 1993 


Les-soumissionnaires peuvent obtenirles.documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 28 mai 
1993. 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
étre présentée surla formule prévue äiceteffet, 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements : Steven Birrell, gestionnaire régional 
desbiensimmobiliers 
Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Fax : (819) 979-4748 









Avis d'audience publique CRT@1993-5. LeConseiltiendra uneaudience 
publique à partindu6 juillet 1993, 9h00, aulCentredeconférences, phase, 
4, 140, promenade du Portage, Hull (Qc), afin d'étudience qui suit :7: À 
TRAVERS LE CANADA. Demandes (930357900, 930358700) présen- 
tées par LA CHAÏNE PARLEMENTAIRE PAR CABLE INC/CABLE 
PARLIAMENTARY CHANNEL INC: en vue d'obtenir des licences de 
réseaux nationaux d'émissions d'affaires publiques de langues anglaises et 
françaises Ces émissions seraient foumies aux entreprises descäble,pan 
Satellite. EXAMEN DE LA DEMANDE» La Chaîne parlementaire par 
Cable Inc., 600-165, rue Sparks, Ottawa (Ont:) KIPSB9.8, À TRAVERS 
LE CANADA. Demande (930126800) présenté par RÉSEAU 
INTER_RELIGIEUX CANADIEN/CANADIAN INTERFAITH 
NEIWORK en vuede modifienla licence de réseau du service national 
spécialiséd'émissionsreligieusesmult-confessionnellesdelangucanglaise 
appelé" VisontMllenajoutantuneconditiondelicence EXAMEN DELA: 
DEMANDE : Réseau) Inter-Religieux. Canadien/Canadian .Interfaith 
Network, 315 est, rue Queen, Toronto (Ont) MSB 157. BESOINS IN- 
DIVIDUELS SPÉCIFIQUES: Les intervenants qui désirent présenter 
üralementileurs.commentaires de .même.que ceux qui requièrentides 
services d'interprétation gestuelle doivent aviserle CRTO au moins 20 
jours avant le début de l'audience, La demande et les renseignements sun 
le processus d'intervention sontdisponiblesencommunicantavee la salle 
d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1, 
Promenade du Portage, Pièce20], Hull (Qc)J8X 4B1;etle bureau régional 
du CRTC : 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300, Vancouver (C.-B.) 
V6Z2G7. Les interventions écrites doiventparveninauSecrétaire général, 
CRTC, Ottawa (Ontario), KIA ON2 etpreuvequ'unecopieconformeaété 
envoyée à la requérante le ou avant le 16 juin 1993. Pourde plus amples 
renseignements Vous pouvez contacter les Affaires publiques du CRTC à 
Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, ou le bureau régional de 
Vancouver au (604) 666-2111. 


Conseil de laradiodiffusionetdes Canadian Radio-television and 
[| télécommunications canadiennes … Telecommunications Commissior 



















































































gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon: Don Morin, ministre 


Modification intérieure du)bureau 
communautaire du GINO 


Transformer l'école portative existante en 
espace à bureaux; fournir toute la main 
d'oeuvre et le matériel 
- Grise Fiord, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parveniraucommisaux 
Contrats, a/s dusurintendantrégional, Ministéreresponsable 
des Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 
1000, lqaluit, NT XOA OHO (ou livrées en main propre au 4° 


étage de l'édifice Brown) avant: # 
16 h, heure locale, le 16 juin 1993 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 4 juin 
1993. 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
être présentée sur la formule prévue à cet effet. 
La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions: 


Teresa Chandler, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


Renseignements : 


Renseignements 
techniquesx Roch Burton 
Gouvemement des T.N.-O. 


Tél. : (819) 979-5150 
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La Fédération des travailleurs 
des T.N.-O. 


Qu'est-ce 
que c'est ? 


La Fédération des Travailleurs 
des T.N.-O0. (FTTNO) est un 
regroupement de syndicats Sur une 
base géographique. Il y a autantde 
fédérations du travail qu'il y a de 
provinces et de territoires. La 
FTTNO regroupe près de 10 000 
travailleurs des T.N.-O. soit près de 
98% de l'ensemble des travailleurs 
syndiqués des Territoires. Cepen- 
dant, ce ne sont pas les travailleurs 
qui sont membres de la FTINO, ce 
Sont les syndicats locaux. Pour de- 
venir membre de la FTINO, les 
syndicats locaux doivent être éga- 
lement affiliés au Congrès du Tra- 
vail du Canada (CTC). Ainsi le syn- 
dicat CASAW de la mine Giant 
n'est pas affilié au CTC et ne peut 
devenir un membre de la FTTNO. 

Au total, il y a 58 syndicats lo- 
caux affiliés à la FTTNO en prove- 
nance de 14 syndicats nationaux où 
pan-américains. 

Environ 75 % des travailleurs 
regroupés à la FTTNO sont des 
employés du secteur des services, 
notamment des employés gouver- 
nementaux. Les autres 25, % sont 
formés de syndicats représentant 
des travailleurs du secteur privé. 

Comme dans toute fédération 
syndicale, il y a parfois des pro: 
blèmes pour concilier les intérêts 
différents des travailleurs du secteur 
des servicesetcceux dusecteur privé, 
notamment les mineurs. 

En effet, une questioncomme la 
sécurité au travail peut être un thème 
extrémement important pour les 
mineurs alors que les travailleurs 
des services publics sont peut-être 
plus enelins à traiter de dossiers 
pluspolitiques, leuremployeurétant 
un gouvernement. 

Néanmoins, c'est le but de ces 
fédérations provinciales et territo- 
riales que de réunir ensemble ces 
travailleurs aux intérêts différents 
pourdégagerdesvisionscommunes 


et encourager la solidarité 
intersyndicale. A.B. 





CHRONIQUES DU PATRIMOINE 


Superman, un héros venu d'une lointaine planète ? 


Non, Superman est canadien ! 


CLEVELAND, OHIO. 1934 
Derrière Clark Kent. ce reporter 
timide à Junettes, se cachent non 
seulement Superman, un héros 
légendaire vêtu de collants et d'une 





Cape rouge. Muis AUSSI SON CrÉAlEUN 
qu lui n'est pas originaire d'une 
planète intergulactique. mais du 
Canadus 

L'aventure de Superman 
commence le jour où un jeune 
bonne du nom de Joe Shuster fuit 
vel d'une idée 





part à Son ami Jerry S 
qu'il à eue: celle “d'un étrange 
Visiteur venu d'une autre planète et 
doté de pouvoirs et d'uptitudes bien 
supérieurs à ceux du commun des 
mortels.” 

Les deux complices ont 17 ans au 
momentouSuperman voit le Jour: 

Shuster vit à Cleveland à cette 
époque. mais toute son enfince s'est 
passée à Toronto 

Superman est un héros qui ne faut 
jamais Étalage de son courage. un 
personnage haut en couleur qui peut 
obtenir la meilleure table duns 


n'importe quel esturante MS qui 





préfère apporter son lunch au travail 
étage comme MonsieunebMadine 
Toutle-mondes 

Pour créer le Daily Planet, le 
journal où Clark Kent travaille, 
Shuster s'est inspiré du ‘Toronto 
Star”. 

Metropolis, la ville imaginaire que 
Superman s'estdonné pour mission 
de protéger. est 
basée sur Île 
Toronto des 
années 30 

Superman 
connait un suceès foudroyant. Le 
personnage bondit des bandes 
dessinées à li radio dans les années 
40, puis sur les écrans de télévision 
au cours de la décennie suivante, Fin 
70. il devient une star du cinéma à 
partentière. 

Tout comme le personnage, le 
film lSuperman! à lui aussi desiliens 
étroits avec le Cunada: 







Plusieurs séquences dunfilm sont 
tournées à High River, en Alberta. 
L'acteur Glenn Ford, qui vient du 
Québec, interprète le rôle du père 
adoptif de Superman et Margot 
Kidder, qui elle est originaire de 
l'Alberta, campe celui de l'intrépide 
Lois Lune 

Malheureusement Joc Shustera 

peur profité du 


TS DU succès de son 
à personnage: 
Après {VOIr 


cogné à plusieurs 
portes, D.C. Comics en 
persistant duo pourinettre Superman 
à la une. Quatre uns plus tard, 
l'aventure estun franc succès. suul 


e le 








que Shusterel Sievel ont déjà vendu 





Jeurs droits à 
de 130$ US. 

En 1947. ils intentent un procès 
ain de reprendre le contrôle de leur 





leur pour somme 


personnage. IIS perdent el DC. 


Ne Manquez pas la Minute du Patrimoine «Superman», 
diffusée par votre station locale de télévision 


Pour plus d'information concernant lé projel Reflets du Patrimoine 
appelez le IENO0-567- 1867 


NEW - YORK EST 
LA SODOME ET 
GOMORRHE DU 


Comics les congédie. 

En 1975. Shuster est aveugle et vit 
dans un appartement délabré a New 
York. 

Mis au Courant de sa Suution la 
Warner Communications: quiavail 
ACheLÉ les droits 8e SUpermunpour 
le film. décide d'accorder à ses 
Créateurs unntraftementunnuelmue 
20000 S chacun: 

Le personnage de Superman peut 
maintenant se nanter de figurer au 
panthéon de ki eulture américune 
aux côtés de Micker Mouse. Charlie 
Chaplin et El\IS Presles. Pas trop 
Mal pourun jeune de Noruntol 

L'histoire de Joe Shuster et de 
Superman. cest une aventure 
d'imagination, de créativité et de 
VISION, une Inspiration pour 
béiucoupue Canadiens, 

Depuis la mort de Joe Shuster: 
survenue le 30 juillet 1992 à Los 
Angeles. probablement plus de 
Canadiens que jamais SAVENT UE 
Cest un de nos CONETOYENS qui 


Créé Superman 











Attention Francophones des T.N.-O.! 











français disponibles dans les T.N.-O. 


Les Éditions franco-ténoises 


(403) 873-6603 


L'inscription au guide est un service GRATUIT 


La préparation de la cinquième édition du Guide des 
services en français des T.N.-O. est commencée. 


Le Guide des services se veut un inventaire complet de tous les services en 


Si vous êtes déjà inscrit ou inscrite dans le Guide 1992-1993, vous recevrez 
bientôt un formulaire d'inscription pour la prochaine édition. 





Si vous n'avez jamais été inscrit, n'hésitez pas à contacter: 





LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
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Le rapport annuel sur les langues officielles 


Les franco-ténois(es) 


Envoi de publication - enregistrement no. 10338 







déposé 22 plaintes 


Victor C. Goldbloom, Commissaire aux langues officielles, a déposé son rapport 
annuel au Parlement le 26 mai dernier. Le rapport conclut que l’année 1992 


Dans les Territoires du Nord- 
Ouest, 22 plaintes ontété déposées 
auprès du Commissariat aux lan- 
gues officielles en 1992 contre six 
l'an passé. Toutes ces plaintes con- 
cernaient les services rendus au 
public. 19 d'entre elles ont été ac- 
ccptées, trois refusées. 

Le Commissariat aux langues 
officielles a instruit 1 393 plaintes 
en 1992 dont 1 175 ont été formu- 
lées par des francophones. 83% de 
ces plaignants sont des francopho- 
nes qui habitent hors Québec. 

Ilestintéressant de noter qu'Air 
Canada arrive en tête des services 
publics pourle nombre de plaintes 
déposées äsonencontre (196), suivi 
delaSociété canadienne des postes 
(168) et d'Emploi et Immigration 
(114). 

Le rapport souligne les 
améliorations observées dans les 


T.N.-O. La Société canadienne des 
Postes s’estdotée à Yellowknife de 
deux postes bilingues de guiche- 
tier, avec le concours de l’Associa- 
tion franco-culturelle. Le Secréta- 
riat d'Etat du Canada a embauché 
une agente bilingue de développe- 
ment à temps partiel à Yellowknife 
afindeservirlacommunauté franco- 
ténoise. «Toutefois, peut-on lire 
dans le rapport, plusieurs institu- 
tions fédérales n’ont pas utilisé 
comme il se doit le journal 
L'Aquilonafin d'informer le public 
francophone dans sa propre lan- 
guc». 


L'inertie du gouvernement 


Lerapportmetaussil’accentsur 
l'éducation, indiquant que «les pa- 
rents francophones de Yellowknife 
continuent äêtre trèsinquiets quant 


n’a pas été un grand millésime. 


àlasurvie du français dans les Ter- 
ritoires. Ils ont déploré l'inertie de 
leurgouvernement,quin'atoujours 
pas reconnu officiellement dans la 
Loi scolaire des Territoires le droit 
à l'éducation en français ni le droit 
des francophones de gérer leurs 
propres écoles. Le gouvernement 
territorial a dit youloir traiter ces 
demandes en 1993, enmême temps 
que celles des autres groupes». 

Le rapport rappelle enfin qu'au 
printemps 1992, l’Assemblée lé- 
gislative a nommé une Commis- 
saire aux langues officielles, Mme 
BettyHarnum, précisant que «Ma- 
dame Harnum a établi de très cor- 
diales relations avec son homolo- 
guefédéraletl'aconsultéà plusieurs 
reprises». Le rapport de cette pre- 
mière année devrait être disponible 


d'ici quelques semaines. 
E.C. 





University Of Alberta Librairy 
erials 


94 07 
Acquisition - s, 
Edmonton, Ab 








Les avocats du syndicat 
CASAW ont fait appel le 25 mai 
de ladécision du Conseil canadien 
desrelations dutravail. Seloneux, 
le CCRT n'avait pas le droit de 
décider que les membres de la 
nouvelle association desemployés. 
faisaient désormais partie de 
CASAW. 

Depuis 1978, le CCRT a dé- 
cidé dans plusieurs cas que les 
travailleurs de remplacement 
n'avaient pas les mêmes droits 
que les syndiqués en grève et ne 
pouvaient pas devenir membres 
du syndicat. 

D'autres décisions prises parle 
Conseil depuis une quinzaine 
d'années stipulaient par ailleurs 
qu'après le début d’une grève, les 
inscriptions sur les listes syndica- 
les étaient bloquées. La décision 
prise dans le cas de Giant le 5 mai 
dernier semble done contraire aux 
convictions du Conseil et contre 
la loi en vigueur. Le syndicat et 
ses avocats se sont déclarés cho- 
qués. 

«Cette décision va à l'encontre 


CASAW fait appel de la décision du CCRT! 


«Le Conseil a agi 
contre la loi» 


de trois décennies de décisions 
légales qui reconnaissaient etpro- 
tégeaient les droits des employés 
en grève. Elle donne des droits 
sans précédent à la compagnie et 
aux travailleurs de remplacement 
pendantlemomentle pluscritique 
de la grève», souligne M. Leo 
McGrady, avocat de CASAW 
pour le dossier d'appel. 

M. MeGrady cite en exemple 
la décision Nationair, prise en 
décembre 1992, moins de cinq 
mois avant la décision CASAW. 
Dans le cas de Nationair, les tra- 
vailleurs de remplacement de- 
mandaient le droit de vote au sein 
du syndicat en grève. Le CCRT à 
examiné avec attention les déci- 
sions précédentes avant de décla- 
rer que les travailleurs de rem- 
placement n'avaient pas le droit 
d'être membres du syndicat. 

Pourquoi le Conseil a-t-il 
changé d'avis et selon quelle lé- 
gislation? Telles seront les ques- 
tions que soulèvera M. MeGrady 
en cour d'appel. 





Karen Lajoie il 












René Arseneault avait, en juin 1992, refusé 
de prêter serment à la reine. Ce qui ne l'a 
pas empêché de devenir avocat au 
Nouveau-Brunswick. Une première cause 
originale gagnée devant la cour. Page 5. 





«Souvent, ce n'est 


nique d'une photo 

qui m'attire, mais 
l'histoire qu'elle 
raconte». Tessa 

Macintosh, photo- 
graphe, a exposé 


de Yellowknife. 





L 





Dep un mois, The Press Independent 
n'est plus.The Northern Star l'a remplacé. 
Vi Beck, directrice du journal, s'explique 

sur ses objectifs en page 2. 


pas la qualité tech- 


son travail au musée 


Entrevue en page 3. 














00H80, au bord de la baie à Dettah: 










Erreur de jugement 


Neuf mois de prison au lieu de 70 jours 


Un habitant de Yellowknife qui avait été condamné à 70 jours de prison en octo- 
bre dernier pour deux agressions, a Vu sa peine considérablement augmenter après 
que la Couronne ait fait appel. À l'issue de son second procès le 27 mai, l’accusé a 

en effet été condamné à neuf mois de prison. 


Le juge John Vertes de la Cour 
suprême a déclaré que la première 
condamnation était une erreur: se= 
lon lui, le juge ne se souvenait pas 
des faits à cause d’un délai entre le 
procès et la date à laquelle a été 
prononcéelacondamnation:Lejuge 
Tom Davis avait qualifié la situa- 
tion de «mineure» etn/ayant laissé 
aucune séquelle aux deux femmes. 

Lors de son premier procès le 22 
octobre, l'accusé, M. John Oliver, 
avait été reconnu coupable d'avoir 
battu sa femme et une baby-sitter 
âgée de 17 ans au mois de septem- 
bre dernier. La jeune fille avait dé- 
claré au juge que M. Oliver et sa 
femme s'étaient battus pendant 
environ 30 minutes ou une heure et 
qu'elle-mêmeavaitégalementreçu 
des coups. Mme Oliver avait quant 
äelle nié s'être battue avec son mari 


et avait affirmé qu’il ne l'avait ja- 
mais frappée, mais son témoignage 
avait été refusé par le juge, 
L'adolescente avait témoigné 
que les deux adultesétaientrentrés 
ivreschezeux après unésoiréedans 
un bar. Ils avaient commencé à se 
battre et M. Oliver avait frappé sa 
femme plusieurs fois, jusqu'au 
moment où elle était tombée par 
terre. La jeune fille avaitalors voulu 
intervenir, mais M. Oliver avait 
commencé à lui donner des coups 
toutencontinuantäbattresafemme. 
Il avaitégalementsaisi 1” adolescente 
àla gorge trois fois. La scène avait 
duré presqu'une heure avant que 
les deux femmes réussissent à sortir 
de la maison. Le juge Vertes a con- 
damné M. Oliver à six mois de 
prison pour l'agression contre sa 
femme, et à trois mois pour 


l'agression contre la baby-sitter. 
Le juge Davis l'avait de son côté 
condamné à 30 jours de prison pour 
l'agression contre sa femme et à 40 
jours pour avoir frappé la baby- 
sitter. I] lui avait par ailleurs permis 
de purger sa peine durant les fins de 
semaine. Mais la Couronne avait 
fait appel en demandant une con- 
damnation plus sévère. La peine 
maximale pour chaque agression 
était de six mois de prison. M. 
Oliver, âgé de 27 ans, a déjà un 
casier judiciaire avec 29 condam- 
nations en l'espace de dix ans. Il a 
été reconnu coupable de sept 
agressions, dont deux contre Sa 
femme.«M.Oliverestincapable de 
maîtriser ses pulsions. Souvent, 
l'alcool n'estqu'une excuse pour la 
violence», note le juge John Vertes. 
Karen Lajoie 
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Successeur de The Press Independent 


The Northern Star cherche 
un nouveau marché 


Un mois après la parution de sa première édition, The Northern Star cherche 
toujours un nouveau rédacteur en chef. La directrice du journal, Vi Beck, a beau- 
coup de projets, mais elle cherche quelqu'un qui partageraïit ses idées et 


les concrétiserait. 


The Northern Star est le nou- 
veautitre de ThePressIndependent, 
publié pendant 20 ans par lasociété 
des communications autochtones 
des T.N.-O.Ilyaunan, MmeBeck, 
directrice de l’agence de graphisme 
et publicité Type Unlimited, a en- 
tamé des négociations avec le pro- 
priétaire de The Press. Mme Beck 
souhaitait vendre son agence mais 
aucun accord n’a pu être conclu. 
Après avoir connu de nombreux 
problèmes financiers et avoir été 
poursuivi par l'imprimerie 
Canarctie pour des factures im- 
payées, The Press a cessé de pa- 
raître. De ses cendres, est né The 
Northern Star. 

Vi Beck publie aujourd'hui le 
journal, après avoir racheté la liste 
des abonnés de The Press et 
récngagé ses employés Elle a plu- 
sieurs idées de changements à ef- 
fectuer, mais le plus important au 
début est de s'attitrer une part du 
lectoratdeYellowknifeetdel!ouest 
des T.N.-O. «L'objectif du journal 
a un peu changé. The Press n'était 

pas un mauvais journal. Maïs pour 
survivre, il fallait que je change le 
nom, pour quelles gens l'achètentà 
nouveau», explique Mme Beck. 
Mais si cette dernière voulait 
changer le nom, la direction et le 
style du journal, pourquoi n’en a-t- 

EN pas crét Un nouveau, au lieu 
d'enracheterunancien?«Avecune 
base déjà existante, tout est allé 
beaucoup plus vite. Commencer à 
partir de rien m'aurait pris des an- 
nées», Mme Beck acréélenouveau 
nom du journal en associant le mot 


anglophone, avec lemot«northem» 
pour localiser la publication. Elle 
espère que bientôt, les gens d'ici 
vont commencer à appeler le jour- 
naltout simplement The Star. 


Avant cette expérience, Mme 
Beck a travaillé pendant dix ans 
pourNews/North, avantde créeren 
1980 Type Unlimited. «Je veux un 
journal régional, ni autochtone, ni 
blanc, mais s'adressant à tous les 
lecteurs de l'Arctique de l’ouest. 
Les problèmesautochtonessontdes 
problèmes dunord.Jeveuxsimple- 


ment éviter le nom de «journal 
autochtone»», déclare Mme Beck. 


Lee Selleck aété rédacteurenchef 
de The Press pendant plusieurs an- 
néesetilestencore en place pour le 
moment.MaisilsaitqueMme Beck: 
estàlarecherchedequelqu'unpour 


souhaiterait faire voyager Lee 
Selleck dans les petites commu- 
nautés, pour raconter les histoires 
deleurshabitantsetlesévénements 
importants qui s'y passent. «C'est 





Vi Beck, directrice du Northern Star. 


unisecteurdumarché qui n'est pas 
bien couvert par les journaux 
aujourd'hui. Je veux que The Star 
soitun journal humain, de person- 
nes, qu'iln'y ait pas seulement de 
l’actualité pure et dure. La vie des 
gens, les aînés, l'information géné- 
rale, ce sont des choses qui intéres- 
sentaussi les lecteurs». Mme Beck 


pense-t-elleréellementqu'lyaune 
place pour The Sfar, face à la con- 


currence de News/North? «Je ne 
pense pas que l’un ou l’autre devra 
céder la place. Nous desservirons 
un marché différent dans la région, 
il nly aura donc pas de monopole». 


PA 
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ÆL'ENNS 
LE 7 JUIN LE 8 JUIN 


EnviroPoire -Stationnement del'hôtelideville: 

de 11h30 à 13h30 

Présentoirs surl'environnement, triathlon environnemental 
etdémonstrations de broyage mécanique de déchets mé- 
talliques s 

APPORTEZ VOTRE-GOÛTER 


Étude dulbassin della rivière Northern 

de 19h à 20h30 

Auberge Yellowknife. : 

lwin Hubberman du Northern River Basin Office traite des 
aspects scientifiques de l'étude etde la participation du 
public äcetteinitiative. 


DU 7 AU 9 JUIN 

Séries d'interviews de la CBC sur l'environnement. 

Une série d'interviews portant sur la Stratégie pour l'envi- 
ronnement arctique, les initiatives prises en vertu'du Plan 
vertdansies T.N.-O.ycomprisleschangementsclimatiques, 
l'élimination des déchets et les questions d'éthique 
environnementale, 


LES 8 ET 9 JUIN 

Présentoirs dans le Centre Square Mall 

de 11h à 13h 

Préséntoirsenvironnementaux montrantletravail accompli 
parla SEA et Environnement Canada dans le Nord: 


EE Gene 





Canadä 


«Un goût de conférences» 

de midi à 18h dans la salle de rencontre de la bibliothèque 
publique 

Environnement Canada sera l'hôte de cet événement-midi 
etprésentera plusieursVidéos ayant pourthèmel'environ- 
nement. 

APPORTEZ VOTRE GOÛTER 


LE 9 JUIN 

«Un goût de conférences» 

de midi à 18h à la bibliothèque publique 
VenezrencontrenMDougWhiteman delaville de Norman 
Wells qui est récipiendaire du «Prix d'excellence 
environnementale». |ltraiteradesinitiatives personnelleset 
de l'excellence environnementale auservice de nos collec- 
tivités. Parrainé parla National Association of Professionnal 
Engineers, Geologist, Geophysicist des T.N:-O. 


“Apprendre à connaître ses voisins verts» 

Introduction à laconnaissance des plantes de la région de 
Yellowknife, 

Hôte: Jamie Bastedo, naturalistelocal 

de 19h°à 22h à la salle du conseil de la bibliothèque 
publique. Pour obtenir plus de détails ou s'inscrire : com- 
muniquer avec la ville de Yellowknife au : 920-5600 


LE 10 JUIN 

Visite écologique du lac Niven - Point de ralliement au 
Northern Frontier Visitors Centre à 19h. Jamie Bastedo, 
naturaliste local mènerala visite àpieddes plus beaux sites 
d'observation de la nature de la région de yellowknife. 


Environment 


Environnement 
Canada Canada 


+ 











Échos des T.N.-0. 


La compagnie aérienne 
Canadien sauve sa peau 


Lacompagnie quipossèdeles lignes aériennes Canadien va 
pouvoir vendre un tiers deses'titres de propriété à American 
Airlines. 

Cette décision a été prisele2/mai par l'Office national des 
transports du Canada (ONTO). Le projet d'acquisition d’ac- 
tionsdansles lignesaériennes Canadienetses trois transporteurs 
afnliés a été jugé noncontraire à l'intérêt public. - 

La corporation PWA,/propriétaire de Canadien, avait an- 
noncé que la Vente serait nécessaire pourempécherla faillite, 

Les cinq membres du tribunal de l'ONTOont concluque la 
compagnie Aurora Investments, une branche d'American, 
pourrait acquérir. 33,3% des actions de Canadien: 

Lacompagnieestpropriétaire de trois transporteurs affiliés, 
dont Calm Air, qui dessert la région Keewatin des T.N.-O. et 
1e nord du Manitoba: 

Le tribunal a entendu les témoignages d'une centaine de 
membres de groupes, sociétés etadministrations provinciales 
etmunicipales aucours de audience publique tenue dans le 
cadre de l'examen. 

AVant que la vente puisse avoinlieu, la compagnie Cana- 
dien devra d'abord rompre le contrat qui la liait à Air Canada 
pour le système informatique de réservation des billets. 


La GRC enquête sur la noyade 
à Long Lake 


Pa GRCcontinuesonenquétesurlamortde Gregory Edwin 
Butterfield, qui s'est noyé à Long Lake le soir du 26 mai 
dernier. 

M: Butterfield, âgé de 28,ans, etitrois de ses amis, se 
trouvaientdansunbateaude27 pieds, quandcelui-ciachaviré. 
Un automobiliste qui a assisté à la scène a couru chercher du 
Secours. 

Lestrois autres jeunes ontétérepêchés, mais M. Butterfeld 
n’a pu être retrouvé par l'équipe de la GRC avant 15h le 
ù ÿ bia Ne TPE ie re ë 
End PS, Une quarantaiie de Ses amis étaient venus 
assister aux recherches. 

LaGRCtenteaujourd'huidesavoirpourquoile bateaus'est 
renversé.alors que.les conditions atmosphériques étaient 
bonnes.M: Butterfield est le premier noyé de l'année à 
Yellowknife. 





La Nation Métis reçoit des 
fonds pour l’environnement 


Le mipislère des Affaires Indiennes et du Nord Canada a 
accordé 355 559 dollars à la Nation Métis 1e 28 mai dernier, 
pourlui permettre de continuensontraVail de nettoyagesur le 
GrandiLac des Esclaves. ë 

L'année dernière, la Nation Métis a reçu environ 188 000 
dollars pourengager60étudiants. Ceux-ciontnettoyé pendant 
un mois une centaine de sites sur le lac, pollués par 10,000 
pieds cubes de déchets laissés parles pécheurs, les menuisiers, 
les trappeurs et les chasseurs. 

Cette année, le projet prévoit huit semaines de travail pour 
une soixantaine d'étudiants. Ceux-ci commenceront le ler 
juilletetserelaierontpournettoyerdes sitescomme Gros Cap, 
les îles Simpson, l'île Old Fortet la rive sud'du lac. 

Les.fonds/distribués sont issus du programme ministériel 
sur l'environnement arctique. 


Réticences à Ottawa pour 
financer les logements sociaux 


Le gouvernement fédéral a refusé la Semaine dernière de 
repenser la coupure de fonds touchant le programme des 
logements sociaux du Nord. 

La députée de l'Arctique de louest, Mme Ethel Blondin- 
Ar adénoncé cette décision qui devrait prendre effet des 

«Plus-de 3,500 familles dans les T.N-O. n’ont pas de 
logement décentet41\% dés enfants du Nord vivent dans des 
conditions d'entassement. Cela pose de nombreux problèmes 
sociaux et médicaux», a-t-elle déclaré. 

Le ministre responsable, M. Elmer MacKay, aréponduque 
le gouvernement cherchait d'autres moyens de financer les 
logements sociaux, mais que l'état globallde l'économie ne 


permettaitpas de poursuivre le programme dans les mêmes 
conditions. 


Karen Lajoie 
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Faire un choix entre 12 000 pho- 
tographies et diapositives pour une 
exposition de 50 pièces n'est pas 
facile, comme le dit Tessa 
Macintosh: Mais c'est précisément 
cequelle a fait pour présenter son 
traVailsurla vie des autochtones et 
l'esprit de leur terre. 

MmeMacintosh travaille depuis 
dix ans comme photographe offi- 
cielle du gouvernement 
desTerritoires. 

C'estsonemploiquilui a permis 
de prendre toutes ces photos et de 
voyager aux quatre coins des Terri- 
toires. 

Après toutes ces années de tra- 
vailetquelque 12000clichés, Tessa 
Macintoshaencore des préférences 
pour certaines de ses photos. 
«Souvent, ce n’est pas la qualité 
technique d’une photoquim'attire, 
mais l'histoire qu'elle raconte et 
qu'elle me rappelle. La photo ne 
peut peut-être pas remplacer le 
moment que tu as vécu en la pre- 
nant», mexplique-t-elle pendant 
notre rencontre dans la salle d’ex- 
position. Elle me montre la photo 
d'unInuk, s'amusant à un jeu tradi- 
tionnel avec des ficelles. 


La poésie de la terre 


«Regarde celle-là. La photon'est 
pasextraordinaire, mais ce moment 
était l'un des meilleurs que j'aie 
jamais connu. L'atmosphère était 
pleine de légendes et de chansons 
itionnelles, Mariano Aupalarjuk 
ses ficelles pour illustrer 
les moments forts deshistoiresqu'il 
racontait. Il démontrait avec ses fi- 
celles tendues que les autochtones 
avaient une société.et des valeurs 
avant l'arrivée des Européens. En- 
suite, il relâchait les ficelles pour 
démontrer comment la société 
s'était désagrégée avec l'influence 






Tessa Macintosh expose 


Dix ans de photo dans le Nord 


Messa Macintosh est venue pour la première fois dans les T.N.-O. pendant l’été 1974; un an avant de passer son baccalauréat en arts en 
Nouvelle-Ecosse. Elle est revenue y vivre l’année suivante, impressionnée par la beauté imposante des paysages du Nord et des peuples 
autochtones. Tel est le sujet d’une exposition de photographies qui fait le tour des T.N.-O. 





«Mariano Aupalarjukutilisait les ficelles pour illustrer lesmoments forts des histoires qu'il 


racontait». 


des Blancs. Je me suis accroupie à 
ses pieds pounprendre cette photo. 
Les\lignes sont fortes, comme si 
elles luisortaient de latête. C'était 
uneexpérience fabuleuse». 

Pour d’autres photos, c'est plu- 
tôtla couleur des vêtements ou/du 


paysage qui attire l'attention de 

{Messa Macintosh 
NNNWEn général, j'aime pouvoir 
échanger avec d'autres gens. Situ 
nlas pas de langage commun/pour 
parler, la photographie devientune 
sorte de moyen de communication 
et peut créer un lien». 

Depuis cinq ans, Tessa 
Macintosh découvre la poésie et la 
personnalité de la terre. «La terre 


<st-ce que certains de nos programmes sont desuets? Quelle devrait etre notre priorité? « Sur quelles reussites 





esttrès importante pourles autoch- 
tones du Nord: C'est une des pre- 
mières choses qu'on voit ici, 
l’immensité de la terre pour si peu 
de personnes». Tessa Macintosh 
avait choisi au départ d'étudier au 
collège d'art et de graphisme 
d'Halifax, non pas la photo, mais la 
poterie ctla prayure, 

C'est qu avant 
dans sonemploidu temps qu'elle a 
ensuite choisi un cours de-photo: 
«Auldébut, je n'étais pasiintéressée 
du tout, mais j'ai pris ce cours, puis 
d’autres, et avant de m'en aperce- 
Voir, j'étaisenquatrièmeannéedans 
un cours spécialisé». 

Même aujourd'hui, Tessa 
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ÉDUCATION, CULTURE ET FORMATION 


stratégie jusqu'à l’an 2010 





all. 


Notre vision de l'avenir 


DORE page Prat 


C-P.1 


«0S programmes pour les ameliorer? « Comment pouvons-nous améliorer nos programmes et nos services ? 





DEMO ENT EC EUTE 


Le ministère de l'Éducation, dela Culture et dela Formation élabore une 
planification desses programmes etdesses services pour les quinze prochaines 
années, 


Étant donné que nous sommes un nouveau ministère avecde nouvelles 
responsabilités, nous avons maintenant loccasion de penserà notre avenir et de 
réorganiser nos programmes et nos services: 


Nous avons besoin de votre aide. Nous désirons savoince que devraient étre nos 
futurs programmes et services. Nous vous serions reconnaissants de nous faire 
parvenir Vos idées avant 1e 30 juin 19934 l'adresse suivante 


Helen Balanoff 

Coordinatrice, Planification stratégique 
Ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation 
Gouvemement des leritoires duNord-Ouest 


320 


Yellowknife, NT X1A 2L9 


Nous demanderons également aux gens de faire des remarques sur l'ébauche de 
notre planification quandielle sera préteversila fin delautomnes 


Pour plus de renseignements sur notre planification ou sun les programmesel 
services de notre ministère, communiquez avec Helen Balanoff au (403) 920-8762 
ou avec Cathy Jewison, coordinatrice aux Affaires publiques au (403) 920-6222. 
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Macintosh n'utilise pas énormé- 
ment de technique. Elle se sert de 
deux appareils, de deux ou trois 
objectifs et de l'éclairage naturel 
pour travailler. 

«Je n'aime pas passer beaucoup 
de temps sur chaque image. Jai 
appris à travailler vite quand j'étais 

photograph i 


(ess 720) 





lundi au jeudi 
15hàlh 


Tél : 979-2941 


INUVIK 





fMiHAGEN 
Quality pet 
products 





Pour un endroit. 


jaser entre amis-es. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél : 982-3007 
Fax : 979-2204 Fax : 982-3010 
COPPERMINE SCOTIA CENTER 


J.J. Hobbies 


® C.P.1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 ‘ 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
et les commandes (paiement sur réception 


pendantquatreansicià Yellowknife 
et je continue de travailler avec 
cette méthode». Après toutes ces 
années d'expérience, Tessa 
Macintosh sait exactement ce 
qu'elle recherche lorsqu'elle entre 
chez quelqu'un: uncoin tranquille, 
même si la maison ou le camp est 
plein de personnes ou d'objets. 


Le sujet avant tout 


«Des fois, je place mon sujet 
près d'une fenêtre pour l'isoler. 
Souvent, j'ai une image en tête et je 
Sais quand j'ai capturé ce que je 
cherchais. La plupart du temps, je 
pense l’avoirdans l'une des cinqou 
six photos que j'ai prises». 

Mme Macintosh n'a pas unstyle 
propre à elle-même, comme de 
nombreux autres photographes. 
Parce qu'elle travaille pour le gou- 
vernement et qu'elle ne sait pas 
dans quel contexte ses photos se- 
rontutilisées, elle s'efforce de tou- 
jours mettre en valeur le sujetavant 
tout: 

Mais dans sesimages, apparais- 
sent très souvent des contrastes, 
comme parexemplelechocentrela 
vie traditionnelle et la technologie 
danslajuxtapositiondes récepteurs- 
satellites et des roches de 
Pangnirtung. Oudans le contraste 
visuel entre le soleil de minuit à 
Pond Inlet et les icebergs dans la 
baie...«Jlaitoujoursaimélessujets 
un peu étranges». 





où il fait bon 


c'est l'idéal... 












vendredi et samedi 
15h à 2h 





















Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 
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Les francophones canadiens ontsauté 
de joie la semaine dernière lorsque la 
ministre Monique Landry duSecrétariat 
d'État du Canada a annoncé un soutien 
financier important pour la gestion 
scolaire et l’enseignement supérieur : 
112 millions de dollars à répartir entre 
tous les franco-canadiens. Tous? Non, 
cardansle petit village des T.N.-O. perdu 
aux confins du grand Nord, quelques 
irréductibles mettent encore des bâtons 
dans les roues de la dualité linguistique 
canadienne. 

En effet, les francophones des T.N:-O. 
ne sont pas de la fête. Quelque partdans 
les différentes étapes decommunication 

entre la communauté, le ministère de 
| l'Éducation des T.N.-O. et le gouverne- 
ment fédéral, il y a eu des ratés. 

Les parents francophones voulaient 
la gestion scolaire et ont soumis leurs 
estimations des coûts. Le fédéral s'était 
engagé à supporter la gestion scolaire et 
aurait été prêt à dégager les sommes 
monétaires nécessaires. Après tout, il ne 
s'agissaitpas d'unedemandeexorbitante 
(entre 200 et300 000 dollars)parrapport 
à une somme globale de 112 millions. 

Malheureusement, dans le processus, 
il y avait un intermédiaire de trop : le 
ministère de l'Éducation. Enfait, ce n'est 
pas vraiment un intermédiaire de trop 


car ce ministère est responsable de 
l’ensembledesdossiers d'éducation dans 


les T.N:-O. Il se devait d'être du pro- 
cessus. Le seul problème est qu'il a sa- 








Le désastre du dossier de la gestion scolaire 


I1 faut affermir les communications 
entre la communauté et le fédéral 


bordé les communications entre la com- 
munauté francophone des T.N.-O. et le 
gouvernement fédéral. ve 
Mauvaise foi ou organisation 
déficiente, les raisons de ce blocage, 
quelles qu'elles soïent, nous obligent à 
porterunjugementextréêmementnégatif 
à l'égard du ministère. : 

Le gouvernement des T.N.-O. négocie 
annuellement avec le gouvernement fé- 
déral pour la prestation des services en 
français dans l’ensemble des ministères 
territoriaux à l'exception des program- 
mes d'enseignement en français. Depuis 
que la première entente a été signée, bon 
an mal an, le G.T.N.-O. a réussi à obtenir 
les fonds nécessaires pour ces services. 
Le problèmerencontré dans le dossier de 
la gestionscolairenous faitun peu frémir 
quant aux ratés possibles qui peuvent 
survenir dans cetautre dossier d'impor- 
tance. Changement des fonctionnaires 
responsables ou des sous-ministres con- 
cernés, et ce dossier pourrait aussi con- 
naître les mêmes ratés. 

La solution simple et évidente pour 
éviter ces écueils réside dans une com- 
munication accrue et reconnue entre les 
représentants de la communauté et le 
baïlleur de fonds ultime, le fédéral. Les 
bonnes personnesauxbonsendroits, c'est 
excellent. Mais des réseaux de communi- 


cations alternatifs sont encore meilleurs, 
onena eu une preuve désolante dans le 


dossier de la gestion scolaire. 
Alain Bessette 











Chronique économique 


Prophète de malheur...prophète de bonheur 


Ilestbien accepté parles écono- 


mistes ct les démographes que la 
croissance économique des 30 der- 
nières années était fortement sti- 
mulée par la croissance démogra- 
phique. Mais cela n'est plus le cas. 
Des taux de croissance de la popu- 
lationde2,5% etde3% paran, c'est 
du passé. En fait, sans l'apport des 
immigrés, le Canada s'alignerait 
facilement vers une tangente de 
«dépeuplement». 

Comment done pouvons-nous 
rationaliser la croissance économi- 
que lorsqu'on prédit pour l'an 2000 
un faux d'aceroissement démogra- 
phique inférieur à 1%% Comment 
créer de nouvelles entreprises pour 
soutenir l'économie et payer la fa- 
meuse dette nationale? À long 
terme, quelle sera la demande pour 
des biens durables, des logements 
etdes biens de consommation, si là 
base démographique chancelle? 

Dans les récentes années, un seul 
pays a pu maintenir une croissance 
économique rapide malgré une po- 
pulation relativement stable: le Ja- 
pon. Mais le Japon a réussi ce mi- 
racle Simplement parune invasion 
et une exploitation des marchés 
mondiaux afin de compenser la 
faiblessedesonmarché domestique. 
Le reste du monde n'est pas resté 
indifférent à cette ténacité nippone 
et les Etats-Unis de même que le 
Marché commun ont clairement 
demandé au Japon de limiter cette 
expansion et ce néo-colonialisme 
économique. Celaest partiellement 


fait et l'économie japonaise s’est 
fortementaffaibliedepuis deux ans. 

Toyotaet Nissan cèdentle paset 
unnouveaunationalisme américain 
dicte de nouvelles valeurs. Un 
barbier de Détroit offre un rabais à 
tous les clients qui conduisent une 
auto américaine et les politiciens. 
américains sont assaillis par des 
lobbyistes qui prônent un retour 
aux barrières tarifaires. L'accord 
du libre-échange n'est pas loi...et 
j'ai de fortes réserves sur son ac- 
ceptation. D'ailleurs, ilne se passe 
pas une journée sans que cet accord 
soitlacible des critiques proVenant 
de tous les milieux. 

Avons-nous prêté assez d'atten- 
tion à cette baisse démographique 
et à son influence sur la demande 
globale? Comment nos program- 
mes sociaux pourront-ils survivre? 
Avons-nous pensé à d'autres alter- 
natives? Il n'existe pas 40 solutions 
à nos problèmes qui peuvent être 
résumés comme suit: 

-Letauxnatureld'accroissement 
de la population baisse. On ne se 
reproduit plus et une vague «anti- 
immigrants» déferle sur le pays. 

-La population vieillit et les 
«baby-boomers» viennent gonfler 
encore plus le groupe d'âge des 
aînés: 

-Le taux d’inactifs par rapport 
aux actifs continuera à grimper, 
imposantainsiun fardeau très lourd 
sur plusieurs programmes sociaux. 

-Nos taxes et nos impôts absor- 
bent une bonne part de nos reVenus 


qui sont stagnants. 

Finalement, nos gouvernements 
réagissent au lieu d'agir. 

Face à cette situation assez pes- 
simiste, des changements s'impo- 
sent et de tels changements dans la 
conjoncture présente deviennent 
prioritaires. Je ne voudrais pas être 
prophète de malheur, mais on de- 
Vräitraisonnablements/attendre aux 
changements suivants: 

=Nos Valeurs changeront. Nous 
allons plutôtévoluer dans un envi- 
ronnementferméetprotectionniste. 
Le libre-échange sera relégué au 
troisième rang. 

-De nouvelles politiques en ma- 
tière d'emploi et de chômage rem- 
placerontle libéralisme présent. Il y 
aura davantage de contrôle et on 
fera un pas vers le «travail 
communautaire» forcé. 

-L'Etat et les municipalités se 
retireront de certains domaines tels 
que les loisirs. La priorité sera ac- 
cordée au/tourisme qui contribue à 
l'essor économique. 

-La gratuité universelle perdra 
fortement de sa popularité. On 
paiera pourles services qu’on rece- 
vra. 

-Des modifications sérieuses 
seront introduites dans la structure 
économique. Oncontinueraà avoir 
des perdants dans le secteur de la 
fabrication, dans le papier et dans 
les minerais, etoncontinuera à avoir 
des gagnants dans l'informatique, 
la robotique, la génétique et les ser- 
vices. 
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Notre système d'éducation sera 
fortement remis en question et 
l'accessibilité à l'enseignement 
supérieur ne dépendra que des ré- 
sultatsscolaires. Aujourd'hui, c'est 
l'argent qui détermine si on peut 
mettre les pieds à l'université. 

Demain ce seront uniquement 
les capacités intellectuelles et l'ex- 
cellence. Ceux qui ont de mauvai- 
ses notes seront obligés de payer 
des frais de scolarité plus élevés. 

-Les consommateurs auront 
moins dechoixsurles tablettes afin 
de baisser les coûts unitaires des 





REN DE GRAVE, 
D'ESPÈRE, Doc?.. 


biens de consommation et d’intro- 
duire une rationalité économique 
dans notre système de production. 

Vous direz que ce sont des pro- 
phéties etqu'avantde se rendre là. 
bienides choses se passeront. 

Maïs nous sommes presque làet 
on refuse simplement d'accepter 
l'inévitable. 

Les règles du jeu sontbelet bien 
modifiées etledébatnesesitue plus 
au niveau du bilan éco- 
nomique’.mais plutôt dela pensée 
économique. 


Antoine Zalatan 
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Unavocat francophone avait refusé de prêter serment à la reine 


René Arseneault, 
héros malgré lui 


Jeune avocat du Nouveau-Brunswick, René Arseneault avait refusé en juin 1992 
de prêter serment à la reine lors de son admission au barreau. Il a gagné sa cause 


en février dernier. Un cas peu commun pour commencer une carrière. 


Dalhousie- «Je ne suis pas un 
héros. Je ne pensais pas que ça 
prendraitune telle ampleur. Ons'est 
servisde ça pour relancer le débat 
linguistique». 

René Arseneault, c'est ce jeune 
avocat acadien de Balmoral au 
Nouveau-Brunswick, qui aposé un 
geste de défi le 16 juin 1992 :ila 
refusé de prêter serment à Sa Ma- 
jesté la reine Elizabeth II, lors de 
sonadmissionaubarreau, devant la 
Cour d'appel du Nouveau- 
Brunswick. 

Après lui avoir fait prêter le 
sermentd'office à titre d'avocat, le 
greffier lui a demandé, avec insis- 
tance, de prononcer le serment 
d’allégeance à Sa Majesté. René 
Arseneault arrefusé. La Cour lui a 
ordonné de s'asseoir. Il a demandé 
desexplications. Les trois juges lui 
ont ordonné de quitterla salle surle 
champ: «IIS ont commis une grave 
erreur. J'avais le droit de me faire 
entendre», dit le jeune avocat de 27 
ans. 

René Arseneaultn’ariendu «fils 
Apapa»,richeetintellectuel. Brillant 
et polyvalent, ilest aussi musicien 
et poète: «Je gratte la guitare», 
confie-t-ilmodestement, même s’il 
aparticipé, avec succès, à plusieurs 
concours artistiques importants. 
Bachelier en économie, il voulait 
étudier la biologie marine. «Je 
voulais être comme. Cousteau et 

e FRS PRE 
Courir après lesbaleines», raconte- 
t-il en riant. 

René Arseneault s'est retrouvé 
endroit tout bonnement. «Lorsque 
J'étais en économie, c'était l'épo- 
que des grands bouleversements 
linguistiques au Nouveau- 
Brunswick avec la Loi 88. Il y avait 
pleinde choses quim'échappaient. 
Alors je me suis dit: «Un jour, je 
vais comprendre et peut-êtremême 














Participez à 
l'Association 
Jeunesse Franco-ténoise 

le 12 juin 
à l'école J.H. Sisson 
de 9h à 23h 


Des activités d'arts, 
de sports, un banquet 
et une dance vous y attendent 


tout en FRANÇAIS 


Pour les jeunes de 14 à 20 ans 


Ayez du plaisir et venez nous y 
joindre pour seulement 20 $ 


faire avancerleschoses», dit-il. L'an 
dernier encore, ilhésitaitentre une 
carrière d'avocat ou de composi- 
teur-interprète. Il a même Voulu 
formerun groupe. «Aujourd'hui, si 
un producteur m'offrait de faire 
carrière en chanson, je le suivrais», 
confie-t-il. Cependant, les événe- 
mentsdéclenchésparsongestel’ont 
motivé à poursuivre sa carrière 
d'avocat. 


Pas de serment pour les 
avocats anglais 


Au moment de sonrefus de pré- 
ter serment, les trois «éminences 
grises» de la Cour d'appel du Nou- 
veau-Brunswick semblaient stupé- 
faits:«Pourtant, dès macléricature, 
unanauparavant, ilssayaientque je 
ne\prêterai pas serment à la reine. 
Ce n'était pas un coup de tête, 
contrairement à ce que plusieurs 
personnes croient encore». 

Preuves à l'appui, René 
Arseneault sort de ses archives 
personnelles un énorme dossier 
contenantitoute.la correspondance 
qu'il a entretenue avec la Cour 
d'appel au sujet du serment en 
questionet de sonincongruité dans 
le contexte actuel. Une autre étu- 
diante en droit de l'Université de 
Moncton, Michèle Caron, 
aujourd’hui enseignante à cette 


mêmeuniversité, avaitentreprisles 


mêmes démarches en 1990. 

Sa requête auprès de la Cour 
d'appel et du barreau a valu à René 
Arseneault une lettre écrite par le 
ministre de la Justice du Nouveau- 
Brunswick, Edmond P. Blanchard. 
Le ministre donne raison au jeune 
avocat et enjoint le barreau de res- 
pecter sa demande. 

Une autre lettre, écrite cette fois 
parle directeur de la sectionlinter- 


Le rapport annuel sur les langues officielles 


Une loi encore méconnue 


Deux ans après avoir été nommé Commissaire aux 
langues officielles, Victor Goldbloom constate dans le 
rapport annuel qu'il vient de déposer au Parlement 
que les Canadiens connaissent encore mal la Loi sur 
les langues officielles. 











Pour de plus amples informations, téléphonez à 
Marianne au 920-7729 ou Estelle au 920-2263. 








Ottawa- «Il y a du côté du gou- 
vernement une réticence, une hési- 
tation très évidente devant la res- 
ponsabilité qui lui incombe d'in- 
former convenablement et correc- 
tement la population canadienne. 
La dernière fois qu'un gouverne- 
ment fédéral a entrepris une telle 
initiative, c'était en 1977, il y a 16 
ans»: 

Deux ans après sa nomination à 
latétedu Commissariataux langues 
officielles, Victor Goldbloom 
constate «les retombées de cette 
négligence» du gouvernement fé- 
déral: les Canadiens ne compren- 
nent toujours pas le sens de la Loi 
sur les langues officielles. 

Ilyadeuxans, VictorGoldbloom 
annonçait son intention de parcou- 
rirle pays dans lebut d'expliquer la 
loi et de faire tomber les mythes. 
Aujourd'hui, ildit«sans vantardise» 
qu'il a déjà corrigé un certain 
nombre de fausses impressions. 
Mais il reconnaît que le problème 
estplus grave qu'ilne l'avait cru au 
départ. «J'ai constaté que le mépris 
est plus répandu, plus généralisé 
que je ne l'avais pensé». 

Si le courrier du Commissaire 
estuneindicationde humeur des 
Canadiens dans le dossier linguis- 
tique, les francophones de l'exté- 
rieur du Québec seront heureux 
d'apprendre qu'il a consi- 
dérablement diminué! A sonarri- 
vée, M. Goldbloom recevait cinq 


nationaledu barreau de Londres, en 
Angleterre, adressée au barreau du 
Nouveau-Brunswick, souligne que 
les jeunes avocats anglais ne sont 
même pas obligés de prêterserment 
à la reine! 

«Le but de ma démarche était 
qu'onn'exigeplus d’un Acadienen 
1993 de prêter ce serment qui est 
une insulte à ses origines. Les 
Acadiens ont été déportés en 1745 
justement parce qu’ils ne voulaient 
pas,prêter serment au roi. Mais il 
fallaitque j'appuie et que je justifie 
mon geste et aucune loine m'obli- 
geait à prêter serment à la reine». 

Le 18 février dernier, René 
Arseneault a gagné la plus grosse 
cause de sa carrière, même s'il 
n'était pas encore avocat: il a été 
admis au barreau huit mois après sa 
sortie publique: 

Aujourd'hui, prêter serment àla 
reine est facultatif au Nouveau- 
Brunswick. «Quand on sait com- 
ment le système judiciaire est em- 
bourbé et quand on pense qu'un 
jeuneavocataréussiàfaire changer 
une loi en huit mois, c'est dire que 
jlavais raison quelque part. Rien ne 
mobligeait à faire ce serment!», 
affirme-t-il. 

Il ne regrette rien: «Si j'avais 
prêté serment, je me serais senti un 
lâche toute ma Vie. J'ai eu peur. Je 
comprends ceux qui n'ont pas osé 
aVantimO parceque, Q 
beaucoup de choses. Je me suis di 
que j'allais peut-être briser ma 
carrière, mais si c'est pour une 
niaiserie comme celle-là, il vaut 
mieux que je ne travaille pas là- 
dedans». 

René Arseneaultsaitque la partie 
n’est pas gagnée. Il devra se re- 
trouver devant ces mêmes juges 
pourreprésenter des clients. «Ils ne 
me portent pas dans leur coeur», 
dit-il, sourire en coin. Cependant, il 
estconvaincu d’une chose: «Çavaut 
la peine d'aller au bout de nos 
convictions, ne serait-ce que pour 
soi-même». 

Christian Paquin (APF) 


la dualité linguistique et le Com- 
missaire aux langues: officielles. 
«Aujourd'hui, si j'en reçois deux 
ou trois, quatre au plus par mois, 
c'est le rythme». Ce qui lui faitdire 
que son travail a porté fruit et qu’il 


Ottawa- S'il ya un secteur qui 
est négligé lorsque vient le temps 
d'appliquer la Loi sur les langues 
officielles, c'est bien le domaine de 


Si vous apercevez un incendie de forêt, 
composez sans frais le: 


1-800-661-0800 


[ae] 


Terriores Renewoble Resources 


a répondu «aux faussetés et aux 
mythes». 

M°Goldbloom aimerait mainte- 
nantque lamachine gouvernemen- 
talesemetteenmarche pourappuyer 
ses efforts d'éducation et d'infor- 
mation auprès de la population ca- 
nadienne. «Le Commissaire peut 
faire des recommandations, faire 
desrapports spéciaux, dans certains 
cas appuyer un plaignant en cour 
fédérale, mais c'est quand même 
aux gouvernements d'agir». 

Un exemple, celui de la gestion 
scolaire: Selon M° Goldbloom, ce 
n'est pas uniquement pour une 
question d'argentque les provinces 
onttantretardé, etretardentencore 
la modification de leur loi scolaire, 
de façon à permettre aux parents 
francophones de gérer leurs écoles: 
«C'est clairement une opinion pu- 
blique hostilel» 

Le rapport annuel du Commis- 

—saire-a.fait l'objet de critiques de la 
part de la Fédération des commu- 
nautés francophones et acadienne, 
qui le juge «incomplet» parce qu'il 
ne propose pas de mesures énergi- 
ques pour Corriger la situation des 
langues officielles. 

À cela, M. Goldbloom répond 
qu'on ne doit pas demander au 
rapport annuel de tout faire! «Le 
Commissaire est là 365 jours par 
année, le rapport annuel paraît un 
jouretest discuté pendant deux ou 
trois jours: Je ne suis pas pour ren- 


implique ousixlertres parsemaineattaquantee dre pu a aT re Lo 


j'adresse à un premier ministre pro= 
vincial où à un ministre de l'Edu- 
cation. Mais ces lettres existent et 
ces pressions existenb», affirme M. 
Goldbloom: 

(APF) 


La langue de travail dans la fonction publique fédérale 
Mêmes problèmes, mêmes 


constatations, mêmes lenteurs 


la langue de travail au sein de la 
fonction publique fédérale. 

Année après année, lerapportdu 
Commissaire aux langues officiel- 
les soulève le problème. Année 
après année, le gouvernement fait 
la sourde oreille, ou répond qu'il 
ny a aucun problèmelinguistique 
insurmontable dans les milieux de 
travail. 

Pourtant, dans son 22ième rap- 
port annuel, le Commissaire aux 
langues officielles, Victor 
Goldbloom,constate«que lasitua= 
tion n'évolue que lentement vers 
uneutilisationéquitable du français 
etdel’anglaisen milieu de travail». 
Au ministère de la Défense natio- 
nale, les francophones ont toujours 
de la difficulté à obtenir un enca- 
drement dans leur langue. Le pro- 
blème existe aussi à la Société ca- 
nadienne des Postes et à laGendar- 
merie royale du Canada. 

Plusieurs instruments de travail, 
on pense ici aux systèmes infor- 
matiques, sont en anglais. Les des- 
criptions de tâches dans certains 
organismes fédéraux ne sont dis- 
ponibles qu'en anglais. La forma- 
tion, la langue utilisée lors des 
réunions et les communications 
entre les bureaux, toutcelaserésume 
souvent en un seul mot: l'anglais. 
Et les exemples sont nombreux. 


(suite de l'article en page 8) 
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Embarquons-nous et... 
… visitons le Canada 
d'est en ouest 















La Colombie-Britannique 


indiennes : les Salishs, les Haïdas, 
Tsimshians, les Nootkas, etc, etc. 


en Colombie-Britannique. Des milliers 
gens sont allés y demeurer. 

Patrick Degagné 
2e Allain St-Cyr 























L'Alberta 
| Les premiers habitants de l'Alberta 
taientdes indiens des tribus : Pieds- 
Noirs, Gens-du-Sang, Peignons, Gros- 
ventres, Sarcis, Kutenais, Castors et 
Esclaves. Anthony Handy fut le pre- 
mier explorateur européen: 

En 1754, ils faisaient beaucoup 
d'échanges de fourrure entre eux: En 
1881, il y avait 1000 blancs et beau- 
coup d'Indiens: 

Des personnes ont construit un che- 
mindeferetbeaucoup deblanes sont 
allés en Alberta. 

Aux États-Unis, la terre n'était plus 
bonne. Les gensontdoncdécidéd'aller 
en Alberta. Cela a fait encore plus de 
gens dans cette province! En quelques 
années seulement, le nombre de gens 
est passé de 17 000 personnes à 600 
000 personnes. 

Guylaine Guéguen 

2e Allain St-Cyr 








En Colombie-Britannique, la température 
change beaucoup et il y a des cultures et 
langues différentes. Autrefois, il y avait 
beaucoup de sortes différentes de tribus 


Autrefois, les gens y vendaient des fourru- 
res d'animaux. En 1857, on découvrit l'or 




























Les Territoires du Nord-Ouest 
Autrefois, les Territoires du Nord-Ouest étaient habités par des 
indiens et inuit. Les Vikings qui se rendirent en bateau dans l’est de 
l'arctique vers l'an 1000, furent les premiers explorateurs européens. 
En 1870, le gouvemement britannique remitau Canada la responsa- 
bilité d’administrer les Territoires du Nord-Ouest. 

Autrefois, l'Alberta, la Saskachewan, le Yukon, une grosse partie du 
Manitoba, de l'Ontario et du Québec appartenaient aux Territoires du 
Nord-Ouest. 
Jean-Guy Bachand 
3e Allain St-Cyr 
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Ontario 
Le mot «Ontario» veut dire «eau 
vive» parce qu'il y a beaucoup de 
rivières et de lacs en Ontario. 
L'Ontario est devenu une province 
en 1867. L'Ontario a d'abord été 
habité par des tribus de langues 
algonquineetiroquoise. Le premier 
blanc à veniren Ontario était Henry 
Hudson en 1610, L'Ontario est la 
province où il y a le plus de person- 
nes. C'est aussi la deuxième plus 
grande au Canada: 

Jean-Frédérie Savage 

3e Allain St-Cyr 





La Saskatchewan 
Le mot «Saskatchewan» veut dire : «rivière 
rapide». Les premiers en Saskatchewan étaient 
des indiens de 3 tribus : Athapaskanes, 
Tchippewayans et Sioux. 

Autrefois, les gens aimaïentle Nord parce qu'ils 
aimaient échanger différentes sortes de fourru- 
res. C'est ainsi qu'ils faisaient de l'argent autre- 
fois. 

Le gouvernement a trouvé que le sol du Nord de 
la Saskatchewan était bon à cultiver. Il a donc 
fait construire un chemin de fer pour y envoyer 
des fermiers: 

En Saskatchewan, il n'y a aucune eau salée qui 
touche la province. 

La Saskatchewan produit les deux tiers du blé 
du Canada. C'estle plus gros producteurdecette 
céréale au monde! 

La Saskatchewanest aussi appelée : «Le grenier 
à blé du Canada», parce qu'il y a beaucoup de 
blé. C'est à cause de cela qu'ils ontmis du blésur 
leur drapeau: 

Au débutdelaSaskatchewan, il yaeu beaucoup 
d'explorateurs français. C'est pourquoi il y a 
beaucoup de villes avec des noms français 
comme: Fort Qu'appelle, Fond du Lac, Bienfait 
et Lac La Rouge. 

André Pitre 

3e Allain St-Cyr 
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Le Nouveau-Brunswick 
Le Nouveau-Brunswick a eu son nom il ya 
209 années. Les gens du Nouveau-Brunswick 
ontparticipé aux attaques d'Angleterre. Avant 
quelles français-Acadiens Viennent au Nous 
veau-brunswick, il y avait des Indiens qui 
s'appellaïent les Micmacs: Quandiles Fran 
çais sont arrivés, les Indiens.les onttrès bien 
traités. Les Acadiens sont des personnes qui 
n'aiment pas dultout la guerre. Les Acadiens 
s’aiment et ils s'aident entre eux. Ils ont 
toujours étécommeune grande famille. 

Yvon Fortier 

3e Allain St-Cyr 





La nouvelle-Écosse 
Les Indiens Micmacs sont arrivés en Nouyelle- 
Écosse avant les premiers explorateurs blancs: 
Les indiens Micmacs ont beaucoup aidés aux 
blancs pendant la guerre” Les premiers explora- 
teurs de la Nouvelle-Écosse étaient des français. 
Les français et les anglais britanniques se 
chicanaïentpourla Nouvelle-Écosse. Les Britan- 
niques ont gagné. Plusieurs français sont partis 
mais il y en a qui sont restés. 


Roxanne Gravel 3 
2e Allain St-Cyr Prix d'excellence 


Le Québec 

Le Québec a été l’une des premières régions du 
Canada à être explorée et colonisée par les 
Européens.En1534, Jacques Cartier accostait à 
Gaspé et prenait possession de ce territoires au 
nom du Roi de la France, François ler. En 1791, 
le territoire fut divisé en deux régions, le haut- 
Canadaetle bas-Canada. Après avoirété toutes 
deux secouées pardes guerres en 1837, les deux 
régions furent unies pour former le Canada. 
Le Québec est la plus grande province du Ca- 
nada. Elle pourrait contenir trois fois la France 
et sept fois la Grande-Bretagne. 

Le nom «Québec» provient du mot algonquin 
signifiant «passage étroit» ou «détroit». Lenom 
du Québec est venu du fleuve Saint-Laurent 
parce qu'ilraccourcit au furet à mesure queles 
bateaux avancent. «Québec» a aussi déjà été 


appelé: Canada, Nouvelle-France, Bas Canada 
et Canada-Est, 


Gabrielle Patterson 
3e Allain St-Cyr 
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Des Écrits 


pour rester 
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La katatickâdîmèxizélowé 

Le nom de dla planète est 
Katatiçkädimèxizélowé. J’arrivais ici quand 
j'étais un astronaute canadien: J'étais la 
première personne qui allait regarder les 
étoiles. Soudain ma fusée éclatait et je 
trouvais que j'étaissuruneplanètequin'était 
pas découverte parles êtres humains. C'était 
: katatiçkädimèxizélowé. 
Cette planète était un prisme rectangulaire, 
commeune tablette de chocolat. Il possédait 
IcS couleurs de arc-en-ciel: 
Terry Gitersos 
Se J:H: Sissons 





Halmin 
Il ya 2 semaines j'allais faire de la plongée 
sous-marine. Quand je dépassais le varech 
j'ai vu un animal magnifique. 
Son corps était immense, à peu près 230 de 
long. Satête était minuscule et ses nageoi- 
res étaient grandes. 
Son corps était orange fluorescent. Sa tête 
était argentée, comme les pièces de mon- 
naies.Sesnageoiresétaient transparentes et 
ses grosses dents étaient roses et jaunes. 
Il avait des étranges défenses qui étaient 
dorées. Ses tentacules étaientnoires etrou- 
ges. 
Cctanimal. était chouette. Je l'aimais 
beaucoup je l’appelais Halmin. 
Merry Gitersos (1982- ) 
Se J-H. Sissons 


Zip code 
Lenomde maplanèteestzip code.Elle 
est dans la galaxie area code. 
Sa forme est un cône. Il\y a seulement 
les arbres. La terre est toute violette. 
Pourles animaux, il y a seulementdes 
tortues. Sur la planète, il y a seulement 
une maison et sa formeest un triangle. 
Turentres surune grande araignée ettu 
pars par un ski-doo. Le nom de la per- 
sonne qui habite dans le triangle est 
Super Harry. Il n’y a pas d’autres per- 
sonnes sur la planète seulement les 
tortues. 
J'aime cette planète parce qu'il y a 
seulement une personne dessus: 
Luke Marshall Se J.H: Sissons 


Je vais parler du jour quand j'ai fait de la 
plongée sous-marine avec mes amis dans 
l'océan Atlantique. 

J'aivu un animal magnifique et extraordi- 
naire. Sa couleur était noire avec deslignes 
turquoises et des yeux blancs. «ll était très 
long, immense et énorme», ai-je dit à mes 
amis. Et mes amis ont répondus : «Oui». 
J'ai demandé àun de mes amis: «Qu'est-ce 
qu'il mange?» Mon ami a répondu : «Il 
mange du planctonetilaimevolencomme 
un oiseau». 

J'aimerais voir cet animal une autre fois ou 
l'avoir pourun animal domestique: 
Brendan Carter 

Se J:H:- Sissons 


… Visitons 
_les étendues sous 


… Visitons 


Ma planète 
Le nom de ma planète est N.P.C. Je latrouve 
hier. 
Ma planète ala forme d'une auto. Sacouleur 
estbleue. Les personnes surla planète man- 
gent des balles de tennis. Les personnes sont 
très minces, comme une feuille de papier, 
avec des petits yeux. Ils ont cinq yeux, deux 
nez et cinquante bouches. La couleur des 
personnes est rose. Les animaux sont les 
chiens bleus et un animal qui akla couleur 
orange et a trois pattes, trois yeux, trois nez, 
trois bouchesetpas d'oreilles. Les personnes 
nomment le petit animal trois-trois. Il n'y a 
pas d'auto. Il y a des bois de soupe. Les 
maisons ont la forme de barre de chocolat et 
de Carton dellait. Des croustilles pendent des 
arbres. 
Jaime ma planète parce qu'elle est diffé- 
rente et chouette ! 
Sophia Pin 
5e J-H. Sissons 


= ét 





Petit mais gros aussi 
Bonjour, je m'appelle Alana. Je suis allée plongerdans Nocéanunjouretjlaivuunanimal 
très étrange. Je vais te parler de lui et à quoi il ressemblait. 
J'ai plongé très, très loin dans les profondeurs de llocéanetça sentaibtrèsiétrange-Jerne 
pouvais rienvoircarclétait très noir. Mais, toutà coup, jlaivuquelquechosedetrèsétrange: 
C'était un poisson que personne d'autre nla jamais vu! 
Ilétaittrès petit mais gros aussi. Ilavaitdes grandesbranchies noiresetdes petitesnageoires 
noires, des grandes dents pointuesetnoire,unebouchenoire, une grande queuenoireetdes 
petits Yeux noirs. Ilavaitun corps e{une tételuisants: 
Quand il m'a vu, ilm'a dit : «Bonjour, comment ça Va?» J'étais très surprise. Puis J'ai 
répondu : «Ça va bien». Je lui ai parlé pendanttrès longtemps: Après, j'aidit: «Au revoir!» 
Et puis je suis remontée à la surface pour dire à mes amis cequi m'est arrivé. 
Après aVoirdit à mes amis que j'ai vu ce poisson étrange, je lai ditaux personnes avec qui 
je travaille. Is disaient que c'était merveilleux de voir un animal etque je pouvais le 
nommer.Je l'appelait Poisson luisantetillestdevenu/un de mes meilleurs amis: 


Alana 
5e J.H. Sissons 


… visitons l'imaginaire 


La magie de la nature 


Je’sais que la magie existe. La nature et la 
terre ce sont de la magie. Je sais qu'il y ade 
la magie dans ma cour d'école. Une magie 
defée ouune formule pour faire poussenles 


graines: 
Erika Wallbridge 
3e Allain St-Cyr 


Un petit mot à mon journal 


Moi, tu es mon journal. Tu me fais rimer les 
mots. Tu me donnes l'impression d'être 


chanceuse en émotion. 
Salut! 

Erika Wallbridge 

3c Allain St-Cyr 


Bonjour! Commentçava/emappelleErika: 
J'aime la musique. Le soccer est mon sport 
préféré. J'aime Iécole! Mon professeur va 
avoirun bébé. Mon école est très petite. Elle 
23 classes etunesalle des professeurs. Je vis 
à Yellowknife. J'ai une amie qui s'appelle 
Cindy Picard: Je n'aipas dechatnidechien: 
Érika Wallbridge 

3e Allain St-Cyr 


Le bonheur c’est. 
Le soleil qui m'émerveille quand il.se, ré> 
veille. 
La joie mlemmène au paysdes Rois. 
Je dis en riant : «Je suis contente». 
Érika Wallbridge 
3e Allain St-Cyr 


Les souliers qui parlent 

Une fois, il y avait deux souliers qui apparte- 
naientä une fillenomméeJulie- Un jour,elle 
amis sessouliersetles souliers ontdit: «Oui, 
oui, dehors! Nous voulons aller dehors!» 
Julie était très surprise. Elle ne savait pas que 
ses souliers pouvaient parler! Les souliers lui 
ont dit qu'ils parlaient seulement aux filles 
quiétaient gentilles. Un jour, la maman de 
Julie lui a dit qu’elle ne pouvait plus mettre 
ses souliers parce qu'ils étaient trop petits. 
Julie a pris ses souliers et elle les a cachés 
dans sa chambre où elle pourrait jouer et 
parler avec eux tout le temps. 

Roxanne Gravel 

2e Allain St-Cyr 


-marines 


‘étranges planètes 





Zack 

Le nom de la planète est Club Arctique. 
Tu peux la trouver dans la galaxie Club. 
Sa formeestun cône avec une montagne 
en haut. Sa couleur est rouge et noire. 
Dans la montagne, il y a une maison. Un 
être extra-terrestre qui s'appelle Zack 
habite dans la maison. Pour rentrer, tu 
prends un ascenseur. Sur la planète, il y a 
des animaux comme les chiens et les 
chats.Ilyaégalementdes légumescomme 
les carottes et des pommes de terre. Il n'y 
a pas de magasins ou de personnes: 
Zack aime saplanète parce qu'iln'ya pas 
beaucoup de personnes et d'animaux. 
Brenda Carter 

. Se J.H. Sissons 























DR ns 
















Prix d'excellence 











Mon chiot 
Kayteline, c'est mon chiot. Elle peut-être 
Vraimenttannantel Si quelquechose dans la 
maison bouge, elle le chasse. Et moiet mon 
frère aussi. Quand on la veut, elle se sauve. 
Des fois, au milieu de la nuit, elle vient faire 
pipi sur mon frère. 
Mon chiot Kayteline, elle ne peut pas garder 
sacolère, Unefois,elleavaitoublié demanger 
etelleabläméçasurmon frère. Ensuite, elle 
a mangé la nourriture qui restait sur la table. 
Maman a poussé un cri! Oui, c'est ça mon 
peste de chiot! 
Gabrielle Patterson 
3e Allain St-Cyr 


Prix d'excellence 
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Ottawa- La région de la 
capitalenationaleafaitllobjet 
du plus grand nombre de 
plaintes auprès du Commis: 
Sariat aux langues officielles 
en 1992 : 442 contre 281 en 
1991, révèle le 22ième rap- 
port annuel du Commissaire 
aux langues officielles, ce qui 
représente 32% de toutes les 
plaintes au pays. Larégionde 
l'Ouest vient au deuxième 


Le rapport du Commissariat aux langues officielles 


1992: un mauvais cru 


rang avec 316 plaintes en 
1992, une très légère hausse 
par rapport à l'année précé- 
denteLe nombre de plaintes 
a toutefois diminué en 
Ontario (244 contre 253 en 
1991) et dans les provinces 
de l'Atlantique (230: contre 
258/en 1991). Mais c'esten- 
core au Québec où onaenre- 
gistré le plus petitnombre de 
plaintes (149). Au total, le 





Suite de la page 5 


À Transports Canada à 
Moncton, qui compte pour- 
tant 700 employés, lanotion 
de «langue de travail» est 
pratiquement inconnue, a 
constaté le Commissariat 
après étude. 

Les communications 
orales et écrites entre le 
Québec et les bureaux fédé- 
raux dans la capitale natio- 
nalenese fontqu'en anglais: 

À AirCanada, lasituation 
du français comme langue 
de travail n'a pas fait de 


progrès à l'intérieur du ser, 


vice des opérations aérien- 
nes. Les pilotes francopho- 
nes subissent les réunions 
annuelles en anglais alors que 





sn 


ces réunions ont lieu...à 
Montréal! 1Is ne bénéficient 
ni d'un encadrement, ni 
d'une formation technique 
dans leur langue. 

Au Canadien National, le 
Commissaire aux langues 
officielles écrit qu'il existe 
«des problèmes sérieux» 
touchant lalanpue de travail 
dans certaines régions bilin- 
gues: 

À la Société canadienne 
desPostes àOttawa, presque 
Ja moitié des surveillants du 


centre de tri du courrier 


n'utilisentque l'anglais avec 
leurs employés francopho- 
nes. 

(APF) 
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L'honorable 
Elmer MacKay 
Ministre 
responsable 

de la SCHL 


Vs Lhon Don Morin /ministre 


1993 


Construction 
Main-d'oeuvre seulement 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest demande 
des offres de main-d'oeuvre seulementpour la construction de 
1 logement individuellde quatre chambres et de 2 logements 
individuels detrois chambres, à Repulse Bay (CN-O): 


Les soumissions seront acceptées jusqu'au 25 juin 1993, 16h, 
heure locale, à Yellowknife, et 17 h, heure locale, au bureau 
d'Arviat dela Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest 


Les soumissions seront acceptées jusqu'aux heures précisées au 
9! étage du Scotia Centre à Yellowknife (T.N:-0)etauxbureaurs 
deYellowkmfeetd'AniatdelaSoctiétéd'habitationdes Territoires 


Des frais non remboursables de 50$, en plus de la TPS, seront 
exigés pour les documents de soumission. On pourra se les 
procurer aux bureaux de Yellowknife et d'Arviat de la Société 
d'habitation des Territoires du Nord-Ouest 


Les documents de soumission pourront être consultés dans la 
collectivité d'Hamletetauxbureauxde l'association d'habitation 
delacollectivité où doiventavoirlieu les travaux de construction 
ainsi qu'au bureau de l'association de construction des T.N-O. 


Demandes derenseignementsrelativesaumarchétElsaMogensen, 
B.P.1925, Yellowknife (T.N.-O,)X1A 2P5, Téléphone :(403)873- 
7883, Télécopieur : (403) 920-8024 


Demandes de renseignements techniques 
Téléphone : (403) 873-7879, Télécopieur 


On doit appliquer la ligne de conduite en matière 
d'encouragement aux entreprises du gouvernement des T.N-O: 
au présent appel d'offres afin de promouvoir l'utilisation de la 
main-d'oeuvre, des matériaux et des services qu'offrent les 
entreprises locales et du Nord considérées commetelles dans le 
cadre de cette ligne de conduite. 


Les coûts de ces projets sont partagés par la Société canadienne 


d'hypothèques et de logement et la Société d'habitation des 
Territoires du Nord-Ouest, selon une proportion respective de 75 


Des dépôts de garantie doivent accompagner les soumissions 


Les responsables de l'appel d'offres ne sont tenus d'accepter ni 
l'offre la moins élevée, ni aucune de celles qui lui sont faîtes, 


s°2 CMHC 
























































: Don Jossa, 
(403) 920-8024 


raoux 









Commissariat aux langues 
officielles a retenuettraité 1 
393 plaintes, qui portaient 
surtout (78%) sur la langue 
de service au publicet prove- 
naient (85%) de francopho- 
nes. La majorité des plaintes 
portaientsurlescommunica- 
tions avec les médias, les 
communications téléphoni- 
ques, les communications en 
personne et les services au 
public voyageur. 

Le Secrétariat d'Etat du 
Canada (SEC) a connu une 
hausse spectaculaire du 
nombre de plaintes, quisont 
passées de 6 à 52 en 1992. 
Cette hausseestattribuable à 
la Société Canada 125, une 
création du SEC chargée des 
célébrations entourant le 
125ième anniversaire du Ca- 
nada, qui a reçu 34 plaintes, 
dont plusieurs de la presse 
minoritaire! 

Victor Goldbloom re- 
marque que le SEC «ne s'est 
pas précisément illustré par 





son action en faveur du dia- 
logue entre francophones et 
anglophones sur la question 
linguistique»: 

En fait, l’année 1992 ne 
fut pas «un grand millésime» 
dans le domaine des langues 
officielles, reconnaît Victor 
Goldbloom. L'abolition du 
Programme.de contestation 
judiciaire, les retards des 
gouvernements à accordenla 
gestion scolaire aux parents 
francophonesetlescoupures 
dans les subventions aux Or= 
ganismes et associations 
francophones sont des évé- 
nementsquilurfontdireque 
«es nouvelles initiatives fé- 
dérales touchant l'épanouis- 
sement des minorités ont été 
aussirares que ponctuelles». 

M: Goldbloom ne cache 
pas nonplus sa frustration 
d'avoir encore à démentir 
«les mytheset les malenten- 
dus»entourantlaLoïlsurles 
languesofficielles-L'incom- 
préhension persiste au pays, 
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1. Remplacement d'un logement détruit par le feu en 1993, 
18A et 18B, Raven Street, Inuvik (T:N-O) 

2. Remplacement d'un logement détruitparle feuren 1998; 
n21101, Sydney Appts., Inuvik (T.N:-O:) 

3. Rénovation d'un duplex de deux chambres en logement 
pour personne handicapée, Aklavik (T-N:-0:) 

4. Réfection du toit de 4 logements, Aklavik (T-N:-O.) 


Lessoumisstonnairesintéressés devront présenter une offre pour 
chacun des projets de travaux ci-dessus, puisque les offres 
combinées ne seront pas acceptées. 


Les soumissions seront acceptées jusqu'au 18 juin 1993, 16h, 
heure locale, au bureau d'Inuvik de la Société d'habitation des 


Territoires du Nord:Ouest: 


Territoires du Nord-Ouest. 


(403) 979-2217 


p. 100 et de 25 p. 100 


L'honorable 

Elmer MacKay 
Mir 

respons: 

de la SCHL 


L'hon. Don Morin, ministre 


1993 
Travaux de Réparation 
District d’Inuvik 


LaSociété d'habitation des Territoires du Nord-Ouest demande 
des offres à l'égard des traVaux SUIVants : 








Les soumissions seront acceptées jusqu'à l'heure précisée au 
bureau de district de la Société d'habitation des Territoires du 
Nord-Ouest à Inuvik (T.N:-0)). 









Des frais non remboursables de 50$, en plus de la TPS, seront 
exigés pour les documents de soumission. On pourra se les 
procurer au bureau d'inuvik de la Société d'habitation des 










Les documents de soumission pourront être consultés dans la 
collectivitéd'Hamletetauxbureauxdel'association d'habitation 
de même qu'aux bureaux de l'association d'habitation, de la 
commission de logement ét de la municipalité d'Inuvik où 
doivent se dérouler les travaux. 























Demandes de renseignements : 


Garry. Smith, B.P. 2200, Inuvik 
(T.N:-O:) XOE OTO Téléphone : (403) 979-7269, Télécopieur : 





On doit appliquer la ligne de conduite en matière 
d'encouragement aux entreprises du gouvernement des T.N.-O. 
au présent appel d'offres afin de promouvoir l'utilisation de la 
main-d'oeuvre, des matériaux et des services qu'offrent les 
entreprises locales et du Nord considérées comme telles dans le 
cadre de cette ligne de conduite 


Les coûts de ces projels sont partagés par la Société canadienne 
d'hypothèques et de logement et la Société d'habitation des 
Territoires du Nord-Ouest, selon une proportion respective de 75 


Des dépôts de garantie doivent accompagner les soumissions. 


Les responsables de l'appel/d'offres ne sont tenus d'accepter ni 
l'offre la moins élevée, ni aucune de celles qui lui sont faites. 


SCHL VE (ets (0) 


où habitation, comptez sour nous 













































Canadäi 


constate le Commissaire. expliquer «clairement» ce 
C'est pourquoiilldemande à qu'on entend par dualité lin- 
nouveau au gouvermementde … guistique, 
tout mettre en oeuvre pour 


LE 


(APF) 


Transports Canada 
Aéroports 


Transport Canada 
Airports 


APPEL D'OFFRES 


DES OFFRES SOUS PLI CACHETÉES correspondant au projet 
identifié ci-dessousletadressées au 


Spécialisteréaional Servicedescontrats’ 
Transports Canada, 12e étage, Core 1, 
Canada Place, 9700, avenue Jasper, bu- 
reau1100, Edmonton (Alberta) T5J4E6 


AVec la mention du nom et du numéro du projet seront reçues 
jusqu'à 14h, heure d'Edmonton, la date spécifiées. Les docu- 
ments relatifs al'appelld'offres pourrontétrelobtenus dubureau 
mentionné plus haut; téléphone (403) 495-3932; télécopieur: 
(403) 495-5446. 


NUMÉRO: SV3008 


PROJET : SERVICE DENENTOYAGE DOMESTIQUE À 
L'AÉROPORT D'INUVIK, INUVIK (T.N:-O:) 


DATE DE FERMETURE : le 28 juin 1993 


POUR RENSEIGNEMENTS  DON CAMIRE, AGENTIDES 
TECHNIQUES : CONTRATS (403) 495-6114 


INSTRUCTIONS 


POUR ÊTRE PRISE EN COMPTE, chaque offre devrasoumise 
l'aide desformulaires fournis panleministèreetaccompagnée 
du cautionnementstipulédans es documentsrelatifsallappel 
d'offres. Les offres devraient être présentées dans l'enveloppe 
prévue à cette fin. 


PRIÈRE DE NOTER QUE LES DISPOSITIONS DU PRO- 
GRAMME DE CONTRATS FéDéRAUX VISANT L'ÉQUITÉ EN 
MATIÈRE D'EMPLOI PEUVENT S'APPLIQUER. 


L'offreretenueneserapasnécessairementla plusbassenicelle 
qui répond à tel où tel critère donné. 


Canadä 


Public Works 
CE UETE] 


Travaux publics 
CE UETE) 


It 


d'offres 


DES SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé 
ci-après, adressées au gestionnaire régional, Politique et 
administartion des marchés, Travaux Publics Canada, 
Bureau 1000, 9700, av. Jasper, Edmonton (Alberta) T5J 
4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à la date limite indiquée. 
On peut se procurer les documents de soumission à 
l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503, moyen- 
nant paiement du-dépôt demandé: 


PROJET 


Yellowknife, T.N.-O., Sissons Court, 
remplacementdel'isolantetdurevêtement 
extérieur 


Date limite : 29 juin 1998. 
Dépôt ; 100,00 $ 


On peutégalementobtenirles documents de soumission 
aux bureaux de Travaux publics Canada! à Yellowknife, 
T:N-O.etonpeutconsulterle dossier de soumissionaux 
bureaux de l'Association de la contruction situés à 
Edmonton, Alberta et à Yellowknife, T.N.-O. 


N° 618108 - 


INSTRUCTIONS 


Le montantdudépôtdoitétreverséenargentcomptantou 
par chèque établi à l'ordre du Receveur général du Ca- 
nada. Ce montant sera remboursé aux soumissionnaires 
qui auront retourné les documents de soumission en bon 


état, au plus tard un mois après|l'ouverture des soumis- 
sions: 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 








50£ Envoi de publication - 





La semaine nationale 
de l'environnement se 
terminait le 12 juin. 
Elle a été organisée à 
l'initiative du gouver- 
nement fédéral qui 
veut ainsi montrer les 
ressources dont il 
dispose pour combat- 
tre la pollution. À 
Yellowknife, plusieurs 
événements avaient 
été organisés. Lire à 
ce sujet les reportages 
en pages 6 et 7. Il est 
également question de 
la décharge de 
Yellowknife (photo ci- 
contre) et de son 
avenir en page 6. 
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e Parlement 


adopte les 


deux projets de 101 








Le Nunavut devient enfin 
une réalité 


C’est un rêve qui a mis 20 ans à se réaliser, mais le 4 juin 1993, le Parlement du 
Canada a accepté les deux projets de loi qui vont créer le troisième territoire du 
Nord, le Nunavut, le pays des Inuit. 


Le seul obstacle qui restait à 
supprimer avant que les projets de 
loi puissent être adoptés par la 
chambre des communes était la 
négociation d'une entente avec le 
peuple Dénésuline du nord du 
Saskatchewan. Pour les Déné, la 
reVendication inuit incluait une 
portion de leur terrain traditionnel 
et ils voulaient avoir l'assurance de 
pouvoir continuer à y chasser et à y 
pêcher. Uneentente aété conelue le 
soir du ler juin. 

Le député de la région, M. Ray 
Funk, s'est déclaré très heureux. 
«Les frontières n'ont jamais existé 
pourles Déné etles Inuit, ni pourles 
caribous. Il y a quelques jours, on 
pensait que accord du Nunavut 
était en péril à cause de l'inaction 
du gouvernement fédéral (...) Jack 
(Anawak, le député de Nunatsiaq) 
et moi, nous savions que si les 
peuples Déné et Inuit pouvaient 
s'asseoir face à face, le problème 
pourrait être résolu. Maintenant, 
nous Voyons l'esprit de coopéra- 
tion». 

Pour M. Funk, l'importance de 
l'accord du Nunavutétaitévidente. 
«Tout le monde a besoin de voirson 
gouvernement fonctionner dans sa 
langue, en accordavecsestraditions 
et ses valeurs». 

M.Anawakestle premierdéputé 
de l’histoire à avoir abordé un tel 


sujet età bénéficier des revendica- 
tions territoriales dont il'parlait. 

«nuit signifie le peuple“ et 
Nunavut, notre terre", C'estunrêve 
quidure depuis longtemps. Nunavut 
existait déjà dans le coeur desInuit. 
Depuis des années, nous essayions 
de faire reconnaître au gouverne- 
ment canadien ce que nous con- 
naissions déjà. Lorsque les non- 
Inuitsont arrivés dans notre pays et 
que le Canada est devenu une con- 
fédération, personne ne nous a de- 
mandé notre opinion ni notre con- 
sentement. Des règlements, des 
gouvernements et des lois étranges: 
nous ontété imposés. Pendant plu- 
sieurs années, nous avons Vécu avec 
tout ça, mais maintenant, avec la 
mise en place du Nunavut, nous 
pourrons prendre nos décisions 
nous-mêmes. Nous aurons enfin la 
chance de faire des erreurs et 
d'apprendre». 


II reste beaucoup de travail 


Le Parlement devait examiner 
deux projets de loi qui lui ont été 
présentés le 28 mai: le projet de loi 
C-132,quiconcernaitlacréation du 
territoire du Nunavut et l'organisa- 
tionde son gouvemementetle projet 
deloiC-133,quiconcemait l'accord 
entre les Inuit de la région du 
Nunavut et le gouvernement du 


Canada pourlesrevendicationster- 
ritoriales. 

L'accord de principe a été signé 
en avril 1990 entre le G.T-N.-O., le 
gouvernement du Canada et la Fé- 
dération Tungavik du Nunavut. Ce 
n'est pas la première fois que les 
Territoires sont «amputés». La 
province du Manitoba, créée en 
1870, le Yukon, créé en 1898 etles 
provinces du Saskatchewan et de 
l'Alberta, créées en 1905, ont tous 
hérité de terrains faisant partie des 
T-N.-O. 

Le gouvernement du Canada 
avait déjà essayé de couperen deux 
les Territoires en 1963, mais le projet 
de loi n'avait pas été adopté. «Les 
peuples des régions de l'Arctique 
de l’est, de l'Arctique central et du 
Haut-Arctique se sont toujours 
sentis isolés de l’ouest des Territoi- 

res. Il y a des différences profondes 
entre l'Est et l'Ouest, qui peuvent 
seulement être appréciées par ceux 
quiyvivent»,expliqueM. Anawak. 

Le 14 avril 1982, 56% des élec- 
teurs des!T.N.-O. ont voté en faveur 
de la scission. 

En mai 1992, la frontière pro- 
posée était approuvée par un autre 
vote. 


Nunavut 
Suite en page 8 





Ghislaine et Alain Rossignol sont arrivés 
dans les T.N.-O. il y a douze ans avec leurs 
deux enfants, âgés de trois et cinq ans à 
l'époque. Aujourd'hui, les parents parlent 
en français, les enfants en anglais. Lire en 
page 4. Lire également un portrait statisti= 
que des familles franco-ténoises en page 5: 








Un pélerinage destiné aux alcooliques était 
organisé à Yelloknife du 3 au 6 juin. Un 
programme inspiré des douze étapes de 
l'Association des alcooliques anonymes. 

Reportage en page 3. 





Il y a un an, un jeune homme de Fort 
Liard mourait accidentellement. Le jury 
du coroner, qui vient de conclure l'en- 
quête, a émis six recommandations pour 
améliorer le traitement des personnes dans 
les centres de santé des communautés. 
Lire l'article en page 2. 
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L'ancien chef de Fort Smith n’a pas payé ses taxes municipales depuis 1989 


M. Henry Beaver perdra sa maison 


Le juge Ted Richard de la Cour suprême a demandé le 7 juin au shérif des T.N.- 
©. de publier des annonces pour vendre la maison et le terrain de Henry Beaver, 
l’ancien chef de la bande de Fort Smith. Cet ordre du juge boucle un dossier com- 
pliqué qui avait été ouvert en 1990, lorsque M. Beaver avait refusé de payer ses 
taxes municipales pour 1989, d’un montant de 1 826,80 dollars. 


Aujourd'hui, la somme due par 
les Beaverest de 10 927,42 dollars, 
pour les taxes des années 1990, 
1991 et 1992 avec leurs intérêts. M. 
Bcaver et sa femme ne se sont pas 
déplacés à Yellowknife pour se 
défendre et n'ont pas non plus en- 
voyé d'avocat. 

Au commencement de cette 
histoire, la Ville de Fort Smithavait 
gagné un procès contre les Beaver 
en juin 1990, lui accordant le droit 
de saisirles biensdu couplepourles 
revendre. Le seul problème, selon 
la Ville, était que M. Beaver et sa 


femme n'avaient aucun bien à sai- 
Sir. 


Une propriété de 40 000$ 


La municipalité de Fort Smith 
n'entreprend plus rien jusqu'enavril 
1992, date à laquelle elle demande 
le droit de saisir et de vendre le 
terrain et la maison de M. Beaver, 
une propriété d'une valeur de 40000 
dollars. 

L'autorisation est accordée par 
le juge Mark de Weerdt en avril, 
puis annulée en septembre 1992, 


M. Beaver ayant promis qu'il 
s’acquitterait de ses dettes par le 
biaisdeplusieurs chèques postdatés. 
Mais ses chèques pour les mois 
d'octobre et de novembre étaient 
sans provisions. 

La Ville de Fort Smith a donc 
entamé à nouveau les procédures 
pourrécupérer son argent. 

Aucune date précise n’a encore 
été donnée pourlavente. M. Beaver, 
qui a perdu son poste de chef l'an 
dernier, n’a pas répondu à nos ap- 


pêls. 
Karen Lajoie 


Enquête sur une mort accidentelle à Fort Liard 


Le jury du coroner émet six 
recommandations 


4 


Un an et demi après la mort accidentelle d’un jeune homme à Fort Liard, le jury 
du coroner chargé de l’enquête a émis six recommandations pour améliorer le 
traitement des personnes dans les centres de santé des petites communautés. 


M. Clem Sassie, âgé de 25)ans, 
est mort le 8 décembre 1991 après 
une soirée bien arrosée dans un bar 
avec son meilleur ami. Une fois 
sortis dans la rue, les deux hommes 
s'étaient disputés et bousculés, M. 
Sassicavaitglissé etétaittombé sur 


A LEQUEL QUE SON AMI AVAÎt 
LS 1 ee m— 


LLLETIIN 
Les deux hommess'étaientalors 
rendus’au centre de santé, où une 
infirmière avait faitquelques points 
de suture à M:Sassie. Celui-ciétait 


Vous pouvez avoir droit à 
des remboursements et à 
des crédits d'impôt dans 
le cadre du Programme 
d'encouragement à la 
recherche scientifique 

et au développement 
expérimental de Revenu 
Canada, Impôt. 





Assistez à une séance 
d'information gratuite 
pour apprendre comment 
tirer parti du plus important 
programme de soutien à la 
R&D au Canada. Nous 
vous indiquerons la façon 
d'obtenir rapidement votre 
argent, nous répondrons à 


RAC eETIET ET 
Accise, Douanes et Impôt 


LL | 








LOTAUTCReE TETE) 
Customs, Excise and Taxation 


ensuite rentré chez lui pour se cou- 
cher. Cinq heures plus tard, sa fa- 
mille avait constaté qu'il ne respi- 
rait plus. M. Sassie était mort d'une 
hémorragieinterne; le couteau avait 
tranché une artère sur la paroi de 
l'estomac. 

Son ami, M. Billy Nelson, a été 
ATTÈTÉ CON PIAOE l'homicide invo- 
lontaire. Il a été reconnu coupable 
lors.de son procès le 7 décembre 
dernier à Fort Simpson et a été 
condamné à deux ans de prison. De 


Vous investissez 
dans la recherche et 
le développement? 


vos questions et nous vous 
fournirons des documents 
de référence. 

DATE : le 24 juin 1993 


HEURE : 8h30 à midi 


LIEU : YELLOWKNIFE, 
T.N.-O. 


Le nombre de places 
est limité. 
Téléphonez à l'avance. 


NOM : Neil Groenveld 


TÉLÉPHONE : 
(403) 691-6425 
(frais virés) 





















Canadà 


plus, il restera en liberté condition- 
nelle pendant trois ans à sa sortie de 
prison. 

L'enquête du coroner a été re- 
poussée jusqu'à ce que le procès ait 
eulieu. La loiterritoriale impose ce 
genre d'enquête dans tous les cas de 
mort subite, D'après le coroner Jo 
MacQuarnie, l'enquete n a pas pour 
butde trouveruncoupable, mais de 
considérer la situation dans sa 
globalité. 

Dans le cas évoqué ci-dessus, le 
jury avait deux objectifs: évaluer 
le niveau des services de santé dans 
les communautés et déterminer si 
tout le monde y avait accès. 

Pendant deux jours et demis la 
semaine dernière, le jury a entendu 
le témoignage de 14 personnes, dont 
il a tiré six recommandations pour 
qu'une telle situation ne se repro- 
duise plus. 

Le jury a demandé que les in- 
firmières reçoivent une meilleure 
formation pour le traitement d’ur- 
gence, que des cours de premiers 
soins et de techniques de réanima- 
tionsoïentofferts à lacommunauté 
et à l’école chaque année et a sug- 
géré la formation d'un comité de la 
santé. Celui-ci pourrait fournir des 
renseignements surles tâches etles 
responsabilités du centre à la po- 
pulation et pourrait servir de lien 
entre les deux. 

Le juryaégalementrecommandé 
que tous les responsables de Fort 
Liard, dela GR@auchefen passant 
par le maire, organisent une ren- 
contre communautaire pour discu- 
ter des problèmes d'abus d'alcool 
etde drogues. Par ailleurs, toujours 
selon le jury, il serait souhaitable 
que le médecin ou le système 
medivac soient informés dans le 
cas d'une complication avec un 
patient. Enfin, lorsque le patientest 
renvoyé chez lui, il serait bon que sa 
famille reçoive des instructions 
claires pour savoir comment lui 
donner des soins. 

Toutes ces recommandations 
arrivent trop tard pour M. Sassie et 
son ami, mais les responsables es- 
pèrent que, si la communauté les 
applique, elles permettront d'éviter 
qu'une Situation aussi tragique se 
reproduise. 

















Karen Lajoie 
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Échos des TN.-O. 


Feux de forêt autour du lac : 
danger 


La Saison des feux de forêt acommencé et cette semaine, le 
risque d'incendie est très grand autour du grand lac des 
Esclaves, a prévenu M. Dennis Mahussier, responsable du 
centre territorial des feux de forêtä Fort Smith. Onze incendies 
se sont déclarés la semaine dernière dans la région de Fort 
ProVidence/Hay River, dix dans la répion de Fort Smith et six 
au nord du lac. 

La plupart ont été provoqués par la foudre ou par des 
campeursqui navaient pas bien éteint leur feu. 

M Dennis Mahussier a déclaré qu'illy aurait encore des 
orages celte Semaine etque la foudre allait provoquer d'autres 
incendies. La saison des feux de forêt se termine en général 
vers là fin du mois d'août. L'an dernier, ilyenaeuenviron 500 
dans les T.N.-O. 


Trois ans de prison pour vol 


Unhomme de Gjoa Haven, qui avait volé 33 000 dollars au 
magasin Northern l'andernier, passera trois ans en prison. 

Nathaniel Kamookak, âgé de 22 ans, a plaidé coupable 
devant le juge Tom Davis de la cour territoriale le 26 mai 
dernier. M. Kamookak était entré par effraction le dimanche 
15 mars 1992 dans lé magasin et avait démoli trois coffres- 
forts, où il avait trouvé les 33 000 dollars. 5 000 dollars 
seulement ont été retrouvés par la GRC, Les dommages causés 
par M. Kamookak ont été estimés à 7000 dollars. 


Nouveau contrat à l'hôpital 
de Hay River 


Un nouveau contrat a été établi pour une centaine d'em- 
ployés de l'hôpital HH. Williams à Hay River. Ce contrat, 
d’une durée de deux ans, a pris effet rétroactivement au ler 
avril 1992 et se terminera le 31 mars 1994. Il permettra aux 
in! IURIÈERELAUX Autres employés syndiqués debénéficier des 
allocations de collectivité, de voyages gratuits pour leurs 
vacances, de 30 heures annuelles de congés payés à cause du 
stress et de subventions pour retourner à l'université. 

Parailleurs, lesinfirmières effectueront désormais le même 
nombre de transports medivac-dans les communautés. Le 
négociateur dusyndicat, M. BobRobertson, a affirmé qu'avec 
ce nouveau contrat, les employés verront leurs salaires aug- 
menter de 7,7 %. 


Dix collectivités touchées par les 
tranferts de terres 


L'administrationetlecontrôledesterres de dixcollectivités 
du/Nord.ont été transférés au commissaire des T.N.-O. le 3 
juin-Le décretpourle transfert légal des terres a été signé dans 
le butde satisfaire aux conditions de l'accord final de Nunavut. 

Les collectivités touchées parcetransfertsontcelles d’Arctic 
Bay, Clyde River, Whale Cove, Grise Fiord, Cambridge Bay, 
Sanikiluaq, Coppermine, Chesterfield Inlet, Pelly Bay et 
Repulse Bay. Lestransferts de terres répondent à une demande 
du G:T.N.-O. Ils ont été acceptés à condition que.certaines 
parties des terres transférées servent au règlement des reven- 
dications territoriales des autochtones où à satisfaire aux 
obligations émanant des traités. 

Karen Lajoie 


Lilly Oldham, responsable de 
l’enseignement des langues à YK1 


Lilly Oldham a éténommée responsable de l'enseignement 
des langues au sein de la commission scolaire n°1 de 
Yellowknife. Son rôle portera au départ sur les programmes 
d’ensei gnementdu français. Cependant, ilest fort possible que 
des modifications interviennent petit à petit et que Lilly 
Oldham soit en charge du Programme des langues autochto- 
nes. Bien quelles fonctions de ce poste ne soient pas encore 
définies dans le détail, Lilly Oldham sloccupera au départ de 
du personnel, de la conception, de l'application et de l'évalua- 
tion des programmes. 

: Avant d'accepter cet emploi, Lilly Oldham est retournée 
étudier à l'Université Victoria où elle a obtenu un diplôme en 
éducation. Elle était auparavant assistante du directeur de 
l'école Sissons à Yellowknife et a enseigné le français langue 
seconde. Elle prendra ses fonctions le 30 août 1993. 

E.C. 
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Pélerinage spirituel 


Quatre jours pour revivre, sans alcool 


Le diocèse de Yellowknife accueillait les 4, 5, 6 et 7 mai Oliver et Ann Shouting, 


deux soeurs Pieds-Noirs originaires de Blood Reserve, en 


Alberta, venues organiser un pélerinage destiné aux personnes souffrant de problèmes d’alcoolisme. 
Objectif de ces quatre jours : «réconcilier ces individus avec leur vie». 


Debout au centre du tipi cons- 
truitenidur, Francis Whiskeyjack, 
originairede SaddleLake (Alberta), 
raconte aux douze personnes pré- 
sentes l'histoire de sa famille ra- 
vagée parllalcoolisme : la mort de 
Samère,expulsée du foyer un soir 
enhiveroù son père avaittropbuet 
quigela dehors, la perte de ses deux 
filles dans un accident de voiture 
alors qu'il conduisait en état 
d'ivresse, il yaune dizaine d'années. 
Francis Whiskeyjack écrit au ta- 
bleauladate de cet accident, un jour 
de 1978: Date à laquelle il décida 
une fois pour toutes de ne plus 
toucher une goutte d'alcool. Ses 
propossontsimples, vides de toute 
morale. Il raconte, eux écoutent. 
Des femmes surtout. 

Pendantquatre jours, dans cette 
retraite du diocèse située à trois 
kilomètres après l'aéroport sur la 
route d'Edmonton, discussions, 
chants, prières se sont succédés, 
animésparAnnetOliverShouting. 


«Notre père est mort de l’alcoo- 
lisme,explique Ann Shouting. Nous 
avons tous été traumatisés par l’al- 
coolisme.Nous voulons aidernotre 
peuple». 

Ce pélerinage s'inspire du pro- 





gramme en douze étapes de l'Asso- 
ciation des alcooliques anonymes. 
«Personne n’est obligé de faire ce 
qu'il ouelle ne veut pas faire. Cha- 
cunVa à son propre rythme», expli- 


que Francis Whiskeyjack. «La 


| 





Ann Shouting, une Pied-Noir. originaire de Blood Reserve. 


Les services en français de la GRC 


Quatre nouveaux postes 


bilingues 


Le 16 décembre 1993, la GRC aura l’obligation d’avoir quatre nouveaux postes 
offrant des services en français dans les T.N.-O. En fait, c’est déjà fait. 


"C'est en 1984 que là GRC a 
commencé à ouvrir des postes bi- 
lingues danses T-N.-O. «Dans bien 
desplaces, explique Raymond Huet, 
coordinateuradministratif, ily avait 
déjà des francophones». Dans la 
division G de la GRC, c'est-à-dire 
celledesD.N--O;, 16 personnes sont 
bilingues, dont 70% de francopho- 





Raymond Huet, coordinateur administratif de la GRC à 


La GRC a pris les devants. 


nes Ce quifaciliteles Choses pour 


répondre à l'obligation du Conseil 
du trésor d'ouvrir ces quatre postes 
bilingues. Les localités concernées 
sontYellowknife, Iqaluit,Fortsmith 
et Inuvik. Pour ces deux dernières 
villes, c’est la proximité des parcs 
quirend'obligatoire la présence de 
personnel bilingue. «En fait, expli- 





Re CROIRE 
Que RAYON Huet, la personne 


qui répondra au téléphone devra au 
moins être capable de dire bonjour 
etd’orientersoninterlocuteurfran- 
cophone vers un autre franco- 
phone».Cequineserapasdifficile, 
puisque le manuel administratif 
interne de la GRCcontienttousles 
noms des francophones et leurs 
numéros de téléphone. Si, par 
exemple, vous êtes à Rankin Inlet 
et que vous devez communiquer 
aveclaGRC, le constable local sera 
capable de vous mettre en liaison 
avec un francophone de la GRC: 
«Ça na pas créé de problèmes, tout 
étaitdéjàenplace. Le seul problème, 
c'était de transmettre l'information 
à la population (...) À Iqaluit, le 
Conseil du trésor avait demandé 
deux postes. Nous avons mis qua- 
tre personnes. Tout le monde est 
qualifié», précise Raymond Huet. 
Et même si les officiers qui 
viennenttravailler dans les T-N:-O. 
sontdes volontaires quisignent pour 
quatre ans, «on s'assure d'avoir 
toujours des gens qui sont bilin- 

gues», souligne Raymond Huet. 
EC: 


guérisonest Je point le plus impor- 
tant, précise Oliver Shouting. C’est 
commelelavementdes pieds {Dans 
la Bible, Jésus est accueilli parune 
femme chez elle. Elle lui lave les 
pieds pourexprimer son hospitalité 
etson humilité, NDLR]. Ils doivent 
apprendre à pardonner. Le déno- 
minateur commun, ici, c’est le fait 
quenoussoyonsautochtonesetque 
nous savons que l'alcoolisme et la 
droguesontun grave problème pour 
notre peuple. Il faut que chacun se 
débarrasse de toutcequil’oppresse: 
La plus belle récompense, c’est de 
voirles gens partirun peu à contre- 
coeur le dimanche, heureux. Nous 
les encourageons à se rendre aux 
réunions des alcooliques anonymes. 
Maïs la plupart ont peur de retour- 
ner chez eux, de retrouver leur 


uniVers quotidien. Certains retour- 
nentà l'école, d'autres replongent. 
Il yabeaucoupde pleurs durantces 
quatre jours». 

Ce pélerinagese dérouleen petit 
groupe, parce que c'est plus facile 
de travailler ensemble dans ces 
conditions.«Nous lesencourageons 
à parler et prier dans leur propre 
langue, ainsi ils peuvent partager 
davantage»,ajouteOliverShouting. 

Les deux soeurs Shouting tra- 
vaillent bénévolement, leurs frais 
sont payés par l'organisme qui les 
invite, en l'occurence le diocèse. 
Quel est le résultat de ce type de 
rassemblement ? «Ce programme a 
beaucoup de succès avec les 
autochtones Beaucoup sont deve- 
nussobres», conclut AnnShouting: 

Emmanuel Carcano 


BSUSBAERIEC 


«Une nouvelle relation entre 
les autochtones et les non- 
autochtones du Canada, 
l'autodétermination pour 
les peuples autochtones [...], 
l'autosuffisance pour 
les autochtones, et la guérison 
personnelle et collective 
des autochtones et de leur 
collectivité. » 


— Tiré de Au coeur du dialogue, 
document de réflexion n° 2 
de la Commission royale sur les 
peuples autochtones {avril 1993) 


Ces éléments clés du changement seront débattus 
par des dirigeants communautaires autochtones 
et non autochtones, des représentants 
d'organisations et de groupements divers, et 

de simples citoyens, dans le cadre d'audiences 
que la Commission royale sur les peuples 
autochtones tiendra à: 


l'hôtel Cherry Wood Inn 
10010-104° Rue (Penthouse — Top of the Hill) 
Edmonton (Alberta) 


les 14 et 15 juin 1993 


la Salle communautaire de 
l'établissement métis Elizabeth (Alberta) 


le 16 juin 1993 


l'hôtel Ptarmigan Inn 
Hay River (T.N.-0.) 


le 17 juin 1993 


Ces audiences permettront aussi d'aborder 
d'autres questions intéressant votre collectivité. 
Les résultats de ces discussions auront 

un effet déterminant surles recommandations 
finales de la Commission: 





Yellowknife à : 
Chacun ale devoir de s'informer. 


Pour plus de renseignements au sujet 
de nos audiences : 


m (613) 943-2020 





AI Shearing libéré jusqu'au 21 juin 


Le gréviste fait appel 


Le gréviste AIShearing, qui avait 
été condamné à six mois de prison, 
a été libéré cette semaine dans l'at- 
tente de sa comparution devant la 
cour d'appel le 21 juin. 

M. Shearing a été reconnu cou- 
pablele 8 maïde deux accusations 
portées contre lui: possession d’une 
arme (un lance-pierre puissant) et 
assaut (ilavaitlancéunbâtonsurun 
agent de sécurité). La punition 
maximum était de dix ans pourcha- 
que accusation. 

Le juge Ted Richard de la Cour 
suprême a demandé le 7 juin à M- 
Austin Marshall, l'avocat de M. 


Shearing, de faire appel assez vite 
pour qu'il soit inscrit à l'ordre du 
jour du 21 juin. La cour d'appel se 
réunit quatre fois paranetlaséance 
suivante n'aura lieu qu'en octobre. 
M. Marshall voulait que son client 
soit libéré jusqu'à cette date, mais 
le juge a décidé que le cas pourrait 
étre examiné plus rapidement. 
L'affaire Shearing était le pre- 
mier dossier criminel lié à la grève 
qu'examinait la Cour suprême. La 
condamnation du grévisteavaitmis 
en colère plusieurs de ses amis syn- 
diqués. Plus de 200 personnes 
avaient marché sur le Palais de 


Justice de Yellowknife le 21 mai, 
pourprotestercontre cette décision. 
Le leader syndical Harry Seeton 
avait alors déclaré en public qu'Al 
Shearing «moisissaiten prison pour 
rien, justeparcequ'ilétait gréviste». 
M. Shearing, qui était en prison 
à Yellowknife depuis le 10 mai, 
travaillait comme mécanicien à la 
mine Giant depuis 1977. En atten- 
dant son appel, il a reçu l'interdic- 
tion de pénétrer dans un rayon de 
trois kilomètres autourdelamineet 
d’être porteur d'une arme à moins 
de dix kilomètres de Giant. 
Karen Lajoie 


Des mémoires pourront être déposés lors de ces 
audiences. Pour tous renseignements à propos de 
la Commission royale sur les peuples autochtones, 
composez l'un des numéros suivants, sans frais : 
M 1-800-387-2148 (cri, inuktitut, ojibwa) 

M 1-800-363-8235 (français, anglais, chipewyan) 


CP. 1993 


Dêëne Dédliné Tadänjthensi ha, NighaKalthér Nedhé, Déne Njrétis 
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Plusieurs des personnes qui nous ar- 
rivent du Sud trouvent étonnantes tou- 
tes les énergies investies dans le Nord 
pour la protection de l'environnement. 
Arrivant des zones urbaines et indus- 
trialisées du Canada, les T.N.-O. repré- 
sentent pour eux le paradis écologique 
perdu. Non seulement la faible densité 
depopulationmaisaussilefaibleniveau 
d'industrialisation et l'absence d’agri- 
culture, leur semblent des garanties suf- 
fisantes pour que l’environnement du 
Nord soit impeccable et sans dangers. 

C’est bien là qu'ils se trompent. C'est 
vrai que le niveau de pollution est faible 
mais elle n’en existe pas moins. C'est 
cette qualité exceptionnelle de l'envi- 
ronnement du Nord qu’il nous faut 
protéger. 

Au cours des dernières décennies, le 
développement du secteur des mines a 
été la cause de plusieurs bévues 
environnementales. Aujourd'hui, il faut 
nettoyer des sites de prospection et 
d'exploitationquisontjonchés de débris 
de toutes sortes et de contenants de 
matières dangereuses et toxiques. 

L'été dernier, une équipe du minis- 
tère des Travaux publics a découvert 

des contenants de matière radioactive 
ensevelissouslevillagedeFort Norman, 
près de la berge. Un taux de cancer 
fortement élevé à Fort Franklin fait 











La semaine de l'environnement 


Notre réflexion doit mener à l'action 


craindre que de tels contenants restent 
encore à découvrir dans cet autre village 
et peut-être même dans le Grand lac de 
l'Ours, source alimentaire importante 
pour les gens de cette localité. ; 

Ilfautrappelerqu'unemine d'uranium 
est située près de ce lac et que la matière 
radioactive extraite de cette mine a 
transité sur la rivière de l'Ours reliant 

Fort Norman à Fort Franklin. Dieu sait 
jusqu'où de tels contenants peuvent en- 
core être découverts. 

Le développement du Nord s'est fait 
avecune bonne dose d'insouciance etde 
négligence. Il est malheureux que nous 
ayions à remédier aux effets néfastes de 
ce développement (qui aura enrichi plus 
d’un industriel) en payant à même nos 
taxes. . 

Ce qu'il faut à tout prix faire mainte- 
nant (en même temps que le nettoyage), 
c'estdes'assurerquecelanesereproduise 
pas dans le futur. Avec le nombre crois- 
sant de mines en opération, il faut que le 
gouvernement se montre vigilant et sé- 
vère à l'endroit des entreprises qui sou- 
haitent opérer dans le Nord. 

Il faut aussi que chaque individu, peu 
importe son origine ethnique, se montre 
respectueux de son environnement. La 
pollutionoriginantdes individus esttout 

aussi malencontreuse que celle résultant 
des actions corporatives. 


Alaïn Bessette 











Portrait d'une famille franco-ténoise 


Question française, réponse anglaise 


Si les statistiques peuvent fournir une vue d'ensemble d’une situation, 
elles ne sont pas toujours suffisantes pour comprendre un contexte où les 
rapports humains, familiaux, l’emportent sur la loi du nombre. La famille Ros- 
signol est une famille atypique : des parents tous les deux francophones et 
deux enfants, Kim et Carl, dont la langue d'usage est devenue l'anglais. 


«Hé..Kim, sors-tu à soir ? 

-Probably...». 

C'estainsiquel'oncommunique 
dans la famille Rossignol. Alain 
parle en français à sa fille de 17 ans, 
Kim, et celle-ci répond en anglais. 

Les Rossignol sont arrivés dans 
les Territoires il y a douze ans, en 
voiture depuis le Québec. Alain et 
Ghislaine viennent tous les deux de 
l'est du Québec, pas très loin de la 
frontière du Nouveau-Brunswick. 
Alain était déjà venu travailler un 
moment à Yellowknife, Tous les 
deux savaient qu'ils trouveraient 
facilement un emploi, ils sont par- 
tis. «Au Québee, il n'y avait pas de 
travail, explique Ghislaine, ensei- 
gnante de français à Mildred Hall. 
On était venus au départ pour une 
courte période. On s'était ditqu'on 
allait faire un an ou deux, on était 
sûrs de ne pas rester. Et puis on est 
restés, les salaires sont bons, on 
aime la place, les personnes sont 
amicales». 

Quandilssontarrivés, Carlavait 
trois ans, Kim en avait cinq. Alain 
et Ghislaine ne parlaient pas an- 
glais. «On restait à Northland en 
premier. Carl allait dans la rue et 
commençait à parler français aux 
gens. Eux ils trouvaient ça drôle, 
mais personne ne comprenait», se 
souvientGhislaine.[lyadouzeans, 
il existait très peu d'infrastruetures 
dans les T.N.-O. pour les franco- 
phones. Alain et Ghislaine ont mis 
leurs enfants à l'école anglaise. 
«Carlacommencé à parlertrès tard, 


poursuit Ghislaine. Au départ il 
parlait français. Ensuite ça a été 
rapide pour lui d'apprendre l'an- 
glais. Onaurait pu le mettre à Saint- 
Joseph, et Kim à Sissons, mais 
c'était les premières années du pro- 
gramme d'immersion à Saint- 
Joseph... Etpuis jesuis un peumère- 
poule, je ne Voulais pas mettre mes 
enfants dans des écoles différentes. 
S'il y avait eu l'école Allain Saint- 
Cyr, lorsqu'on est arrivés, on ne les 
aurait pas mis en anglais». 

Quand les Rossignol sont arri- 
vés à Yellowknife, Kim n'avait 
appris que le français jusque-là et 
neparlaitpasunmotd'anplais. «Kim 
est allée dans une école anglaise 
parce qu'onsavait qu'il y avait une 
autre fille qui était francophone. Ça 
a été très difficile. Kim pleurait, le 
directeur de l’école m'appelait, 
j'étais obligée de trouver un inter- 
prète parce que je ne parlais pas 
l'anglais. Comme on est franco- 
phone tous les deux, Alain et moi, 
on se disait qu'il n'y aurait pas de 
problème. Onavaitunebonnebase, 
nos mères allaient à l'école ensem- 
ble. Ça a pris cinq ou six ans avant 
qu'on réalise qu'on resterait plus 
longtemps que prévu». 

Alainet Ghislaine ne préchaient 
pas pour la séparation du Québecen 
arrivant dans les Territoires. «La 
seule politique que nous avions, 
expliqueGhislaine,c'étaitd'essayer 
de garder notre langue». 
Aujourd'hui, même si les enfants 
s'expriment en anglais à la maison 


et les parents en français, Kim et 
Carl sont tout-à-fait capables de 
parler et d'écrire en français. Cha- 
queannée, les Rossignolretroument 
au Québec, dans leur famille, où 
pratiquement personne ne parle 
l'anglais. «Quand on arrive au 
Québec, ils se préparent men- 
talement. Ils recommencent dou- 
cement en français. Pour leurs 
cousins, leurs cousines, ils sont 
chanceux depouvoirparlerles deux 
langues. Kim aimerait retournerau 
Québec plus tard». 

Bien qu'ils soient dans les Ter- 
ritoires depuis douze ans, les Ros- 
signol n’ont pas perdu les traditions 
québécoises : «A Noël, on fait des 
tourtières, des cretons. On fête tou- 
jours la Veille, le 24 à minuit. Si je 
changeais le menu, les enfants me 
le diraïent. Kim a fait un repas 
québécois à l’école, elle est ben 
fière de dire qu’elle parle français». 

Alain et Ghislaine considèrent- 
ilsque leurs enfants sontassimilés? 
«Je ne dirais pas qu'ils sont assimi- 
lés», répond Alain. «Ils devraient 
bannir le mot assimiler, ajoute 
Ghislaine. C'est comme le verbe 
vendre». 

Comment envisagent-ils l'ave- 
nin?«Quandils seront plus grands, 
Çasera à eux de comprendre ce qui 
est bien. Si Kim se marie à un an- 
glophone, sielle a une famille, elle 
va garder le français. Ou bien peut- 
être vivront-ils avec des francopho- 
nes...», conclut Ghislaine. 

Emmanuel Carcano 
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Venez célébrer 


la St-Jean-Baptiste 


au Bar Checkers 


le jeudi 24 juin 1993 


de 17h30 à 2h00 


Il y aura de la 
nourriture 


Dpe 


Il y aura de la 


musique francophone 


Bar Checkers 
4511 Avenue Franklin 
Yellowknife 
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Portrait statistique des familles franco-ténoises 


Suite à la publication des données de Statisti 
francophones (CNPF) a entrepris une re 

Les résultats sont publiés dans une étude intit, 
phones». Cette étude jette un coup d’oeil 


cophones de Yellowknife 


L'étude essaie de répondre à 
plusieurs questions importantes 
pourles francophones en milieu 
minoritaire.Les francophones ont- 
ils tendance à s'identifier à plus 
dune langue maternelle? Quelle 
est ampleur du phénomène des 
mariages exogames (mariage où 
llundesconjoints estfrancophone) 
au Canada? Quel est le taux de 
transmission (critère qui aide à dé- 
terminer le succès aveewlequel la 
langue francophone -comprise et 
parlée- est transmise de parent à 
enfant) de la langue d'une famille 
exogame lorsque l'époux est an- 
glophonectl'épouse francophone? 
Ya-tilldes différences marquées 
lorsquecettesituationest inversée? 
Quelle(s)langue(s) parlent nos en- 
fantsissus de mariages endogames 
(Mariages où les conjoints sont 
francophones) ou exogames? Les 
réponses à,ces/questions sont im- 
portantes carelles agissent comme 
un«baromètre linguistique» en dé- 
finissantetenisolantles tendances 


en milieu minoritaire. 
Ceci permetd'étudieret 
d'évaluer Ilimpact que 
cesstendances peuvent 
avoir sur |éducation 
future de nos jeunes 
francophones. Ilestes- 
sentiel pourles parents 
francophones des Ter- 
ritoires d'avoiren main 
les outils adéquats pour 
prendre desdécisionsen 
connaissance de cause 
en ce qui concerne 
l'éducation de leurs en- 
fants. 

Selonles données de 
Statistique Canada 
(1991), 1 545 person- 
nes ont déclaré que le français était 
leur langue maternelle ou une de 
leurs langues maternelles dans les 
Territoires du Nord-Ouest. Soit 
une baisse de 1,9% par rapport au 
recensement de 1986. 

1 380d'entre eux ont déclaré le 
français comme langue maternelle 
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Tableau 2a 
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unique, contre 1 265 en 1986, soit 
une augmentation de 9,1%. Nous 
pouvons avancer une hypothèse 
pourexpliquer cette hausse : la na- 
ture plus précise des questions du 
dernier recensement a sans doute 
eu pour conséquence une plus 
grande exactitude des résultats ob- 


Mère delangue françaiseet langue maternelle des'enfants par groupe d'âge 






Groupe d'âge 
des enfants 


(is 


5-9 


15 -17 





Quel”est l'impact sur l'éduca- 
tiondenosenfants? Une analyse du 
taux dctransmission de la langue 
française (tableau 2a-mère franco- 
phonc)nous.porte à croire qu'il 
s'effectueuneassimilation sérieuse 
chez nos enfants. 

Selon les données du tableau, 
sur un totallde 120 enfants âgés de 
5 à 9 ans ct issus de mariages 
exogames, 70 d'entre eux ne par- 
lerontque l'anglais, 45e français 
comme langue maternelle et cinq 


issus de parents francophones (voir 
article ci-contre, «Question fran- 
çaise, réponse anglaise») ne parle- 
rontque l'anglais! 

L'assimilation des jeunes,fran- 
cophones n’est pas un mythe mais 
bien uneréalité: 

Les données sont claires et pré- 
cises. Quant à l'apprentissage de 
l'anglais, il nly a aucun doute.que 
nosenfantsl'apprendronten milieu 
minoritaire 

Plusieurs parents francophones 





25 enfants iss 


us de mariages 


endogames ne parleront que l'anglais 





seront «bilingues». Le taux de 
transmission pour ce groupe d'âge 
est de 41,6% (tableau 2b). La si- 
tuation est plus sérieuse chez les 
enfants de 10/à 14 ans où le taux 
tombeà28,6%. Les aînés sontdans 
une situation plus favorable avec 
un taux de 50%. 

Quel sera le taux de transmis- 
Sion pour les enfants issus de ces 
mariages exogames dans les*an- 
nées à venir? 

Les différentes combinaisons 
possibles (époux francophone/ 
épouse anglophone; épouse de 
langucMfrancophonc-anglophone/ 
époux anglophone; époux anglo- 
phone=francophone/épouse langue 
non officielle.) témoignent de la 
complexité delasituation linguisti- 
que deila famille des années 90: 

La donnée la plus stupéfiante est 
celle qui indique que 25 enfants 


mentionnent l'importance du 
bilinguisme-et craignent que leurs 
enfants n'aient pas lloccasiond'ap- 
prendre llanglaissiceux-ciétudient 
dans une école francophone. 
L'école d'immersionNeur semble 
la meilleure solution. 
Malheureusement, lesenfantsse 
retrouvent en classe avec des en- 
fants anglophones, cequine facilite 
pas l'épanouissement des jeunes 


Français Anglais Anglais + Total 
Français 


FRS ar 2 
pret. | 
Pet st. Ju 






francophones. Ils ne développe- 
ront pas un sens d'appartenance, 
une fierté de la culture et de la 
langue française. 

Oui, ils apprendront à parler 
«français» et anglais, mais à quel 
coût? Certains parents francopho- 
nes, sous l'influence de l'environ- 
nement, nlarrivent pas à transmet- 
tre la langue maternelle aux en- 
fants: 

Quelespoinya:t-il pounlesen- 
fants issus de mariages exogames? 
Il est important de mettre à la dis- 
position decesenfantstouslesoutils 
nécessaires pours/assurer que ceux- 
ci conservent une partieessentielle 
de leuridentité 

La CNPF n'offre pas de solu- 
tion. Elletente simplementde sen- 
sibiliser les gouvernements etiles 
communautés a laréalité linguisti= 
que de cette décennie. 

Les statistiques laissent présa- 
ger un avenir incertain pour nos 
jeunes francophones. Assurons- 
nousdenepaslimiterleursoptions; 
offrons-leurplutôtla possibilité de 
faire un choix éduqué. Latächene 
sera pas facile mais ilest difficile 
d'imaginer l'alternative: 





L’Associationdes parents francophones de Yellowknife (APFY) 
Vous présentera, à Noccasion, des articles d'intérêt général qui 
touchent des aspects de l'éducation en français langue première: 
Ces articles seront tirés de recherches effectuées par des organis- 
mes tels que la Commission:nationale des parents francophones 
(CNPF) et l'Association canadienne d'éducation de langue fran- 
Nous encourageons nos lecteurs à nous faire 
stions au: C.P.#2243, Yellowknife T.N-O. XIA 
le vousrépondreet d'ajouter vos 


çaise (ACELF). 
parvenirleurs que 


2p7. Nous nous ferons un plaisir de vo etd'aj 
questions ànotre chronique si celles-ci s'ayèrentd intérêt général. 












Tableau 1 


tenus: Commençons par des don- 
nées générales sur les familles 
franco-ténoises où les femmes ont 


que Canada (recensement1991) au printemps 1993, la Commission nationale des parents 
cherche dont le but est de définir la clientèle de l’école francophone des années 90. 
ulée «Vers une redéfinition de l’action des parents: portrait statistique des familles franco- 


RE ; sur onze communautés linguistiques (le Québec n’est pas inclus). L'Association des parents fran- 
)présente un court résumé de cette analyse: Nous-espérons que ceci facilite 


à à < Le ra votre tâche tout en vous don- 
nant un aperçu de la situation minoritaire francophone dans les Territoires du Nord-Ouest ainsi 


qu’à travers le pays. 


Répartition dans les T.N.-O: selon la langue maternelle et le groupe d'âge de l'épouse et 
selon la langue maternelle de l'époux 






cophones). Lesmariagesexogames 
au Canadareprésentent plus de 50% 
du totaldes mariages dans les pro- 





des mariages où l'épouse est de langue 
maternelle française dans les T.N.-O. 


É mariages exogames représentent 55% 





déclaré le français comme langue 
maternelle (tableau 1). Dans la 
catégorie des couples âgés de 25 à 
34 ans, 56,5% des mariages sont 
exogames (épouse francophone, 
époux anglophone)et 43,5% sont 
endogames (épouse et époux fran- 


vinces et les territoires, tous âges 
confondus, a Mexception du Nou- 
veau-Brunswick (12, 5%), de 
l'Ontario (37%), du Manitoba 
(40%) de la Nouvelle-Écosse 
(42,6%) et de l'Ile du Prince 
Edouard (44,8%). 


a SU 


Taux de transmission du français dans les T.N.-O. 


Groupe d'âge 
des enfants 





Participez à 

l'Association 

Jeunesse Franco-ténoise 
le 12 juin 

à l'école J.H. Sisson 

de 9h à 23h 


Des activités d'arts, 
de sports, un banquet 
et une danse vous y attendent 


tout en FRANÇAIS 


Pour les jeunes de 14 à 20 ans 


Ayez du plaisir et venez nous 
joindre pour seulement 20 $ 


Pour de plus amples informations, téléphonez à 
Marianne au 920-7729 ou Estelle au 920-2263. 


Taux de transmission 
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Cette année, à Yellowknife, une 
exposition a eu lieu à l'Hôtel de 
Ville le 7 juin, suggérant certaines 
méthodes que chacun pourrait 
adopter pour réduire ses déchets. 
Cela peut aller de petits trucs très 
simples, comme l'utilisation d’une 
tassecncéramiqueetnon d’un verre 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


Une semaine d'événements pour préserver l’environnement 


Plusieurs millions de dollars 
pour combattre la pollution 


La semaine du 7 au 12 juin a été décrétée semaine nationale de l’environnement par le gouvernement fédéral, qui veut montrer les res- 
sources dont il dispose pour combattre la pollution sous toutes ses formes. 


jetable pour prendre son café le 
matin, à des choses un peu plus 
compliquées, comme la fabrication 
de compost. 

«Notre idée était de montrer aux 
gens que la préservation de l'envi- 
ronnementlesconceme directement 
et qu’ils ont quelque chose à faire 


dans ce domaine, a expliqué Paula 
Webber, la responsable de l'expo- 
sition. Ce n'est pas quelque chose 
d’abstrait, juste bon à occuper le 
gouvernement. L'environnement 
faitpartie de notre vie quotidienne». 

Le fonctionnementd'un énorme 
broyeur de métal a également été 





Awprentierplanà gauche, cette sorte d'armoire écrase les barils et les réduit à une épaisseur 
d'environ 10 cm. Juste à côté, cette machine tout en longueur fait le même travail. Au fond, la 
remorque supporte le broyeur capable de réduire 100 barils d'huile en une heure en petits morceaux 
de métal (photo de droite). 


ordures par compactage sera opérationnel: Finiesles courses en plein air pour pas cher. 


C'est la fin d'une époque, la 
disparition dlun formidable mar- 
ché à ciel ouvert où des centaines 
d'habitantsde Yellowknife venaient 
régulièrement s'approvisionner 
depuis des années. De celui qui 
venait y chercher son bois pour 
l'hiver en passant par celle qui sy 
procurait du linge pour ses enfants 
jusqu'au passionné de bicyclettes 
qui venait prendre les pièces néces- 
saires à la restauration de vélos. La 
décharge -la dump- va faire des or- 
phelins. C'est là qu'à l'automne 
prochain, la Ville de Yellowknife 
commencera à faire fonctionnerson 
baling system, un procédé qui 
compacte les ordures et en fait des 
ballots. Ne reste plus qu’à s'en 
débarasser. Depuis deux semaines, 
les équipes travaillent à l'aména- 
gement du terrain: l'actuelle entrée 
de la décharge accueillera la nou- 
velle machine à compacter. Un en- 
droit sera spécialement conçu pour 
les déchets recyclables. Chacun 
pourra venir ydéposerses bouteilles 
ou cannettes. La décharge sera 
clôturée pour éviter que des sans- 
abris Viennent s'y installer, comme 
c'estde coutume depuis des années. 
Quant à ceux qui y vivent en ce 
moment, ils devaient être expulsés 
début juin. Seul un espace sera ré- 
servé pour déposer et récupérer des 
meubles laissés par d’autres, mais 
ça ne sera pas comparable à ce qui 
existe encore aujourd'hui. Actuel- 





expliqué au public. Cette machine, 
d’une valeur de 500 000 dollars, 
peutenune heure réduire 100barils 
d'huile à plusieurs petits morceaux 
de métal, d'environ trois pouces sur 
huit. Après des décennies d'exploi- 
tation des terrains du Nord par des 
compagnies qui sont aujourdhui 
parties, le nettoyage des sites va 
pouvoir commencer, grâce à cette 
machine. 

«C'est très cher d'envoyer les 
barils dans le sud pourlerecyclage. 
Avec un compacteur, on peut ré- 
duireles barils aunhuitièmedeleur 
taïlle etles couper en lanières avec 
le broyeur. C'est très efficace», a 
expliqué M. Scott Mitchell, direc- 
teur du projet pour le gouverne- 
ment fédéral. On peut se rendre 
compte de l'énormité du problème 
lorsque l’on considère le fait que, 
dans la seule collectivité de Coral 
Harbour, il y a aujourd'hui 300 000 
barils. Avec cette machine, 32 
personnes seront capables de net- 
toyer le site en trois ans. Le gou- 
vemement est déjà en négociation 
avec le maire de Coral Harbour 





L'accès du public à la décharge va étre limité 


Encore un été pour faire ses courses 


L'accès à la décharge de Yellowknife sera considérablement réduit à l’automne prochain, lorsqu’un nouveau système de traitement des 


lement, les gens ont l'habitude de 
se rendre à deux endroits précis 
dans la décharge : dans le premier 
on trouve plutôt du bois, des ma- 
chines, des voitures, des vélos, dans 
l'autre des objets de toute sorte : 
vêtements, chaises, divans, tuyaux, 
jouets en quantité. 

Ces deux lieux seront inaccessi- 
bles'en octobre. 

Comment expliquer que l’on 
puisse trouver des chaises en très 
bon état, des fauteuils poussiéreux 
mais confortables, des vélos 1égè- 
rement rouillés mais qui roulent et 
dont les pneus ne sont même pas 
crevés, des ours polaires en peluche 
plusblanc que neige àcôté d'un tas 
d'immondices ? 

La richesse de la décharge s'ex- 
plique simplement : Yellowknife 
estpourbeaucoup de gens une ville 
de transit, où l’on ne reste travailler 
quequelques années. En partant, on 
laisse derrière soi ses meubles et 
autres affaires encombrantes. Si ni 
les petites annonces, ni le bouche- 
à-oreille, ni les ventes de garage ne 
suffisentpoursedébarrasserdetout, 
ilne reste plus qu'une solution : la 
décharge. Pour le bonheur de ceux 
qui restent et font une halte quoti- 
dienne ou hebdomadaire à la dé- 
charge, qu'ils soientinfomaticiens, 
fonctionnaires, sans emploi, clo- 
chards,ete..Certainsnlontbâtileur 
maison à Yellowknife qu'avec de 
la «récup» -ferraille, clous, vis, 


Unparfum deromantisme à la décharge 


planches, bidons. À l'automne. toute 
la surface de magasinage va être 
recouverte de sable ou de graviers. 
On enterrera des ordures, certes, 
mais aussi des trésors qui, un jour, 
peut-être, deviendront des pièces 
archéologiques. Qui sait 2 
Emmanuel Carcano 


pour installer le broyeur là-bas 
d’une façon permanente et y ame- 
ner les déchets d’autres commu- 
nautés de l'Arctique de l’est pour 
les recycler. «Cela permettra de 
créer des emplois surplaceetnous 
reviendra moins cherque de dépla- 
cerle broyeur dans plusieurs com- 
munautés, a affirmé M. Mitchell. 
Même aveclesnouveauxsalaireset 
les frais d'envoi de la machine à 
Coral Harbour, nous épargnerons 
250 000 dollars par rapport au coût 
d’enterrementdecesbarils. Deplus, 
cette solution est meilleure pour 
l'environnement». Un deuxième 
broyeur sera transporté par péniche 
surleMackenziel’an prochain pour 
nettoyer plusieurs villes de l’Arcti- 
que de l’ouest. Pour M. Mitchell, 
c’est laseule solutionau problème. 
«J'espère que de plus en plus, les 
barils seront recyclés à l'avenir. Si 
on peut réduire la pollution déjà 
existante et recycler désormais nos 
déchets au fur et à mesure, le pro- 
blème pourrait être résolu 
progressivement». 

Karen Lajoie 
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Des fonds pour l'environnement 


La Nation Métis reçoit 355 000 dollars 


La Nation Métis recevra 
355559 dollars du ministère 
des Affaires Indiennes et du 
Nord Canada (MAINO) cet 
été pour lui permettre de con- 
tinuersontravaildenettoyage 
sur le Grand Lac des Escla- 
ves. Les Métis ontcommencé 
jeurtravail l'an dernier, après 
avoir reçu environ 188 000 
dollars pour engager 60 étu- 
diants pendantun mois. Cette 
Année, une soixantaine de 
jeunes seront embauchés à 
nouveau, mais cette fois pour 
une durée de deux mois: 

92 sites sur le lac, pollués 
par 10 000 pieds cubes de 


trappeurs et les chasseurs, 
avaient été nettoyés l’an 
passé. Cette année, les étu- 
diants s'occuperont d'une 
autre centaine de sites, 
comme Devil!s Channel ou 
Sulphur Bay par exemple. 
Bill Carpenter est le res- 
ponsable du projet pour la 
Nation Métis. «Après notre 
succès de l'an dernier, nous 
voulions continueränettoyer 
le grand Jac et nous avons 
reçuldeux fois plus de fonds 
pour notre travail. Nous sé- 
lectionnons les sites près des 
anciens camps de pêche in- 
dustrielle sur le lac. Il y en a 


décision de concentrer ses 
efforts sur les camps de pé- 
cheurs parce qu'ils font par- 
tie d'un mode de vie tradi- 
tionnel pour le peuple Métis. 
Dès les années 20, les Métis 
ont joué un rôle primordial 
dans le développement des 
ressources sur le lac, entre 
autres avec la pêche indus- 
trielle. L'an dernier, les étu- 
diantsontramassé 2000sacs 
de déchets et 200 objets de 
grosse taille, comme des ré- 
frigérateurs ou des poêles. 
Selon M. Carpenter, les jeu- 
nes devraient récupérer en- 
core plus de déchets cette 


autres,sites que nous avons 
déjà repérés pendant nos tra- 
jets sur le lac. Il reste encore 
beaucoup à faire». 
Lenettoyagecommencera 
le ler juillet et les étudiants 
traVailleront14 jours desuite, 
à raison de douze heures par 
jour. Ils auront ensuite deux 
semaines de Vacances avant 
de reprendre leur travail. 
Les fonds distribués à la 
Nation Métis proviennentdu 
programme ministériel sur 
l'environnementarctique. Le 
MAINC en est aujourd'hui à 
la troisième année de son 
projet, qui doit s'étaler sur 


déchets laissés par les pé- 


plusieurs», explique-t-il. 
cheurs, les menuisiers, les 


La Nation Métis a pris la 
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à ec JR D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 
gouvemementaux et des Travaux publies 
Lhon: Don Morin, ministre 








Conditionnement d'air à River Ridge 


Installer un système de refroidissement 
mécanique dans le système de traitement 
d'airexistant à River Ridge, lieu de 
détention pour jeunes contrevenants 
— Fort Smith, T.N.-O. - 


Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s dela Division de gestion des projets, Ministère 
responsable des Services gouvernementaux et des Travaux 
publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 
390 Fort Smith, NT XOE OP0 (ou livrées en main propre à 
l'édifice Jack Taÿlor) avant: 












15h80, heure de Fort Smith, le 18/juin 1993 





Lessoumissionnaires peuventobtenirles documents d'appel 
d'offres älladresse susmentionnée à partir du 7 juin 1993. 


























Pourétre prise en considération, chaque soumission doit 
étrelprésentée sur la formuleprévueà.cet, effet. — 


Lacaution est exclue pource projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
niaucune des soumissions: 






Renseignements : William R: Reïmer 
Gouvernement des T.N:-O. 
Tél. : (403) 872-7207 


Édifice del'Assembléelégislative des. T.N.-0: 


Travaux préparatoires et architecture 
paysagère 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Leéssoumissions cachetées doivent panvenirà l'agent de 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, 
Yellowknife, NT X1A 2L9/(ou livrées en main propre au 1/2 
étage de l'édifice YK Centre) avant : 


45h, heure de Yellowknife, le 25 juin 1993 


Les Soumissionnaires peuvent obtenir les documents à 
l'adresse susmentionnée à partir du 7 juin 1993: 


Unmontantde50$ nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents d'appel d'offres. 


Pourétre prise en.considération, chaque Soumission doit 
étre présentée surla formule prévue à cet effetet doit être 
accompagnée de la caution précisée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à accepter nila plus basse 
niaucune des soumissions. 







Renseignements 
sunlappel d'offres: Sula Zagorac, agente de contrats 
Gouvernement des T.N.-O- 
Tél. : (403) 873-7324 
Renseignements 
techniques : Ted inman 
Gouvemement des T.N.-0- 
Tél. : (403) 873-7832 
où 
Jerry Jaud 
Ferguson Simek Clark/ 
Pin Matthews 
Tél. : (403) 920-2882 


année. «Mais lan prochain, six ans. 


nous voudrions passer aux 


CRTC Avis public Canadäà 


Avis publie CRTC 1993-68, critère des avanta} 

momentrdustransfert-de"propriété ous de controle d'entreprises de 
radiodiffusion: Dans l'avis publie GRTO.1992-42, 1e Conseilmvitaitle 
public äluifaire partideses observations al'égardide cinq questons 
particulières et d'autres questionsrelatives allapplication dueritère des 
avantages. Le présent avis donne une synthèse des Observations reçues 
ebladécision dulConseil au sujet des questions relatives à l'application 
duicritère des avantages. Le texte completdecet avis test disponible en 
communicant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les 
Merrasses de la Chaudière,.1, Promenade duPortage, Pièce 201} Hull 
(Qc) 18X 4B1; et au bureau régional du CRTC à Vancouver : 800, rue 
Burrard, Pièce 1380,C-P.1300, Vancouver (C.-B.)V6Z2G7 (604) 666- 
2H Pourdeplus amplesrenseignementssunle processus d'interven. 
tion, Vous pouvez communiquerayeoles Affaires publiques du CRTC: 
Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218. 
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Karen Lajoie 
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Conseildelaradioditfusionetdes, 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television\and 
Telecommunications Commission 





SCHL sa (ets (el 
—LHhonorable MT ETES 
Elmer MacKay 
Ministre 
responsable 
de la SCHL 


Canadäà 


APPEL D'OFFRES 


Main-d'oeuvre seulement 
Aklavik (T.N:-O.) 


La Société d'habitation des Territoires du\Nord-Ouest demande 
des offres de main-d'oeuvre seulement pourlaconstructiondiun 
collectif d'habitation (3 logements de 2/chambres) à Aklavik 
(TN-O:). 


Les soumissions seront acceptées jusqu'au 30 juin 199314 b, 
heure locale, aux bureaux d'Inuviktet de Yellowknife dela 
Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest: 


Les soumissions seront acceptées jusqu'à l'heure précisée au9! 
étage du Scotia Centre, Yellowknife (T.N-O)ret au bureau de 
district de la Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest 


d'Inuvik (T.N-0:): 


Les documents de soumission pourront étre consultés dans la 
Collectivité d'Hamilet et à l'association dihabitation de la 
collectivité où doiventavoirlieulles travaux de construction ainsi 
qu'au bureau de l'association de construction des T.N.-O. de 
Yellowknife (N-0:): 


Demandes de renseignements relatives au"marché « Elsa 
Mogensen, B:P.1925, Yellowknife (M.N-O)X1A2P5 Téléphone 
: (403) 873-7883, Télécopieur : (403) 920-8024. 


Demandes de renseignements techniques : Don Jossa, Téléphone : 
(403) 873-7879, Télécopieur : (403) 920-8024. 


On doit appliquer la ligne de conduite en matière 
d'encouragement aux entreprises du gouvernement des T.N.-O 
au présent appel d'offres afin de promouvoir l'utilisation de la 
main-d'oeuvre, des matériaux et des services, qu'offrent les 
entreprises locales et du Nord qualifiées du Nord'en vertu de 
cette ligne de conduite 


Les coûts de ce projet sont partagés par la Société canadienne 
d'hypothèques et de logement et Ja Société d'habitation des 
Territoires du Nord-Ouest, selon une proportion respective de 75 


p- 100:et de 25 p. 100. 


Des dépôts de garantie doivent accompagnerles soumissions, 


Les responsables de l'appel d'offres ne sonttenus d'acceptenni 
l'offre la moins élevée, ni aucune de celles qui leur sont faites 


px 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 














Supply and Services Approvisionnements 
Canada et Services Canada 


E* 


En Vente (Offres Cachetées) | 
1977 Boston Whaler "Outrage" 
19', 470 Mercruiser (170 HP) 
Lieu: 

Environnement Canada 


District Entrepôt 
16 Airport Road, Yellowknife 





Inspecter: 

Mardi et Jeudi 

1:00 pm à 4:30 pm 
A 

Date De Cloture: | 


Les offres seront acceptées à Edmonton | 
jusqu'a 2:00 pm Mardi, le 29 juin 1998. 





Pour plus d'information appelez 


Environnement Canada: 

Paul Jackson, 920-8514 (Yellowknife) 
où 

Approvisionnements Et Services Canada 
CDBC 

15508-114 Avenue 

Edmonton, Ab. | 
T5M 358 

Tel: (403) 495-3704 

Fax: (403) 495-3399 


Canadäi 








Va: APPELS D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Nouvelle école - Apex 


Construire une école comprenant cinq 
classes et un gymnase avec les espaces 
auxiliaires associés, construction de 1020 
m°surpilotis d'acier, revêtement en bois, : 
solives d'acier à treillis et toiture à feutre 
surfacé. Ce projet est géré en conjonction 
aveclles programmes de stratégie de 
développement de l'emploi du ministère 
de l'Éducation 
- Iqaluit, T.N.-O. - 


L'Association de la construction des T.N.-O. gérera les 
soumissions qui concernent les corps de métier de la 
mécanique et de l'électricité. Ces soumissions doivent 
parvenir avant 15h, heure de Yellowknife, le 23 juin 1995, à 
l'Association de la construction, 4817, 4®rue, bureau 201, 
Yellowknife, NT X1A 3S7, tél. : (403) 873-3949! Vous pouvez 
obtenir plus de renseignements auprés de l'Association de 
la construction. 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s du bureau du surintendant régional, Ministère 
responsable des Services gouvernementauxetdes Travaux 
publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 
postal 000 1qaluit, NT X0A:0H0/(oulivréesten main propre 
au 4 étage de l'édifice Brown).ou,à l'agent aux contrats, 
‘a/s du sous-ministre, Ministère responsable desServices 
gouvernementaux-et des Travaux publics, C:P. 2040, 
Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en main propre au 7° 
étage de l'édifice YK Centre) avant : 


16h, heure d'iqaluit, le 28 juin 1993 
14h; heure de Yellowknife, le 28 juin 1993 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'une desadressessusmentionnées à partir du 
8 juin 1993: 


Un montant de50$nonremboursableestexigé pourobtenin 
les documents de soumission, 


Pour étre prise en considération, chaque soumission doit 
être présentée sur la formule prévue äceteffetet doit être 
accompagnée dela caution précisée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions: 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : TeresaChandier,commisauxcontrats 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : Ambrose Livingstone 
Gouvenement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

ou 

Tim Turmer Davis 
Ferguson Simek Clark 


Tél. : (819) 979-0555 





Le rêve devient réalité 


Assemblée générale annuelle de l’A.FI. 


Nomination d'un nouveau 
conseil d'administration 


Iqaluit - L'assemblée générale 
annuelle de l'A.F.]. aeu lieu parun 
dimanche neigeux de juin (pour 
nousrappeler qu'après le printemps 
à Iqaluit, il y a l'hiver...). Le 6 juin 
dernier, la température à 
Yellowknife était de 20°C, enso- 
leillé, alors qu’à Iqaluit il neigeait. 
Par une telle journée, on aurait pu 
penserquelaparticipation aurait pu 
étreplusélevée maisseulementune 
vingtaine de membres se sont pré- 
sentés à la réunion. 

L'Assemblée a été présidée par 
M: Yvon Laberge, un consultant de 
passage à Iqaluit. Ila d'ailleurs ex- 
pliqué aux membres présents un 
document qui servira de base à une 
rencontre de consultation. Cette 


rencontre devrait aiderles différen- 
tes associations des T.N.-O. dans 
leurs démarches visant au 
financementdeprojets.Parlasuite, 
chacun des directeurs sortants des 
comités nous a présenté un rapport 
de ses activités. Il y a eu quelques 
discussions animées lorsque les 
rapports parlaient de finances: 

Les élections pour la constitu- 
tion du nouveau conseil d'adminis- 
tration ont eu lieu mais sans qu'il y 
ait de vote : la candidature d'une 
personne était proposée, appuyée 
puis la personne acceptait la nomi- 
nation etse retrouvaitélue d'office. 
La nouvelle présidente de l'A.F:. 
estJudithParadis-Pastori.Lesautres 
membres de l'exécutif du CA sont 


Liette Valade (vice-présidente), 
Nicole Beaulieu (secrétaire) et 
Louise Lafond (trésorière). Les 
autres directeurs du CA sont : 
Richard Houle (responsable des ac- 
tivités), Suzanne Lefebvre (comité 
des femmes), Rollande Carson (co- 
mité des aînés), Daniel Loyer (co- 
mité des parents francophones de 
Nakasuk), Marie Fortier (garderie) 
et René Lavallée (comité Média/ 
Comquiseralaplaquetournante du 
projet de radio communautaire): 
Ilreste à féliciter les nouveaux 
membres du conseil d'administra- 
tionpourleurnominationetdeleur 
souhaiter une année 1993-1994 
remplie de réalisations. 
Daniel Coulombe 





Marché aux puces... et quoi encore 


Iqaluit - Le 5 juin dernier se 
tenaitaulocal de l'A:.F.1.unmarché 
aux puces. Ce fûtun succès comme 
parle passé. Maislaquestion que je 
me pose est la suivante : d’où vient 
cet engouement des gens d'Iqaluit 
pources ventes de fouillis Je crois 
que la course à ces ventes de gara- 
gesdevienttoutaussipopulaireque 
les bingos (vous savez, le sportin- 
venté pour amasser des fonds pour 
les bonnes causes). 

La première explication qui me 
vient est la recherche d’aubaine. Il 
est vrai que le coût d'un objetneuf, 
que ce soit une cafetière ou bienun 
jouet d'enfant, est devenu des plus 


R°v-Phillip Maurice Constant 
Cour Suprême, 19 octobre 1992 
Faits 

Dans cette affaire, l'accusé fût 
reconnu coupable d'avoir fourni de 
l'alcool äunmineurenviolationde 
l’article 85 (2) de la Loi sur les 
boissons alcoolisées etcondamné à 
huit jours de prisonet à une amende 
de 500 dollars. Les circonstances 
ayant mené à cette condamnation 
sont les suivantes : une jeune fille 
de 16 ans buvait avec l'accusé et 
quelques amis de l'alcool que l'ac- 
cusé s'était procuré. À la suite de 
cette consommation d'alcool, la 
jeune fille devint gravement intoxi- 
quée et fût plus tard retrouvée gelée 
sans vie, conséquence de son état 
d'intoxication avancée. Lorsdeson 
procès, l'accusé fit valoir qu'il ne 
possédait aucun dossier criminelet 
qu'ilétait rongé par le remords de- 
puis la mort de la victime. La Cou- 
ronne en appelle maintenant de la 
peine de l'accusé qu'elle trouve in- 
suffisante. 





Décision 

Enrendantson jugement, le juge 
de Weerdt précise que le tribunal, 
lorsqu'il impose une peine dans des 
cas comme celui-ci, doit bien indi- 
quer que des comportements du 
genre de celui de l'accusé ne peu- 
vent être tolérés par les tribunaux. 
Les faits dans cette affaire ne repré- 
sentent pas un cas isolé dans les 
Territoires et huit personnes sont 
mortes gelées alors qu'elles étaient 
sérieusement intoxiquées en 1991. 


dispendieux, donc on cherche le 
«beau, bon, pas cher». 

Une autre manière de voir les 
chosesestlasuivante: les magasins 
locaux n'offrent pas le dernier cri 
en ce qui a trait à la mode vesti- 
mentaire et on va voirsiquelqu'un 
n'aurait pas à vendre un objet vrai- 
ment «in». 

Un de mes amis va même jus- 
qu'à prétendre que c'est par souci 
de l’environnement. Les gens 
s'échangent leurs biens deconsom- 
mation etrécupèrent ainsi quelques 
dollars pourdes objets quiautrement 
se seraient retrouvés au dépotoir; 
dépotoir qui, au grand désespoirde 


tous, déborde de tous les côtés, sur- 
tout du côté dela baie de Frobisher. 
Au cours des derniers mois, il y 
a eu en moyenne cinq à six ventes 
de tout genre à chaque fin de se- 
maine. Celle du centre des franco- 
phones en est une parmi tant 
d'autres. Sivous passez par Iqaluit 
un de ces samedis et que vons avez 
un peu de temps, allez fouiner dans 
une de ces ventes et peut-étre lrou- 
verez-Vous lapièce demmonnaierare 
qui manque à votre coliection ou 
encore un râteau pour ramasser les 
déchets que le vent et l'hiver ont 
déposés au seuil de votre porte. 
Daniel Coulombe 


Chronique juridique 
Questions d'alcool et de preuve 


Parmi elles, quatre étaient des mi- 
neurs. L'abus d’alcoo! est un pro- 
blèmetrès sérieux dans les Territoi- 
res et représente la principale me- 
nace pourlarsanté publique. 

Il est done primordial, de l'avis 
du juge de Weerdt, de condamner 
les adultes qui contribuent à ce pro- 
blème. Dansle cas présent, même si 
la victime doit recevoir une partie 
dublâmepourcequiluiestarrivé, 
l'accusé n'endemeurepasmoins 
responsableetles remords qu'il 
amanifestés n'ontpaslemême 
effet atténuant que s'il les 
avait manifestés plus tôt (ce 
n'est que lors du procès que 
l'accusé a fait part au tribu- 
nal de ses remords, alors 
qu'ils auraient dû accompa- 
gner un plaidoyer de culpabi- 
lité avant même qu'il n'y ait 
procès). 

Au niveau des facteurs 
atténuants, le juge considéra que 
l'accusé ne possédait pas de dossier 
criminel antérieur, qu'il devra vi- 
vre avec la connaissance de ce qui 
s'est passé et qu'il était lui-même 
intoxiqué au moment de Ilineident 
(ce qui diminue sa responsabilité) 
et en vint à la conclusion que la 
peine devrait être augmentée à 90 
jours, à être purgés de façon inter- 
mittente et assortis d'une ordon- 
nance de probation. 


R. v. Mark Maher 
Cour Suprême, 28 juillet 1992 
Faits 


Le défenseur dans cette affaire 
est accusé d'agression sexuelle. 
Lors du procès, il tente de faire la 
preuve de relations sexuelles anté- 
rieures avec la victime au soutien 
de sa défense basée sur sa préten- 
tion que la victime est de mauvaise 











Ministère de la Justice des T- N-O: 





foi et qu'elle a des motifs de fabri- 
quer ses accusations. 

La preuve que l'accusé tente 
d'introduire comporte plusieurs 
éléments. Dans un premier temps, 
l'accusé veut faire la preuve que 
plusieurs années avant le supposé 
crime qu'on lui reproche 
aujourd'hui, il a eu des relations 
sexuelles avec la prétendue victime 
etqu'ils'ensuivitune grossesse pour 
cette dernière. Elle devait par la 
suite faire une fausse-couche et a 
toujours blâmél'accusépourlaperte 
de cet enfant. 





photo / NNSL 


Suite de la page 1 





Signature de l'accord du Nunavut à Iqaluit. Brian Mulroney 





avec Kenojuak Ashevak, une artiste de Cape Dorset, auteure de 
cette lithographie surles cycles de la vie nordique. 


Le rêve est donc devenu réalité, 
mais il reste encore beaucoup de 
travail. Le gouvernement du 
Nunavut mettra des années à s'ins- 
taller, à utiliser ses pouvoirs, à éta- 
blir des programmes et à proposer 
des services. En 1999, la première 
session de l'Assemblée législative 
aura lieu, mais la réalisation com- 
plète du Nunavut n’est pas prévue 
avant l'an 2008. Par ailleurs, la 
création d'un nouveau territoire 
coûtebeaucoupd’argent.Uneétude 
récente prévoit des dépenses an- 
nuelles de 50 millions de dollars 
jusqu’en 2008. 

Il reste encore a régler les pro- 


L’'accusétenteaussid'introduire 
en preuve des affidavits émanantde 
deux témoins possibles pour la dé- 
fense etqui précisent que lors de la 
soirée de la prétendue agression, la 
plaignante se comporta de façon 
affectionnée avec l’accuséetqu'elle 
fit preuve d’une attitude 
sexuellement provocante à l'égard 
de ce dernier. 

Laprétenduevictimeaaussi 
affirmé, lors d'un témoi- 
gnage précédent, qu'elle 
s'étaitquerellée avec l’ac- 
cusé le soir de l'incident 
et qu’elle était toujours 
en colère contre lui. 
Unwoir-dire (une ren- 
contre hors-cour où l'on 
décide, à l'exclusion du 
jury, de l’admissibilité de 
certaines preuves) fûttenu 
pour décider d'admettre ou 
de rejeter les éléments de 
preuve de l'accusé. 
Décisions 

Le juge Vertes décide d’admet- 
tre les éléments de preuve de l'ac- 
cusé parce qu'ils servent une fin 
légitime, qu'ils soutiennentune dé- 
fense et qu'ils sont suffisamment 
pertinents pour contrebalancer les 
dommages résultant de leur admis- 
Sion. 

Il précisecependantqu'entemps 
normal, des éléments de preuve de 
la conduite sexuelle de la victime 
ne pourrait être admis s'ils visent à 
soutenirune défense selon laquelle 
la victime serait plus susceptible 


blèmes sociaux déjà existants dans 
l'Arctique de l’est, M. Anawak a 
évoqué également les sujets de 
l'éducation, de l'économie, du dé- 
veloppement des transports, de la 
santé et des logements sociaux. 

Si ces questions-là ne sont pas 
réglées, a prévenu M. Anawak, le 
Nunavut naîtrait avec plusieurs 
handicaps. 

«Nous avons besoin de l'aide du 
Canada. Nous avons besoin d'in- 
vestissements pour l'avenir. Sivous 
nous donnez les outils, nous ferons 
denotre mieux pourbâtirnotreave- 
nin». 

Karen Lajoie 


d’avoir consenti à l'acte qui fonde 
l'accusationouqu'elleseraitmoins 
fiable du seulifait qu'elle a déjà eu 
des relations sexuelles avec l’ac- 
cusé. Dans le cas présent, bien que 
l’élément de preuve se rapportant à 
la grossesse de la victime et à sa 
fausse-couche puisse donner lieu à 
une mauvaise interprétation de la 
part du jury (notamment, à lui don- 
ner l'impression que le consente- 
ment de la victime était probable), 
il appartient au juge de mettre le 
jury en garde contreunetelleinter- 
prétation. 

Cet élément est admissible du 
fait de sa pertinence dans le cadre 
de la défense de l'accusé. Eneffet, 
ce dernier prétend que la victime a 
des raisons de vouloir se venger et 
d’être de mauvaise foi et la preuve 
du ressentiment de la victime à la 
suitedelafausse-couchenefaitque 
soutenir cette prétention, Eliminer 
cetélément serait enlever toute dé- 
fense à l’accusé. 

Dans la même veine, l'adcusé 
pourrait introduire des éléments 
tendant à démontrer la conception 
différente que l'accuséet la victime 
avaient de leur relation au soutien 
de sa défense, maïs il ne lui serait 
pas permis d'introduire d'autres 
détails plus spécifiques de leur re- 
lation. Quant à l'élément de preuve 
se rapportant au comportement de 
la victime le soirduprétenduerime, 
ilestadmissible parce qu'ilest per- 
tinent au niveau du récit des événe- 
ments lors de cette soirée. 


Ne ratez pas la dernière chronique juridique de la saison qui paraîtra dans le numéro du 25 juin prochain 
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Le projet d'entente triannuelle avec Ottawa 


Monique Landry dit 


non à 


la FFT 


Depuis février 1992, la Fédération franco-ténoise 
(PET) s’était engagée dans la négociation d’une en- 
tente triannuelle de planification et de coopération 

avec Ottawa. Cette entente aurait permis de simplifier 
l’attribution des fonds du fédéral à la FFT et à ses 
associations membres. Mais Monique Landry, secré- 
taire d’État du Canada, a dit non à l’entente. 


Ce n’est pas une surprise totale, 
mais le «non» de Monique Landry 
a dissipé les quelques espoirs que 
les membres de la FFT pouvaient 
encore nourrir. «L'argumentation 
de Madame Landry, ce fut de dire 
que/les coupures rendaient impos- 
siblelasignature d’une telleentente. 
C'estfigédansleciment», explique 
Diane Mahoney, présidente de la 
FET, qui a rencontré la secrétaire 
d'Etat du Canada le 8 juin avec 
Francine Brassard, directice géné- 
rale de la FFT. La Fédération de- 
mandait par ailleurs 114 000$ - 
«une somme négligeable», note 
Diane Mahoney- dont elle ne verra 
pas la couleur. «Ça vanous obliger 
à diversifier nos sources de 


financement», ajoute-t-elle. 

Lorsque la FFT a entamé les 
négociations en février 92 auprès 
du gouvernement fédéral, les cou- 
pures de 10% des subventions aux 
organismesetassociations n'étaient 
pas encore annoncées. «Comme on 
avait entrepris la démarche, on a 
continué jusqu'au bout», explique 
la présidente de la FFT. 

Il se dégage néanmoins des 
points positifs de ces négociations. 
Premièrement, la Secrétaire d'Etat 
a été sensibilisée à la situation des 
franco-ténois(es). «Rencontrer la 
ministre, c’est toujours utile», pré- 


Entente triannuelle 
Suite en page 3 


ça élan Cireumpolar 
LE SOUFFLE FRANCOPHONE DÉÉfRBRRITOIRES DU NORD-OUEST 
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Des roues aux flotteurs 


University of Alberta Librairy 


oi 94 
Acquisition = Serials 
Edmonton, Ab 


Avec l'été qui arrive, les avions se transforment en hydravions. Il faut 
bien, à une moment ou un autre, passer du train d'atterrissage aux 
flotteurs. Nous sommes allés voir comment ça se passait chez 
Ptarmingan à Yellowknife. Reportage en dernière page. 
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Les femmes francophones en affaires 


S’épanouir par ses propres moyens 
La Fédération des femmes canadiennes-françaises souhaite la création d’un 


fonds spécial de capital de risque par les caisses populaires, dont une part serait 
réservée exclusivement aux femmes francophones désirant se lancer en affaires. 


A la suite de son colloque éco- 
nomique qui a eu lieu en fin de 
semaine à Ottawa, la ENFCF a 
profité de son assemblée générale 
annuelle pour affirmer sa volonté 
de se consacrer à l'activité écono- 
mique. La Fédération y voit une 
façon de moins compter sur l'aide 
gouvernementaletoutenpermettant 
à ses membres d’accéder à une plus 
grande autonomie financière: 

«Nous avons constaté que nous 
n'avons pas le choix. Nous devons 
prendre nos affaires en mainsinous 
voulons améliorer notre situation 
économique», dit la présidente de 
la FNFCF, Ghislaine Foulem. 
«Nous avons compris que cela ne 
sert à rien de pleurer sur nos mal- 
heurs». 

Contrairement à la tendance 


normalement manifestée lors des 
réunions et des assemblées du 
monde de la francophonie minori- 
taire canadienne, la FNFCF n’a 
pratiquement pas parlé du soutien 
des gouvernements. S'ilfutune fois 
question du Secrétariat d'Etat, ce 
fut pour souligner que l’aide pu- 
blique ne sera guère généreuse à 
l’avenir.«Nouscommençonsànous 
rendre compte que les années de 
vaches grasses sont des choses du 
passé» dit Mme Foulem. «Tout 
compte fait, les subventions et le 
soutien financier provenant des di- 
verses instances gouvernementales 
tirent à leur fin». 

Confrontée à cette réalité, la 
ENECF estime ne pas avoir d'autre 
choix que de se tourner vers l'acti- 
vité économique pour «enrayer la 


pauvreté des femmes». Une étude 
que la Fédération a réalisée, dé- 
montre que le taux de pauvreté est 
plus élevérehez les femmes que 
chezleshommesetconfirme que ce 
sont encore les hommes qui occu- 
pent les postes et exercent les pro- 
fessions les mieux rémunérés. 
Cette même étude révèle cepen- 
dantqueles femmesontde l'audace 
en affaires. Depuis le milieu des 
années 80, le nombre d’entre elles 
ayant lancé leur propre entreprise a 
augmenté de moitié. Qui plus est, 
fait remarquer Ghislaine Foulem, 
«ces femmes ontun taux de réussite 
supérieuräceluides hommes». Face 


Femmes francophones 
Suite en page 6 








Des menuisiers en herbe 
dans la classe maternelle 
de Marie-Claire Bradley, 
à l'école Allain Saint-Cyr. 
Depuis octobre, les élèves 
disposent d'un établi et de 
quelques outils, Le 
minimum pour laisser 
libre cours à leur 
imagination. «C'est 
excellent pour la 
coordination de la vueet 
des mouvements», 
constate Marie-Claire. 








Karen Lajoie / L'Aquilon 





Emmanuel Carcano / L'Aquilon 
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-Portrait de francophone- 

Marc Chamberlain est pompier et Acadien. 
Il est venu s'installer à Yellowknife il y a 
cinq ans. Son travail lui plaît, maïs il 
regrette de perdre peu à peu l'usage de sa 
langue, le français. Portrait en page 7. 





L'Association jeunesse franco-ténoise 
tenait sa première assemblée générale 
annuelle à Yellowknife. Lire en page 2. 


«Les arts de l'Arcti- 
que», tel est le nom 
d'une nouvelle ex- 
position au musée 
de Yellowknife. 
Particularité : elle 
regroupe les oeuvres 
d'artistes de la ré- 
gion circumpolaire. 
Lire en page. 
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Assemblée générale de l'Association jeunesse franco-ténoise 


La fibre associative des 
jeunes francophones 


L'Association jeunesse franco-ténoise tenait sa première assemblée générale 
annuelle le 12 juin à l’école J.H. Sissons de Yellowknife. Une assemblée menée à 
leur guise, d’une manière un peu informelle mais encadrée par quelques adultes et 
qui s’est conclue par une fête à laquelle une trentaine de personnes ont participé. 


Il y a quatre mois à peine, quel- 
ques jeunes francophones et fran- 
cophiles motivés fondaient l'Asso- 
ciation jeunesse franco-ténoise 
(AJFT). Son rôle : promouvoir le 
français et sa culture auprès des 
jeunes de treize à 20 ans. Pour les 
aider dans le déroulement de leur 
première assemblée, quelques 
adultes s'étaient joints à eux : 
Huguette Beaulieu, Raymond et 
Carole Bélair, Marie-Claire 
Leblanc. 

Installés dans le gymnase de 
l’école J.H. Sissons, neuf jeunes 
sont rassemblés. «Je suis satisfaite 
de la participation, remarque 
Marianne Bélair, présidente de 
I'AJET. Ça ne peut pas être parfait 
du premiercoup...Maïisil yaeudes 
discussions. Par exemple, l’un de 
nos buts est d'assurer la visibilité et 
la promotion de la culture cana- 
dienne-française auprès des jeunes 
des T.N.-O. Je n'étais pas d'accord 
avecle terme «assurer». Nous avons 
voté, j'ai voté contre». 

Si les ambitions de ces jeunes 
sont déjà politiquement affichées, 


elles sont aussi teintées d'ef- 
fervescence adolescente. «Nous 
voulons offrir aux jeunes des Terri- 
toires le choix de faire des activités 
et d’avoir du plaisir en français», 
peut-onlire dans ledocumentremis 
aux participants de l'assemblée.On 
peutydécouvriraussiles règlements 
etconduites à suivre par les mem- 
bres du bureau de direction de 
l'AJET. «lls sont terriblement 
simples. Tu dois faire comme si tu 
étais chez toi. Tu dois respecterles 
gens, objets et salles, ainsi queiles 
opinions des autres, Le plus im- 
portant est de parler français». 

Des projets proposés pour l’an- 
née 93-04, il en est un qui deman- 
dera beaucoup de temps et d'éner- 
pie : le parlement franco-canadien 
de l'Ouest (PFCO), qui se tiendra à 
Yellowknife. L'AJFT devra mettre 
en place les infrastructures pour 
accueillir environ 70 jeunes en no- 
vembre prochain. 

Au chapitre «projets divers», 
l'AJET entend offrir une soirée de 
cinéma, organiser une danse pour 
les jeunes, aider les jeunes franco- 


phones et francophiles à mettre sun 
pieddescomitésjeunessedans leurs 
communautés et les informer de 
tout ce qui se passe avec l’AJFT. 
Évidemment, ilfaudrade l'argent: 
Auprogrammedeslevées defonds, 
vente de chocolat, bingo et tirage 
devraient rapporter quelques 
deniers. Quoique Huguette 
Beaulieu, qui officiait à titre de 
présidente de l'assemblée, ait émis 
une réserve quant au bingo : les 
membres de l'AJFT peuvent-ils 
obtenir une licence 2 Sarah Kallos, 
directrice de la culture, faisait re- 
marquer à la fin de l'assemblée que 
«les adultes ont de bonnes sugges- 
tions. Ils peuvent voir plus loinque 
nous autres». Les membres du bu- 
reau de direction se sonten toutcas 
passésdesconseils desadultes pour 
élire leurpremierbureau: Marianne 


Bélair est élue présidente, Karensæ## 


Mc Ouat directrice de la publicité, 
Peggy Seal directrice des sports et 
des loisirs, Sarah Kallos directrice 
delaculture, Mode Prince secrétaire 
etMarie-Hélène Vincenttrésorière. 

EC: 
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(Pettes entreprises etTourisme) 





pour les petites 


LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 
ANNONCE UNE AIDE AMÉLIORÉE POUR 
RÉSNAETMANES ENTREPRISES 


es petites entreprises occupent une place primordiale au sein de notre 





économie, Depuis 1984, elles ont contribué à la création de 80 pour cent des 
emplois au Canada. Afin de simuler davantage la croissance de ce secteur 
d'une importance grandissante, le gouvernement fédéral a apporté des 
améliorations importantes à la Loi sur les prêts aux petites entreprises. 
* La taille des entreprises admissibles est passée à 5 millions de dollars en 
recettes annuelles. 
° Le montant maximal d'un prêt à terme est passé à 250000 $ pour l'achat 
où l'amélioration d'un terrain, d'installations ou d'équipement. 
+ Financement jusqu'à concurrence de 100 pour cent du coût des biens admissibles. 
+ Refinancement des biens achetés jusqu'à 180 jours auparavant. 


+ Les garanties personnelles sont limitées à 25 pour cent du montant du prêt. 

* Toutes les petites entreprises sont admissibles sauf les petites entreprises 
agricoles, de location d'immeubles ou d'achat d'immeubles en vue de la 
revente, ainsi que les organismes de charité ou religieux 
Veuillez communiquer avec votre banque ou un établissement financier pour 


obtenir de plus amples détails. 





{Small Busines 





entreprises 


Sand Tounsm) 


Canadäà 














Échos des TN.-O. 


La mine Windy Craggy de Royal 
Oak en mauvaise posture 


Pepey Witte, la propriétaire de Royal Oak Mines, a prévenu 
Je pouvemementde Colombie-Britanniqueques'ln'autorisait 
pas l'ouverture desamine WindyCraggy, toute l'industrie des 
mines quitterait la province: Mme Witte a lancé cet avertis- 
sementeretranserit dansile Globetand Mail de Toronto le 12 
juin, pendant la rencontre annuelle des actionnaires à 

ancouver. 

Le gouvernement bloque pourlinstant l'ouverture de la 
mine, située aunord-ouestde Ja province, acausedesnuisances 
qu'elle pourrait provoquersurl'environnement. Mme Witte à 
déclaré qu’elle demanderaitune compensation de 50 millions 
de dollars sil'ouverture de cette mined'oretdecuivres'avérait 
impossible. : 

La propriétaire de Royal Oakprévoit que sa compagnie fera 
un profitde 11,4 millions de dollars cette année, à peu près le 
même chiffre que l'an dernier: 


La licence du docteur 
Viswalingam suspendue 
une nouvelle fois 


La licence du docteur Umathevan Viswalingam de Fort 
Smith a été änouveau suspendue le | 1 juin, pour une durée de 
six semaines, parle ministère de la santé. 

LeminstreRebeccaMikeaenvoyélasemaine dernière une 
lettre à M.Viswalingam pour l'avertir de sa suspension, un 
jouraprès une décision dela Cour suprème qui lui accordait 
unenouvellelicence. MViswalingamaété accusé à plusieurs 
reprises de mauvaise pratique de la médecine. Dans sa lettre, 
Mme Mike affirme quelesaceusations portées contre lui sont 
très graves etquulne pourra pas exercer à nouveau Son métier 
jusqu'à ce que Nenquête soit terminée au mois de juillet. 

M:Viswalingamest Ilancien directeur du centre médical de 
Fort Smith. 


RS Ro nes 


L'enquête sur la noyade à Long 
Lake est terminée 


Aucune plainte ne sera déposée par la GRC après son 
enquête surlarmort de Gregory Edwin Butterfield, qui s’est 
noyé à Long Lake le soir du 26 mai dernier. 

MpButterfield/ägé.de 28.ans,.et trois de ses amis, se 
trouvaient dans unibateau de 27/pieds, lorsque celui-ci avait 
chaviré. Lesitrois autres Jeunes avaient été repêchés, mais M. 
Butterfield'n!avait pu être retrouvé par l’équipe de la GRC 
avant 15hile lendemain. 

Après avoir rencontré tous les témoins et les trois amis de 
M: Butterfield, la GRC'a décidé qu'il n'y avait pas assez de 
preuves pour déposer une plainte. 

M Butterfeld est la première personne victime d'une 
noyade cette année à Yellowknife. 


Sept feux de forêt provoqués 
par la négligence humaine 


Sept nouveaux feux de-forét causés par la négligence 
humaine sesont déclarés à la fin de la semaine du 12 juin, a 
déclaré le responsable durcentre des feux de forêt, M. Dennis 
Mahussier. 

. Malgré de nombreuses mises en garde et alors quelle risque 

d'incendie étaittrès important des campeurs ont allumé des 
feux. dans les régions du Sahtu, d'inuvik et au nord de 
Yellowknife. 
. Des enquêtes seront effectuées et des plaintes pourraient 
être déposées contre. les personnes responsables: Celles-ci 
pourraientégalementétre contraintes de financer les opérations 
nécessaires pour combattre ces incendies. 


Étiquetage des produits alcoolisés 


. Des étiquettes pouravertinles consommateurs des risques 
liés à l'absorption d'alcool sont désormais visibles sur tous les 
produits alcoolisés du Nord. 
= Le ministère de la sécurité et des services publics a lancé le 
d ja Une nouvelle campagne de sensibilisation aux dangers 

e OR AL ONE d'alcool. Le ministre John Todda affirmé 
RE estdangereux et que sa consommation doit être 


Karen Lajoie 
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Monique Landry dit non 
à l'entente triannuelle 


Suite de la page 1 


cise Diane Mahoney. Deuxième- 
ment, «les gens n’ont pas travaillé 
pourrien, on vautiliser leur maté- 
riel»,enparticulier l'élaboration du 
plantriennalLe«non» de Monique 
Landrynlempécherapasqueceplan 
soit éventuellement adopté par les 
membres de la FFT\Iors de la pro- 
chaîne assemblée générale à 
l'automne prochain. 

Rappelons qu'une programma- 
tiontriennale permet davantage de 
souplessedans la gestion des fonds, 
Elle permetégalement de réévaluer 
les objectifs chaque année et de 


S'adapter en fonction des nécessi- 
tés. Enfin, tout le processus de 
concertation engagé avec les asso- 
ciations membres de la FFT lors de 
la préparation de cette entente de- 
puis un an n’est pas perdu. Pour 
Diane Mahoney, «on va continuer 
de réfléchir à ce que serait la 
meilleure concertation possible, 
notamment pounladistribution des 
PDCC (programme de développe- 
mentcommunautaire etculturel )». 

Il'existe)ailleurs au Canada des 
ententes pluriannuelles“entreles 
fédérations francophones et le fé- 


déral. En Saskatchewan par exem- 
ple, l'entente sera peut-être renou- 
velée, mais avec des coupures. En 
Alberta, des fonds de préentente 
devraïentétre reconduits, mais avec 
des coupures de 10%. Les fédéra- 
tions francophones de ces provin- 
ces ont l'avantage d’être plus 
vieilles que la FFT, qui a une 
quinzaine d'années d'existence 
seulement. 

Ce qui fait dire à la présidente de 
la FFT: «On aurait dûlêtre là deux 
ans plus tôt», 

Emmanuel Carcano 


Description de l'emploi: 
L'Association Franco-Culturelle de Hay River organise un 
camp d'été de jour pour un maximum de 20 enfants de 6 à 
14 ans. Ce camp prendra la forme de deux semaines 
intensives d'activités en français pendant le mois de juillet. 


Qualifications: 
- Posséder une bonne connaissance du français parlé; 
=Étre dynamique et enthousiaste: 






Responsabilités: 
Sous la tutelle de la coordinatrice du projet 
=Aiderà la réalisation des activités: 
= Faire dell'animation de groupe: 


= Être responsable: 
- Être âgé.e de 16 ans ou plus. 


L'association Franco-Culturelle de Hay River 
est à la recherche d'un.e 


Moniteur.trice 






































D'un pôle à l’autre, 
un voyage pour la paix 


Les intéressé.e.s doivent faire parvenir leur curriculum vitae le 
30 juin 1993 à : 
Association Franco-Culturelle de Hay River 
C.P.2111 
Hay River, T.N.-O., XOE ORO 






VMousavez probablement Vu sa on 


petite Fiat peinte en blanc et bleu, 
aux couleursde son pays, l’Argen- 
tine. M: José Cesar Azzalini était à 
Yellowknife pour quelques jours, 
la semaine du 10) juin, une autre 
halte dans un voyage de 50000 
kilomètres pourla paix et l'unité de 
toutes les villes-capitales des pays 
du continent américain. Il est parti 
le 28 novembre 1992 de sa maison 
sur l'île de la Terre de Feu, au sud 
du! continent, et il rejoindra 
Fairbanks et Juneau en Alaska à la 
fin juin. M. Azzalini, âgé de 65 ans, 
pompier à la retraite, en est à son 
deuxième voyage d’un pôle à 
l’autre, financé de ses poches et 
pour. des raisons personnelles, 
«C’est un défitpour les jeunes, la 
nouvelle génération, pour qu'ils 
s'impliquent dans les affaires de 
leurs pays», explique-t-il en espa- 
gnol. Sa Fiat fait office de maison: 
il y dort, rêve, mange et littouten 
poursuivant son idéal. 

Le pompier fait un échange de 


MAS AV 





drapeaux et documents à chaque 
arrêt. Ilrencontre des membres du 
Club Rotary et chaque semaine il 
intervient sur Radio Escobar, un 
poste de radio basé à Buenos Aïres 
qui retrace son Voyage dans une 
émission le dimanche. Après 





Site historique en lévitation 


Unpéripleide 50,000, km.avec,ce, 





un 


Yellowknife, il se rendra à 
Whitehorseavantd'alleren Alaska. 
M. Azzalini espère retourner chez 
lui àla fin du mois de septembreet 
terminerson deuxième voyage avec 
succès. 

Karen Lajoie 





était ni ion ni ï jui is le magasin original de Weaver et 
Ce n'était ni un avion ni Superman dans les airs le 9 juin, mais le m in orig À 
Devore dans la vieille ville de Yellowknife. Le site historique a dû être déplacé de 20 pieds pour 
quelques semaines, pour remplacer les fondations en bois qui datent de 1936. À : 
Le propriétaire Ken Weaver a expliqué que c'était un projet nécessaire, parce que les rondins on 
commencé à pourrir et le mur arrière est devenu instable. 


Au bout de quatre à six semai 


à sa place originale. Le magasin, qui 


le nouveau ma 
commercial. 


Le magasin estun des trois sit 
d'hydravions Canadian Pacific, 


nes, les nouvelles fondations seront terminées et le magasin seraremis 
iest vide depuis 1961, estutilisécommeespace de rangement pour 
gasin Weaver et Devore. L'intérieur sera également restauré et loué comme espace 


ne à : ri pre 
es historiques de Yellowknife, avec le WildcatCaféet l'ancienne 
eee AT le nouveau bar The Bush Pilot. 


Karen Lajoie 












Pourplusd'information, communiqueravec Madame Julie Bernier 
:| au (408) 874-3134 ou 874-6233. 


|Yellowknife vu par … 


Réalisation: C'est vous! 

Sujet: Comment 

voyez-vous Yellowknife? 
Moyen:vidéo de 5 minutes 
Personnages: À votre goût AF.C9. 


Langue :Français 

Limite Votre imagination 
Pourquoi.à 

Pourrire durant l'été 
(quelle question!) 


Rencontre d'information 


Mercredi 30 juin, 17h30, brasserie ‘The Bush Pilot”? 
Info : Benoît Boutin, 873-3292 ou 873-7034 









































Vous tenez à fumer dans le 
bois? Cherchez un endroit 
dégagé et asseyez-vous! 


[æ) 


{l Renewable Resources 
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Rien de 


Le parti conservateur vient de nous 
doter d’une nouvelle première ministre 
du Canada. Le seul aspect positif de cet 
événement, c'est le fait que pour la pre- 
mière fois dans l’histoire politique du 
Canada, une femme devient première 
ministre. Autre bonne nouvelle, 
l'automne prochain, nous aurons deux 
femmes dans la course pour diriger le 
pays. Si l’on exclut les tiers partis, cela 
nous fera deux candidates et un candi- 
dat. 

Pour le reste, la politique fédérale 

s'embourbe de plus en plus dans 
l'insignifiance et la rareté des options 
valables. Quels seront nos choix lors de 
la prochaine élection? Les candidats etla 
candidate à la chefferie du parti conser- 
vateur nous ont tous servi une série de 
discours sans fond, brillant parl’absence 
de toute pensée articulée. Nous n'avons 
entendu qu'un seul leitmotiv de la part 
de ces candidats et de cette candidate : 
diminuerledéficit, couperetcouper. Un 
seul candidat s'est plaint du manque 
d'intérêt pour les 1,5 millions de chô- 
meurs canadiens (sans compter les as- 
sistés sociaux). 
Cet accent mis sur la baisse du déficit 
nous apparaît encore plus dénué desens 
alors que la firme Moody's de New York 
a réaffirmé que le gouvernement du Ca- 
Jnada se trouve toujours parmi les 
meilleurs emprunteurs dumarchémon- 
dial. L'annonce de cette firme voulait 
faire taire les rumeurs archi-népatives 
que nos politiciens véhiculent sur le 
«désastre fiscal canadien». Les 
investisseurs mondiaux seréjouissent et 
nos politiciens canadiens, comme d’ha- 
bitude, n’ont rien vu ni rien entendu. 

La lutte contre le déficit se poursuit. 
Malheureusement, aucun plan d’en- 
semble n’est proposé aux Canadiens. Il 
est à craindre que la réduction pure et 
simple du déficit n’engendre malheu- 
reusement une hausse du chômage si 
une politique de plein emploi n'est pas 
menée simultanément aux efforts de ré- 
ductiondeladette. Etcontreça, personne 
ne propose de solution. L'idéologie de 
laissez-faire économique a la peau dure 
sur la scène fédérale. 








L'élection de Kim Campbell à la tête du parti conservateur 


nouveau 


sous le ciel bleu de l'insipidité 


En effet, il n‘y a que trois possibilités 
qui s'offrent au gouvernement canadien 
pour réduire le déficit : diminuer ses 
effectifs, couper ses programmes et 
hausser ses revenus fiscaux. 

Le gouvernement peut diminuer ses 
effectifs. Il s’agit évidemment d’une 
méthode dangereuse sans une bonne 
planification préalable. Les secteurs pu- 
blicetparapublic constituent le plus gros 
employeur canadien et il faut s'assurer 
que le secteur privé sera en mesure 
d’absorber cette nouvelle masse de chô- 
meurs. Dans le contexte actuel, c'est im- 
possible : le secteur privé ne peut même 
pas assumer le nombre de chômeurs ac- 
tuels. 

Le gouvernement peut aussi couper 

ses programmes actuels notamment ses 
subventions et ses versements aux pro- 
vinces et territoires. Cela obligera les 
autres paliers gouvernementaux à ré- 
duire leurs propres effectifs. De plus, un 
grand nombredesubventions permettent 
à des milliers d'organismes com- 
munautaires d'assumer des services qui 
autrement relèveraient du gouverne- 
ment. Les gouvernements envisagent de 
plus en plus de recourir à des services de 
sous-traitance du secteur privé pour di- 
minuer les coûts des services. La diminu- 
tiondessubventions produittropsouvent 
l'effet contraire : le gouvernement se 
trouvera à assumer des tâches autrefois 
réalisées par le secteur privé 
communautaire. Mauvais calcul! 








Finalement, le gouvernement peut 
augmenter ses revenus soit en haussant 
le niveau actuel d'imposition du revenu 
des citoyens canadiens, soitens’assurant 
que plus de Canadiens travaillent et 
paient des impôts. Cette dernière solu- 
tion, plus productive, exige cependant 
qu'un gouvernement investisse tous ses 
efforts à promouvoir le plein emploi. 
Malheureusement, les seules proposi- 
tions politiques des partis canadiens ne 
vontnullement dans cesens.Ilssonttous 
concentrés à leur tâche de couper lebud- 
get et de créer de nouveaux chômeurs. 





Que signifie l'élection de Kim 
Campbell ? Rien de neuf et rien d’en- 
thousiasmant! AlainBessette 
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Laa“iLon 


La politique fédérale 
Fin des idéologies 
ou simple paresse ? 


Pour toutes sortes de motifs, les idéologies ont aujourd'hui mauvaise 
presse On se sert, par exemple, de l'effondrement du bloesocialiste pour 
ridiculiser tout ce qui, de près où de loin, ressemblerait à un plaidoyer 
socialiste. Sous l'impulsion de stratèges politiques aussi lucides que 
cyniques, on gomme également le plus. possible. les différences qui 
opposeraient ou même distingueraientles différents partis. «Plus les deux 
partis se ressembleront, plus Vous aurez de chances de succéder au parti 
gouvernemental une fois que celui-ci aura subillusure du pouvoir». On 
aboutit ainsi à une homogénéisation de lavie politique quiéquivaut à la 
négation de la démocratie et conduit aussommeil le plus dangereux. 
Quand, en effet, le débat disparaît, la démocratie nlen a plus pour 
longtemps. 

Au niveau fédéral, la chose est patente. Non seulement la différence 
était minime entre Kim Campbell et Jean Charest, mais elle se réduit à 
presque rien entre les partis conservateur et libéral. De Jean Chrétien, par 
exemple, on ne parvient pas à savoir si, oui ou non, il abrogera le traité de 
libre-échange, si, oui ou non, il supprimera la TPS... 

A cela s'ajoute, bien sûr, la disparition du NPD .comme élément 
significatif de la vie politique fédérale. Nonseulement, enteffet, Audrey 
MeLaughlin ne parvient pas à mobiliser opinion là où DavidiLewis ou 
Ed Broadbent réussissaient dlefaire, mais les néo-démocrates ne savent 
plus se reconnaître entre eux. Certains pensent qu'il faut, même par temps 
de crise, préserverles principes socialistes de justice sociale etde défense 
des travailleurs, tandis que d’autres, à partir de Mme McLaughlin, 
semblent prêts à tout pour préserver l'apparenteunité de la gauche: Dans 
ce contexte, voter à droite ou à gauche constitue de moins en moins un 
choix idéologique. Cela n'engage pas à grand-chose... 

Les provinces aussisubissentce nivellement idéologique. Le premier 
ministre ontarien, par exemple, cherche les accents convaincants pour 
défendre son contrat social, mais beaucoup de néo-démocrates fervents 
Voientsurtoutles similitudes entreles propos de M°Raeetceque pourrait 
dire, dans les mêmes circonstances, un ministre des finances conservateur 
ou! libéral! 

Du côté de Québec, le rapprochement des partis, si l’on excepte la 
question de la souveraineté, est tout aussi flagrant. Lorsque, parexemple, 
s’est présentée la possibilité du libre-échange entre le Canadaet les Etats- 
Unis, MM: Bourassa’et Parizeaulétaienttellement surlamême longueur 
d'ondes qu’il n!y a eu à peu près aucun débat là-dessus. Certes, les 
centrales syndicales ont protesté avec véhémence, mais elles n'ont à peu 
prés jamais obtenule moindreendossementpolitique. Aujourd'hüuiencore, 
lepartilibéraldeRobertBourassaetle partiquébécois de Jacques Parizeau 
diffèrent si peu d'opinion quant à l'opportunité d'une entente analogue 
avec le Mexique que le Québécois moyen considère déjà «le ménage à 
trois» comme chose faite. 

A maints égards, les partis politiques suivent ainsi l’évolution qu'ont 
déjà subie la plupart des médias. A une certaine époque, en effet, les 
médias sedistinguaientles uns des autres parla défense d’un crédo précis. 
Teldéfendaities couleurs d’un parti, telétaitelérical, telproposaitle crédit 
socialetc. Peuà peu, le désirdes médias de séduirelamasseetde proposer 
aux publicitaires des publicstoujoursélargislesconduisitä adopter un ton 
plus neutre et plus «interchangeable». La presse dite d’information était 
née; la presse d'opinion disparaissait. L'étape suivante, nous la vivons 
aujourd’hui: l'information se faitspectacle. Lasuiteestdéjà manifeste aux 
Etats-Unis, pays qui nous démontre chaque jour davantage que la marge 
est mince entre un média et son concurrent, entre le parti démocrate et le 
partirépublicain, entre un président Bushlet son successeur Clinton... 

Onse trompe, cependant, si l'on déduit de la faiblesse actuelle du débat 
idéolopique.que la démocratie n/en*akplus besoin. Notre époque nous 
présente plutôtlapreuve ducontraire:eneffet, c'estprécisément parce que 
ledébatestinexistantqueles idées sontsirares, quela morosité dure aussi 
longtemps; que les projets de société se font attendre et que l'économie 
fre à s’activer. Démocratie et diversité dépendent enveffet l’une de 

'autre. 


Laurent Paplante 








Je m'abonne ! 


Nom : 
Adresse : 











————————————————— 
——————— 


lan 2 ans 
Individus : 18 $ 30 $ 
Institutions : 30$ 50 $ 


Votre abonnement sera enregistré à la 
réception du paiement. 
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Première exposition circumpolaire 


Le musée présente 
«les arts de l’Arctique» 


Une exposition sur les arts circumpolaires, du Canada à la Russie, a ouvert ses 
portes le 11 juin au centre septentrional du Prince de Galles à Yellowknife. 


Cetévénement artistique repré- 
sente une première en la matière 
puisqu'à cette occasion, cinq pays, 
le Canada, le Groenland, l'Alaska, 
la Russie et les régions Sapmi de 
Scandinavieontéchangé desobjets 
d'art pour organiser des exposi- 
tions simultanées. Une exposition 
mondiale regroupant tous ces ob- 
jets est ensuite prévue pour 1995. 

Le projet «les arts de l’Arcti- 
que» aété proposé dans le cadre de 
l'année internationale des peuples 


L'Aquilon 


Ë 
5 
Ë 


Degaucheà droite: Leah Inutik (Iqaluit),Jessie Kleemann 


Le but de cette exposition est de 
présenter l'expression artistique 
sous toutes ses formes, qu'elle soit 
traditionnelle ou d'avant-garde, de 
la peinture au travail du bois et de 
l'os en passant par la sculpture sur 
métal. 

M: Abraham Grubenestrespon- 
sable de la partie canadienne de 
l'exposition. 

«Ce projet a pris racine en 
Finlande, en 1978, grâce à un petit 
groupe qui Voulait organiser une 
exposition sur les métiers de l’arti- 





— (Nuuk, Groenland), Lloyd Binder (Norvège)\et Abraham Gruben, 


organisateur de l'exposition 


sanat. Pendant une douzaine d'an- 
nées, le projet a pris de l'ampleur, 
pouraboutiräl'exposition actuelle, 
avec 150 artistes représentés». 

La première exposition locale 
s'estouverte à Anchorage le 6 mai. 
Yellowknife représente le qua- 
trième volet de l'événement, juste 
avant la Russie. 

L'artiste Jessie Kleemann vient 
de Nuuk, lacapitale groenlandaise. 
«Je suis très fière de faire partie de 
ce projet, qui est d'une importance 
capitale pour les artistes autochto- 
nes. Au début, j'avais de la misère 
pourtravaillersurcette exposition. 
Mais avec beaucoup de travail et de 
lachance,onapuréaliserbeaucoup 
de choses en peu de temps». 

Leah Inutik d'Iqaluit était fière 
elle aussid’avoir participé au projet 
dès le début, en tant qu'autochtone 
eten tant qu'artiste. «Les peuples 
autochtones des cinq coins de 
l'Arctiqueontbeaucouptravailléet 
leurs oeuvres sont l'expression 
même de leurs luttes, de leurs rêves 
etdeleurs pouvoirs. C’estun grand 
honneur d’être parmi vous». 

«C'est une source d'inspiration 
pourlesjeunes artistes, ajoute Mme 
Kleemann.On souhaite être désor- 
mais reconnus, dans le monde mo- 
derne comme dans l'Arctique». 

Karen Lajoie 


= Après 3Lans de navigation pour le G.T-N:-O: 


Le HMCS Mackenzie sera désarmé 
au mois d’août 


La cérémonie organisée en 
l'honneur du HMCS Mackenzie le 
12 juin a dû laisser un petit goût 
d'inachevé aux marins présents 
pour l'événement. Les représen- 
tants de la Reine devaient placer 
une plaque de bronze sur le cairn de 
l'île HMCS Mackenzie, à environ 
dix kilomètres de Yellowknife sur 
le Grand Lac des Esclaves. Mais la 
glace n'était pas encore assez fon- 
due et arrivés à un kilomètre de 
l'île, les marins ont dû faire demi- 
tour. 

Le HMCS Mackenzie est le seul 
navire qui ait jamais été mis en 
service par le gouvernement des 
Territoires. Après 31 ansd’activité, 
la frégate seraretirée de la naviga- 
tion au mois d'août. Soncapitaine, 
Henri Philipe Lebel, s’est déclaré 
heureux quesonbateaunlaitjamais 
utilisésescanons, cequi représente 
üne-première au Canada: «Cela 
prouve qu'on abien fait notre job», 
a-tilcommenté. Acausedesataille 
imposante, 1 11,6 mètres de long et 
desonpoids, 2800 tonnes, le bateau 
ne pourra pas être transporté à 
Yellowknife. Il restera à la base 
naVale d'Esquimalt, en Colombie- 
Britannique. Lors d'une courte cé- 
rémonie le 11) juin au centre sep- 
tentrional du Prince de Galles à 
Yellowknife, le capitaine Lebel a 
présenté une maquette et une 
peinture du HMCS Mackenzie. Une 
deuxième plaque en bronze sera 
visible au musée maritime de 
Victoria, «pour informer les gens 
du Sud de l'existence du bateau». 
En présence de la mairesse de 
Yellowknife, Pat McMahon, du 
ministre Richard Nerysoo et du dé- 
puté de Yellowknife Brian Lewis, 
lecapitaineasouhaitéque «l'esprit 


du navire reste vivantdans les T.N:= 
O.».Le ministre Nerysoo ainformé 
Ja foule qu'un jeune homme.des 
T.N.-O. avait navigué sur le 
Mackenzie. «Cet homme, M. 
Gordie Clark, a eu la chance de 
servir les peuples du monde. surnce 
bateau,etnous sommes fiers delui: 








Pour les mois de 


À propos 
d'autre chose 


juin, juillet et août 1993 
cette émission de la 
radio francophone de Yellowknife 


sera diffusée le dimanche 
de 21h00 à 22h30 


Soyez à l'écoute ! 


Une émission rendue possible 
grâce à l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 


Pour vos commentaires : 873-3292 


Ce bateau a servi son pays avec 
honneur et pacifiquement et nous 
sommes fiers aussi de cela». La 
plaque sera fixée sur le cairn aussi- 
tôt que possible et Mme McMahon 
a promis que l'île serait promue 
comme nouveau’site touristique. 
Karen Lajoie 













Une oeuvre sculptée en os de baleine par Karoo Ashevak (Spence 
Bay). 


Oogruk, gravure sur bois 
réalisée par Ronald 
Senungetuk, un artiste 
d'Alaska. 


Venez célébrer 
la St-Jean-Baptiste 
au Bar Checkers 


le jeudi 24 juin 1993 
de 17h30 à 2h00 


Il y aura de la 
nourriture 


Pipe 


Il y aura de la 


musique francophone 


Bar Checkers 
4511 Avenue Franklin 
Yellowknife 
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Co D'OFFRES 
Noneriioies 


Ministère des Services gouvernementaux 
et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 





Amélioration de groupes frigorifiques dans 
l'édifice des chasseurs et des trappeurs 


Le projet porte sur l’approvisionnement 
en matériaux et en main-d'oeuvre pour la 
construction d'une remise de 
compresseur et l'installation de 2 groupes 
frigorifiques de 5 CH.-V.. 

- Arctic Bay, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, ministère des. 
Services gouvernementaux et.des Travaux publics, 
gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 
1000, Iqaluit, NTX0A 0HO (ou être livrées en main propre au 
4e étage de l'édifice Brown, à Iqaluit)avant: 


16 h, heure d’Iqaluit, le 2 juillet 1993 


Lesentrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée le 18 juin 1993: 
















Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à ceteffet. 





Lacaution estexclue pour ce projet seulement: 





Le ministère ne s'engage à accepter nilalplus basse 
ni aucune des soumissions: 





Renseignements 
sur l'appel : 


Teresa Chandler, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 





Renseignements 
techniques : 





lan Simpson 
Gouvernement des T.N-0: 
Téléphone : (819).979-5150 


ler VOS D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère responsable des Services 


gouvemementaux et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 








Nouvelle école - Apex 


Construire une école comprenant cinq 
classes et un gymnase avec les espaces 
auxiliaires associés, construction de 1020 
m? sur pilotis d'acier, revêtement en bois, 
solives d’acier à treillis et toiture à feutre 
surfacé. Ce projet est géré en conjonction 
avec les programmes de stratégie de 
développement de l'emploi du ministère 
de l'Éducation 
- Iqaluit, T.N.-O. - 


L'Association de la construction des T.N-O. gérera les 
soumissions qui concernent les corps de métier de la 
mécanique et de l'électricité. Ces soumissions doivent 
parvenir avant 15 h, heure de Yellowknife, le 23 juin 1993, à 
l'Association de la construction, 4817, 4 rue, bureau 201, 
Yellowknife, NT X1A 857, tél. : (403) 873-3949. Vous pouvez 
obtenir plus de renseignements auprés de l'Association de 
la construction. 


Lessoumissions cachetées doivent panvenirau commis aux 
contrats, a/s dulbureau/du surintendant régional, Ministère 
responsable des Services gouvernementauxet des Travaux 
publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 


postal 1000, Igaluit, NT XOA OHO (ou livrées en main: propre 
au 4° étage de l'édifice Brown) ou à l'agent aux contrats, 
a/s du sous-ministre, Ministère responsable des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, C.P. 2040, 
Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en main propre au 7° 
étage de l'édifice YK Centre) avant : 


16h, heure d'igaluit, le 28 juin 1993 
14h; heure de Yellowknife, le 28 juin 1993 


Les soumissionnaires peuvent obtenir lès documents de 
Soumission à l'une desadressessusmentionnéesà partir du 
8 juin 1993. 


Un montant de 50$nonremboursable estexigé pourobtenir 
les documents de soumission. 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
être présentée sur la formule prévue à cet effet et doit être 
accompagnée de la caution précisée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
niaucune des soumissions. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : TeresaChandler, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : Ambrose Livingstone 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

ou 

Tim Turner Davis 
Ferguson Simek Clark 

Tél. : (819) 979-0555 











Femmes francophones en affaires 


Suite de la page 1 


à cette montée de 
l'entreprenariat féminin, la 
ENECF part à la recherche 
d'outils dont le plus impor- 
tantestle capital: C'estpour- 
quoi elle souhaite que les 
caisses populaires consti- 
tuent un capital de risque, 
dont un pourcentage précis 
serait réservé aux femmes 
francophones. 

«Malgré leur succès, il 
n'estpastoujours facile pour 
les femmes francophones de 
se lancer en affaires», dit 
Mme Foulem. «Nous sou- 
haïtons doncune plus grande 
ouverture de la part des cais- 
ses populaires». 

«C'est clairque c'estune 
clientèle (...) qui va être ap- 
pelée à faire des emprunts 
pour aller chercher l'argent 
qui n’est pas disponible 
présentement», dit 
Frédérique Grenouillat de 
Réseau Femmes de 
Colombie-Britannique. «Ne 
pas lui donner accès au ca- 
pital, c’est la pénaliser». 


Mme Grenouillat considère 
que c'est particulièrement le 
rôle des caisses populaires, 
car«elles appartiennent aux 
gens et sont constituées sur 
un principe coopératif (...) Je 
pense que de telles institu- 
tions financières doivent se 
redonner à leurs membres, 
quinesontpas forcémentdes 
gens d’affaires au capital de 
base assez important, mais 
quisontsouventaucontraire, 
des/gens quidémarrent avec 
un Capitaltrès minime». 


Des outils et 
des exemples 


La ENECEF voit une autre 
possibilité de constituer un 
capitalderisque.Sansexclure 
la participation des caisses 
populaires, elle envisage la 
création de groupes de fem- 
mes quicréeraientun capital 
d'investissementen ycontri- 
buant directement. «Cela ne 
demanderait peut-être pas de 
gros versementsindividuels, 


mais en groupe, on pourrait 
constituer une somme assez 
importante», estime Ghis- 
laine Foulem. Pour ce faire, 
la Fédération prévoit ensei- 
gneräsesmembrescomment 
fonder des «clubs où des 
groupes d'investissement». 

Entplus du capital, lancer 
une entreprise demande la 
connaissance des rouages du 
monde des affaires. La 
ENFCF a constaté que la 
méconnaissance de ces 
rouages rend souvent les 
femmes craintives. C’est 
pourquoi elle songe à créer 
unguide d’auto-apprentis- 
sage à l'intention des 
entrepreneures. 

«Unhtel. guide qui con- 
tiendraitde l'informationsur 
la marche à suivre, les res- 
sources et l’aide disponible 
pourraitencouragerles fem 
mesquiveulentselanceren 
affaires», explique Monique 
Jawed, directrice provinciale 
de l'Association des 
Acadiennes de la Nouvelle- 


Ecosse. «Il faut leur donner 
des outils et des exemples en 
plusdedémystifierlemonde 
des affaires». 

Il semble cependant que 
lancer une entreprise franco- 
phone soit particulièrement 
difficile dans les petites 
communautés entourées 
d’une forte majorité anglo- 
phone: 

Suzanne Lambert, mem- 
bre de la Fédération des 
femmes francophones. de 
l'Alberta, le déplore particu= 
lièrement. 

Habitant la petite localité 
de Saint-Isidore, elle croit 
«qu’enréalité, ces notionsne 
s'appliquent pas tellement 
chez elle. C’est tellement 
anglophone.Ilnousfautnous 
battre pour tout ce que l'on 
désire. Nous nous sommes, 
battus pour une école, que 
nous n'avons obtenue qu'ily 
a quatre ans. Ce sontles an- 
glophones qui ont le con- 
trôle» laisse-t-elle tomber. 

Réjean Paulin, APF 





Projet de transfert de responsabilités aux communautés 
Message de l'honorable Stephen Kakfwi, ministre responsable du 
projet de transfert de responsabilités aux communautés 


Lors de la dernière session de l’Assemblée législative, 
un budget de contribution a été approuvé afin d'aider les 
communautés à accomplinunespartie dutravail impliqué 
parle projet de transfert de responsabilités. 

Plus de la moitié des communautés des T. N.-O. ont 
témoigné de l'intérêt dans le transfert de responsabilités et 
des ateliers se sont tenus dans au: moins 15 communautés. 
La réaction et le niveau d'intérêt exprimé jusqu'à présent 
sont très encourageants. Nous n’essayons pas de vendre 
l'idée de transfert de responsabilités ou de forcer les com- 
munautés à yparticiper, nous offrons tout simplement des 


ateliers ounous assistons àdesréunions quand une commu- 
nauté nousle demande. Certaines communautés ontdécidé 
d'yallerdellavant,dlautresontchoisidlattendreetde voir 
cequivase passer ailleurs. Les deux choix sont tout-à-fait 
louables. 


Stephen Kakfwi, 
ministre des Affaires intergouvernementales 
ebautochtones 


En un mot 
Que faisons-nous? 


Ze 

Mis à part les déplacements, les ateliers etles réunions 
tenus dans les communautés, nous travaillons, en collabo- 
ration avec les ministères du GTNO, à l'élaboration de 
normes minimales pour servir de jalons au moment de la 
prestation des programmes, une fois le transfert de respon- 
sabilités en place. En élaborant des normes minimales, 
nous espérons ainsi procurer aux Communautés une plus 
grande flexibilité pour déterminer comment concevoir et 
offrir les programmes. Il n'y a peut-être aucune norme 
minimale qui s'applique à certains programmes ou servi- 
ces, comme ceux offerts parles agents de développement 
économique, alorsqu'un programmecomme l'aidesociale, 
qui relève de lois et d’ententes fédérales, en comptera 
plusieurs. Les normes minimales sont conçues pour aider 
les communautés à se faire une idée plus précise de leurs 
responsabilités une fois le transfert de responsabilités ac- 
compli. 

Nous travaillons également à trouver des solutions aux 
problèmes soulevés lors d'ateliers tenus dans les commu- 
nautés. Certains problèmes auxquels nous travaillons 
présentement comprennent les modalités d’utilisationtdes 
surplus, l'embauche d'employés du GINO parles commu- 
nautés, le financement relatif aux frais de soutien 
(recrutement, dépenses de déménagement, dépenses du 
bureau) etl'idée de financement global pluriannuel destiné 


aux programmes de transfert de responsabilités. 

Conseils portant surlaprésentation de propositions 
de financement 

Siune communauté désire obtenir de l’aïde financière, 
mener une recherche où accomplir tout autre genre de 
travail jugé nécessaire pour participer au processus de 
transfert de responsabilités, elle doit présenter une propo- 
sitionetune demande de financement. 

Voici les grandes lignes de ce que doit contenir une 
proposition. Il n’est pas nécessaire de fournir tous les 
renseignements dans la propositioninitiale. SiVotre propo- 
sition est approuvée, certains renseignements seront re- 
cueillis au cours de la recherche que vous prévoyez mener. 
Cependant, la proposition initiale doit contenir tous les 
renseignements suivants : 

= Contenu dela proposition 

=Nomÿadresse, numéro detéléphone 

“Énoncé du problème 

- Objectifs 

- Modèle de gouvernement 

- Responsabilités désirées 

- Démarche suggérée 

- Plan de travail 

- Calendrier 

- Évaluation 


La semaine prochaine, nous publierons un guide à suivre pour chacune de ces 
étapes de la présentation d'une proposition de finan-cement dans le cadre du 
programme de transfert de responsabilités aux communautés. 


Ce bulletin d'information a été effectuée par le 
groupe de travail sur le transfert de responsabilités aux communautés 
Tél. : (403) 920-3289 
Transfert de responsabilités aux communautés 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 





T.N.-O. 


Heureux avec son travail, malheureux avec sa langue 


Un pompier acadien dans le Nord 


Marc Chamberlain, un Acadien de Moncton, est monté dans le Nordiil y a cinq ans, pour 
chercher.un emploi. Il est aujourd'hui pompier à Yellowknife et, petit à petit, son français se 
dissout dans le climat ambiant. 


Pourladeuxième fois, ma 
rencontre avec Marc Cham- 
berlain est interrompue par 
un appel avant même qu'on 
aitpucommencer.Lacaserne 
moderne est vide, les plats du 
souper sont encore à moitié 
remplisquandIes secouristes 
répondentà l'appel: Dans un 
coin, latélévision distitle un 
match des play-off de hoc- 
Key, maïs aucune personne 
n'estlàpourleregarder. Cette 
fois-ci, unenfant aété heurté 
parmune auto. Marc et son 
associélpartent en courant 
pour répondre. 

Trente minutes plus tard, 
lambulancier revient à la 
caserne, enfin prêt pour me 


Karen Lajoie / L'Aquilon 


parler en attendant le pro- 
chain appel. Agé de28 ans, le 
jeune Acadien est monté à 
Yellowknife illya cinq ans, 
pourchercherun emploi. Il y 
avait peu de travail à 
Moncton, au Nouveau- 
Brunswick, où il demeurait 
avant. 

«Mablonde et moi, on a 
tous mis dans notre petit char 
pour Voyager. J'ai travaillé à 


trouvéunemploiquiluiplaît, 
il y a un autre problème : du 
fait de vivre si loin de chez 
lui, Marc commence à perdre 
son français. 

«Si tu parles 20 minutes 
une fois/par mois, ça se perd 
vite. J'aime pourtant me 
servir de ma langue, Quand 
je mets en marche ma télé- 
vision, j'aime regarder des 
émissions en français, pour 
m'entraîner», explique-t-il. 
Deux autres volontaires sont 
francophones, également. Il 
leurparle souvent: Même si 
ses parents sont originaires 
de l'Acadie, Marc ne se sent 
pas vraiment d'appartenance 
à cette région et à ses tradi- 


tions. Après avoir suivi des 
études jusqu'à l'universitéen 
français, il se sent encore 
entre deux mondes. 

«Ma grammaire anglaise 
estbien meilleure qued'autres 
ici.Jen'aiaucunaccent.Jene 
traduis pas dans ma tête. 
Quand je parle anglais, je 
pense en anglais, et vice- 
versa. Ici, je travaille en an- 
glais comme ambulancier, et 


Tuas la chance de conduire 
tous les camions, de t'occu- 
per des machines. C’est une 
expérience fantastique!» 

Après un an d'études 
specialisées, Marcestdevenu 
technicien médical d’ur- 
gence. 

Une formation non 
négligeabledansunecaseme 
qui reçoit 2 300 appels par 
année, la moitié nécessitant 
l'intervention d'une ambu- 
lance.Chaque soir, Marc et 
son associé peuventrecevoir 
six ou sept appels. 

Du côté familial, Marc et 
sa femme Theresa, une 
sécretaire légale, ontun bébé 
de cinq mois, Danielle. Elle 


ATITAULS 


(HET E) 


sera bilingue quand elle 
grandira, déclare son père. Il 
a déjà décidé que Danielle 
irait à l'école française. Pour 
l'instant, Marc s'efforce de 
trouverdeslivresenfrançais. 
Il trouve ça plutôt difficile à 
Yellowknife. 

La femme de Marc adeux 
frèresenville,cequifaitqu'ils 
pensent rester longtemps à 
Yellowknife. 

«C'est la meilleure chose 
que j'aie jamais faite, venin 
ici. Bien sûr, ta famille te 
manque, mais à part ça, jene 
pense pas que j'aierien man- 
qué. On a des objectifs pour 
l'avenir». 

Karen Lajoie 
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Une maison abandonnée détruite par le feu 


La GRC enquête 
sur l'incendie 


Une vieille maison de Yellowknife, cons- 
truite dans les années 40, a été la proie d'un 
incendie le soir du 11 juin. Mike Lowing, le 
vice-chef des pompiers, parle de «feu allumé 
volontairement». 


La GRC de Yellowknife 
estentrain d'enquétersurun 
feu qui a détruit une maison 
abandonnée au centre-ville 
danslasoirée du vendredi 11 
juin. «Le feu a été mis à la 
maison volontairement, a 
expliqué M. Mike Lowing, 
le vice-chef des pompiers. Il 


. 


y a un groupe de jeunes en 
ville qui sont très actifs pour 
allumer des feux». 

La maison en question, 
située au numéro 5020 de la 
S3ième rue, était fermée de- 
puisseingeanssetwèmvendre: 
Elle a été bâtie dans les an- 
nées 40, toute en bois, avec 
delasciureenguisedhisolant. 
Le feu s'est déclaré vers 
22h45 mais les pompiers sur 
place ontété retardés à cause 
d'un tuyau d'incendie qui a 


brûlé. «C'est très rare qu'un 
tuyau brûle, et à cause de 
cela, on a perdu beaucoup 
d'eau,aexpliquéM:Lowing. 
De plus, laprised'eaula plus 
proche était à 150m. C’est la 
pire rue en ville pour l'accès 
aux bornes d'incendie, mais 
lamaïirie estentrain de reva- 


loriser ce secteur du centre- 
ville». 

La maison fait partie d'un 
lot de trois habitations en 
vente. Les pompiers se sont 
efforcés d'en protéger une 
autrewèemoinsrderdix pieds: 
Elle:a été peu endomrhagée, 
mais la première maison a 
été détruite en moins de 15 
minutes. La GRC ne fera 
aucuncommentaireavantque 
l'enquête soit terminée. 

Karen Lajoie 
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Édifice de l'Assemblée législative des T.N.-O. 








«Ma blonde et moi, on a tout mis dans 
notre petit char pour voyager» 








Imprimerie Canarctic pen- 
dant dix mois et j'étais vo- 
lontaire àla caserne en même 
temps. Quandune place s'est 
libérée, j'ai postulé. J'ai 
toujours aimé ça, je voulais 
être policier ou pompier 
quand j'étais jeune», expli- 
que-t-il. Marc a même com- 
mencé des études pour ren- 
trer à la GRC, mais il a 
abandonné quandila vu qu’il 
y avait peu de travail dans ce 
domaine. Ilatravaillé à droite 
et à gauche pour vivre, il a 
pratiqué des sports, mais il 
cherchait toujours l'emploi 
idéale 

Etre volontaire à la ca- 
serne lui a ouvert une porte. 
Mais maintenant qu'il a 


je ne connais pas les termes 
techniques en français». 
D'autre part, tous ses amis à 
Yellowknife sont des anglo= 
phones, une situation qui ne 
l'aide pas à conserver son 
français. 

Souvent,quanddesécoles 
veulent visiter la caserne, 
Mare s'en charge, parce quil 
peut se débrouiller dans les 
deux langues officielles, ce 
qui est un bon point lorsqu'il 
s'agit d'écoles d'immersion: 
Il explique aux élèves com 
ment la caserne fonctionne, 
ce qu’il fait comme ambu- 
lancier, quelle sorte d'études 
il faut faire pour devenir 
pompier. 

«ci, tu peux toucherätout. 


d'offres 


DES SOUMISSIONS CACHETÉES pourle projet énoncé 
ci-après, adressées au gestionnaire régional, Politique et 
administartion des marchés, TravauxPublies Canada, Bureau 
1000, 9700, av. Jasper, Edmonton (Alberta) T5J4E2, seront 
reçuesjusqu'à 14h, àladatelimiteindiquée.On peutse procurer 
lesdocumentsdesoumission l'adresse ci-dessus, téléphone: 
(403) 497-3508, moyennant paiement du dépôt exigible. 


PROJET 


N°618166- Hay River, T.N-O, logements de l'État, 
remplacementdesfenêtres. 


Date limite : mardi 6 juillet 1993. 


Onpeutégalementseprocurerles documents desoumissionaux 
bureaux de Travaux publies Canada situés à Hay Riveret 
à Yellowknife, T.N.-O. On peut consulter ces documents 
aux bureaux de l'Association de la construction de Hay 
River et de Yellowknife, T.N.-O. 


Pour de plus amples renseignements techniques, 
s'adresser à John Laycock, agent technique principal, tél. 
: (403) 920-6782. 


Pour des renseignements concernant la soumission, 
composer le (403) 497-3503. 


Le Ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions: 





Travaux préparatoires et architecture 
paysagère 
- Yellowknife, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent parvenimà l'agent de 
Contrats, a/s du sous-ministre, Ministère responsable des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, 
Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en main propre au 7° 
étage de l'édifice YK Centre) avant: 


15h, heure de Yellowknife, le 25 juin 1993 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents à 
l'adresse susmentionnée à partir du 7 juin 1993: 


Un montant de 50$nonremboursableestexigé pourobtenin 
les documents d'appel d'offres. 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
être présentée surla formule prévue à ceteffetet doit être 
accompagnée dela caution précisée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres: Sula Zagorac, agente de contrats 
Gouvernement des T.N:-O. 
Tél. : (403) 873-7324 
Renseignements 
techniques = Ted Inman 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7832 
où 
Jerry Jaud 
Ferguson Simek Clark/ 
Pin Matthews 
Tél. : (403) 920-2882 
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Des roues aux flotteurs 






;, Chaque flotteur est 
tiré jusque sous 
l'avion, après que 
les pas devis aient 
été graissés. Malgré 
le poids d'un 
flotteur (700 livres), 
quatre hommes 
suffisent à le 
déplacer. 


Visser les boulons 
est la partie la plus 
ingrate -la plus 
longue et celle qui 
demande le plus 
d'attention. 


La traversée de la 

route qui mène à 

Edmonton prend 
| peu de temps, mais 
f nécessite de placer 
| des hommes 
derrière et devant 
l'hydravion pour 
ralentir le traffic. 











Si vous vivez dans le Nord 
depuis au moins un an, Vous avez 
déjà dû voir les petits avions mis 
sur flotteurs pour leur permettre 
de se poser sur les nombreux lacs 
qui nousentourent. C’est le signe 
que l’été est en train d'arriver! 

Mais de quoisont faits ces flot- 
teurs et comment sont-ils instal- 
lés? 

Nous nous sommes rendus au 
hangarPtarmiganaudébutdumois 
pourconstatensur place comment 
cela se passe. 

Le responsable de l'entretien 
des avions à Ptarmigan, M. Bruce 
Look, commence par la répara- 
tion des flotteurs endommagés 


l'été précédent. Chaque flotteur 
estconstituéd’unecarcasse d'acier 
recouverte d'unecouche d'alumi- 
nium. 

À l'intérieur d'un flotteur de 
Twin Otter, par exemple, il y a 
huitcompartiments étanches. Des 
pierres ou des morceaux de bois 
peuvent très facilement percer le 
revêtement du flotteur, d’une 
épaisseur d’un vingtième de 
pouce. 

La première chose à faire au 
printemps, c’est donc de regarder 
quelles réparations seront néces- 
saires. Ensuite, M. Look et son 
équipe vérifient que tous les flot- 
teurs sont bien étanches. 

Le responsable de l'entretien 
explique qu'il faut attendre que la 


glace soit brisée sur les lacs au 
nord de Yellowknife pouramener 
les avions au hangar et les placer 
surlesflotteurs. Pourunecompa- 
gnie comme Ptarmigan, les deux 
tiers de ses neuf avions seront sur 
flotteurs pendant l'été, mais ils 
serontéquipés un parun, selonles 
besoins. 

Pour un Twin Otter, chaque 
flotteurmesure30 pieds delonget 
peut supporter 10 000 livres. 
L'avion pèse environ 12 500 li- 
vres, les flotteurs 1 400 livres les 
deux-Siunflotteurestendommagé 
et hors d'usage, l'avion ne coule 
pas. 

La dernière phase de la prépa- 





ration consiste à hisser l'avion en 
l'air dans le hangar et à attacher 
les flotteurs. Il faut environ deux 
heures pour fixer tous les câbles 
auxbonsendroits.L'avionestalors 
prêt à être descendu sur le lac 
Long pourun petit voyage jusqu’à 
la base d’hydravions de la vieille 
ville. 

«Nous essayons de rester sur 
l'eau le plus longtemps possible, 
explique M. Look. De temps en 
temps, un avion est pris dans la 
glace et il faut aller le chercher, 
mais cela n'arrive pas souvent». 

De bons flotteurs absorbent 
environ une tasse d'eau par jouret 
les pilotes les vident à l’aide de 
pompes ayant chaque vol. 

Karen Lajoie 











Photos : Emmanuel Carcano 








Une fois l'hydravion mis à l'eau, il faut, évidemment, récupérer 
les roues qui ont servi à le transporter sur la route. 
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Désaccord sur les méthodes d'enseignement à William McDonald 


Deux professeurs d'immersion 
sont «remerciés» 


Deux professeurs français du programme d'immersion de l’école William Me 
Donald de Yellowknife, Maguy et André Siriex, ne verront pas leurs contrats re- 
nouvelés pour l’année prochaine. Ce qui a priori semble être un conflit de person- 
nalités dissimule mal un profond désaccord sur les méthodes d’ enseignement. Les 
enseignants ont été jugés trop difficiles, trop exigeants. 


C’est certainement la dernière 
année d’enseignementde Maguyet 
André Siriex à l'école William Mc 
Donald,etprobablementlademière 
aussi à Yellowknife. Ces deux pro- 
fesseurs originaires de France, en- 
seignants dans cette école depuis 
deux ans, ont été «remerciés» le 3 
maiparlacommission scolaire n°1. 
Leur contrat, à durée indéterminée, 
ne sera pas renouvelé l’année pro- 
chaine. «La raison invoquée, c’est 
pour le bien-être de la division sco- 
laire», explique Maguy Sirieix. 

J1 semble en fait que les profes- 
seurs aient été jugés trop stricts, 
trop difficiles avec les élèves. Ce 
quelles Siriex ne s'expliquent pas, 
c'est que lorsqu'ils furent embau- 
chés, il y a deux ans, ils discutèrent 
pendantdeuxheuresetdemies avec 


la coordinatrice du français à la 
commission scolaire. Ils expliquè- 
rentleursméthodes d'enseignement 
et ne cachèrent pas qu'ils étaient 
des enseignants très exigeants. 
Pourquoi cette différence d'appré- 
ciation sur des méthodes d’ensei- 
gnement s'est-elle manifestée plus 
tard ? 

Ilfautnoterquedepuis deux ans, 
les abandons des élèves du pro- 
gramme d'immersion se sont 
succédés, atteignantun taux de 26% 
enl'espace de treize mois, jusqu'en 
février 1993. C'est vraisemblable- 
ment une conséquence de 
l'exigeance des Siriex. Certains 
élèvesse sontdécouragés.Mais pour 
Maguy Siriex, «l'immersion, ça 
devraitétre un contrat.Ons'engage 
pourunanetonvoitensuite (...) On 


voulait l'excellence. La directrice 
avait un autre point de vue. Elle 
trouvequ'on fait de l'élitisme. Pour 
elle, ilfaut que tout le monde ait du 
succès». «Je pense que ce n'est pas 
possible, ajoute André Siriex. Dans 
la vie, quandtues nul, tues nul. On 
ne fait pas de la sélection, on fait 
travailler les élèves». Un autre en- 
seignant en immersion däns une 
école différente -qui souhaite gar- 
der l'anonymat-est très critique lui 
aussi: «Onsesatisfaitdemédiocrité. 
On fait monter les élèves avec leur 
âge, mais pas avec leurs possibilités 
académiques». 

Différence de point devue, mais 


Siriex 
Suite en page 2 








Les arts au premier plan 
à Yellowknife 


Le deuxième festival du soleil de minuit, qui aura lieu du 9 au 16 juillet à 
Yellowknife, aura beaucoup plus d’ampleur que l’an passé. Cette année, il y en 
aura pour tout le monde et pour tous les goûts. Le théâtre, la musique, les marion- 
nettes, la danse et la poterie voisineront ayec la peinture, la sculpture et l’écriture. 
L’agrandissement du festival a été rendu possible grâce à une subvention gouverne- 
mentale et au travail considérable effectué par les directrices du projet, Vicki 


Le festival est né l’été dernierde 
la concrétisation d'un rêve de ces 
deux femmesartisans eta fait fureur 
dès sa première édition. Mais les 
conceptrices du projet ne se sont 
pas reposées sur leurs lauriers 
puisque cette fois, le festival durera 
sept jours et proposera de nom- 
breuses activités nouvelles. 

L'événementprendrafinlaveille 
de FolkontheRocks,cequiestune 
stratégie délibérée, selon Mme 


Tompkins et Michelle Minke. 


Minke. «Avec la musique et la 
danse, notre festival devrait mettre 
dans l'ambiance les spectateurs qui 
vont assister à Fo/k on the Rocks. 
C'’estactuellementunsujetsensible 
carlefestivaldemusiquecommence 
juste à s'organiser pour le mois de 
juillet, mais je pense que d'ici 
quelques années, nous travaillerons 
en équipe avec Folk on the Rocks. 
Nous pourrons faire venirensemble 
les artistes et partager les frais». 


Dans un petit bureau en haut 
d'unancienmagasinaucentre-ville, 
Mme Tompkins travaille depuis 
janviersurlaréalisation de l'édition 
1993 du festival. Mme Minke l'a 
rejointe en mai, après la fin de 
l’année universitaire, pour le gros 
du travail. 


Festival 
Suite en page 3 











Un étrange touriste 
dans les rues de 
Yellowknife, 
visiteur-prêcheur de 
quelques jours en 
provenance de 
l'Alberta. Il a 
remonté l'avenue 
Franklin en portant 
sa croix. À la 
question «Où allez- 
vous?», il a eu cette 
réponse spirituelle : 
«Je vaïs là où se 
trouve Dieu». 
Forcément... 





Pour la Dreniere et à à Yellowknife, re 
homosexuels organisent une réunion 
publique. Voir en page 3. Lire égale- 

ment l'entrevue avec une lesbienne qui 

craint encore la discrimination. 








Sous la neige et la glace, les déchets de 
l'hiver. Grand nettoyage du printemps 
à Iqaluit. Reportage en page 5 


La pauvreté, 
version Conserva- 
trice. Des parle- 
mentaires conserva- 
teurs souhaitent 
revoir à la baisse le 
«recensement des 
pauvres». Lire 
l'éditorial en page 4 
et le compte-rendu 
de l'APF en page 5. 
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Deux enseignants «remerciés» 


Suite de la page 1 


aussi incompatibilité d'humeur, 
voilàquin/apas arrangé les choses. 

Les rapports entre la directrice, 
Faith Cronketles deux enseignants 
ont commencé à se détériorer en 
octobre 1992. «Ce qui l’a vexée, 
c'est de tomber sur quelqu'un qui 
lui fasse front. On nous a considé- 
réscommedes fauteurs de troubles. 
Sittu veux rester dans le système, il 
faut te plier, dit André Siriex. On 
m'a demandé deux fois de démis- 
sionner. «Si vous ne changez pas, 
on vous vire», m'a-t-on dit». 

Les méthodes des Siriex étaient- 
elles si peu compatibles avec le 
système ? Ils ont exigé des copies 
rendues parlesélèves qu'elles soient 
propres etqu'ils ne mettent plus les 
pieds surles tables. «Est-ce-que ton 
père va chercher un prêt chez le 
banquierenmettantles pieds surle 
bureau ?», interroge André Siriex. 

I metaussien cause la philoso- 
phie du respect de l'élève (self 
esteem), qui, dit-il, est en vogue 
dans lesétablissements.Ils'agit,en 
théorie, de relever l'amour-propre 
desélèves. «Une fois, raconte André 
Siriex, je corrigeais une élève à la 


suite d'un exercice. Je lui ai dit : 
«Tu/doïs te tromperquelque part»: 
Un évaluateur se trouvait dans la 
salle, il m'a conseillé de trouver 
autre chose, de ne pasemployerces 
mots». 


Décalage culturel 


De fil en aiguille, la situation 
s’est détériorée, les Siriex ont res- 
senti un profond décalage par rap- 
port au système dans lequel ils tra- 
vaillaient. Différence culturelle 
aussi pources «Français de France», 
bienqu'ilssoïentau Canadadepuis 
16 ans, qu'ils aientété agriculteurs 
au Québec pendant dix ans ou étu- 
diants à Winnipeg durant deux ans, 
pour devenir enseignants. 

Les Siriex ontpeut-êtreeulle tort 
de parler un peu trop haut et fort. 
«Certains professeurs ne nous ont 
plus dit bonjour. Les jeunes ont 
peurde perdre leurplace», explique 
André. «Certains parents nous ont 
soutenus, enfaitpeu étaientmécon- 
tents au début. Ils voyaient qu'on 
avait des résultats», ajoute Maguy. 

Du côté de la commission sco- 


laire n°1, on se refuse à tout com- 
mentaire. «Il s'agit de cas indivi- 
duels etce n'est pas quelque chose 
que je veux discuterpubliquement. 
C'est une affaire privée entre un 
employeuretsesemployés», déclare 
Roland Ledoux, assistant du 
superintendant. 

Mais ce n'estpas seulementune 
affaire privée puisqu'elle concerne 
l'éducation, un domaine pour.le 
moins public, et que ce ne sont pas 
seulement des individus qui sont 
mis en cause, mais plus largement 
une philosophie de l'éducation, 
notamment de l'immersion. «Avec 
la nouvelle politique de «pas 
d'abandon», les directeurs ou di- 
rectrices mettent le paquet, poursuit 
André Siriex.Cesontlapolitiqueet 
l’argentquimènentetles jeunesqui 
paient les pots cassés. On a trois 
enfants dans le système scolaire, 
c'est ce qui nous a poussés à nous 
battre». 

Aujourd’hui, les Siriex vendent 
leurmaisonetquittent Yellowknife. 
Pour quelle destination, ils ne le 
savent pas encore. 

Emmanuel Carcano 


L'office du tourisme de Yellowknife innove 


Un guide audio en français 


L'office de tourisme de Yellowknife dispose depuis deux semaines d’un guide 
audio en français. De quoi permettre aux touristes francophones de se familiariser 


En l’espace de 28 minutes, le 

touriste francophone fraîchement 

… arrivé à Yellowknife peut, grâce à 

celte CASSETTE, aVOIr Dn bon aperçu 

de la ville, de ce qu’on peut y faire 
l'été, voire l'hiver. 

Les:fonds pour laréälisation de 
ceprogrammeontété fournis parle 
Secrétariat d'Etatetle ministère du 
Développement économique et du 
Tourisme des T.N.-O. «Toutes nos 
brochures sontenanglaisetcomme 
les touristes francophones repré- 


Les francophones des T.N.-O. 


avec la ville et ses environs. 


sentent entre 2 et 5% de l'ensemble 
des touristes que nous accueillons 
ici, nous avons pensé qu'un guide 
AUdID était nécessaire», ExpIIQue 
Jamie Smyth, de l'office du tou- 
risme. On trouve dans ce guide des 
informations concernantles événe- 
ments annuels (Carnaval ducaribou, 
festival Folk on the Rocks), les 
différents aspects de Yellowknife 
(lavieïlleville)etsonhistoire (l'or), 
le climat, la culture déné, l’avia- 
tion, lesinstitutions politiques, etc. 


On peut écouter la cassette tout en 
visitant l'office du tourisme, des 
explications sont fournies sur les: 
Vitrines et IS Objets exposés. 20 
cassettes sont disponibles à l’en- 
trée, ce qui permet de faire face à un 
éventuel afflux de touristes. 
Seules petites notes négatives : 
le ton dela Voix, un peu trop mono- 
tone, et l'absence de la moindre 
information sur les franco- 
ténois(es). 
E.C. 


Des villes aux petites communautés 


Lorsqu'on parle des lieux où vi- 
vent les francophones des T.N.-O., 
on évoque couramment quatre Vil- 
les : Yellowknife (560 personnes), 
Igaluit (300), Fort Smith (95) et 
Hay River (90). Le recensement 
1991 de Statistique Canada donne 
d’autres chiffres intéressants : il y 
aurait environ 50 francophones à 
Inuvik, 40 dispersés dans les camps 
et les bases militaires du Nord, 35 à 
Nanisivik, chiffre quis'explique par 
la présence de la mine de plombet 
de zinc, 25 à Norman Wells, 25 à 
Rankin Inlet, 20 à Fort Simpson, 
uix et plus à Cambridge Bay et Rae 
Edzo. Le recensement de 1991 
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fournitaussides indications surles 
francophones immigrants et émi- 
grants des T.N:-O. entre 1986 et 
1991. Les francophones qui sont 
arrivés dans les T.N.-O. durant ces 
cinq années Viennent principa- 
lement du Québec (49,1%). Mais 
seulement 28,2% de ceux qui ont 
quitté les Territoires durant cette 
même période sont retournés au 
Québec. 

Le Québec perdides francopho- 
nes. Beaucoupsontallésen Ontario 
(20,4%) et en Alberta (19,4%). 

Il fautdire que parmilles franco- 
phones qui ont immigré aux T.N.- 
O. de 1986 à 1991, 13,9% venaient 





de l’Alberta et autant de l'Ontario. 
D’autres sontallés au Yukon (1,9%) 
alors qu'aucun francophone n’a 
immigré de ce Territoire Vers les 
T:N.-O. de 1986 à 1991. 

Enfin la Colombie-Britannique 
sort aussi «gagnante» puisque les 
francophones venant de cette pro- 
vince représentaient 3,7% du total 
des immigrés francophones mais 
8,7% des émigrés durant la même 
période. De même que la Saska- 
tcheWan, qui a fourni seulement 
4,6% des immigrés de 1986 à 1991. 
Mais cette province a accueilli 11, 
7% des francophones qui ont quitté 
les T:N:-O: pendantcescing années, 


«Le système solaire», une 
comédie musicale mise en 
scène par des élèves des écoles 
J-H.Sissons, Allain Saint-Cyr 
et William Mc Donald, avec 
l'aide d'un enseignant en 
immersion, Robert Goulet. 
Une histoire futuriste où les 
acteurs sont des planètes dont 
les idées et la nature 
divergent. Le tout sur fond de 
message pacifique et en 
musique. 





Échos des TN.-O. 


La Commission royale examine 
à nouveau la situation inuit 


La Commission royale sur les peuples autochtones se 
réunira à nouveau la semaine prochaine. pour trois jours 
d'audience sur la réinstallation, au coursides années 50, de 
familles inuits dunordQuébecàGriseFiordetàResolute Bay. 

Deé1953à1959,17familles d'Inukjuaketde Pond Inletont 
été déménagées parle gouvemement fédérale. Ce dernier 
soutenaita l'époque quillesréinstallaitsurun temtoire oùle 
gibier était plus abondant. Or, les Inuit qui ont témoigné en 
aVrildevantilaCommissionontaffiméqueleurdéménagement 
leur avaitrendu la vie très difficile et que le traitement qu'ils 
aVaientsubiétaitcontraire àlaresponsabilité du gouvernement 
envers les autochtones: 

Le commissaire Georges Erasmussa déclaré, que cette 
audience était pour les Inuit la première occasion de raconter 
leur histoire. Les sessions de juin permettront d'entendre 
d'autres témoins et d'examinerla façon dontles décisions ont 
été prises parle gouvernement. 


De nouvelles lois 
sur les eaux territoriales 


Les nouvelles lois sur les eaux territoriales, ainsi que de 
nouveaux règlements, sont entrés en vigueurle 15 juin. 
Deux lois, l'uneconcernantleseaux desW,N-0/;l'autreles 
eaux du Yukon, remplacent désormais les anciennes lois mises 
enplacilya20ans. Le Yukonetles TIN-O/ontmaintenant 
des. lois distinctes, alors queleur situation était auparavant 
confondue. Le processus de délivrance des permis pour 
l’utilisation des eaux a également été transformé. Il est dé- 
Sormais possible d'obtenir un permis spécifique, pour un 
usage précis, Sans aVoir recours à une audience publique, Le 
montant des amendes a par ailleurs été considérablement 
augmenté, puisqu'elles pourrontatteindreles 100000 dollars. 
Ée ministre des Affaires indiennes et du Nord, M. Tom 
Siddon, a déclaré queces lois etrèelements «ontétéconçusen 
vue d'établir un équilibre entre lesbesoins de développement 
économiqueetles préoccupations de natureenvironnementale». 
hapeelon lui cet équilibre,a été obtenuaprès plusieurs con- 
Sultatons. Les nouvelles lois Viennent s'ajouter à d’autres 
règlements déjà en place, comme la stratégie pour l’environ- 
nementarctique 


Déjà 127 feux de forêt cette année 


Après une semaine pendant laquelle le risque d'incendie 
était très important dans] 'ouest des T.N:-O,, le nombre total 
des feux de forêt s'élève déjà à 127. 

Seize feux, tous provoqués:parla foudre, ontété repérés le 
18}juin dans la région de Fort Simpson. La plupart ont été 
maîtrisés le jour-même par les aVions-citernes. Deux autres 


négligence humaine, 
Après la pluie tombée en finde semaine dans presque toutes 
leSrégions,le risque d'incendie est maintenant modéré. 


Un accident provoqué par 
le mauvais état de la route 


Un accident, causé parle mauvais état de la route, aeu lieu 
le 17 juin à 40 kilomètres de Yellowknife, a déclaré le sergent 
Wiley Grimmide la GRC. 

Unecamionnette roulait surle chemin n°3 près de Hidden 
Lake lorsqu'elle a pris plusieurs ornières et s’est renversée 
dansle fossé/Leconducteuretson passager ont été légèrement 
blessés. L’undes deuxhommes, âgé de 29 ans, aété transporté 
en hélicoptère à l'hôpital Stanton pour étre examiné. 

Le chemin n°3 est en très mauvais état cette année et 
présenté plusieurs omières énormes sur toute sa largeur. 


De faux concours, 


de vraies escroqueries 


, LaGRCa mis en garde les habitants de Yellowknife et de 
l'Arctique de l’ouest contre certaines compagnies qui font du 
démarchage téléphonique. 

Ces entreprises appellent les gens à leur domicile et leur 
demandent le numéro de leur carte de crédit, en leur faisant 
croire qu'ils pourront gagner des prix d'une grande valeur, 
comme des Voitures ou des diamants. Un habitant de 
Yellowknife a ainsi déclaré à la GRC qu'on avait voulu lui 
faire acheter pour 700$ de marchandises afin de pouvoir 
Participer à un concours. 

La GRC souhaite aujourd'hui rencontrer toute personne 
ayant reçu un appel comme celui-ci et conseille fortement de 
ne pas donner de numéro de carte de crédit pantéléphone: 

Karen Lajoie 
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Événement à Yellowknife 


Des homosexuels se 
réunissent en public 


Unrassemblement public organisé par des homo- 
sexuels ya avoir lieu à Yellowknife pour la première 
fois le 26 juin à 14h au centre de danse du YWCA. 


«Nousvoulons laisserparlerles 
gens, explique Zoe Raemer, l’une 
des organisatrices. Peut-être ont- 
ils des questions, peut-être se sen- 
tent-ils isolés ici du fait de leur 
homosexualité Nousoffrons àtous 
unendroit pour en parler». Mais 
selon Zoe Raemer, beaucoup d’ho- 
mosexuels de Yellowknife n’ose- 
ronbpas Venir à un rassemblement 
public: 

«Nous savons bien que certai- 
nes personnes ne veulent pas être 
cataloguées. Mais c’est une façon 
de tendre lamain àla communauté 
et de dire que nous sommes là. Il y 
a peut-être des gens qui ont des 
homosexuels parmi leurs amis ou! 
dans leur famille et qui souhaitent 
en discuter». 


PourZoe, quis'esttoujours sen- 
tiesoutenueparlacommunauté, cet 
événement est l’occasion de payer 
sa dette, en tendant la main aux 
autres. Elle regrette cependant 
qu'aucunhommehomosexueln/ait 
voulu s'impliquer dans Vorganisa- 
tiondurassemblement.Ellecomme 
les autres organisatrices souhaitent 
voir des hommes devenirmembres 
du comité d'organisation le plus tôt 
possible. 

Selon Zoe, le but de cet événe- 
mentest simple. «J'espère que les 
gens viendront avec l'envie d’ap- 
prendre quelque chose. Et si nous 
parvenons à toucher une seule per- 
sonne, cela aura Valu le coup d’or- 
ganiser ce rassemblement». 

Karen Lajoie 


La vie des homosexuels à Yellowknife 


Entre discrimination 
et fierté 


Partagée entre son envie de faire 
part de ses sentiments et sa peur 
d'être rejetée dans une ville où elle 
est arrivée depuis peu, l’une des 
organisatrices du rassemblement 
public prévu à Yellowknife le 26 
juina accepté de me parlerde savie 
d'homosexuelle, àcondition que je 
nedévoile pas son identité. Je l’ap- 
pellerai Marie-Claire pour les be- 


soins deW'artiele: Pourelle;ladis-wvlégisiationpounprotégerdestdroitss. 


erimination, c'est plus qu'une 
crainte, c'est une réalité dans le 
monde du travail et, elle qui est 
nouvelle ici et à la recherche d'un 
emploi, elle n’est pas prête d'affi- 
cherson homosexualité. 

«Même si nous côtoyons 
quotidiennementdeshomosexuels, 
la société nlaccepte toujours pas 
cette réalité. Ce n’est pas parce que 
tu organises un événement que tu 
veux étretme-cible. Je dois m'ha- 
bituer à vivre avec l'homophobie 
car elle existe réellement». 


Pas de droits spécifiques 


Une autre organisatrice du ras- 
semblement est connue à 
Yellowknife : autrefois journaliste 
de radio, elle est maintenant fonc- 
tionnaire et vice-présidente du 
YWCA. «Aujourd’hui, je suis dans 
une période de ma vie où je suis 
confortable et où j'ai la possibilité 
de me déclarer homosexuelle: Cela 
n'a pas de conséquences pour moi, 
mais je ne prendrai jamais de déci- 
sion ce sujetpourd'autres person: 
nes», explique Zoe Raemer. Il faut 
direqu'ellevitàYellowknifedepuis 
cinq ans et non pas depuis quelques 
mois comme Marie-Claire. L'une 
et l'autre sont fières de l'orientation 
de leur vie affective, mais aucune 
des deux ne pense avoir l'approba- 
tion générale de la population de 
Yellowknife. Elles se trouvent 
toutes les deux dans la même si- 
tuation, être lesbienne dansles an- 
nées 90, mais elles la vivent 
différemment. 

«Je ne vois aucune différence 
entre Yellowknife et n'importe 
quelle autre ville ou j'ai déjà vécu, 
affirme Marie-Claire. L'homo- 
phobie est une réalité en Amérique 
du nord et afficher son homo- 
sexualité n’est pas sans conséquen- 
ces». 









«Etre lesbienne à Yellowknife, 
c'estpourmoiune expérience posi- 
tive, déclare de son côté Zoe. Jen’ai 
jamais été victime de discrimina- 
tion ni de harcèlement. Je vis 
ouvertement mon homosexualité, 
mais, comme le dit Marie-Claire, 
l’acceptation et la tolérance sont 
deux choses très différentes». 

DanslesT.N.-O.,iln'yaaucune 


de la personne, les homosexuels 
n'ont donc pas non plus dé droits 
spécifiques ici. Comme Zoe l'ex- 
plique, les homosexuels dans le 
Nordn'ontquelaChartre des droits 
de la personne pour se protéger et 
dans de nombreux procès fédéraux, 
on s'est aperçu qu'elle ne servait 
pas à grand-chose. 

«J'espère que ce rassemblement 
public sera une première étape vers 
la création d'une chartre qui 
protègerait nos droits, déclare Zoe. 
Le Yukonetle Québec ontdéjàune 
législation en place, c'est mainte- 
nant notre tour». 

Karen Lajoie 


Réalisation: C'est vous! 
Sujet Comment 
voyez-vous Yellowknife? 
Moyen: vidéo deSminutes 


Yellowknife vu par … 


Personnages : À votre goût 7.7. C7. 


Rencontre d'information 


Mercredi 30 juin, 17h30, brasserie “The Bush Pilot” 
Info : Benoît Boutin, 873-3292 ou 873-7034 


L'art au zénith 


Suite de la page 1 


Les deux femmes, mêmesielles 
sont jeunes, ont de l'expérience. 
Mme Tompkins, née à Fort Smith, 
a étudié l'art à Vancouver et à 
Montréalavantde retourner dans le 
Nord. Mme Minke est membre de 
la coopérative des artistes à 
Yellowknife et elle était membre 
du conseil de société du festival 
avant d'en devenir directrice. Le 
conseil compte treize membres, 
représentant les galeries d'art de 
Yellowknife et les artistes eux- 
mêmes. «Les galeries ne souhai- 
taient pas occuper une place trop 
importante dans le festival. Elles 
voulaient que les artistes soient 
impliqués dansles décisions etque 
nous fassions de notre mieux pour 
eux, explique Mme Tompkins. 
J'assistais moi-même à toutes les 
rencontres, j'ai donc été élue pré- 
sidente du conseil. Michelle s'est 
beaucoupimpliquée dans le projet 
alors que je m'étais absentée pour 
trois moisd’études.Noustravaillons 
maintenant ensemble». 


Sept jours bien remplis 


Les deux directrices pré- 
voyaient-elles que leur festival 
prenne autant d'ampleur cette an- 
née? 

«Non, nous ne nous yattendions. 
pas, surtout que nous n'en sommes 
qu’à la deuxième édition! Le festi- 
val a doublé de taille depuis l'an 
passé et d’une certaine manière, 
cela me semble un peu trop rapide. 
Cela demande bien sûrunesomme 
detravaïlbeaucoupplusimportante 
et le public attend beaucoup de cet 


de 





activités sont prévues entre 11h du 
matin et 11h du soir. Des artistes 
travailleront sous les yeux du pu- 
blic chaque jour de 11h à 18h, les 
musiciens joueront tous les midis 
au centre-ville et une journée des 
arts, regroupant les danseurs, les 
musiciens et les autres artistes, est 
prévue le 10 juillet dans le pare 
Pettitot. 

En soirée, une danse avec le 
groupe de Tracy Riley sera propo- 
sée, des films et vidéos sur le Nord 
seront présentés au bar The Bush 
Pilot dans la vieille ville et une 
soirée des dessinateurs autochto- 
nes aura lieu à l'hôtel l'Explorer. 


Unautre Éyénement qùi a sus- 
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minuit 


Deux têtes 
valent mieux 
qu'une : Vicki 
Tompkins (à 
gauche) et 
Michelle Minke 
sont les 

. directrices du 

. festival. 





dans le centre sportif et un grand 
party sera organisé avec plusieurs 
groupes. Plusieurs architectes ex- 
poseront leurs dessins à cette occa- 
sion et on pendra la crémaillère 
d'une maison entièrement aména- 
gée pour les handicapés. Elle avait 
étéconstruite ilyaquelque temps à 
l'intérieur du centre pour une ex- 
position: 

Au bout de plusieurs mois de 
préparation, les deux directrices du 
festivalsontun peu anxieuses quant 
au déroulement de la semaine. 

«Il faut que le festival se passe 
bien, affirme Mme Tompkins, car 
siça ne marche pas, tout notre tra- 


événement. L” andernier, personne vail n'aura servi à rien». 
TE SEVEN A QUONS EMA ENPIE EE BEANEOUD EME TA PERTE RECRUE —— 


que Mme Tompkins. 

Pourcette deuxième édition, des 
personnalités du monde artistique, 
comme la danseuse autochtone 
MargoKane, laparolièreEricaEhm 
et le président de la compagnie de 
disques Stoney Plain, Holger 
Peterson, seront présents. 

Une centaine d'artistes des com- 
munautés du Nord, comme le 
sculpteur Jim Shirley de Rankin 
Inlet, le poète Jim Greene de Hay 
River et le peintre Graeme Shaw, 
participeront également à l'événe- 
ment. 

Ées sept jours du festival seront 
bien remplis puisque de multiples 


Langue : Français 
Limite: Votre imagination 
Pourquoi? 

Pourrire durant été 
(quelle question!) 









c'est le poetry sweatshop, une soi- 
rée d'écriture qui sera organisée au 
Wildcat Café. 

L'an dernier, lesécrivainsétaient 
partis d'une page blanche et d'une 
page de dictionnaire des synony- 
mes. A partirde ces deux éléments, 
ils devaient écrire une série de poè- 
mes, explique Mme Minke: 

Le public a demandé que cette 
manifestation ait à nouveau lieu 
cette année. Le spectacle de fer- 
meture est prévu le vendredi soir 


À 


À Student 
HART 


Emploi d'été 


Comment 


y 
arriver 


«Embauchez 

un étudiant» 
offre des séminaires pour 
les étudiants intéressés à 
apprendre à faire valoir 
leurs compétences lors 
d'une recherche d'emploi. 


Commençant le 6 juillet 
chaque mardi & jeudi 
de 2h à 3h 


- Curriculum vitae 
- recherche d'emploi 
- l'entrevue 


Appeler Barbau 920-8450 pour 
vous inscrire 


Employment and Emploi et 











+ 


Immigration Canada Immigration Canada 








Explorations 
dans les 


Arts 


Explorations. offre des subventions de 
projebpoursoutenindes démorchesartistiques, 
innovolriceselassurente développementelile 
renouveourdans les arts Les'subventions sont 
destinées a lo création de.nouvelles-oeuvres 
donstoutes les disciplines artistiques issues de 
toutes traditions culturelles Elles peuvent ser: 
vir aux diverses étapes d'un projet: recherche, 
développement Merection,productionet(ou) 
présentation: 


Sont admissibles les artistes de la 
relève les nouveaux organismes aristiques et 
lésartistesetablis quichongentdendiscpline. 


Marche a suivre: au moins un mois 
avant la date limite du concours, sou: 
meltre.une brève description du projet etun 
CorricolumAvitae de lokpersonne responsable. 
Lesorganismes doivent aussijoindreunrésume 
de leurs activités possées. Des formulaires de 
démondeserontenvoyésauxcandidatspotens 
tiels, 

Dates limites : 15 jonvier, 15 mai et 
1Sseptembre. 

Évaluation. pardes jurys mullidisplie 
noires régionaux composés d'artistes profes- 
sionnels. Les résultats sont annoncés environ 
quatre mois après lo dotelimite. 
Renseïgnements-:.Composer.notre 
numéro oucuns frais 12800-263-5588, poste 
4532, ou écrire au 

Programme Explorations 

Conseildes Arts du Canada, C.P.1047 

Ottawa (Ontario) K1P.5V8: 

Télécopieur : (613) 598-4408. 


Conseildes Arts du Canada 
The Canada Council 
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La pauvreté, version conservatrice 


Contrairement à la malnutrition, 


le ridicule 


Statistique Canada présente depuis 
des années certains chiffres troublants 
sur le taux de pauvreté au Canada. Ces 
chiffres avaient récemment été repris 
par l'Organisation des Nations Unies 
(ONU) pour critiquer le Canada sur sa 
faible performance dans ce domaine. 
Cela a déplu à nos députés au pouvoir: 
Ilsontalorscrééuncomité parlementaire 
pour redresser la situation et refaire 
l'image du Canada. 

Le résultat des travaux du comité, 
présidé par Mme Barbara Greene, n'a 
rien d’encourageant.Lecomitésuggérait 
simplement de recalculer le taux de 
pauvreté en fonction de l'accès à des 
biens et services de base. Et voilà le 
travail ! Il y aura rapidement moins de 
pauvres au Canada. 

Cette façon d'aborder le problème de 
la pauvreté est farfelue. Si le gouverne- 
ment tient tant à avoir des statistiques 
exactessurlasituationréelle du Canada, 
on l’encourage donc à ne pas calculer le 
taux de chômage uniquement en fonc- 
tion de la population active maïs aussi 
en englobant tous ceux et celles qui ont 
renoncé à rechercher un emploi après 
plusieurs mois de recherches infruc- 
tueuses : ces femmes encoreau foyer par 
manque d'ouvrage, ces assistés sociaux 
qui ne recherchent plus activement un 
emploi,ces milliers d'étudiants qui se 
tapent quelques années d'études sup- 
plémentaires pour retarder leur arrivée 
sur le marché du travail... 

Pouravoirtravaillé dansunorganisme 
communautaire de l'est de Montréal qui 
venait en aide aux personnes à faible 
revenu, une chose est certaine : il y a 
beaucoup de personnes pauvres et leur 
situation est extrêmement précaire. Des 
centaines de milliers de Canadiens vi- 
votent de semaine en semaine, parfois 
de jour en jour. Ils se comptent par mil- 
liers ceux qui ne mangent pas durant 
toute ladernièresemaine du mois (avant 
que n'arrive le chèque suivant). La 
pauvreté estlà, dure et cruelle. Elle n’est 
pas un simple reflet de statistiques 
douteuses, 

Les travaux de ce comité parlemen- 
taire n'apportent aucune solution à la 
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ne tue pas 


situation actuelle. Ils ne servent qu'à éle- 
ver notre seuil de tolérance face à ces 
plaies quesontla pauvretéetlechômage. 
En révisant quelques statistiques à la 
baïsse, ce comité prépare un avenir bien 
sombre pour tous les Canadiens car les 
effets de la pauvreté se répercutent sur 
tout le monde. Nous nous engageons sur 
une pente glissantecar chacun sait que la 
pauvreté est à l’origine de plusieurs 
problèmes sociaux dont le plus désolant 
est la criminalité. La réponse du gou- 
vernement conservateur sera certaine- 
mentd’'accroîtrelenombrede policiers!!! 

Seulement douze témoins ont été en- 
tendus par ce comité en trois mois de 
travaux. C'est risible maïs ce n'est pas la 
faute des députés conservateurs. Jetrouve 
regrettable et malsain le boycott des tra- 
vaux de ce comité tant par les partis 
d'opposition que par les organisations 
nationales de défense des personnes 
pauvres. 

Ilyaune chose qu'ilne faut pas perdre 
de vue dans ce débat (deux si l’on tient 
compte des pauvres) : les remarques du 
comitésurles biensetservicesaccessibles 
aux pauvres ne sont pas dénuées d'inté- 
rêtou de pertinence. Toute démarche qui 





vise à cerner avec plus d’exactitude le 
phénomène dela pauvreté est pertinente 
en autant, cependant, que cela débouche 
sur une campagne nationale delutte à la 
pauvreté. Cette/campagnes'attaquerait 
alors aux vrais problèmes. Ce n'est mal- 
heureusement pas le cas. Il s'agissait 
simplement d'une réponse hâtive du 
gouvernementconservateuraux critiques 
de l'ONU sans qu'un plan d'action soit 
proposé. 





Il ne faut pas oublier que la campagne 
électorale débutera dans quelques mois. 
«On a beaucoup moins de pauvres» sera 
probablement la remarque des conser- 
vateurs lorsque les chiffres modifiés se- 
ront rendus publics. Pour l'instant, le 
phénomènedela pauvreté au Canada, ce 
n'est que «de la propagande distribuée 
par l'opposition», selon les membres du 
comité parlementaire. Lors de la pro- 
chaineélection, le gouvernementniera la 
réalité et refusera de l’affronter. C’est ça 
le drame! Alain Bessette 
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Lagon 


La politique fédérale 
La chance et l'urgence 
d'un réalignement 


La victoire de Kim Campbell, ainsi que maints observateurs l’ontnoté, 
tient de la désignation par en haut plus que de l'endossement populaire. 
Cela sous-entend que madame Campbell, puisqu'elle doit son poste à la 
volonté de la bureaucratie conservatrice, n'aura peut-être pas une grande 
marge demanoeuvre. Tirerdès maintenantunetelle conclusionmesemble 
cependant prématuré et peut-être injuste, Kim Campbell, toutefois, n'a 
que peu de jours pour établir à la fois sa crédibilité devant l'opinion 
publique et son leadership à l'égard du parti conservateur: Selon ce que 
seront ces prochains jours, Kim Campbell se donneraune base solide pour 
la prochaine élection fédérale oubienelle offrirale pouvoir surun plateau 
d'argent à M: Jean Chrétien et à ses libéraux. 

Entoutpremier lieu, madame Campbell doitobtenirde l'actuel premier 
ministre qu'il mette un terme à sa frénésie de nominations partisanes de 
dernière minute. Qu'onse souvienne, eneffet, delthistoirerécente: quand 
MiTrudeau aremisle pouvoir àJohn Tumer,il'en a profité pounannoncen 
une dernière fournée de nominations strictement inadmissibles etila, du 
même coup, hypothéqué l'avenir de son successeur. SiM:Mulroney veut 
que madame Campbell maintienne l'emprise conservatrice surle pouvoir 
canadien, qu'ilrenonce à imiter le dernier geste de M. Trudeau. A madame 
Campbell de le persuader. 

Kim Campbellldoit aussi, de toute urgence, obtenirde sonrival; Jean 
Charest, qu’il retrouve la ferveur militante qui le motivait au cours de la 
course à la direction. Si elle y parvient, madame Campbell aura donné une 
première preuve de ses talents de «rassembleuse»; sielleéchoue, lerisque 
est grand que la désunion s’envenime à l’intérieur du parti et conduise à 
la défaite. Le «charisme Charest» doit revenir. 

Une fois installée dans le fauteuil de premier ministre, Kim Campbell 
devra démontrer avec netteté qu'elle est fidèle à ses origines en même 
temps que fidèle à ses engagements. Mme Campbell, Dieu merci, ne Vient 
pas du Québec, mais dela Colombie-Britannique. Ellen’entretient pas de 
lien particulier avec les provinces qu’on accuse constamment de désé- 
quilibrer la confédération en faveur du Canada central, c’est-à-dire le 
Québecetl’Ontario.Illuiestloisibledesedoterd'unconseildes ministres 
plus représentatifde ce qu'est devenue pays: unemosaïque constituée de 
régions qui se comprennent mal et se parlent peu. 

Mme Campbell doitcependantconstituerceconseildes ministresense 
rappelantses promesses. Il devra être moins nombreux, plus efficace, plus 
imaginatif et surtout moins coûteux. Dufait que plusieurs ministres 
quittent la vie politique en même temps que M. Mulroney, la nouvelle 
première ministre a la chance de ne pas reconstituer un conseil des 
ministres aussi lourd que celuide son prédécesseur. Des 40 ministres, une 
quinzaine doivent disparaître. 

Cela, me. dira:t-on, tient du symbole plus que de la réforme en 
profondeur. C'est vrai. Il n'en demeure pas moins qu'à notre époque 
d'imagesetdecommunicationssimplistes, laclartédes premiers messages 
est souvent la seule façon d'ouvrirlavoie aux véritablestransformations. 
Faire disparaître une quinzaine de postes de ministres n’élimine pas un 
déficitde 30 milliards de dollars, maisle public n'espérerala réduction de 
ce déficit que sides gestes limités, mais concrets etimmédiats, viennent 
lui démontrerla fermeintention politique de/s’attaqueraulproblème. De 
même, l'entrée en scène de figures nouvelles issues des diverses régions 
ferait comprendre au pays que le renforcement du pouvoir centrall peut 
s’accommoder d’un renforcement parallèle des représentations régiona- 
les. 

La jeune carrière politique de Kim Campbell nous l'a montrée tour à 
tour capable d'audace,et prête à des concessions, apte une certaine 
«délinquance», mais consciente de la nécessité de rassurer son parti et 
l'opinion publique. A ce stade, il n'est pas facile de savoir laquelle de ces 
deux facettes ressemble leplusäa«lavraie Kim Campbell». Monsentiment 
estque laconjoncture politiqueetéconomique exige plus de créativité que 
de conformisme, plus de clarté que de savantes nuances, plus de célérité 
que de minutieux calculs. 

De toute manière, ou bien Kim Campbell\se fait connaître rapidement 
comme une leadende premier ordre etelle remporte la prochaine élection, 
ou bien elle suit les ornières déjà tracées et elle se retrouve tantôt dans 
l’opposition. 

Laurent Laplante 
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Votre abonnement sera enregistré à la 
réception du paiement. 








Ne —— ON ONE GES — 
Le ménage du printemps 


Iqaluit Commeclestplus froid 
dans l'Arctique de l’est, la semaine 
de Lenvironnementest à toute fin 
pratique peu soulignée auldébut de 
juin Unspeu plus tardique dans le 
sud, où chez nos voisins de 
Yellowknife, la plupart des com- 
munautés duNunavuttiennent leur 
grand ménage du,printemps du 24 
juinau8juillet Ladate,se justifie 
parle faitquiaurdébutde juin; nos 
déchets sontencore ensevelis sous 
la neige et la glace que notre prin- 
temps peu chaud a oublié de faire 
fondre. Ajoutons qu'à la fin des 
classes, cela devient une activité 
collective, ce qui permet aux fran- 
cophones de ramasser des débris 
pourles feux de la St-Jean. 

Voïcien quelques lignes com- 


Daniel Coulombe / L'Aquilon 


à Iqaluit 


mentse déroulera notre activité 
débutantVerslafin de jun. 

Cette année, le tout débutera le 
24 juin vers 18h par le nettoyage 
des secteurs longeant la plage 
d'Igaluit. L'invitation est lancée à 
toute la/population Les employés 
du gouvernement des Territoires 
bénéficieront alors d'une demi- 
journée de congé s'ils participent 
au nettoyage collectif de la plage. 
Dans les jours suivants, chaque 
subdivision.de lawville sera l'objet 
diuneséancedenettoyage. Les gens 
sontinvités à refaire une beauté à 
leur ville enramassant les rebuts 
jonchantleunterrainetenles dispo- 
sant devant leur résidence. Les 
employés municipaux en-feront 
ensuite la collecte. Il y aura des 





Leventestlexcuse que tout le monde utilise pour justifier 
l'accumulation de déchets autour de leur résidence. 


La pauvreté ne doit pas être cal- 
culée selon le revenu, mais plutôt 
selonl'accèsà desbiens et services 
essentiels. 

C'est en tout cas ce que croient 
les membres d’un sous-comité 
parlementaire sur la pauvreté com- 
posé uniquement de députés con- 
servateurs quiss'est penché sur les 
mesures de la pauvreté utilisées au 
Canada. Les libéraux et les néo- 
démocrates ontrefusé d'y participer. 

Le rapport du comité est extré- 
mement critique à l'endroit de 
Statistique Canada, une institution 
Presque sacrée au pays, qu'ilaccuse 
deltromperles Canadiens en utili- 
Sant des «mesures inappropriées» 
pour calculer l'état de la pauvreté 
au pays. 

Le comité propose de remplacer 
les seuils de faible revenu (SFR) de 
Statistique Canada qui sont «mal 
compris et mal utilisés»par les 
clients de l'organisme fédéral, et 
d'évaluer la vraie pauvreté en esti- 
mant «le budget de sub- 
Sistance»dans chaque région du 
pays: Cette nouvelle mesure, 
dhinspiration américaine, permet- 
traitd?établir «une mesure absolue 
de la pauvreté», selon le comité. 

Il y a quelques semaines, un 
rapportdes Nations Unies critiquait 
justementleCanadapourson niveau 
élevé de chômage et de pauvreté. 

«Le Comité estime que certains 
groupes considérés aujourd'hui 
comme pauvres ne le sont pas...», 
lion dans le rapport, qui a fait 
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journées’ où le nettoyage concer- 
neraldes endroits publics : les éco- 
les, les parcs et les édifices gouver- 
nementaux. 

Il yaurale «Kiddie Can Project» 
le 26 juin de 9h à 16h. Ce projet est 
financéparlavilled qaluit s'agit 
deremettre cinq sous parcanette de 
boisson gazeusequeles jeunes iront 
apporterau dépôt de recyclage. Le 
projet en 1991 avait permis la 
récupération dans les rues de la 
ville de plus de 35 000 canettes. Ce 
nombre est impressionnant. Par 
contre,illestmoinsimpressionnant 
de savoir que le reste de l’année, 
ces canettes tapissent les rues de 
gauche à droite. Voyons cette an- 
née de combien de canettes nos 
rues seront débarrassées. pour un 
jour! 

Illest intéressant de voirque ces 
corvées de nettoyage ne se perdent 
pas année après année mais il'est 
triste de constater qu'elles sont 
nécessaires annuellementet que la 
quantité de rebuts ramassés ne di- 
minue pas vraiment.Il serait temps 
que nous pensions à nous «ramas- 
ser» tout au cours de l'année. Ce 
n'est pas vraiment raisonnable de 
recommencer toujours la même 
chose à tous les ans. Le vent est 
lexcuse que/tout le monde utilise 
pour justifier l'accumulation de 
déchets-autour de leur-résidence. 
Est-ce leventquia laissé une car- 
casse de voiture où une vieille la- 
veuse dans ta cour ? Les blizzards 
d'Igaluitsontréputés pourleurvio- 
lence mais àlce point. 


ERPTINS Ne 122, Daniel Coombe 


Triple noyade dans la rivière 
Sylvia Grinnel 


La Gendarmerie Royale du Ca- 
nada a confirmé la noyade de trois 
hommes à Iqaluitle20juin dernier. 
L'enquétearévéléqueM.Malektoo 
Alainga, 34 ans, faisait du kayak à 
l'embouchure de la rivière lorsque 
son embarcation a chaviré. M. 
Salomon Peter, 24 ans, a tenté de 
porter secours à M. Alainga mais 
sonembarcation a également cha- 
viré: Une troisième personne, M. 
Jopee Nauyuk, 25 ans, qui se tenait 
sur la rive, s'est alors jeté à l’eau 
pour porter secours aux deux 


kayakistes en détresse. Les flots de 
la rivière Sylvia Grinnel ont alors 
faitune troisième victime. L'acci- 
dent'aurait débuté vers 4h diman- 
che matin et selon le communiqué 
de la GRC, l'alcool serait l’un des 
facteurs responsable de l'accident. 
Larivièreétaitdégelée depuismoins 
d'ünmoïs mais ilyavaitcependant 
encore de la glace sur les rives. M. 
Malektoo Alainga était un anima- 
teur de Radio-Canada de l’Arcti- 
que de l'est. 

Daniel Coulombe 





Région d'Inuvik 





Un jour de prisonet six mois de liberté conditionnelle pour 
attouchements sexuels sur une enfant 


La Couronne fait appel 


La Couronne souhaite convain- 
cre la cour d'appel des T.N.-O. 
d'alourdirlapeinedetroishommes 
reconnus coupables d'attouche- 
ments sexuels sur une enfant et 
condamnés en novembre dernier à 
un jour de prison et six mois de 
liberté conditionnelle. 

La Cour suprême a refusé 1e 9 
juin de prononcer une condamna- 
tionplus sévère. Le juge John Vertes 
a déclaré que cela lui semblait dif- 
ficile d'envoyer à nouveau en pri- 
sonles trois hommes qui ont finide 
purgerleur peine. Le président du 
nouveau comité de justice de 
Paulatuk, M: James Ruben, aindi- 
quéau juge ce mois-cique lestrois 
hommes avaienthonte de ce qu'ils 
avaient fait et que leur conduite 
était maintenant irréprochable. 
NelsonRuben,CharlesThrasher. 





Un sous-comité de députés conservateurs veut redéfinir la pauvreté 


La pauvreté, version conservatrice 


Les statistiques donnant une mauyaise réputation au Canada, un comité parlementaire composé de conservateurs 
propose de calculer autrement la pauvreté. 


bondir les partis d'oppositionetles 
porte-parole de l'Organisation.na> 
tionale anti-pauvreté. L'ONAP 
avaitd'ailleursboycottélestravaux 
du comité, accusé de vouloir 
redéfinir la pauvreté plutôt quede 
trouver des façons de luttencontre: 
Le comité n’a d'ailleurs entendu 
quedouzetémoinsentrois mois:Le 
raisonnement des membres dulco= 
mité est le suivant : nest pas 
nécessairement pauvre.celui qui 
gagne un faible revenu: 

Il existe par exemple «une 
surévaluation énorme de la 
pauvreté»chezles personnes âgées 
selon le comité, tout simplement 
parce qu'onnetient jamais compte 
de «la générosité relativement plus 
grande»du fisc à l'égard des ci- 
toyens âgés. 

Autre exemple : les assistés so- 
Ciaux ont accès à des logements 
subventionnéset, dans beaucoup 
de provinces, les soins dentaires; 
les lunettes etles médicaments sont 
gratuits pour les bénéficiaires de 
l'aide sociale. Selon le comité, ces 
«aVantages»ne sont pas calculés 
dans le revenu. 

Autre fait : 7 % des famillesret 
29% des célibataires qui avaient 
des revenus inférieurs au seuil dela 
pauvreté étaient pourtant proprié- 
taires d'une maison non hypothés 
quée. Or, rappelle le comité, la pos- 
session d’une propriété «est habi- 
tuellement considérée comme le 
Symbole de laréussite financière». 

Conclusion sans appel du co- 


LES CONSERVATEURS S'ATAQUENT À LA PAUVRETÉ 


NOUS SOMMES RICHES/ 
NOUS DE RICHES! 





Nelson Allen" Green, "avaient 


plaidé coupable le 27 novembre 
1992 durantleur procès à Paulatuk. 
Deux autres hommes, accusés au 
même moment d'attouchements 
sexuelssurune adolescente detreize 
ans, ont vu leur peine considé- 
rablement alourdie au mois d'avril 
encourd'appel: Sam Green, 75 ans, 
a été renvoyé en prison pour sept 
mois, etsonfils James, 31 ans, pour 
unmois.Les deux hommesontreçu 
l'interdiction absolue de toucher à 
l'alcooletdevrontégalementsuivre 
unecure de désintoxication. La juge 
en chef de la cour d'appel, Mme 
Catherine Fraser, avait déclaré que 
le juge à l'origine de la première 
condamnation avait accordé trop 
d'importance à l'avis du nouveau 
comité de justice de Paulatuk. La 


prochaine session de la cour d'ap- 
pelauralieuseulementenoctobres 
NN Karen LAfOIEr 


mité:«Ilestclairquelesmesuresde 
Statistique Canada donnent/lieu,à 
une certaine exapération dusnom- 
bre de pauvres». Car pour les 
membres ducomité, «une personne 
est pauvre lorsqu'elle ne peut at- 
teindre un niveau de vie convena- 
ble compara-tivement à d’autres 
dans la société, ce niveau de vie 
devant setraduire parllaccès à des 
biens et services essentiels». 

Le «budgetde subsistance» pré- 
paré parle comité comprend treize 
articles de base : le logement, 
l'alimentation, les.vétements, les 
soins personnels, les articles mé- 
nagers,lemobilier, letéléphone,le 
transport, les loisirs, la lecture, les 
activités religieuses et de charité, 
les fournitures scolaires et les soins 
de santé: 

L’estimation des coûts annuels 
d'un budget de subsistance varie 
grandement selon -quion.slinspire 
des données de Statistique Canada 
où de la méthode d'un certain pro- 
fesseur Sarlo, qui a manifestement 
lacotechezles membres ducomité. 
Carpourlaprésidenteducomité, la 
députée Barbara Greene, toutes ces 
histoires surla pauvreté au Canada 
ne sont que «dela propagande dis- 
tribuée par l'opposition». Le mot 
de la finrrevientà un autremembre 
du comité, le député Jean-Luc 
Joncas : «J'ai été élevé sur une 
fermedansunefamilledel4enfants 
et je ne me rappelle pas avoir été 


pauvre». 
APF 
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Travaux publics 
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II 
Appel d'offres public 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES portant sur des lo- 
caux à louer, tel qu'énoncé ci-dessous, adressées au 
gestionnaire régional, Politiqueetadministration des mar- 
chés, Travaux publics Canada, Bureau 1000, 9700, av. 
Jasper, Edmonton (Alberta) T5J 4E2, seront reçues jus- 
qu'à la date et l'heure indiquée. On peut se procurer les 
documents de soumission à l'adresse ci-dessus, tél. : 
(403) 497-3503, ou aux bureaux de Travaux publics 
Canada situés à Yellowknife, au 5013, 51° rue, tél. (403) 
920-6785. 
















PROJET 5-93 
LOCATION DE BUREAUX/AIRE D'ENTREPOSAGE 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
YELLOWKNIFE, TERRITOIRES DU NORD-OUEST, 


Environ 224,5 mètres carrés de superficie utile de bureau 
(soit environ 258,2 m° de superficie locative), ainsi que 
20,0 mètres carrés d'aire d'entreposage ettrois (3) places 
de stationnement, toutes électrifiées ou chauffées. 










Seuls les immeubles répondant aux conditions ci-après 

seront considérés : 

a) les locaux doivent être disponibles, sans frais pourla 

Couronne, suffisamment àl'avance pourqu'ils puis- 
sent être aménagés, puis occupés aulplus tard le 1 
décembre 1998, pourun bail d'une durée de cinq (5) 
ans assorti de deux (2) options de renouvellement 
d'un an, aux mêmesiconditions et moyennant un 
loyer égal ouinférieur à celui du bail initial; 

b) l'immeuble doit être situé dans l'un ou l'autre des 
quadrilatèresformésparla47 Rue aunord, la52°Rue 
au sud, la 49*Avenue à l'ouestetla51°Avenue àl'est 
ou par la 49° Rue au nord, la 51° Rue au sud, la 512 
Avenue à l'ouestetlecôté ouest seulement de la 52° 
Avenueällest,ou à une adresse de voirie désignant 
l'une ou l'autre de ces artères; 

c)uleslocauxofferts doiventétrecontigusetdoiventétre 
situés aurez-de-chaussée:; 

d) es murs mitoyens avecles locaux d'autres locataires 
doivent être pleine hauteuretinsonorisés pour assu- 
rerunindice de transmission acoustique maximallde 
45; 

e) mieslocauxofferts doivent être accessibles au loca- 
taire aprés les heUres normales de bureau ete 
bailleurdoitétre disposé ätmaintenirles aivers SYS- 
tèmes en service après les heures normales, à la 
demande etauxifrais de locataire: 

f) les locauxoofferts doivent être conformes au règle- 
ment duMMravaillcanada ainsi qu'aux exigences du 
programme fédéral de coordination de l'image et 
marque et du programme d'accessibilité pour les 
handicapés; et 

g) les locaux doivent également être conformes aux 
exigences d'hygiène et de sécurité prévues au Code 
canadien dutravail, Partie lV,-etaux règlements 
canadiens en matière d'hygiène et de sécurité au 
travail, léSquels prescrivent que «la conception et la 
construction de toutbâtiment doiventétre conformes, 
aux normes prévues aux parties 3 à 9 du Code 
national du bâtiment (édition de 1990) dans la me- 
sure où ces normes sontindispensables à la sécurité 

des occupantsetdu/public qui utilisenties installa 

tions louées». 





































Pourunénoncéexhaustifdesconditions exigées, 
prière de consulter les documents de soumission. 


Ï r du paiement de toutes les 
taxes des services publics et autres services, y compris 
des services de concierge, et des frais d'exploitation et 
d'entretien. n ni 
dupaiementduloyeretde l'indexation destaxes foncières 
et des coûts d'exploitation énoncés dans le bail type, 
l'année 1994 étant considérée comme année de réfé- 
rence. 













Datelimite: 14h heure locale, le jeudi 15 juillet 1993. 


Pourplus de détails, communiquer avec : 
Melody Vaughan 
Agentimmobilier, Location 
Tél. : (403) 497-3787 
Télécopieur : (403) 497-3524 










INSTRUCTIONS 


Lessoumissions doivent être présentées surles formulai- 
res fournis àcette fin parTravaux publics Canada, remplis 
conformément aux conditions énoncées dans les docu- 
ments de soumission. 







Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 
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Canadä 





















































Après un an d'absence, 
l'Association canadienne- 
française de l'Alberta 
(ACFA)achoisideredevenir 
membre actifde la Fédération 
des communautés franco- 
phones et acadienne du Ca- 
nada (FCFA). 

«On avait conclu que la 
FCFA n'offrait pas une re- 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 25 juin 


1993: 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère n’est tenu\d'accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 


Renseignements 
généraux : 


Renseignements 
techniques : 


1993. 


Renseignements 
généraux : 


Renseignements 
techniques : 


"ee D'OFFRES 


es Ministéreides Services gouvernementaux 
et des Travaux publics 
L'hon:DonMorin, ministre 


Travaux d'amélioration au parc du lac Reid 


L’entrepreneur devra fournir les 
matériaux et la main-d'oeuvre pour la 
construction d'un abri en pans de bois sur 
dalle flottante en béton. L’abri de 
49,3 mètres carrés servira d’endroit pour 
faire la cuisine. 

- Parc du lac Reid, T.N.-O. - 


Les soumissionscachetéesdoiventparvenirau commis aux 
contrats, ministère des Services gouvemementaux et des 
Travaux publics, gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, Bureau régional de Yellowknife, 5013, 44° Rue, 
Yellowknife, NT X1A 1K1 avant : 


15h; heure locale, le 16 juillet 1993 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N-O. 
Téléphone : (403) 873-7662 


Karen Hayny. 
Gouvernement des T.N-O: 
Téléphone : (403) 920-6947 


CES D'OFFRES 


Terriories Ministère des Services gouvernementaux 
et deslravaux publics: 
L'hon: Don Morin,ministre 


Travaux d'amélioration au parc 
du lac Prelude 


L’entrepreneur devra fournir les 
matériaux et la main-d'oeuvre pour 
exécuter des travaux d'amélioration à 
l’ancienne zone d'emprunt située dans le 
parc du lac Prelude. Les travaux 
comprendront le changement de la 
Signalisation, le revêtement de gravier et 
la construction d’une structure en bois 
pour latrines en béton, d'une enceinte 
pour le bois et l’eau et d’un abri pour 
pique-nique sur assise en béton 
- Parc du lac Prelude, T.N.-O. - 


Lessoumissions cachetées doivent parwvenirau commis aux 
contrats, ministère des Services gouvernementaux et des 
Travaux. publics, gouvernement des Temitoires du Nord- 
Ouest, Bureau/régional de Yellowknife, 5013, 44° Rue, 
Yellowknife, NT X1A1K1 avant: 


15 h, heure locale, le 19 juillet 1993 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 29 juin 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Lacaution estexclue pource projet seulement. 


Leministère n'esttenu d'accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 


Donel Gagnon, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7662 


Karen Hayny 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-6947 


Assemblée générale de la FCFA 
L'association albertaine rentre au bercaïil 


présentation qui répondait 
aux aspirations de notre 
communauté, explique le 
président de l’ACFA, Denis 
Tardif. Surtoutsuite au débat 
constitutionnel, il y avait des 
différends de stratégie et de 
contenu». 

L'ACFA de même que 
d’autres délégués de la Fédé- 









































































ration, avaientsuggéré que la 
FCFA réexamine son rôle. 
Le Conseil national des pré- 
sidents delaFCFA arépondu, 
il y a quelques mois, par la 
formation d'un comité spé- 
cial présidé par M. Edgar 
Gallant et chargé de clarifier 
la mission de la FCFA en y 
incluant les missions des as- 
sociations membres. 

Trois délégués de 
l'Alberta étaient présents à 
l'assemblée annuelle pour 
s'informer «sur l'orientation 
et sur le contenu de ce pro- 
cessus d'évaluation que la 
FCFA mettait en place, con- 
tinue Marc Tardif. Nous 
avons l'impression qu'il y 
aura des changements im- 
portants d’ici un an et que 
nous serons mieux écoutés, 
mieux compris, et donc 
mieux représentés», 

L’Albertain insiste sur le 
fait que le retrait de l'ACFA 
n'était pas relié à un conflit 
de personnalités: «On a 
beaucoup parlé de différen- 
ces de personnalités entre le 
président sortant, Raymond 
Bisson et moi, mais il n'y a 
pas de substance là-dedans. 
Nous recherchons une re- 
présentation complète et 
adéquate de notre commu- 


Fournirles matériaux et la main-d'oeuvre 
pour peindre au latex environ 1 000 
mètres carrés au centre de santé 
— Arctic Bay, T.N.-O. - 






Fournir les matériaux et la main-d'oeuvre 
poureffectuer des améliorations à 
l'extérieur (toit, fenêtres et murs) du 
logement 37-006 du personnel du GTNO 
— Igloolik, T.N.-O. - 


Renseignements 
généraux : 


Renseignements 
techniques: 


LEE D’OFFRES 


Territories Ministère des Services gouvernementaux 
et des Travaux publics 
L'hon:DPon Morin. ministre 


Peinture intérieure du centre de santé 


Peinture intérieure du centre de santé 


Fournir les matériaux et la main-d'oeuvre 
pour peindre au latex environ 1 200 
mètres carrés au centre du santé 

ik, T.N.-O. - 


Remplacer le toit et les fenêtres 
(main-d'oeuvre seulement) 


Fournir toute la main-d'oeuvre nécessaire 
pour l'installation d'un toit métallique et 
de fenêtres dans les logements 37-007 et 
37-008 du personnel du GTNO 
- Sanikiluaq, T.N.-O. - 





Travaux d'amélioration extérieurs 





Lessoumissionscachetées doivent panvenirau commis aux 
contrats, Bureaudu.sunntendant régional, ministère des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, Sac 
postal 1000/1qaluit, NT XOA OHO (ou être livrées en main 
Propre au 4* étage de l'édifice Brown) avant : 


16h, heure locale, le 9 juillet 1993 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres àl'adresse suüsmentionnée à partir du 25 juin 1993. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère n'est tenu d'accepter nila plus basse ni 
aucune des soumissions. 


Teresa Chandler, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 


Reg Ellsworth 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 


nauté au sein de la Fédéra- 
tion: C’étaitplutôt la mise en 
place du processus de ré- 
flexion et les changements 
quivontendécoulerquinous 
intéressent». 

La nouvelle présidente de 
la FCFA, Claire Lanteigne, 
admet que le geste des fran- 
cophones de l'Alberta a dé- 
clenché une remise en ques- 
tion de l’organisme national, 
qui étaitimminente de toute 
façon. «L’ACFA nous a for- 
cés à revoir notre raison 
d'être. Mais on continue de 
grandiretce nest pas anor- 
mal qu'on ait une crise de 
croissance à ce moment-ci». 

Claire Lanteigne, deuxiè- 
me femme à occuperle poste 
deprésidente,attribueun rôle 
important à chaque membre: 
«Je veux que chaque asso- 
ciation soit partie prenante. 
J'anbesoin de leurcontribu- 
tion.et qu’elles assument un 
leadership». 

Saprioritépourcemandat 
de deux ans 2 «Il! faut com- 
mencerparnous connaître». 

L'Acadiennerésumelafin 
de semaine: «L'union fait la 
force. On est arrivés à créer 
un sentiment de confiance 
entre les groupes»: 

Karine Beaudette, APF 
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WATER BOARD 





CRTC - Avis public 1993-79. APPEL DE DEMANDES DE LICENCE 
DETÉLÉVISION AFIN D'OFFRIR UN SERVICE DE TÉLÉVISION 
DE LANGUE ANGLAISE INDÉPENDANT À CALGARY, 
EDMONTON, RED DEER ET. LETHBRIDGE (ALB). Le CRTC 
annonce qu'il a reçu une demande de licence afin d'offnir le service ci- 
haubmentionnéetinvite panla présenté toute autre personne désireuse 
d'Obtenirune.licence à lui soumettre une demande: Les requérantes 
devront a) faire la preuve démontrant clairement quilya une demande 
etun marché pourleservicede programmation proposé; et b) se pencher. 
sur sept questions énoncés dans l'aVis. Toute personne intéressée est 
tenue de déposer sa demande au: Secrétaire général, CRTC, Ottawa 
(Ont:),KIAVON2/au plus tard le à Septembre. 1993et/de soumettre la: 
documentationtechniquenécessaire au ministère des Communications 
ayant cette même date. Le texte complet de cet avis est disponible en 
communiquant avec la salle d'examen, CRTC, Édifice central, Les 
Terrasses dela Chaudière, 1Promenade du Portage, Pièce 20], Hull (Qc) 
J8X 4B], (819) 997-2429; et au bureau régional du CRTC à Vancouver 
2800; rueBurrard, Pièce 1380, C.P..1200! Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 
(604) 666-2111. 


Cd 


avis publics 
et 
appel de propositions 







Avis d'audience publique 







Conformémentälasection21 ()delaLoisurleseauxintérieures 
du Nord,uneaudiencepubliqueestprévueconcemant|ademande 
derenouvellementdlunelicencepourl'utilisation deseauxet 
le traitement des déchets. 










Détentrice: Hamlet of Rae-Edzo 









CR, AC Canadä 


CRTC-Avispublic 1993-78. POLITIQUE SUR LA RADIODIFFUSION 
À CARACTÈRE RELIGIEUX. Le CRTC a ouvert la porte pour que les 
Canadiens aient accès 4 Un plusvaste éventail d'émissions religieuses. 
Lesmodificationsapportéesäla politique du CRTC sur la radiodiffusion 
Acaractèrereligieux/quiestenVigueurdepuis10 ans, sontl'aboutissement 
d'audiences publiques tenues entoctobre dernier à Hull et à Winnipeg: 
Voices. points saillantsde lahnouvelle politique du CRTC sur la 
radiodiffusion ärcaractère religieux : = L'obligation d'assurer l'équilibre 
danslaprésentationau publie d'opinions divergentes sur des sujets qui 
l'intéressentresteraunepiemeangulaire de la politique du CRTC: « on 
s'attend'äce que les services de programmation à caractère religieux, 
soientconsacrésexclusiVementädes émissionsreligieuses, «les stations 
radiophoniquesipourraient comme (oujours, offrir davantage de musi- 


Avis.public 





Type de permis: Permis municipal "B! 










Audience: 





28 juillet 1993 à 19h 
Centre culturel 
Rae, Territoires du Nord-Ouest 











Datelimite 
d'intervention 


16h; le 16 juillet 1993. Si aucune inter- 
ventionn'estenregistrée, la Commission 
peut annuler l'audience. 






Conseil de La radiodiffusion et des Canadian Radlo-television and 







télécommunications canadiennes … Telecommunications Commissior 





Note: Lorsde l'audience, la Commission: 
peutrevisertoutes dispositions du 


présent permis. 















SCHL DZ CMHC 


Lesinformations relatives äcetteldemande sont disponibles aux 























D Des ! : L'honorable MONTE bureauldu hameau de Rae-Edzo ou en contactant la directrice 
quercligieusepoursatis faire Ja demande exprimées aucours de l'audience Elmer MacKay adjointemaux bureaux de la Commission, 9e étage, Édifice 
publiquessulesbfaitétatdurôle important que joue le service national Ministre Précambrien, C.P. 1500, Yellowknife, NT X1A 2R3.Téléphone : 
spécialisé dlémissions religieuses multiconfessionnelles (Vision TV) responsable (403) 920-8191, Télécopieur : (403) 873-9572 


pounce quilest de promouvoinla tolérance et la collaboration entre les 
groupesdediversesconfessions,#toutradiodiffuseuroffrant des émissions 
religieuses doit respecter denouvelles lignes directrices en matière 
déthiquepourlesémissionsreligieuses quitraitentdediverses questions, 
notammentiasollicitationdefondsetles pratiques de programmation: 
Lerextecompletdecetavisestdisponibleencommuniquantaveclasalle 
d'examen, CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 
Promenadeldu Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1; et aux bureaux 
régionaux du CRTC Montréal: Place Montréal Trust, 1800; av. McGill 
College BureauM920 Montréall(Qc) H3A°3J6; Vancouver : 800, rue 
Burrard,Pièce 1880, C.P.1300 Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7: Winnipeg 
“Édifice Kensington, 275, av. Portage Suite 1810, Winnipee (Man.) 
R3B2B3; Halifax: Édifice Bank of Commerce, Pièce 1007, 1809/rue 
Bamngton, Halifax (NÉ) B31,3K8; Toronto Standard Life Centre, 
121/rueKing Ouest, Pièce 820, Toronto (Ont.) MSH 379. Pour de: plus 
amples .rensergnements Vous, pouvez communiquenavecles Affaires, 
publiques du CRTC Hull au (819)997-0313, Fax (819) 994-0218. 


Le Conseil dela radiodiffusion etdes Canadian Radio-television and 
télécommunications/canadiennes . Telecommunications Commission. 


CR FC Canadä 


CRTG=Avis public 1993-74, 1993-75, 1993-76, 1993-77. AUDIENCE 
PUBLIQUE PORTANT SUR LA STRUCTURE DE L'INDUSTRIE. 
LeCRTCaannoncéuntbloc de réformes réglementaires visant à donner 
aux\Canadiens un plus grand choix de services de télévision et un 
meilleuncontrôlesurces services, Un plus grand contrôle surlescoûtsde 
télédismbutionetunsenvicedebase ducable plus abordable; davantage 
d'émissionscanadiennes de. qualité ainsiqu'uneinfrastucturecanadienne 
dédistibutionquipourrasatisfaireleursbesoinsbienau-delàdela findu 
siècle Les changements apportésrésultent d'une consultation publique 
importantequiadonnelieuduneaudiencequia dure toutlemoisde mars. 
Lesréformescomprennententre autres éléments.clés la création d'un 
fondsde production qui pourra générerjusqu'à 300 millions de dollars au 
Coursdesemqpremières années pourlesnouVellesémissionscanadiennes; 
ladressabilitémniverselle comme principalobiectifide politique publi- 
guemetdimportantes. modifications à la réglementation des tanifs de 
télédisinbution pouraider à garderle service de base du câble à un prix 
raisonnable. APPEL DE DEMANDES: Le Conseilaégalementlancéun 
appellde demandes d'exploitation de nouveaux services canadiens 
‘émissions spécialisées payante et à la carte. Il s'agit d'une mesure 
importante Visant a répondre A la demande des consommateurs et à 
Barantir.l'établissementile plus rapide possible de nouveaux, services 
canadiens. Les demandes, quidoivent parvenir au Secrétaire général} 
CRTC/Ottawa(Ont.)K1/A ON au plus tarde 3 septembre 1993, devront 
Proposer des concepts de programmationinnovaleurs, qui accroissent la 
diversité du système de radiodiffusion el ne nuisent pas indûümentaux 
titulaires en place. LeCRTCexaminerales demandes danslecadred'une 
audience-publique et ils'attend à ce que les nouveaux services qu'il 
Autoriserasoïentofferts au public d'ici la fin de 1994 ou le début de 1995. 
Lerextecompletdecetavisestdisponibleencommuniquantaveclasalle 
d'examen, CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 
Promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429; 
Ebaux bureaux régionaux du CRTC à Montréal : Place Montréal Trust, 
1800av McGill College, Bureau 1920, Montréal (Qc) H3A 3/6; 
Vancouver: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 Vancouver (C.-B.) 
V6Z2G7; Winnipeg: Édifice Kensington, 275, av. Portage, Suite 1810, 
Winnipeg (Man.)R3B 2B3; Halifax: Edifice Bank of Commerce, Pièce 
1007, 1809, rue Barrington, Halifax (N.-É.)B3J 3K8; Toronto: Standard 
Life Centre, 121,rue King Ouest, Pièce 820, Toronto (Ont-) M5H 379. 
Pourdeplus amples renseignements Vous pouVezcommuniqueravecles 
Affaires publiques du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994- 
0218, 


Avis-public 











de la SCHL 






Canadäà 


APPEL DE PROPOSITIONS 


Directeurde Travaux 
Pelly Bay (T.N.-O.) 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest est à la 
recherched'unidirecteurde travaux pour latconstruction de 
juilletäoctobre1993/d'unlogementsansobstacled'une chambre 
etde deuxlogements detrois chambres, àPellÿ Bay (T.N.-O)). 









Le directeur de travaux sera responsable de la planification 
préliminaireetdelamain-d'oeuvre professionnellesurleterrain 
ainsique.de labformation d'ouvriers locaux non spécialisés et 
diouvriersspécialisés (contratdistinet}, Letitulaire du poste devra 
également coordonner. d'autres entrepreneurs sur les-lieuxset 


Mairetdesirapports es 











Compétences minimales requises e 

- capacité de gérer toutes les phases des travaux de 
constrüctionrésidentielle; 

= certificat de qualification entcharpenterie préférable; 

= capacité d'enseigner à d'autres et diexécutertoutes es 
phases dela construction; 

= capacité d'évaluer le travail des autres entrepreneurstet 
travailleurs; 

= capacité technique delire les bleus, les'cahiers des 
charges et les calendriers des travaux; 

= bonnes aptitudes interpersonnellesetinterculturelles, 













Les propositions seront acceptées Jusqu'au vendredi 2, juillet 
1993, 14 h, heure locale, aux bureaux de Yellowknife et de 
Cambridge Bay.de la Société d'habitation" des Territoires. du 
Nord-Ouest: 








Les propositions seront acceptées jusqu'à l'heure précisée au9e 
étage du Scotia Centre, Yellowknife (T.N:-O.) et au bureau de 
district de Cambridge Bay (T.N.-O.). 


Desfraisnonremboursablesde50$, plusTPS/serontexigéspour 
les documents relatifs à l'appel On pourraselles procurer dans 
les bureaux della Société d'habitation des Territoires du Nord> 
Ouest de Yellowknife et de Cambridge Bay. 












Il sera possible de consulter l'aperçu de l'offre, les critères 
d'évaluation, les plans et le cahier des charges à l'association 
d'habitation d'Hamlet et à l'association d'habitation de la 
collectivité où la construction à lieu ainsi qu'au bureau de 
l'association de construction des T.N-O/de Yellowknife, 








Demandes de renseignements : Kris U;Schlaginweit Directeur, 
Services de construction, BP: 1925; Yellowknife (T.N:-O:) 
X1A 2P5 Téléphone : (403) 920-6547, Télécopieur : (403) 920- 


8024. 


On doit appliquer la ligne de conduite en matière 
d'encouragementaux entreprises du gouvernementdesT:N.-O: 
au présentappel de propositions afin de promouvoirl'utilisation 
dela main-d'oeuvre, des matériaux etdes services qu'offrentiles 
entreprises locales et du Nord)qualifiées du Nord enivertu de 
cetteligne de conduite. 











Les coûts de ce projet sont partagés par la Société canadienne 
d'hypothèques et de logement (SCHL) et la Société d'habitation 
des Territoires du Nord-Ouest dans une proportion respective de 
75 et de 25 p. 100. 


Dés dépôts de garantiene sont pas requis pource projets 








Les responsables de l'appel de propositions ne sont tenus 
d'accepterni l'offrelamoinsélevée,niaucunedecelles qui leur 


sontfaites, 
Le 











NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 



















MOTS CROISES 


DEFI 


HORIZONTALEMENT 





1-Qui sert à l'agrément 
(de...) (pl.) 

2- Art de cultiver les jar- 
dins. 

3-Dégagement d'un 
vêtement autour du 
cou. 

4- Notre-Dame - Panthè- 
re tachetée d'Afrique. 

5-Unité monétaire 
scandinave - Membre 
du Parlement - 
Équerre. 

6-Les miens 
d'argent. 

7- Progrès - Débit le plus 
faible d'un cours 
d'eau. 

8-Entoura enserrant: 

9-Rivière de France qui 
sort du Jura - Lésion 
inflammatoire provo- 
quée par le froid 

10-Permis par la loi 
Cavité 

11-Est/ouest - Commence 
unchant 

12-Crible - À quelle place 
= Con} 


- Pénurie 


VERTICALEMENT 


1-Extraordinaires, 
digieuses 

2-Une des grandes 
capitales du monde - 


pro- 





Deux. 

3-Construction courbe 
qui s'appuie par ses 
extrémités sur deux 
points solides - Espé- 
ces d'arbres. 

4 Aussi-Pronomind. lle 
grecque del'Archipel. 

5-Argile - À la messe, 
paroles tirées de 
l'Écriture et suivies 
presque toujours d'un 
répons. 

6-Fond des parcs à 
huîtres - Prince 
troyen. 

7- Ville où eut lieule célè- 
bre procès des crimi- 
nels de guerre nazis - 
Lacdu Soudan. 

8-Reine d'Égypte dont la 
beauté captiva César, 
puis Antoine - Pron. 


pers. 
9-Unit les parties du 
discours - Célèbre pont 


de Venise, sur le 
Grand Canal. 

10- La plus grande des îles 
de la Sonde - Boîte de 
scrutin. 

11-Opposeront une action 
contraire. 

12-Fait subir la peine 
capitale - Pron. pers. - 
Acquise 


Solution du No. 39 























Droits d'auteur protégés par Promotion G & Pinc., Ki rue Kichelieu, Saint: 


Jean. Qué, JSHENS 
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CHRONIQUES 









Ministère de la Justice des T. N.-O. 





R. v. Roy Lafferty 
Cour Suprême, 2 mars 1993 


Faits : Dans cette affaire, le 
défendeur fait face à deux accusa- 
tions d'agression sexuelle surdeux 
personnes le même jour et à une 
accusation d'entrée par effraction 
avec intention de commettre une 
agression sexuelle. Lors du procès, 
la Couronne tente d'introduire une 
preuve de nature scientifique de la 
culpabilité de l'accusé, preuvecon- 
nue sous Je nom «d'identification 
de l'ADN» (preuve visant à établir 
laculpabilité de l’accuséencompa- 
sant certains échantillons organi- 
ques retrouvés surla victime où sur 
les lieux de l'infraction avec de 
semblables échantillons prélevés 
chez l'accusé). 

L'ADNestune substance orga- 
nique qui comprend les chromoso- 
mes que l'on retrouve à l'intérieur 
dunoyaudechaguecellule vivante. 
Cette substance contient le code 
génétique qui détermine les carac- 
téristiques individuelles de chaque 
individu. Chaque être humain, à 
l'exception de jumaux identiques, 
estuniqueauniveau de son assem- 
Dlige génétique et chaque cellule 
contient de l'ADN. Tout l'ADN 
que l'on retrouve à l'intérieur du 
corps humain, que ce soit dans le 
sang, les os, la peau ou autre, de- 
meure le même pendanttoutelavie 
de l'individu et ne change pas avec 
le temps. 

Afin de déterminer l’admissi- 
bilité de ce type de preuve, le juge 
Vertes tient un Voir-dire (une ren- 
contre hors-cour où l’on décide, à 
l'exclusion du jury, de l’ad- 
missibilité de certaines preuves). 

Lors du voir-dire, oneutrecours 
à un témoin-expert, un technicien 
de laboratoire spécialisé en biolo- 
gie qui a travaillé dans 50 affaires 
impliquantdes tests d'ADN: Celui- 
ci a tout d'abord expliqué la 
méthodologie utilisée dans l’ana- 
lyse de l'ADN : dans un premier 
temps, onprélève deux échantillons 
d'ADN (un de la victime ou du lieu 
du crime et un second provenant de 
l'accusé). Si l'échantillon de la vic- 
time et celui de l'accusé correspon- 
dent (cette correspondance est éta- 
blie au moyen de sondes radioacti- 
ves qui reconnaissent les combi- 
naisons moléculaires propres à 
chaque individu), on ne peut pas 
encore parler d'identification posi- 
tive et celan'est pas suffisant pour 
qu'on puisse conclure à la culpabi- 
lité de l'accusé. Il y a toujours pos- 
sibilité qu'il puisse s'agir d’une 
coïncidence et c’est pour cette rai- 
son:que, dans un deuxième temps, 
on procède à une estimation mathé- 
matique fondée surdes théories sta- 
tistiques de la probabilité de retrou- 
ver deux échantillons identiques 
dans une population donnée. 

À la suite de son analyse des 
échantillons fournis dans cette af- 
faire, le témoin-expert en vint à la 
conclusion suivante : il qualifie 
d'éloigné (remote) lapossibilité que 
l'ADN retrouvée dans un échan- 
tillon de sperme prélevé sur l’une 


des victimes 
provienne de 
quelqu'un 
d'autre que 
l’accusé. 
Décision: 
Avant de dé- 
cider de l’ad- 
missibilité de 
cette preuve, le 
juge Vertes se 
demande d'abord 
quels sont les critè- 
res qui permettront de décider de 
cette admissibilité. 

À son avis, on devrait employer 
un test en trois temps semblable à 
celui qu'onutilise pour toute autre 
preuve. 

Premièrement, lapreuveque l'on 
tente d'introduire est-elle perti- 
nente?Sielleestpertinente, est-elle 
fiable? Et si oui, est-elle utile ou 
est-ce que sa valeur probante est à 
ce point importante qu'elle 
contrebalance un quelconque pré- 
judice susceptible dese produire du 
fait de son admission ? 

À la première question, le juge 
répond sans hésiter que la preuve 
est pertinente. En effet, dès qu'elle 
estadmise au procès, la preuve pro- 
venant de l'analyse de l'ADN est 
susceptible de prouver la culpabi- 


Conseils portant sur la présenta- 
tion de propositions de 
financement 
Si une communauté désire obtenir 
de l'aide financière, menerune re- 
cherche ou accomplir tout autre 
genre de traVail jugé nécessaire pour 
participer au processus de transfert 
de responsabilités, elle doit présen- 
terune proposition et une demande 
de financement. 
Voici les grandes lignes de ce que 
doit contenir une proposition. 
Budget 
Nom, adresse, numéro de télé- 
phone de l’organisme qui pré- 
sente une demande 
Précisez si l'auteur de la demande 
est le conseil municipal, le conseil 
de bande, l’organisation locale des 
Métis, le conseil régional ou tribal 
où une association de plusieurs or- 
ganismes. Dans la mesure du pos- 
Sible, indiquez si la communauté 
approuve la décision de votre orga- 
nisme en ce qui concerne le trans- 
fert de responsabilités (par exem- 
ple,enincluantdes procès-verbaux 
deréunions publiques, ou une lettre 
d’appuidegroupescommunautaires 
qui pourraient être intéressés par 
votre proposition). 
Problème 
Précisez comment le transfert pro- 
posé va aider la communauté à 
mieux répondre aux besoins de la 
population. Le cas échéant, décri- 
vez et comparez le problème qui 
existe avec la prestation actuelle du 
programme et des services et in- 
cluez vos conclusions dans les ob- 
jectifs. 
Objectifs 
Indiquez clairement les objectifs 
que vous désirez atteindre. Il est 
important que les objectifs fixés 
soient réalistes et que vous expli- 
quiez comment vous prévoyez en 
évaluer la réussite. Vos objectifs 
devraientse rapporter à l'énoncé du 
problème. Ilestimportantque vous 
expliquiez pourquoi Vous pensez 
que votre participation au transfert 
deresponsabilités aidera à résoudre 
les problèmes. 
Vous pouvez vouloir vous pencher 
Sur certaines des questions suivan- 


lité ou l'innocence de l'accusé. 
Quant à la fiabilité, il ne fait pas 
de doute dans l'esprit dustribunal 
quelapreuveestéminemmentfiable 
dans la mesure où la méthodologie 
utilisée dans l'analyse des échan- 
tillonsenlaboratoireestconcernée. 

Le juge a cependant plus de ré- 

serve à l'endroit de cette partie de 
l'analyse qui se fonde sur des 
théories statistiques pour confirmer 
lacorrespondance des échantillons. 
Ce calcul des probabilités suppose 
que l’on possède certaines données 
sur la population ou le groupe 
ethnique de l'accusé afin d'établir 
l'invraisemblance d'une coïnci- 
dence au niveau de la correspon- 
dance des échantillons. 

Dans la présente affaire, il 
n'existe pas de base de données sur 
la population de l'accusé (Dogrib). 
Mais le juge ne croit pas que cette 
absence de données suffise à écar- 
ter la preuve parce que d'autres 
preuves ont été apportées qui per- 
mettent de combler cette lacune: 
Premièrement, on dispose de don- 
nées sur d’autres populations 
autochtones similaires et les scien- 
tifiques s'accordent à dire que les 
résultats entre sous-groupes d'une 
même ethnie sont généralement 
semblables. Ilestaussi àremarquer 


Un expert a la parole 


que quatre des cinq tests adminis- 
trés sur l'échantillon de l'accusé 
ont donné lieu à une identification 
positive, ce qui est rare dans n/im- 
porte quelle population (le juge 
Vertes fait cependant remarquer 
qu'il serait plus hésitant à permettre 
que l'on se serve d'une population 
d'une ethnie différente comme po- 
pulation de référence). 

L'aspectstatistiquesoulève aussi 
deux autres points qui méritent 
discussion : le premier a trait au 
caractère relatif d’une preuve de 
nature statistique. En effet, la va- 
leur qu’on doit accorder à un élé- 
mentde preuve dépend des circons- 
tances de l'affaire. Dans le cas 
présent, l'accusé fait partie d’un 
sous-groupe relativement petit, ce 
quiapoureffetde donnerbeaucoup 
plus de valeur aux données statisti- 
ques puisque la liste de suspects 
possibles dans une petite popula- 
tiontest plus restreinte. 

Le juge traite aussi de l’admis- 
sibilité ducommentaire du témoin- 
expert quant à la probabilité que 
l'ADN de l'échantillon provienne 
de quelqu'un d'autre que l'accusé. 
Cette probabilité estdécrite comme 
étant«éloïgnée».Bienqu'ils’agisse 
d'une opinion (à distinguer des 
donnéesstatistiques,i.e.quatre tests 


Suite de la semaine dernière 
Projet de transfert de responsabilités aux communautés 


tes: 
» Quels sontles problèmes quiexis- 
tent dans la communauté? 
- Quels sont les objectifs et les prio- 
rités à long terme de la commu- 
nauté?. ; 

- Qu'est-ce que la Communauté es- 
pèreétre capable d'accomplirgrâce 
au transfert? 

* Quels sont les programmes qui 
intéressent la communauté, et 
pourquoi? 

* Quels sont présentement les pro- 
blèmes relatifs à la prestation et à la 
conception des programmes? 

+ Quels problèmes vous pose 
présentement le financement? 
Préférence de la communauté 
concernant l'organisme à quise- 
ront transférées des responsabi- 
lités 

Beaucoup de communautés comp- 
tentplus qu'unorganisme politique. 
Si vous désirez que des responsa- 
bilités soient transférées à un or- 
ganisme autre qu'un gouvernement 
municipal, votre proposition devrait 
inclure une courte présentation de 
l'organisme (hameau, bande, or- 
ganisme local des Métis) qui, selon 
vous, est le plus apte à gérer les 
programmes et les services propo- 
sés dans le cadre du transfert de 
responsabilités. 

Vous pourriez vouloirréfléchiraux 
questions suivantes : 

* Dupoint de vue de la commu- 
nauté, quel organisme politique 
représente le mieux les intérêts de 
la communauté? 

* S’ily a plus d’un groupe ethnique 
dans votre communauté, peuvent- 
ils tous prendre part à la prise de 
décision par l'entremise d'un gou- 
vernement communautaire? 

* Est-ce que la communauté en gé- 
néral appuie le transfert de respon- 
sabilités du programme à l'orga- 
nisme proposé? Dans l'affirmative, 
comment cela s'est-il manifesté? 
(Parex.:réuniondelacommunauté, 
motion présentée par le hameau, 
résolution prise par le conseil de 
bande.) 

Responsabilités désirées 

Une fois que la communauté a dé- 
terminé dans quels secteurs elle 


propose un transfert de responsabi- 
lités, l'étape suivante consiste à 
définir quel genre de responsabili- 
tés elle désire avoir à l'égard des 
programmes etdes services choisis. 
Des décisions devraient être prises 
dans les domaines Suivants : 

*De quelle façon voulons-nous 
prendre les programmes et les ser- 
vices en charge? 

= Voulons-nous simplement 
gérer les programmes et les servi- 
ces tels qu'ils sont présentement? 
où 

- Voulons-nous nous occu- 
per seulement de la prestation des 
programmes? ou 

- Voulons-nous nous Voir 
attribuer des compétences législati- 
ves à l'égard de ces programmes et 
de ces services? 

- Voulons-nous modifier 
l'orientation actuelle des program- 
mes? Dans l’affirmative, comment 
la modifierions-nous? 

- Voulons-nous viser une 
clientèleen particulieretconcevoir 
les programmes:en fonction de ses 
besoins? 

Démarches 

Une fois que vous aurez décidé ce 
que vous voulez faire, il faut décrire 
comment vous prévoyez menerla 
recherche et recueillir les idées de 
lacommunauté. Selon les circons- 
tances, Vous devez vous pencher 
sur les questions suivantes : 

* En dépitdes problèmes éventuels, 
devons-nous participer au transfert 
de responsabilités pour ainsimieux 
prendre en main la direction de la 
communauté? 

* Si nous décidons d'entamer des 
discussions sur la question de 
transfert, mettons-nous en danger 
d’autres options qui se présentent à 
nous? C'est-à-dire, l'option de 
négocier, directement avec le gou- 
vernement fédéral, les ententes re- 
latives à l'autonomie gouverne- 
mentale des autochtones et les 
obligations découlant de traités. 

+ Est-il possible de négocier la 
questiondetransfertenmêmetemps 
qued'autresnégociationsen cours? 
(par ex: l'autonomie gouverne- 
mentale des autochtones) 


positifs sur cinq), il s'agit néan- 
moins d'observations empiriques 
qui peuvent être admises, quitte à 
en diminuer la valeur probante. 

Auniveaudellutilité delapreuve 
faite par analyse de l'ADN (la troi- 
sièmepartie dutestd'admissibilité), 
letribunalnotequeplusieursauteurs 
ont émis des réserves à l'endroit 
d'une preuve faite par voie de 
l'ADN parce que, en raison de sa 
nature très techniqueetdel'aurade 
certitude qui accompagne généra- 
lementles données scientifiques, le 
jury peut être tenté d'accepter la 
preuve de l'ADN sans 
questionnement et de rejeter toute 
autre preuve. 

Letribunalne souscritpas àcette 
prétention parce qu’elle va à l’en- 
contre du principe de la pertinence. 
Selonice principe, toute preuve qui 
est pertinente à l'affaire est admis- 
sible d'office. Aussi, exclure cette 
preuvecommele veulentces auteurs 
serait contraire à la tendance qui 
veut que l’on fournisse au jury. le 
plus d'informations possible, quitte 
à lui donner des instructions plus 
précises quantàlavaleurà accorder 
à chacune de ces preuves. L'iden- 
tification par l'ADN ayant satisfait 
au testposé par le juge, lapreuve fût 
jugée admissible au procès. 


+ Est-il réaliste de penser que des 
groupes différents peuventtravailler 
ensemble à unbut commun? 

+ Risque-t-on de compromettre le 
niveau et la qualité des services si 
nousen prenons trop vite un trop 
grand nombre en/charge” 

+ Comment pouvons-nous être cer- 
tains que tous les résidents’auront 
accès aux programmes et aux ser- 
vices, qu'importe quiestresponsa- 
ble de la prestation? 

Plan de travailet calendrier 
Décrivezles postes, les responsabi- 
lités etles délais pour nous donner 
une idée des besoins en personnelet 
de la personne qui gérera le projet. 
Evaluation 

Quand vous fixez vos objectifs, 
donnez-nous un aperçu de la façon 
avec laquelle vous prévoyez éva- 
luer l'atteinte des objectifs. 
Budget 

Le budget que vous proposez doit 
décrire en détail les points suivants: 
* tous les coûts anticipés reliés au 
projet, notamment, le personnel, les 
dépenses de bureau (téléphone, 
loyer, services, etc.), services de 
soutien (dactylographie, photoco- 
pie, droits professionnels -honorai- 
res quotidiens), équipement (loué 
ou acheté) et les fournitures néces- 
saires; 
*touslesrevenus,notammentl'aide 
ennature (parex.: l’aide financière 
provenant de projets qui ont un ob- 
jectif semblable); et 

+ dans le cas où vous prévoyez faire 
appel à des services d’experts- 
conseils, vous devez inclure une 
copie des paramètres et de l'appel 
d'offres. 

Faites parvenir VOs propositions à 

Lthon. Stephen Kakfwi 
MinistredesAffairesintergouvemementales 
el autochtones, Gouyemement des! N.-O: 
YELLOWKNIFE NT XIA 2L9 
Sivousavez descommentairesou desques- 
tions portant Sursle présent numéro de 
Transfert ou surle Projet de transfert de 
responsabilités, contacter: 

Groupe de travail sur le transfert de res- 
ponsabilités aux communautés 

920-3289 

Gouvermementdes Territoires duNord-Ouest 
YELLOWKNIFE NT XIA 2L9 
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Fête de la Saint-Jean à Yellowkjmhnife : de la musique 








francophone à 100%.etun strip-tease inattendu. 
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téléphonique pour s'informer 


Le samedi 26 juin était une journée historique à Yellowknife. À travers toute 
l’Amérique du nord, cette fin de semaine était dédiée aux homosexuels, en souvenir 
d’une manifestation organisée il y a 24 ans à New York après une intervention 
musclée de policiers dans un club gay, le Stonewall. Cet incident à donné naissance 
au mouvement pour les droits des homosexuels et samedi après-midi, une manifes- 
tation pour marquer le coup était organisée pour la première fois à Yellowknife. 


Ce n'était pas une grande mani- 
festation rassemblant des milliers 
de personnes, comme à Toronto et 
à New York, mais un rassemble- 
ment d'une douzaine de femmes 
dans le salon de danse du YWCA, 
des femmes âgées de 20 à 50 ans, de 
nationalités et d'expériences di- 
verses. Ces femmes avaient cepen- 
dantun point commun, leur culture 
et leur vie affective. 

Présentés sur de petites tables, 
de nombreux livres et magazines 
qui parlaient de la vie aventureuse 
de certaines lesbiennes, de lamode 
gay ou encore de la difficulté de 
déclarer son homosexualité, 

«La littérature est importante, 
déclare l’unedesfemmes présentes, 
quise fait appeler Jennie. Quandtu 


prends la décision de déclarer ton 
homosexualité, c'esttrès important 
de savoirqu'il y a toute une culture 
avant toi. Tu as un sens dans l’his- 
toire et tu commences à compren- 
drequelleplace tu prends dans cette 
histoire». 





Une culture hétérosexuelle 
dominante 


Partout dans la culture nord- 
américaine, commentent les fem- 
mes qui se sont réunies, 
l'hétérosexualité est présentée 
comme un modèle, que ce soit dans 
les chansons, les films, à la télévi- 
sion où dans les publicités. Elles 
éprouvent aujourd'hui le besoin 
d’avoir un espace à elles, où elles 


peuvent aborder le monde de l'ho- 
mosexualité sans être conditionnées 
parles messages de laculture domi- 
nante. Selonelles, les seuls person- 
nages homosexuels évoqués dans 
la littérature traditionnelle appa- 
raissaient torturés parleursexualité 
et mouraient avant la fin de Mhis- 
toire. Dans la littérature homo- 
sexuelle, elles trouvent une image 
plus positive d'elles-mêmes: 

«Les lesbiennes ne détestent pas 
les hommes, au contraire, explique 
Brenda Gold. Nous avons des 
hommes parmi nos amis, nos en- 
fants, nos parents. Mais nous 


Nouvelle ligne 
Suite en page 2 





ne 0 ri Em 


Remaniement ministériel 


Le Secrétariat d'État 
fait peau neuve 


Les francophones devront prendre l'habitude de ne plus écrire au Secrétariat 
d’État du Canada pour demander des subventions: Désormais, ils devront adresser 
leurs lettres à un tout nouveau ministère: le Patrimoine canadien. Comme elle 
l'avait promis, la première ministre Kim Campbell a annoncé une réorganisation 
de l’appareil gouvernemental et une réduction du nombre de ministères de 32 à 23. 


Le Secrétariat d'Étatetle minis- 
tère des Communications, deux 
ministères importants pour les 
communautés francophones et 
acadiennes, disparaissentpurement 
etsimplementetleurs activitéssont 
réparties au sein de nouveaux por- 
tefeuilles. 

Aïnsile gouvernement a décidé 
de regrouper dans un tout nouveau 
ministère, le Patrimoine canadien, 
les programmes fédéraux visant 
l'affirmation de l’identiténationale. 
Objectif: favoriser un sentiment 


d'identité canadienne fondé surles 
caractéristiques premières du Ca- 
nada: bilinguisme et multi- 
culturalisme, ainsiquesurles divers 
patrimoines et cultures au pays. 
Pour y arriver, on a décidé de 
regrouper au sein de ce nouveau 
ministère des activités autrefois 
Sous laresponsabilité du ministère 
des Communications (lesindustries 
culturelles, la radiodiffusion, les 
fonctions liées aux arts et au patri- 
moine); du Secrétariat d'Etat (les 
langues officielles, le cérémonial 


d'État, les programmes autochto- 
nes’ et les études canadiennes); du 
ministèredelaSanténationaleetdu 
Bien-être social (sport amateur et 
jeux officiels); du ministère de 
l'Environnement (les parcs natio= 
naux et les lieux historiques) ainsi 
que le ministère du Multi- 
culturalisme et de la Citoyenneté. 
Le Registraire général du ministère 


Remaniement ministériel 
Suite en page 5 
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d'un pique-nique à la 
plage du lac Long, 

> histoire de se détendre et 
- de profiter de l'espace 
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La saison des feux de forêt risque d'être 
critique cette année, vu le peude préci- 
pitations. Karen Lajoie s'est rendue au 
Centre territorial des feux de forêt de 
Fort smith. Reportages en dernière 
page. 








Chronique disques 
et livres : regards 
sur le disque inti- 
tulé 1mmensément 
(1992), de Robert 
Charlebois, et le 
roman d'André 
Pronovost,Appalaches 
(1992). 








L'Aquilon prend des congés..si bien 
que le prochain numéro ne paraîtra pas 
avant le vendredi 23 juillet. Bonnes 
vacances à toutes et à tous. 
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Premier rassemblement d'homosexuels à Yellowknife 


Une nouvelle ligne 


Suite de la page 1 


n'avons pas besoin d'eux pour 
trouver notre équilibre». 

Certaines femmes avec qui j'ai 
parlé, comme Brenda, acceptent 
sans problèmes que} j'utilise leur 
nom. D'autres ne veulent pas dé- 
voiler leur identité, non pas parce 
qu’elles ne sont pas fières de leur 
vie affective, mais parce qu'elles 
ont peur de la discrimination au 
travail ou ailleurs. 

Le mois dernier, l’une de ces 
femmes a reçu une visite de son 
concierge à qui l’une de ses voisi- 
nes avaittéléphoné. Ilne venait pas 


medi, trois ou quatre jeunes fem- 
mes se promenaient seules dans 
l'allée centrale du centre commer- 
cial, en jetant des coups d'oeil fur- 
tifs aux femmes réunies, mais 
aucune d’entreelles n'estvenueles 
rejoindre, même après plusieurs al- 
ler-retour.Faisaient-ellespartie des 
10 à 20%? Si c’est le cas, elles 
pourront désormais utiliser la nou- 
velle ligne téléphonique établie par 
le groupe. Enappelantle 873-8700, 
ceux quiont des questions pourront 
laisser un message sur répondeur. 
Tammy Wotherspoon, la respon- 








«Moi, je suis lesbienne et mère. Nous ne som- 
mes pas en train de détruire la famille ni de nous 
infiltrer dans l'armée», Jennie. 





la voirà cause de sastéréo, ni de son 
chat, mais parce que sa voisine 
l'avait vue avec son amie. «Elle 
m'a vue embrasser ma copine et 
elle aété très choquée. Ce sont des 
situations comme celle-là que je 
trouve frustrantes». Selon elle, en- 
tre 10 et 20% de la population de 
Yellowknife est homosexuelle. Où 
sont-ils donc? En fait, ilsne veulent 
pas s'afficher en public. 

Pendant le rassemblement sa- 


sable de cette ligne, a adopté cette 
solution pour éviter les mauvaises 
blagueset les menaces. 

Ce numéro permettra aux nou- 
veaux arrivés de se rencontrer, 
d'encourager les personnes qui se 
sentent isolées et de fournir des 
renseignements. 

«Quand je suis arrivée à 
Yellowknife, j'aimissixmois avant 
de rencontrer une autre lesbienne. 
Je n'avais aucun moyende contac- 








ter d'autres femmes comme moi», 
explique Jennie. 

«Il y a pas mal d'isolement, dé- 
clare Brenda. In’ y avait aucun lieu 
à Yellowknife pour s'informer si tu 
avais décidé de déclarer ton homo- 
sexualité, où simplement pour 
trouver une amie, Ce sont des cho- 
ses très importantes dans une petite 
communauté». 

Yellowknife esten fait considé- 
rée comme une ville tolérante pour 
les homosexuels parce qu'ils sont 
invisibles, commentent-elles. Mais 
avec cet événement et d’autres qui 
doivent avoir lieu, cette tolérance 
sera mise à l'épreuve et on verra 
alors siles homosexuels peuvent 
réellement être acceptés. Pour 
Jennie, ladiscussionestcloseavant 
d'avoir commencé. 

«Tout le monde parle de tolé- 
rance et d'acceptation aujourd'hui, 
c'est l’idée des années 90. Mais 
enfin, l'homosexualité n’est pas 
quelque chose de nouveau, nous 
sommes:ici depuis le premier jour 
dumonde! Moi, jesuislesbienneet 
mère. Nous ne sommes pas en train 
de détruire la famille ni de nous 
infiltrer dans l’armée. La tolérance 
où l'acceptation, ce n’est pas la 

question. Nous sommes déjà là». 
Karen Lajoie 











Avis aux producteurs et 
exportateurs de bois d'œuvre et de 
produits du bois transformés 


Le département du Commerce des États-Unis (DOC) est sur le point 
d'entreprendre un «examen administratif» du droit compensateur sur 
le bois d'œuvre importé du Canada. Vous devez agir promptement 
pour conserver vos droits. 

Malgré les appels en instance en vertu de l'Accord de libre- 
échange Canada-États-Unis, le DOC procédera à son examen adminis- 
tratif des importations de bois en provenance du Canada pour la 
période d'examen de mars 1992 à mars 1993. Toute compagnie qui n’a 
pas reçu de subvention donnant lieu à des droits compensateurs en 
vertu des systèmes de droits de coupe provinciaux ou territoriaux et du 
règlement de la Colombie-Britannique sur l'exportation des billes 
pendant cette période peut demander que le DOC applique un droit 
nul à ses exportations, D’autres compagnies ont peut-être un accès 
conditionnel à un droit nul. Les compagnies produisant du bois 
exclusivement dans les provinces de l'Atlantique à partir d'arbres 
coupés dans ces provinces n’ont pas besoin de déposer une demande, 
puisque les provinces de l’Atlantique sont exemptées de ce droit. 

Le temps presse. Nous encourageons les entreprises à communi- 
quer avec l’un des bureaux dont l'adresse figure ci-dessous, le plus tôt 
possible, mais au plus tard le 12 juillet 1993, afin que la documenta- 
tion nécessaire soit préparée et soumise au DOC à temps. Les deman- 
des de droit nul doivent être certifiées par le gouvernement et soumises 
au DOC au plus tard le 30 juillet 1993. 

Pour obtenir de plus amples renseignements et des conseils sur 
la présentation des demandes de droit nul, veuillez vous adresser au 
gouvernement du Canada ou aux provinces. Le gouvernement du 
Canada presse les producteurs et les exportateurs de bois d'œuvre de 
demander d’autres renseignements au Bureau de l'examen adminis- 
tratif ou au représentant de leur province ou territoire, dont l'adresse 
figure ci-dessous, sur la possibilité de demander un droit nul. 


BUREAU DE L'EXAMEN ADMINISTRATIF RELATIF AU BOIS D'ŒUVRE 
Affaires extérieures et Commerce extérieur Canada 

Edifice Lester B. Pearson, tour B-4, pièce 169 

125, promenade Sussex 

Ottawa (Ontario) K1A 0G2 


Téléphone : (613) 992-9775 
Télécopieur : (613) 944-0739 


TERRITOIRES pu Norp-OuEsT 
M. Bob Larsen 
Téléphone : (403) 920-6406 
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Une compagnie de Vancouver va 
acheter la mine Nerco 


Pour là deuxième fois en deux mois, la mine Nerco à 
Yellowknife vaêtre vendue, cette fois à lacompagnie Miramar 
de Vancouver. Celle-crestentrain deconclureunentente avec 
la compagnie américaine Kennecott, qui avait acheté la 
compagnie Nerco Inc. au mois de maiKennecott avait acheté 
exploitation de NercouInc: dans Sa”totalité et souhaite ne 
garder que leccharbon: Le 

La vente, qui se fera contre 25 millions de dollars, ne 
s'effectuera pas avant quelques mois. Les mineurs, qui né- 
gocientencoreunnouveaucontratdetravail ne souhaitent pas 
faire de commentaire à ce sujet. Nerco a produit 120 000 onces 
d'or en 1992. 


Échec 
pour Royal Oak 


Royal Oak va devoir abandonner Son projet d'ouvrir la 
mine de cuivre Windy-Craggyl dans le nord-ouest de la 
Colombie-Britannique, le gouvernement ayant décidé de dé- 
Clarerlarégion pare provincial Ea compagnie à demandé des 
centaines de millions de dollars pour compenser ses pertes, 
mais legouvermementcompteluiproposerenviron?25 millions 
de dollars. Royal Oak a effectué un investissement de dix 
millions cette année sur Je terrain: 

Le site, à cheval sur la ligne de partage des eaux du fleuve 
TMatShenshini, sera désormais protégé. Cette décision satisfait 
plenementies écologistesqui avaient organisé des manifes- 
tabons pour défendre l'endroit: 

Le fleuve Fatshenshini,est l'un.des dix sites les plus 
importants etles plus exposés en Amérique du nord, a déclaré 
1è Centre mondial de la faune. 

L'Alaska commence à 60kilomètresäl'ouestdecetendroit. 
Les Etats-Unis souhaitentinstaurer un parc national dans cette 
régionet le président Bill Clinton auraitinfluencé le gouver- 
nement de Colombie-Britannique, 


Les T.N.-O. reçoivent 


is > menti 


e mention favorable 
dans les media américains 


Le magazine American Photo publie un numéro spécial ce 
mois-ci Sur lesendroits préférés des photographes et les 
Territoires arrivent en bonne place dans le classement. 

Le photographe Nick Nichols recommande le mont Thor 
surl’île de Baffin et le décrit comme «le Yosemite de l'Arc- 
tique, connu pour l'alpinisme»: 

Ilévoqueles torrents glacés, l’airpuretle défides montagnes 
du parc national d'Auyuittug. 

Le magazine publieégalementdes photos prises au sommet 
du montProboscis dans l'Arctique de l'est et des images de 
l'explorateur Will Steger et de son équipe de chiens sur les 
Barrens de l'Arctique. 


Karen Lajoie 











Votre chalet 
ne valait-il pas 
un autre seau d’eau? 


Assurez-vous que votre feu soit bien 
éteint! Tâtez les cendres! 
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Ex-policier de Rae coupable du meurtre d’une adolescente 


Norman Desjardins attend le résultat 


de son appel 


C’est au début du mois de juillet que l’ancien policier de Rae, Norman 
Desjardins, connaîtra le résultat de son deuxième appellde sa condamnation pour le 
meurtre d’une adolescente en 1989. 


MDesjardins est actuellement 
à Ja prison du Prince Albert en 
Saskatchewan, après avoir été re- 
connu»coupable en mai 1990 du 
meurtre d'Annette Eronchie. 
L'adolescente, âgéede 16 ans, avait 
été violée et frappée à plus de neuf 
reprises älatêteavecune pierre. La 
tragédie avait eu lieuven septembre 
1989 aurterrain de camping du lac 
Russell situé tout près de Rae. 

Lors de son procès, M. 
Desjardins avait été condamné à 
perpétuité, sans possibilité de libé- 
ration conditionnelle avant I%ans. 
Aprèsavoinfait appellune première 
fois, ilatobtenu la possibilité d'une 
libérationconditionnelle au bout de 


14 ans de prison. 
Danssonargumentationpourle 
deuxième appel, l'avocat de M. 
Desjardins, ValdisFoldats, soutient 
que lors du deuxième procès, le 
jugeafaituneerreuraumomentde 
donner ses instructions au jury. 
Selonl'avocatdu défendant, lejuge 
Mark de Weerdt'aurait également 
commis une erreur en permettant 
quesoitacceptée comme preuVela 
troisième déposition que M. 
Desjardins aurait faite à la Gen- 
darmerie Royale du Canada la nuit 
desonarrestation. Le juge de Weerdt 
avait refusé d'accepter deux autres 
dépositions faites lamémenuit àla 
GRCcarilavait été prouvé que les 


policiers avaientutilisé «des mena- 
ces et des encouragements» pour 
les obtenir. Selon M. Foldats, la 
situation n'était pas différente 
lorsque l'accusé a fait sa troisième 
déposition. 

Pour le procureur de la Cou- 
ronne, M:David Gates, ce n'est pas 
justifié de s'appuyer sur l’idée de 
dépositions faussées : «Ce pro- 
blème n'a jamais été soulevé\lors 
duprocès, je ne vois pas pourquoi 
on.le soulèverait maintenant». 

Le 23 juin, les trois juges de la 
cour d’appel ont déclaré qu’ils ré- 
servaient leur décision pour plus 
tard: 

Karen Lajoie 


Les droits individuels contre les droits collectifs 


Un Inuvialuk se bat contre la 
Corporation inuvialuit 


Les droits collectifs priment-ils sur les droits d’un individu, lorsque ceux-ci lui 
ontété accordés depuis longtemps? C’est l’une des questions qui ont été soulevées 
devant la Cour suprême dans le cadre du différend qui oppose la compagnie 
Canadian Reindeer (1978) Ltee et la Corporation régionale des Inuvialuit. 


Le directeur de Canadian 
Reindeer (1978) Ltee, M. William 
Nasogaluak, est propriétaire d'un 
troupeau de 9 000:rennes parqués 
Sur la péninsule de Tuktoyaktuk. 


'LesvanimauxNontMété amenés wtonstemitoriales des Inuvialuit en 


d'Alaska par le gouvernement du 
Canada entre 1929 et 1935, 

Jusqu'en 1974, le gouvernement 
fédéral est leur propriétaire. En 
1955, le Parlement adopte une or- 
donnance créant une réserve pour 
les rennes d’une superficie de 
18 000/milles carrés. 

En1974, les rennes sont vendus 
parle gouvernement à Canadian 
Reindeer et en 1978, ils sont re- 
vendus à la compagnie de M. 
Nasogaluak. 

Seloncelui-ci, l'achatdesrennes 
lui accordait également le droit 
d'utiliserles terrains de la réserve, 


le Parlementn'ayant jamais adopté 
d'autre ordonnance pour annuler 
celle de 1955. 

La situation devient 
problématique avec les revendica- 


1984. En effet, la réserve fait partie 
des terrains accordés par le Canada 
aux Inuvialuit. La Corporation ré- 
gionale des Inuvialuit demande 
alors à M. Nasogaluak de déplacer 
ses rennes ou de négocier un con- 
trat avec elle pour utiliser les ter- 
rains. 

Or, M: Nasogaluak refuse de 
faire l'un oul'autre.Ilmetenavant 
le fait qu'ilest lui-même Inuvialuk 
et donc bénéficiaire des revendi- 
cations territoriales. Par ailleurs, il 
affirme qu’il était là le premier et 
queses droits sontencore protégés 
par l'ordonnance de 1955: Depuis 





1987, la Corporation régionale des 
Inuvialuit demande lesoutien dela 
cour fédérale d'Ottawa pour faire 
déplacer le troupeau de M. 
Nasogaluak. 

Le dossier est aujourd'hui re- 
tourné à nouveau devant la Cour 
suprême. 

M°Nasogaluak a demandé àla 
Courd!impliquer dans cette affaire 
le gouvemementdu Canada, ce pour 
quoile juge Mark de Weerdtadonné 
son accord au mois de mai. 

M. Nasogaluak a par ailleurs 
déclaré à la Cour suprême qu'il 
employait plusieurs bénéficiaires 
des revendications territoriales et 
qu'il ne causait pas de nuisances 
aux terrains. 

Le cas sera examiné à nouveau 
plus tard dans l’année. 

Karen Lajoie 


LA SANTÉ PUBLIQUE : 


une nouvelle loi pour une meilleure protection 





Le ministère de la Santé élabore en ce moment une nouvelle loi sur la 
santé publique pour les Territoires du Nord-Ouest. 


maladie. 


Le ministère concentre ses efforts sur l'amélioration de la santé, 
sur l'accomplissement du bien-être et sur la prévention de la 


Nous aimerions avoir Votre opinion sur les questions relatives à la santé publique 
et sur ce qui doit être fait dans votre communauté pour soignerla population où 
pour la garder en bonne santé. 


Veuillez faire parvenir Vos idées le 5 août 1993/au plus tard, à: 


Stella Van Rensburg ou 

Catherine Cushman Biddle 

Division de la législation et dela politique 
Ministère de la Santé 

Gouvernement des T.N.-O: 

Case postale 1320 

Yellowknife NT X1A 2L9 


Pour obtenir plus de renseignements et de données ou pour fixer un rendezvous 


[æe] 


Notes Heoim 


Hon. Rebecco Mke, Minister 


afin de présenter un résumé de vos idées, veuillez appeler Catherine Cushman 
Biddle ou Stella Van Rensburg au (403) 873-7791. 





Quel avenir pour Al Shearing? 


La cour d'appel examinera à 
nouveau le cas du gréviste 
condamné pour violence 


La peine du gréviste AlShearing, 
qui avait été condamné le 8 mai 
dernier à'six mois de prison, a été 
réduite à quatre mois par la cour 
d’appel le 23 juin. 

Le jugeSambLiebermanajustifié 
cette décision unanime de la cour 
enaffirmantque le juge à l'origine 
dela première condamnation avait 
mallcompris l'argumentation de la 
Couronne et que cette erreur lui 
avait fait prononcer une peine trop 
lourde-pour les infractions com 
mises. 

«Le juge pensait que M. 
Shearing était soumis à une or- 
donnancedelaCourlorsqu'ilavait 
commis la deuxième infraction, 
mais ce n'était pas le cas», a ex- 
pliqué le juge Lieberman. 

M°Shearing avait été reconnu 
coupable de deux accusations por- 
tées contre lui : possession d’une 
arme (un lance-pierre puissant) et 
assaut (il avait lancé un bâton sur 
un agent de sécurité). La punition 
maximale était de dix ans pour 
chaque accusation. 


Peine réduite 


La courd'appela réduit la peine 
pour la possession d’une arme de 
cinq, à trois mois de prison et na 
pas touché la peine d'un mois de 
prison pour l'assaut. 

La cour va égalementexaminer 
l'interdiction qui a été faite à 


M: Shearing de posséder des armes 
pendantune durée dedix ans après 
sa sortie de prison. Son avocat, M. 
Austin Marshall, adéclaré que cette 
punitionétait trop forte et trop lon- 
gue. 

Si la cour d'appel acceptait de 
réduire oudesupprimercette inter- 
diction, ce serait une décision sans 
précédent dans l’histoire. En 1985, 
dans un cas similaire, l'accusé, 
M:Tobac, avait protesté qu'une 
telle interdiction représentait une 
punition sévère et inexplicable et 
qui allait à l'encontre de la chartre 
des droits et des libertés. Son appel 
avaitété rejeté parlacour, son avocat 
n'ayantpudémontrerqueVivresans 
armes au Canada était une dure 
privation. 

M°Marshall'a jusqu'au’ août 
pour préparer son argumentation. 
La cour prendra une décision au 
mois d'octobre. 

L'affaire Shearing était le pre- 
mier dossier criminellié à la grève 
qu'examinait la Cour suprême. La 
condamnationdugrévisteavaitmis 
en colère plusieurs de ses amis 
syndiqués. Plus de 200: personnes 
avaient marché sur le Palais de 
Justice de Yellowknife le 21 mai, 
pourprotestercontre cette décision. 
M: Shearing, qui était en prison à 
Yellowknife depuis le 10 mai, tra- 
vaillaitcommemécanicienàlamine 
Giant depuis 1977. 

Karen Lajoie 


- -Pour-ur-endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es… 
c'est l'idéal... 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 


lundi au jeudi 
15hà1h 


vendredi et samedi 
15h à 2h 





Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél : 979-2941 


INUVIK 


Tél: 982-3007 


Fax : 979-2204 Fax : 982-3010 
COPPERMINE SCOTIA CENTER 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 












Quality pet 
products 










et les commandes 





Er J.J. Hobbies 

® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P. 
Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
paiement sur réception 
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Le premier véritable geste de la nou- 
velle première ministre du Canada est 
des plus encourageants. La diminution 
du nombre de ministères et par consé- 
quent, de ministres, nous sembledebon 
augure. Elle nous démontre que la 
réorganisation et la rationalisation des 
activités de l'État doit aussi s'effectuer 
en s'attaquant aux dirigeants et non 
seulement aux petits fonctionnaires ou 
aux programmes. 

Cette baisse du nombre de ministres 
n'aura certes pas un impact financier 
majeur mais elle lance un message clair 
à toute la population canadienne:on est 
sérieux et on prêche par l'exemple ! 

Cette réorganisation des ministères 
devrait avoir un effet de vague vers le 
bas en ce sens qu'elle se répercutera vers 
leséchelons hiérarchiques inférieurs. On 
verra probablement une diminution du 
nombre de sous-ministres et de hauts 
fonctionnaires mais aussi une 
rationalisation des ressources. Elles se- 
ront mises en commun par des ministè- 
res autrefois totalement indépendants 
permettant des économies d'échelle (en 
autant que la coordination et la planifi- 
cationserontadéquates). De plus, ilfaut 
espérer que les unions forcées entre 
certains ministères ne causeront pas de 
lutte de pouvoirs entre hauts fonction- 
DATES nr npganamaneernepennt minou 

Parmi les réaménagements, certains 
nous laissent sceptiques. 





Torontoälatêteduministèredes Affaires 
indiennes. Onsedemandebien ce qu'un 
député de la métropole peut bien saisir 
de la réalité de la vie autochtone. C'est 
un député du béton et de l’asphalte qui 
aura à se prononcer sur les questions des 
droits de chasse et de pêche des 
autochtones. 

Quelque part, quelqu'un a oublié que 
les autochtones vivent principalement 





Il y a la nomination d’un député de 


Le remaniement ministériel à la Chambre des communes 


Une saine restructuration 
qui soulève quelques interrogations 


dans des milieux non-urbains. 

Ce remaniement fait une heureuse. En 
effet, Mme Landry reçoit une forme de 
promotion et elle se retrouve à gérer un 
budget annuel de plus de 2,8 milliards. 
Sans compter qu'elle sera le bras droit 
québécois de notre nouvelle première 
ministre. Le nouveau ministère que gé- 
rera Mme Landry, celui du Patrimoine 
canadien, regroupe maintenant l’en- 
semble des ministères et services des- 
quels dépend la communauté cana- 
dienne-française minoritaire. 

En premier lieu, ilfautmentionner que 
l’on gagnera beaucoup de temps et 
d'énergie en ayant une porte unique à 
laquelle cogner pour supporter nos dos- 
siers. Un seul interlocuteur plutôt que 
deux ou trois évitera de rencontrer les 
différences d'interprétationoude volonté 
quimarquent parfois certains ministères. 

Il faut cependant avouer que certaines 
inquiétudes sont soulevées au regard de 
ce ministère. Tout d’abord, le nom du 
ministère.Silacommunautéfrancophone 
se voit reléguée au statut de patrimoine 
canadien, c'estcomme leur demander de 
faire un pas de plus vers le musée, s’as- 
surer que chaque musée d'importance 
aura son francophone empaillé pour lé- 
guer leur rôle défunt dans l’histoire du 
Canada. Ou bien c'est à nouveau re- 
pousserles francophones dansle folklore 
canadien, mant ainsi leur apport actuel 


. etcontemporaïin à la société canadienne. 


Mme Landry, en tant que secrétaire 
d'Etat du Canada, avait le dossier de la 
francophonie. Elle était donc plus acces- 
sible et disponible à écouter et répondre 
aux doléances de la communauté. Avec 
tous ses nouveaux dossiers, on risque de 
ne la voir qu'une fois l’an seulement. La 
francophonie aurait-elle soudain perdu 
son interlocuteur privilégié au sein du 
Conseil des ministres ? 

Alain Bessette 
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Chronique économique 
Les Territoires, 


pays sous-développé ? 


Les Territoires du Nord-Ouestreprésententletiers de la superficie du 
Canada. Yellowknife en est la capitale, du moins jusqu'à présent et tout 
paraîtbienallerdans lemeilleurdes mondes; Les salairesenmoyenne sont 
plusélevés quedanslerestedupaysetletauxde chômage estinférieur au 
tauXnational: Quantdausecteurdelaconstruction;ilseporterelativement 
bien malgréla dermièrerécessionéconomique-Mrèsbien me direz-vous! 

Malheureusement, la situation nest pas aussi rose qu'elle paraît. 

Les gouvernements fédéraletterritomalainsisque lindustriemminière 
assurent à eux seuls plus de la moitié de laproductionterritoriale brute qui 
avoisine les deux milliards de dollars. Ce fait sous-entend' deux graves 
problèmes. 

Le premier proVient du faitque les Territoires n'ontabsolument aucun 
pouvoir sur les prix des-ressources minières qui, s'établissent sur les 
marchés intemationaux. Cela signifie que sila demande mondiale de ces 
matières premièresestenessor(toutechoseétantépalepanailleurs)alors 
la situation économique des T.N.-O. va s'améliorer et, inversement, si 
cette demande diminue, les Ténois devront se serrer la ceinture. Cette 
dépendance critique vis-à-vis des marchés internationaux est la source de 
très nombreux problèmes y compris des problèmes sociaux. Pensez-vous 
que la situation tendue à la mine Giant se serait produite si le prix de l'or 
s'était fixé à 900 dollars l’once pour les trois prochaines années)? 

À causedela position géographique des gisements,cesressources sont 
pénéralement extraites lorsquulexisteune pénuriesunles marchés mon- 
diaux. Les coûts prohibitifs d'extraction dans le Nordrequièrentunniveau 
des prix assez élevé pour rentabiliser les opérations minières. Ces prix 
élevéspeuventétre le produit de deux facteurs: unedemandeencroissance 
ou une baisse de l'offre mondiale. 

Le deuxième problème provient de Ihimportance du gouvernement 
dans l'économie des Territoires et de la quasi absence d’un secteur 
manufacturier privé important. Le gouvernement des\erritoires ne crée 
rien, il redistribue ! Cela compromet à long terme toute croissance 
Économique et sociale. 

Les Territoires sont divisés en deux économies. D'un côté, l'on trouve 
trois ou quatre «grands» centres urbains (Yellowknife, Igaluit, Inuvik et 
Hay River) quitotalisent20000habitantsetde l'autre, onesten face d’une 
multitude de petites communautés peuplées par 32000 personnes. Ces 
petitescommunautés dépendenttrès fortementdel'aide gouvernementale 
et prennent de plus en plus l'attitude d’assistés?Le taux de chômage dans 
ces petits villages avoisine 30%, si ce n’est plus. Egalement, 87% de ces 
communautés n'ont pas d'institutions financières. Les moyens de trans- 
port y sonttrès limités etles chances de développementéconomiqueysont 
très fortementcompromises. Cette dépendance vis-à-vis du contribuable 
sud-Canadien est très vivement ressentie en période de restriction budgé- 
taire. 

Pour unavenir plus brillant, les Ténois et les Ténoises devront 
s'adapterrapidementetinvestirdans leurs ressources humaines Des gens 
entrepreneurset innovateurs sont la clefdu succès économique. 

Essayons de ne plus être des assistés sociaux incapables de bâtir notre 
monde! 

François Jacquet 
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Remaniement ministériel 


Le Patrimoine canadien en charge 
des dossiers francophones 


Suite de la page 1 


delà Consommation et des Affai- 
res commerciales sera greffé plus 
tard'aunouveau ministère. 

Ce nouveau ministère comptera 
environ 51900 employés et dispo- 
sera d'un budget d’environ 
1,1 milliard. La ministre responsa- 
ble,.Mme Monique Landry, sera 
aussiresponsabledela Commission 
delacapitalénationale; du Conseil 
des’Arts du Canada; du Centre na- 
tional des Arts; des Archives na- 
tionales; de la Bibliothèque natio- 
nale; du Musée des beaux-arts du 
Canada*et des autres musées na- 
tionaux; de la Société Radio-Ca- 
nada; delOffice national du film; 
de Téléfilm Canada et de la Com- 
mission des champs de bataille 
nationaux. Le budget prévu pour 
l'ensemble de ce portefeuille est de 
2,8 milliards. 


Modifications majeures 
pourles francophones 


Par contre, les programmes 
d'aide àl'éducationpostsecondaire 
etdeprêts aux étudiants, qui étaient 
sous la responsabilité du Secréta- 
riatd'Etat, passentmaintenantsous 
celle d'un nouveau ministère: les 
Ressources humaines etle Travail. 

Le Bureau de la traduction, qui 
étaitaussisous la responsabilité du 
Secrétariat d'Etat, ainsi que 
l'Agence des télécommunications 
gouvernementales (du ministèredes 
Communications)\passent mainte- 
nantsentre-lessmains-dusnouveau 
ministère des Services gouverne- 
mentaux, qui est le résultat de la 
fusion entre le ministère des Tra- 
vaux publics et celui des Approvi- 
sionnements etservices. 

Lapolitique et les programmes 
de télécommunications (du minis- 
tère des Communications) passent 
sous la responsabilité du nouveau 
ministère de l'Industrie et des 
Sciences. Tous ces changements 
ontété instaurés par décret, en at- 


tendant l'adoption d'une loi. La 
ministre Monique Landry, quiaété 
désignée à la tête du Patrimoine 
Canadien, assume cependant ses 
nouvelles responsabilités depuis le 
25 juin. 

Pourlemoment, elle ‘porte aussi 
le titre de secrétaire d'État du Ca- 
nada/ministredes Communications 
et ministre chargée de la Franco- 
phonie. Techniquement, elle est 
aussi responsable du CRTC, 'or- 
ganismequi émet les permis.de 
radiodiffusion au pays. 

Ces modifications sont majeu- 
res en Ce qui concerne les franco- 
phones' au pays car cela veut dire 
quedésormaislalangue, laculture, 
les communications (sauf les télé- 
communications) et éducation 
(sauf l’aide à l'éducation 
postsecondaire), qui ontété de tout 
tempsles préoccupations tradition- 
nelles des communautés. franco- 
phonesetacadiennes, sont mainte- 
nantsouslaresponsabilitéd'unseul 
etmême ministre, Un ministère qui 
semble,plus fort, plus important, 
avec davantage de ressources. 

Autotal, huit ministères sont 


établis ou substantiellement trans- 
formés. C'estlecas pourlaSanté, le 
Revenunational, la Sécurité publi- 
que et les Ressources naturelles 
(comprend tous les programmes, 
activités et ressources du ministè- 
res de l'Energie, des Mines et des 
Ressources et ceux du ministère 
des Forêts). 

Lastructureet le mandat du mi- 
nistère de Agriculture change: il 
devient le ministère de l’Agricul- 
ture et de l'Agro-alimentaire et se 
Voitajouterles responsabilités de la 
transformation et de la production 
agro-alimentaires ainsi que 
étiquetage des produits. Le minis- 
tre, Charles Mayer, seraaussichargé 
des petites communautés et des zo- 
nes rurales. 

I faudra un\peu de temps pour 
quetoutsoitenplace. Danslecasde 
certains ministères, leschangements 
seferontrapidement.Selonlemême 
haut fonctionnaire, les Canadiens 
devraient être à même de constater 
les retombées de cette 
restructurationsmajeure dans quel- 
ques mois. 

APF 





Browes. 
. Quiest-elle donc? … 


l’emploiet de l'immigration. 





La nouvelle ministre du Nord 
est une énigme 


Avecleremaniement ministériel, leNord a hérité d'unenouvelle 
ministre des Affaires indiennes et du Norden la personne de Pauline 


Une biographe officielle rappelle que Pauline Browes avait été u 
élue en 1984 dans la circonscription de Scarborough Centre à 
Toronto, puisen 1991, elle avait été nommée au Secrétariat d'État 
pour l’environnement. Elle avait aussi été chargée du dossier de 


Elleavaiteularesponsabilitédenégocieraveclesprovincesetles 
Merritoiresuneententepourinstaurerdeszonesodlafloreetiafaune 
seraient protégées, sur une superficie épale à 12% dupays. 

Ayantson élection à Ja Chambre des communes, Mme/Browes 
était fonctionnaire pour le gouvernement de l'Ontario. Elle possède 
un baccalauréat en sciences politiques de l'université de Toronto. 


KL 











Désormais, 
les Canadiens à l’étranger 
peuvent voter. 


Nunavut 





De choses et d’autres à Iqaluit 


Histoire, quand tu 
nous tiens! 


Après plus de 10 ans d’exis- 
tence, l'Association francophone 
d’Igaluit(AFI) veutreconstituerson 
héritage historique. En d'autres 
mots,notreassociationestà monter. 
ses archives. Nous sommes rendus 
A l'analyse documentaire. 
L'association lance un appel 

à tous! 

Avez-vous bonne mémoire? 
Avez-Vous souvenir de quelques 
anecdotes? Avez-Vous été témoin 
d'un événementimportant? Possé- 
dez-vous des photos, des articles de 
journaux ou des copies du «P'tit 
Echo»? Avez-vous une copie du 
premiercalendrientrilingue (celui- 
Cinous manque toujours)? 

L'AFL, s'engage à rembourser 
vos frais de poste au tarif régulier 
(le moins cher). S’il vous en coûte 


cingidollars ou plus, 'AFI émettra 
unichèque maistoutenvoi pour un 
montant inférieur sera remboursé 
entimbres-poste. N'oubliezsurtout 
pas d'indiquer votre adresse de re- 
tour. 

C'est l'occasion pour vous de 
faire .ungrand ménage dans vos 
souvenirs. Vous êtes invités à 
adresser Vos envois à Rollande 
Carson, C.P.821,Iqaluit, XOA OHO. 

Je vous remercie AFlniment de 
votre collaboration. 


Bébé à bord 

Le juin dernier, Myriam Alizé, 

ex-secrétaire et ex-vice-présidente 

de la FFT et ex-vice-présidente de 

l’AFI a donné naissance à sonttroi- 

sièmeenfant Bienvenue à la petite 
Rébecca. 

Rollande Carson 


Un beau feu de la St-jean 


Iqaluit= Cette année encore, les 
francophones et francophiles 
digaluitontété gâtés-Ici le feurde 
laStJeanestunetraditionquinese 
perd pas. Cette année, le feuaétéle 
chef d'oeuvre de Daniel Loyer, 
pompier à l'aéroport (le monde à 
lenvers,unpompierquiallume des 
feux), ILa mis toute son énergie à 
ramasser le bois nécessaire aux 
quatre Coins dela municipalité. 

Il l’a fait la journée même pour 
éviter un feu prématuré. Il "avait 
pensé à tout: une anciennearmoire 
a même été transformée en 
«bécosse» pour l’occasion. 

Malgré le ventetlapluiequin'a 
cessé qu'une heure avant le début 
du feu, ce fut un immense succès. 
Lefeuaattiréunebonnesoixantaine 
de personnes, qui ont fraternisé au 


Et vous pouvez les aider. 


et adresse. Nous leur enverrons un guide et 


De récentes modifications à la Loi électorale du 
Canada permettent maintenant aux Canadiens 


résidant à l'extérieur 


du Canada depuis moins 


de cinq ans — ou plus, dans certains cas — de 
voter par bulletin spécial. Mais nous avons 
besoin de votre collaboration pour les rejoindre. 


Si vous avez des parents, amis ou employés 
qui résident à l’étranger, informez-les de ce 
changement ou communiquez-nous leurs nom 


un formulaire d'inscription, afin de leur faire 
parvenir, au moment du déclenchement des 
élections, un bulletin de vote spécial. Ils pour- 
ront ainsi voter...en partie grâce à vous ! 


Comment nous rejoindre : 
(613) 993-2975 ou 
1 800 267-VOTE (8683) 


numéro sans frais pour 


les appels en provenance du Canada et des États-Unis. 


son de musique francophone. Clest 
lors de rencontre de ce genre que 
nous découvrons de nouveaux 
francophones.Les francophonesde 
souche québécoise croient souvent 
quiils sont les seuls francophones 
en Ville maïs il y a aussi les autres, 
les Acadiens, les Franco-ontariens, 
ete. Après tout, le 24 juin, c'est la 
fête de la St-jean Baptiste, patron 
des Canadiens-français. 

Merci à Daniel Loyer pour ce 
feumaisilne faudrait pasoublierde 
remercier l'autre Daniel, Auger 
celui-là, qui a permis l’utilisation 
du terrain pour le feu, de quelques 
pièces d'équipement sans lesquels 
iln!y aurait pas eu de musique, de 
gros tas de bois et un extincteur... 
peu ordinaire, 

Daniel Coulombe 


ELECTIONS 
CANADA 


L'organisme non partisan chargé 


de la conduite des élections fédérales 
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ee P D'OFFRES 
None 


s Ministère des Services gouvernementaux 
et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Remplacement de fenêtres - 
École secondaire P.W.K. 


Enlever 43 fenêtres et installer 43 
nouvelles fenêtres fournies parle 
gouvernement des T.N.-O. pour l’école 
secondaire P.W.K. 
= Fort Smith, T:N.-0.- 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Division de gestion des projets, Ministère des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P:390, Fort 
Smith, NT X0E 0P0 (ou livrées en main propre àtl'édifice 
Taylor) avant : 


15 h 30, heure de Fort Smith, le 9 juillet 1993 













Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir. du)28 juin 
1993. 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
être présentée surla formule prévue à ceteffet: 







La caution estexclue pour ce projet seulement: 





Le ministère ne s'engage pas à accepterla plus. 
basse outoute autre soumissionreçue: 





Renseignements Dwayne Woodward; 
‘agent aux projets panintérim 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 872-7309 









12-Compte sur la venue 
prochaine de quel- 
qu'un-Possédâtes. 






/ VERTICALEMENT 
MOTS CROISES 


DEF 


1-Qui concernent la poi- 

















trine - Symb. du 
sodium. 

2-Qualité de ce qui est 
irritant au goût - 








Délai, relâche. 
3-Chemins-Pause. 
4-Tuée. 
5-Post-scriptum - Ac- 

cord de plusieurs voix. 
6-Petits loirs à odeur 






HORIZONTALEMENT 






1-Objet pour se garantir 
delapluie-Prép 








2-Partie de la Grande- désagréable: 
Bretagne - Légère 7-En matière de - 
apparence. Calcium - Ancienne 

3-Avalés, gobés - Prit forme de jamais. 





8-Île grecque de l’Archi- 
pel-Jourdu Seigneur, 


quelquereläche. 
4-Contraction prolongée 







d'un muscle - C'était 9-Usurper une partie de 
autrefois la Perse. la propriété d'autrui - 
5-Supprimes - Destitua, Pluie; 





révoqua. 

6-Fis revivre. 

7-Préf. privatif - Mot qui 
termine plusieurs 
prières, 

8-Muse de l'Astronomie 
et de la Géométrie, 
représentée avec un 
compas et un globe - 
Dépourvu d'intérêt. 

9- Vin d'Espagne - Pron. 
ind. - Chez les gnosti- 
ques, esprit émané de 
l'intelligence éter- 
nelle, 

10-Le fait, pour une 


10-République de J'Indo- 
chine occidentale - 
Saint. 

11-Te trompais - Soupçon. 

12-Ce qui n'existe point - 
Cession moyennant un 
prixconvenu (pl): 








Solution du No. 40. 





























personne, de se 
trouver dans un lieu 
donné - Note. 

11-Contredit - Qui s’ab- 
stient des amours 
illicites. 












Droits d'auteur protégés par Pronrotion G S&P Ane-xLeur Hichelieu, Saïnt 
Jean, Qué. JAH 6X41, 











































| ee D'OFFRES 


Territories Ministère des Services gouvernementaux 
et des Travaux publics 
L‘hon. Don Morin, ministre 








Nouvelle école 


Construire une école comprenant une 
salle de classe avec les espaces 
auxiliaires associés 
- Jean Marie River, T.N.-O. - 


L'Association de la construction des T.N.-O. gérera les 
soumissions qui concement les corps de) métier de la 
mécanique et de l'électricité. Ces soumissions doivent 
parvenir avant 15 h, heure de Yellowknife, le 13 juillet 1993, 
àl'Association delaconstruction, 4817, 49° rue, Bureau 201, 
Yellowknife NT X1A 3S7, Tél. : (403) 873-3949. Vous pouvez 
obtenir plus de renseignements auprès de |! ‘Association de 
la construction: 














Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sousministre, Ministère.des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics; Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.2040, Yellowknife, NT 
X1A 219 (oulivrées en main propre au 7*étage del'édificeYK 
Centre) ou au commis aux contrats, Division de gestion des 
projets, Ministère des Services gouvernementaux.et des 
Travaux publics, Gouvemement.deserritoires \duMNord: 
Ouest, C.P. 390, Fort Smith, NT X0E0PO(oulivréesen main 
propre àl'édifice Jack Taylor) avant: 


14h, heure de Yellowknife, le16 juillet 1993 


Lés-soumissionnaires peuvent-obtenirles documents de 
Soumission àl'une des adressessusmentionnées à partirdu 
28 juin 1993: 


Un montant de 50 $ estexigé pourobtenirles documents de 
soumission: 










Pour être prise en considération, chaque soumission) doit 
être présentée surla formule prévue à ceteffetetdoitêtre 
accompagnée de la caution précisée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse ou toute autre soumission reçue: 


Renseignements: Louis Tetteroo, 
chef des projets par intérim 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 872-7304 

ou 

Martin Veenhoven 
Pin-Matthews/Architecs, Yellowknife 
Téléphone : (403) 920-2728 






Public Works 
Canada 


Travaux publics 
(TETE 


It 


INUVIK, T.N.-O. 
À VENDRE 


68 à9, prom. Natala, maisons en rangée de quatre 

unités, trois chambres à coucher 

- 11 à 17, prom. Natala, maisons en rangée de 
quatre unités, quatre chambres à coucher 

- 19 à 25, prom. Natala, maisons en rangée de 
quatre unités, quatre chambres à coucher 

- 27 à 88, prom. Natala, maisons en rangée de 
quatre unités, trois chambres à coucher 

- 35 à 41, prom: Natala, maisons en rangée de 
quatre unités, trois chambres à coucher 

- 199 à 205, rue Loucheux, maisons en rangée de 
quatre unités, trois chambres à coucher 

- 266 à 272, ch. Mackenzie, maisons en rangée de 
quatre unités, trois chambres à coucher 

- 242 à 248, ch. Mackenzie, maisons en rangée de 
quatre unités, quatre chambres à coucher 

- 234 à 240, ch. Mackenzie, maisons en rangée de 

quatre unités, quatre chambres à coucher 























Pourobtenir de plus ample renseignements et des formu- 
les d'offre d'achat, communiquer avec Mike Hudson, 
administrateurimmobilier (Nord), Travaux publics Canada, 
C.P. 1128, Inuvik, T.N.-O., XOE OTO, tel. : (403) 979-2271. 



















DATE LIMITE: Les offres cachetées seront reçues 
jusqu'à 14h, le 11 août 1993, à l'adresse 


suivante: 








Gestionnaire régional 
Politique et administration des marchés 
Pièce 1000, 9700, av. Jasper, 
Edmonton (Alberta) 

TSJ 4E2 










Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus élevée ni 
aucune des offres. 





[U 


Canada 





CRTC 





















Canadä 


Décision 


Décision 93-200. Météomédia Inc:, Montréal (Qué.) APPROUVÉ - 
Transfert du contrôle effectif de la Météomédia Inc, à la Pelmorex 
Météomédia Inc. «Vous pouvez consulterles documents du CRT@dans 
la Gazette du Canada, Partie l; aux bureaux du CRTC; dans les 


bibliothèques de référence, eaux bureaux de.labtitulaire pendant les 
heures normales d'affaires. Pourobtenincopie de documents/publies du 
CRTC, prière de communiquer avec le CRTG/auxsendroits ci-après: 
Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 
283-6607; Winnipeg, (204). 983-6306; Vancouver, (604) 666-21 Le» 


Canadian! Radio:television and 


Conseil de la radiodiffusion et des 
| LA Telecommunications Commission 


télécommunications canadiennes, 


< LE rs D'OFFRES 


Territories Ministère des Services gouvernementaux 
et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 











Nettoyage de réservoirs 


L’entrepreneur devra fournir tous les 
matériaux, la main-d'oeuvre et 
l'équipement nécessaire au nettoyage 
complet de l'intérieur de 3 réservoirs 
d’une capacité de 20 000 gallons et 
assurerl'élimination sans dangerdes 
déchets laissés par ce travail 
- BroughtonIsland, T.N:-0.- 


























Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
Contrats, Bureau du surintendant régional, .ministère.des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 
1000, Iqaluit, NT X0A 0HO (ou étrelivréesten main propre au 
4e étage de l'édifice Brown à Iqaluit) avant: 


16h, heure locale, le 16 juillet 1993 























Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du,2 juillet 
1993. 









Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffet: 





La caution estexcluepource projet seulement: 





Le ministère ne s'engage pas à accepterla plus 
basse ou toute autre soumissionreçue: 







Renseignements 
surl'appel: Teresa Chandler, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N-0: 

Téléphone : (819) 979-5150 
Renseignements 


techniques: 














George Waldermann 
Gouvernement des T.N:-O: 
Téléphone : (819) 979-5150 


he. D'OFFRES 


Territories Ministère des Services gouvernementaux 
et des Travaux publics 
L'hon: Don/Morin, ministre 



















Remplacement de pompes de 
recirculation à l'École secondaire Inuksuk 





L’entrepreneur devra fournir la 
main-d'oeuvre etles matériaux 
nécessaires au remplacement de six 
pompes de l'installation de chauffage à 
eau surchauffée, y compris la tuyauterie 
et les valves. De plus, les régulateurs de 
température superflus devront être 
enlevés. 

- Iqaluit, T.N.-O. - 

Les soumissions cachetées doiventparvenirau commisaux 
contrats, Bureau du surintendant régional, ministère des 
Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 


1000, laaluit, NT XOA OHO (ou être livrées en main propre au 
4° étage de l'édifice Brown à Iqaluit) avant: 















































16 h, heure locale, le 16 Juillet 1993 





Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du’? juillet 
1993. 









Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffet. 








Lacaution estexclue pour ce projet seulement. 





Le ministère ne s'engage pas à accepterla plus 
basse ou toute autre soumission reçue. 








Renseignements 
sur l'appel : 





Teresa Chandler, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 

Téléphone : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : 














lan Simpson 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 
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Robert Charlebois 
Immensément 
FNAC Music, 1992 


À l'écoute de ce disque, j'ai fait des retrouvailles avec les années 70. Illfaut dire que ce disque de Charlebois ades inflections 
quirappellentle Charlebois de ces belles années. 

Cenestcependantpasle Charlebois des années 60et70, lerockerfrisé, mais quand même, ce disque nous présente de bonnes 
compositions, de bons arrangements musicaux et la Voix attachante de Charleboïs. 

Certaines pièces se démarquent un peu plus, notamment le «L'indépendantriste» : 

«Fautqu'on sépare, y faut qu'on splite. C'est toi qui pars ou moi j'te quitte. 

Prends le Pacifique, j'garde l'Atlantique. Forever indépendant triste.» 

Les artistes québécois (dont Charlebois) ont été la pointe du mouvement indépendantiste québécois des années/60 et 70 
Leton étaitdifférent alNépoquealorsqueles artistes voulaientconvaincre.Ilsemble que ce thème sechantecommes’il s'agissait 
d'un fait acquis, d'une Séparation inévitable : ils chantent la tristesse de se quitter. Ça fait peur! 

Dans d'autres pièces, onreconnaît bien le Charlebois!de cette époque qui semble si éloignée. Dans «Moins vieux», on 
retrouve les vieux accords un peu folk. Il y revit d’ailleurs une certaine nostalgie des années 70. $ 

Onretrouve l'humour usuelde Charleboïs dans tousles textes. On n’a qu’à écouter «Hervé Métal» où Charleboïs nous sort 
un gros rock mais pas trop sérieusement (heureusement). 

Onretrouveaussiquiquese pièces«mélos» mais sans grandeconséquence, pas suffisammentpournous faire oublierle plaisir 
qu'offre l’ensemble du disque. 

Pourles amateurs de Robert Charlebois : oui c’est lui! Alain Bessette 


Marc Gabriel 
Le chant des gouttières 
Productions Moose Elbow Music, 1992 


Jignoretotalementquiest Marc Gabriel: Dans le doute, je me is 
Suis assis dans un bon fauteuil au cas où je ferais soudainement 
face à une révélation renversante. Le p'tit frère de Peter Gabriel ? 
Aveclapièce «Cheval fou», je pensais même avoir découvertun 
émuledeMichelRivard-Le fauteuil s'est tout de même révélé fort 
utile. Au moins J'étais confortable. 

Lapremièrepièce, «Aularge»étaittrèsengageante. C'étaitune Fg 
pièce de musique pop avec de bons arrangements musicaux. Un : 
rythme classique dans le genre. C'était un excellent départ. 

Puis. j'aireplacé mes coussins. Faudrait Vraïment acheter un 


l 5 Æ — 
HAE É SNS Pis 5 A 
de D An uen dique estun peu mélo, W . Hay L i A I D EZ VOS FO R ETS ! 


plus méloettrès mélo. : 
Pour présenter les autres pièces, je laisse la parole à Marc Gabriel, tiré de la pièce «Matisse» : Siles cendres sont trop chaudes’ au 


«M.commeMatisse. M.commeje Laime. M°comme musique. M-commemaman Faisiteelletiattend» toucher, elles le sont d'autant plus pour 
.MARCIGABRIEL,unnomaäne.pas oublier: = AB. être laissées derrière! 


Cette chroniqueestrendue possible grâce au/gouvernementau Québec 


TS Ps 





Si vous apercevez un incendie de forêt, 
composez sans frais le: 
(æe) 


1-800-601-0800 


Temitonies Renawoble Resources 




















































André Pronovost 
Appalaches 
Les Éditions du Boréal, 1992 


Bienque cet auteur en soit à son troisième ouvrage, il fut une 
agréable découverte. Ce n’est probablement pas difficile de découvrir 
AndréPronovostcarses publications se résumentà troisentrente ans: 
Lepremieraparuen 1964, le deuxièmeen1975etce dernieren 1992. 
Ondevraiten avoirun quatrième d'ici2010. C'estun peulong maisje 
Vais attendre. Jele découvrirai probablement à nouveau àcette époque, 
Sitous les écrivains produisaient à ce rythme, les livres seraientune 
espèce en voie d'extinction. 

Revenons au livre! Appalaches est le récit d’un voyage, d'une 
randonnée pédestre aulong/de lkappalachiantrail» qui parcourt 2000 
milles de l'Alabamayjusqu'au Maine. Le héros est l'auteur, lui-même, 
qui tente de se retrouver, d'échapper au cul-d= sac sentimental et 
existentiel dans lequel s'embourbe sa vie. 

Ce livre esttellement bien écrit que l'on nese sent pas rebuté par les 
300 pages de réflexions sur la condition humaine ou même de des- 
criptions parfois touristiques. Je ne suis guère un amateur des Etats- * - - 
Unis mais ce livre donne néanmoins le goût de prendre son sac et partir à la remontée de ce sentier. Après 
tout, c’est probablement l'endroit aux États-Unis où il y a le moins d’Américains. 

Un livre plaisant à lire d’un bout à l'autre. A.B. 









Le programme d'interprétation 
judiciaire des T.N.-O. 





Rurëal 















. Û / . 
Faites partie de l’équipe! 

Le programme de formation d'une durée totale de huit semaines 
se divise en quatre modules de deux semaines chacun: Les modules 
1 à 4 se donneront au Collège de l'Arctique à nuvik du 6 septembre 
au 29 octobre, le module 1 à Fort Smith du 6 au 17 décembre, et le 
module 1 à Iqaluitdu 14 au25 février. Les dates limites d'inscription 
sontle15juillet à Inuvik, le1etoctobre à FortSmithetle lerdécembre 
àlqaluitInscrivez-vousleplus tôtpossible carlenombred'étudiants 
estrestreint. 

Pourêtre admissible à ce programme, vous devez parler deux des 
langues officielles des T.N.-O. (inuktitut, dogrib, chipewyan, esclave 
du Nord, esclave du Sud, gwich'in, cri, anglais et français). 

Le ministère de la Justice assumeles frais de transportaller-retour 
jusqu'au lieu où sont offerts les cours, les frais de scolarité, 
l'hébergement lesfraisdenourritureetde gardedesenfants pendant 
le cours. 

Pour de plus amples renseignements ou pour vous inscrire, 
composez le (403) 920-6110, ou écrivez au Service d'interprétation 


judiciaire, ministère de la Justice, 
GouvernementdesT.N.-O.,C.P.1320,3-étage 
du Palais de justice, YELLOWKNIFE NT as 


XIA 2L9, ou par télécopieur au 
(403) 873-0106. 































Hélène Le Beau 
La chute du corps 
Éditions du Boréal, 1992 


Cette nouvelle venue de la scène littéraire canadienne nous offre un 
premierroman intéressant. Ils'agitdurécitd'une jeune fillequi grandit dans 
unimonde d'adultes aux préoccupations d'adultes. Cest l'enfantelle-même 
quinous narre ce récit. Cette enfant, rarement naïve et souvent aguerrie aux 
turpitudes des adultes, traverse les drames contemporains des familles sans Hélène Le Beau 
en oüblier de continuer à réver. Après avoir raté un premier frère, qui se 
retrouve dans son trou, sa Vie sera bientôt entourée de sa jeune soeur Anne et La Ch ute 
du dernier rejeton quelles deux soeurs baptisent «C’estungarçon». Certaines 

du corps 





des réflexions que l'auteure attribue à cette enfantsontsouvent très amusants: 
«Elle m'a appris à faire des réussites. Je ne gagne jamais et elle gagne 
toujours. Elle doit tricher comme toutes les grand-mères». - 
D'autre fois, l'auteure échappe ses propres réflexions d'adulte. Lorsqu'on ne 
les retrouve dans la bouche d'une enfant, ça tombe à plat: Dans l'ensemble, juré 
on s'amuse à suivre cette jeune enfant. Alain Bessette 
Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 


Territories Justice 






PAGES, L'AQUILON, 2 JUILLET 1993 


T.N.-O 





Les terres sont sèches après trois ans sans trop de précipitations 


La saison des feux de forêt 
pourrait être critique 


L'année 1993 a le potentiel pour devenir l’une des pires saisons au regard des 
feux de forêt après trois ans de quasi sécheresse dans l'Arctique de l'Ouest. 


FortSmith-Lavéritablesaison 
des feux de forêt débute en juillet 
alors que la foudre réapparaîtet est 
à l'origine de plusieurs feux. 70% 
des feux de forêt débutent à cause 
des étincelles produites par la fou- 
dre. Cette statistique est étonnante 
lorsqu'on la compare à celle des 
États-Unis où 90% des feux de forêt 
sont provoqués par des personnes. 

«La situation est déjà 
problématique et la saison ne fait 
quecommencer. C'estcritique dans 
toutes lesrégions saufFortSmithet 
Inuvik mais çane vaut guère mieux 
là-bas», explique Rick Lanoville, 
directeur de la planification au 
Centre territorial des feux de forêt 
deFortSmith. Avec presqu'aucune 
pluie abondante l'an dernier et peu 
de neige cet hiver, il y a environ 30 
centimètres d'humus sec prêt à 
brûler. 

Les T.N.-O. ont déjà connu 167 
feux cetété, dans une région boisée 
de 100 000 milles carrés. La pire 
saison a été en 1989, avec 613 feux 

au total 

Un des plus gros feux de la sai- 
sonestactuellementactifsur la rive 
du lac Nonacho, à environ 95 kilo- 
mètres au sud-ouest de Lutsel K'e 
et à 140 kilomètres au nord-est de 
Fort Smith. Le Centreaété informé 


Fort Smith- Au Centre territo- 
rial des feux de forêt de Fort Smith, 
une grande carte géographique de 
10 pieds carrés est affichée sur un 
mur. Sur cette carte de l'Arctique 
de louest,touteslescommunautés, 
les mines et les abris des trappeurs 
sont indiqués. On y trouve égale- 
ment les anciens cimetières, les 
camps de pêche et les plus grands 
camps de prospection. Ce sont 
souvent les informations figurant 
sur cette carte qui déterminent les 


Karen Lajoie / L'Aquilon 


de ce feu aux origines suspectes par 
unpilotequia aperçu delafuméele 
28 juin dernier vers 17h. 

Ce feu couvre maintenant une 
superficie de 1200 hectares. Ila été 
ralenti par la pluie de mardi soir 
mais ildemeure menaçant: 


24h pour agir 


«Quand un feucommence, ona 
24 heures pour commencer une 
première offensive. Sionn'apasde 
succès, celapeutdevenirunincendie 
de grande envergure. 

À ce moment-là, ilfaut décider 
quoi faire : si on le laisse brûler 
(dans un secteur isolé) ousi.on 
affecte beaucoup deressources pour 
le combattre», explique Dennis 
Mahussier, le responsable du Cen- 
tre. 

Une quarantaine de personnes 
habitent dans trois cabines de pêche 
de l’autre côté du lac Nonacho mais 
iln'ya présentementaucun danger. 
«Le feu est rendu dans un secteur 
qui avait déjà été incendié en 1980: 
Avecl'améliorationdes conditions, 
on devrait être capables de le maî- 
trisercette semaine», déclare Sonny. 
MacDonald, un desofficiers de ser- 
vice du Centre. Toutes les équipes, 
les avions, les hélicoptères et le 


personnel sont représentés sur une 
immense carte géographique de 
l'ouest des T.N.-O. Il est possible 
d'y repérer deux équipes perma- 
nentes, de cinq personnes chacune, 
y compris une équipe de Fort Pro- 
vidence en train de combattre l'in- 
cendie du lac Nonacho. 

De plus, 17 pompiers temporai- 
res sont sur place. Trois hélicoptè- 
res et deux avions-citernes tra- 
vaillent 16 heures par jour pour 
contenir le feu. 

C'est l’un des plus grands feux 
de la saison mais ce n'est rien en 
comparaison avec les incendies de 
forétquifontrageactuellementdans 
le nord de la Saskatchewan et du 
Manitoba: 

Certains d'entre eux couvrent 
une superficie de plus de 300 000 
hectares. Un terrain de football 
couvreenvironles3/4d'unhectare. 
Cela représenterait donc plus de 
400 000 terrains de football. Pour 
M. Mahussier, les équipes de ces 
provinces sont en mesure de s’at- 
taquer à des feux d'une telle en- 
vergure. 

«À chaque jour que je me lève, 
l'été, j'espère qu’il va pleuvoir. 
C'est la meilleure façon de passer 
un été en sécurité». 

Karen Lajoie 





Les pompiers Ronnie Schaefer et Dwane Sinclair démontrent les 
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techniques pour combattre les feux de forêt à leur camp debase 


du lac Tsu. 


Les prospecteurs et les feux de forêt 


Quelques mesures pour passer un été sans danger 


Avec la découverte de gisements de diamants dans les T.N.-O,, plusieurs personnes sont venues pour faire de la prospection, avec le rêve 
de trouver un bon gisement et de devenir riches. Mais durant l’été et la saison des feux de forêt, le secret dont ils s’entourent pourrait leur 
causer de sérieux problèmes si un incendie se déclenchaïit dans la région. 


décisions des responsable du Cen- 
tre quant aux feux de forêt. 

Malheureusement, plusieurs pe- 
tits prospecteurs n}y figurent pas. 

«On demande aux personnes de 
nousindiquer où ils serendentmais 
il n'y a aucune obligation légale de 
leur part. Ceux qui ont des permis 
pour utiliser le terrain doivent être 
enregistrés au Centre mais on ne 
sait rien des autres», explique 
Dennis Mahussier, responsable du 
Centre. 


Il y a quatre ans, un couple de 
géologues ontété surpris dans leur 
camp parun feu de forêt près du/lac 
Colville. 

Ils ont essayé de traverser le lac 
mais le vent les a fait chavirer. 
L'homme s’est noyé. La femme a 
marché jusqu'auhameaudeColville 
Lake et y estarrivée presque morte. 
«Onn'étaitaucourantderienàleur 
sujet carils ne nous avaient jamais 
signalé leurprésence là-bas. Quand 
l'incendie s’est déclaré, on n'est 





Pour gagner du temps, l'hélicoptère ne se pose pas et reste en vol stationnaire pour permettre aux 
hommes d'embarquer ou de débarquer. 


pas intervenus car on pensait qu'il 
n’y avait personne à cet endroit», 
explique M. Mahussier. 

Les équipes du Centre n'avaient 
pas l'habitude d'intervenir dans la 
région du lac de Gras, où s'effectue 
la recherche de diamants: 

Siun incendie se déclare dans le 
coin, le Centre saura désormais 
quelle décision prendre. 

Mais M.Mahussieraffirme quil 
seraitplustranquilleslilconnaissait 


la localisation de tous les 
prospecteurs. 

«On ne peut pas s'inquiéter de 
toutle monde. C'est aussileurres- 
ponsabilitédenousavertirlorsqu'ils 
voyagent. S'ils sont surpris parun 
feu de forêt, la meilleure façon de 
survivre est de se déplacer dans un 
lac en attendant la finde l'incendie. 
Ils perdront peut-être leurtente, mais 
c’est mieux que de perdre la vie». 

Karen Lajoie 





Le 13 ® festival de Folk on the Rocks 


Pas de vedettes du Sud 


Le plus reconnu festival musi- 
cal du Nord mettra en vedette des 
musiciens des T.N.-O. lorsqu'il 
débutera le 17 juillet sur les rives 
du lac Long à Yellowknife. 

Aucune grande vedette du Sud 
ne sera présente cette année à la 
suite d’une décision des organisa- 
teurs qui vise à mettre l'accent sur 
les activités familiales et les musi- 
ciens du Nord. 

L'édition 1993 présentera 
Tracey Riley, Pressure Ridge et 
Steve Smith, les trois gagnants du 
concours «Homegrown» tenu l'hi- 
ver dernier. 

Nous verrons aussi le retour de 
Laura Vinson et de son groupe le 
Free Spirit, un des plus grands 
succès de l'an dernier. 

Nulle part sur le programme on 
ne retrouve des vedettes canadien- 


nes aussiréputées que Kashtinou les 
Northern Pikes, deux groupes qui 
ont marqué les programmations de 
1991 et 1992. 

Il y aura un groupe intéressant 
pour la communauté francophone 
The Diviners, un groupe de Toronto. 
Le groupe se produit dans les deux 
langues officielles grâce, notam- 
ment, au Québécois David Robert- 
son qui joue de la guitare et écrit la 
moitié des textes. Leur première 
chanson, Listen, est régulièrement 
diffusée sur les ondes de Radio- 
Canada et de Much Music. 

Les billets pour toute la fin de 
semaine seront disponibles au coût 
de 40 dollars pour les adultes, 20 
dollars pour les enfants et les aînés. 
Les billets quotidiens se vendront 
25 dollars et 15 dollars. 

Karen Lajoie 


We cop in 
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De ce bouleau coupé aux alentours de Yellowknife, plusieurs 
tambours dénés seront fabriqués au camp culturel de Ndilo. 
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| «Le Nord sera protégé» 
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Audrey McLaughlin, qui était à Yellowknife le 10 juillet à l’occasion de la ren- 
contre des nouveaux partis démocratiques de l’Arctique de l’ouest, prévoit une 
élection fédérale pour le mois d'octobre et déclare que l’économie, l’accord de libre 

échange et les soins médicaux seront les principaux thèmes de la campagne. 


La chef durnouveau parti démo- 
cratique, qui habitait autrefois à 
Toronto, a déménagé en 1979 à 
Whitehorse et à l'issue de cette 
expérience, elle atteste qu'avecelle 
comme premier ministre, le Nord 
ne serait pas ignoré. 

«En tant que leader du Nord, je 
pense que j'ai une meilleure com- 
préhension des besoins d'ici. Il y a 
beaucoup de choses que l’on com- 
prend ici. Si on veut être 
économiquementindépendants, on 
a besoin d'investissements pour 
construire des routes et pour con- 
quérir de nouveaux espaces», a 
souligné Mme McLaughlin. 

Selon elle, sans voies de com- 
munication ni développement éco- 


Audrey McLaughlin 
Suite en page 2 


«En tant que leader du Nord, je pense que j'ai une meilleure 
coipréhension des besoins d'ici». Audrey MeLaughlin lors de 
son discours à Yellowknife le 10 juillet dernier. 
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Palmarès 1992 de l'APF 


La Liberté, journal de l'année 


Saint-Boniface - Le journal La 
Liberté de Saint-Boniface a rem- 
porté le titre du journal de l’année 
1992, remis par l'Association de la 
presse francophone dans le cadre 
de son concours annuel des prix 
d'excellence. 

L'Aquilon des Territoires du 
Nord-Ouest a remporté le titre du 
«journal montant de l'année» ainsi 
que le prix d'excellence de la 
meilleure couverture pour son édi- 
tion spéciale sur l'explosion à la 
mine Giant. 

C'estlaneuvième fois depuis la 
création du concours des prix d’ex- 
cellence en 1983 que La Liberté, 
qui fête cette année son 80e anni- 
versaire de fondation, rafle les 
grands honneurs. Le journal l'Eau 
vive de la Saskatchewan avait 
remporté le titre tant convoité 
l'année dernière. Chaque année de- 
puis 11 ans, la remise desprix d’ex- 
cellence de l'Association de la 


presse francophone souligne le tra- 
yvail inlassable et parfois difficile 
des propriétaires, directeurs etem- 
ployés des journaux francophones 
de l'extérieur du Québec. L'’an- 
nonce du grand gagnant, qui s'est 
faite dans le cadre de la 18e As- 
sembléeannuelle de l’Asssociation 
de la presse francophone qui avait 
justement lieu cette année à Saint- 
Boniface, a été précédée par la re- 
mise de treize prix d'excellence 
dans autant de catégories. 

Les gagnants des autres prix 
d'excellence sont les suivants : 
meilleur reportage, La Liberté; 
meilleure photo, La Voix acadienne 
de l’Ile-du-Prince-Edouard et Le 
Voyageur de Sudbury; meilleur 
éditorial, Le Reflet d’Embrun; 
meilleurartielesurlafrancophonie, 
Le Voyageur; meilleure annonce, 
Le Franco de l'Alberta et le Nord 
de Hearst; meilleure promotion, 
L'Eau vive de la Saskatchewan et 


LaLiberté; meilleure annonce mai- 
son, La Liberté; meilleure présen- 
tation, L'Eau vive; meilleure pre- 
mière page, L'Eau vive; meilleure 
qualité du français, La Liberté; 
meïlleur style rédactionnel, L'Eau 
vive. À défaut de gagner l'un ou 
l'autre des nombreux prix d'excel- 
lence, plusieurs journaux ont ob- 
tenu des mentions honorables pour 
la meilleure couverture (la Voix 
acadienne et le Gaboteur de Terre- 
Neuve); lemeilleurreportage(l'Eau 
vive); le meilleur éditorial 
(l’Aquilon et le Rempart de 
Windsor); le meilleur article sur la 
francophonie (l'Eau vive et La Li- 
berté); la meilleure annonce mai- 
son (Le Courrier de la Nouvelle- 
Ecosse); la meilleure présentation 
(Le Courrier); la meilleure qualité 
du français (Le Voyageur) et le 
meilleur style rédactionnel (La Li- 
berté). 
APF 











Un camp d'été à 
Yellowknife 
organisé par la 
garderie Plein 
Soleil. D'une 
semaine à l'autre, 
des activités 
différentes. Lire en 


page 3. 








Emmanuel Carcano / L'Aquilon 








Éditorial : La taxe sur les salaires 
«La nouvelle taxe sur les salaires, ce 
m'est pas si mal que ça. C'est pour un 
bon principe». Lire en page 4. 





Festival des arts du soleil de minuit. 
Reportage-photo en dernière page. 





Nunavut 


L'île de Baffin, terre d'exil. Un article 
de Nicole Tessier, une francophone tom- 
bée en amour avec l'Arctique de l'est 
depuis 12 ans. 


À Iqaluit, l'arrivée précoce du premier 
navire, le Pierre Radisson. Sept jours 
de voyage du Québec à Iqaluit. 


Lire en page 5. 
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Audrey McLaughlin * | 


Suite de la page 1 


nomique, le Nord seratoujours lié à 
Ottawa et le potentiel des ressour- 
ces septentrionales restera inex- 
ploité 

Mais avant de créer des emplois 
et de nouvelles industries, il faut 
d'abord considérer les besoins so- 
ciaux des habitants du Nord, les 
soins médicaux, les logements so- 
ciaux, l'éducation et les services 
d'aide sociale. 

«Je commencerais par écouter 
lespersonnesd'ici, poursavoirquels 
sont réellement leurs besoins. 
Avant, le plus gros problème, c'était 
que les gens du Nord n'étaient ja- 
mais entendus à Ottawa». Audrey. 
MeLaughlin affirme que son gou- 
vernement ne prendrait jamais de 
décisions sans les discuter avec les 
personnes ou les organismes con- 
cernés. Partisane du bilinguisme 
depuis longtemps, Mme 
McLaughlinsouhaîteraitégalement 
inclure leslangues autochtones dans 


le gouvernement fédéral. «Je me 
battrais pour inclure les langues 
autochtones au niveau fédéral, sur- 
tout en ce qui concerne les services 
offerts aux habitants du Nord: Etle 
français ne rencontrerait aucun 
obstacle dans mon gouvernement». 
Mme McLaughlin prévoit aussi 
la division du ministère des Affai- 
res indiennes et du Nord, car selon 
elle, les deux côtés sont souvent en 
conflit. Après que toutes les re- 
vendications.territoriales aient été 
acceptées, elle supprimerait le mi- 
nistère des Affaires indiennes. 
«Avoir les deux secteurs en- 
semble, c'est contradictoire etnon 
opportun. Je pense qu'on pourrait 
donner plus de responsabilités aux 
groupes autochtones en ce qui 
concerne les affaires indiennes 
jusqu'à ce que les revendications 
soient acceptées. Mais on aura be- 
soin d’un ministère pour le déve- 
loppement duNord, pour s'assurer 


que nos besoins économiques à 
l'avenir ne seront pas relégués, à 
l'arrière-plan». 

Mme McLaughlin voudrait 
commencer par de petits projets en 
collaboration avec des organismes 
autochtones. «Plusieurs groupes 
sontdéjàdansles affairesetils s'en 
sortent bien. On n'apprécie pas 
toujours letravail des petits groupes, 
mais ce sont des projets de cette 
taille qui feront la différence dans 
les communautés du Nord»: Ses 
idées au sujet du Nord semblent 
prochesdunouvelordresocialprôné 
parla première ministre des TN: 
O,, Nellie Counoyea. 

«C'esttoute laquestion d'établir 
les priorités. Avec les restrictions 
budgétaires, les gens n'auront ja- 
mais tout ce qu'ils veulent. Mais, 
après avoir établi des priorités, on 
peutcommencer à travailler sur les 
problèmes les plus graves». 

Karen Lajoie 
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L'artiste reconnu Sonny MacDonald de Fort Smith expose une partie de son travail dans l'ancien 
magasin Macleod's lors du festival du soleil de minuit (photo Karen Lajoie /L'Aquilon). 





Norpuest à : 
Territories Legislative Assembly 


669-2222 


Siavezàrejoindre quelqu'un àl'Assembléelégislativedes Territoires 
du Nord-Ouest, vous devrez dorénavant connaître le numéro 
indiqué ci-dessus, carà partirdecettesemaine, lenouveaunuméro 
de téléphone de l'Assemblée législative est le (403) 669-2222. 


Avez-vous remarqué l'indicatif? Le «669», c'est le nouveau et 
troisième indicatif de Yellowknife. 


Le numéro dutélécopieur, le (403) 920-4735, etceluidelalignesans 
frais, le 1-800-661-0784, restent les mêmes. Pendant encore les six 
prochains mois, vous pourrezrejoindreles députésetles membres 
du personnel de l'Assemblée législative au numéro de téléphone 
qui'ils ont présentement. 

Même si le personnel de l'Assemblée emménage dans le nouvel 
édifice au cours de la semaine du 12 juillet, le public ne pourra pas 
le visiter avant la mi-septembre, car les travaux de construction ne 
seront pas encore terminés à cette date. 


Les députés sont temporairement installés dans l'édifice Keewatin 
à Yellowknife. Ils emménageront dans le nouvel édifice de 
l'Assemblée législative à la mi-septembre. 


Pour de plus amples renseignements, prière de communiquer avec : 
Brad Heath 
Coordinateur des relations publiques 
Assemblée législative des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 669-2230 
Ligne sans frais : 1-800-661-0784 
Télécopieur : (403) 920-4735 








À vos plumes ! 
Concours 
francophone 
de la nouvelle 


C'est le huitième concours du 
nom, organisé par la ville de 
Palaiseau (France). 

Ilestouvert àtous les amateurs, 
quelle quesoit leurnationalité. 

Les sujets des nouvelles sont 
libres etles candidats doivent sou- 
mettre un recueil de quatre nou- 
velles en français. Le concours est 
doté d'un premier prix de 10 000 
francs (2350$) et d’un second de 
5 000 francs (1100$). 

Ces prix seront remis lors de la 
10ïème fête du Livre de Palaiseau 
qui se tiendrales 1 1 et 12 décembre 
1993. 

Huit cent demandes de partici- 
pation en provenance de 26 pays 
ont été enregistrées l’an passé. 

Pour obtenir le règlement de 
participation, écrire à : 

Concours francophone de la 
nouvelle 

Service culturel 

Mairie de Palaiseau B.P. N°6 

91125 Palaiseau Cédex 

France 





Échos des TN,-O. 


La pluie a réduit les risques 
de feux de forêt 


Après une Semaine de plure dans presque toutes les régions 
de l'Arctique de l’ouest, le centre territorial des feux de forêt 
de Fort Smith souligne quulaconnu deux journées très calmes 
cette semaine, pendant Jesquelles aucun incendie n'a été 
Signalé, ce quireprésente une première pour cetété. 

M Dennis Mahussier, le responsable du centre, a expliqué 
que la pluie, ainsi que des températures moins élevées, ont 
facilité la maîtrise des incendies, dont le nombre s'élève à 404 
depuis le 19/juillet. re : 

La pluie aégalement diminué les risques de feux de forêt : 
ils Sont aujourd'hui considérés comme étant peu ou 
moyennement importants, alors qu'ils ont.été très élevés 
pendant plusieurssemaines dansiles I régions: 

M.Mahussier pense cependantquecette saison peut encore 
être marquée d'une croix noire dans Ibhistoire des feux de forêt 
dans les EN.-O.: c'est pourlinstant l'été1989 qui détient la 
palme, aVec 613 feux, mais les équipes du centre ont déjà dû 
maîtriser 287 incendies cetété, un chiffre plus élevé que celui 
de la saison 1992 dans saiglobalité” 

La saison des feux de forêt prend finau mois de septembre. 


La revendication territoriale du 
Sahtu a été acceptée 


La revendication territoriale de larégion du Sahtu autour du 
Grandllac del Ours a été approuvée le 10 juillet par 87% des 
879/électeurs. 

Lorsque la revendication auraété ratiflée parle Parlement 
Cetautomne, les peuples dénéet métis de larégion partageront 
75 millions de dollars, payables surune période de 15 ansetse 
verrontremettre un pourcentage des redevances payées pour 
les ressources du secteur, connu pourla fabrication d'huile et 
les mines. 

Les 2200 bénéficiaires de larevendication vont recevoir un 
titre de propriété pour 41 437.kilomètres carrés de terrain. La 
< revendication concerne un espace total de 172800 kilomètres 
carrés. 

Après l'échec du grand plan en 1990, a revendication 
terctoriale du Sahtu est la deuxième à être acceptée. Celle des 
Gwich'in l'an dernier était la première. 


Nouveaux contrats de 8,6 millions 
de dollars dans la construction 


Plusieurs contrats dans le domaine de laconstruction ontété 
attribués à des entreprises le 19 juillet par le ministère des 
travaux publics et deux compagnies de Yellowknife ont ainsi 
obtenu des contrats de quelques millions de dollars. 

Treeline Construction s'est vu attribuer la construction 
d’une école à Cambridge Bay, comprenant 10 salles et un 
gymnase. Le contrat est de 31667683 dollars: 

Ninety North Construction aobtenu un contrat de 2 119760 
dollars pourbâtirunenouvellesectionàlécole dePangnirtung. 
Cingsalles Supplémentaires et ün gymnase sont compris dans 
le projet. 

Lacompagnie s'est vuattribuer un autre contrat de 662 909 
dollars pouriconstruire une école comprenant deux salles à 
Arctic Bay. 

Paraïlleurs, Whale Cove dépensera 550 000 dollars pour la 
construction d'un centrecommunautaire, denouveaux services 
pour l'eau et les déchets seront aménagés à Rankin Inlet, une 
nouvelle caseme de pompiers 'etun garage seront construits à 
Coppermine. 

Pa Valeuntotale des Contrats annoncés cette Semaine est de 
8,6 millions dedollars. 


Les huit projets seront achevés avant le mois de mai 1994. 


Les lois des T.N.-O. 
décortiquées en français 


Un répertoire de définitions des lois des T.N.-O. est dé- 
Sormais disponible’en français auministère de la Justice. Ce 
livre contient plus de 2 000 définitions de mots ou d’expres- 
Sion$ contenus dans les lois des Teritoires'et comprend deux 
parties s FRERE etfrançais-anglais. 

1, oïre est disponi CZ 
l'imprimeur territorial. Le ue Ë 





Karen Lajoie 
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Organisé par la garderie Plein Soleil 


Un camp d'été à Yellowknife 


Cet été, les enfants francopho- 
nes où francophiles ne sont pas en 
reste. La garderie Plein Soleil dis- 
pense un camp d'été jusqu'au 20 


F + 
août, avec des thèmes et des activi- 


tés Variant d’une semaine à l'autre. 
Le programme du camp d'été 


concerne des enfants âgés de six à 
11 ans. Il a débuté le 5 juillet, avec 
une semaine consacrée aux activi- 
tés physiques (natation, mini-golf, 


promenades). Deux animatrices 
arrivées à Yellowknife depuis trois 
semaines encadrent les enfants. 


Line Lévêsque vient du Nouveau- 
Brunswick et Joelline Lamoureux 
du Manitoba. Elles ont la respon- 
sabilité d'environ 10 enfants en 
moyenne chaque jour. Le pro- 
gramme est à la carte, c'est-à-dire 
que les enfants peuvent venir à la 
demi-journée, à la journée (16$) ou 
à la semaine (65$). La semaine du 
19 au 23 juillet portait sur le plein- 
air: promenades etdécouvertedela 
nature environnante. En aoûtil sera 
question des carrières et des ani- 
maux entre autres. Les enfants se 
retrouvent tous les matins devant 
l’école Mildred Hall à 8h00 pour 
une journée qui se termine vers 
17h00. 

Si vous ou vos enfants sont inté- 
ressés, les formulaires d'inscription 
sont disponibles à la garderie Plein 
Soleil(3814Bretzlaff)ouau bureau 
de la FFT (5010 50ième avenue). 
Pour de plus amples informations 
vous pouvez aussi contacter Line 
Lévêsque au 873-4750. 

E.C. 





Retour forcé aux études 


Raymond Tousignant, 
de la mine aux finances 


En octobre 1991, Raymond Tousignant était victime d’un graye accident à la 
mine Giant de Yellowknife. Incapable désormais de travailler manuellement, il a 
décidé de reprendre des études. Avec succès. 


Lors de la cérémonie de remise 
des diplômes du Collège del! Arcti- 
que, le 11 juin 1993 à Yellowknife, 
unnom francophone figurait dans 
la liste, celui de Raymond 
Tousignant. Il recevait le prix 
d'excellence de chimie. Une ré- 
compense toute symbolique pour 
cetancienouvrier delamine Giant, 
gravementblessé lors d’un accident 
enoctbre 1991. Un mois d'hôpital, 
10 semaines cloué au lit et une 
opération en avril 1992. «Au début, 
se souvient-il, je n'étais même plus 
capable de prendre une tasse de thé: 
Maintenant je ne suis plus capable 
defaire de l'ouvrage manuel». Coup 
dur pour un homme qui a travaillé 
dans les cuisines pendantneuf ans, 
à la mine pendant 10 ans (de 1980 à 
1991) et puis qui a construit sa 
maison de A à Z. «Je n'avais pas le 
choix deretournerauxétudes, c'était 
forcé. Ça faisait 22 ans que j'avais 
quitté l’école». 

Raymond Tousignant, originaire 
de Sherbrooke, s'était arrêté à la 
10ième année. Il s'est inscrit aux 
cours du Collège de l'Arctique à 
l'automne 1992, et «là, je viens de 
finir mon secondaire. Ça demande 
beaucoupplusd'ouvrageenanglais: 
Ce que j'ai trouvé le plus dur, c'est 
d'écrireen anglais. Quandtu l'écris, 
tu t'aperçois des lacunes. Je tra- 
vaillais tous les soirs dans mon 
bureau, jusqu'à minuit. Ce futune 
période d'ajustement. Il y a du 
monde qui se décourageait pendant 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon. 


lescours.llss’enragent,ilsselèvent, 
ils s’en vont. Mais des fois, ilfaut 
savoirplierdevanttonorgueil:C'est 
vrai que tu apprends quelque chose 
que tout le monde devrait savoir, et 
puis tu te sens bête. Mais tu es là 
pour apprendre detoute manière»: 
Raymond a deux enfants, un 
garçon de 13 ans etune fille de huit 
ans. Cette année d'études l'a d’une 
certaine manière rapproché de son 
fils. «Mon petit gars de 13 ans, ila 
commencéenimmersionetçan/al- 
lait pas du/tout..Il\me Voyait à/la 
mine et il disait qu'il n'avait pas 
besoin d'école. Mais depuis que je 
suis retourné aux études, ça l'a en- 
couragé. Il est revenu avec des 90. 
Je faisais des maths qu'il faisait». 


L'année prochaine, Raymond 
commence les cours de pré-univer- 
sité. «Je m'en vais vers le monde 
financier, analyste financier. Ça va 
prendre cinq ou six ans. L'analyse 
financière, c'est beaucoup de re- 
cherches, des prévisions. Etcomme 
je ne suis plus capable de travailler 
debout...». 

Pour poursuivre ses études, 
Raymond Tousignant déménagera 
probablementà Edmontonetdevra 
vendre la maison qu'ila construite 
lui-même. «J'avais un paquet de 
plans, mais là, avec l'accident, je 
n’en fais plus. Quand je vais com- 
mencer l’année scolaire, je vais me 
concentrer là-dessus». 

Emmanuel Carcano 





Sept ans de prison pour le viol de son enfant 


Un homme d'Inuvik, âgé de 20 
ans, a été reconnu coupable au 
mois d'avril du viol de son enfant 
âgé de trois ans et condamné à 
septans de prison le 8 juin. Maisà 
l'issue de son procès, il clamait 
encoré son innocence. M: Tom 
Boyd, l'un des deux avocats de 
l'accusé, a déclaré le 19 juillet 
qu'il ferait appel de la condamna= 
tion, probablement «dhici à 10 


jours», L'appel doit être enrepistré 
à la cour avant le 7 août. L'accusé, 
dontl'identiténe peutétredévoilée, 
avaitdéjà plaidé noncoupablele27 
novembre 1992, alorsque le3 août, 
l'enfant avait failli mourinà Ja suite 
d'un viol. Son intestin avait été 
perforé parun objetetilavait passé 
plusieurs semaines à l'hôpital 
d'Edmonton dans le coma. Après 


une douzaine d'opérations, iln'était 











pas encore tout-à-fait rétabli «La 
société ne peut pas tolérer l'abus 
d'enfants. La condamnation dans 
ce cas doit être évidente et la pu- 
nition doit être sévère», a affirmé 
le juge John Vertes de la Cour 
Suprême, qui avait prononcé Ja 
peine. La peine maximale encou- 
rue par l'accusé était la condam- 
nation à perpétuité. 

Karen Lajoie 














70ième anniversaire de mariage 


Le couple Sikiyea 
à l'honneur à Ndilo 
icheal Sikiyeas 


Voilà 70 ans que Rose et Michel Sikiyea se sont 
mariés, à Fort Resolution, en 1923. C'était à l'époque 
la seule communauté de la région où un prêtre offi- 
ciait. Michel Sikiyea fut conseiller de la bande dénée 
durant les années 50 et 60. 





Plus de 100 personnes ont rem- 
plile gymnase de Ndilo le 7 juillet 
pour fêter le 70ième anniversaire 
de mariage de Rose et Michel 
Sikiyea, des aînés très respectés 
dans leurcommunauté: 

Le chef Darrell Beaulieu avait 
organisé cet événement. Après le 
souper, il a présenté le couple eta 
dévoilé une plaque gravée en 
l'honneurdeleurlong mariage, un 
modèlepountoutelacommunauté: 

«Les Sikiyea se sont mariés 
avant qu'il y ait des non-autoch- 
tones dans Ja région et ils ont vu 
beaucoup dechangements pendant 
leurvie»,adéclarélechef Beaulieu. 

Le chemin pour devenir un vrai 
couple a été long, a affirmé M. 
Sikiyea. Luiet Rose ont dû se ren- 
dre à Fort Resolution en 1923 pour 
se marier car c'était la seule com- 
munauté dans la région à avoir un 
prêtre. M. Sikiyea, qui calcule son 
âge à partir de son baptême en 
1900, mais qui pourrait en réalité 
avoirplus de 100 ans, aremercié la 
foule pour la célébration et a sou- 
haité longue vie et paix aux spec- 
tateurs” 

M. Sikiyea a été conseiller de la 
bande dénée durantles années S0et 
60. II avait fait parler de lui après 
avoirtué un canard en dehors dela 
saison de chasse près de l'aéroport 
de Yellowknife. Lors de son pro- 
cès, qui avait eu lieu en janvier 


1964 devant la Cour suprême du 
Canada’ilavaitétédémontré que la 
Couronne avait négocié en 1917 
une convention concernant les 
oiseaux migrateurs, contraire aux 
traités signés avec les autochtones 
de la région de Yellowknife quatre 
ans plus tard. La convention 
n’autorisait les autochtones à 
chasser que pendant les saisons 
d'ouverture, mais les traités com- 
prenaient une clause permettant la 
chasse à n'importe quelle période à 
condition que le gibier ne soit pas 
vendu: 

La loi n’a pasété modifiée après, 
l'affaire Sikiyea, mais la façon de 
l'interpréterabeaucoupchangé.Les 
autochtonesontaujourdhuiledroit 
de chasser et de pêcher pour se 
nourrir pendant toute l'année, 
comme les traités le précisaient. 

Après la décision de la Cour, M: 
Sikiyea a souvent évoqué son «ca- 
nard d'un quart de million de dol- 
lars», somme qu'il avait gagnée à 
l'issue de son procès. Le canard est 
maintenant exposé en permanence 
au Palais de Justice, dans la col- 
lection Sissons au deuxième étage: 
Le juge Sissons était le premier 

juge à soutenir les droits des 
autochtones. Dans l'affaireSikiyea, 
sa décision avait été infirmée par la 
Cour suprême du Canada qui avait 
fait appel. 

Karen Lajoie 
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METTEZ-Y DU VÔTRE ! 


AUPRÈS DES JEUNES DE 
VOTRE COMMUNAUTÉ 


+ Donner l'exemple 
+ Adopter une école 
+ Servir de guide dans l'apprentissage 
+ Encadrer leur expérience de travail 
+ Jumeler-les avec des employés d'expérience 
C'est le temps d'agir ! 
Pourplus derenseignementsurcetteinitia- 


tive de «L'école avant tout», veuiller com- 
poserle (403) 920-8480. Télécopieur: (403) 
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Enfin un éditorial positif ! 
La nouvelle taxe 


sur les salaires 


Depuis maintenant au moins deux vers le Sud, c’est vraiment un tout petit 
périodes de paie, les travailleurs et tra- sacrifice qui nous est demandé. Qui plus 
vailleuses des Territoires du Nord-Ouest est, un sacrifice de quelques mois seule- 
ont vu leurs employeurs prélever la fa- ment mais qui profitera à tous les Ténois 
meuse taxe de 1% sur leur salaire. Les et les Ténoises à plus long terme. 
employé.e.s du journal ne font pas ex- Le gouvernement aurait bien taxé 
ception à la règle. C’est fou mais cette uniquement les salaires qui s'en vont 
taxenefait passimalque ça. C’està peine dans le Sud mais cela s'avérait difficile 
une vingtaine de dollars par période de tant en vertu de la discrimination que 
paye (moins pour les employées du cela implique qu'en raison de la diffi- 
journal). culté technique que cela aurait engen- 

C'est avec un fort sentiment de culpa- drée. Par contre maintenant, rien n'a 
bilité éditoriale que je vous avoue trou- empêché le GINO d'accorder un crédit 
ver que cette taxe est une bonne chose. d'impôt en fin d'année fiscale pour ceux 

En effet, cette taxe récupère une partie qui auront payé cette taxe et qui feront 
des salaires quis'en vont versleSud. Ces leur rapport d'impôts dans les T.N.-O. 
salaires qui, rapelons-le, sont gagnés en Pour les autres ? Et bien tant pis ! La 
exploitant les ressources du Nord. Ces prochaine fois, payez vos impôts dans 
salaires qui sont gagnés ici mais dontles les T.N.-O: puisque c'est là que vous 
impôts et taxes viennent gonfler les cof- travaillez. 
fres des provinces du Sud. Un argument ressort souvent en fa- 

L'important c'est que les petits sala- veur de ces personnes : souvent leur fa- 
riés, comme les employé.e.s du journal, millerésidedansleSudetsicen'étaitpas 
vontrécupérer cela en fin d'année fiscale le cas, nos taxes seraient plus élevées car 
au moment de faireleurrapport d'impôt ils auraient recours aux services publics. 
de 1993. S'ils étaient ici, plus d'impôts seraient 

Pour les gros salariés, je dois aussi payés au gouvernement des T.N.-O. et 
avouer que cela ne me fait pas vraiment plus d'argent circulerait dans nos com- 
pleurer. Disons qu'il y a des gens plus merces, ce qui accroîtrait également les 
mal pris dans la vie et que la protection revenus d'Etat. 
des hauts salariés est une cause pour Non, ça ne fait pas si mal et c'est pour 
laquelle je n'ai que très peu de temps à un bon principe. Ça vaut la peine de le 
consacrer. mentionner lorsqu'on est en accord avec 

À monavis, pour récupérer une partie une taxe, c'est si rare ! 
de ces impôts qui s'en vont directement 


Lagon 


Alain Bessette 
Karen Lajoie 
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La politique fédérale 
Un premier bilan encore 
équivoque 


Le règne de Kim Campbell débute à peine que déjànl faut en dresser un 
bilan partagé. Si, en effet, la formation du nouveau conseil des ministres 
nous montre chez Kim Campbell un louable souci de donner suite à ses 
promesses électorales, les: commentaires que lui a inspirés l'attaque 
américaine sur Bagdad nous laprésentent/enrevanche, comme fidèle aux 
plus mauvaises habitudes duirégime Mulroney. 

Que le conseil des ministres retrouve, dès entrée enscène de madame 
Campbell,satailledhilya30 ans, il fautlapprécier.Lecabinetpléthorique 
deM.Mulroney,avecsaquarantainede participants/aVaitdéjàamplement 
démontré, en effet, qu'ilest àula fois coûteux etstérile de multiplier à 
l'infiniles postes deministresEnformanten24heures un cabinetramené 
ädes dimensions plus modestes età peu près acceptables, Kim Campbell 
apit donc avec bon sens. 

Notons cependantquelevirage aurait puetpeut-étredüallerplus loin 
‘encore. Jamais, en toutcas, lanouvelle première ministre ne retrouvera les 
circonstances favorables qu'elle n'a qu'à demi-utilisées. Jamais elle 
n'auraenface d'elleautantdefauteuilsvacantsetautantdedémissionnaires. 
Jamais plus, à moins delimogerdes gens en place ilne lui sera facile de 
Supprimer un ministère enmémetempsquesontitulaire. On peut même 
parier que madame Campbell aurastoutes Ales difficultés du monde, si 
jamais elleremportele prochainscrutin à ne pasrecréer demain certains 
des postes qu’elle vient d’abolir. 

Apprécions, par conséquent, quelecabinetsoitallégé;regrettons que 
la nouvelle première ministre nersoit pas allée au-delà. 

Il'estépalementappréciable, mème siM"Raeëneseraévidemment pas 
d'accord, que le nouVeaurconseil des ministres ait maintenu la représen- 
tation québécoise à son ancien, niveau et.un.peu bousculé les fiefs 
ontariens. Si ce pays doit survivre, ce sera, en effet, parce qu'un nouvel 
équilibre auraété inventéentre lepouvoircentral les provinces populeuses 
etles autres partenaires. Visiblement, Kim Campbellle sait, logiquement, 
elleagiten conséquence; électoralement,elle effectue unbon placement. 

L'attitude adoptée par la nouvelle première ministre à propos de 
l'attaque américaine sur Bagdad constitue, en revanche, un motif de vive 
déception. On espérait, en effet, que ce pays sauraitenfin, après les pieds- 
de-nez de M. Trudeauten direction de Washington et la servilité de M. 
Mulroney.a.llégard des moindres.caprices américains, se définir une 
relation adulte à l'égard des États-Unis. Visiblement, ce sera pour plus 
tard. Pour un temps encore, il suffira que M: Clinton prenne l’une ou 
l’autre des décisions erratiques dont il semble détenir le secret pour que, 
aussitôt, le Canada brandisse l'encensoir. 

Rien n’obligeait pourtant madame Campbell à bénir aussi vite et sans 
nuance le coup de force américain. Washington, quilavait pourtant averti 
de sesintentions bon nombre dercapitales, y compris Ankara, n'avait pas 
jugé bon d'aviserle Canada: Madame Campbellinlaurait donc manifesté 


































qu'une légitime fiertésielleavaitretardé sescommentaires. «Puisqu'on 
nenousapas avisés, j'imagine, aurait-elle pu laisser entendre, qu'on peut 
vivre quelques jours encore sans notre opinion». 

Madame Campbell aurait eu d'autant plus raison de prendre ses 
distances par rapport à cette nouvelle imprudence de M: Clinton que le 
Canadaaccorde depuis toujours aux Nations Uniesunsoutienexemplaire, 
tandis que les États-Unis se conduisent aussi mal que possible à l'égard de 
lorganisme international! En,plus de slarroger le droit d'intervention 
armée là où la chose Jeur convient et. de mettre ainsi la communauté 
internationale devant.lefait.accompli,.les Etats-Unis font résolument 
partie, depuis des années, des États quine paient pas où qui paientmal leur 
cotisationaux Nations Unies. Le Canada, à l'inverse, paie scrupuleusement 
sa contribution, en plus de fournir des casques bleus à presque toutes les 
missions de l'ONU. En ratant l'occasion d'inviter Washington à un 
comportement moins arrogant et plus respectueux des partenaires, Kim 
Campbell aaussiraté une chance unique de se révéler à l'échelle mondiale 
comme la nouvelle responsable d’un pays capable d'autonomie et de 
dignité, 

Ce pays a besoin des économies que permet la réduction du cabinet. Il 
a aussi besoin d'une injection de fierté. Qu'onne l'oublie pas. 

Laurent Laplante 


Lettre à l’éditeur 


Cher monsieur Bessette, 

QuelchocdeVoinlaphotodu«strip-tease inattendu» en première page 

de l’Aquilon ce matin ! Vraiment, était-ce nécessaire ? Quiun telévéne- 
mentsoit arrivé Ça passe maïs faut-il nécessairement en parlerjuste parce 
que ça s'adonne être le soir de la St-Jean ? 
… J'ai aussi cherché en vain un article qui m'explique ce strip-tease 
inattendu mais rien. Peut-être que le jeune homme en question s’était tout 
simplement trompéde party XEn fait, il nlyavaitaucun compte-rendu sur 
la fête de la St-jean 1993. Que faisaient donc les francophones des T.N.- 
O.lesoirde la St-jean ?Jedis bienles francophones des T.N.-O. parce que 
la St-Jean est la fête de tous les francophones et non la fête exclusive des 
Québécois, un.fait que P'Aquilon devrait promouvoir, Bon nombre 
d entre nous ont quitté le Québec depuis plusieurs années où n’y sont 
même pas nés !Il faut s'éloigner du stéréotype dela St-Jean comme la fête 
exclusive des Québécois tel que démontré malheureusement par le 
fleurdelisé du bel adonis en question. 

Je n'ai sûrement pas à élaborer sur l'autre stéréotype celui qui veut 
qu'un homme où une femme se fasse juger par son corps. Tout ça par un 
journal qui se vante d’être un outil scolaire. Heureusement qu'on est au 
mois de juillet et que nos écoles sont fermées et que nos enfants n'auront 


pas la chance de Voirun homme à moitié nu en train de faire un strip-tease 
avec de l'argent dans la bouche. 


Je tenais à vous faire part de ces propos. 
France Benoit 
Yellowknife 





Nunavut 
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Douze années dans l'Arctique de l'est 


Baffin, terre d’exil 


Marre dans le Nord, c’est une expérience formidable. C’est une terre de solitude 
etd'une beauté sauvage qui ne laisse le choix à personne que de se redécouvrir. Tel 


Je suis venue à Iqaluit il y a 12 
ans, Célibataire désireuse de tout 
laisser derrière moi. Auparavant, 
j'aiété active en théologie puis j’ai 
été professeure dans une école 
privée près de Montréal, Donc, il y 
a 12 ans, j'avais envoyé mon curri- 
culum vitae aux évêques du Nord. 
Llund’eux, MgrRobidoux, évêque 
de Churchill, m'a répondu et m'a 
invitée alle rencontrer à Montréal, 
Cetterencontre devait être décisive 
pour. ma destinée, Je me souviens 
clairement ce qu'il m'a alors dit: 
«Je vais t'envoyer à Igloolik de 
façon à ce que tu ait la vraie sen- 
sation. du, Nord». Comme c’est 
Vrai... 

Jesuis vraiment tombée en 
amour avec l'Arctique et l’île de 
Baffin-Je suis Venue pour une an- 
néeetj'aitravaillé pour la mission 
catholique. Parlasuite, j'ai décidé 
de poursuivre ma propre Voie dans 
l'Arctique. 

Jesuisretournéeà Montréal pour 
decourtes vacances mais l'Arcti- 
quememanquait.Jaïdonc décidé 
derevenir à Iqaluit où j'ai travaillé 
comme aide-infirmière à l'hôpital 
localpendanteingmois: Quelques 
mois plus tard, je fus embauchée à 
titre de coordonnatrice pour 
BRADIC, une organisation inuit 
venanten aide aux gens ayant des 
problèmes d'abus d'alcool et de 
drogue. Jyaitravaillé pendantcinq 
ans’ Ce fut une période sensation- 
nellepourconnaîtreles/Inuit, leurs 
coutumes, leurs problèmes etleurs 
solutions. Ce futunetbelle époque 
dans ma vie dans le Nord mais 
même.les meilleurs moments ont 
une fin. 

J'ai décidé soudainement de 
tournerla page et je me suis trouvé 
unnouvel emploi. Je suis devenue 
assistante en soins spécialisés et 
j'aintravaillé deux ans avec une 
enfant de 12 ans souffrant de 
trisomie, Stacey. Je travaillait avec 
une jeune fille de 12ans, Stacey.Ce 
futun défi de tous les instants dont 
j'arapprécié chaque minute. Mon 
lieudetravailétaitl’école Nakasuk. 

Deux ans plus tard, nous avons 
décidé de déménager alors 
qu'augmentaient les problèmes 
d’alcoolisme et de toxicomanie. 


fut mon cas: 





Nicole Tessier et l'un de ses enfantstadoptés. 


Mon époux, Nick, est devenu di- 
recteur pour lehameau de Grise 
Fjord. Nous avons'alors vécu dans 
la communauté la plus septentrio- 
naledu Canada: C'étaitmagnifique 
auprintempsetllétémaislanoirceur 
était complète durant hiver. Nai 
enseigné à l'école Ummimack et 
cetteexpérience futintéressante car 
l'école était comme une grande fa- 
mille regroupant 15 enfants. 

Nous y avons vécu deux ans 
pour finalement revenir, en 1990, à 
monpoint de départ, Igloolik. J'ai 
enseigné pendantcingmois à l'école 
Ataguttaaluk. Par la suite, je suis 
restée à la maison pour m'occuper 


-de mes deux enfants inuit adoptés. 


Durant cette période, j'ai fait l’ex- 
périence de l'enseignement aux 
adultes pendant quatre mois. J'ai 
ensuiteenseignéen huitième année 
mais cette expérience fut plus diffi- 
cile. 

L'Arctique, c'est une terre de 
mystère. C'est aussi une terre où 
l'on redécouvre la valeur des en- 
fants Les Inuitaimenténormément 
leursenfantsetla grossesseestllune 
des plus grandes joiesides femmes 
inuit 

Les]Inuitformentun peuple beau 
et merveilleux. 

Les gens doiventsavoirqueleur 
venuedanslarégion de Baffinleur. 
fera découvrir une nouvelle cul- 
ture. Notre civilisation a beaucoup 
à apprendre des Inuit. Ils sont bra- 


ves, courageux, inventifsetjoyeux. 
Malheureusement, ils ont 
présentementäse battre contre toute 
sorted'abusetdeconflits intérieurs 
souventlerésultatde leurrencontre 
avecles valeurs del'hommeblanc. 

Lentement mais sûrement, les 
Inuitaspirent à la miseen place du 
Territoire de Nunavut. Cette en- 
tente permettra aux Inuitde contrô- 
ler leur terre etleur destinée. 

Les Inuit sont des politiciens 
nés. Ils sont aussi de bon orateurs 
etilesttrès intéressant de voir leur 
façon de mener les débats surdiffé- 
rents sujets. Plusieurs des politi- 
ciens actuels sontnés dans desigloos 
ou des huttes de tourbe. De façon 
intelligente, ils sont passés d'un 
modedeviesimpleettraditionnelà 
l'ère des ordinateurs et de la tech- 
nologiedepointe, 

Ma vie à Igloolik est pleine de 
surprises, une vie où les choses les 
plus'inattendues sont toujours pos- 
sibles. C’est une vie dans un envi- 
ronnement merveilleux. Ayant 
parcouru l'Afrique, il semble que 
l’onpasse par la même démarche 
d’attachement à la terre et à son 
peuple. Il s'agit certes d'une terre 
très spéciale et une fois que vous y 
avezété, vous n'êtes plusla même. 
Je vous suggère lorsque ce sera 
possible de venir dans l'Arctiqueet 
de jouir de la plus incroyable des 
découvertes. 

Nicole Tessier 
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Fjord'de Pangnirtung, terre de Baffin. Au fond, le 


merveill 








s montagnes du parc national Auyuittuq. Une 





À Iqaluit 
Arrivée précoce 
du premier navire 


Le juilletdernier, lebrise-glace 
Pierre Radisson jeta l'ancre à 
l'embouchure de l'anse de 
Koojoosee en face d’Iqaluit, envi- 
ron une semaine plus tôtque parle 
passé. Le capitaine Girard 
Guesneau, quinavigue depuis plus 
de 30 ans dans les eaux de l’Arcti- 
que,adécritlevoyagecomme ayant 
été sans problème sauf pour une 
partie de la baie de Frobisher (à 
environ 40 milles nautiques 
d'galuit)oùlaglaceétaitnettement 
plus difficile. Le capitaine 
Guesneau, fier de son navire, le 
décritcomme étantle meïlleurde la 
région des Laurentides (ayant leur 
port d'attache au Québec) pour na- 
viguer dans la glace. Il mentionne 
égalementquele Radisson possède 
un frère, c'est-à-dire un navire qui 
est en tout point semblable donc 
tout aussi performant. Il s'agit du 
Desgroseillers. 


Levoyageenpartance de Québec 
a duré sept jours jusqu'à Iqaluit. 
L'arrivée précoce a été motivée par 
la livraison de cargo pour la nou- 
velle station de communications 
maritimes de la garde côtière 
dMIgaluitmais aussi afin d'amorcer 
la réactivation des aides à la navi- 
gation dans la baie de Frobisher et 
ailleurs. Le pilote de l'hélicoptère 
qui voyage sur le navire mention- 
naitentre autresquelorsdelaremise 
en service des feux de navigation, il 
n'était pas rare de rencontrer des 
ours polaires et que souvent ces 
derniers se régalent des cables de 
l'équipement qu'ils dégustent 
comme des réglisses. 

Le navire va passer l'été dans 
l'Arctique pour accompagner les 
navires qui feront le pont maritime 
entre le Sud et le Nord lors de notre 
toujours si courte saison maritime. 

Daniel Coulombe 


Des aînés dynamiques 


Le groupe des aînés francopho- 
nes d'Iqaluit devait débuter leur 
saison de ferle 20 juin derniermais 
une pluie torrentielle reporta 
l'événement au dimanche suivant. 

Le 27 juin, il semblait que ça 
allaitétrelamémehistoiresaufque 
lapluieafinalementcessé quelques 
minutes à peine avant le début de 
l’activité. La compétition amicale 
débuta par une discussion autour 
des règlements, hauteurs des po- 
teaux et autres. Le premier a été 
lancé parle capitaine de laligue de 
fers50, M: YvonBlanchetteetpuis 
les*cinq équipes ont disputé des 
parties tout au cours de l'après- 


midi. Ilest vraiment plaisant de 
voir autant de sourires et de rires 
produits par une activité récréative 
quiexige si peu de préparation. Nos 
aînés, par leurs activités, devraient 
nous servirde modèles:ilyaencore 
oyen d'organiser des rencontres à 
peudefraisetd'avoirunplaisirfou: 
Unélémentimportant souligner: 
la bravoure du marqueur officiel 
qui se tenaitentre les deux terrains 
deferpournemanqueraucunpoint. 
À la fin de la rencontre, le désir de 
fixer une autre date pour jouer. de 
nouveau était unanime. Dynami- 
ques, nos aînés? Pas un petit peu... 
Daniel Coulombe 


Procès pour le déversement d'eaux usées à Iqaluit 


La décision finale est prévue 
pour le mois d'août 


C'est au mois d'août que l'on connaîtra la décision 
de la justice concernant l'affaire des eaux usées à 
Iqaluit et la responsabilité du GTNO. 


Le 27 août, les représentants du 
gouvernement des M.N:-O. et les 
procureurs de la Couronne connaî- 
tront la décision finale du juge 
Michel Bourassa dans le cadre de 
l'affaire des eaux usées à Igaluit. Le 
juge a pris une première décision le 
20 juilletsurunaspectseulementde 
l'affaire, après avoir rejeté la de- 
mande faite par le GINO d'aban- 
donner le procès pour manque de 
preuves. 

Le juge a indiqué par écrit qu'il 
yavaitassez de preuves etde témoi- 
gnages pour rendre un jugement et 
que la Couronne avait réussi à 
prouver toutes les accusations 
qu'elle avait portées. 

La Couronne avait déposé trois 
plaintes contre le GTNO l'an der- 
nier, en vertu de la loi sur la pêche. 
£lle avait accusé le gouvernement 
ü'avoir déversé accidentellement 
56 000 mètres cubes d'eaux d'égoût 
Gans le bras de mer Koojesse entre 
le ler et le 10 juin 1991. 

A la fin du procès au mois de 
mai, après huit jours de débats et 
une vingtaine de témoignages, 
M. John Donihee, l'un des avocats 
du gouvernement, a objecté que la 
loi sur la pêche était inconstitu- 
tionnelle. Selon lui, cette loi man- 
quaitde précisionetde plus, étaiten 


contradiction avec les autres lois, y 
compris celle qui régitles eaux fé- 
dérales. Son argument a été rejeté 
parle juge. 

Durantle procès, certains mem- 
bres du gouvernement ont égale- 
mentobjecté que l'autorisation qui 
leuravaitété délivrée pourlechamp 
d'épandage leurdonnaitle droit d'y 
déverser des eaux usées. Seloneux, 
cette autorisation les protégeait de 
toute accusation: 

Mais les procureurs de la Cou- 
ronne ont démontré que l'autorisa= 
tion avait été accordée à la ville 
d'Igaluitet non au GTNO, Dans sa 
décision du 20 juillet, le juge 
Bourassa a exprimé son accordavec 
la Couronne sur ce point et affirmé 
qu'évoquer la licence d'Iqaluit 
«était hors sujet et n'avait aucun 
lien avec la demande du gouverne- 
ment des T.N.-O, d'abandonner le 
procès». 

Le champ d'épandage a été 
construiten 1978 parledépartement 
des affaires communautaires du 
GTNO. Le bras de mer avait déjà 
étépollué parledéversementd'eaux 
usées en 1981 et 1987. 

Lapeinemaximaleencourue par 
le GINO est une amende de 300 
000 dollars pour chaque plainte. 

Karen Lajoie 
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Ce D'OFFRES 
Noeriièdes 


Ministère des Services gouvernementaux 
et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 





Déneigement, sablage, pelletage et 
enlèvement de la neige 


- Iqaluit, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s du Bureau du surintendant régional, Ministère 
des Services gouvemementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 
1000, Iqaluit, NT XOA OHO (ou livrées en main propre au 4° 
étage de l'édifice Brown) avant : 


16 h, heure d'Iigaluit, le 30 juillet 1993 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 9'juillet 
1993. 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
être présentée sur la formule prévue àceteffet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse ou toute autre soumissionreçue. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : 


Teresa Chandler, 
commis aux contrats 
Gouvemement des Territoires du 
Nord-Ouest 

Tél. : (819) 979-5150 

John Purvis 

Gouvernement des Teritoiresidu 
Nord-Ouest 

Tél. : (819) 979-5195 


Renseignements 
techniques: 


HD 0 NS UE UN 


VERTICALEMENT 


1-Qui se montre claire- 
ment. Divulgue. 

2-Qui se fait en atten- 

dant un autre état de 











MOTS CROISÉS 





choses. 
3-Petit commérage - Cri 
des bacchantes en 


l'honneur de Dionysos: 

4-Deuxième vertèbre du 
cou - Procéder, 
découler: 

5-Outil à pointe recour- 
bée, pour tracer des 
lignes sur le bois, le 
cuir- Prendlun certain 
repas. 

6-Faute commise par 


HORIZONTALEMENT 


1=Pompe, éclat-Inutile: 
2-Activité de celui qui 
favorise la débauche 
en servant d'intermé- 




















diaire. ignorance-Guides: 
3-Faire des cancans - 7-Pour la troisième fois - 
Père. Cruellement: 
4-Informer - Jeu de 8-Fait évacuer ses posi- 
hasard - On fête son tions - Pronom 
premier jours familier. ù 
5-Ancien parti indépen- 9-Serpents Venimeux - 
dantiste québécois - Négation: 


10-Droisième roi.de Juda 
- Fus admis dans une 
compagnie. 

11-Maladresse-Mélodie. 

12-Rien- Se livre entière- 
ment à une chose 
(62%) 


Ferait feu. 

6-En matière de - 
Chaume qui reste sur 
place après la mois- 
son: 

7-Principe servant de 
règle = Quantité de ce 
qui entre dans un 
composé. 

8-Symb. du titane - Au 
Sahara, désert de pier- 
railles - Repaire. 

9-Production. 

10-Mauvaise chance 
persistante, Sa capi- 
tale est Téhéran. 

11-Enjolivent - Rivière de 
France qui rejoint le 
Rhône. 

12-Fait mourir - Partie 
aval du lit d'une riviè- p 
re où se font sentir les loc] 

marées. 4 ire We 


















Solution du No. 41 


















Droit d'auteur proténés par Promotion G & INC ruetIEheleN Saints 
Jean, Qué. JAB6X1 





































et D'OFFRES 
Nofféiontes 


Ministère des Services gouvernementaux 
et des Travaux publles 
L'hon. Don Morin, ministre 


Décapage au jet de sable et peinture des 
réservoirs à essence 
- Cape Dorset, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
Contrats, a/s du sous-ministre, Ministère.des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT 
X1A 2L9 (oulivrées en main propre au 7°étage de l'édifice YK 
Centre) où au commis aux contrats, a/s du bureau du 
surintendant régional, Ministère des Services 
gouvernementaux et des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1000, Igaluit, NT 
X0A 0HO (ou livrées en main propre au Atétage de l'édifice 
Brown)lavant 


16h, heure d'iqaluit,le 30 juillet 1993 
14h, heure de Yellowknife, le 30 juillet 1993 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'une des adresses susmentionnées à partir du 
9 juillet 1993: 


Un montant de 50 $ non remboursable estexigé pour obtenir 
les documents: 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
être soumise sur la formule prévue à ceteffetet doit être 
accompagnée de la caution préciséeidans les documents 
d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse ou toute autre soumissionreçue: 


Renseignements sur Meresa\ Chandler, 

l'appel d'offres : commis aux contrats 
Gouvemement des Temtoires du 
Nord-Ouest 

Tél. : (819) 979-5150 

David MacPherson 
Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest 

Tél. : (819) 979-5192 


Renseignements 
techniques : 

















SCHL 52 CMHC 


à habitation, com it x 





L'honorable 

Paul Wyatt Dick 
Ministre 

responsable 

dela SCHL 


Canadä 
APPEL DE PROPOSITIONS 


Conception, Approvisionnement; Transport 
et Exécution 


Fort Smith (T.N.-O.) 


La Société d'habitation desllerritoires du Nord-Ouest lanceun 
appel de propositions concernant la conception, 
l'approvisionnementenmatériaux, letransportetla main-d'oeuvre 
requise pourlaréalisationd'unlogementindividuel de4chambres 
à Fort Smith (T:N.-O)). 


Les documents de l'appel de propositions pourront étre obtenus 
AUX bureaux de la Société d'habitation des Territoires dulNord- 
Ouest à Yellowknife et de Hay.River, le 5 juillet courant: 
























Les propositions seront acceptées jusqu'au 4 août prochain, 
14h, heure locale. 


Les documents del'appelde propositions pourrontétre consultés 
aux bureaux de la Town and Housing Authority àlFort Smith, de 
même qu'aubureaudellassociationdeconstruction des T.N.-O. 
deYellowknife: 


Demandes derensel ts concemantlemarchéiElsaMogensen, 
B.P; 1925, Yellowknife (T.N.-O)) X1A 2P5 Téléphone : (403) 873- 
7883 Télécopieur : (403) 920-8024. 


Demandes de renseignements techniques : Don Jossa, Téléphone : 
(403)873-7879 Télécopieur: (403)920-8024; 

On doit appliquer la ligne de conduite en matière 
d'encouragementaux entreprises du gouvernementdes T.N-0: 
au présent appel de propositions afin de promouvoir l'utilisation 
de la main-d'oeuvre, des matériaux et des services qu'offrentles 
entreprises locales et du Nord considérées commetelles dans le 
cadre de cettelligne de conduite: 


Les coûts de ce programmesont partagés parlaSociété canadienne 
d'hypothèques et de logement (SCHL) et la Société d'habitation 
des Territories du Nord-Ouest, selon une proportion respective 
de 75 p. 100 et de 25 p. 100. 


Des dépôts de garantie devront accompagner les propositions. 


Les responsables ne sont tenus d'accepter ni la proposition la 
moins élevée, niaucune de celles qui leur seront faites: 


Œ 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 




















Avis publics 
appels d'offres 
et appels de propositions 


NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


NWTI 
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Avis de demande 
La demandesuanteaétéenregistrée auprès dela Commission 
conformément àlasection 16 dela Loi surles eaux intérieures du 
Nord: 


Ministère destransports, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest 

Pont dela rivière Willowlake 

Route Mackenzie (No 1), Km 625 
N3-8-1613 

Industriel "B1 

Construction d'une pile de pont 

dans le cours d'eau 


Demanderesse: 


Projet: 
Emplacement: 
Numéro: 

Type de permis: 
Objet: 


CR, 10 Avis public Canadä 


Avis public CRTC 1993-102. Données relatives aux marchés radiopho= 
niques. Dans l'avis publie CRTC 1991274; 1e Conseilannonçaitunesérie 
de critères qui permettraient de se rendre compte assez tôt delalcapacité 
d'un marché de soutenir des stations radiophoniques commerciales addi= 
tionnelles; une procédure modifiée pouritraiterles, demandes, incluant 
l'utilisation de ces critères; et son intention de publier à chaque année 
certaines données financières. Dans le présent avis, le Conseil annonce que 
Ja troisième série de ces données est maintenant disponible Lesintéressés 
pourrontobtenirletextecompletdecetavisau CRTOC/Affaires publiques, 
çdifice central, Les Merrasses dela Chaudière, l promenade du/Portage, 
Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429; etautbureaurégionaldul 
CRTC à Vancouver: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 Vancouver 
(C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666-2111. 


I+i 


CR. FC Canadä 


Avis publie CRTG 1993-99. Révision du Code delapublicitéradiotélévis 
sée destinée aux enfants. Le 16 avril 1993, l'Association canadienne des 
radiodiffuseurs (l'ACR) à Soumis à l'approbation du Conseil un Code 
révisé. Le CRTCaexaminélesrévisionsetestconvaincu qu'ellesrespectent 
l'objectif principal du Code Par conséquent, les titulaires quisonttenues 
de respecter lé Code par condition de licence sont avisées quelle Conseil 
Aacceptéelapprouvélaversionréviséedu Codeetquecelle-cis'appliquera 
à patirduslenquillet1993-1hest possible de se procurendes exemplaires 
du Code au bureau de l'ACR, au 306-350, rue Sparks, Ottawa (Ontario), 
KIR 758. Le texte complet de cet avis etdes exemplaires duCode,sont 
disponibles en communiquantavecllaisalle d'examen du CRTC, Édifice 
central, Les Terrasses de la Chaudière, |, promenade du/Portage, Pièce 
201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureaurépional du CRTC 
à Vancouver: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P: 1300 Vancouver (C.-B.) 
V6Z 2G7 (604) 666-2111. Pour de plus amples renseignements, Vous 
pouVezcommuniqueravecles Affaires publiques duCRICàHullau(#19) 
997-0313, Fax (819) 994-0218. 


[| 
Ur Construction 
E û de Défense Canada 


LES SOUMISSIONS SOUS PLI CACHETÉ, pour 
le(s)projet(s)indiqué(s) ci-dessous serontreçues 
à l'adresse et l'heure indiqué sur la formule de 
soumission: 



























Canadian Radio-televisionsand 
Telecommunications Commission 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes. 























Avis public 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 















Canadian Radlo-television and 
Telecommunications Commission |s 















Dossier: NW 352 10 ShepherdBay, T.N.-O. 
Installerdesbittes d'amarrage 


DATE DE FERMETURE:MERCREDI 4 août1993 


DÉPÔT POUR DOCUMENT: NIL 





Les documents de soumission sont disponibles 
au bureau de Construction Défense Canada, 
Ottawa, Ont. tél. (613) 998-9549 ou fax (613) 
998-1061, sur présentation du dépôt approprié. 








Les documents de soumission peuvent être exa- 
minés aux bureaux des Associations de cons- 
truction, au bureau régional de CDC ainsi qu'au 
bureau de la fermeture des soumissions dans la 
région du projet. 









den. D'OFFRES 
Noires 


Ministère des Services gouvemementaux 
et des Travaux publics 
Lhon: Don Morin, ministre 


Amélioration des sprinkleurs, École 
secondaire territoriale Sir John Franklin 


Rajouts et modifications aux systèmes de 
sprinkleurs et'autres composantes de 
l'édifice pour répondre au code et aux 

autorités compétentes 
-Yellowknife, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirau commis aux 
Contrats, «/sduMinistère des Services gouvermementauxet 
des Travaux publics, Gouvemementdes Territoires du Nord- 
Ouest, Bureau régional. de Yellowknife, 5013, 44° rue, 
Vellowknife, NT X1A 1K1 avant: 


15h, heure de Yellowknife, le 30 Juillet 1993 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
Soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 7 juillet 
1993: 


Unmontantde50$nonremboursableestexigé pourobtenir, 
les documents. 


Pour étre prise en considération, chaque soumission doit 
être présentée sunla formule prévue à ceteffet et doit être 
accompagnée dela caution préciséeldans les documents 
d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse ou toute autre soumissionreçue. 


Renseignements sur. Donel Gagnon, commis aux contrats 


l'appel d'offres : Gouvernement des Merritoiresidu 
Nord-Ouest 
tTél::: (403) 873-7662 
Renseignements Peter Cousins 
techniques: Gouvernement des Territoires du 


Nord-Ouest 
Tél. : (403) 920-6946 
Fax: (403) 873-0257 


SCHL 52 (ee 
L'honorable mplez SOUr nous 
Paul Wyatt Dick 
Ministre 
responsable 
de la SCHL 


Canada 


APPEL DE PROPOSITIONS 


Conception,  Approvisionnement, Transport et 
Exécution 


Hay River (T.N.-O.) 


LaSociété d'habitation des Territoires du! Nord-Ouest lance un 
appel de propositions concernant la conception, 
lapprovisionnementenmatériaux, létransportetlamain-d'oeuvre 
requise pourlaréalisationd'uncollectifd'habitation (3 logements 
de2 chambres) à Hay River (T:N.-O.). 


Les documents del'appel de propositions pourront être obtenus 
AUXbUreaux dela Société d'habitation des Territoires du Nord- 
Otestaellowknifeetde Hay River, le5yjuillet courant: 


Les propositions seront acceptées jusqu'au 30 juillet prochain? 
14 h/heure locale, aux bureaux de Hay River et de Yellowknife 
dela Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest. 


Les documents de l'appel de propositions pourront être consultés 
aux bureaux dela Town and Housing Authority à Hay River, de 
même qu'au bureau de l'association de construction desT.N.-O. 
de Yellowknife. 


Demandes de renseignements concernant lemarché:ElsaMogensen, 
B.P- 1925, Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2P5 Téléphone : (403) 873- 
7883 Télécopieur : (403) 920-8024. 


Demandes de renseignements techniques : DonyJossa/ Téléphone : 
(403) 873-7879 Télécopieur : (403) 920-8024. 


On doit appliquer la ligne de conduite en matière 
d'encotragementaux entreprises dugouvernementdesT:N-O: 
au présentappelde propositions afin de promouvoir l'utilisation 
dela main-d'oeuvre, des matériaux et des services qu'offrent les 
entreprises locales et du Nord considérées comme telles dans le 
cadre de cette ligne de conduites 


Les coûts de ce programmesontpartagés parlaSociété canadienne 
d'hypothèques et de logement (SCHL) et la Société d'habitation 
deslrerritoires du Nord-Ouest, selon une proportion respective 
de 75 p. 100 et de 25 p. 100. 


Des dépôts de garantie devront accompagnenles propositions, 


Les responsables ne sont tenus d'accepter ni la proposition la 
moins élevée, ni aucune de celles qui leur seront faites. 


TE 


a 
NORTHWEST TERRITORIES 
- HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 
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NFORMATIONS NATIONALES 


Ottawa - «C’est une er- 
reur de croire, hors Québec, 
que l’Acadie est forte et 
qu'elle s’est pour de bon ti- 
rée d'affaire», déclare Jean- 
Marie Nadeau, le nouveau 
président de la Société des 
Acadiens et des Acadiennes 
du Nouveau-Brunswick. 

Ils ont en effet l'air en 
bonneposition ces Acadiens, 
qui obtenaient récemment 
l’enchâssement dans la 
constitution canadienne des 
principes de la Loïgarantis- 
sant l'égalité des deux com- 
munautés linguistiques du 
Nouveau-Brunswick (Loi 
88). 

Pourtant, dit Jean-Marie 
Nadeau, auteur de l'essai 
«Que le tintamarre com- 
mence!» (éditions d'Acadie 
1992), les Acadiens du 
Nouveau-Brunswickontbien 
du pain sur la planche. 
L’'assimilation, l'absence 
d'un nouveau projet collec- 
tif, la transposition dans les 
faits des droits garantis parla 
Loi 88 sont autant de défis 
qu'entrevoit le président de 
la SAANB. Mais, surtout, le 
sentiment du travail accom- 
plis -ouvle.contentement, où 
encore la contemplation de 
ses lauriers l'inquiète. «Je 
suis content de l'enchäs- 
sement de la Loi 88, mais je 
suis loin d’en être satisfait», 
dit-il. 

Etpourcause:ce sontles 
principes de laloïqui ont été 
enchâssés, etnonle détail de 
cetteégalité. «On continue à 
prendre nos rêves pour la 


On n'a cessé de parler du 
fameux traité de libre- 
échange entre.le Canada, les 
États-Unis et le Mexique. 
Certains y sont favorable, 
d’autres sontcontre. Ceux qui 
approuvent le traité parlent 
d'un volumecommercial qui 
sechiffreraitdanslestrillions 
de dollars, de l'ouverture de 
nouveaux marchés, de nou- 
velles opportunités et d'une 
économieouverteetcréatrice 
d'emplois et de revenus. 
Ceux qui sont contre insis- 
tentsurtoutsurllexoded'en- 
treprises vers le Sud,et les 
pertes d'emplois. 

Dans tout ce tralala, le 
grand public qui essaie de 
comprendre le débat est 
presque découragé, puis- 
qu'on lui affirme quhil s'agit 
d'un dossier complexe qui 
dépasse son niveauide com> 
préhension économique. 
Après tout, l'Europe est 
économiquementunifiée, on 
aura bientôt une monnaie 
Commune et déjà au 18ième 
siècle, Quesnay et ses 
physiocrates criaient à tue- 
tête leur fameux «laissez 
passer, laissez faire». L'op> 
position au libre-échange 
serait donc le fait de person- 
nes quinesuiventpasl'aindu 
tempsetqui,éventuellement, 
devrontemboîterle pas. Mais 
pour emboîter.le pas, il faut 
bien comprendre le débatet 
je crois que le grand public 
n'a jamais eu l'occasion de 
bien cerner les aspects du 
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Jean-Marie Nadeau, président de la SAANB 
Le combat acadien n’est pas terminé 


réalité», déplore-t-il chez 
ceux qui se croient bien 
nantis. 

C'est à demi-satisfaite 
qu'une partie des Acadiens a 
assisté à l'enchässement de 
laloi.Toutcommelesénateur 
conservateur Jean-Maurice 
Simard, le père de la Loi 88, 
qui a voté avec un certain 
déplaisir l'enchâssement de 
ce corps tronqué. M. Simard 
avait plus tôt semoncé les 
dirigeants acadiens, les em- 
pressant de ne pas se con- 
tenterdu moindre. Mais, dans 
une province où l'opposition 
officielle est formée par le 
parti Confederation of 
regions, vertementopposéau 
bilinguisme «qui coûte trop 
cher», le gouvemementlibé- 
ral de Frank McKenna a usé 
de prudence. Ainsi a-t-on 
circonscrit l'égalité des 
Acadiensetdes anglophones 
auxseulsaspectsdelaculture 
et de l'éducation, tout en 
s'engageantä assurer la pro- 
motion de cette égalité. 

«Bon, pour ce qui est de 
l'éducation, c'est une con- 
firmationd'undroitquenous 
avions déjà. Quantaureste, il 
s’agit de transposer la réalité 
de droitdansles faits», expli- 
que Jean-Marie Nadeau: 

Fort de 20 000 membres, 
le président de la SAANB 
ajoute : «Nous devons main- 
tenant effectuer du travail de 
terrain, rapprocher |la 
SAANB de sa base. Les 
membres réclamentqu'onse 
penche surla langue de l'af- 

fichage commercial, notam- 


ment. Nous devons concen- 
trer nos énergies sur le seul 
pouvoir politique qui nous 


appartienne vraiment, c'est- 
à-dire le municipal et les ré- 
gions non-incorporées». 





La saison 93-94 des films de l'ONF 
L'Acadie, les femmes 


prisonnières, l'immigration. 


Ottawa (APF)- La saison 
1993-1994 de l'Office natio- 
nal du film promet quelques 
films fort intéressants. 

Le producteur Pierre 
Bernier profitera de la tenue 
du premier Congrès mondial 
acadien (CMA), qui réunira 
des Acadiens du Canada, des 
Etats-Unis et de la France du 
12 au 22 août 1994 pour 
lancer trois films. 

Un lancement en force, 
donc, avec au progamme, un 
film de la réalisatrice Anne- 
Marie Sirois sur une compa- 
raison allégorique entre 
l’univers programmé des 
poules pondeuses etle com- 
portement deshumains dans 
un restaurant de fast-food. 

Il y aura aussi un film de 
Bettie Arseneault sur des 
personnes qui reviennent Vi- 
vréen Acadie après plusieurs 
années d'absenceetun autre 
de Ginette Pellerin sur le 
mythe d'Evangéline. Le 
Centre acadien produira aussi 
un film de 10 minutes qui 
sera une rétrospective des 20 
années de production ciné- 
matographique en Acadie. 

En Ontario, l'ONF an- 
nonce le lancement de trois 
films et d'une série dont le 


Chronique économique . 
Le traité de libre-échange Canada-Mexique-Etats-Unis 


dossier. Procédons doncäune 
analyse simple du libre- 
échange. 

L'Accord de libre- 
échange nord-américain 
(ALENA), cela veut simple- 
ment dire qu'en principe, les 
barrières tarifaires entre les 
trois pays sontabolies. Si cela 
estlecas, une usine localisée 
au Mexique peut alors ven- 
dre ses produits aux Cana- 
diens au coût de production 
mexicain, plus le transport: 
Onnousassurequelecoûtde 
production au Mexique est 
inférieur au coût de produc= 
tion canadien puisque les 
salaires moyens sontde 1,50$ 
l'heure, comparativement à 
près de 15$ l'heure pour le 
salaire moyen dans le secteur 
industriel canadien. L'équa- 
tion est donc simple: si le 
coût de la main-d'oeuvre re- 
présente, disons, 50% ducoût 
total de production, il faut 
que les Canadiens soient très 
productifs pour être en me- 
sure de concurrencer le 
Mexique: 

Prenons un exemple très 
simple: la production de 
marmites en acier. 

Supposons que le Canada 
possède l'acier et les autres 
matériaux nécessaires pour 
produirecette marmite tandis 
que le Mexique devrait les 
importer, disons du Canada: 
Supposons aussi que les 
Mexicains sont deux fois 
moins productifs que les 
Canadiens et que par consé- 


quent la production de cha- 
que marmite exige 30 minu- 
tes au lieu de 15 minutes, 
comme c'est le cas au Ca- 
nada. Les divers coûts de 
transport des matériaux etdu 
produit fini sont estimés à 
1,50$. Ces coûts ne s’appli- 
quent évidemment qu'au 
Mexique. Donc, malgré le 
coût du transport qui s'élève 
à 24% du coût total de pro- 
duction, lamarmite fabriquée 
au Mexique coûte 1,50$ de 
moins. 

Quelle leçon pouvons: 
nous tirerdecetexemplebien 
simple? 

Tout d'abord, les adeptes 
du libre-échange vous diront 
que le Mexique a acheté 
l'acieretles autres matériaux 
du Canada, qu'il y a donc un 
premiergain. Toutefois, dans 
le cadre d'un libre-échange à 
trois, le Mexique ne serait 
pas obligé d'acheter ses mas 
tériaux bruts au Canada etil 
est plus que probable qu'ilne 
le ferait pas. 

Deuxièmement, ilfautque 
le Canada puisse accroître 
davantage la productivité de 
sa main-d'oeuvre. Entre- 
temps, il est aussi possible 
que les Mexicains tentent 
d'améliorerleurproductivité. 
Ils pourraient y parvenir en 
utilisantlesmoyenssuivants: 
-introduire des machines plus 
productives; 

-offrir une meilleure forma- 
tion professionnelle; 
augmenter le volume.de 


thème portera sur la jeunesse 
âgée de 12 à 20 ans. Un film 
attendu, Kapuskasing, du 
réalisateur Fadel Saleh, dont 
la sortie estannoncée pour le 
printemps 1994, raconte 
l’histoire d’une population 
qui s'est mobilisée pour sau- 
ver son moulin de pâtes et 
papier. 

Autre film prévu pour le 
printemps 1994, Le quatuor 
de l'exil du réalisateur Yves 
Bisaillon. Il s'agit d’un do- 
cumentaire d’une heure qui 
raconte l'histoire de quatre 
jeunes francophones somas 
liens émigrés au Canada qui 
vivent avec difficulté leur 
adaptation etleurintégration 
dans leur nouveau pays. 

Dès cet automne, l'ONF 
lancera un documentaire 
réalisé par Marie Cadieux qui 
promet d'être intéressant 
puisqu'il portera sur les 
femmes prisonnières dansles 
pénitenciers provinciaux et 
fédéraux en Ontario: 

Dans l'Ouest, il y aura le 
film de la réalisatrice Sylvie 
VanBrabantquitraiterad'un 
sujet qui hante les parents 
francophones de ce coin du 
Canada : les mariages mix- 
tes. 


production et ainsi réduire 
les coûts unitaires; 
-réorganiserlemanagements 
Ah! diraient les amis du 
libre-échange: les «machines 
plus produetives» seront 
achetées au Canada. Il est 
aussi possible que le Canada 
offre ses services dans le 
domaine de la formation. 
Vous voyez, ce n'est pas si 
simple d'évaluerlimpactdu 
libre-échange. 
Lasagesseexige peut-être 
de procédenpantätonnement. 
Mais on n’ajamais bâti des 
empires financiers en tâton- 
nant. Et puis, avec ou sans le 
libre-échange, qu'est-ce qui 
empêche nos compagnies de 
se déplacer vers le Sud ? No- 
tre seul espoir d'assurer des 
gains, c'est de délaisser les 
domaines où nous n'avons 
aucun avantage naturelet de 
s'engager encore plus dans 
les domaines dans lesquels 
on excelle, comme les télé- 
communications, l'électroni- 
que et le secteur médical. 
Les gouvernements ont 
une responsabilité directe 
d'aider le secteur privé à 
cibler le marché des expor- 
tations. Pour l'économie ca- 
nadienne, ce secteur est pri- 
mordial puisqu'il représente 
25%denotreproduitintérieur 
brut (PIB). Pour les Etats- 
Unis, ce secteur représente 
seulement 5 où 6% de leur 
PIB. Mettons tous nos oeufs 
dans le même panier, mais 
gardons un oeilbienvigilant. 
Antoine Zalatan 
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Re du soleil de minuit 





Sculpture originale de Bob Kussy de Yellowknife. 


La deuxième édition connaît 
un grand succès 


À l’occasion du deuxième festival du soleil de minuit, une centaine d’artistes de tous 
horizons se sont déplacés à Yellowknife. Ils ont ainsi pu pod la réalité du Nord et son 
ambiance unique etsont repartis avec une meilleure compréhension de ce que sont les arts de 
l'Arctique. 

Au bout d'une semaine pendant laquelle des arts comme la musique, le théâtre et bien x 
d'autres ont été à l'honneurtousiles jours, le festival dursoleil de minuit a pris finle 16 juillet L'artiste Tracy Gilbertson de Yellowknife en train de sculpterun 
et à l'heure du bilan, ses organisatrices ne cachaient pas leur satisfaction. «Cette édition aété canard en bois. Celui-ci nécessite encore 50 heures de travail 
un grand succès», a déclaré l’une des directrices du projet, Vicki nt pour être terminé. Mme Gilbertson a commencé la sculpture il y 

Le festival est né l’été dernier de la concrétisation d'un rêve de VickiTompkinsetMichelle 4 seulement trois ans, en prenant des cours à l'île du Prince 
Minke, deux femmes artisans, et a fait fureur dès sa première édition. Bora 

Cette année, presque tous les locaux en ville ont été réquisitionnés pendant le festival pour 
présenter les artistes, les ateliers, les expositions et les spectacles. Malgré le mauvais temps 
dehors, l'ambiance à l'intérieur n’est pas retombée. 

Des événements aussi variés qu’une soirée de présentation de films et vidéos sur le Nord 
au bar Bush Pilot dans la vieille ville, une soirée des dessinateurs autochtones à l'hôtel 
l'Explorer ou encore un party dans larue avec le groupe de Tracy Riley, ont été accompagnés 
CERPORRONE des oeuvres de peintres et d’artistes dans les galeries et les restaurants du centre- 
ville. 


Après le succès de cette édition, on ne peut que souhaiter une réussite au moins égale au 
festival l’été prochain. 





Leesee Kakee de Pangnirtung en train de 
tisser un inukshuk: 





L'apprentissage de la broderie dénée par une 
toutiste de l'Ontario. «C'est beaucoup plus 
difficile que je ne l'aurais pensé», s'exclame- 





t-elle. 


Dessin à l'encre noire, combinaison d'un 
thème traditionnel et d'une méthode 
moderne, par un jeune artiste de Cambridge 
Bay, Philip Toasi. 





Hexte et photos: Karen Lajoie 
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University of Alberta Librairy 


Acquisition - Serials 


Edmonton AK 


650 millions de dollars pour développer le golfe de Coronation | 


Projet de route controversé 


Le projet de construction d’une route reliant Yellowknife à Coppermine et pas- 
sant par le lac Iz0k, projet qui avait été sujet à controverse pendant la dernière 
session de l’Assemblée législative, fait encore beaucoup parler de lui cet été. 


Deuxhydrographes du ministère 
des pêches et océans de Colombie 
Britannique sont montés à 
Coppermine le 20 juillet pour 
commencer à effectuer des relevés 
dans le golfe de Coronation. Ils 
travailleront là-bas jusqu'au 15 
septembre, 

Leur responsable, M. Tony 
O’Connor,estledirecteurduservice 
hydrographie pour la région Paci- 
fique. Il m'a expliqué le 27 juillet 
dansuneentrevue téléphonique que 
les relevés qui seront effectués cet 
été coûteront 1,3 million de dollars 
etserontfinancésconjointement par 
plusieurs compagnies minières, le 
GTNO et le gouvernement fédéral. 

«Les partenaires de ce 
consortium veulent étudier la pos- 
sibilité de réalisation d'un réseau 
de transports maritimes dans le 
golfe. Pour transporter le minerai 
vers l’Asie ou l'Europe, il faudrait 
avoir des bateaux avec une coque 
de 12 mètres de haut. Nous devons 
doncdéterminersile golfecomporte 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 






Leparenational Auyuittuq, une destination de rêve pour 
marcher. Lire en pages 6 et 7. 


une passe assez profonde. J'espère 
que je pourrai informer le 
consortium à la fin de l'été quecette 
passe existe». 

M: O'Connor à affirmé qu'il 
avait rencontré à plusieurs reprises 
les partenaires pour le projet et que 
ceux-ci avaient pris la décision de 
partager les frais. 


1,3 million pour 
les prélèvements 


Le budgetalloué pourles opéra- 
tions de prélèvement, d'unmontant 
de 1,3 million de dollars, «dépasse 
considérablement mon budget an- 
nuel, a déclaré M. O'Connor. Mais 
rien n'aurait été possible sans 
l'importante participation finan- 
cière du GTNO». 

Cinquante pour cent des eaux 
canadiennes de l’océan arctique 
n’ontpas encore été inspectées, mais 
selon lui, c'est une question de 
priorité. «Cela devientune priorité 

aujourd'hui à cause des bénéfices 


liés à ce projet». 

Lamine quiutiliserait cette voie 
de navigation pour transporter des 
minerais n\estencore qu'un projet. 
Le site choisi poursoninstallation 
se trouve près du lac Izok, à 250 
kilomètres au sud-est de 
Coppermine. Lorsque le GINO, en 
février dernier, a rendu publique 
son intention de prendre part au 
projet, celaaouvertune importante 
controverse. 

«On a beaucoup entendu parler 
du projet du lac Izok, du lac de Gras 
et de ses diamants, du projet d’un 
port maritime près de Coppermine 
et d'une route entre cette commu- 
nauté et Yellowknife, a commenté 
le ministre des transports, M. John 
Todd, le 23 février. Cette région 
représente l'un des plus grands 
potentiels pour l'exploration au 
Canada, et peut-être dans le monde 

entier. Les scientifiques affirment 


Coronation 
Suite en page 2 








Étude sur les émanations toxiques de Gian 


La mine dépasse le taux 
autorisé pour le soufre 


L'un des deux écologistes qui avaient demandé une étude sur les émanations 
toxiques de la mine Giant il y a deux ans, s’est déclaré déçu que le SONTENTEMENC 
des P.N.-O. n’ait pas mesuré leur impact sur la santé des habitants de la région ni 
sur l’environnement. Kevin O’Reïlly était cependant satisfait que ses suppositions 
aient été confirmées : l’étude effectuée révèle que la mine est l’un des principaux 

producteurs d’anhydride sulfureux et d’arsenic. 


Étude auprès des garderies 


Manque de fonds, manque de forma- 
tion, locaux mal adaptés...Une étude 
sur le système de garderies dans les 
T.N.-O. révèle un certain nombre de 
problèmes communs à toutes les 
garderies du Nord. 
Lire en page 3. 





Lesrésultats de l’étudeontmon- 
tré que Giant émet 50 à 65 tonnes 
d’anhydride sulfureux et 20: à 30 
Kilogrammes d'arsenicchaque jour. 

«Maintenant, onsaitquelamine 
estüne source majeure de pollution, 
a déclaré M. O’Reiïlly le 27 juillet. 
J'aiéprouvécependantunecertaine 
déception en voyant que l'étude 
avait duré deux ans et que l'impact 
desémanationssurlasantédes gens 
etsurl'environment n'avait pas été 
considéré. Le gouvernement terri- 


torial a pris en compte notre de- 
mande dans son interprétation la 
plus étroite». 

L'étude indique également que 
les émanations d’anhydride sulfu- 
reux sont nocives pourles person- 
nes qui ont des maladies 
respiratoires: 

Selon M. O’Reilly, cela prouve 
que quelque chose doit être fait 
pour limiter ces émanations. 

Titus Allooloo, ministre des res- 
sources renouvelables, a souligné 


dänsunelettreles juilletquequand 
le vent vient du nord, le taux 
d'anhydride sulfureux au centre- 
ville dépasse la limite nationale 
autorisée. 

Il n'existe pas de limitation 
nationale pour l’'arsenic, alors que 
cette substance est réputée cancé- 
rigène. «En ce quiconcerne l'arse> 
nie, cela me choque et m'inquiète 


Giant 
Suite en page 2 








Ce vieux bateau, 
autrefois ancré 
dans Back Bay, 
a fini par 
s'échouer dans 
un coin 


romantique, la 
décharge de 
Yellowknife. 





beaucoup moins = 














Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


Procès retardé 


Le procès des 16 hommes accusés 
d'avoir participé violemment à la 
manifestation du 14 juin devant la 
mine Giant sera retardé de quelques 
mois. La Couronne à engagé une 
procédure exceptionnelle. Lire en 
page 5. 





Chronique du patrimoine 


«J'ai trouvé partout la désolation et la 
ruine la plus complète». C'est ainsi 
que l'enquêteur du gouvernement 
provincial décrivit en 1870 les con- 
séquences du grand feu au 
Saguenay. Lire en page 5. 
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Un projet de route controversé 


Suite de la page 1 


qu'il y a là des milliards de dollars 
enor, diamants et métaux non pré- 
cieux. Malgré les problèmes liés au 
climat et à l’accès difficile, des 
compagnies investissent des 
dixaines demillionsde dollars pour 
développer la région». 

Selon M.Todd, le gouvernement 
des T.N.-O. devrait investir dans 
des projets, pour assurer des em- 
plois, de la formation et un avenir 
économique solide au Nord: 

Le GTNO souhaiterait avoir la 
responsabilité de construirelaroute 
entre Yellowknife et Coppermine, 
ce qui représente une distance de 
870 kilomètres. Cela coûterait en- 
viron 250 millions de dollars. 

Brian Lewis, député de 
Yellowknife Centre, était l'un des 


premiers à émettre des critiques au 
sujet de ce projet. Le 12 mars, il a 
déclaré à l'Assemblée que la cons- 
truction des nouvelles routes et 
grands chemins relevait de la res- 
ponsabilité du gouvernement fédé- 
ral et que le GINO n'avait pas à 
prendre part à un projet ne repré- 
sentant pas les intérêts de la majo- 
rité des citoyens du Nord: 

«Notre premier objectif devrait 
être la construction de routes qui 
réduiraient les frais de déplacement 
des personnes, des services et des 
marchandises, quiseraientun coup 
de pouce pour le tourisme et l'éco- 
nomie des communautés». 

LeprojetdulacIzok,comprenant 
la construction de la mine, 
lassèchement d’un lac et la cons- 


truction d’un port maritime au bord 
de l'océan arctique, coûterait 650 
millions de dollars, selon M:Levwis. 
Auprintemps 1993, les Inuit du 
Kitikmeot, la Chambre de Com- 
merce des MNOet la communauté 
de Coppermine ont décidé d'un 
commun accord de soutenir la 
proposition de la compagnie 
Minnova, propriétaire du lac Izok. 
Le terrain sur lequel doit être 
construite la mine pourraitcontenir 
13à15millionsdetonnesde plomb, 
cuivre, argent et zinc. La mine 
pourrait entrer en activité en 1997. 
Mais la mise en oeuvre du projet 
nécessiteradenombreux démarches 
carlesitese trouve àchevalentre le 

Nunavut et l'Arctique de l'ouest. 
Karen Lajoie 





Giant dépasse les taux 


Suite de la page 1 
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de savoir que la mine en rejette 25 à 
30 kilogrammes par jour, déclare 
M. O’Reilly. Je voudrais que le 
gouvernement fasse pression sur 
Royal Oak pour réduire 
considérablementsesémanations»: 

D'après M. O'Reilly, le GTNO, 
par le biais de sa loi pour la pro- 
tection de l'environnement, peut 
aller plus loin, une commission 
pourrait être mise en place pour 
étudier le problème, l'agent de pro- 
tection de l'environnement pour- 
rait déposer une plainte contre la 


compagnie ou lui demander d'in- 
vestirdans des machines pour puri- 
fier l'air avant sa sortie des bâti- 
ments. «Selon la loi, personne n'a 
le droit de rejeter des émanations 
toxiques dans l'environnement. La 
pollution a causé la mort de nom- 
breux arbres à Vee Lake... Pourtant, 
jamais une seule plainte n'a été 
déposée sous le couvert de cette loi 
et sile gouvernement ne fait rien, 
c'est possible que je le fasse moi- 
même», a déclaré M. O’Reilly. 
Dès le 18 juillet 1991, le minis- 


tère des ressources renouvelables a 
essayé denégocieruneententeavec 
Royal Oak pour réduire les émana- 
tions. Deux ans plus tard, le 16 
juillet 1993, la compagnie a an- 
noncé qu'elle n'installerait pas de 
nouveaux équipements, jugés trop 
onéreux. 

Les résultats de l'étude ont été 
transmis au bureau fédéral de la 
santé à Edmonton, afin de déter- 
miner les conséquences des éma- 
nations pour la santé. 

Karen Lajoie 








Qui se cache derrière ce drôle d'énergumène ? 
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Échos des TN-0. 


La GRC a des dettes à payer 


La cour fédérale doit déterminer qui Va payer les deux 
millions de dollars dépensés l'été dernierparla GRC pourfaire 
Venir 58-policiers en renfort aumoment des manifestations. 

L'ancien ministre dela justice, M: Dennis Patterson,/avait 
requis l'aide de policiers spécialisés au débutide Ja grève à la 
mine Giant en mai 1992. Les policiers ont été renvoyés dans le 
Sudie6 juillet mais la facture pounleurs servicesnla pas encore 
été payée. 

La sécurité relève de la responsabilité fédérale, a expliqué 
M. Patterson, mais Ottawa a déjà facturé les dépenses au 
GINO. 

Le procès ne débutera pas avant quelques mois: 


Etat des lieux 
des feux de forêt 


Les risques de feux de forébsont toujours relativement peu 
importants celte Semaine dans toutes les résionside MArctique 
de l'ouest, où 27 débuts dlincendies ont été signalés. 

Un seul feu a été provoqué par la négligencehumaine/a 
expliqué M. Dennis Mahussier, le responsable du centre terri- 
torialldes feux deforét. Lafoudreaétéà origine des 26 autres: 

M.Mahussiersouligne qu'aucune communautén’estactuel- 
Iementen danger, même si une odeunde fumée peut parvenir 
jusqu'à certaines: 

Le nombre des feux de foréts élève désormais à 433 pouncet 
été. 


Une mine abandonnée 
transformée en studio photo 
pour promouvoir 
les fourrures du Nord 


La mine-abandonnée de Mungsten, dans les montagnes 


Mackenzie à l'ouest des T.N:-O., a connu une grande 
érrervescenceleZz0juillet 10mannequinsetun photographe de 


Los Angeles s’y sont rendus pour une séance de photosicom- 
mandées pan un magazine international spécialisé dans Ja 
fourrure 

Les mannequins ont présenté entre autres des fourrures de 
lynx, de visonet derenard, sur fond demontagneset de glacier. 
Tan Ross, porte-paroledu GEINO’aévoquélaréputationmondiale 
des fourrures fabriquées dans le Nord et a déclaré que le 
gouvernement devait faire son possible pour leur assurer une 
bonne publicité. Selonlui, cette stratégiecontribueraitàa soutenir 
les trappeurs du Nord. 


Un aventurier du grand Nord 
reçoit la médaille du courage de 
la Russie 


M°Richard Weber areçu le 21juilletàl'ambassaderusse à 
Ottawa la médaille durcourage de la Russie. 

M: Weber, âgé aujourd’huide 34ans, étaitle leadercanadien 
et llun des 13 membres des expéditions russo-canadiennes 
Weber-Malakov au pôle nord en 1988 eten 1992. Les quatre 
Canadiens membres de l'expédition ont raconté leurs exploits 
dans un livre publiéen 1989 et qui est devenu un best-seller 
Pannée suivante. 

Membre.de l'équipe nationale de ski de fondipendanthuit 
ans, M. Weberatoujoursété passionné parle Nord, oùil a passé 
une grande partie de sa jeunesse avec son père, un géologuede 
renomquisfaisait de la recherche. 

M: Weber a aussi été membre de l’expédition Steger en 
1986, qui aété la première àjomdrele pôlesans aideextérieure. 


Oeuvre de charité 
à la mine Polaris 


Le elub Haut Arctique de la mine Polaris a fait don le 22 
juillet à l'hôpital Stanton de 6 759) dollars, bénéfices dlune 
tombolaorsanisée parses membres. Les participants pouvaient 
gagner une Harley-Davidson. 

Largentservira à acheter des équipements pour le service 
pédiatrique, dont une balance. 

Mme Dorothy Corbeil de l'hôpital Stanton'a déclaré qu'elle 
appréciaitlesens communautaire duelubetqu'elleavaitététrès 
touchée parce don. 


Karen Lajoie 
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Une enquête sur le système de garderie 


Le manque de fonds entrave 
le développement des garderies 


Une enquête sur le système des gardes d’enfants dans les Territoires vient d’ê 
T.N.-0. Où l’on retrouve des problèmes communs à toutes les garderies : 


L'enquête effectuée auprès de 
55 garderies des Territoires met 
llaccent sur quelques éléments 
d'importance. 

Le prix, tout d'abord. Le coût 
moyendlune garded'enfantätemps 
pleinestde550$ parmois. Certains 
parents ont déclaré ne pas pouvoir 
utiliserles services degarde àcause 
du prix troplélevé. Autre question 
soulevée, celle du nombre de de- 
mandes: 

À Yellowknife par exemple, la 
garderie Forrest Drive (16 places) 
reçoit 30) demandes par année de 
parents qui voudraient utiliser les 
servicesmaïis qui ne peuvent pas se 
le permettre. La garderie Kids on 
the beach d’Iqaluit reçoit elle 10 
demandes. 

Côté formation, tous ou toutes 
les responsables des garderies re- 
marquentque davantage de forma- 
tion devrait être assurée pour ceux 
quienontbesoin.90% notentque la 
formation aux autres cultures est 
aussi essentielle mais que très peu 
de personnel en bénéficie. 

Les»salaires s'échelonnent de 


zéro (lorsqu'il s’agit de bénévoles) 
à une moyenne de9,50$ par heure. 
80% des répondant(e)s rapportent 
qu'ils connaissent des enfants âgés 
de cinq à 11 ans laissés à eux- 
mêmes après l'école. Une réalité 
qui,s'explique parle manque de 
services offerts après l'école. 

Autre problème évoqué, celui 
des locaux. 90% estiment que les 
immeubles n'ont pas été construits 
pour les besoins d'une garderie et 
que cela pose problème. Un 
exemple, lagarderiedeBakerLake, 
où «il fait froid, sans eau courante 
ni toilettes». 


Question d'alimentation 


Pourcequiestdes programmes, 
toutes. les garderies contactées ont 
indiqué qu’elles acceptaient des 
enfants provenant de tous les mi- 
lieux culturels, mais 80% précisent 
qu'ils est difficile de répondre à la 
demande 4 cause du manque de 
personnel autochtone. 

Quant au matériel disponible, 
c’estlemêmeleitmotiv: lemanque 


de fonds: Les responsables des gar- 
deries ontégalementété interrogés 
sur l'alimentation: I] apparaît que 
dans certaines communautés éloi- 
gnées, c'est un problème, dû au 
coût des aliments. Voilà ce que 
déclare uneemployée d'une garde- 
rie dans une communauté isolée : 
«Je déteste donner des boissons en 
poudre plutôt que duivraijus Mais 
que faire ? Il n'y a pas assez d’ar- 
gent»: 

Enfin, il semble queles moyens 
soient encore moins adaptés pour 
les enfants handicapés. 30% ont 
déclaré accepterles enfants handi- 
capésetsedébrouillerpourle mieux. 
Unéducateurde Fort Smith décla- 
rait: «Ilme semble que l'on devrait 
s’occuperle plus rapidement possi- 
ble des enfants qui ont des besoins 
particuliers. Un assistant formé pour 
cela estnécessaire or la majorité du 
personnel ne sait pas comment tra- 
vaïlleraveccesenfantsoun'ontpas 
le temps de se consacrer au cas par 
cas et de\les aider dans leur déve- 
loppement social». 

Emmanuel Carcano 





tre rendue publique par le Conseil du statut de la femme des 
faibles salaires, formation, locaux peu adaptés, etc. 
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La garderie Plein Soleil n'a pas été contactée pour l'étude. 





P'enquête a été réalisée auprès de 55 garderies et autres 
individus qualifiés exerçant chez eux . Irente-quatre ont ré- 
pondu,Deplus,le Conseil du statutde la femme areçu IZlettres 
et 21 coups de téléphones. Soit au total 72 réponses pour 55 
envois. Il ya dans les Territoires environ 500 places disponibles 
âtemps plein et à peu près 1 200 enfants nécessitant les services 
d'une garderie. 











Un mois après la mise en place de la ligne téléphonique pour les homosexuels 


Premiers appels, premiers contacts 


La nouvelle ligne téléphonique destinée aux homosexuels de Yellowknife et à 


leurs proches comm 





«Jene dirais pas queçaaétéune 
grande ruée, mais nous avons eu 
des contacts. Nous n'avons pas eu 
beaucoup de problèmes et nous 
avons trouvé une méthode pour dé- 
couragerdléventuelles menaces», 
explique Zoe Raemer, l'une des 
responsables. Le répondeur esten 
effet relié à un téléphone qui peut 
afficherles numéros des 10 derniè- 
res personnesiquiont.appelé La 
ligne aété mise en place le 26 juin, 


ence à bien fonctio 


nner : envir 





après le premierévénementhomo- 
sexuel organisé à Yellowknife. Les 
lesbiennesquis'étaientrencontrées 
ce jour-là avaient toutes affirmé.se 
sentir isolées et n'avoir aucun 
moyen de contacter d'autres.fem- 
mes comme elles. La responsable 
de laligne, Tammy Wotherspoon, 
avait expliqué que ce numéro per- 
mettrait aux nouveaux etnouvelles 
arriVé(e)s de se rencontrer, d’en- 
courager les personnes qui se sen- 


on six personnes ont appelé 


tent isolées et de fournir des ren- 
seignements: 

Mme Raemer déclare que cette 
lignereprésenteunepremièreétape 
importante pouraméliorerles liens 
dans la communauté homo- 
sexuelle. «Notre butestd’apporter 
du soutien et de fournir des infor- 
mations à ceux qui nous appel- 
lent». 

Le numéroest le 873-8700. 

Karen Lajoie 
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mon 


Francine Pre ant directrice générale de la Fédération Franco-Ténoise depuis le départ de Jean 


Watters en janvier, quitte Yellowknife à son tour. Francine était arrivée dans les T.N.-O. Ge mai 
1992. Elle part pour Winnipeg suivre un cours de deux ans en administration des affaires e: 


gestion de l'entreprise. Bonne chance ! 












Devenez 
correspondant 


DOU QU ® . 


















156 du mot 


Le journal L'Aquilon offre des conditions concurrentielles à 
ses journalistes pigistes soit 156 du mot. Si vous désirez 
obtenir plus d'information sur les conditions offertes par 
L'Aquilon et recevoir le petit guide de rédaction 
journalistique, écrivez-nous au C.P.1325, Yellowknife, T.N.- 
O., X1A 2N9. Tél.: (403) 873-6603 télécopieur: (403) 873-2158 
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Un instant! 


Avez-vous vérifié les cendres? 
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Terriories Renewable Resources 
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Chronique économique 
Vieillissement de la population et immigration 


Les vrais problèmes 
sont proches 


Toute monde parle de la dette publique. Certains.ont même des 
solutions. Les sénateurs n'auront pas leursupplément de 61000$eton 
veut annuler le contrat d'achat des hélicoptères. Ailleurs, en Ontario, 
on sugpère un nouveau contrat social. Les policiers etles instituteurs 
n'auront pas d'augmentation salariale. Encore une fois, on fait 
stoïquement face aux problèmes quinous affectent dans l'immédiat et 
on néplige les problèmes qui prendront de l'importance d'ici S\ou 10 
ans. C'est maintenant qu'il faut se pencher sérieusement sur des 
problèmes comme le vieillissement et l'immigration: 

Levieillissementdelapopulationn'estpasunphénomènenouveau. 
Notre population vieillit. L'âge médian est passé de 25,9 ans en 1970 
à 33,8 ans en 1992 et on estime qu'en 2036, plus de 22% de la 
population totale sera âgée de 65 ans et plus. Toutefois, les facteurs 
suivants rendent le problème plus complexe: 

-Ce pourcentage (22%) représente le double par rapport à la 
présente situation: 

-Le Canada continue de recevoir plus de 200 000immigrés par an. 
Or, la population immigrante est plus âgée que la population 
d’originecanadienne.En 1991, 18% des immigrants étaient âgés de 
65 ans et plus, comparativement à 10% des personnes nées au 
Canada. D'autre part, seulement 5% desimmigrants avaientmoins 
de Sans, alors quelaproportioncorrespondante étaitde 24% pour 
les personnes d’origine canadienne. A cause de ces différences de 
répartition par âge, les immigrants représentaient 26% des person- 
nes âgées au Canada, mais seulement 4% des enfants en 1991. 
-Les retenues àlasource pourles pensions de vieillessene sontplus 
suffisantes. En fait, compte tenu du vieillissement sensible de la 
population, une révision des taux et des prélèvements de fonds 
s'impose dans l'immédiat. Il ne faut pas attendre que nos caisses 
soïent vides pour crier au malheur. Evidemment, untel message 
n’estpas rentable politiquementetonpréfèrerelégueraux calendes 
grecques un problème auquel\on doit faire face dès maintenant: 
-L'espérance de vie augmente de même que la possibilité d’être 
malade pour une plus longue durée. Il n'y a pas de contradiction 
entre les deux phénomènes. Il faut s'attendre à ce que les coûts de 
la santé par individu augmentent sensiblement: 

-La composition de la main-d'oeuvre s'est modifiée. Les femmes 

représentent une part plus grande de cette main-d'oeuvre. Or, les 

revenus des femmes, malgré un certain progrès, sontencorefaibles 


ctecla aura des répercussions sérieuses sur les fonds de pension: 
Laquestiondel'immigrationméritequel'ons'yattardeégalement. 
Notre pays abesoindes immigrés. Illaaussibesoin d'une politique bien 
éclairée qui saura sélectionner et même dicter des orientations néces- 
saires pour le bien être du pays et des immigrants. Les deux tiers des 
immigrés qui sont arrivés au Canada au cours des 10 dernières années 
se sontétablis à Toronto, à Vancouver ou à Montréal. Cette formidable 
concentration aura des répercussions sérieuses surle vieillissement de 
la population, le logement dans les zones urbaines, les programmes 
sociaux, laculture-Ilfautse penchersurce problème. Querecherchons- 





L'étude exploratoire dans le golfe Coronation 
Qui bénéficiera 
de cette infrastructure de transport ? 


L'étude exploratoire dans le golfe de profits grâce aux ressources du Nord. 
Coronationentrepriseafinde déterminer Cela est d’autant plus vrai que souvent 
la possibilité de transporter les ressour- les employés de ces mines isolées paient 
ces minières de la côte arctique n’est pas leurs impôts dans le Sud et que les pro- 
un projet nouveau. En fait, ce projet a fits de ces compagnies sont également 
déjà été l’objet de discussions en février distribués ou réinvestis ailleurs. 
dernier à l'assemblée législative. À quandun gouvernementqui pensera 

Avec le déroulement des études à la population et au développement 
hydrographiques resurgit donc un dos- économique durableavantde penseraux 
sier qui est loin de faire l’unanimité. intérêts decertaines grosses entreprises ? 

Cedossiersoulèveunaspectimportant Il faut à tout prix que notre gouver- 
du développement économique du nement se tienne debout et exige de ces 
Nord : qui doit investir dans ce réseau compagnies que leurs employés aient 
routier et le développement du port leur domicile fixe dans le Nord (et y 
marin ? paientleurs impôts)maisaussietsurtout 

Il faut mentionner d’abord que c'est que ces compagnies s'engagent à inves- 
une bonne décision que d'investir dans tir dans le développement du secteur 
le réseau routier du Nord. Mais il faut secondaire c’est-à-dire celui de la 
surtout savoir à quel coût et qui bénéfi- tranformation des ressources premières. 
ciera de ces investissements. C’est uniquement de cette façon que 

Il semble que ces investissements ser- nous cesserons d’avoir une économie de 
viront uniquement des entreprises pri- pays sous-développé. 
vées de l'extérieur des T.N.-O. qui se  Lorsqu’'en février dernier le gouver- 
contenteront d'extraire le minerai et de nement a promis des études préalables 
l'exporter vers les marchés extérieurs. avant de s'engager plus à fond dans ce 

Quand exigera-t-on un engagement dossier, il aurait dû penser à inclure des 
ferme de ces compagnies pour qu'elles études de faisabilité dansl’établissement 
investissent dans la transformation sur d'un secteur de transformation de ces 
place, neserait-cequ'unetransformation immenses ressources naturelles. 
primaire ? Pour l'instant, le gouvernement se 

Nos gouvernements se montrent trop contente d'étudier la façonla plusrapide 


doux et serviles face à ces compagnies de sortir les ressources naturelles du 
qui ne générerent pes autant deretom- Nord. 


bées économiques qu'elles empocheront Alain Bessette 


Lagon 


Alain Bessette 































































































































































Directeur : 


Journaliste: Karen Lajoie nous? De quoi avons-nous besoin? Quels critères faut-il déterminer et 
Journaliste coopérant commentétablirde meilleures politiques en matière d'immigration? Il 
et photographie: Emmanuel Carcano +. ne-faut pas qu'un actif devienne un passif et que les immigrés 


d'aujourd'hui, deviennent les problèmes de demain. Il ne faut pas 
renverser, il faut bâtir. 


Collaboratriceet 

Correctrice d'épreuves : Pascale Labé 
Correspondant.ess : Daniel Coulombe 
Correspondantnational: Yves Lusignan 


Antoine Zalatan 
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Je m'abonne ! 


Inattendu peut-être, mais de 
mauvais goût sûrement 


Je savais que la Fête de la Saint-Jean çasse célèbre le 24 juin. Je savais 
aussiquecertains éberluésréussissentäcélébrern'importequoinimporte 
quand: Pourtant ce que je ne savais pas, clest qu'on puisse oublier de 
couvrir la St-Jean mais que par ailleurs, une action plutôt incongrue, 
inattendue ou pourrais-jemême dire de mauvais goût, fait la une du seul 
Jo francophone des T.N.-O. Ça c'est quelque chose que je ne savais 
pas! 

Shillvous plait réveillez-vous, la couverture d'un événement qui ca- 
ractérise la francophonie ça se fait avec plus de brio qu'avec un ti-gars en 
bobette qui a probablement oublié qu'on s'en fout de ce genre de 
démonstration publique.….enveloppé où non d'une fleur de lis... 

Par ailleurs l'absence de reportage - le petit paragraphe d'Iqaluit ne 
peut se définir comme un) reportage - ma laissé perplexe quant à la 
perception de L'Aquilon face àrcette fête de la francophonie. Faites un 
effort, la prochaine fois dites-nouscommentles Franco-ténois ont célébré 
ensemble cette journée. 





Denise Canuel 
Yellowknife 





Nom : 
Adresse : 





Une lettre à l'éditeur dans L'Aquilon, 
un moyen efficace pour faire connaître Votre opinion 
aux Francophones des T.N.-O. 


L'Aquilon 

C.P. 1325 
Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2N9 









1an 
Individus : 18$ 30$ Votre abonnement sera enregistré 


Institutions : 30$ 50$ à la réception du paiement. 
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Sept hommes relaxés sont accusés à nouveau 


Le procès des 
manifestants à Giant 
est retardé de quelques 
mois 


Le procès des 16 hommes accusés d’avoir participé à 
la manifestation à la mine Giant le 14 juin 1992 va être 
retardé de plusieurs mois, la Couronne ayant lancé un 
acte d'accusation privilégié contre sept d’entre eux qui 


avaient été relaxés par le juge pour manque de preuves 
à l'issue de l'enquête préliminaire. 


Iqaluit 








L'acted'accusationprivilégiéest 
uneprocédure exceptionnelle qui 
peutpermettre de faire comparaître 
un accusé devant la justice malgré 
sallibération. 

L'acte vient directement 
d'Ottawa; les procureurs des ré- 
gions nesontpas autorisés Aldutili- 
ser. Dans le cas évoqué ci-dessus, 
l'acte d'accusation privilégié a été 
signée 29, juin par M. John Tait, 
procureur général adjoint. 

Selon le directeur général des 
procureurs des T.N:-O., M. Pierre 
Rousseau, son équipe demande un 
acte d'accusation privilégié 
essentiellement lorsque c'est d'in- 
térêt public. 

La dernière fois où une telle pro- 
cédure a été utilisée dans le Nord, 
c'était à Pond Inlet en 1991, se 
souvient-il. Selon lui, cela arrive 
quelques fois par an. 

Les avocats de la défense, MM. 

"Austin Marshall et Alan Pringle, 
ont demandé le 23 juillet un délai 
pour le procès. 

Selon eux, les sept hommes 
privilégié, qui a été déposé le 8 
juillet,-n'auraient pas le temps de 
préparer leur défense. Deux des 
accusésontquittélavilleaprès avoir 
été relaxés à l'issue de l'enquête 
préliminaire et ne sont pas au cou- 
rant qu'une nouvelle plainte a été 
déposée contre eux. 





22 témoins 


Le procureur de la Couronne 
Sandy MacDonaldadéclaréaujuge 
Ted Richard que cela ne changeaïit 
rien, qu'il y ait neuf ou 16 
défendeurs. 

«Selonlaloi, l'identificationdes 
personnes est primordiale: Nous 
prévoyons queladéfensecontestera 
l'admis-sibilité de la vidéo comme 
preuveret le droit des témoins de la 
Couronne d'exprimer leur opinion 
au sujet des faits». 

Le juge Richard aconfirmé qu'il 
était peu disposé à retarder encore 
le procès, mais vu les circonstan- 
ces, il ne voyait pas d'autre solu- 
tion. Il a cependant exprimé son 
mécontentement vis-à-vis des avo- 
cats pource changementde dernière 
minute. 

«C'est regrettable que les avo- 
cats m'aient assuré avant qu'ils 
étaient prêts àcommencer le procès 
le 3 août. Ce procès devait durer 
quatre semaines et notre emploi du 
temps était très rempli. Nous avons 
dûnlouer le Elks Hall car les deux 
coursétaientdéjà prises, nousavons 
envoyé des citations pour être jurés 





L'Aquilon se 
consomme 
maintenant 
au régime 
hebdomadaire 








à 350 personnes et nous avons con- 
tacté 22 témoinsun peulpartoutau 
Canada: Le shérif doit à présent 
tous les contacter à nouveau pour 
les prévenir de ce changement. Je 
trouve celaitrès génant pour notre 
système judiciaire». M: Pringle a 
indiqué qu'il ne serait pas disponi- 
ble à nouveau pour une durée d'un 
mois avant janvier 1994: 

Des citations à comparaître 
comme témoins ontété envoyées à 
deux agents de sécurité del'agence 
Pinkerton de Montréal, à plusieurs 
policiers delaGRCde Yellowknife 
et de Red Deer, à six personnes de 
Royal Oak et au journaliste Lee 
Selleck, ancienrédacteurenchefde 
The Press Independent. 

M:Selleckaégalementreçuune 
citation pour présenter tous ses né- 
gatifsettoutes sesphotosconcemant 
la manifestation: 

Les deux parties doivent se ren- 
dreàlaCoursuprémele3aoûtafin 
de décider d’unenouvelledate pour. 
le procès. 

Les 16 hommes sont accusés 


du 14juin 1992/devantlamine, qui 
avait dégénéré. 

De nombreux actes de violence 
avaientété perpétrés. Une centaine 
depersonnes,dessyndiquésetleurs 
familles, s'étaient trouvés confron- 
tés avec les forces de police. 

Karen Lajoie 





Le brise-glace Pierre Radisson, ancré dans l'embouchure de 
l'ansede Koojoosee/enface d'Iqaluit. Le ravire va naviguer 
dansl'Arctique durant l'été afin d'accompagner les navires 








qui assurent la liaison entre le Sud et le Nord. 


De gauche à 
droite : le 
capitaine Girard 
Guesneau et le 
pilote de 
l'hélicoptère 
Gilles Poirier. 
depuis le Québec 
a durésept jours. 


















DanielCoulombe/L'Aquilon 








Daniel Coulombe / L'Aquilon 
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Le Grand Feu de 1870 au Saguenay 


«J'ai trouvé partout la désolation et la ruine la plus complète» 


SAINT-FÉLICIEN, le 19 mai 1870 

Cestun-beau jeudis de printemps, 
une chaude journée au cours de 
laquelle tes cultivateurs vont pouvoin 
travailler la terre. La plupart des 
champs sont ensemencés depuis 
deux Semaines déjà, ce qui est plutôt 
inhabituel pour celte période: Il faut 
dire que le printempsest hâtif certe 
année. Trop peut-être. Et il n'a plu 
que deux fois depuis février. Serait - 
ce un mauvais présage? 

Vers 11 heures, des cultivateurs 
travallantaux champs remarquent 
l'horizon qui s'assombrit. De la 
pluie? Non. il s'agit plutôt d'une 
Colonne deluméequiséleveuunord 
dulac SaintJcan, prélude àlunedes 
pires tragédies qu'ait connues celle 
région du Québec: 

L'origine du sinistre : 
feu d'abattis sunlaterre de la famille 
Savard. à Suint-Félicien, qu'un vent 
violent d'ouest se charge de propager 
aux forêts 1voisinantes. Quelques 
heures plus tard: de Saint-Félicien à 
la baie des HA!HAL la région n'est 
plus qu'un vaste brasier. 






un simple 


Tantbren que mal  la-population 
tente d'échapper à li mort, à défaut 
de pouvoir sauver biens et bétail. 
Premier réflexe pour ceux qui le 
peuvent : se jeter dans li rivière où le 
laële plus proche. 

C'est ce que fait le père de Job 
Bilodeau, uvee son petit-fils de deux 
ans. sur le luc Rond: Il improvise un 
biteauavec 
des billots et 
des branches . 
surlequel 
il couche 
l'enfant Lorsqueletetestasonplus 
fortsilplongeson manteau dansl'eau 
el couvre son petit-Mils. 

D'autres trouvent refuge dins des 
caves, à l'ubri des flammes. 

Même si tous n'ont pas eu celte 
chance, le nombre des victimes est 
peu élevé. étant donné l'ampleur du 
sinistre. Selon les estimations, cinq 
personnes ont péri au cours du 





ETS DU : 
IRUNE 


uranes 

Par 
matériels, sont impressionnants. 
L'enquéteur 
provincial écrit dans SON rapporte 


contre, les dommages 


du gouvernement 


«Jai trouvé partout li désolation et 
laruinela plus complète» Pluslons 
«J'ai rencontré sur le chemin des 
familles éplorées, à demi vêtues, 
attendant dans la 
plus grande 
anxiété, des 
secours afin de 
s'empêcher de 
Mounede far 

Une personne sur trüis est ruinée 
auslendemain du Grand Feu Crest 
près de 5 O00 résidants qui ne 
pourront jamais regagner leur 
maison. ni retrouver leurs vêtements 
ou les objets auxquels ils étaient 
attuchés. 

Un Comité du feuestrapidement 
mis sur pied pour venir en) aide aux 


Ne manquez pas la Minute du Patrimoine «Le Grand Feu de 
1870 au Saguenay» diffusée par votre station locale de télévision. 


L'our plus d'infonmation concernant le projet Reflets du patrimoine, 
appelez le 1-800-567-1867. 
oo 


sinistrés. Des collectes sont 
organisées un peu partout un Québec 
pour recueillir des dons. Plus de 
125 000 $ sont ainsi distribués. Les 
gouvernements québécois et ontarien 
votentdes sommes. tandis que des 
petites paroisses, conne la Malbuie, 
ajoutentleurs contributions 

Les colons qui venaient de 


s'installer dans cette région 
démontrent un courage hors du 
commun. Au lieu de quitter leur 
lopin de terre ravagé, ils décident de 
tout reconstruire. Peu de familles 
quittent le Saguenay l'année du 
Grandifeu 

De cette tragédie naît aussi 
l'espoir. Parce que le feu à détruit 
plusieurs hectures de forêt, il 
accélère le défrichement des terres, 
surtout celles plus au nord, et donne 
un nouveau souffle au déve- 


loppement de la région: 
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Destination Auyuittuq 


D'inukshuk en inukshuk 


Sur la terre de Baffin, dans la péninsule de Cumberland, les montagnes du parc national Au 
certaines au-dessus de la toundra. Mélange de roches, moraines, sable, torrents, mousses, 


accessible. D’inukshuk en inukshuk, suivez la piste. 


Vue sur le Mont Thor, un sommet convoité par les alpinistes. La 
pratique de l'alpinisme demandeun engagement totalétant 
donné que les secours en montagne sont très limités dans le 
parc. 








On y entre comme dans un lieu 
sacré, là où lesmontagnes marquent 
l'entrée de la vallée tortueuse qui 
suit la rivière Viesel et où le fjord 
devientplus étroit pourne plus faire 
qu’une anse à marée haute. 

Pour le randonneur qui arrive de 
Pangnirtung, la différence de pay- 
sageestnotable. Les falaises se font 
plus verticales, les glaciers viennent 
darderleurs pointes entre deux pics, 
un lièvre de l'Arctique joue à cache- 
cache danslesmoraines. Surtout, ce 
silence, cette absence de bruits fa- 
miliers, hormis celui du bateau qui 
s'éloigne lentement dans le fjord. 

Il y a 25 km entre Pang-nirtung 
et l'entrée du parc Auyuittuq. O1 
peut s/y rendre à pied, en trouvant 
sa propre piste le long des falaises 
du fjord (deux jours). Onpeutaussi 
-ce qui est plus coûteux (640$)- 
s'arranger avec le centre des visi- 
teurs (1) et se faire emmener parun 
guide inuitenbateau.Ilfautenviron 
trois quarts d'heure: La remontée 
du fjord à 7h00 du matin à marée 
haute, alors quelesoleilpoursuitsa 
ronde éblouissante, est saisissante. 
La bateau navigue entre quelques 
morceaux de glace épars tandis 
qu'au loinde grands vols decanards 
silencieux survolent les eaux puis 
finissent par se confondre sur les 
montagnes pourréapparaître un peu 
plus loin. 

Toute personne qui décide de se 


rendre dans le pare doit au préalable 
Sunscrire auprès de Parcs Canada à 


Pangnirtung, remplir une feuille 
d'information, écouter les recom- 
mandations des gardes et récupérer 
des sacs poubelles pour ramener 
leurs déchets, En passant, quel plai- 
sir d’avoir à sa disposition tous les 
documents en français. Lorsque 
toutes les formalités sont faites, ce 
qui est assez rapide en début de 
saison, avant que le gros des touris- 
tes'et les voyages organisés ne dé- 


Summit Lake, un refuge où beaucoup de randonneurs, skieurs, alpinistes s'arrêtent quelques jours 
pour réaliser des marches, descentes ou escalades alentour. Tels deux Franco-Ontariens rencontrés 


ici qui passaient un mois à cet endroit, partant pour des excursions de plusieurs jours sur les 
glaciers environnants. 


barquent en force, direction 
Auyuittug. Le parc couvre une su- 
perficieimpressionnante, sensible- 
ment la même que celle du Grand 
lac de l'Esclave. Mais il faudrait 
beaucoup de mauvaise volontépour 
s’y perdre. Il n'y a, en effet, qu'une 
seule piste, qui serpente au fond de 
la vallée depuis le col de 
Pangnirtung jusqu'au fjord nord, 
avant Broughton Island: Tout au 
long de cette piste, quelques refu- 
ges donnent au randonneurl'im- 
pression de ne pas être complète- 
ment perdu dans l'Arctique. La 
plupart des gens se rendent à 


Summit Lake, quatrième refuge en 
quittant Overlord, lepremieràl'en- 
trée dusparc OlestUn Coin sympa= 
thique, à proximité des glaciers et 
des montagnes les plus prisées pan 
les alpinistes (Mont Asgard, Mont 
Thor): On peut facilement y passer 
quelques jours, quitter la piste prin- 
cipale qui n’est d’ailleurs plus tra- 
cée par la suite en s'enfonçant da- 
Vantage au nord, pourfaire des ba- 
lades dans les environs. D'un re- 
fuge à l'autre, il faut en moyenne 
quatre heures de marche, en s’arré- 
tant régulièrement. Du premier 
(Overlord)ausecond(WindyLake) 


- il faut un peu plus de temps, deux 


Par un pont. 


Traversée d'un torrent, largement facilitée 


yuittuq/s’élèvent à plus de 2000 mètres pour 
ce parc est un paradis facilement maïs chèrement 


jours environ. Le terrain est peu 
accidenté mais la distance est plus 
longue et les torrents, dès la mi- 
juillet, gonflenten descendant des 
glaciers, se ramifient en plusieurs 
bras creusant leur cours dans les 
moraines, et peuventrendre la pro- 
gressiondifficilepourquin'estpas 
équipé (deuxième paire de chaus- 
sures légères ou guêtres). Chaque 
refuge consiste en un abri où quatre 
personnes peuvent dormir en cas 
denécessitéetoduneradio-portable 
permetdejoindre-àconditiond'être 
patient- le centre à Pangnirtung. 
Une autre cabane, plus petite, fait 






office de toilettes façon Honey 


bucket (sac plastique dans un seau). 
Randonnendansleparenedemande 


pas d'excellentes conditions phy- 
siques, comme on peut le lire par- 
fois dans certains pamphlets, mais 
une bonne forme, un bon‘équipe- 
ment et un minimum de bon sens, 
pours'organiserettrouversonche- 
min, d’inukshuk en inukshuk. 


(1) Pour de plus amples infor- 
mations Sur le"parc et la commu- 
nautédePangnirtung, vous pouvez 
contacter le centre des visiteurs au 
473-8737 ou Parcs canada au 473- 
8828. 











La piste qui commence à l'abri Overlord 
s'arrête à Summit Lake. Pour la suite, il n'y 
a ni inukshuks, ni sentier. Mais cela 
n'empêche pas certains randonneurs de 
poursuivre jusqu'à Broughton Island, quand 
les conditions le permettent. 

Du premier refuge (Overlord) jusqu'au 
deuxième (Windy Lake), il y a 14 
kilomètres. Le terrain est relativement plat. 
Seul problème, dès la mi-juillet, la 
traversée des torrents gonflés par les eaux 
des glaciers. 

De Windy Lake jusqu'à Thor Cabin, il n'y a 
que six kilomètres, de même qu'entre Thor 
Cabin et Summit Lake. Bien que les 
distances soient courtes et peuvent être 
effectuées dans la journée, il faut aussi 
compter avec le vent, qui peut atteindre des 
vitesses de 100kmiet qui le plus souvent 
souffle de face lorsqu'on remonte vers 
Summit Lake. Il faut aussi compter avec le 
froid. 

Bref, apparemment faciles, ces étapes 
peuvent ne pas être de tout repos. D'autant 
plus que le dénivelé est davantage 
accentué. La marche dans l'autre sens se 
fait beaucoup plus aisément. En cas de 
problème, ilest toujours possible de 
s'arrêter dans un abri et d'y passer la nuit 
pourrécupéreret profiter un peulde 





l'obscurité. 
LEGENDE 
Mie de Ballin 
BrRésene du parc national Auyuittuq 
BChampdegiace 
O Giacier 


#: Sommels (mètres), 

@ Centre de population principal 
# Centre de population: 

À Camping 

AAbr 





x FRE 7 
Latoundra est d'une richesse incroyable :mousses, lichen 
petites fleurs innombrables aux couleurs variées. 





C7 
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Source: @Ministère des Services gouvernementaux 





Un inukshuk renforcé sur la piste entre Overlord et Wiridy Lake, 
pour marquer le passage du cercle arctique. 


Camp de base au camping 
de Pangnirtung, au bord du 
fiord. Au loin, les 
contreforts rocheux du parc 
national Auyuittuq. Le 
camping est gratuit, des 
plateformes en bois 
permettent «d'amarrer» la 
tente. Les commodités sont 
réduites à des toilettes et 
des abris contre le vent. 





Texte et photos : Emmanuel Carcano 
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Nos voisins du Sud pensent «dollars» 


Affiches bilingues 
au New-Hampshire 


étaitessentiellement d'ordre 
économique: les visiteurs 
québécois etacadiens contri- 
buent beaucoup à l'écono- 
mie touristique de l’état. Le 
tiers de lapopulationdu New- 
Hampshire est d'origine ca- 
nadienne-française, selon le 
Conseil de la vie française. 
APF 


Appels d'offres 


Avis d'audience publique 
Avis de demande 


EEE D'OFFRES 
Notre 


ories Ministère des Services gouvernementaux 
et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 





chagebilingue avaitété aboli 
par le gouverneur précédent. 
Le président du Conseil de la 
vie française en Amérique, 
M:PaulM:Paré, quidemeure 
dans cet état américain, s'est 
réjoui de cette décision. 
L'argument utilisé par les 
Franco-Américains pour 
convaincre le gouverneur 


Ottawa - Le gouverneur 
duNew-Hampshire, Stephen 
Merrill, vient d'autoriser le 
retour des'affiches bilingues 
dans les entrées principales 
de cet état de la Nouyelle- 
Angleterre. Les visiteurs et 
touristes seront désormais 
accueillis par un BIENVE- 
NUE/WELCOME. L’affi- 






Développement du site du parc territorial 
de Twin Falls Gorge 






L’entrepreneur devra construire les 
aménagements et les installations du site, 
et poser les panneaux de signalisation. Le 

parc est fermé la nuit. 
- Alexandra Falls, T.N.-O. - 
Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Services 


gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT 






NORTHWEST NN A/ 
TERRITORIES NT 
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NORTHWEST 
TERAITORIES 
WATER BOARD 







Avis de demande 


La demande suivante aétéenregistréeauprèsde la Gommission 
Contormémentala section 16 delaLoisurleseauxintérieures du 
































X1A 2L9 (ou livrées en main propre au /7* étage de l'édifice 
Y.K.Centre)ouàl'agentde secteur pourl'entretien, Ministère 
des Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P, 1449, 
Hay River, NT XOA 0RO (ou livrées en main propre au 21 
Industrial Drive) avant: 


15h, heure locale, le 13 août 1993. 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'une des adresses susmentionnées à partir du 
27 juillet 1993. 


Un montant de 50 $ non remboursable estexigé pourobtenir 
les documents de soumission: 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
étre présentée surla formule prévue àceteffetetdoitétre 
accompagnée de la caution précisée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse outoute autre soumissionreçue: 


Renseignements Sula Zagorac, agente aux contrats 
sur l'appel : Gouvernement des T.N-O. 
Téléphone : (403) 873-7324 


A, innemente Mila Stovone 
echiniques - Gouvernement des T:N.=O. 


Téléphone: (403) 873-7784 


ec D'OFFRES 


Territories Ministère des Services gouvernementaux 
et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Démolition d'un ancien système à eau 
surchauffée 


L'entrepreneur devra enlever la 
tuyauterie d’un ancien système à eau 
surchauffée extérieur et les supports de 
fixation. Ces tuyauteries sont entourées 
d'une couche d'isolation en amiante et 
d’une gaine de métal. 

- Iqaluit, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT 
X1A2L9/(oullivrées en main propre au 7° étage de l'édifice 
Y.K Centre) ou“au-commis aux contrats, Bureau du 
surintendant régional, Ministère des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit, NT 
X0A 0HO!(ou livrées en main|propre au 4* étage de l'édifice 
Brown) avant: 


14h, heure de Yellowknife, le 30 août 1993 
16 h, heure d'Igaluit, le 30 août 1993 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'une desadressessusmentionnées à partir du 
26 juillet 1993. 


Unmontantde50$nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents de soumission. 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
être présentée sur la formule prévue à cet effet et doit être 
accompagnée de la caution précisée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse ou toute autre soumission reçue. 


Renseignements Teresa Chandler, commis aux contrats 
sur l'appel : Gouvernement des T.N.-O. 

Téléphone : (819) 979-5150 
Renseignements Peter Biggar, ing. 
techniques : Gouvernement des T.N.-O. 

Téléphone : (819) 979-5150 

















Avis d'audience publique 


Conformément à la section 21(2)(a) de la Loi sur les eaux 

intérieures duNord, Une audience publique est prévueconcers 

nantla demande de renouvellementdupermis suivant: 
Détentrice: Société d'énergie des Territoires du 

Nord-Ouest 

Production d'énergie hydroélectrique à 

la nvièreTaltson 

Mettre en réserve et détournerles eaux 

dans le but de produire de l'énergie 

hydroélectrique: 

Énergie - permis l'A" 

8 septembre 1993 à 19h 

au Roaring Rapids Hall 

Fort Smith; Territoires:du/Nord-ouest 

27.août 1993 à 16h. Si aucuneinter- 

vention n'est enregistrée, la Commis- 

sion peut annuler cette audience 

Lors dellaudience, la Commission 

peutrevisertoutes dispositionsdu 

présent permis. 


Projet: 


Objet: 


Type de permis: 
Audience: 


Datelimite 
desinterventions : 


Note: 


L'information relative à cette demandelestdisponible au bureau 
celaVilledeFortSrmith,T:N-O'oùauxbureauxde bande de Fort 


Resolutionetde Lutselkle,oulentcontactantladirectrice adjointe 
dela Commission, 9e étage, Édifice Précambrien, C.P. 1500, 
Yellowknife, NT X1A 2R3. Téléphone : à frais virés (403) 920- 
8191, télécopieur: (403) 873-9572. 


NE Let (@: 


SCHI 
L'honorable 
Paul Wyatt Dick 
Ministre 
responsable 
de l28CHL 


Canadi 


APPEL D'OFFRES 
Programme de supplément de loyer (1993-1994) 


LaSociété d'habitation desiTerritoires du Nord-Ouest lance un 
appel d'offres concernant lalocationde logementsexistants pour 
unbailduneduréede cinq ans, avec option de renouvellement 
pourunautre bail de cingans. 


À YELLOWKNIFE, 

la Société a besoin 

de VINGT DEUX (22) 
logements dont: 


No 1-105-93-025 


15 de 2 chambres à coucher 
7 de 3 chambres à coucher 


Les logements seront.loués dans. le cadre du Programme de 
supplément de loyer programme financé conjointement par la 
Société canadienne d'hypothèque et dellogement et la Société 
d'habitation des Territoires du Nord-Ouest. 


La politiqued'encouragementaux entreprises du gouvernement 
desTerritoiresduNord'Ouests'appliqueauprésentappeld'offres. 


Vous pouvez obtenirles-documents d'appel d'offres en vous 
adressant à la Société d'habitation des T.N.-O,, a/s Directeurdu 
district de Yellowknife, 5103-51e avenue, suite 201, Édifice 
Roman Empire, YELLOWKNIFE NT X1A 158. 


Lessoumissions doiventêtre présentées surles formules prévues 
à cet effet et parvenir, sous pli cacheté, au Directeur du district 
de Yellowknife avant: 


15 h, heure de Yellowknife, le 13 août 1993. 


La Société nes'engage pas à accepterla plus basse ou toute autre 


soumission reçue. 
| 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 
L'hon. Don Morin, ministre 











Nord: 


GlobaltexIndustresine: 

Latitude 64216! Longitude 115512! 
Indin Lake, Territoires dulNord-Ouest 
N1-3-1614 

Industriel !B! 

Utilisation etévacuationdes eaux pour 
les travaux de drainage souterrain/le 
programme d'échantillonagetetlesibes 
soins du camp 

Pourinformation, contacter PamelaleMouelau920-8191auplus 
tard le 12 août 1993. 


Demanderesse: 
Emplacement: 


Numéro: 
Type de permis: 
Objet: 


SCHL 52 CMHC 
L'honorable MCE 
Paul Wyatt Dick 
Ministre 
responsable 
de la SCHL 


(AT ATR 


1993 CONSTRUCTION 


Main-d’oeuvre seulement 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest demande 
des offres de main-d'oeuvre seulement dans le cadre du 
programme 1993, de.remplacement des logements incendiés 
pourla collectivité suivante: 


1. Spence Bay 1maisonindividuelleisoléede3 chambres 


Les soumissions seront acceptées jusqu'au 18 août 1993, 14h, 
heure locale, au bureaudeYellowKnifedelaSociété d'habitation 
desTerritoiresduNord-Ovestainsiqu'àäson bureau dedistrictde 
Cambridge Bay (T.N.-O)). 


Les soumissions serontacceptées jusqu'àl'heure précisée au19e 
étage du Scotia Centre, à Yellowknife (T.N:-O)), et au bureau de 
district dela Société d'habitation des Territoires du/Nord-Ouest 
de Cambridge Bay (T.N.-O.): 


Des frais non remboursables de 50) $ seront exigés pour les 
documents desoumission. Les soumissionnaires pourront se les 
procurerau bureau deYellowknifede la Société d'habitation des 
Territoires du Nord-Ouest ainsi qu'au bureau) de district de la 
SociétédihabitationdesTrerritoiresdu Nord-Otestde Cambridge 
Bay. 


Les documents de soumission pourront être consultés au bureau 
dellassociation d'habitation ainsi qu'aulbureau de l'association 
de construction desW.N-O: de Yellowknife. 


Demandes derenseignementsrelativesaumarché:ElsaMogensen, 
B.P.1925, Yellowknife, (T.N:-O.)X1A2P5 Téléphone: (403) 873- 
7883 Télécopieur : (403) 920-8024, 


Demandes de-.renseignements techniques :.Marsh Wilson, 
Téléphone; (403) 873-7861 Télécopieur : (403) 920-8024. 


On doit appliquer la ligne de conduite en matière 
d'encouragementauxentreprises du gouvernement des I.N,-O. 
auprésentappelldioffres afin de promouvoirl'utilisation della 
main-d'oeuvre, des matériaux et des services qu'offrent les 
entreprises locales et du/Nord qualifiées du Nord en vertulde 
cette ligne de conduite. 


Lescoûtsde ce projetsont partagés par la Société canadienne 
d'hypothèques et de logement et la Société d'habitation des 
Territoires du Nord-Ouest. 


Des dépôts de parantie doivent accompagner les soumissions. 


Les responsables del'appel d'offres ne sont tenue d'accepterni 
l'offre la moins élevée, ni aucune de celles quilleur sont faites. 


a 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 
L'hon. Don Morin, ministre: 











LE SOUFFLE FRANCOPHONE GE TÉRRITOIRES DU NORD-OUEST 









50g 


Envoi de publication - enregistrement no. 10338 





Dolphus Cadieux expose ses sculptures au centre du patrimoine 
septentrional Prince de Galles. Lire en page 8. 












Il existe dans le Nord, qu'il 
s'agisse des T.N.-O. ou du Yukon, 
des artistes francophones connus 
ou inconnus. Le guide des ressour- 
cesculturelles, quiprend forme petit 
à petit cet été dans les locaux de la 
Fédération Franco-TEnoise à 
Yellowknife, donnera les noms et 
les coordonnées des artistes ainsi 
que l’art dans lequel ils exercent. 
«Quand j'aireçu les informations à 
Edmonton, explique Tania Gilbey, 
coordinatrice du guide, on m'a parlé 
d'un manque de connaissance et 
d'accessibilité aux ressources fran- 
cophones dans le Nord et dans le 
Sud. En janvier 92, les membres de 
la FFT avaient identifié certains 
besoins. Sylvie Francoeur a rédigé 
les orientations de ce projet». Un 
budget de 7 500$ a été fixé. 

Tania Gilbey a retenu quatre 





parties thématiques pour ce guide : 
les ressources humaines, 
médiatiques, matérielles et techni- 
ques. Les ressources humaines re- 
grouperontautantles francophones 
du Nord que ceux de l'Ouest et de 
l'Estainsique les autres cultures du 
Nord (Déné, Métis, Inuit). Sous 
différentes rubriques telles que 
l'artisanat, la danse, la photogra- 
phie, le théâtre, la peinture, la 
sculpture, etc. on trouvera des 
noms d'artistes, amateurs ou pro- 
fessionnels. «Dans le Nord, précise 
Tania Gilbey, j'encourage surtout 
les amateurs. Il y a des profession- 
nels, mais pas beaucoup. On fait ce 
guide pour les francophones du 
Nord mais onessaie d'englobertout 
le Canada. Toute ma recherche a 
été faite avec les organismes du 
Canada». Le guidene sera pas autant 
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Guide des ressources culturelles du Nord et d’ailleurs |SsS2ü 


Un répertoire des | 
_artistes franco-ténois 


Depuis mai 92, Tania Gilbey réalise un guide des ressources culturelles du Nord 
et du Sud. Destiné essentiellement aux Franco-ténois(e)s, ce guide recensera les 
artistes francophones du Nord, les associations culturelles, les radios 
communautaires, etc. Il devrait être disponible en octobre. 


détaillé pour les artistes du Sud que 
pour ceux du Nord. En fait, on 
trouvera surtout des noms d'orga- 
nismes de l'Est et de l'Ouest du 
pays qui pourront fournir des réfé- 
rences. «J'essaie d'être aussi spé- 
cifique que possible sans rentrer 
dans les détails», précise la 
coordonnatrice du guide. Que trou- 
vera-t-on comme informations re- 
latives à un artiste du Nord ? 
Essentiellement son nom, ses 
coordonnées, son statut (amateur 
ou professionnel) et son art. On 
trouvera également une liste des 
différentes manifestations culturel- 
les du Nord (jeux dénés, carnaval 
du caribou, Toonik Tyme, etc.) 


Guide 
Suite en page 2 








PIGSIEUrS BTOS MCENAIES MANS TA TÉBION AU SAR 


Le ciel de Yellowknife est obscurci 


Vinet-sept foyers d'incendie en 
activité dans la région du Sahtu, 
dont deux de très grande envergure 
près de Norman Wells, ontobscurci 
depuis quelques jours parleur fumée 
le ciel de Yellowknife. La fumée 
estmême visible jusqu'à FortSmith, 
à plus de 850kilomètres du lieu des 
incendies. 

Selon M. Rick Pedersen, l’un 
des responsables du centre territo- 
rialides feux de forêt de Fort Smith, 
c'estle vent de l'ouestqui pousse la 
fumée si loin et cela va continuer 
jusqu'àa fin de la semaine. 

Le feu le plus important couvre 
ure superficie de 36 000 hectares, 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 





; Lis 
Une brume enveloppe Yellowknife depuis quelques jours à cause des feux de forêt. 


par la fumée 


au sud de Fort Norman. Un autre, 
qui s'étend sur 30 000 hectares, est 
situé à moins de 30 kilomètres au 
nord de lacommunauté de Norman 
Wells, mais ses habitants ne sont 
pas en danger. 

«Les 27 feux se sont déclenchés 
il ya quelques joursetonn’'apaseu 
de chance avec la météo, aexpliqué 
M. Pedersen. Les précipitations à 
Norman Wells ont été deux fois 
moins importantes que d'habitude, 
contrairement à Yellowknife qui a 
reçu deux fois plus de pluie qu'en 
moyenne cet été. Sans un orage de 
grande envergure, On ne pourra pas 
faire grand-chose pourmaîtriser es 


feux». M. Pedersen a ajouté que 
plusieurs équipes regroupant une 
centaine de pompiers sont en ce 
moment sur le terrain pour essayer 
de maîtriser les quatre feux les plus 
étendus. Les 23 autres sont sur- 
veillés et évalués une fois par jour. 

Depuis le début de la saison des 
feux de forêt, le Sahtu bat tous les 
records, avec 113 incendies sur un 
total de 444. 

La météo prévoit encore des 
orages dans cette région cette se- 
laine et la foudre pourrait être à 
l'origine de nouveaux foyers d'in- 
cendie. 

Karen Lajoie 


| 


L es femmes francophones subissent, 
seules et en silence, la violence dans leur 
communauté. C'est l'un des aspects du 
| rapport final du Comité canadien sur la 
violence faite aux femmes rendu public 
fin juillet. Deux ans de travail, et un | 
constat inquiétant. Lire en page 5. Lire 
également l'éditorial en page 4: 





Deux romans, Les 
ailes du destin 
(Francine Ouellette) 
et L'été des baleines 
(Michèle Marineau). 
Deux disques, 
Monique Leyrac 
chante Emile 
Nelligan et Aux 
portes du matin, de 
Richard Séguin. 





«Le Canada, un pays qui paie mais ne 
pense pas ?» La chronique politique 
de Laurent Laplante est consacrée 
cette semaine au rôle international du 
Canda et en particulier à sa participa- 
tion dans les missions de l'ONU. Lire 
en page 4. 


Chronique disques et livres 
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Un guide des ressources culturelles 


Suite de la page 1 


Dans le chapitre «ressources 
médiatiques», il sera question des 
radios communautaires francopho- 
nes dans le Nord, des journaux et 
revues francophones. 

Au chapitre des ressources ma- 
térielles, vous aurez à votre dispo- 
sition les adresses des librairies 
francophones de l’Estetde l'Ouest, 
des renseignements sur les maté- 
riaux éducatifs et les moyens de se 
procurer des vidéocassettes et des 
films dans le Nord: 

Enfin les ressources techniques 
rassembleront diverses suggestions 





RU 
BOURSES AUX 
ARTISTES 
PROFESSIONNELS 
Bourses «A» 

Destinées aux artistes dont la contribution à 
leur discipline est reconnue sur le 
national ou international depuis 

années et qui sont toujours actifs. 

Dates limites : 127 avril et 181 ou 

15 octobre, selon les formes d'art, 15 mai 
et 15 novembre, ouvrages de non-fiction. 
Bourses «B» 

Destinées aux artistes qui ont terminé leur 
Formation de base et sont reconnus comme 
professionnels. 

Dates limites : 181 avril, 18ï ou 

15 octobre et 16f décembre, selon les 
formes d'ont. 

18 moi, projets spéciaux pour chanteurs et 
istes de musique dassique 


(autrefois mi-carrière}. 


15 moi, 15 septembre et 15 janvier, arts 
visuels, 15 mai et 15 novembre, ouvroges 
de non-fidion. 


Pour obtenir la brochure Subventions aux 
artistes, s'adresser ou 

Service des bourses é 
Conseil des Arts du Canada 

CP. 1047 

Ottawa (Ontario) K1P 5VB 


Cette brochure contient aussi des renseigne- 
ments sur les bourses de courte durée ot les 
bourses de voyage. 


® 


Conseil des Arts du Canada 
The Canada Council 
ARCHITECTURE » ARTS VISUELS « CINÉMA » CRÉATION 


+ DANSE « INTERDISCIPUINARITÉ ET 
PERFORMANCE « MUSIQUE » PHOTOGRAPHIE 
THÉÂTRE » VIDÉO 


pour savoir comment monter.un 
spectacleouun atelier. Tania Gilbey 
arassembléles informations néces- 
saires à la création de ce livre en 
téléphonant beaucoup, en utilisant 
le bouche àoreiïlle. Ce qui ne fut pas 
toujours chose facile. «On dirait 
que le monde a parfois peur de 
participer, peur de donner son nu- 
méro de téléphone et d'être dansun 
guide. On dirait que le monde est 
encore caché, c’est difficile de 
trouver les informations que tu re- 
cherches. Dans le Sud, ilsuffitjuste 
de trouver la bonne personne à qui 


parler». S' il n'y a pas de contre- 
temps, le guide devrait être disponi- 
ble en octobre. Il sera vendu dans le 
Nord mais également dans l'Est et 
l'Ouest, auprès des associations et 
autres organismes culturels. Des li- 
brairies ont déjà annoncé qu'elles 
souhaitaient l'acquérir. Les produits 
de la vente du guide pourraient per- 
mettre de le remettre à jour chaque 
année. Quant à son prix, iln'est pas 
encore déterminé. Mais il devrait 
étre accessible, à l'image desartistes 
et groupes qui y figureront. 
Emmanuel Carcano 
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Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél : 979-2941 


INUVIK 


ŒIHAGEN 


Quality pet 
products 


Tél : 982-3007 
Fax :979-2204 Fax : 982-3010 
COPPERMINE SCOTIA CENTER 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 





eJ.J. Hobbies 


® C.P.1526, 4917 - 49e rue +5 
Yellowknife, T.N.-O., XI1A 2P3 


Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 





Pour un endroit 


où il fait bon 


jaser entre amis-es… 


c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 


lundi au jeudi 
15h à 1h 


vendredi et samedi 
15h à 2h 











Échos des T.N,-0. 


Fusillade à Resolute Bay 


Un homme accusé de tentative de meurtre contre trois 
personnes, dont un policier, restera en détention à Iqaluit 
jusqu'à ce qu'il comparaïsse à nouveauidevant la cour. 

Samwillie Amarualik, âgé de 28 ans, a été arrêté le 11 
juilletà Resolute Bay tôt dans lamatinée. LaGRC a déclaré 
qu'un homme avait tiré 25 coups avec une carabine. de 
chasse 303 pendant une demi-heureldans lacommunauté. 
Un policier aété blessé la jambe pendantla fusillade, mais 
sélon le caporal Bancroft de la GRC de Resolute Bay, la 
blessure était bénigne et n'aspas occasionné d'arrêt de 
travail au policier. 

Samwillie Amarualik a été arrêté quelques minutes 
après, alors que les policiers avaient ouvert trois fois le feu 
Sur lui, sans le blesser. 

M. Amarualik a comparu devant la cour territoriale 
d'Iqaluit le 17 juillet, puis a été renvoyé en détention 
jusqu'au 23 août, date à laquelle il sera à nouveau entendu 
par la cour. 


Le parti libéral soutiendrait 
les droits autochtones 


Selon Mme EthelBlondin-Andrew, la député libérale de 
l'Arctique de l'ouest, sonpartireconnaîtraitaux autochtones 
leur droit inhérent à l’autodéterminatuon s'il prenait la tête 
du prochain gouvernement fédéral. Mme Blondin-Andrew 
s’estexpriméele27juilletdevantl/Assembléedes Premières 
Nations qui s'était réunie près de Calgary. 

«Le parti libéral voudrait établir de nouveaux liens avec 
les peuples autochtones du Canada. Si nous sommes élus à 
la tête du nouveau gouvernement, nous serons prêts à 
consulter les organisations autochtones et à travailler avec 
elles pour leur reconnaître le droit inhérent à 
l'autodétermination», a-t-elle déclaré. 

Lanouvelleministre des Affaires indiennes, Mme Pauline 
Browes, avait déclaré il y a deux Semaines que son gouver- 
nement ne reconnaîtrait pas ce droit. 

Mme Blondin-Andrew a affirmé que son gouvernement 
abolirait la clause d'extinction des droits ancestraux dans en 
processus des revendications territoriales. 






Naissance du 
groupe d’arbitrage gwich’in 


Huit personnes ontété nommées le30 juilletmembresdu 
groupe d'arbitrage gwichlin. Celui-ci sera chargé de régler 
les différends que pourraient entraîner l'interprétation etla 
mise en oeuvre de l’Ententesurlarevendication territoriale 
globale des Gwich'in. 

Le conseil tribal des Gwich’in anommé quatre membres 
du groupe d'arbitrage (Willard Hagen, James Ross, Peter 
Ross et Robert Alexie, fils) et les gouvernements fédéral et 
territorial en ont nommé respectivement deux chacun 
(Charlie Gaudet et Dick Hill; Letha MacLauchlin et John 
Bayly). Les huit membres du groupe éliront au scrutin 
majoritaire leur président et leur vice-président. 

Le groupe aura le pouvoird'accorder des indemnisations 
pour certains dommages et le paiement des frais etintérêts 
pour l'utilisation de leurs terrains. 


Un policier pourrait perdre son 
emploi après avoir plaidé 
coupable pour agressions 


Un policier d’Iqaluit, qui travaillait pour la GRC depuis 
18 ans, doit apprendre au mois de septembre s'il a perdu son 
emploi ou non: 

Le constable Keesak Nowdlak, accusé de deux agressions 
contre sa femme, avait plaidé coupable le 14 juillet devant 
le juge Yves Lagace de la cour territoriale d'Iqaluit. À 
l'issue du procès, l'une des plaintes n'avait pas été retenue 
contre lui et l’autre lui avait valu une amende de 200 dollars. 
M. Nowdlak a aussi eu une amende de 220 dollars pour 
n'avoir pas respecté un ordre de la cour et sera mis à 
l'épreuve pendant un an. 

Les deux agressions onteu lieuen septembreetnovembre 
1992: M: Nowdlak a été suspendu en novembre mais a 
continué à recevoir son salaire jusqu'à son procès. 

Une enquête interne a déjà été effectuée et le policier 
devrait avoir son audience en septembre. 


Karen Lajoie 











__ ledeuxièm 


TN.-O. L'AQUILON, 6 AOÛT 1993, PAGE 3 


La nouvelle assemblée sera achevée en septembre 


Les fonctionnaires ont déjà 
investi les lieux 


La nouvelle assemblée législative, située près du musée, est toujours en chantier, 
mais l’ensemble du mobilier est pratiquement installé et les fonctionnaires ont pris 
possession des lieux, du moins de ceux qui sont déjà fonctionnels. 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


L'édifice, dont la forme ronde 
symbolise le gouvernement de 
consensus, abritera l'assemblée 
pendant un siècle. Selon M. David 
Hamilton, le commis de l'assem- 
blée, les deux tiersdubâtimentsont 
encore en cours de construction et 


avantmi-septembre, Lesdéputésse 
sontdoncregroupés dansune partie 
de l'édifice pour travailler, en at- 
tendant d’avoir un peu plus d'es- 
pace. Quant aux députés ils\occu> 





pentpourle moment plusieurs lo- 
caux du gouvernement. L'ancienne 
assemblée, située dans le 
Yellowknife Inn, est maintenant 
abandonnée.llneresteplusdansle 
bâtiment aucune trace de ses 10 
années d'activité M: Hamilton 


vellédifice sera finie aVantila fin du 
mois de septembre mais les voies 
d'accès pour s'y rendre ne seront 
pas asphaltées avant deux oultrois 
ans, pour permettre à laterre de se 








tasser naturellement et éviter ainsi 
les risques d'effondrement. La 
structure a été conçue pour donner 
l’idée que l'édifice est tombé du 
ciel. Peu d'arbres ont dûlêtre abat- 
tus pour dégager un espace suffi- 
sant et de nombreux bureaux ont 
bétonblancetde verre, l'assemblée 
a une superficie de 45 000 pieds 
Carrés. Une cérémonie sera organi- 
sée le 16 novembre. 

Karen Lajoie 









L'enquête sur James Arvaluk a commencé 


Préliminaires à Rankin Inlet 


La première séance de l'enquête 
préliminaire dans l'affaire James 
Arvaluk a eu lieu le 28 juillet en 
cour territoriale à Rankin Inlet. 

Une partie de l'enquête va avoir 
lieu à Yellowknife où l'un des té- 
moins habite, maisilne pourra pas 
étre entendu parlacouravantle 18 
août. 

Le député de Aiïvalik s'était 
rendu à la cour territoriale de 
Yellowknife le 30 mars pourrépon- 
dre à une accusation d'attentat à la 
pudeur contre une adolescente, in- 
cident qui se serait produiten 1981 


à Rankin Inlet. En décembre 1992, 
ancien ministre de l'Éducation, 
de la Culture et de l'Emploi avait 
déclaré qu'ilétait l’objet d’une en- 
quête menée par la Gendarmerie 
Royale du Canadaet avait annoncé 
sa démission. 

Enrevanche, M. Arvaluk conti- 
nue de siéger à titre de député. La 
GRC a porté plainte contre M. 
Arvaluk le 18 février. L'enquête 
préliminaire permettra de détermi- 
ner s’il y a assez de preuves pour 
entamer un procès contre lui. 

Karen Lajoie 





Parti sur les rivières Peel et Blackstone 


Un canoéiste a disparu 
depuis le 16 juillet 


Un corps, repêchéle 3 aoûtdans 
le fleuve Peel, pourrait être celui 
d'un canoëiste disparu depuis la 
mi-juillet, mais une expertise 
médico-légale sera nécessaire pour 
l'identifier. 

Selon.le sergent Brian Huddle, 
responsable de la GRC à Dawson 
City au Yukon, la police n'est pas 
encore certaine que le corps soit 
celui de M. Carmen (Jim) Gardner 
Fullerton, âgé de 65 ans, parti de 
Kelownale2 juillet pour descendre 
les fleuves Peel et Blackstone. 

Sa première halte était prévue à 
Fort MacPherson le 16 juillet. Les 
recherches ont commencé après 
cette date. 








autochtones de la régi R 
l'a sorti de l’eau à l'extrémité nord 
de la gorge Aberdeen, à peurprès à 
385 kilomètres au nordde Dawson 
City. 

Pour M. Peter Clarkson, l'an- 













cien directeur de l'association des 
canoéistes des T.N.-O,, cette gorge 
est infranchissable en canot et le 
portage y est toujours nécessaire. 

Le sergent Huddle m'a expliqué 
quelaGRCcontinuelesrecherches, 
«car d’autres’ canoéistes ont déjà 
disparu dans cette région sans que 
l'on récupère leur corps et il y a 
donc une chance que ce corps ne 
soit pas celui de M. Gardner». 

M. Gardner, canoéiste expéri- 
menté, avait prévu de faire seulle 
voyage de Dawson City à 
Tuktoyaktuk. 

Selon le sergent Huddie, M» 
Gardner avait déjà fait plus d'une 
Centaine de voyages comme celui- 





per seul dans la réplon. ; 
La GRCet le coroner du Yukon 
vont effectuer une enquête pour 
identifier le corps et déterminer.la 
cause de la mort: ; 
Karen Lajoie 





Le procès des 16 hommes accusés d’ 


Le procureur de la Couronne, 
M:Sandy MacDonald, avaitaffirmé 
au juge Mark de Weerdt le 3 août 
que son ministère était prêt à com- 
mencerle procès ce mois-ci; mais 
l'un des avocats de la défense a 
demandé quelques mois de délai 
pour préparer son argumentation: 

M: MacDonald s’est déclaré 
contre ce délai et a affirmé que ce 
n’était pas le problème de la Cou- 
ronne Si l'un des avocats ne pouvait 
pas se libérer pour le procès. Il a 
invitéles accusés à choisinunautre 
avocat, qui serait disponible avant 
le mois d'octobre. 

M. Alex Pringle, avocat re- 
nommé d'Edmonton,représenteles 
septaccusés contrequi laCouronne 
a lancé un acte d'accusation privi= 
légié alorsquuis avaient étérelaxés 
parle juge pourmanque de preuves 
à l'issue de l'enquête préliminaire. 

Selon M. Pringle, l’utilisation 
de cette procédure exceptionnelle, 
mise en place le 8 juillet, a posé 
quelques problèmes à ses clients et 
il affirme avoir besoin de temps 
pourbien préparerleurdéfense. De 
plus, son ‘emploi du temps est déjà 


Un emploi du temps trop chargé pour les avocats 


Le procès des manifestants à Giant 
attendra jusqu'en 1994 


avoir participé à la manifestation à la mine Giant le 14 j 


1994 malgré les protestations de la Couronne: 


rempli jusqu'au 20 janvier 1994: 

M. Pringle s’est par ailleurs 
montré critique vis-à-vis de M. 
MacDonald. «La Couronne veutque 
le procès aitlieu le plusivite possi= 
ble, mais elle a attendu jusqu'au 8 
juillet pour déposer à nouveau des 
plaintes contre mes,clients, alors 
que l'enquête préliminaire a pris fin 
le 10 mars. Cela n’a pas été fait 
aussirapidementquecelaauraitpu 
l'être». 

M. Pringle et M. Austin 
Marshall, l'avocat des autres accu- 
sés, ontdéclaré qu'ils seréservaient 
le droit de demander d'ici janvier 
l'abandon detoutesles plaintes, au 
nom de la chartre des droits et li- 
bertés, le délai annoncé pour le 
procès étant jugé «intolérable». 

M. MacDonald souhaitaitqu'ils 
renoncent a priori à ce droit, mais 
les avocats ontrefusé carseloneux, 
Ja Couronne étaitresponsable de ce 
délai. Le juge de Weerdt a décidé à 
l'issue du débat de reporter le pro- 
cès au 31 janvier 1994. Les avocats 
prévoientun procès de trois semai- 
nes: 

Karen Lajoie 
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Les 16 hommes sont accu 






sés d'avoir participé à la manifestation qui avait dégénéré devar 


uin 1992 ne commencera pas avant fin janvier 


. 
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l'entrée principale de la mine, là où se trouve également le piquet de grève n°3. 
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Le rapport final du Comité canadien 
sur la violence faite aux femmes vient 
d’être rendu public. Quelques remar- 
ques désagréables ont commencé à se 
faire entendre mais ce qui est le plus 
désagréable, c'estle portraitréalistement 
violent qui se dégage des données du 
rapport. Ce n'est pas désagréable parce 
que mensonger mais bien parce ce que 
ce rapport présente la triste réalité cana- 
dienne du sort réservé aux femmes jus- 
que dans les recoins les plus reculés de 
leur propre intimité. 

Parmi les constatations du rapport, 
l’une me frappe plus particulièrement : 
la violence faite aux femmes se perpétue 
en raison de la pression sociale. 

La partie du rapport qui traite des 
régions éloignées touche directement le 
vécu quotidien des femmes du Nord. La 
préssion du milieu y serait plus sévère. 

Pour ceux et celles qui vivent dans les 
petits villages et hameaux des T.N.-O., 
le rapport n’est sans doute pas une sur- 
prise. Le problème, c'est qu'il faut un 
rapport pour le dire. La pression du 
milieu c'est aussi cela, le silence coupa- 
ble ou honteux qui entoure la question 
de la violence faite aux femmes. 

Dans ce rapport, l'Église est critiquée 
dans le rôle qu'elle a joué dans la 


perpétuation de ce problème. Il s'agit 
d’une fausse cible, ou d’une cible qui se 


dérobe par elle-même du dossier en 
perdant de plus en plus d'influence sur 





La violence faite aux femmes 
Il n'y a pas que les institutions : 
Cela concerne aussi les individus 


la communauté. L'exemple de l'Église 
démontre simplement que les institu- 
tions sociales engendrent, cautionnent 
ou évitent de faire face à la violence faite 
aux femmes. Le 

Maintenant que l'Église a moins de 
prise sur la communauté, les autres ins- 
titutions comme le lieu de travail, l'école 
ou l'industrie du divertissement pren- 
dront la relève pour perpétuer cette 
violence, ne serait-ce que par leursilence 
coupable. 

La pressionsocialeesttoujours là pour 
que les personnes se taisent ou, pis en- 
core, pourqueles victimes soient perçues 
comme les coupables. 

Que de fois les jeunes filles victimes 
d'abus sont confrontées aux accusations 
de mensonges lorsqu'elles osent porter 
plainte ? Que de fois verrons-nous les 
parents du jeuneagresseur faire pression 
sur la victime et ses parents ? 

Le rapport veut changer la société. Il 
faut le faire carles institutions humaines 
perpétuent la violence. 

Il faut cependant que l’action se porte 
aussi à un niveau individuel car ce sont 
desindividusquiontrecours à la violence 
ou souffrent de ses conséquences, cesont 
des individus qui sont les témoins silen- 
cieux des drames quotidiens qui ne lais- 
sent pas que des ecchymoses, ce sont des 
individus qui, à tous les jours, répètent 
des gestes rendus communs par des 
millénaires de tolérance. 

Alain Bessette 
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Chronique politique 
Un pays qui 
paie, mais ne 

pense pas? 


Alors que tout devrait inciter le Canada à réviser sa contribution à 
l'ONU et à modifier son rôle international, la campagne électorale 
s'accélère sans qu’un mot soit dit à ce propos. On prive ainsi l'électorat 
canadien de l’occasion d'intégrer la dimension internationale à sa ré- 
flexion politique. Heureusement, il n'est pas trop tard'encore pour inclure 
le budget militaire dans le débat électoral. 

Pourquoi est-il important de sensibiliser l'électorat canadien au rôle 
intemationalldu Canada?Moutsim- 
plementparce quenotre actioninter= 
nationale est aujourd'hui stérile, 
hypocrite et coûteuse. Nous partici- 
pons, en effet, à chacune des mis- 
sions de paix de l'ONU, maïs nous 
n'osons visiblement pas dire tout 
haut à quel point et dans quel sens 
ces missions doivent se modifier. 
Nous payons, mais nous NOUS COn> 
duisons en exécutants dociles et 
aveugles Nous remplissons ainsi, 
sans jamais protester, un, mandat 
indigne d'un pays autonomeetlucide:Ona pourtanteu sous les yeux, tout 
récemment, desexemplesd'unautrecomportementiles militaires Morillon, 
représentant de la France en Mougoslavie, et Loi, représentant de l'Italie 
en Somalie, ne se sont pas gênés pour critiquer, à tort où à raison, les 
orientations de l'ONU. Le Canada, plus souvent mêlé aux missions de 
l'ONU que la France ou italie, nlexprime pourtant pas d'opinion. Il paie 
et se tait. 

Je ne souhaitenileretraitdu Canada des missions onusiennes nimême 
une «crise d'indépendance» de la part des militaires canadiens impliqués 
dans les-gestes de l'ONU En-revanche, jesouhaiteardemment que le 
Canada cesse de se conduire comme un cocu content: 

Sinous payons, nous avons le droitde parler. Nous avons donc le droit 
de dire touthautqauele Conseildesécuriténepeutplus;en 1993, se passer 
de pays majeurs comme le Japonet 
Allemagne. IL faut, pour que les 
décisions reflètent le consensus 
mondial et pourque les dépenses 
soient partagées de façon sensée, 
quelle Conseiltienne compte de la 
réalité moderne et non plus de la 
guerre de 1939-1945. 

J'ai l'air loin de la campagne 
électorale canadienne? J'en suis 
pourtant proche. Le débat aui 
s'amorce et qui durera jusqu'au 
scrutin Va porternécessairement sur 
le triste état de nos finances. Madame Campbell, qui a promis de liquider 
le déficitcanadienenl'espacede quelques années, vaforcémentsoumettre 
à l'électorat l'idée de coupures multiplesetcruelles La première ministre 
agitdhailleurs courageusementendisantaujourd'huilamémechose que 
pendant la course à la direction du parti conservateur. Ma question est la 
suivante: dans ce contexte de compression.substantielle des dépenses 
fédérales, comment faire abstraction/des dépenses militaires? 

En d'autres termes, devons-nous continuer à dépenser plus d’une 
dizaine de milliards par année sans nous assurer que notre armée joue à 
l'étranger un rôle à la fois digne d'un pays autonome et vraiment propice 
à la paix? L’alternative est, en effet, sans échappatoire : ou bienle Canada 
maintient ses dépenses militaires à un niVeau élevé, maïsil'en profite pour 
dire hautet fort ce qu'il pense de l'actuel Conseil de sécurité de l'ONU, 
ou bien le Canada se reconnaît impuissant à peser sur les orientations 
internationales et il sabre dansses 
dépenses militaires. Telest l'enjeu. 

Beaucoup diront que le Canada 
ne peut rien faire. Ce n'est pas mon 
sentiment.Biensûr, leCanada,/quand 
vient le temps des décisions de por- 
tée mondiale, n'a pas le poids des 
Etats-Unis, du Japon ou de l'Alle- 
magne. Cela, tous le savent. 

Mais celane doit passervird’alibi: 
le Canada a joué, en effet, il y a 
presque 50 ans, un rôle déterminant dans la Création de l'État d'Israël, et 
cela, même si notre pays ne faisait pas davantage partie des «grands». La 
différence, c'est que le premier ministre Pearson, contrairement à ce qui 
se passe depuis lors, avait su rendre visible et utile l'intervention du 
Canada au plan mondial: 

Le Canada, Dieu merci, n'a pas de passé impérialiste; aucun pays ne le 
soupçonne donc d'utiliser les missions de l'ONU pour étendre l'empire 
canadien. Le Canada, qui aété présent dans des missions comme celle de 
Chypre plus longtemps que quiconque, asuffisammentd/expérience pour 
dire des choses crédibles à ce sujet. Ou bien Kim Campbell investit nos 
milliards canadiens dans un vrai programme de pacification de la planète, 
oubien elle puise dans notre budget militaire de quoi réduire notre déficit. 

Laurent Laplante 


Une lettre à l'éditeur : 
un moyen efficace pour partager Vos opinions 


«Notre action 
internationale est 
aujourd'hui 


stérile, hypocrite 
et coûteuse». 





«Je souhaite que 
le Canada cesse 
de se conduire 
comme un cocu 
content». 





«Le Canada, 
Dieu merci, n'a 


pas de passé 
impérialiste». 
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Ottawa - La violence chez les 
femmes au pays est aussi présente 
dans les petites communautés ru- 
rales francophones de l'extérieur 
du Québec, mais ces communautés 
refusent de reconnaître l'existence 
du problèmeetestiment qu'ils’agit 
simplement d'une préoccupation 
des organisations de femmes. 

«A cause des valeurs tradition- 
nelles qui prévalent dans les collec- 
tivités isolées, les femmes victimes 
de violence sont confinées derrière 
unmurdesilence absoluetobligées 
d'accepter leur sort» lit-on dans le 
rapport, qui a été rendu public le 29 
juillet dernier à Ottawa. 

Les membresdu Comité pointent 
du doigt l'Eglise catholique qui, 
historiquement, a exercé une in- 
fluenceconsidérablesunles valeurs 
etles comportements des popula- 
tions francophones. L'Eglise, écrit 
le Comité, a enseigné aux femmes 
que.la dévotion et Nobéissance à 
l'Eglise étaient essentielles à la 


Rapport final du Comité canadien sur la violence faite aux femmes 


Les femmes francophones subissent, seules et en 
silence, la violence dans leur communauté 


Le volumineux rapport final du Comité canadien sur la violence faite aux femmes intitulé: «Un nouvel horizon: Eliminer la violence 

« 92 ra ! 2 : F2 SUIS À 
Atteindre l'égalité», qui a demandé deux ans de travailet coûté 10 millions de dollars, aborde sans détour la question de la violence chez les 
femmes francophones. Selon le Comité, les femmes sont notamment Victimes de la tradition religieuse, de l’obligation de préserver le mariage 


Le rapport ne plaira certaine- 


ment pas à tous les hommes, 
d'autant plus que les membres du 
Comité ne cachent pas qu'elles ont 
adopté une approche féministe. 
«Beaucoup seront choqués par le 
ton et beaucoup le rejetteront», a 
carrément avoué lacoprésidente du 
Comité canadien sur la violence 
faite aux femmes, 
Marshall. Et même si les membres 
du Comité insistentpourdire que la 
question de la violence faite aux 
femmes concerne tous les Cana- 
diens, on reste convaincu que ce 
sont les femmes qui, en bout de 
piste, devrontassumerle leadership 
si on veut que les choses changent 
au pays. 


Mme Pat 


«Changer la société» 


Le rapport compte 497 recom- 


mandations, une vidéo, une trousse 
communautaire et un guide de 
l'animatrice. Certaines recomman- 


survie du groupe. «Quand des  dations sontteintées d'une certaine 
femmes/francophones Victimes de naïveté (on recommande aux hom- 
violencedemandaientl'aideducuré mes d’être moins violents !), 
deleurparoisse,celui-cileurdisait d'autres nécessitent une implica- 
de faire preuve de patience, de to- tion financière du. gouvernement 


Iérance, d'indulgence et d'une plus 
grande maîtrise de soi à l'avenir. Il 
n'était pas rare qu'il leur dise de 
rentrer chez elles et d'offrir leur 


Les femmes francophones. ont 
donc gardé le silence, constate le 
Comité, pourne pas mettre en péril 
les valeursreligieuses, familiales et 
collectives de leur communauté. 
«Toute émancipation est jugée 
dangereuse (par le conjoint et la 
collectivité) car, dans les petites 
collectivités francophones, cela 
impliquerait aussi la rupture d'une 
structure patriarcale». Impossible, 
done, pour ces femmes, de deman- 
der de l’aide: elles s’exposent alors 
être condamnées à la fois parleur 
collectivité et leur famille. 

Celles qui ont le courage de de- 
manderde aide seheurtent sou> 
ventàlabarrière linguistique. C’est 
quelles maisons d'hébergement de 
femmesbattuesoulescentres d'aide 
aux victimes d'agressions sexuelles 
sont difficilement accessibles aux 
femmes francophones minoritaires 
à cause de la distance et des obsta- 
cles linguistiques. Mais plutôt que 
de se taire, certaines femmes Choi- 
siront«de rompre le silence enan- 
plais» ajoute le Comité. 





Services offerts aux 
femmes 
Maisons d'hébergement 


Sutherland house 
Fort Smith- 872-4133 


Safehome place 
Hay River 874-3311 


Nutaraq place 
Tqaluit 979-4500 


Alison Mcateer house 
Yellowknife 920-2777 











fédéral, d’autres, enfin, sont très 
concrètes et demandentsurtoutdes: 
changements de politique où des 
changements d’attitude. Elles 
souffrance.ensacrifice-àDieu»--wsladressentgauxsemployeurs;fàslammitiquemdetoérancezérosten 
justice, aux Forces canadiennes, aux 
médias, au monde de l'éducation, 
aux institutions religieuses et au 
secteur public. «Nous voulons 
changerla société», ne cache paslla 
coprésidente francophone du Co- 
mité, Mme Marthe Asselin 
Vaïillancourt, selonquiletemps des 


à tout prix et de l’isolement. 





«Les femmes victimes de violence sont confinées derrière un mur de silence absolu». 


mémoires et des rapports de toute 
sorte estterminé. 

Pourles membres du Comité, il 
existeunlienétroitentre Linégalité 
etlaviolence faite aux femmes: Le 
Comité prône HQE d’une po- 


tière de violence et lance un appel à 
tousles Canadiens, auxinstitutions, 
aux entreprises, aux communautés, 
etaux gouvernements afin qu'ils 
appliquentcette politique danseur 
milieu: 

Pouraiderles petites collectivi- 
tés localesetisolées àcombattrece 





fléau et à mettre fin à la violence 
faite aux femmes, le Comité a pro- 
duit une trousse communautaire, 
qui a déjà été distribuée dans plu- 
sieurs collectivités dans le cadre 
d’ RONCERNE mie, notamment 


Grande Prairie en Alberta. 

Mais des porte-parole d'organi- 
sations féministes quiont pris con- 
naissance du rapport n'ont pas 
manqué de critiquer.le gouverne 
ment fédéral. Selonelles, il'estiro- 
nique de publiernun.tel\document; 
alorsquele gouvernementaabolile 





programme de contestation judi- 
ciaireetquulcoupelesfondsdesti= 
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nés aux groupes defemmesau pays: 
La ministre de la Santé,-quivest 
aussi responsable de lasituationde 


trait Sur pied ün groupe de travail 
qui coordonnéraitla miseen oeuvre 
des recommandations qui s\adres” 
sent aux organismes fédéraux. Le 
gouvermement,aditensubstancela 
ministre, fera sienne la politique de 
tolérance zéro. 

APF 
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Le naufrage du Marco Polo 


Une tragédie qui a inspiré l'auteur de "" Anne, la maison aux pignons verts!" 


CAVENDISH BEACH, ILE- 
DUPRINCE-EDOUARD, 1883 

En ce matin du 25 juillet 1883: le 
Marco Polo. un vaisseau à trois 
mäts et à trois ponts, s'échoue bien 
en Vue. près de Cavendish Beach: 
Cette tragédie va indirectement 
tlerter limaginationretie tuentde 
l'une des plus grandes écrivaines du 
Canada. célébrée à travers le 
monde Lucy Maud Montgomery, 
auteur de “ANNE. LA MAISON 
AUX PIGNONS VERTS". 

Le baeuu construit à Saint-Jean: 
au Nouveau-Brunswick, en 1851, 
est reconnu pour être le navire 
marchand le plus rapide aumondeà 
celle époque. 

D'une longueur de 56 mètres et 
pesant 1 475 tonnes, le Marco Polo 
se situe à mi-chemin entre un cargo 
et un yacht. Un bateau avec lun 
ventre de conseiller municipal et 
des jambes de ballerine”. a déjà fait 
remarquer un observateur. 

Son inauguration a peut-être 
présugé de son avenir, puisque le 
Marco Polo à ce moment s'enfonce 
prisonnier de la 















dans la boue . 
marée 


Des experts marilimes ont même 
émis Hhypotèseque boue aurai 
reliçonné la coque de façon à lui 
donner une forme encore plus 
aérodynamique: 

Une fois dépagé, le Marco Polo 
traverse l'Atlantique en seulement 
16 jours. 

Par la suite, il est réaménagé en 
bateau de 
croisière de 2 
luxe. Son ! 
premier trajet, 
Liverpool- 
Australie, est 
accompli en seulement 68 jours et 
l'aller-retour s'effectue en cinq mois 
et 21 jours, un temps record à 
l'époque: 

En 1861, autre incident, le bateau 
heurte un iceberg et s'en lire en se 
rendant (ant bien que mal vers le 
port chilien de Valparaiso où il se 
fait réparer. 

En 1867, l'heure de gloire du 
Marco Polo est chose du passé 












El E 


puisquildevient'unsimplenanire 
de transport marchand battant 
pavillon norvégien, $a dernière 
Curgaison cstcomposée debois de 
construction: 

Inyapas unanimitésunimeause 
du naufrage du Marco Polo 
Certains ont prétendu que les 
Propriétaires auraient pu provoquer 





l'accident pour 

eERE mx retirer de l'argent 

Se DU 2 des assurances 
S car le Marco 

Polo n'était plus 


rentable et se 
trouvait dans un état plutôt délabré 
Un sale temps combiné à des 
fuites d'eau que les pompes ne 
réussissaient pas à évacuer, Ont 
forcé le capitaine à se diriger vers 
les côtes pour au moins sauver 
l'équipage el lu marchandises 
L'arrivée des 20 membres 
d'équipage du Marco Polo: composé 
d'Irlandais, d'Anglais. d' Écossuis. 


de Hollanduis, d'Allemands. de 


Ne Manquez pasiles Minutes du Patrimoine 


diffusées par votre station locale de télé. 
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Tuhitiens et d'Espagnols: à mis 
Cavendish en émoi, D'autant plus 
que des dignitaires nonégiens, des 
experts en sinistre decompagnie 
d'assurance ainsi que des sauveleurs 
arrivaient d'un peu partout pour 
examiner lebateuu échoué, 

Un des témoins de cette aventure 
est une petite fille de Cavendish 
qui a huit ans à l'époque. 
Minutieusement. elle note routs les 
détails de lu tragédie ainsi que les 
noms des pernonnalités impliquées 
Sept ans plus turd. elle retranserit 
ses observalions dans un essul 
intitulé " Le naufrage du Murco 
Polo (‘The Wreck of the Marco 
Polo”) 

Son ouvrage remporte un prix à 
un concours littéraire en 1890 et 
l'année suivante. Cet émouvant 
témoignage est publié dans le 
“Montréal Witness”. 

C'est la première Fois qu'une de 
ses histoires paraîtra dans un 
journal important. 

C'est le début d'une 
littéraire extraordinaire. Son nom 
LUCY MAUD MONTGOMERY 


golure 


lafemme, Mary Collins, a annoncé 
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ec PS D'OFFRES : 


Rois Ministère des Services gouvemementaux 
et des Travaux publics 
L'hon. Don Morin: ministre 





Démolition d'un ancien système à eau 
surchauffée 


L’entrepreneur devra enlever la 
tuyauterie d'un ancien système à eau 
surchauffée extérieur et les supports de 
fixation. Ces tuyauteries sont entourées 
d'une couche d'isolation en amiante et 
d'une gaine de métal. 

- Iqaluit, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
Contrats, a/s du-sous-ministre, Ministère. des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics; Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT 
X1A 2L9 (ou livrées en main propre au 7*étage de l'édifice 
Y.K. Centre) où au commis-aux contrats, Bureau.du 
surintendant régional, Ministère des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Igaluit, NT 
X0A 0HOKoulivrées en main propre au 4tétage de l'édifice 
Brown) avant: 


14h, heure de Yellowknife, le 30 août 1993 
16 h, heure d'Igaluit, le 30 août 1993 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'une des adresses susmentionnées à partirdu 
26 juillet1993* 


Un montant de 50 $ non remboursableestexigé pourobtenir 
lés documents delsoumission: 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
étre présentée surlaformule prévue à ceteffetetdoitêtre 
accompagnée de la caution précisée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse outoute autresoumissionreçue: 


Renseignements Teresa Chandler, commis aux contrats 
surl'appel: Gouvernement des T.N=0: 
Téléphone : (819) 979-5150 
Renseignements Peter Biggar,ing. 
techniques : Gouvernement des T.N-0: 
Téléphone : (819) 979-5150 


Ce D'OFFRES 


Territories Ministère responsable des Travaux publics 
et des Services gouvemementoux 
L'hon: Don Morin, ministre 


Améliorations des locaux de la 
Commission des accidents du travail 


L'ouvrage comprenditous!les matériaux et 
la main d'oeuvre pour les améliorations 
des locaux du 4e étage du Centre Square. 
Le travail comprend (mais ne s'ylimite 
pas) l'installation d'une cloison 
démontable, l'électricité, l'éclairage, la 
mécanique, les installations de 
télécommunications, les travaux de 
menuiserie et la finition. 

- Yellowknife, T.N.-O. - 


Onsuggère fortementaux contracteurs d'assisterà la visite 
depré-soumissiondusite quiauralieule6août1993, à partir 
de 10 h à partir de la réception de la Commission des 
accidents du travail. 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, a/s du ministère des Travaux publics et des Ser- 
vices gouvernementaux, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, Bureau régional de Yellowknife, 5013, 449 rue, 
Yellowknife, NT X1A 1K1/ avant : 


15h, heure de Yellowknife, le 11 août 1993 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 3 août 
1993. 


Unmontantde50$nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents. 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
être présentée sur la formule prévue à cet effet et doit être 
accompagnée de la caution précisée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse ou toute autre soumission reçue. 


Renseignements sur Donel Gagnon, commis aux contrats 
l'appel d'offres : Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest 

Tél. : (403) 873-7662 

Karen Hayny 

Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest 

Tél. : (403) 920-6947 


Renseignements 
techniques : 





Enquête de Statistique Canada sur la santé 
Davantage de Canadiens 
souffrent d’une incapacité physique 


Ottawa - Le nombre de 
Canadiens ayant une incapa- 
cité et en âge de travailler a 
augmentéentre 1986et 1991, 
passant de 1,8 million à 2,3 
millions de personnes. 

SelonStatistique Canada, 
qui se base sur les données 
d'une enquête sur la santé et 
les limitations d'activités 
réalisée en 1991, il y aurait 
au Canada un total de 4,2 
millions de Canadiens souf- 
frant d'une incapacité quel- 
conque. 


L'importante augmenta- 
tion en cinq ans du nombre 
de Canadiens déclarant 
souffrir d'une incapacité et 
en âge de travailler serait 
attribuable au vieillissement 
de la population, à une nou- 
velle méthode de recense- 
ment et à une plus grande 
sensibilisation de la société 
sur cette question. 

La majorité de ceux en 
âge de travailler ont déclaré 
souffrir d'une incapacité 1é- 
gère (54 %), 32 % d’une in- 


APPELS 
D'OFFRES - 


AVIS PUBLIC 
CRTC Avis public Canadäà 


Avis public CRTC 1993-105. FONDS DE PRODUCTION D'ÉMIS- 
SIONS CANADIENNES, En juin 1993,1e CRTC a proposé la mise sur 





pieds d'un fonds de production d'émissions canadiennes’ Ilestime quele/|\ 


fonds devraitavoirpourobjectifd'appuyentes émissions appartenantaux 
CatépOries SOUS-représentéescommeles dramatiques eules émissIons pour 
enfants el demande aux parties mtéressées de lui faire parvenir leurs 
Observations surles politiques quiconviendraientiemieux pourcequiest 
delaunissibilitédes émissions, dellaccessibilitéauonds/ des mécanis- 
mes d'investissementetdelauministation amsiquelouteautre question 
pértinenteserattachantau fonds Ces observations doiventluiparvenirau 
plus tard le 17 septembre 1993/e1étre adressées ausecrétaire général; 
CRTC, Ottawa (Ontario), KIAVON2- Le texte complet de cet avis est 
dispomble en communiquantavecla salle d'exanten du CRTC Edifice 
central, Les TerrassesdelaChaudière,l} promenade dulPortage, Pièce 
201, Hull (Qc) J8X4B 1, (S19) 997-2429; etau bureau régional du CRTC 
à Vancouver: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 Vancouver (C:-B:) 
V6Z 2G7.(604),666-2111% Pour de plustamples renseignements, VOUS 
pouvezcommuniqueravecles Affaires publiques du CRTC Hullau(8 19) 
997-0313, Fax (819) 994-0218. 


E Conseil de laradioditfusionet des Canadian Radlo:television and 
télécommunications canadiennes. ÎTelecommunications Commission 


ac ME D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Services gouvernementaux 


et des Trovaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 








Développement du site du parc territorial 
de Twin Falls Gorge 


L'entrepreneur devra construire les 
aménagements et les installations du site, 
et poser les panneaux de signalisation. Le 

parc est fermé la nuit. 
- Alexandra Falls, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Services 
gouvemementaux et des Travaux publics, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT 
X1A 2L9 (ou livrées en main propre au 7° étage de l'édifice 
Y.K:Centre)ouàl'agentdesecteurpourl'entretien,Ministère 
des Services gouvernementaux et des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1449, 
Hay River, NT XOA 0RO (ou livrées en main propre au 21 
Industrial Drive) avant: 


15h, heure locale, le 13 août 1993. 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'une des adresses susmentionnées à partir du 
27 juillet 1993. 


Un montant de 50 $non remboursable estexigé pourobtenir 
les documents de soumission. 


Pour être prise en considération, chaque soumission doit 
être présentée sur la formule prévue à cet effet et doit être 
accompagnée de la caution précisée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse ou toute autre soumission reçue. 


Renseignements Sula Zagorac, agente aux contrats 

sur l'appel : Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7324 

Renseignements Mike Stevens 

techniques : Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7784 





capacité moyenne et 14 % 
d’une incapacité grave. 

Statistique Canada a 
constaté que le pourcentage 
de personnes occupées ayant 
une incapacité avait aug- 
menté, passant de 40 % en 
1986 à 48 % en 1991. 

Bien sûr, ce sont surtout 
les personnes ayantuneinca- 
pacité légère (62 %) qui 
étaient les plus susceptibles 
d'être occupées. Le taux de 
chômage chez ces personnes 
était de 14 % en 1991, 
comparativementà10%chez 
les personnes sans incapa- 
cité. 


Régina la plus touchée 


C'est à Régina que le 
pourcentage de personnes 
occupées ayant une incapa- 
cité est le plus élevé et c’est à 
Sudbury qu'on a enregistré 
le plus'bas niveau: 


Le gouvernement fédé- 
ral songe de plus en plus 
sérieusementäcouperdans 
les programmes sociaux 
pour réduire le déficit. Pa- 
radoxalement, l'enquête de 
Statistique Canada con- 
firme que des centaines de 
milliers de Canadiens ne 
pourraient survivre sans 
Paidepouvemementale.En 
effet, en 1991 près de 
600 000 Canadiens souf- 
frant d'une incapacité 
étaient totalement incapa- 
bles de travailler. 

L'incapacité chez une 
personneest définie, selon 
l’Organisationmondialede 
la santé, comme toute ré- 
duction ou absence (résul- 
tant d'une déficience) de la 
capacité d'exécuterune ac- 
tivité de la manière ou dans 
la plénitude considérée 
comme normale pour un 
être humain. APF 










































MOTS CROISES 


DEFI 





HORIZONTALEMENT 


1-Temps libre - Il vendit 
son droit d'ainesse. 

2-Qualité de ce qui esi 
conforme aux Usages 
dela société. 

3- Célèbre écrivain fran- 
çais, auteur du roman 


‘Les Misérables” - 
Ville de l'URSS, en 
Sibérie. 
4-Traitent à fond - 
Homme entêté. 
5-Ensemble des 
phénomènes  cons- 


titués par la réduction 
du relief - Symb. du 
caesium; 
6-De naissance - Ville 
d'Italie (Abruzzes). 
7- Qui n'est point brouïllé 
-Commandera. 
8-Fin de verbe - Billet 
qui autorise à toucher 
de l'argent - 
Possédâmes. 
9-Qui m'appartient - Qui 
estenusage. 
10-Louange - Comprimai. 
11-Démentir - Direction 
donnée au regard pour 


observer. 
12-Ville du Québec 
Signal de détresse. 


VERTICALEMENT 





Jean. Qué: JAH 6X3. 


Droits d'auteur protéges par Promotion & & F Inc. M1 rue Richelieu, Suint- 


1 23 4 5 67 8 9101112 





1-Progression: 

2-Demi-masque de ve- 
Jours ou de satin noir - 
Huile volatile extraite 
de la fleur d'oranger. 

3-Médicament d'usage 
externe - Nativité de 
Jésus. 

4-Substance osseuse - 
Caprice. 

5-Pronom pers. - 
Sud/ouest - Qui a des 
dons naturels. 

6- Viscères de l'abdomen 
= Six. 

7-Prince de Monaco 
depuis 1950 - Déesse 
égyptienne du 
Mariage et de la 
Famille, 

8-État de ce qui est 
connu d'un très grand 
nombre de personnes 


(pl). 
9-Ancienne pièce de 
monnaie - Il y a 


quelque temps. 
10-Propagea - Femmes 
d’un certain âge. 
11-Davantage. 
12-Potiches - Plats 
composés de viande où 
de poisson recouverts 
degelée. 


Solution du No.42 
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Les ailes du destin ou L'alouette en cage 
Francine Ouellette, Éditions Libre Expression, 1992 


Le roman Les ailes du 
destin est la quatrième 
oeuvre de Francine 
Ouellette. Son premier ro- 
man, Aunom du père et du 
fils" avait remporté un vif 
succès sur la scène litté- 
raire canadienne. Un suc- 
cès du même ordre devrait 


Par l'auteur du best-seller AU NOM DU PÈRE ET DU FILS 


mi-démon, qui l’entraînera 
sur le chemin passionné du 
vol mécanique. 

L'histoire se déroule dans 
le milieu carcéral de la fin 
des années 60. La seule pro- 
tection de Luc contre les 
malfrats qui habitent ces 
lieux, c’est son stoïcisme et 





être le dû de ce livre car sa 
lecture nous garde en ha- 
leine de la première à la 
dernière page. 

Les ailes du destin, c’est 
l'histoire d'un pauvre dia- 
ble, Luce Maltais, dont la 
passioniuiavaluunepeine 
de prison de cinq ans. La 
passion de Luc, c'est 
l'aviation. À l’âge de 13 
ans. ilhvoit son père sou- 
daineloué à un fauteuilàla 
suite d'un accident de 
ferme. Lueseretrouve donc 
leseulsupportdelafamille, 
un jeune gamin poussé 
soudainement dans l’âge 
adulte. Il quitte l'école et 
part travailler dans les 
chantiers forestiers comme 
bücheron. Un jour, perdu 
dans la contemplation des avions 
qui décollent et atterrissent à l'aé- 


ROMAN 


L’Alouette en cage 





roport municipal, il est abordé par 
instructeur de vol, être mi-dieu, 


ses rêves d’envolées. Avec 
un seulami qui lui reste au 
monde, sans famille, il doit 
végéter dans ce trou à rats 
pour cinq ans. C'est au 
rythme de sa vie carcérale 
que l'on découvre le passé de 
Luc,sapassionetletournant 
néfaste de sa jeune vie. 

Iln’estcependantpas aisé 
d'échapper aux requins qui 
se cachent derrière ces bar- 
reaux. Sa passion deviendra 
sa faiblesse et comme les 
autres, il devra se plier aux 
règles du jeu. Il se sortira de 
cet enfer avec seulement des 
lambeaux de rêves. 

Ce roman est excellent. 
Bienécrit, ilnous attacheim- 
médiatement à cet être perdu 
et nous fait partager ses ré- 


ves, ses espoirs et sa déchéance. 


Alain Bessette 


Cettechromqueestrenduepossiblegräceau pouvernementdu Québec 
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Monique Leyrac chante _ 
Émile Nelligan 


Distribution de disques Mérite 


Monique Leyrac, André Gagnon 
etClaude Léveillée nous offrentun 
très bon disque. Comme le titre 
lMindique, il s’agit de poèmes 
d'Emile Nelligan mis en musique 
par André gagnon et Claude 
Léveillée et chantés par Monique 
Leyrak. 

Cest un enregistrement en 
spectacle. Heureusement, la foule 
nese montre le nez que rarement. 
Merci aux techniciens ! 

Dans ce spectacle, Monique 
Leyrac partage avec nous une page 
de lhistoire littéraire canadienne. 
His'agit dun bon mélange de pro- 
posetréflexions sur lavieetl’oeuvre 
d'Emile Nelligan, de déclamations 
et puis de chants de certains de ses 
poèmes. 

Elle nous raconte le profond at- 
tachement du jeune Emile pour sa 
mère, fille du maire de Rimouski, 
les heurts avec son père, Canadien 
d'origine irlandaise et son amour 


Aux 





pour sa cousine 
Béatrice. 
Monique Leyrac 


s'attache donc à cette 
période de la vie de 
Nelligan où il produisit 
toute son oeuvre de 16 à 
19 ans. Elle termine 
lalbumiennarrant briè- 
vementleterribledestin 
du poëte qui se voit in- 
terné à l'abbaye St- 
Benoît du Lac puis à 
l'asile St-Jean de Dieu 
où ilmeurt après plus de 
42 ans d'internement. 
L'accompagnement 
musical d'André Ga- 
gnon et de Claude 
Léveillée est générale- 
mentsurun ton juste, 
Celasouligne lesmoments forts 
des poèmes de Nelligan en leur 
donnant un arrière-plan. musical 
sans faille. Faut pas s'attendre à des 


portes du matin 


Richard Séguin, Éditions de la roche éclatée 


CetalbumdeRichardSéguinest 
touten douceur. 

Il y a bien les pièces J'avoue et 
C'est l'heure qui se jouent un 
rythme plus blues ou rock mais 
l’ensemble des autres morceaux 
nous rappelle les débuts tout en 
amour et en sérénité du duo des 
Séguin. 

C'estpas pareil mais ça éveille 
des souvenirs: l'amouret la sérénité 
sont des valeurs constantes dans 
l'existence humaine. 

Elalbum ne présente aucune 


surprise mauvaise ou agréable. En 
fait, c'est la raison de mon choix au 
départ car on sait toujours à quoi 
s'attendre avec Richard Séguin. 

Un son, une sonorité familière, 
dés arrangements musicaux bons 
mais conservateurs et une Voix 
douce qui nousinterpelle: 

Toutes les paroles et la musique 
ont été composées par Richard 
Séguin quiinterprète lui-même ses 
chansons: 

Un bon album sans surprise. 

Alain Bessette 


Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 









airs rock mais à une musiquequi 
jamais n'empiète sur le coeur de 
l'oeuvresoitles poèmesdeNelligan. 

Alain Bessette 


RICHRRO SCGUIN 








été des baleines 


Michèle Marineau, Québec/Amérique, Col- 
lection littérature jeunesse, 1990 


L'été des baleines est le 
deuxièmeroman de Michèle 
Marineau. Il fait suite aux 
péripéties de son héroïne 
Cassiopée du premierroman 
Cassiopée ou l'étépolonais. 
Ce roman avait d’ailleurs 
remporté le prix du Gouver- 
neur général dans la catégo- 
rie «littérature jeunesse». 

Dans ce dernier roman, 
Cassiopée s'apprête à re- 
trouver son'grand amour de 
Polonais, Marek, rencontré 
l'été précédent lors d'une 
escapade à New York. Son 
année scolaire, elle la passe 
à attendre avec impatience 
le moment de le retrouver. 
Une première période de 
soupirssolitaires surunréve 
d'été puis en reprenant un 
peu sa vie sociale et en re- 
commençantàfréquenterles 
jeunes de son école. 

Le moment des retrou- 
vailles viendra finalement 
l'été suivant alors que Cassiopée et 
Marek iront en expédition sur la 
Côte Nord du St-Laurent pour y 
observerles baleines. Enfin, ils se- 
ront seuls à nouveau, deux adoles- 
cents en quête d'amour et de rêve. 

Les choses donton rêve, séparés 
par plusieurs centaines de kilomè- 
tres, et laréalité des retrouvailles ne 
se réconcilient que rarement. Sans 
compter que Cassiopée nlest plus 


L'été des baleines Vient mettre 
uniterme dune aventure sentimen- 
tale vécue par correspondance. 
Michèle Marineau nous offre sur 
un plateau d'argent des rêves 





L'ÉTÉ DES 


BALEINES 


MICHÈLE MARINEAU 


autssc/aAamÉmIQauUes 


éblouissants d'adolescents à la dé- 
couverte de leurs sentiments, de 
leur personnalité et de leurs corps. 
Sans vulgarité, elle nous fait part 
d'émotions d'adolescents, de leur 
vision des choses. Ellenetente pas 
de dire que tous sont pareils mais 
simplement que Cassiopée est 
comme Ça. Il y a longtemps que je 
nai été adolescent mais le roman 
me “CRRÉRRENS Ils'agitd'une 


Sensible “des IMETOBAONS CruCrE 
les. 
RomanJeunesse recommandé 
partir de 14 ans. 
Alain Bessette 














Devenez 
correspondant 
pour L'Aquilon ! 


154 du mot 
Le journal L'Aquilon offre des conditions 
concurrentielles à ses journalistes pigistes 
soit 154 du mot. Si vous désirez obtenir plus 
d'information sur les conditions offertes par 
L'Aquilon et recevoir le petit guide de 
rédaction journalistique, écrivez-nous au 
C.P 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9. 

Tél: (403) 873-6603 

Télécopieur: (403) 873-2158 


— 
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Ses sculptures sont élancées, 
Cadieux, un artiste de Yellowknife, 


À quelques pas du monument 
dédié aux pilotes de brousse, dans 
la vieille ville de Yellowknife, assis 
sur une grosse roche, Dolphus 
Cadieux, 38 ans, fait sauter dans Sa 
main un éclatde pierre colorée tout 
en discutant de son travail. C’est 
Sur ce promontoire rocheux qui 
domine la ville que se trouve son 
atelier, dans une vieille maison en 
bois blanc. La majeure partie des 
sculptures exposées au musée ont 
été réalisées dans cet atelier. Des 
pièces imposantes, volumineuses, 
élancées parfois ou plus petites: «Je 
travaille sur de très grosses sculp- 
tures. J'aimetravaillerlapieredure. 
C’est très physique de seulpter, ça 
permet de sortinsa frustration. Ton 
espritestlibreànouveau. Peuàpeu, 
tuperdslanotiondutemps quandtu 
tlimpliques dans une sculpture», 

L'ensemble des pièces exposées 
au musées/intitule «Progressions» 
pour plusieurs raisons. D'abord 
parce que ces sculptures illustrent 
le travail que l’on peut faire avec 
différents matériaux. Ainsi en est-il 
des trois oeuvres appelées 
«Connect». Trois morceaux de bois 
àl'originequiproviennentdu même 
tronc. «J'enavais au départdécoupé 
trois. J'ai commencé par en tra- 
vailler un, j'avais laissé les autres 
de côté. Puis je me suis attaqué aux 
deux restants». Dolphus Cadieux a 
utilisé du goudron et dusplastique 
pour peaufinerses trois «Connect», 
sortes de langues pointues, torsa- 
décs. où s'élèvent dans les airs- 





«Fusion 1, 2, 3», 
plastique et 
métal: 


Dolphus Cadieux expose au musée Prince de Galles 


«Progressions» 





né his à : 
«Ce qu'il y a dans la nature esttrès 
abstrait. On y trouve toutes sortes 
de formes. Partout où je vais, je vois 
des formes, je m'en inspire». 
Autre matériau, le marbre de 
Carrare (Italie), dans lequel Dolphus 
Cadieux a sculpté une pièce intitu- 
lée «The Guardian(le gardien)», 
celle qu'il préfère. «J'ai essayé de 
travailler la pierre au maximum, de 
la sculpter jusqu'au point de rup- 
ture, avant qu’elle ne casse. J'aime 
défier la pierre». Progression de la 
sculpture .dlun/matériau à l’autre, 
paraddition. assemblage, mélange, 


Galles. 


mais aussi évolution de la pierre 
travaillée par Dolphus Cadieux 
comme le montre une autre sculp- 
ture, «East arm moon». Là, le 
sculpteura polile marbre jusqu’à la 
perfection tout en en conservant 
une partie à l'état brut. Sur cette 
partie qui forme comme un disque, 
Dolphus Cadieux a laissé des li- 
chenscolorés: Commeunemarque 
de respect pour la nature dont pro- 
Vient la pierre originale, du marbre 
du Grand lac de l’Esclave. «Les 
gens peuvent Voir ainsi la progres- 
sion, delapierre brute àla finition». 








fines, puissantes. Ses matériaux sont divers, du granit au marbre en passant par le plastique, le fer. Dolphus 
expose une série de pièces intitulée «Progressions» au centre du patrimoine septentrional Prince de 





«Connect» 


Le travail de Dolphus 
Cadieux contraste avec 
les sculptures visibles à 
Yellowknife. Ille définit 
d'emblée comme abs- 
trait. «Ce ne sont pas des 
produits commerciaux, 
dit-il de ses oeuvres ex- 
posées au musée. Mon 
travail n’est pas toujours 
attendu, Je voulais 
m'éloigner des stéréoty- 
pes sur la culture artisti- 
que dénée.Pourmoi l’art 
est l’art et quel que soit 
l'artiste, il exprime ses 
propres sentiments. Je 
n'étais pas sûrde laréac- 
tion des gens panrapport 
aux «Progressions». 
C'est différent de ce 
qu'ils voientici. Mais ils 
sont là pour voir du tra- 
vail expressif. Ce que je 
fais de commercial, 
comme les peintures à OK 
Economy, c’est pour vivre. Il y a 
une certaine ligne entre le commer- 
cialetce que tu veux vraiment faire. 
Je n’essaie pas de faire plaisir au 
public, mais j'essaie de me faire 
plaisir. Quand je suis satisfait avec 
mon travail, je sens que je peux le 
montrer au public». Voilà qui est 


CLTR ET IUT LEE 





faitau centre du patrimoinesepten- 
trional Prince de Galles, Mainte- 
nant, Dolphus Cadieux en) profite 
poursouffler, mettre de l’ordre dans 
son atelier. «Pour l'instant, je suis 
assis en retrait. Je regarde, je juge, 
j'évalue». 

L'exposition se tient au musée 
jusqu'à la fin du mois d'août. 





Texte et photos : Emmanuel Carcano 
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Un filmisur les aurores boréales produit à Yellowknife remporte 
cinq prix internationaux. Lire en page 8. 
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DER RITOIRES DU NORD-OUEST 





Les bisons morts ont été retrou- 
vés principalement à deux endroits, 
près du lac Falaise et du lac 
Boulogne, à proximité de la côte 
nord-ouest du grand lac de l’Es- 
clave: Trois autres bisons morts ont 
ététrouvéssurlapointedel'Esclave, 
au sud-est du sanctuaire. 

Trente-trois membres du minis- 
tère des ressources renouvelables 
sont actuellement sur place pour 
retrouver les cadavres, les brûler et 
enterrerles carcasses afin de réduire 
les risques de contamination. 

M. Brett Elkinestun spécialiste 
des maladies d'animaux sauvages. 

«L'anthrax est une maladie in- 
téressante car elle provient de la 
terre. Labactérie produitdes spores 
très résistants qui peuvent vivre très 
longtemps, pendant des décennies, 
dans le sol. Les conditions météo- 
rologiques cette année, avec un 
printemps très pluvieux et un été 
chaud, étaient idéales pour provo- 


quer un début d'épidémie». 
L'anthrax est une maladie mysté- 
rieuse. On n'a jamais découvert 
comment les spores se rendent d’un 
endroit à un autre. Selon M. Elkin, 
les oiseaux ou d'autres animaux 
pourraient les transporter, mais il 
n'yaaucun moyen de vérifier cette 
hypothèse. 





Les carcasses retrouvées 
grâce aux infrarouges 


Les endroits où les bisons morts 
ont été retrouvés sont très éloignés 
de la route et les gens n’ont pas de 
raison de s'inquiéter, aexpliqué M. 
Elkin. L'anthrax terrasse les ani- 
maux tellement vite que ceux qui 
étaient touchés par la maladie n'ont 
paseu le temps de parvenir jusqu'à 
la route: Mais par mesure de pré- 
caution, les personnes qui verraient 
des bisons ne doivent pas essayer 
de les approcher, car la maladie 
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La maladie a déjà 
__=—— terrassé 105 bisons 


Plus d’une centaine de bisons du sanctuaire Mackenzie sont à ce jour morts de 
; À . y c : 
l’anthrax, une maladie contagieuse qui terrasse l’animal en moins de deux jours. 


entraîne des problèmes derma- 
tologiques chez les humains. 

Les spores de la bactérie étant 
microscopiques, les scientifiques 
sont obligés d'attendre un début 
d'épidémie avant de pouvoir agir. 
«C'est plutôt frustrant, déclare M. 
Elkin, mais lorsqu'il y a un début, 
les équipes sont prêtes à combattre 
la maladie». 

Les 105 cadavres de bisons ont 
été retrouvés à l’aide d'un système 
infrarouge installé à bord d’un hé- 
licoptère. Leur localisation est en- 
suite signalée à une équipe chargée 
de les récupérer. Le problème, ex- 
plique M. Elkin, c'est lorsque les 
carcasses sontéventrées pard'autres 
animaux, Car les spores sont alors 
libérés à nouveau». 


Le sanctuaire Mackenzie, qui 


Bisons-Anthrax 
Suite en page 2 





Le système d'aide juridique modifié 


Inquiétude chez les avocats 
du secteur privé 


Les changements au système d’aide juridique des T.N.-O. qui ont été effectués le 
ler juin inquiètent le barreau, mais l’un des avocats bénéficiaires de la réforme 
assure à ses confrères du privé que les modifications ne leur seront pas défavora- 


M: Greg Nearing est l'un des 
deux avocats qui ont été engagés 
parlecomité des services juridiques 
àlasuite delaréforme pourtravailler 
àtemps pleinsurles dossiers d'aide 
juridique. 

Selon lui, les avocats dulbarreau 
ne vontpas perdre grand-chose avec 
le nouveau système, même s'ils 
pensent le contraire. 

«Nous nous occupons mainte- 
nant des dossiers de Yellowknife et 
de sa région, ce qui inclut Rae- 
Edzo, Snowdrift et Lac la Martre. 
Je ne pense pas que nous pourrons 


bles. 


nous Chargerde tous ces dossiers et 
nous ferons certainement très vite 
appel au barreau. Je n’ai pas l'in- 
tention de mettre en difficulté le 
barreau local ni d'envoyer les avo- 
cats aux bureaux de l'aide sociale», 
a déclaré M. Nearing le 4 août. 
Mais selon M. Ed Gullberg, 
président du barreau des T.N.-O., 
les avocats privés éprouvent quand 
même une certaine inquiétude. 
«Le barreau criminel est assez 
sceptique, d'autant plus que le 
gouvernement ne nous a pas con- 
sultés avant. Il a simplement fait 


paraître une annonce dans. le jour- 
nal mais nous n'avons pas reçu 
d'avis, a déclaré M. Gullberg le 9 
août. Nous voulons nous assurer 
que les services ne se dégraderont 
pas à cause de l'emploi du temps 
tropchargé des avocats permanents: 
Ils affirment vouloir partager le 
travail avec Je barreau, mais l'in- 
quiétude des avocats ne sera pas 
dissipée jusqu'à ce qu'ils voient 

Aide juridique 

Suite en page 2 
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Kakisa accueillait la fin de 
semaine dernière les jeux 
dénés du Deh Cho.Beaucoup 
dejeunes venant de 
différentes communautés 
avaïent installé leurs tentes 
au centre du village. Une 
«drum dance» a eu lieu le 
samedi soir, réunissant 
jeunes et aîné(e)s. Voir en 


page 3. 








Un voyage pour un traitement médical à 

Montréal devient un «enfer» | 

bureaucratique...Daniel Coulombe, le corres- 
pondant de L'Aquilon à Iqaluit, raconte sa 

propre histoire. On pourrait aussi l'intituler : 
De la difficulté d'obtenir des soins rapide- 
ment lorsqu'on habite l'Arctique de l'est. 

Lire en page 5. 








Jean-François Boucher est le nouveau perma- 
nent de l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife. Il souhaite poursuivre les activi- | 
tés traditionnelles qui fonctionnent et trouver | 
d'autres idées pour attirer davantage de | 

francophones. Entrevue en page 3. 











Que valent les programmes offerts dans les 
écoles, les collèges, les universités ? C'est 
l'une des questions soulevées à l'occasion du 
46e congrès de l'Association canadienne 
d'éducation de langue française. | 

Lire en page 7. 
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105 bisons tués par l'anthrax 


Suite de la page 1 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 








Contrairement au parc national Wood buffalo où l'on trouve des bisons des plaines et des bois, on 
ne trouve que des bisons des bois dans le sanctuaire Mackenzie. 


occupe une superficie de 10 000 
kilomètres carrés, abrite un trou- 
peau d'environ 2 000 têtes. C'est la 
première fois qu'une épidémie 
d'anthrax est signalée dans le 
sanctuaire, mais les équipes du 
ministère des ressources 
renouvelables ont déjà été con- 
frontés à la maladie puisque le pare 


national WoodBuffaloaconnuhuit 
débuts d'épidémie entre 1962 et 
1991, qui avaient entraîné la mort 
de plus de 1 100 bisons. 

La plupart des animaux qui ont 
été touchés par la maladie cette 
année étaient des adultes mâles. 
Selon M. Elkin, ceux-ci ontété les 
plus nombreux à être contaminés 


car ils ont l'habitude de se rouler 
dans laboue,quicontenaitlesspores 
de l’anthrax. 

Pour lui, il n'y a aucun moyen 
d'’enrayer l'épidémie. Cependant, 
le froidquiestapparu cettesemaine 
pourrait contribuer à limiter le dé- 
veloppement de la bactérie. 

Karen Lajoie 





Inquiétude chez les avocats 


Suite de la page 1 
comment ça se passe réellement». 

Lecomité des services juridiques 
regroupeplusieurs organismes, dont 
deux programmes régionaux de 
travailleurs auprès des tribunaux, 
les sociétés de loi dans la plupart 
des régions des T.N.-O. et le centre 


d'éducation etdhinformationsur la 
loi 


Des changements en Alberta 


Danssonrapportannuelde 1991- 
92, le comité affirme avoir rendu 
service à plus de 4 000 personnes 
panle biais de Naide juridique, ce 
quireprésenteune augmentation de 
50 % par rapport à 1989-00, Le 
budgetducomitépour 1991-92 était 
de 4,948 millions de dollars. 

Selon M: Gullbere, la décision 
de commencer cette expérience a 
été prise parle gouvernementavant 
même la rencontre avec les direc- 
teurs du comité. «Ilafallu beaucoup 
de temps avant d'engager les deux 
avocats permanents,en partie parce 
que les avocats ne voulaient 
pas prendre part activement à la 
réforme. Mais surtout, le comité 
n'étaitpas bien organiséetne savait 
pas exactement ce qu'ilcherchait», 
Les deux avocats, M. Nearing et M. 
Jonathan Tarlton, ont été engagés 
huit mois après la parution de 
l'annonce, 

M: Nearing, qui travaille à 
Yellowknife depuis 1986, aété tour. 
à tour procureur de la Couronne et 
avocat de la défense. M. Tarlton 
était procureur de la Couronne en 
Ontario avant d'arriver dans les 
T.N:-O. au printemps. 

La modification du système de 
l'aide juridique dans les T.N:-O. 
survient au même moment que 
beaucoup, d'autres changements 
















ailleurs. L'Alberta va 
adopter au début du mois 5 
d'octobre un nouveau sys- 3 
tème d'aide juridique avec < 
des avocats permanents. = 
Les journaux ont déjà sou- 
levé le problème dela sur- 4 
charge de travail pour les £ 
avocats et des conséquen- & 
ces éventuelles sur la qua- 
lité de leurs services. 

Le Journal a déclaré au 
mois de juillet que les avo- 
cats de l'Alberta devront 
s'occuper de 325 dossiers 
par an avec le nouveau 
Système, qualifié de 
«MeDonald}s du système 
juridique». 

Selon M. Nearinp, la si- 
tuation dans les T.N.-O. ne 
sera pas aussi critique. 
«Nous n'avons pas un 
nombre précis de dossiers à 
boucler chaque année. No- 
tre objectif, c'est la qualité 
et la continuité. Nous ne 
voulons pas devenirle McDonald}s 
du nord'et personne n'attend ça de 
nous». 

M. Nearing reconnaît que le 
nouveau programme n'est pas en- 
core clairement défini et que cer- 
taines questions restent pour ins- 
tant sans réponse. Selon lui, la ré- 
forme n'a pas été mise en place 
uniquement pour des raisons fi- 
nancières mais aussi pourinstaurer 
une certaine continuité dans la ré- 
gion. 

«ici, ce n’est pas comme dans 
les autres juridictions. La plupart 
des personnes qui comparaissent 
devant la cour sont des clients de 
laide juridique. La continuité est 
une chose très importante et j'espère 
que ce sera désormais un seul et 





. du secteur privé 





Greg Nearing (assis) et Jonathan 
Tarlton consultent un dossier d'aide 
juridique. 


même avocat qui S'occupera des 
affaires d'une communauté». La 
continuité est déjà présente dans 
presque toutes les régions des Ter- 
ritoires, par le biais des sociétés de 
loi régionales pour lesquelles tra- 
Vaillent les avocats. 

La juridiction des T.N.-O. était 
l’une des dernières au Canada à ne 
pas avoir d'avocats travaillant à 
temps plein dans les bureaux d'aide 
juridique. Autrefois, environ 45 
avocats exerçaient à Yellowknife 
etilsétaient à tourde rôleavocatde 
la semaine pour défendre les accu- 
sés devant la cour. 


Avocats 
Suite en page 8 








Échos des TN.-O. 


La saison des feux de forêt 
est presque finie 


Lasaison des feux de foréttouche à sa fin, a déclaré le9 août 

M° Dennis Mahussier, responsable. du centre territorial des 
feux de forét de Fort Smith En effet, aucun début d'incendie 
n'a été signalé depuis huit jours et la pluie est tombée pendant 
une semaine dans presque toutes leS régions de l'Arctique de 

ouest. : + ss 
Mais 54 foyers d'incendie sont (ouJours en activité, pour la 
plupart dans le Sahtu Une douzaine de feux aux environs de 
Norman Wells ont déjà détruit 160 000 hectares et se sont 
propagés jusqu'aux abords de laville ässeulèement sept kilo- 

êtres deshabitations: : a 

ml La centaine de membres ducentre de Fort Smith qui étaient 
présents Surle terrain pour maîtriser les incendies se tiennent 

rêts à intervenir. 41 
2 Les feux qui continuent à.brûler seront surveillés réguliè- 
rement. Quatre cent quarante-six feux de forêt ont été signalés 
cette année. 


Discussions sur les animaux 
sauvages à Pond Inlet 


Lel2aoûtamarquélaclôture dequatre jours de discussions 
sur les animaux sauvages à Pond Inlet®Les ministres des 
ressources renouvelablesides provinces étdes deux territoires 
stétaientréunis pouraborderensemble plusieurs sujets, dont 
la sauvegarde des espèces animales menacées, les trappeurs et 
les changements à apporter à.la convention sur les oiseaux 

igrateurs. 

à F ministre des ressources renouvelables des T.N.-O., M. 
Titus Allooloo, avait affirmé avant les discussions que cette 
rencontre représenteraitune OCCaSion unique pour les autres 
ministres de saisir le lien existant entre la Vie autochtone et 
l’environnement. Selon. M° Allooloo, les interlocuteurs 
autochtones devaïentexpliquer pendantes sessions l’impor- 
tance des ours polaires, des phoques et d'une gestion res- 
ponsable des ressources. 

C'était la première fois .quiune.telle rencontre annuelle 
avaitlieu]dans JeSNEO 


gelée mir 


Trois personnes disparues 
reviennent saines et sauves 


Deux hommes etunenfant de quatre ans sont revenus sains 
et saufs à Yellowknife après avoir passé la nuit sur une île du 
grand lac. 

La GRC avait reçulun appel le 9 août au matin, car les trois 
navigateurs n'étaient passrentrés après aVoir passé la journée 
à pêcher dans un bateau de 14/pieds. 

La garde-côtière canadienne et la GRC ont entamé des 
recherches puislesontabandonnées quelques heures plus tard 
lorsque lesdeux hommes!et l'enfant sontrevenus en ville par 
leurs propres moyens: Is avaient été surpris parlNobseurité et 
de mauvaises conditions de navigation et ils avaient décidé de 


camperpourlanuitsurunefle etdiattendre le lendemain pour 
rentrer en sécurité. 


Le corps du canoëéiste disparu 


dans le Yukon identifié 


La GRC a confirmé que le corps repéchéle 3août dans le 
joue Peellest bien celui d'un canoëiste disparu depuis la mi- 
juillet. 

Après une expertise médico-légale la semaine dernière à 
Vancouver, la GRC a confirmé que le corps était celui de M. 
Jim Gardner Fullerton, âgé de 65 ans, parti de Kelowna le 2 
Juilletpourdescendreles fleuves Peelet Blackstone du Yukon 
etdes T.N.-O.Sapremière halteétait prévueàFortMacPherson 
le 16 juillet, etles recherches ont commencé après cette date. 

Le corps avait été trouvé l'extrémité nord de la gorge 
Aberdeen, à peu près à 385 Kilomètres au nord de Dawson 
City. M. Gardner, canoéiste expérimenté, avait prévu de faire 
seul le voyage de Dawson City à Tuktoyaktuk. 


Karen Lajoie 





Le N Blachford Lake Lodge 
\® 


Fleurs Sauvages 
ebplantes comestibles 
Joignez-vous à la naturaliste 
Rosanna Strong à Blachford 
Lake Lodge du 20 au 22 août et 
faites connaissance avec la flore 
de la forêt boréale 
Seulement 299$ + TPs 


873-3303 


Rencontres, 
conférences et ateliers 


Est-ce que votreentreprise, votre 
ministère ou votre agence recher- 
chelendroitidéal pour tenir une 
rencontre ou un séminaire? 
Seulement201minutes.de 
Yellowknife-Tarifs concurrentiels 
Blachford Lake Lodge 


873-3303 
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Association franco-culturelle de Yellowknife 


Jean-François Boucher, 
nouveau permanent 


Jean-François Boucher occupe depuis le début du-mois d’août le poste de perma- 
nent à l’Association franco-culturelle de Yellowknife (AFCY). Avec une ligne direc- 
trice : assurer davantage la visibilité de l'association auprès des francophones. 


Né à Trois-Rivières, Jean- 
François Boucher, 26 ans, y a passé 
toute sa vie avant de venir à 
Yellowknife, en octobre 1991. «Je 
suis Venu pourapprendre l'anglais, 
explique-t-il. Je travaillais déjà dans 
une station-service au Québec. On 
m'a proposé le même job à 
Yellowknife. Quand je suis arrivé, 
jenecomprenais quasimentrien. Je 
miattendais un peu à me faire 
écoeurer. Et puis pas du tout». 

Jean-François avait déjà postulé 
pourlepostedepermanent lorsqu'il 
slétait libéré auparavant, «J'avais 
communiqué avec Ilassociationten 
arriVant,Jaïtoujours étéen contact 
aveceux-J'avais été surpris enarri- 
vant à Yellowknife du nombre de 
francophones. Je n'avais jamais 
entendu parler des franco- 
ténois(es). Je n'avais pas idée des 
batailles, etc. Mais je trouve qu'on 
n'est pas si mal ici. Vu qu'il y a 
beaucoup d'’ethnies, c'est peut-être 
plus tolérant». Passer de la station 
service -où Jean-François était de- 
venu assistant-gérantrécemment- à 
PAFCY, pourrait paraître surpre- 
nant: 

Ce n'est en fait qu'un juste re- 
tour à\la formation qu'il a suivie à 
Trois-Rivières, dans ledomainedes 
loisirs: 

«Avec mon travail à Ja station, 
Nadministration, jeconnais ça; un 
petit peu. Le culturel m'intéresse 


LA 





de trouver d'autres ac- 
tivités. Des soirées à 
thèmes, par exemple. 
Des rencontres men- 
suelles. Il y a des cho- 
ses à date en place. Ça, 4 
çaroule. Mais ça serait 
biend’attireraussiceux 
qui ne sont pas impli- 
qués. Je voudrais aller. 
voir ceux qui ne sont 
pas membres et leur 
demander pourquoi ils 
nelesontpas,cequiles 
intéresse, ce qu'on 
pourrait faire de 
mieux». 

Le nouveau perma: 
nent souhaite aussi 
trouverdes activités qui 
puissent assurer un mi- 
nimum d'autofinance- 
ment, «parce que de 
plus en plus, il y aura 
de moins en moins de 
fonds». 

Pour l'heure, Jean-François fait 
surtout du classement, se familia- 
rise avec les dossiers. «Je suis nou- 
veau donc il y a bien des affaires 
que je ne connais pas encore. Mais 
le fait derester en ville depuis deux 
ans, de regarder faire, ça donne un 
peu de recul». 

Jean-François n'était pas resté 
complètement en retrait dela vie 
francophone puisquAl était depuis 
quelque endeLASso 





sion de faire connaissance avec les 
membres du comité exécutif, nou- 
veaux pour la plupart. «Je voudrais 
qu'ilyaitun bon travail d'équipe et 
rallier les gens. Je vais être là pour 
rejoindre les gens et faire ce qu'ils 
veulent». 

En attendant que d'autres le re- 
joignent peut-être spontanément, 
désireux de s'impliquer dans de 
nouveaux projets dont il seraques= 
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Les jeux dénés du Deh 
Cho avaient lieu cette an- 
née à Kakisa, petite com- 
munauté slavey située à 
80km au sud-est de Fort 
Providence. Les jeux ont 
débuté vendredi avec du 
tir à l'arc et se sont pour- 
suivis la fin de semaine 
avec des concours tels que 
faire bouillir le thé le plus 
rapidement possible en 


Kakisa 


allumant son feu avec 
quelques bûches et cinq 
allumettes, faire du 
bannock et le cuire le plus 
vite possible, fileter des 
poissons et les frire, ou 
encore découper le pois- 
son selon la tradition pour 
le faire sècher. À chaque 
fois, plusieurs catégories 
concouraient, des plus jeu- 
nes aux plus âgés. 





Lesactivitésavaientlieu 
dans une sorte de chapi- 
teau en bois à ciel ouvert 
où s'est tenue une «drum- 
dance» le samedi soir avec 
des «drummers» de Rae et 


de l'Alberta. Les partici- 
pants venaient d'aussi loin 
que Lac la Martre, Rae, 
Wrigley, Trout Lake, Jean- 
Marie River et la réserve 
de Hay River. 

















Malgré le désaccord du syndicat des travailleurs du Nord 


Le gouvernement privatise 
son imprimerie 


Le gouvernement des T.N.-O-. a décidé de privatiser 
ses services d'impression des formulaires administra- 
tifs et autres documents: Une opération qui devrait 
injecter 600 000$ dans l’économie locale. 


La date n'a pas encore été fixée, 
mais il est probable que c'est à 
l'automne, au-mois de septembre, 
que le GENO cessera d'imprimer 
ses propres documents administra- 
tifs. Les offres de contrats seront 
faites désormais dans le secteur 
privé. 

D'après Art Sorensen, l’attaché 
de presse du GTNO, «quelque 
600 000$ seront injectés dans le 
secteur privé. C’est une bonne op- 
portunité. Tout doit être fait pour 
qu'il y ait aussi du travail dans le 
privé». 

Evidemment, cette privatisation 
ne se fera pas sans licenciements : 
huit employés du gouvernement 
seront touchés par cette décision. 
DarmCrook, président du syndicat 
des travailleurs du Nord, émet quel- 


ques doutes quant à larentabilité de 
l'opération: «Nous ne pensons'pas 
que le gouvernement ait fait des 
études decoût. Nous avons demandé 
une copie du gouvernement mon- 
trant que c'était meilleur et moins 
cher. Ila refusé. On nous a répondu 
que le coût n'était pas un critère». 

Darm Crook soulève aussi des 
questions quant à l'uniformité des 
documents produits. «Beaucoup de 
ministères vont sechargerindépen- 
damment les uns des autres de né- 
gocier leurs propres imprimés avec 
le secteur privé. Cela va entraîner 
unmanque d'homogénéité». 

Cette privatisation n'est, sem- 
ble-t-il, qu'un avant-goût d'autres 
privatisations à venir au sein du 
gouvernement. 

E:C: 





L'association des ingénieurs lance une poursuite judiciaire 


La mine Nerco devant la cour 


L'association professionnelle 
des ingénieurs, géologues et 
géophysiciens des T.N.-O. 
(NAPEGG) a déposé une plainte 
pour poursuivre la mine Nerco de 
Yellowknife devant la Cour su- 
prême au mois de juillet. Certaines 
allégations laissentsupposerquela 
mine n'aurait pas de permis pour 





présentés 
la cour, NAPEGG allégue que la 
mine nlavait pas renouvelé son 
permis au mois de janvier 1992, 
ceci après plusieurs demandes: 

Au mois de mai 1992, Nerco 
avaitenvoyé une lettre àNAPEGG, 
en déclarant qu'elle ne renouvelle- 
rait pas son permis, parce que ses 
avocats pensaientque Nerco n'avait 
pas besoin depermis pourtravailler. 

Six mois plus tard, en novembre 
1992, l'avocat de NAPEGG avait 
avisé la mine que, si les permis 
n'étäientpas payés, ceux-ciseraient 






supprimés et les géologues de la 
mine suspendus. Selon M. Robert 
Spence, le directeur général de 
NAPEGG;, lui-même ingénieur, les 
géologues et ingénieurs de la mine 
ont besoin d'être certifiés par l’as- 
sociation pour travailler, à cause 
des conséquences sur la sécurité 
des personnes. Selon la loi territo- 


ë physrciens 
pourraitavoirdes conséquences s 
la santé et la sécurité des autres 
personnes, doivent être accrédités 
par l'association NAPEGG. 

Les lettres de Nerco à NAPEGG 
indiquent que la mine ne pense pas 
avoir besoin de permis, parce que 
leurs ingénieurs et géologues n'ef- 
fectuent pas de contrats publies et 
travaillent seulement pour la mine, 
qui, elle, a un permis pour la com- 
pagnie. Le dossienseraexaminé cet 
automne 









Karen Lajoie 








Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


Filetage de poisson pour le sécher : l'idée est de perdre lemoins 
de chair possible et de conserver une partie de l'abdomen du 
poisson pour pouvoir le pendre plus facilement sur des branches. 
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À quelques semaines seulement des 
prochaines élections fédérales, letempo 
de la valse des promesses électorales 
semble s'intensifier. La première minis- 
tre nie publiquement que le déclenche- 
ment des élections est proche mais ilne 
fait plus aucun doute pour personne 
qu'elle est déjà en campagne. 

Elle annonçait en début de semaine 
son intention de légiférer dans un do- 
maine particulièrement sensible de la 
vie parlementaire canadienne : les con- 
flits d'intérêts. 

Trois mesures devraientétreadoptées 
après les élections. Tout d'abord, Mme 
Campbell établirait des règles plus rigi- 
des en matière de conflits d'intérêts, no- 
tamment en y incluant la famille des 
députés. Ensuite, elle s'attaquerait au 
fléau des nominations politiques en 
s'assurant que plusieurs postes de di- 
rection de grandes sociétés d'État (tel le 
CRTC, Radio-Canada et autres) soient 
comblés après étude par un comité 
parlementaire. Finalement, elle entend 
faire ensorte queleslobbyistes oeuvrant 
sur la colline parlementaire déclarent 
officiellement les intérêts qu'ils défen- 
dent. 

Après les promesses répétées d'as- 

sainir les finances du gouvernement, 


voilà que l'on s'attelle à assainir égale- 
menties moeurs politiques canadiennes: 


Lapréoccupationdela première ministre 
en matière d'honnêteté et de transpa- 
rence sont louables. Ce sont tous d'ex- 
cellents principes et personne ne peut 
raisonnablement être contre la vertu. 








Les promesses de Kim Campbell 
Un premier pas louable vers 


l'assainissement des moeurs politiques 


Par contre, c'est avec beaucoup 
d’amertume que l’on se rappelle qu'il 
s'agit d’une promesse électorale. À quel- 
ques semaines du déclenchement des 
élections, le synchronisme de cette an- 
nonce ne laisse que peu d'espoir aux 
Canadiens en cette matière. 

Il faut se souvenir que Mme Campbell 
avait déjà fait cette promesse lors de la 
course à la chefferie du parti conserva- 
teur. Malheureusement, pour toute une 
série deraisons logistiques etjuridiques, 
il a été impossible de faire adopter ces 
mesures par la Chambre des communes 
avant son ajournement d'été. Il ya donc 
fort à parier que ces mesures resteront 
promesses car les députésnereprendront 
probablement pas le boulot d'ici le dé- 
clenchement des élections. S'ils retour- 
nent siéger pour quelques semaines, 
parions que le temps manquera pour 
adopter ces mesures. 

Outre le synchronisme exécrable de 
cetteannonce laportéedes mesures n'est 
pas entièrement satisfaisante. En effet, 
pour vraiment assainir les moeurs poli- 
tiques canadiennes, il faudrait aussi que 
le gouvernement affermisse les règles 
régissant le financement des partis poli 
tiques. En s'attaquant à la transparence 
des lobbyistes, le gouvernement ne sug- 


gère qu'une demi-mesure. Ces maîtres 
d'oeuvre des jeux de coulisse font beau- 


coup d'efforts pour convaincre les dé- 
putés et ministres de la justesse des in- 
térêts qu'ils défendent maïs il leur reste 
toujours un atout majeur, celui du don à 
lacaisseélectoraledu partioududéputé. 
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Chronique économique 
Il y a encore des 


solutions : agissons ! 


Encore une fois, on s'efforce dhidentifierleSraisons qui expliquent les 
1,5 millions de chômeurs au pays: Leséconomistes avancent l'équilibre 
de l'offre et de la demande et l'excédentde travailleurs. D'autres parlent 
de chômage structurellet citent les taux de plus en plus élevés. Ils sont 
passés d’une moyenne de4%dansles années S0àplus del0%aujourd'hui. 
Onnousditalorsqu'ilfautacceptercettesituationetque IeStransformations 
technologiques s'accélèrent et exigent moins de main d'oeuvre, C'est un 
fait accompli, on niy, peut rien: 

Onréalise malique-la situation peut effectivement être corrigée. 
Prenons les moyens qu'il faut pour améliorerles situations suivantes: 

a) Notre système éducationnelest archaïque: 

Le clivage entre les besoins du marché etlaformation professionnelle 
estévident.Nos programmes universitaires ont apeinechangé. On n'a pas 
eu le courage d'être AVant-pardistes.Parexemple Chaque département 
enseigne quelques rudiments socio-scientifiques quitouchent l'environ- 
nement, Mais on n'a pas formé de vrais.experts dans ce domaine. Les 
facultés d'administrationenseignenttrèsbienles sciences administratives, 
mais on n'a pas osé faire desexpériences pratiques aveenosétudiants pour 
leur apprendre comment se.lanceren affaires. 

On est à l’orée d'un commerce libéral avec le Mexique. Combien 
avons-nous d'experts quisoienten mesure deconseillerles gens d’affaires 
Canadiens sur les mille et une façons de pénétrer ce marché lucratif? 
Pourquoine pas envoyer au Mexique des étudiants qui recevraient une 
formation sur place et qui pourraient, éventuellement, devenir des entre- 
preneurs ? 

Les institutions académiques sont nigides et s'adaptent difficilement 
Aux nouvelles conditions. On fait ce quionaltoujoursifaitet on ne déplace 
pasles structures existantes mème sillenvironnement présentmilite pour 
untel déplacement: 

b) On continue à regarder notre nombril: 

Presquetous les pays industrialisés ontumtaux de chômage beaucoup 
plus faible que le nôtre. Qu'avons-nous apprissde leur expérience? 
Sommes-nous en mesure d'appliquer des programmes demploiqui ont 
bien réussi ailleurs? 

Nos politiques de llemploinontpasdutoutchangé depuis 30 ans. Les 
gouvernements montpas compris quhlfallaiteiblenquelques secteurs qui 
offrent déjà un avantage compétitif Onéparpillenos énergies, on paye les 
Chômeursänerienfaireetons étonne quelasituationnestaméliore pas. 
Ilfaudraitpeut-étreinstitutionnaliserNemploiàtempsipartiellet de grâce 
cessons de faire grimper le salaire minimum: Unsalaire minimum plus 


élevé ne peut introduire plus de revenus: 

TlfautdenouvVelles formules pourincitenles chômeurs à se reconvertir, 
àslimpliquer dans destravaux communautaires et à décrocher leur propre 
emploi-Comment pouvons-noustexpliquerles paiements de fortes allo- 
cations aux.chômeurs lorsque notre.société regorge de travaux qu'on 
nentreprend pas faute de ressources? Par exemple : le nettoyage de nos 
bergesetdenos parcs, l'aide (non syndiquée) dans nos hôpitaux, l’aide aux 
personneshandicapées,lorganisationdes activités communautaires, etc. 

Nos gouvernementsontlamanied/être patients. Ils attendentprobable- 
ment que le nombre dechômeursatteignele cap des deux millions avant 
d agir. Le vrai«contratsocial» doitse faire maintenant. Introduisons des 
solutions'quiontréussiailleurs aulieu de perpétuer les mêmes erreurs. 

c) On a peur des changements. 

Dansune conjoncture comme lanôtre, des changements s'imposent. 
Les/grandes multinationales congédientleurs présidents, leurs employés 
etserefontun nouveau isage lorsque çaVamal. Les gouvernements font 
des promesses introduisentde légers changements-et s'assurent que le 
présentetle futunressemblent étrangement au passé. Nous avons effec- 
tivementune foule de changements qui peuventinclure: 

-La constructiondemaisons pourlespauVresetles jeunes qui débutent. 
La propriété assure lastabilité sociale ébhausse la satisfaction. Avec un 
peu d'imagination on peut facilement bâtir des logements pour 30 000$ à 
50 000$: Création d'emplois, relance économique et sécurité sociale? 
Nous avons peut-être besoin d'un «ministre dulogement». Pourquoi pas? 

- Notre système routierestpériméetnes'harmonise plus avec Jaréalité. 
On parle des pistes'eyclables\ depuis une éternité mais elles sont encore 
considérées commeun outilrécréatif, On peut inciter au moins 20% de la 
main d'oeuvre àutiliserle vélo sietseulement sinous possédons des pistes 
cyclables très sécuritaires et efficaces. Quelles économies d'essence! 
Calculons: deux millions de personnes x 180 jours parannéex2 voyageurs 
X2$ par Voyage, c’est presque 1,5 milliard de dollars parannée d'écono- 
En en plus des bénéfices pour la santé et pour l’environnement. 
Fu peu de politiciens feront de la bicyclette leur plate-forme 

Se e, ce n'est pas sérieux! Regardons la Hollande et apprenons. 
ASUS introduire des changements dans le système politique. 
ne nat OS les ministres plutôt que de les élire. Les 
Se ee Sont besoin de gens de grandequalitéquiseront payés de 

Son compétitive parrapportau secteurprivé. La qualité se paye…et seule 


pts peut garantir l'efficacité. Présentement nos ministères sont 
tete our leur grande capacité de garderie statut quo. Une certaine 
P isation dans le système politique est sûrementune bonne affaire. 


Enfin, quand tout sera di i 
: ra dit et tout sera fait, on AU 
etnous ferons face À un cortè eue 


le réchauffementexcessifde 
les réfugiés. 


ge d'autres problèmes qui aurontpournoms: 
laplanète, l'ozone, ladémographie, le SIDA, 


Antoine Zalatan 






Le courrier des lecteurs 
de L'Aquilon : 

. une bonne façon 

de faire connaître votre opinion ! 


___ 
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D'Iqaluit à Montréal 


Voyage pour un traitement médical ou enfer bureaucratique 


Voici un récit qui vous fera apprécier les bons soins que nous offre notre système de santé ici dans le Nord. La prochaine fois que atten- 
drez un 20 minutes de trop, pensez que ce n’est pas mieux ailleurs. 


Le 8 juillet dernier, j'ai reçu un 
appelide Winfirmière responsable 
delaclinique externe de l'hôpital de 
larégiondeBaffin. Ellem’a informé 
que j'aurais dû être à Montréal de- 
puis le 7 (mon dossier avait été 
égaré). Je dois me présenter le mat 
inmême pour prendre mon dossier 
ebpartivau plus.tôt pour Montréal. 
Jaiinstructionde contacter en arri- 
vant à Montréal une certaine 
Yolanda: C'est la secrétaire du 
chirurgien qui m'opérera le 20 
juillet. J'ai le numéro de téléphone 
de l'hôpital Royal Victoria et une 
partie de mon dossier médical. 
Aucuneexplicationsupplémentaire 
ne m'est fournie, 

Le 9 juillet, je suis à Montréal. 
J'appelle à l'hôpital Royal Victoria 
pour joindre la secrétaire. Elle de- 
Vaitme donner la suite des procé- 
dures, mais elle ne sera pas là avant 
mardi13 juillet. La personne qui la 
remplace ne sait pas quoi faire, Elle 
me conseille de rappeler mardi. 

Le 13 juillet, je contacte la se- 
crétaire qui me dit qu'elle a rempli 
les papiers concernant mon admis- 
sion. L2hôpital va rappelerpour me 
donner les dates des tests d’admis- 
sionqui ne sont pas transmis au 
médecin traitant. 

Le ]4, je reçois un appel de 
hôpital: Je dois me présenter le 15 
àhuitheures etm/attendre à passer 


-au moins la moitié de la journée à 


l'hôpital: 
Le 15, à l'hôpital, je vois un 
médecin quime pose des questions 


auxquellesilauraitpurépondrelui-«de.qu 


même en lisant mon dossien médi- 
cal. Je passe une série de prises de 
sang. Par la suite, je rencontre un 
anesthésiste quime demande si j'ai 


déjà eu des problèmes lors d'anes- 
thésies antérieures. Je demande à la 
secrétaire de l'admission, qui veut 
absolument me donner congé, si je 
Vais rencontrer le chirurgien avant 
l'opération. Elle donne un coup de 
fil. Le chirurgien est là, et oui, il 
peutmerecevoir. [|m/explique qu'il 
ya deux types d'opérations envisa- 
gés, en fonction des résultats du 
scan. 


Scan de la tête 


Pourla première fois depuis que 
j'airencontré le spécialiste en ORL 
en mai dernier à Iqaluit, quelqu'un 
prend'enfin le temps de me fournir 
des explications. Le scan ?? Un 
scan dela tête pour déterminer la 
procédure lors de l'opération. La 
secrétaire duichirurgien vient avec 
moi pour me donner un rendez- 
vous pour le fameux scan. Il sera 
difficile de me trouver une place 
avantle lundi 19. Peut-étreenfinde 
semaine s'ils ont le temps de le 
faire. De toute façon, ils me rap- 
pelleront le soir-même pour con- 
firmer la date du scan. 

Pas d'appel le soir du 15, seule- 
ment le 16 en fin d'après-midi. Il 
faut que je sois à l'hôpital le 17 à 
10h00: ILest spécifié au téléphone 
que je dois être à jeun pour le scan. 

Le 17, je passe le scan à 10h00. 
Il y a eu erreur, je n'avais pas à être 
à jeun. Le C.T. scan est un examen 
radiographique approfondiqui, dans: 
mon cas, permettra de déterminer 
faite. Le 19, appel de l'hôpital, je 
dois me présenter le 20 à 6h45 à 


jeun. 


le 20, inscription, ce qui leur 


permet d'apprécier votre mémoire 
en Vous posant les mêmes ques- 
tions que tous vous ont posées de- 
puis le début des rendez-vous. On 
m'envoie au huitième étage. Quel 
accueil !On me metun bracelet, me 
donne une belle jaquette et on 
m'indique mon numéro de lit et de 
chambre. Surprise, ilyatrois autres 
patients qui dorment dans la 
chambre. Mon lit n’est pas fait. Au 
bout de 45 minutes, un préposé à 
l'entretien arrive etm'explique que 
monlitestbrisé. Quelques minutes 
plus tard, une première infirmière 
vient me voiretse demande ce que 
je fais sur une chaise à côté du lit. 
Moi aussi je me le demande...Elle 
repart aussitôt. Une deuxième in- 
firmière vient me poser une autre 
sériedequestions personnelles, pour 
évaluer mon degré de stress, je 
présume. Elle m'explique entre 
autres choses comment je me sen- 
tirai après l'opération et la diète à 
suivre pourla journée. J'ailachance 
de voirl'intemeetle chirurgien qui 
procèderont à llintervention. Ils me 
disent qu'il nly a pas de problème, 
toutira bien. 

A 8h45, on me conduit au bloc 
opératoire. Le préposé qui me 
change d'étage est plus rassurant 
que l'atmosphère générale à ce 
point. Au bloc opératoire, je suis 
rangé dans un coin en attendant 
mon tour. Je reçois un peu de visite: 
l'infirmière en charge de la salle 
d'opération, l’interne qui assistera 
le chirurgien et quelqu'un de Ia 
ques minutes avant mon entrée en 
scène, les photos du C.T. scan. C'est 
rassurant de savoir qu'elles seront 
consultées. 





Vers 11h30, c'est le réveil. 
Commetout anesthésié, je ne me 
sens pas très bien. Midi trente : ça 
ne Va guère mieux, mais c'est da- 
vantage parce que j'ai faim qu'à 
cause de la douleur. On m'offre un 
repas liquide. En fin d'après-midi, 
l'infirmière m'explique que je dois 
mettre de la glace pour éviter les 
problèmes (devenir bleu ouenfler). 
Le problème, c'estque le personnel 
esttellement occupé que jen’ai pas 
toujours la glace dont j'ai besoin. 


Infection post-opératoire 


Le souper est encore pire que le 
liquide du déjeuner, Ensuite, on me 
débarrasse du soluté (bouteille re- 
liée par un tube perfusé dans la 
main). Des visiteurs viennent Voir 
de quoi j'ai l'air dans un lit blanc. 
En soirée, on m'explique que je 
dois conserver de la glace. 

Le 21 au matin, je revois le chi- 
rurgien. Sitout va bien, on me reti- 
rera les pansements (pour empé- 
cher un écoulement de sang exces- 
sif), je pourrai partir et je reviendrai 
pourundernierexamen]le26 juillet. 

On me recommande de ne pas 
forcer et surtout de ne pas prendre 
l'avion à cause du changement de 
pression. L'interne retire les pan- 
sements, je veux mourir.Ilme donne 
uneprescriptionetmeditquesitout 
va bien, je pars dans deux heures. 
Un infimierme demande de quitter 
mon lit pour libérer une place. Au 
bout d'un moment, puisque per- 
poste, on me Coupe mon braceletet 
on me dit que je peux partir. 

Les jours qui vont suivre seront 
de plus en plus pénibles. Je consi- 





Le choix environnemental 


L’éco-logo, un label vert 


Un choix environnemental serait idéalement un produit qui n'aurait aucun effet 
sur l’environnement pendant son usage et également après usage. Comme ces pro- 
duits sont à peu près inexistants, le ministère de Environnement du Canada a 
lancé le programme Choix environnemental: 


L'idéeestd'aiderles gens à faire 
un choix éclairé en faveur de pro- 
duits ayant des conséquences mi- 
nimessurlenvironnement. Deplus 
enplus d’individusetd'entreprises 
fontdeschoix, qui,dansunecertaine 
mesure, permettent d'éviter que 
notre environnement ne devienne 
demainun gigantesque dépotoir. Il 
y a ceux qui achètent en Vrac pour 
réduire laquantité d'emballages qui 
finiront dans un site 
d'enfouissement. Il y a les bureaux 
où le personnel utilise de vraies 
tasses à café plutôt que celles en 
styromousse. Ilexiste beaucoup de 
petits gestes quotidiens qui font la 
différence au bout du compte. 

Qu'est-ce qui constitue un choix 
environnemental ? 

Tout gravite autour de la notion 
de développement durable. Il 
s'agirait d'un produit qui, au cours 
de sa fabrication, utilisation et éli- 
mination ne ferait aucun dommage 
à l'environnement. Ces produits 
sont rares. Si bien que les produits 
ayant un impact moindre sur l’en- 
vironnement seront considérés 
comme de bons choix. Prenons 
l'exemple d'une peinture qui con- 
tiendrait du plomb et une autre qui 
n'en contiendrait pas. La peinture 
Sans plomb correspondrait aux cri- 
tères du choix environnemental, 


puisque les rejets de plomb ont des 
conséquences très néfastes sur 
l'environnement. Ces produits qui 
reçoivent la certification Choix 
environnemental sontidentifiés par 
l'éco-logo. Les huiles de moteur 
régénérées bénéficient de l'éco- 
logo, parexemple. 

Qui détermine les critères de 
certification ? 

Un groupe de 16 bénévoles 
compose le conseil de Choix 
environnemental qui fixe les critè- 
res. IIsontéténommés parle minis- 
tre de l'Environnementet viennent 
de tous les coins du pays. Ils pos- 
sèdent des compétences diverses. 
Une agence privée a pour contratde 
tester les produits. Le processus de 
choix des critères est long. Il s’agit 
de réviser les recherches déjà faites 
sur le produit, de revoir de quelle 
façon on pourrait réduire les effets 
du produitsur l'environnement aux 
différents stades de vie du produit. 
Ce processus prendune soixantaine 
de jours. La publication des re- 
commandations passe par un appel 
au publie pour des commentaires; 
un peu comme lorsque le CRTC 
revoit une demande de licence. 
Chaque citoyen peut participer au 
processus en répondant aux de- 
mandes de commentaires publiées 
dans les journaux nationaux. 


Le fabricant qui désire utiliser 
l'éco-logo devra en faire la de- 


mande. On lui fournira l'informa- | 


tion. L'éco-logonlestpas donné de 
façon permanente. Le produit sera 
réévalué une fois par année pour 
vVoirslilamaintenuile caractère qui 
lui a permis d'obtenir le logo. 

Reprenons l'exemple des huiles 
de moteur régénérées. Si une com- 
pagnie reçoit un éco-logo pour son 
huile,uncompétiteurn'estpastenu 
d’avoir les mêmes normes de fa- 
brication, d'utilisation et d’élimi- 
nation de son produit s'il ne désire 
pas obtenir le logo. Les normes ne 
font pas office de loi 
environnementale. 

En fait l'éco-logo est un guide 
pour le consommateur qui désire 
faire un choix avisé surdes produits 
ayant un effet moindre sur l'envi- 
ronnement. Pour ceux quiutilisent 
déjà une pomme de douche rédui- 
santlaconsommationd'eau, sachez 
que cette gamme de produits arbore 
l'éco-logo. Pour réduire ma con- 
sommation d'eau du cabinet de 
toilette, j'ai placé dans le réservoir 
une bouteille vide de rince bouche 
d'un litre, ce qui réduit d'au moins 
un litre ma consommation chaque 
fois que la chasse d'eau est tirée. 

Daniel Coulombe 








dère que cela est normal après une 
opération. Il y a probablement des 
effets secondaires. 

Le 26, je revois le chirurgien à 
quije fais partde violentesdouleurs. 
Le diagnostic est immédiat: je fais 
uneinfection post-opératoire. Il me 
prescrit done un antibiotique et 
m'ordonne de ne pas partir pour 
linstantpuisque personnene pourra 
m'aïder si le problème persiste et 
que je me trouve dans le Nord à ce 
moment-là. 

Au cours des jours qui suivent, 
je me sens mieux à nouveau. Je 
revois le médecin le 3 août, tout est 
mieux, je peux prendre l'avion. Je 
devrais le revoir en décembre. 

Il est difficile de nos jours de 
recevoir dans un bref laps de temps 
les soins requis. Mais si le système 
est bureaucratique à la limite, je 
tiens àremerciertousceuxquim'ont 
aïdé à passer au travers et ceux qui 
au bout de la chaîne font un travail 
fantastique. Merci au Docteur 
Baxter qui est venu à Iqaluit et à 
déterminer la nature de mon pro- 
blème, au Docteur Stubbing qui a 
réussi à m'obtenirunrendez-vous à 
Montréal puisqu'à Iqaluit l'équi- 
pement ne permettait pas une telle 
opération et au Docteur Haddad et 
son équipe du Royal Victoria pour 
les bons soins: 

Pour les très curieux qui se de- 
mandentencore le type d'opération 
que j'ai subi, il s’agit d'une 
endoscopie bilatérale des sinus in- 
férieurs (je peux me tromper légè- 


français, 11 Ontagrandiles Canaux 
des Sinus/qui-noffräient pas:un 
drainage approprié. 

Daniel Coulombe 





Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


Pochoirs de Pang 


Dans l'atelier de l'association des artistes inuit Uqqurmiut, à 
Pangnirtung, sur la terre de Baffin, Andrew Karpik (au premier 
plan) et Josea Maniapik travaillent sur leurs pochoirs de la 
collection 92/93. Leprocédéestlesuivant: les artistes découpent 
autant de cartons nécessaires qu'il y a de couleurs surleur dessin 
original. Cequi donne des pochoirs. Puis ils les ajustent l'un après 
l'autre sur une feuille blanche et à chaque fois utilisent une 
couleur différente qu'ils appliquent là oùla surface est découpée. 
Chaque feuille découpée correspond, en général, à un motif 
différent du dessin. La peinture est ensuite appliquée avec de 
larges pinceaux, en tapotant légèrement mais régulièrement sur 
la feuille. Le résultat donne des teintes parfois très pastel. 

Leprocédéestlemêmequeceluiqu'utilisentd'autres personnes 
dans les grandes villes pour décorer les murs des cités. On faitun 
dessin, on découpe le motif dans la feuille, on applique ce qu'il 
reste de la feuille (c'est-à-dire les contours du dessin) sur le mur 
puisoncomble l'espace avecdela peintureen bombe. Disons que 
le travail effectué à Pangnirtung est plus complexe puisque les 
artistesutilisentquatre, cinq, voire davantage de pochoirs pourun 
même dessin. L'inspiration et les motifs sont, eux aussi, fort 


différents. 
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LE es D'OFFRES 


Territories Ministère des Trovaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 





Zone industrielle du Mackenzie 


Construction d'une route de 400 m: 
- Enterprise, T.N.-O. - 





Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente aux 
contrats, a/sdusous-ministre, Ministère des Travaux publics 
et des Services, Gouvemement.des T.N-0:, C.P. 2040, 
Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou être livrées en main propre au 
7° étage de l'édifice YK Centre), ou parvenirau commis aux, 
Contrats, a/s de l'agentdel'entretien régional, Ministèredes 
Travauxpublicset. des Services, Gouvenementdes T.N.-O. 
C.P. 1449, Hay River, NT XOE ORO (ou être livrées'en main 













Ottawa - Les récentes 
données tirées de l'enquête 
sur la population active de 
Statistique Canada pour 
l'emploi ne sont guère 
encourageantes On a enre- 
gistré, pour le mois de juillet, 
43 000 emplois en moins: Le 
mois de juin avait été plus 
reluisant avec 99 000 em- 


Des chiffres peu reluisants 


pour l’emploi au Canada 


plois supplémentaires. 
Lenombre dechômeursa 
augmenté de 30 000, faisant 
ainsi grimper le taux de chô- 
mage à 11,6%. Aucours dela 
semaine se terminant le 17 
juillet 1993, le nombre de 
personnes actives est passé à 
12 388 000. La diminution 
des emplois a frappé les dif- 


férentes catégories d'âge de 
la façon suivante : chez les 
jeunes de 15 à 24 ans, -17 
000) et chez les adultes -26 
000). Ducôté des adultes, la 
baisse a-été notable chez la 
gent féminine où le nombre 
d'emplois a diminué de 18 
000/comparativement à une 
hausse de 83000 pour les 
deux mois précédents. 


l'industrie de la construction 
qui a souffert le plus en affi- 
chant une forte baisse (- 
17 000). 

Certaines provinces affi- 
Chentunreculplusimportant 
dé llemplois Au Nouveau- 
Brunswick, il y a eu une di- 
minution de 5 000; Le même 
phénomène s'est produit en 
Saskatchewan où l'emploi a 













3 août 1993: 









Renseignements 
surlappelk 






Renseignements 
techniques 








TP 304850687289 ONIUNTZ 


propre au 21 Industrial Drive) auplus tard: 
15h, heure locale, le 16 août 1993. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus àpartirdu 


Afin d'être prises en. considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues àceteffet: 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement: 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse outoute autre soumission reçue. 


Sula Zagorac, agente aux contrats, 
Gouvernement desiT:N-0: 
Téléphone : (408) 873-7324 
Wayne Nesbitt 

Gouvernement des T.N:-O; 
Téléphone: (403) 873-7821 





MOTS CROISES 


DEFI 


HORIZONTALEMENT 


1- Est à califourchon sur. 
2-Qui montre de l'af- 
fectation, de la recher- 
che, 
3-Se plaint (se...) - Son 
mauvais fonctionne- 
ment peut provoquer 
l'urémie 
4- Recueil de bons mots - 
Partie horizontale 
d'une marche d'esca- 
lier- Symb. du cuivre. 
5-Distincte - Oiseau de 
l'ordre des échassiers. 
6-C'est une cause 
d'inondation - Qu'onne 
peut facilement faire 
changer d'idée 
7- Très fatiguée - Obtenu 
8-Membrane de l'oeil - Il 
nous amène parfois de 
la pluie. 
9- Mots nouveaux. 
10- Largeur a'une étoffe - 





Bagatelles, 

11- Endommagées - Sépa- 
redureste 

12-Cadeau Travaille 
SÉSGHEIES = En 
es. 


VERTICALEMENT 


1-Portion de jardin 
affectée à une culture 






spéciale Garçon 
d'écurie de courses. 

2-Fera le fanfaron 
Montagne d'où Moïse 
aperçut la Terre 
promise 

3- Émission de sang par 
les voies urinaires - 
Préfixe. 

4-On rêve à ce temps 
pendant l'hiver - Salon 
de thé. 

5-Tire réparation de - 


Argile rouge Con- 
jonction 
6-Préfixe qui marque 


l'opposition - Extraire 
l'eau d'une matière, 
7-Née de la même mère 
mais non du même pé- 
re-Tellement, 

8- Adv. de lieu - Parvenir 
à se faire accorder ce 
qu'on désire 

g-Sortie d'un organe 
hors de la cavité où il 
se trouve normale- 
ment - Employé 

10-Possédée - Navire à 
vapeur. 

11=-Mot qui indique que 
l'on cite sans changer 
un mot - Prénom fémi- 
nin. 

12-Dépourvue - Crochets 
doubles. 


Solutiondu No 


F2 
Elu 
Flo 


lo 
[re] 
FA 


SJ 
MESSE LR 


(el 
[ul 
[y] 
Fa 
W] 
[al 


[npsa] 
ES 


Droits dlauteur protéges par Promotion € & Line. KE rue Hiehelteu, Saint 


Jean QUE LI GX 











CR, 10 Canadä 


Avis publie CRTC 1993-112. Suite aux avis publics 1993- 
5, 1992-72 et 1993-39 respectivement, le CRTC invite le 
public àluisoumettre ses observations à l'égard d'un projet 
de modification du Règlement de 1986 sur la radio pré- 
Voyant: une disposition qui permettrait de reconnaître 
Comme canadiennes les pièces musicales produites dans le 
cas de collaboration entre Canadiens et non-Canadiens; 
l'ajout d'une exigence selon laquelle les stations de langue 
française devraient s'assurer qu'au moins 65% des pièces 
vocales de catégorie 2 diffuséées chaque semaine soientde 
langue française; et d'autres exigences relatives aux regis- 
tres d'émissions relatives à la programmation locale, 
principalement celle des stations de radio FM: Les parties 
intéressées qui Voudraient soumettre des observations Sun 
l'un où l'autre des projets de modification doivent les faire 
parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont), KIA 
ON2 au-plus tardile vendredi 17 septembre 1993. Le texte 
complet de cet avis et des projets de modification sont 
disponibles en communiquant avec la salle d'examen du 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1, 
promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4BI, 
(819)997-2429; etau bureau régionaldu CRTCà Vancouver 
: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 Vancouver (C.-B.) 
V6Z 2G7 (604) 666-2111. Pour de plus amples renseigne- 
ments, Vous pouvez communiquer avec les Affaires publi- 
ques du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994 


Avis public 








Conseil de laradioditfusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commission 








voté VAPPEL D'OFFRES 


Territorles Ministère responsable des Travaux publics 
etdes Services gouvemementaux 
L'hon. Don Morin, ministre 


Améliorations des locaux de la 
Commission des accidents du travail 


L'ouvrage comprend tous les matériaux et 
la main d'oeuvre pour les améliorations 
des locaux du 4° étage du Centre Square. 
Le travail comprend (mais ne s’ylimite 
pas) l'installation d’une cloison 
démontable, l'électricité, l'éclairage, la 
mécanique, les installations de 
télécommunications, les travaux de 
menuiserie et la finition. 

- Yellowknife, T.N.-O. — 


Onsuggère fortementauxcontracteurs d'assisteràlavisite 
depré-soumissiondusitequiauralieule6août1993/à partir 
de 10 h à partir de la réception de la Commission des 
accidents du travail 


Lessoumissionscachetées doiventparveniraucommisaux 
contrats, a/s du ministère des Travaux publics et des Ser- 
Vices gouvernementaux, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, Bureau régional de Yellowknife, 5013, 44e rue, 
Yellowknife, NT X1A 1K1 avant: 


15 h, heure de Yellowknife, le 11 août 1993 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 8 août 
1993. 


Un montant de 50 $nonremboursable estexigé pourobtenir 
les documents: 


Pourêtre prise en considération, chaque soumission doit 
être présentée sur la formule prévue à ceteffetet doit être 
accompagnée de la caution précisée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse outoute autre soumission reçue: 


Renseignements sur Donel Gagnon, commis aux contrats 
l'appel d'offres : Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest 

Tél. : (403) 873-7662 

Karen Hayny 

Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest 

Tél. : (403) 920-6947 


Renseignements 
techniques : 


reculé de 5 000. Cependant, 
la province du Manitoba af- 
fiche, pour sa part, une aug- 
mentation de 7 000. 


Dans le secteur des servi- 
ces, le niveau de l'emploi a 
peu fluctué. En revanche, le 
secteurproducteurde biens a 
perdu 44 000 emplois. C’est 


APF 






Appels d'offres 


Avis d'audiences publiques 


CRTC 


AUDIENCE PUBLIQUE . 
NOUVEAUX TARIFS DE TÉLÉPHONE PROPOSÉES 
PAR NOROUESTEL 


Le CRTC vous invite à participer à une audience 
publique qui débutera à 9h le mardi 31 août 1993 
au Yellowknife Inn à Yellowknife, et le jeudi 2 
septembre à 9h au Gold Rush Inn à Whitehorse. 
Ceci fait partie d'un processus public approfondi 
en vue de considérer la demandedelaNorouestel 
pour une augmentation générale de ses tarifs. 
Pour faire une brève présentation informelle à 
l'une des audiences, inscrivez Vous pantéléphone, 
au plus tardle27août 1993; au bureau du CRTC 
de Vancouver (604) 666-2111 (à frais virés, au 
besoin) ou par AIS au (604)666-0778, entre 8h30 
et 16h30 (heure du Pacifique) du lundi au ven- 
dredi. Pour formuler tout commentaire au sujetde 
cette demande, votre lettre doit parvenir au plus 
tard le 27 août 1993 au Secrétaire général, CRTC, 
Ottawa (Ontario), K1A ON2 ou au bureau régio- 
nal du CRTC, Pièce 1380, 800 rue Burrard, B.P. 
1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7. 


L+ Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadäà 


Canadian Radio:television and 
Telecommunications Commission 


NORTHWEST 
TERRITORIES NWT 


WATER BOARD 


se 
ALT 


LR 


Avis d'audience publique 


Conformément à l'alinéa 21(2)(a) de la Loisurles eaux intérieu- 
res du Nord, une audience publique est prévue concernant la 
demande derenouvellement,d'amendementetdeconsolidation 
des permis pour l'utilisation et l'évacuation des eaux 
Détentrice: Compagnie pétrolièreimpérialettée 
Établissements de Norman Wells 


Type de permis: Permis industriel "A! (renouvellement) 


Audience: 29 septembre 1993 à 19h 

au Centre communautaire de Norman 
Wells’ Norman Wells’ Territoires du 
Nord-ouest 


Datelimite 
desinterventionse 


17 septembre 1993 à 16h. Si aucune 
intervention n'est enregistrée, la Com- 
mission|peut annuler cette audience 
Note: Lors de l'audience, la Gommission 
peutrevisertoutes dispositions du 
présent permis. 


L'information relative à cette demande est disponible au bureau 
dela Ville de Norman Wells ou en contactant ladirectrice adjointe 
au bureau de la Commission, 9e étage, Édifice Précambrien, 
C.P. 1500, Yellowknife, NT X1A 2R3. Téléphone : (403) 920- 
8191, télécopieur: (403) 873-9572. 
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Congrès de l'Association canadienne d’ 


La modernité cour 


Danse cadre de la 46e édition du congrès annuel de |? 
de langue française (ACELF), 


Ottawa - C'est sous le 
thème «Les défis de la 
modernité pour l'éducation 
delanguefrançaise» ques’est 
tenu/le congrès de l'ACELF 
à Hull du 3 au 6 août 1993. 
Trois cent Cinquante 
congressistes ont participé à 
la rencontre. «Dois-je dire 
que dans un contexte écono- 
mique difficile, en période 
de récession, ça démontre 
qu'il y a des gens qui se font 
des priorités de participer à 
des activités où il est ques- 
tion des défis que notre sys- 
tèmeéducatifdoitrelever ?», 
a déclaré le président du 46e 
congrès, Jacques Roberge. 

L'ère de la technologie 
frappe aux portes à une vi- 
tesse fulgurante dans les mi- 
lieux destravail depuis quel- 
ques années. Cependant, les 


Mile. 





Ottawa - Le Commissaire 
aux langues officielles, 
Victor Goldbloom, a partagé 
avec les enseignants sa ré- 
flexion sur la situation de la 
langue française au pays dans 
le cadre d'un dîner-causerie 
lors du congrès annuel de 
l'ACELF à Hull. 

«Sinous pouvions tout 
simplement accepter qu'il y 
aïtdeux langues officielles et 
que toubaille pour le mieux 
dans le meilleur des mondes 
parce que les deux sont re- 
connues (:)Nousn/aurions 
pas besoin d'efforts afin de 
faire valoir la contribution 


Programmes scolaires des 
écoles francophones sem- 
blenttraîner. là patte devant 
la modernité. «Les program- 
mes offerts tant dans les éco- 
les que dans les collèges et 
IS universités sont-ils ceux 
qui sont où 
qui seront re- 
quis? Certai- 
nes études ré- | 
vèlent en ef- 
fet que les 
programmes 
Scolaires traf- 
nentde l'arrière parrapport à 
ce qui serait requis dans le 
monde du travail des années 
1990etdavantageencore par 
rapport ce qui serarequis au 
XXIe siècle», a expliqué 
Normand Boisvert, président 
de l'ACELEF. 

La thématique du congrès 


les congressistes orientent 
A 
de l’école devant la percée des nouvel 


(I) ; " 





a été pensée sous toutes ses 
coutures mais le choix s'est 
orienté autour «des défis de 
la langue française qui sont 
Particuliers et énormes. La 
précision des défis nous à 
permis d'identifier deux 
grands phéno- 
mènes : Ja 
mutation des 
valeurs de Ja 
société et le 
secteur des 
nouvelles 
technolo- 
gies», aconfié le responsable 
de la thématique, Louis- 
Gabriel Bordeleau. En idén 
tifiantces deux phénomènes. 
delasociété, lestétes organi- 
satrices du congrès souhai- 
tent favoriser la réflexion et 
«créen davantage de parte- 
nariat avec la famille, le mi- 


10 


Congrès de l'ACELF 
Le Commissaire aux langues officielles 


s'inquiète pour l'avenir du français au Canada 


du Canada était imposée à 
une population qui n’en Vou- 
lait pas et quisnla pas été 
consultée par un gouverne- 
ment arrogant qui voulait 
effectuer un travail de génie 
socialde manipulationetque 
c'est une expérience de 24 


‘années d'échec quidevrait mmpesNchiffresNdauNdenMeMIetCoMmT: 


étre abandonnée, (...) jem'in- 
terroge que l'on puisse ne 
pas reconnaître qu'en 1534 
Jacques Cartier a foulé le sol 
de la Gaspésie. (...) Le fran- 
çais a été la langue du Ca- 
nada pendant plus de deux 


siècles et ce nest qu'au mi- 
lieu du 18e siècle qu'a surgi 
la coexistence.linguistique. 
Lorsqu'on me parle de 24 
années, je réponds en parlant 
de234années de coexistence 
linguistique. Ça, c'est une 
réalité humaine». 


recensement de 1991 sont 
encourageants pour laug- 
mentation du nombre de 
francophones «mais lors- 
qu'on interroge ces mêmes 
francophones sur. la langue 
utilisée au foyer, la baisse 


éducation de langue française 


onne le menu 


Association canadienne d'éducation 
leur réflexion sur le positionnement 
les technologies. 


lieu de travail ou d’autres 
instances sociales pour rele- 
verundéfiqui,croyons-nous, 
dépasse les ressources que 
l'école elle-même possède», 
constate M.Bordeleau. Outre 
la technologie, les spécialis- 
tes de l'éducation se sont 
aussipenchéssurleproblème 
de l'assimilation des minori- 
tés francophones. 

Le budget de la 46e édi- 
tion du congrès de l'ACELF 
estd'environ 100 000 $. «Le 
budget est serré», estime M. 
Roberge. Toutefois, chacun 
a contribué à sa façon. Les 
orgarisateurs du congrès ont 
reçu de l’aide financièredela 
part des deux paliers du gou- 
vernement, provincial et fé- 
déral,ainsique des contribu- 
tions de conseils scolaires. 

APF 


des chiffres estimportanteet 
menaçante», note M. 
Goldbloom. 

La protection de lalangue 
française n'a pas de réponse 
«simple, elle n’estpas locali- 
sée. Laréponse doitsesituer 
à l'échellemondiale, suggère 


si une langue Veut être tou- 
jours un moyÿen-utile de 
communication; cettélangue 
doit se moderniser. Notam- 
ment par rapport au progrès 
technologique». 

APF 









Dossier de la main-d'oeuvre 
Bernard Valcourt 
dissipe la rumeur 


Ottawa - «ll faut mieux 
servir les payeurs de taxes». 
C'est en ces mots que le mi- 
nistre désignédes Ressources 
humaines et du Travail s'est 
exprimé lors de la rencontre 
informelle avec les journa- 
listes à la suite de l'entente de 
principe conclue entre 
Québec et Ottawa sur la for- 
mation de la main-d'oeuvre. 

Le ministre Valcourt a 
voulu d'emblée dissiper les 
rumeurs de transfert de pou- 
voirs entre les deux paliers 
du gouvernement, fédéral et 
provincial. «Ce n'est pas une 
question constitutionnelle. 
Ce n'est pas une question de 
juridiction. Ce que l’on a 
cédé, c'est un besoin urgent 
pour les gouvernements de 
mieux servir les Contribua- 
bles», a-t-il défendu lors de 
la conférence de presse. 

C'est sous cet angle que 
les conservateurs ont lin- 
tention d'orienter les discus- 
sions avec leurs homologues 
des provinces. 

Le ministre a d’ailleurs 
admis que ce que la Société 
du Québecde développement 
delamain-d'oeuvre «incarne 
commeconceptenestun qui 
est fonctionnel et en est un 
qui peutfonctionnertrès bien 
avec la Vision: qu'on a avan- 
cée en créant, nous autres, la 
Commission de la mise en 
valeurde la main-d'oeuvre». 

Ilaparaïlleurs avancé que 
des projets pilotes, comme 


autres, ont feu CES ere ENT EME ANT au 


dans les provinces de Terre- 
Neuve et du Nouveau- 
Brunswick. 

Tout récemment, le mi- 
nistre Valcourtarencontré le 
gouvernement de Frank 


CHRONIQUES DU PATRIMOINE 


Un petit tracteur qui a fait du chemin 


McKennaconcernant le dos- 
sier de la main-d'oeuvre. 
L'attaché de presse de M. 
McKenna, Maurice Robi- 
chaud,aconfirmé qu'il yavait 
eudesdiscussionsconcemant 
l'idée d'un «guichetunique» 
lors du passage du ministre 
des Ressources humaines et 
du Travail. 

«Cependant, aucune en- 
tente n'a été conclue jusqu'à 
ce jour. Le dossierestencore 
entre les mains des fonction- 
naires, a-t-illaissé savoir. On 
veut éliminer la duplication 
dans différents secteursentre 
les deux gouvernements. On 
veutaussiassurerun meilleur 
service de lamain-d'oeuvre», 
a confié M. Robichaud en 
affirmant que le Nouveau- 
Brunswick ne veut pas aller 
aussiloinque le Québec. «On 
ne souhaite pas un transfert 
de pouvoirs comme le 
Québec. On demeure plutôt 
modérés». La définition des 
normes nationales ne repose 
pas sur un seul individu, 
«c’est un effort concerté de 
tous les partenaires qui va 
mener à l’adoption et à 
l'implantation de normes 
nationales», a déclaré M: 
Valcourt. 

Houtindiquequeledossier 
de la main-d'oeuvre ne sera 
plus, d'ici les prochaines 
années, l'apanage du fédéral 
mais plutôt une association 
tripartite incluantles provin- 
ces, le fédéral et le secteur 


monde pourpouvoirdemeu- 
rercompétitifs sur le marché 
international, d'où l'intérêt 
du gouvernement fédéral 
dans.ce dossier», a confié le 
ministre Valcourt. 

APF 


Bombardier : l'histoire d'un inventeur et de sa multinationale 


du français à l'histoire du 
pays», a déclaré, en début 
d’allocution, M. Goldbloom. 

Toutefois, la situation est 
beaucoup-plus complexe et 
le Commissaire aux langues 
officielles l’a remarqué de- 
puis quiil'atentamé une tour- 
née de rencontres au sein des 
communautés francophones 
etanglophones du pays. 

«J'ai écouté ce que l'on a 
bien Voulü me dire à la radio 
à des tribunes téléphoniques 
et des rencontres avec des 
gens dela communauté ma- 
joritaire dans chacune des 
proVinces et des territoires et 
je dois Vous avouer que mon 
optimisme congénital a subi 
certaines pressions...», a-t-il 
avoué. 

Le Commissaire aux lan- 
gues officielles n'a pas mâ- 
ché ses mots lorsqu'est venu 
1e temps de parler des con- 
naissances historiques des 
Canadiens. 

«Nous n'avons pas, au 
Canada, une feuille de route 
reluisanteen ce qui concerne 
l'enseignement de l'histoire 
de notre pays. Lorsqu'on me 
ditque la dualité linguistique 


VALCOURT, QUÉBEC, 1920 

Ungarçon se présente chez le.bi- 
joutier dupetibvillage deValcourtau 
coeur des Cantons de l'Est: Il désire 
acheter des ressorts, des engrenages, 
des petites vis. Qu'est-ce qu'un jeune 
Ue treize ans peutbien vouloir faire 
avec detelles bricoles? 

Le jeune Joseph-Armandune pass 
Sion li mécanique Il rapporte chez 
on précieux. butin Pendantique 
ses amis jouent à l'extérieur, le pré 
Coce inventeur s'amuse à fabriquen 
des jouets mécanisés. Saspremière 
réussite esLunitracteur quiMfonctionne 
grâce aux.mécanismes, d'horlogerie 
qu'ilvient d'acheter: L 

Son nom, Bombardier, est mainte= 
nantconnu a travers le monde dansile 
domaine des transports. Son petit 
tracteur motorisé en a fait du chemin: 
aujourdhui, l'entreprise que Joseph- 
Armand Bombardier a créée en 1942 
génère un chiffre d'afaires de plus de 
quatre milliards de dollars: . 

Lejeune Joseph-Armand Bombardier, 
devenu plus tard paragiste,.ne perd 
pas le goût de l'invention mécanique. 
Un événement particulièrement (raple 
que va stimuler l'inventeur. En 1934, 
au cours d'une tempête de neige qui 
rendiles routes impraticables, lun de 





ses fils meurt d'une crise d'ippendi- 
cite MIlsesentimpuissantean hôpital 
le plus proche est à plusieurs kilo= 
mètres 

À partir de Cémoment, un désir 
lanime.consiruire des automobiles 
capables d'affronter les pires condi> 
tions hivemales, 

Pendant dix 
ans,  Joscph- 
Armanditravaille 
d'arrache-pied à 
réaliser son 
ambition. En 1936, le paragiste de 
Valcourteréeun véhicule quirépond 
à ses attentes: l'autoneige. Il dépose 
sû demande detbrevet, à Oitawa, le 21 
décembré 1936. L'autoneige s'appelle 
le «B7» : B pour Bombardier et 7 
pour le nombre de passagers quelle 
véhicule peultransporter 

En 1942, le garagiste Joseph- 
Armand Bombardier setransforme en 
industriel Son entreprise L'Auto- 
Neige Bombardier Limitée est cons: 
tituée en société le 10 juillet 1942: 





Lautoneige estun succès, surtout 
auprès de professionnels reliés aux 
services d'urgence comnic les mé- 
decins» 

Cependant, la fin des années 1940 
verra freiner le développement de 
l'entreprise de Valcourt. Le déneige- 
mentsystématiquedesroutes.rurales 
porteun dur coup) 
à ses ventes d'auto= 
neige. Pour sur- 
vivre, l'entreprise 
doit inévitable- 
mentréorienter sa production: 

Pendant plus de dix ans, Joseph- 
Armand Bombardiercherche un nous 
veau concept. En mars 1959, il teste 
la première motoneige, le Ski-Doo, 
véhicule d'abordidestiné aux rappeurs, 
aux gardes-chasse et aux sportifs: 

Malheureusement, Joseph-Armand 
Bombardier ne sera pas témoin de la 
popularité Vertigineuse que connaîtra 
Son nouvelengin à la fin. des années 
1960! et au début des années 1970. Il 
meurt en 1964, à l'âge de 56 ans, 


S,DU 


NémanquezpaslaMinutedu patrimoine «Bombardier» 
diffusée prochainement par votre stationlocale de télévision: 


Pour plus d'information concemant le projer Reflets du patrimoine: 
appelez le 1-800-567-1867. 


L'entreprise Bombardier survivra à 
son fondateur, elle héritera même du 
fairet de la foupue de l'inventeur. À 
partir de 1974, les dirigeants entre- 
prennent'un programme dendiversifià 
cationen s'engageant densledomaine 
du matériel detransport ferroviuire de: 
passagers. C'est à celte époqueque la 
compagnie décroche.une commande 
de 423 voitures destinées au métro de 
Montréal: 

Huit ans plus turd, Bombardier 
obtient de la ville de New York un 
contrat d'un milliard de dollars pour 
son métro. Ladiversification s'étend, 
en 1986, au transport aérien avec 
l'achat de Canadair, une importante 
entreprise en aéronautique. Depuis 
1988, la motomarine Sea-Doo assure 
à nouveau une présence accrue dans 
le domaine des produits de consom- 
mation récréatifs. 

Au cours du dernier exercice [i- 
nancier, Bombardier a déclaré des 
revenus de 4,4 "milliards de dollars: 
L'entreprise fondée par le jeune in- 
venteur de Valcourt fournitaujour- 
d'hui de l'emploi à plus de 34 000 
personnes quistravaillent dans des 
usines installées dans huit pays. 
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Alan Booth et Lanny Cooke, les 
deux propriétaires de Yellowknife 
Films, ont travaillé cinq ans et dé- 
pensé 585 000dollars pour concré- 
tiserleur projet. Leur film, qui dure 
48 minutes, a pour sujet les aurores 
boréales et tente de montrer le lien 
existant entre les explications 
scientifiques du phénomène et les 
légendes autochtones: 

«Nous avions déjà commencé à 
traVailleren 1987 lorsquenousnous 
sommes aperçus que le gouverne- 
ment offrait de l'argent pour des 
projets concermant le domaine des 
sciences. Nous avons pensé que les 
aurores représentaient un sujet in- 
téressant et nous avons entamé des 
discussions», a expliqué Mme 
Cooke le 6 août dans son atelier de 
la vicille ville. Après quelques re- 





Elisapee Oofavia, dans un camp de chasse à côté de Pond Inlet, 
raconte une histoire aux enfants sur les aurores boréales. 


cherches, le projet a pris de l’am- 
pleur et Mme Cooke avait même 
inclus dans son scénario les rela- 
tions entre nos sciences tradition- 
nelles et le folklore autochtone. 
La première séquence du film 
met en scène des touristes japonais 
quiarrivent à Yellowknife en hiver 
pour voir des aurores boréales. Les 
images spectaculaires des aurores, 
passant du bleu-vert au blanc-vio- 
let, mettent en valeur le pouvoir de 
lanature etl'ambiance sumaturelle 
qui effrayait autrefois les peuples 
autochtones de la région 
circumpolaire, 
Selon une légende inuit, les 
aurores sont les esprits célestes, les 


Une reconnaisance internationale pour la compagnie Yellowknife Films 


Le filmNorthern Lights gagne cinq prix 


Le film Northern Lights (Les aurores boréales), produit l’an dernier par la compagnie Yellowknife Films, a gagné cinq prix cinématogra- 
phiques internationaux cet été, dont celui du meilleur film scientifique au festival du cinéma de Melbourne, en Australie. Ce prix, décerné 
au mois de juillet, est la récompense la plus récente accordée à ce projet de longue haleine, dont la gestation a commencé en 1987. 


âmes des morts qui jouent au soccer 
avec le crâne d'un morse. 

Unelégendenorvégienneditque 
les couleurs des aurores sont celles 
desrobes des Valkyries qui traînent 
derrière elles lorsqu'elles se pro- 
mènent à cheval pour trouver les 
morts et les ramener au dieu Olin. 

Dans le film, un scientifique de 
Moscou faitune comparaison entre 
l'aurore et le premier amour et un 
autre scientifique, japonais celui- 
là, affirme que «tout le monde vou- 
drait savoir comment se produit un 
un phénomène aussi beau». 

Après avoir observé des aurores 
boréales dans le ciel grec au IVe 
siècle av. JC, Aristote avait expli- 
qué ainsi ce phénomène : «ce sont 
des chevreaux qui bondissent, for- 
més par des vapeurs issues de la 















étaient des légendes évoquant la 
mort ou la violence. Même les peu- 
ples autochtones de la région 
cireumpolaire n'avaient aucune in- 
terprétation positiveduphénomène: 

Les autochtones n'aimaient pas 
les aurores car elles étaient pour 
eux un signe de la fureur des dieux 
et ils en avaient peur. Le peuple 
sami de Norvège racontait des his- 
toires d'enfants qui avaient été brû- 
lés et transformés en pierres parles 
aurores carils leuravaient parlé sur 
un ton railleur. 

Même aujourd'hui au XXe siè- 
cle, le peuple sami désapprouve 
l'étude des aurores. Selon eux, ce 
phénomène est plus grand et plus 
fort que nous et on ne devrait pas 
s'en occuper. 


Aurores et ozone 


Les scientifiques que l’équipe 
de tournage a rencontrés observent 
actuellement l'incidence des auro- 
res sur l'ozone. Elles pourraïent en 
effet être un facteur important de 
destruction de la couche d'ozone: 
D'autres chercheurs étudient les 
conséquences duphénomène sur le 
personnel des lignes aériennes qui 
travaillent la plupart dutemps dans 
les régions polaires. 

Les aurores augmenteraient 


considérablement les risques de 
2 cancer du cerveau. Le pouvoir des 


"N aurores boréales n'est donc pas 


terre et qui s'enflamment au con- 
tact des météores». 

Les aurores boréales se situent à 
une hauteur de 105 à 130 kilomè- 
tres de la terre, autour des pôles 
magnétiques nord et sud. Leurs 
couleursvives;dontune quarantaine 
ont été relevées, apparaissent lors- 
que les particules magnétiques des 
vents solaires rentrent en contact 
avec l'atmosphère. Le bleu-violet 
provient parexemple dunitrogène, 
le jaune, de l'oxygène. Les aurores 
boréalesexistent24heuresparjour, 
mais ne sont Visibles que la nuit. 

Aucoursdesesrecherches, Mme 
Cookess'est aperçue que la plupart 
des histoires concemantles aurores 


qu'un mythe. En 1989, la province 
de Québec a été plongée dans 
lobscurité à la suite d’un court- 
ciruit dans le système provoqué 
parune décharge électrique au nord 
de la province. 

Les aurores utilisentsouvent les 
longues lignes électriques pour ca- 
naliserleurénergie, qui peut mon- 
ter jusqu'à un milliard de watts. 

Pourréaliser le film, l’équipe de 
Yellowknife Films a dû négocier 
pendant deux ans et demis avec 
l'office national du film avant 
d'obtenir son accord. Le gouver- 
nement des T.N.-O. a également 
financé une partie du projet. 

«Lorsque nous avions un peu 
d'argent dans nos caisses, nous 
tournions un boutdu film. Ça ne se 
fait pas vraiment dans l'industrie 
du cinéma, mais nous avions besoin 
d'extraits pour montrer à nos 
investisseurs cequenous faisions», 


Ed 





, 


Joe Haulli, d'Igloolik, raconte une légende inuit sur les aurores 
boréales (photos ci-dessus et ci-contre : Ann Lynagh). 


a expliqué Mme Cooke. Au cours 
de la réalisation du film, l'équipe a 
voyagé en Alaska, en Russie, en 
Norvège, enSibérieet dans tous les 
T.N.-O., pour recueillir des légen- 
des etrencontrer des scientifiques. 

M: Booth a tourné des images 
d’aurores dans toute la région 
circumpolaire, en utilisant une ca- 
méra spéciale prêtée par l'ONF. 
Enfin, en décembre 1991, le tour- 
nage était achevé. Un an plus tard, 
après le montage, le film a été pré- 
senté à différents festivals de films. 

C'est ainsi que Northern Lights 
a gagné le prix du meilleur film 
scientifique dans quatre festivals 
américains, dont deux à Chicago. 
Les distributeurs québécois tentent 
aujourd'hui de le vendreen Europe. 

«Ce projet était plus ambitieux 
et très différent de tous les autres 
films que nous avions faits», a ex- 





L'aide juridique modifiée 


Suite de la page 2 


La moitié d'entre eux avaient 
plus de cinq ans d'expérience. Les 
dossierssurlesquels ilstravaillaient 
étaient facturés au comité des ser- 
vices juridiques et ils étaient payés 
selon un tarif horaire fixe et en 
fonction de leur expérience. 


Davantage d'avocats et 
moins de travail 


Un jeune avocat qui travaillait 
depuis moins de deux ans gagnait 
64 dollars par heure et un avocat 
avec plus de cinq ans d'expérience, 
92dollars. Presque toutes lesaffaires 
gravesrelevaientdel'aidejuridique. 

Mais pour M. Gullberg, le nou- 
veau système ne fait qu'allonger la 
longue liste de problèmes auxquels 


sontconfrontés les avocats locaux. 
Lorsqu'il est arrivé ici il y a sept 
ans, les avocats de Yellowknife 
voyageaientsurtous les circuits de 
la cour. 

Aujourd'hui, avec les sociétés 
de loi dans les régions, il y a moins 
de travail et plus d'avocats qui en 
cherchent. 

«Je connais une avocate qui a 
quitté Yellowknife pour vivre à 
Igaluit. Elle avait surtout de l'expé- 
rience dans le domaine de l'aide 
juridique. Jene sais pasexactement 
pour quelles raisons elle est partie, 
je ne sais pas non plus si d’autres 
vont suivre son exemple, mais je 
sais qu'il n'y a pas plus de place 
ailleurs pour les avocats». 

Karen Lajoie 
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pliqué Mme Cooke. Elle cherche 
aujourd'hui un nouveau sujet, pour. 
faire une série d'émissions pourun 
réseau de télévision. «Ça nous a 
prisenvirondeux ans pourrécupérer 
après ce projet. À la fin, il ne nous 
restait plus d'énergie. Maintenant, 
nous commençons à penser à un 
autre projet, peut-être une série 
d'émissions pour la télé. Mais je 
veux avant touttrouverunsujet qui 
me passionne, carune foisque tu as 
mis le doigt dans l’engrenage, ça 
peut durer longtemps». 

Pour ceux quisouhaitentvoir le 
film, Northern Lights est distribué 
par l'office national du film 
d'Edmonton. 

Il est pour l'instant disponible 
seulement en anglais, mais ONF 
projette d'en faire une version 
française. 

Karen Lajoie 


t 


Le journal L'Aquilon offre des conditions concurrentielles à 
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Près du quart des 4,3 millions 
de dollars attribués au français dans 
l'entente Canada-T.N.-O. pour 
l’année 1992-93 est retourné à 
Ottawa. 

L'accord de coopération Ca- 
nada-T.N.-O. relatif au français et 
aux langues autochtones existe 
depuis trois ans. Ilestrenouvelable 
tous les trois ans. 

Cesontenfaitdes fonds attribués 
parle fédéral au gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest(GTNO), 
pourassurerdes services en français 
et dans les langues autochtones. 
Lesbudgetssontidentifiés dansles 
ministères du GTNO puis les dé- 
tails sont négociés à Ottawa. 

Le budget total pour le français 
s'élevait à quatre millions de dol- 
lars pour l'année 1992-93. Deux 
exemples pour illustrer le proces- 
sus : en 1992-1993, le ministère de 
l'Education a reçu 15.000$ pour 
offrir des cours de français aux 
employés du GTNO; les bibliothè- 
ques territoriales ont reçu 55 000$ 
pour mettre sur pied et maintenir 


GE SOUFFLE FRANCOPHONE 


Library + 
B-03 Cameron 


L'entente Canada-T.N.-O. relative au français 


Un quart du budget retourne à Ottawa 


L’accord de coopération Canada-T.N.-O: relatif aux services en français dans les Territoires était de 4,3 millions de dollars pour l’année 
92-93. Près du quart de ce budget, c'est-à-dire 980 000 dollars, n’a pas été dépensé et est retourné à Ottawa. 


les programmes et le matériel en 
français. 

Pour l’année 1992-93, ce sont 
donc, au total, 4,3 millions de dol- 
lars quilont été affectés aux servi- 
ces en français dans les T.N.-O. 
Les plus gros budgets revenaient, 
dans l'ordre, à Culture et Commu- 
nications (1 687 000$), à la Justice 
(724 000$)etàlaSanté (533 000$). 

Or il se trouve que 980 000$ 
n’ont pas été dépensés. Il y a, cer- 
tes, des fonds qui retournent régu- 
lièrement à Ottawa, carles projets 
des ministères demandenttoujours 
desmaximums financiers possibles. 
La marge d'erreur est donc nor- 
male. Mais dans ce cas là, il s'agit 
de près d'un million. 

Les projets ont-ils été beaucoup 
trop surévalués ? Peut-être certains 
projets n'ont-ils pas été tous réali- 
sés ? L'information circule-t-elle 
bien au sein du gouvernement ? Il 
ne semble pas que ça soit toujours 
le cas. Ainsi, par exemple, un em- 
ployé d'un ministère dontnous tai- 
rons le nom.Vient d'apprendre, au 


mois d'août,.les détails du budget 
qui lui est accordé par l'entente de 
1993-94: 

Or cette entente est valable, lo- 
giquement, depuis le mois d'avril 
1993. D'avril à août, le compte est 
simple: cinq mois. 


Manque de publicité 


Autre possibilité pouvant expli- 
quer ce surplus : le manque de pu- 
blicité faite autour des services. Or, 
ilexiste dans lesbudgetsdel'entente 
dessommespourinformerle public. 
Une personne bien au fait mais qui 
souhaite garder l'anonymat estime 
que «la plupart du temps, les servi- 
ces sont là mais aucune publicité 
n’est faite autour si bien que per- 
sonnendestaulcouranb». 

A la Fédération Franco-Ténoise 
(EE), personne n'était au courant 
du montant d'argent retourné au 
fédéral. 

Pour la présidente Diane 
Mahoney, peu importe le montant 
€ larsentre déra- 


L'investigation du coroner met en cause le fonctionnement du centre Rycon 


Enquête sur la mort 
d’un jeune épileptique 


Un jeune homme de 30 ans, atteint d’épilepsie, s’est noyé dans son bain à la suite 
d’une crise le 2 mai dernier, au centre Rycon, structure gérée par le YWCA qui 


accueille des adultes handicapés mentaux. La mort de M. Peter John Crookedhand 
à remis en question le fonctionnement du centre: 


Au bout de trois jours, l'enquête 
ducoroneraclairementrévéléqu'un 
autre mode de fonctionnement 
aurait permis de sauver la vie de 
M. Crookedhand. 

L'enquête du coroner n'a pas 
pour but d'émettre un jugement, 
mais plutôt de déterminer la cause 
de la mort, de voir comment elle 
aurait pu être empéchée et de faire 
des propositions pouréviterqu'une 
telle situation se reproduise. 

L'histoire tragique de 
M. Crookedhand commence à 
Snowdrift où il passe son enfance. 


Selon sa soeur, Hazel MecNenly, 
qui était la première à témoigner le 
17 août, le jeune Peter avait des 
problèmes à la maison où il était 
maltraité par son père. Au moins à 
deux reprises, le garçon était tombé 
danslegrandlacdel!Esclaveetson 
père avait ordonné qu'on le laisse 
se noyer. En 1973, Mme McNenly 
s'adresse au ministre des services 
sociaux etle jeune Peterestplacéen 
centre d'accueil pour adolescents, 
où il reste jusqu'à son 19ième an- 
niversaire. Il est ensuite envoyé au 
centre Michener à Red Deer, en 


Alberta, à cause de problèmes de 
comportement. Sa soeur Hazel 
réussit en 1992 à le faire revenir à 
Yellowknife, où il devient pen- 
sionnaire du centre Rycon. 
L'épilepsie de M. Crookedhand 
n'avait été diagnostiquée qu'après 
sonadmission dans lepremiercentre 
d’accueiletilavaitchangéplusieurs 
fois de traitement. 
Selon sa soeur, le jeune homme 
avait été heureux de revenir à 
Enquête 
Suite en page 3 
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Comme cette photo ne le 
montre pas, il y avait foule 
au lac Prélude la fin de 
semaine dernière. Sauf à un 
endroit, le plus romantique 
mais le moins prisé, à côté 
de cette barque abandonnée. 
Allez savoir pourquoi les 
gens s'entassent sur le même 
mètre carré de plage ! 








tiontrouve déplorable que dessom- 
mes d'argent destinées aux servi- 
ces dans les langues officielles 
soïentrenvoyées à Ottawa d'autant 
plus que cet argent sert à offrir des 
services essentiels pour les com- 
munautés francophones et autoch- 
tones. 

«C'est déplorable autant pour 
les francophones que pour les 
autochtones et pour l'économie du 
Nordqui perddesinvestissements», 
affirme Diane Mahoney. 

Pour la FFT, l'incertitude quant 
àl’argentretouméetsa provenance 
demande un plus grand investisse- 
mentdes organismes francophones 
dans le dossier. 

«Malheureusement, on ne con- 
naît pas le détail des sommes d’ar- 
gent qui ont été perdues, constate 
Mme Mahoney. Il faudrait qu'il y 
ait plus de coopération entre les 
organismes francophones et le 
GTNO dans le processus d’affecta- 
tion de ces sommes d’argent-là et 
du contrôle exercé sur leur utilisa- 
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Du côté du GTNO, on avance 
quelques explications. Elizabeth 
Biscaye, sous-ministre adjointe au 
ministre des Langues officielles, 
explique que certaines demandes 
de services n'ont pas été faites. 
D'autre part, le recrutement et la 
relocalisationdupersonneln'ontpas 
été aussi importants que les précé- 
dentes années. En outre, Elizabeth 
Biscaye explique que certains con- 
trats ont finalement été traités à 
l'interne. 

Quant à savoir pourquoi les 
980 000 dollars n'ont pas pu être 
réaffectés ailleurs, la raison invo- 
quée est la suivante : certains fonds 
ontétéredistribués lorsque celaétait 
possible mais la marge de ma- 
noeuvre est trop étroite. 

Ilfaudra attendre encore quelque 
tempsavantdeconnaïtrelesraisons 
précises du retour de cet argent à 
Ottawa, lorsque les documents se- 
ront rendus publics par le GTNO. 
Probablementau mois denovembre. 

Alain Bessette 








Daniel Lamoureux est le nouveau direc- 
teur général de la Fédération Franco- 
Ténoise. Portrait de ce gestionnaire qui 
a longtemps oeuvré dans les milieux 
communautaires et sociaux du Québec. 
Lire en page 2. 


où : | 
Pierre Schelling est un francophone 
passionné par les chiens. Son but : de- 
venir maître-chien pour la GRC. 
Lire en page 6. 


RE 


L'industrie du taxi à Iqaluit génère 
plus de trois millions de dollars chaque 
année. Un service indispensable à la 
communauté. Premier volet d'une série 
d'articles consacrés aux taxis d'Iqaluit. 
Lire en page 5. 


Quoi de neuf ? 

Le bulletin de liaison de l'AFCY se 
trouve en page 8. Des informations pra- 
tiques sur la vie francophone à 
Yellowknife. 
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Daniel Lamoureux, directeur général de la FFT 


«L'efficacité augmente 
avec le temps» 


Depuis le 23 août, la Fédération Franco-Ténoiïse a un nouveau directeur général. 
Daniel Lamoureux vient du Québec, où il était en affaires ces deux dernières an- 
nées. Il a auparavant oeuvré 12 ans dans les milieux communautaires. 


«Je vois mon rôle comme un 
gestionnaire au service des franco- 
phones, des associations, des gens 
ici», explique Daniel Lamoureux, 
48 ans, détenteur d’un bac en com- 
munication: 

Le commentaire s'arrêtera là 
quant à sanouvelle fonction de di- 
recteur général. Il occupe le poste 
depuis le 23 août seulement. 

C'est la première fois qu'il vient 
à Yellowknife et dans les T-N.-O. 
Son expérience la plus «nordiste» 
s'est arrêtée à la baie James, pour 
son travail antérieurement. 

Ses compétences de gestion- 
naire, iles a acquises tout au long 
de sa carrière au sein d'organismes 
divers. 

«Ces deux dernières années, 
j'étais en affaires, dans l'import- 
export. Une compagnie fondée en 
1991». Auparavant, Daniel 
Lamoureux a oeuvré dans les ré- 
seaux communautaires durant 12 
ans, 

Pendant trois ans, il a siégé au 
comité organisateurde la fête du 24 
juin, au niveau national. Il a aussi, 
durant six années, travaillé avec les 
jeunes sans-abris. 





«Ce qui m'intéresse, 
c'est de bâtir», Daniel 
Lamoureux. 





«Nous avons développé un ré- 
seau de maisons d'hébergement 
puis nous avons organisé le 
regroupement de ces maisons-là 
(...). J'ai aussi travaillé avec une 
corporation chargée de S'occuper 
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destoxicomanes, de mettreen place 
une désintoxication davantage psy- 
chologique que physique». Tou- 
joursdansledomaine social, Daniel 
Lamoureux a pris part à la création 
d'une galerie d'art accueillant l'art 
carcéral. En 1983, la galerie Maxi- 
mumprenaitforme. Elle a dû fermer 
ses portes en 1988. 
Cetaperçubiographiquenenous 
ditpaspourquoiDaniel Lamoureux 
a choisi de venir vivre à 
Yellowknife. «lya le côténouvel- 
les frontières, l'exil, s'installerdans 
une contrée reculée, dit-il. Moi, ce 


qui m'intéresse, c'est de bâtir. Jai 
fondé une quarantaine de compa- 
gnies, à but lucratif ou non». 
Depuis qu'il est amivé, Daniel 
Lamoureux ne cesse de s'étonner. 
Habitué du Mexique, oùil varégu- 
lièrement depuis 12 ans, il dresse 
des paralèlles entre ce pays et les 
Territoires du Nord-Ouest. 


«D'abord, l'aspect multi-ethnique: 
Au Mexique, il y ades Indiens, des 
Métis, des Blancs et des touristes. 
Ici il y a des Inuit entre autres, qui 
ressemblent beaucoup aux Mayas: 
Dans les T.N:-O,, l'anglais est la 
langue seconde de beaucoup de 
gens. AuMexique, c'estlespagnol 
qui est la langue seconde de beau- 
coup d'individus. Autre trait com- 
mun : la convivialité. Au Mexique, 
les gens sontaccueillants, iciaussi. 
Is ne sont pas réfractaires au chan- 
gement, à ce qu'il y a de nouveau. 
Ce qui m'a frappé également, c’est 
le fait que les Territoires sont une 
terre d'immigrants. Tout le monde 
arrive..C'est un pays neuf». 
Pense-t-il alors être un immi- 
grantà court, moyen ou long terme ? 
«L'efficacité augmente avec les 
jours.Plus longtemps jeresteraiici, 
plus l'efficacité augmentera». 
EmmanuellCarcano 
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Êtes-vous ouvert à devenir vert ? 


Le programme d'action environnementale des T.N-O. subventionne des individus ou des groupes 
communautaires qui souhaitent concrétiserleurs bonnes idées’en'projets qui aïderont l'environnement. 
Le projet doit avoir un impact positif réel sur l'environnement, impliquer la communauté et inclure une partie 


éducative et de concientisation sur l'environnement. UL 57, 
Il nya pas de formulaire spécifique mais votre demande doit inclure : Ra Le 
. Une descriplion détaillée durprojet, o % 
k a FE É 2#+ % 
quiréalisera le projet; Si pre = 
autres sources deMfinancementoude partenariats Volontaires: É DÉS 
. la somme monétaire nécessaire pour réaliser le projet. LOL TO 


Sivous avez des idées innovatrices ét originales pour protéger et améliorer l'environnement, le programme 
d'action environnementale des T.N.-O. peut vous fournir de l'aide technique, administrative et financière 

Un dépliant décrivant le programme de façon plus détaillée est disponible aux bureaux régionaux du ministère 
des'Affaires indiennes et du Nord (MAINC)-ainsique dans les bibliothèques, les bureaux des conseils de 
hameau, les écoles et les associations de chasseurs et de trappeurs. 
Ladatelimite pourcetteséance depropositionestle15 septembre 1993;ladatelimite suivante sera le1®mars 


Sivous avez des questions, avez besoin d'aide oul désirez soumettre un a] it écri 
) ï ppel de propositions, écrivez 
télécopiez au bureau du MAINC près de chez-vous ou à : F a 
Lyn Hartley 


C.P. 1500 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2R3 
Téléphone : (403) 920-8200 Télécopieur : (403) 920-7809 
à ae Ou sans frais : Ligne SEA 1 800 661 0827 
e programme d'action environnementale des T.N.-O. est une composante de la STRATÉ! 'EN- 
VIRONNEMENT ARCTIQUE, la composante nordique du Plan de du Canada. PUS 


Indian and Northem. Affaires indiennes 
et du Nord Canada 


Canadä 

















Échos des TN.-O. 


Remaniement ministériel 


M: JohnPollard, actuellement ministredes Finances, s’est 
Vu octroyer le portefeuille de la santé, lorsidlunremaniement 
ministériel effectué le 19/août par la première ministre Nellie 

oyea. 
no ministre de la santé, Mme Rebecca Mike, est 
désormais responsable du ministère du personnel; Le change- 
ment de portefeuilles laissera plus de temps à l'ancien ministre 
du personnel, M. Steve Kakfwi, pour slocouper des deux 
autres ministères dontilalacharge,les affaires autochtones et 
intergouvernementales etla justice 

En annonçant ces changements, Mme Cournoyea a expli- 
qué quele faitdemettre lasantéet les finances entreles mêmes 
mains devrait augmenter le pouvoir du G:T.N--O. dans le 
débatqui oppose à Ottawa au sujetdes 89 millions de dollars 
dépensés pounles soins médicaux accordés aux autochtones. 
Selon Mme Cournoyea, ces dépenses relèvent du domaine 
fédéral, mais Ottawa-refuse de payer l'addition. La cour 
fédérale examine actuellement le dossier. 


La revendication territoriale du 
Sahtàù ratifiée par le GTNO 


Le cabinet du gouvemementterritorial a ratifié la reven- 
dication territoriale des Dénés'et Métis della région du Sahtà 
Je 19 août. Cette étape était nécessaire avant que le gouver- 
nement fédéral puisse examinenla revendication pendant la 
semaine du 23 août: 

La législation quipermettra de mettre concrètement en 
place l'accord n'entrera pas en vigueur avant le printemps 
prochain, mais la cérémonie de Signature du ditaccord pour- 
rait avoir lieu dès septembre, à Déline. 

Cetterevendicationterritoriale permettra aux peuples Déné 
et Métis de la région de devenir propriétaires de 41 437 
kilomètres carrés de terrain et de recevoir 75 millions de 
dollars. 


Un nouveau directeur général 
régional au MAINC 


. M. Warren Johnson, qui a derrière lui plusieurs années 
d'expérience dans le fonctionnariat, a été nommé le 20 aoûtau 
nouveau poste de directeur général régional du ministère des 
Affaires'indienneset du Nordicanadien pour les T.N.-O. 

M: Johnson;qui travaille pour le MAINC depuis plusieurs 
années, s'occupera des deux sections du ministère, le déve- 
loppement du Nordet les affaires indiennes et inuit. 

Son poste est situé an niVeau hiérarchique supérieur au 
poste précédentexistantdans la région, aexpliqué son directeur, 
M: Dan Goodleaf, sous-ministre du MAINC. 

M°Johnsonétait auparavant sous-ministre adjoint du déve- 
loppement économique au MAINC. 


Neuf nouveaux feux de forêt 


Ees T:N.-O. ont connu au cours de la semaine du 16 août 
neufnouvVeaux feux de forét, tous déclenchés parlanégligence 
humaine et favorisés par des températures élevées et un 
manque de pluie dans la plupart destrégions. 

Sept des neufs incendies ontété provoqués par des feux de 
camp mal éteints etJes.deux autres par l'incinération de 
carcasses de bisons dans le sanctuaire Mackenzie. 

D'après le rapport hebdomadaire du centre territorial des 
feux de forêt de Fort Smith, les risques d'incendie sont très 
élevés dans presque toutes les régions, en particulier dans le 
secteur de Hay River et Fort Providence. 

Dans la région du Saht, où plusieurs gros incendies con- 
tinuent de, brûler, la sécheresse a compliqué la tâche des 
pompiers. 


A T:NFO’ontconnu jusqu'à présent 456 feux de forêt cet 


Un nouveau directeur des services 
Spéciaux pour les écoles publiques 


di Les écoles publiques de Yellowknife auront un nouveau 
dcr des services spéciaux pour la rentrée scolaire le 30 
; M: FrankcKarain, qui a été professeur à Fort Smith pendant 
es années 60, auralaresponsabilité de tous les programmes et 
Su Spéciaux offerts par le conseil scolaire du districtn°]. 
\ LE Terry Keefe, directeur del'éducation, les tâches de 
* Rarain seront multiples, de la mise en oeuvre d'un pro- 
NUE pourlesenfantsavec des problèmesde comportement, 
PA la HQE Tan pour les enfants qui ont des 
laux, Soit des enfants é ï sen 
street surdoués, soit des enfant: 
NL pr un baccalauréat en éducation et des 
S inistration, en psycholosi ive et en 
éducation des autochtones. De ICE RASE 


Karen Lajoie 
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Enquête sur une noyade accidentelle 


Suite de la page 1 


Yellowknife, où il avait même 
trouvéunemploidans une banque, 
pourlaquelleil effectuait de petits 
travaux. Le centre d'accueil Rycon 
estsituédans une grandemaison au 
sein d’un domaine résidentiel. Ses 
huit habitants font de leur mieux 
pour vivre ensemble et les 
coordinateurs essaient de leur lais- 
serleplusd'indépendance possible. 
Au moment du bain, les résidents 
avaient donc le droit de fermer la 
porte etmême de s'enfermer à clef. 
Les coordinateurs s’assuraient de 
temps en temps à travers la porte 
que toutallait bien. 


Un privilège qui a coûté cher 


M: Crookedhand savait depuis 
22/ans qu'il était épileptique. Cette 
information était inscrite dans son 
dossier, mais il avait le droit de 
prendrenonseulementdes douches 
mais aussi des bains. Ce privilège 
lui a coûté cher. 

Mme Karen Milley est l'une des 
conseillères quiaident les pension- 
naires du centre à acquérir plus 
d'autonomie. Elle était seule au 
centre le soir où M. Crookedhand 
est mort. Elle a déclaré être au 
courant que le jeune homme était 
épileptique et qu'il avait régulière- 
ment des crises, mais dans son 
dossier,rienn/indiquaitqu'iln'avait 
pas le droit de se baigner seul. 

M. Crookedhandi était connu 
pourson goût des longs bains, où il 
restait parfois pendant une heure, 
Le soir de sa mort, Mme Milley 
avait entendu l’eau couler pendant 
15 minutes sans s'arrêter et elle 
était descendue à [a salle de bain 


Située au sous-sol de la maison. 
M: Crookedhand n'avait pas ré- 
pondu lorsqu'elle avait frappé à la 
porte, elle était alors entrée et elle 
l'avait vu, le corps à moitié im- 
mergé. Elle l'avait sorti de la bai- 
gnoire etavaitcommencé à lui faire 
un massage cardiaque, mais elle 
avait dû le laisser pour courir au 
seul téléphone de la maison, situé 
près de la cuisine et appeler les 
pompiers-secouristes. Elle était 
ensuite retournée auprès de M. 
Crookedhandet avaitrecommencé 
son massage Cardiaque en atten- 
dant les secours. 
CyrilFyfeestl'un des pompiers- 
secouristes qui ont répondu à l'ap- 
pel de Mme Milley à 22h30) le 2 
mai.Selonsontémoignage, lorsque 
les secours sont arrivés, 
M: Crookedhand ne respirait plus 
depuis quelques minutes et ses 1è- 
vresiétaient bleues. M. Fyfe et son 
collègue avaient tenté en vain de le 
ramener à la Vie et l'avaient trans- 
porté à l'hôpital Stanton, où l'on 
nlavait puque constater son décès. 


«Il n'aurait pas dû 
prendre de bain» 


M:Crookedhandétaitconnudes 
secouristes de la ville. Ce n'était 
pas la première fois qu'ils se dé- 
plaçaient au centre d'accueil pour 
letransporter à l'hôpital à lassuite 
d’une crise. Tous les pompiers sa- 
vaient quAl'était épileptique. 

Le docteur Graeme Dowling est 
1e médecinlégisteresponsabledela 
province de l'Alberta. C'est luiqui 
a fait l’autopsie du corps de 
M: Crookedhand et qui a constaté 


qu'il s'était noyé. Le jeune homme 
ne portait aucune trace de blessure 
sur le corps et le docteur Dowling a 
affirméquelacrised'épilepsieavait 
entraîné la noyade. «Ce n’est pas 
exceptionnel que des épileptiques 
se noïent dans leur bain. Je suis 
confronté à ce genre de situation 
une couple de fois par année à 
Edmonton. Maïs en sachant qu'il 
était épileptique, il n'aurait pas dû 
prendre de bains, mais seulement 
des douches, ou mieux encore, des 
douchesdanslapositionassise pour 
ne pas se heurter la tête en tombant. 
S’ilvoulaitprendre un bain, ilaurait 
dû y avoir quelqu'un à ses côtés 
dans la salle de bain et non dans le 
couloir». Le docteur -Dowling. a 
effectué une étude dans ce domaine 
et le collège des médecins de 
l'Alberta avait fait les mêmes re- 
commandations en 1986, con- 
seillant aux épileptiques de ne 
prendre que des douches. 

D’autres docteurs, dont le di- 
recteur du centre Michener à Red 
Deer, ont tous affirmé dans leur 
témoignage que les bains étaient 
fortement déconseillés pour les 
épileptiquesCommentsefait-ilque 
les responsables du centre Rycon 
n'en aient jamais été informés? 
Pourquoin'ont-ils pas consulté des 
médecins locaux pourconnaître les 
soins spécifiques à apporter aux 
épileptiques L'enquête, qui re- 
prendra le 22 septembre pour un 
minimum de deux jours, devrait 
permettre de répondre à ces ques- 
tions. Le jury du coroner fera con- 
naître ses recommandations le plus 
tôt possible. 

Karen Lajoie 








La sécurité à Giant remise en cause 


La mine en procès après la mort d’une 
géologue en 1991 


Le procès contre la mine Royal Oak et son ancien gérant Mike Werner, qui avait 
déjà été retardé deux fois cette année, a commencé le 16 août par une semaine de 


témoignages très technique 
sécurité sous la voûte rocheuse des tunnels et 


Les plaintescontre Royal Oaket 
Mike Werner avaient été déposées 
après la mort, le 23 juillet 1991, 
d'une géologue du siège principal 
de lacompagnie à Vancouver. Mme 
Toni Borschneck avait été assom- 
mée parune grosse roche qui s'était 
détachée de la voûte alors qu’elle 
effectuait une visite de la mine en 
compagnie de six autres personnes, 

Selon les premiers témoignages 
du procès, Mme Borschnecketson 
équipe étaient descendus dans le 
tunnelCT-7pourobserverle travail 
des mineurs entrain derenforcer le 
plafond, à environ 20 pieds au- 
dessus d'eux. Les mineurs leur 
avaient expliqué que c'était dange- 
reux d'allerplus loinetleuravaient 
indiqué ün endroit sûr pour obser= 
ver leur travail. 

Selon M. Mike Doyle, l'un des 
mineurs qui travaillaient ce jour-là, 
l'équipedeMmeBorschneck venait 
juste de se déplacer dans le com 
«quine présentait pas de danger»; 
lorsqu'ilaentenduunénorme bruit, 

«Je me suis retourné et j'ai vu 
Toni et Jim (Robinson, un autre 
géologue) parterre». [Is avaienttous 
les deux été assommés par une ro- 
che d'environ un mètre de long. 

M. Doyle et d'autres membres 
de l’équipe avaient enlevé la roche 
et s'étaient dépêchés de remonter 
Mme Borschneck à la surface, où 


travaillent sous terre. 


une ambulance l'attendait. Elleétait 
alors encore en vie, mais de nom- 
breuses tentatives pour la ranimer 
se sont révélées vaines. Mme 
Borschneck est morte avant d'arri- 
ver à l’hôpital Stanton. M. 
Robinson, lui,navaitétéqueblessé. 

Les mesures de sécurité dans la 
mine ont fait l'objet de longues 
descriptions de la part des témoins 
carelles sont aujourd'hui un sujetà 
controverse : il s’agit en effet de 
déterminer si la mine avait pris 
toutes les mesures nécessaires pour 
assurer la sécurité sur les lieux de 
travail. 

Plusieurs témoins ont déclaré 
qu'ilsne pouvaient pas voir lavoûte 
haute de 20 pieds avec leurs lampes 
frontales et qu'ils n'avaient pas 
d'autre éclairage. Selon l'expert de 
la Couronne, M. Remus Pakalnis, 
«on n’a pas besoin de consulter de 
scientifiques pour savoir que plus 
la voûte est haute, moins la visibi- 
lité est grandeetplus important sera 
le choc si une roche tombe», 

M. Pakalnis a ainsi expliqué 
qu'une voûtesihautedans lesecteur 
où à eu lieu l'accident était une 
erreurde construction, carlacharge 
pesant sur la pierre est importante à 
cet endroit et l'accident était 
prévisible. M.Pakalnis aaffirmêne 
pas connaître d'autre mine enAmé- 
rique du nord qui fonctionnait dans 


s et contradictoires sur le fonctionnement des mines, la 
les responsabilités des mineurs qui CE surplombent School Draw, samedi après-midi à Yellowknife. 


les mêmes conditions. Cette affaire 
a fait l'objet de nombreuses con- 
troverses avant même le début du 
procès. 

Les plaintes ont été déposées le 
22 juillet 1992, unjouravantladate 
limite, par le nouvel inspecteur des 
mines, M. Dave Turner, alors que 
l'ancien inspecteur, M. Walter 
Skelly, avait déclaréque l'enquête 
n’avait pas fourni de preuves suf- 
fisantes pour déposer plainte. 

Les 3 et 4 mai derniers, les avo- 
cats de Royal Oakont tenté d'annu- 
ler les plaintes encour territoriale: 
Ils ont déclaré par ailleurs que 
l'accusation portée contre leurclient 
était malveillante et non fondée et 
que c'était un abus de procédure. 

Le juge Robert Halifax a déclaré 
quele procès pourrait étre poursuivie 
Les plaintes ont été déposées sous 
couvert de la loi territoriale sur la 
sécurité dans les mines, mais sont 
poursuivies par les procureurs de la 
Couronne selon un accord entre les 
deux gouvernements: 

Si Royal Oak ou M. Wernersont 
reconnuscoupables, ilsrisquentune 
amendedemaximum 10000dollars 
pour chaque infraction: 

Les accusés ont plaidé non cou- 
pable en septembre dernier. Le 
procès devrait se terminer le 30 
août. 

Karen Lajoie 


M. Ernie Bernhardt, ancien dé- 
puté duKitikmeot, se voitoffrirune 
nouvelle chance de sauver sa ré- 
putation par le juge Howard Irving 
de la Cour suprême, qui a décidé le 
18 août de supprimer sa condam- 
nation et d'organiser un nouveau 
procès. 

M: Bernhardt avait été reconnu 
coupable d'une agression contre sa 
femme le 21 janvier dernier, après 
un court procès pendant lequel il 
s'était chargé de sa propre défense. 
M. Bernhardt avait renvoyé son 
avocat la veille du procès et avait 
demandé un délai au juge Michel 
Bourassamais sademandeavaitété 
rejetée par la cour territoriale. 

Dans sa décision, M. Irving 
souligne que le juge Bourassa a 
commisuneerreurlorsqu'ilarefusé 
de reporter le procès, afin de per- 
mettre àM. Bernhardt de trouverun 





Une nouvelle chance pour l’ancien député du Kitikmeot 


Ernie Bernhardt se voit 
offrir un autre procès 


autre avocat. Celui-ci avait affirmé 
qu'il en avait contactés plusieurs, 
mais qu'ils avaient tous déclaré 
avoir besoin de temps pour bien 
préparer sa défense. 

Selon M. Irving, un juge a le 
droit d'accorder ou de refuser un 
délai. Mais dans l'affaire Bernhardt, 
au cours de laquelle la Couronne 
avait déjà bénéficié de plusieurs 
délais, M.Irvingestime qu'unreport 
accordé à M. Bernhardt ne serait 
pasunabus de procédure. «Dans ces 
circonstances, refuser un délai 
constitue une négation du droit de 
M°Bernhardtàäfourninune réponse 
complète à l'accusation portée 
contre lui», a écrit le juge Irving 
dans sa décision. La date du nou- 
veau procès n'apasencoreété fixée. 
M: Bernhardt a par ailleurs fini de 
purger sa peine en prison. 

Karen Lajoie 
























_ Matt Bryan effectue une descente en rappel surles rochers qui 








route Mackenzie. 






















Commençant le 1er septembre 1995, le Service 
canadien de la Faune en collaboration avec la 
Gendarmerie Royale du Canada, le Service des 
pêcherie et de la faune de l'Alberta, Pêche et 
Océans Canada et le ministère des Ressources 
renouvelables des Territoires du Nord-Ouest, 
tiendra un contrôle en conformité avec les règle- 
ment sur les oiseaux migrateurs le long de la 


Sivous avez des questions 
relatives aux règlements 
sur la chasse aux 
oiseaux migrateurs, 
prière de communi- 
quer avec : 
Coordinateur, | 
mise en application | 
Service canadien de 
la Faune 
Yellowknife, 
Territoires du Nord- 
Ouest 
(408) 920-8551 
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Au cours des deux dernières an- 
nées, le gouvernement des T.N:-O. a 
faitface àlaméêmesituation budgétaire 
paradoxale. D'une part, les fonds 
gouvernementaux en provenance 
d'Ottawa se font de plus en plus rares 
(bien que toujours généreux) pour 
l’ensemble des opérations gouverne- 
mentales. D'autre part, certains ser- 
vices du gouvernement renvoient 
chaque année des centaines de mil- 
liers de dollars à Ottawa, n'ayant pu 
réaliser une bonne partie deleurs pro- 
jets. Curieusement, ces projets concer- 
nent les services offerts dans les lan- 
gues officielles autres que l'anglais: 

Ce qui est malheureux dans cette 
situation, ce n'est pas tant l'argent 
retourné à Ottawa que le défaut d'of- 
frir efficacement des services dans les 
langues officielles. Dans le contexte 
d'une dette nationale croissante, ilest 
plutôt rafraîchissant de voir des som- 
mes d’argentretournées à Ottawa: Par 
contre, que cette activité se fasse au 
détriment de la prestation de services 
dansles langues officielles nouslaisse 
un goût amer. 

Qu'est-ce qui explique cette situa- 
tion et quelles sont les solutions ? 

Quatre principaux facteurs peuvent 
expliquer que le gouvernement ne 
dépense pas les budgets à sa disposis 
compouroffrirdesservicesenfrançais. 

Premièrement, il peut s'agir de 
chiffres irréalistes au départ. Il'arrive 
fréquemment que l’on demande un 
peu plus quenécessairepournepasse 
retrouver avec.un déficit à la fin de 
l'année. Il se pourrait donc que les 
sommes retournées n'aient en rien 
affecté la prestation de service. 

Deuxièmement, l'intervalle de 
temps entre le début de l’année fi- 
nancière et la réception du versement 
en provenance du fédéral raccourcit 
parfois considérablement la période 
d'activité réelle pour la mise en place 
des services. Ainsi, un poste budgé- 
taire autorisé en juillet ou août seule- 
ment ne laisse plus que neuf ou huit 
mois pour réaliser les activités. 














L'argent retourné à Ottawa 
Des centaines de milliers de dollars 


perdus pour le Nord 







Troisièmement, la prestation de 
services en français ne constitue sou- 
vent pas une priorité pour les person: 
nes qui ont la charge du dossier dans 
lesministères.Ces personnes ontaussi 
à assumer d'autres responsabilités 
d'ordre plus général et la planifica- 
tion ou la mise en oeuvre de l'entente 
decoopérationseretrouve parfois très 
loin de leurs préoccupations quoti- 
diennes. 

Quatrièmement, le français et les 
langues autochtones ne soulèvent pas 
que des passions positives. Certaines 
personnes en poste dans des positions 
clés peuvent parfois éprouver un 
malin plaisir à mettre des bâtons dans 
les roues et à enrayer le processus de 
mise en place des services. 

Les trois premiers facteurs concer- 
nent donc la bureaucratie gouverne- 
mentale. Depuis des dizaines d'an- 
nées, chercheurs, scientifiques et ad- 
ministrateurs tentent de trouver la 
solution au phénomène bureaucrati- 
que. Peine perdue ! Il y a cependant 
des solutions originales qui permet 
traient de contourner cet obtacle. Au 
Yukon, les sommes excédentaires des 
ententes sur les langues autochtones 
sont investies dans un fonds spécial. 
À la longue, ce fonds serait apte à 
assurer à lui seul la poursuite des ac- 
tivités sans autres engagements fi- 

nanciers du gouvernement fédéral. 

Il y a aussi la possibilité d'accroître 
les responsabilités des porte-parole 
de la francophonie tant au niveau de 
la planification que du contrôle de la 
prestation des services en français. La 
FFT gère efficacement 300 000$ en 
vertude cette entente. Nonseulement 
elleestapteàen gérer davantage mais 
de plus son intérêt pour la cause fran- 
cophone ne peut être mis en doute et 
uneimplicationactive dela FFT pour- 
rait permettre de contourner le pro- 
blème des réticences administratives. 

La communauté doit reprendre en 
main le contrôle du processus 
d'implantation des services en fran- 
çais. 

Alain Bessette 
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Lettres à l'éditeur 


Le meunier, son fils et l’âne 


Connaissez-vous cette fable de La Fontaine? Elle estbeaucoup moins 
connue que Le renard et le corbeau ou que Le lièvre et la tortue, et 
pourtant: pourtant; elle gagnerait à être mieux connue. 


Je vous résume le propos.de cette fable. Unymeunier.s'en allait au 
marché avec ses deux fils en marchant derrière l'âne: Tout allait bien et 
tous marchaïent d’un bon pas. Soudain, ils rencontrentdes marchands qui 
se mettent à rire d'eux : «Voyez-vous ça. Un vieillard qui marche derrière 
Son âneb Le meunier monte donesunläne etils continuent leur chemin. 
Un peu plus loin, ils rencontrent des gens du village Voisin qui disent : 
«Repardez : cet homme laisse marcher ses deux pauvres enfants et se 
pavane surson âne». Ils changent doncde tactiqueetles enfantsmontent 
Sur le dos de l’âne. Quelques minutes plus tard, ils croisent d’autres 
personnes quilslindignent pour le pauvre animal: La fable finit ainsi : le 
meunier et ses enfants transportent I}âne quiestunipeu malheureux de se 
retrouver les pattes en l'air: 


Comme vous pouvez le constater dans cette fable, reflet assez réaliste 
de notre société, ilesttrès difficile de faireplaisirà toutle monde. Chacun 
a son point de vue, personne ne veut en changerettoutle monde critique 
toutle monde. Quelestie butde mon propos dansune lettreaulecteurdans 
L'Aquilon avec une fable de La Fontaine ? J'y viens. Je veux tout 
simplement encourager lesigensà s'engager ausemn de leurs organismes 
locaux et à ne pas tenincompte des chiâlages. Ici à Yellowknife, on a le 
choix des organismes: l'Association franco-culturelle, ILAssociation des 
parents francophones, la Garderie; RAquilon, l'école Allain St-Cyr. De 
plus, il yades comités qui peuvent mieux correspondre à VOs attentes ou 
Vos affinités : les femmes, le culturel, le théâtre, pour ne donner que 
quelques exemples: 


Je crois que nous avons une petite communauté francophone dynami- 
que. Les personnes se donnent beaucoup et passent desheures ätravailler 
bénévolement pour le mieux-être dela communauté francophone. De 
grâce, si vous décidez de ne pas Vous engager, ne critiquez pas de façon 
négative : vous nuisez et empêchez les choses d'avancer. Unebonne 
critique -positive peut cependant étre bénéfique sikellesest adressée aux 
personnes en cause. Vous pouvez épalement Vous engager; VOUS serez 
ainsi surles premières lignes-pour faire part de Vossidées Et surtout... 
surtout, rendez-vous compte qu'illestquasi-impossibledefaire plaisir à 
toutle monde! 


Merci de votre attention! 


Geneviève Harvey. 
Yellowknife 


LA 
Échos d’Iqaluit 

La critique justifiée a\pour but d'aider à améliorer, à parfaire et elle 
prouve l'intérêt porté à la cause. 
Baffin, terre d’exil 
L'article (sic), plutôtuncurriculum de N.Tessiersemble avoiréchappé 
àla correction d'édition ouest-ce une nouvelle vocation de L'Aquilon de 
faire paraître des recherches de «job» sous forme d'articles? 
Lettre de D'Canuel 
. C’estvrai qu'iln’y a pas eu « grand pub» des festivités de la St-Jean. 
Alqaluit, lacélébrationn'était pas organisée parl'AFI. Un bon journaliste 
ne doit pas mentir, et comment élaborer? Aurait-il fallu souligner les 
sniffeurs installés surles capots d'autos? Donc, le petitcompte-rendu n’a 
fait que relater l'événement. 
L'Aquilon pourrait peut-être s'offrir un survol des événements 
communautaires à |\occasion. b: 
Irève à la critique. Il est temps de passer aux félicitations. FÉLICI- 
TATIONS à Emmanuel! Il a produit untrès intéressant et bel article sur 


Pang-Letoutaccompagnéde bonnes photos, presque toutes parues dans 
lemêmevolume: 


Une lectrice d’Iqaluit 


Sur la route du progrès 


Quand on s'en donne la peine, qu’on insiste et prouve la valeur de la 
langue, on peut s'attendre à des résultats. 

Nousentendonsrarementmentionnenles«accomplissements» dans le 
dossierServicesenfrançais. Quoique petit ilfautlesouligner:ilyaplus 
de 18moisqueles francophones d'Iqaluitpeuventécouterles prévisions 
me DROIRÉIAES EN FRANÇAIS surles ondes de Radio-Canada tous les 
midis: 

Merci à M. Nagle de sa co-opération. 

Rollande Carson 

Iqaluit 


Vous souhaitez faire connaître vos 
opinions ? Vous n'êtes pas d'accord 
avec tel ou tel article ou telle ou telle 


idée ? Et bien faites le savoir ! Nous 
nous ferons un plaisir de publier 
votre courrier. 





Nunavut 





Les taxis d’Iqaluit 


Une affaire de plus de trois 
millions de dollars 


. Le taxi à Iqaluit est comme partout ailleurs : un service offert à la population. 
Ici, c’est plus qu’un simple service. C’est une industrie en soi, fournissant de l’em- 
ploi à plus de 50 personnes. Voici un premier volet d’une série d’articles qui porte- 

ront surles taxis d’Iqaluit. Il est question ici des rouages du système : 
les compagnies, les permis, les réglementations. 
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Le taxi génère des revenus de 
plus de trois millions de dollars. La 
population d'Iqaluit, à peine au- 
dessus des 3500 individus, dépen- 
serait en moyenne 850$ par per- 
sonneetparanenfrais detaxi-Iln°y 
apas beaucoup de kilomètres d'une 
extrémité à l'autre de la ville. Le but 

de cette série de reportages est de 
faire la lumière sur un service qui 
est ici essentiel. Un service qui 
parfois donne de luiune image né- 
gatiVe davantage que positive et 


grande visibilité, ils sontpartout-A 
Iqaluit, ill y en a beaucoup en pro> 
portion de la population. Essayons 
de saisir les rouages du système. 

La municipalité a établilune ré- 
glementationpourencadrenle taxi. 
JIstagit du règlement municipal 
numéro 280 dela corporationde la 
ville d'Iqaluit. La nouvelle version 
durèglement devrait être adoptée 
en troisième lecture au début de 
septembre. Lerèglementsunle taxi 
comprend! trois types de licences 
émises par la municipalité : la li- 
cence d'affaire, celle duvéhicule et 
celle des chauffeurs. 

La licence d'affaire est celle qui 
permet de gérerune compagnie de 
taxi-Ilexiste très peu de conditions 
imposées autitulaire dune licence 
d'affaire. Il doit fournir un service 
répartiteur pour orienter les clients 
vers les véhicules. À Igaluit, ilexiste 
deuxcompagniesdetaxi, Paipallaxi 
LtéeetNanook Polar TAxiCo..Les 
deux compagnies sont COpro- 
priétaires du service de répartition. 


Les heures d'opération sont fixées 
par la municipalité etIescompa= 
gnies, mais ces dernières ont le 


dernier mot d'après Ja 
règlementation. 
Parrainage 


Celleduvéhiculeestun peu plus 
restrictive. Pourpouvoirobtenirune 
licence pour un véhicule, ilfautun: 
consentement pour une recherche 
de dossier criminel, une preuve 


facile. àvsalirw Les: taxissonteunemwd/assurance-responsabilitépourunMmmispdencon 


montantdedeuxmilionsdedollars, 
un certificat debonétatmécanique 
du véhicule et d'autres détails 
techniques. .Mais.ce.qui est.intés 
ressant, c'est que chaque taxi doit 
être parrainé par l’une ou l’autre 
des compagnies de taxi: Le pro- 
priétaire duvéhicule doit .obtenin 
une lettre de consentement.de la 
partide Papai ou Nanook-chaque 
année pourrenouvelersalicence.Il 
y a 30/icences de véhicules:Neuf 
Voitures appartiennent à Papai, 6 à 
Nanook, dix à un groupe de trois 
propriétaires (Soucy-Dupont) etiil 
existecinqchauffeursindépendants. 
Quinze Véhicules kaustotallidoivent 
être parrainés parles compagnies 
existantes. M. Charles Lafortune, 
copropriétaire de la compagnie 
Paipa, explique la manière.dont 
fonctionne le parrainage : «Nous 
parrainons quelqu'un/en.quisnous 
avons confiance, c'est-à-dire quel- 
qu’un qui selon nous pourra assu- 
merla responsabilité de garder son 
véhicule en bon état et de le con- 





duire de façon continue». Bien en- 
tendu, ici à Iqaluit, un véhicule est 
surla route une journée sur deux. Il 
yaen moyenne ISivéhicules surla 
route quotidiennement, un peu plus 
en cas de mauvais temps. Les pro- 
priétaires des véhicules ont lama- 
jeure partie des responsabilités. Ils 
sontenfaitresponsablesduvéhicule 
mécaniquement parlant et doivent 
s'occuper de l'assuranceet du per- 
mis: 

Dernier type de licence, le per- 





avoir au moins 19 ans et un permis 
deconduire valide-Ilfautégalement 
connaître les rues de la ville, les 
numéros des maisons et soumettre 
son dossier criminel. Un candidat 
ayant un passé criminel pour des 
offenses sexuelles ou armées où 
des assauts sera rejeté. Les'autres 
condamnations vielles dedeux ans 
etplus--trois ans .pour.lasdrogues 
n’entraîneront pas de rejet. Le 
conducteurestsoumis Aunsystème 
de points de démériteetauboutde 
quinze points (Réquivalentde trois 
infractions de vitesse), son permis 
lui est retiré. C’est ce que m'ont 
confirmé un chauffeur et le chef du 
corps dela police municipale. Mais 
laloistipule que le permis ne peut 
être donné à une personne ayant 
accumulé les quinze pointsidansila 
dernière année. Il y a des trous. 
Daniel Coulombe 


Le deuxième volet delasériesur 
les taxis d'Igaluit portera sur les 
chauffeurs- 
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Il ne s'agit pas d'une première 
tentative de la part du Kamotik Inn 
qui aessuyé des refus par le passé. 
L'audience publique a attiré une 
cinquantaine de personnes seule- 
ment. Certains ont reproché à la 
commissionde siéger à une période 
de l’année où les gens sont encore 
en vacances. Le révérend Mike 
Gardner a déclaré : «J'ai oublié de 
rappeler hier, lors de mon service, 
la tenue de l'audience. C'est une 
chance pour vous parce que lasalle 
n'aurait pas pu contenir tous les 
gens désirant contester la proposi- 
tion». 

Le premier exposé fut celui de 
Mme Diana Mahé représentant le 
Kamotiq Inn. Elle a expliqué les 
raisons pour lesquelles le K:1: pré- 
sente cette demande. Pour fournir 
un type de service différent à leur 
clientèle, offrirune altemative àce 
qui existe déjà comme débit de 
boissontet enlever un|peu de pres- 
sionauxautresbarsquinerépondent 
pas à la demande. 

Un service de bar permettrait 
entre autres au K.I. de rester 
compétitif face à d’autres hôtels 
tels que le Navigator Inn et le 
FrobisherInnquipossèdentdéjäun. 
bar. Mme Mahé a présenté, pour 
appuyersonexposé, unelettrerédi- 









ant l'éloge de l'él 
blissement. Ces personnes assis- 
taient à une réunion de la. Confé- 
rence Circumpolaire inuit..lalettre 
date de 1983. 


«La GRC a suffisamment 
d'invités» 


Une lettre de Marcel Mahé, pro- 
priétaire du K.I., lue par le prési- 
dent de la commission, explique 
qu'il ne s'agit pas d’une augmen- 
tation delatcapacité dusrestaurant 
mais de la transformation d’une 
partie en bar. Il mentionne égale- 
ment qu'une desilettres s'opposant 
à l'obtention de la licence provient 
d'un ex-employé. 

La lettre de Dennis Patterson, 
notre député à l'Assemblée légis- 
lative, estune vengeance politique, 
d'après M. Mahé. Illajoute que de 
toute façon M. Patterson n'est pas 
un client. M. Mahé souligne qu'il 
n'y a jamais de rapport négatif à 
l'égard de son établissement: M: 









Le Kamotik Inn demande une licence pour un bar-salon 


La population répond 
défavorablement 


À l'assemblée tenue lundi 23 août 1993 au Navigator 
Inn, c’est un message clair que les gens d’Iqaluit ont 
livré aux membres de la commission des licences d’al- 
cool. Personne ne s’est prononcé en faveur de la de- 
mande de licence du Kamotik Inn pour gérer un bar- 
salon(cocktail lounge) de 25 places. 


Bill McConkey mentionnera lui 
aussi le manque de publicité des 
audiences publiques: 

M. Josie Papatsie a fourni un 
témoignage contre l'alcool, ayant 
perdu un enfant à cause de cela: Le 
révérend Mike Gardner a lui aussi 
faitunedéposition remarquantque 
le détachement de la G-R.C: avait 
suffisamment d'invités et que ce 
n'était pas nécessaire d'en rajouter. 
Il a précisé que le gérant du Zoo 
(bar du Frobisherbay) ressentait un 
malaise pour la première fois au 
sujetdes gens quiconsommentdans 
son établissement. Plusieurs per- 
sonnes ont défilé tour à tour pour 
présenter la position d'un groupe 
ou tout simplement leur vue per- 
sonnelle. 

Mme Mary Sutton-Fennel'a in 
diqué que limiterle nombre de dé- 
bits a une conséquence directe sur 
laconsommationd'alcool.M.Peter 
West,coordinateurdu centre d'aide 
et de référence pour les personnes 
ayantunproblèmeliéàladrogueou 
à l'alcool, a déclaré qu'il n'y avait 
«aucun établissement à Iqaluitqui 
agissait de façon responsable»: 

M. Dennis Patterson a fait le 
plus long discours. Il'a avoué qu'il 
avaitfaituneerreurensoutenantla 
demande d'un autre établissement. 


[a ajout n our £ 
Groenland auxquels faisait réfé- 
rence M:Mahé ontundes plus gros 
problèmes deconsommationsdlals 
cool au monde. 

Il à détruit la thèse de 
compétitivité que défendait le pro- 
priétaire du Kamotik Inn.-Il a dé- 
montré que les autres Inn offraient 
un hébergement à leurs clients et 
queleK:I-n'estquiunrestauranteIl 
s'agitde commerces biendifférents, 
a-t-il précisé. 

M. Patterson a conclu sur ces 
mots : «Lalvente denourriture ex- 
cédant la vente de boissons me sur- 
prendrait. J'invite. lacommission à 
comparerlaproportiondenourriture 
Versus la vente de boissons. Un 
endroit où les gens peuvent boire 
avec un peu de nourriture». 

La décision dela commission 
n'a pas été encorerendue, mais 
après un tel raz-de-märée des op- 
posants au projet, il ne serait pas 
surprenantquele Kamotik Innies= 
suie un refus. 

Daniel Coulombe 





La semaine débutera avec la 
journée des anciens, une présenta- 
tion aura lieu au centre des aînés. 
Le8en matinée, unexposéserafait 
à l'école secondaire Inuksuk et un 
Kiosque d'information serainstallé 
dans le hall d'entrée. Le jeudi 9,en 
matinée également, un exposé sera 
fait aux étudiants de l'école 
Nakasuk. 


Le JOïsera le jour de la commu- 
nauté, 


À 10h00 débuteront les visites 
du brise-glace. Le Navigator Inn 
sera le point de rassemblement. De 


Portes ouvertes à la Garde Côtière canadienne d'Igaluit 


Une semaine de sensibilisation du 7 au 10 septembre 


1à,-des autobus transporteront.les 
gens jusqu'à la digue (causeway): 
Les autobus partirontà9h80, 10h80, 
12h30 et 14h30. Les gens seront 
transportés par chalands jusqu'au 
navire de la Garde Côtière cana- 
dienne le Pierre-Radisson. 


De 13h00 à 16h30, il sera possi- 
ble de visiter le nouveau centre des 
opérations. Des renseignements 
Seront fournis au publie sur.les 
services que le centre offrira à la 
population: 


À 13h30, à l'intérieur du centre, 


il y aura un exposé sur les activités 


du centre et sur le centre de gestion 
des crises également. 

À 14h00, une visite du navire 
sera offerte aux dignitaires invités; 


‘le capitaine Germain Tremblay sera 


leurhôte. 


À 16h30, les visites du navire 
prendrontfinet leschalandsretour- 
neront à terre. 

Pourclôturer cette semaine, une 
partie amicale de balle molle est 
prévue à 19h00. Elle opposera 
l'équipage du navire et les mem- 
bres de la communauté sur un ter> 
rain de balle à confirmer. 

Daniel Coulombe 





uorinby7 / aquonos jprueq 


Le nouvel édifice de la Garde Côtière d'Iqaluit. 
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Sa femme explique que 
«lorsque Pierre commence à 
parlerdeseschiens, celapeut 
durer plusieurs jours». 

Sapassion pourcetanimal 
luiestvenue dès sa jeunesse, 
qu'ila passée à Ste-Thérèse, 
au Québec. Il dressait alors 
des boxers pour des maîtres- 
chiens expérimentés, quilen- 
traînaient 50 à 60 chiens à/la 
fois. 

«Quand j'ai eu assez 
d'expérience, le maître-chien 
pour qui je travaillais m'a 
donné quelques chiens dont 
j'avais la responsabilité, ex- 
plique Pierre, qui vit à 
Yellowknife depuis 15 mois. 
Je participais aux compéti- 
tions. Les chiens venaient 
naturellement vers moi car 
j'avais toujours eu une rela- 
tion privilégiée avec eux». 

Jusqu'à l’âge de 15, 16 
ans, Pierre se lève toutes les 
finsdesemaineàShdumatin 
pour nourrirles chiens et les 
préparer pour partir en tour- 
née et participer aux COMpÉ- 
titions. Il possède encore de 
cette époque pleins albums 
de photos et plusieurs prix 
accordés à ses chiens lors de 
compétitions au Canada et 
aux Etats-Unis. L'un de ses 
chiens, Shannon, est devenu 
son chien, après avoir gagné 
le prix du meilleur chien de 
saraced l'âge de 12 mois lors 
d'unecompétition à Montréal 
en novembre 1989. 

A l'âge de 17 ans, Pierre 
pensait devenir vétérinaire. 


Northwest 


mais la perspective de plu- 
sieurs autres années d'études 
netentaitpaslejeunehomme 
enquête d'aventure. Il passe 
alors neuf ans dans l'armée, 
essentiellement dans le sec- 
teur commando, puis deux 
ans dans les recherches et le 
sauvetage, avant d’être ac- 
cepté à l'école d'entraîne- 
ment pour la GRC. 

Il travaille quatre ans au 
Nouveau-Brunswick, avant 
d’être muté à Yellowknife. 

Mais Pierre a aussi un 
autre rêve : il voudrait conti- 
nuer à exercer son métiende 
maître-chien, tout en faisant 
quelque chose de différent 
des compétitions, où les 
chienssontmontrés pourleur 
beauté et leur propreté mais 
ne fontrien d'autre. Sonrêve 
serait d'avoir des chiens in- 
telligents qui luiobéiraientet 
qu'il pourrait entraîner. 

Aujourd'hui, lorsqu'il 
n'est pas pris parses Obliga- 
tions professionnelles ou par 
soncentrededressage, Pierre 
consacre son temps libre à 
faire des recherches et du 
sauvetage avec ses bergers 
allemands VaudoetDixipour 
CANSARD, un réseau ca- 
nadien de bénévoles inscrits 
sur des listes informatiques. 
«C'estimportantd'avoirdans 
le Nord des chiens pour les 
recherches et le sauvetage, 
mais ce n'est pas beaucoup 
utilisé. Cela nécessite un 
suivi, un programme (...) et 
on n'a pas le système ici. Un 


ae ER D'OFFRES 


Territorles Ministère des Trovaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Centre d'orientation professionnel 


L'entrepreneur devra fournir les matériaux 
etla main-d'oeuvre pour améliorer des 
locaux de 280 m° situés au rez-de- 
chaussée de l'édifice Laing. Les travaux 
comprennent (mais ne se limitent pas à): 
les cloisons sèches, les prises de courant 
et les dispositifs pour les appareils 
électriques, les appareils de 
télécommunications et d'informatique 
(y compris les conduites), les appareils 
d'éclairage, l'équipement technique, les 
couvre-fenètres, le plafond suspendu, les 
travaux de menuiserie et la finition. 

- Yellowknife, T.N.-0.— 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente aux. 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5018-44 rue, Yellowknife, NT 


X1A 1K1, au plus tard'à: 


15 h, heure locale, le 13 septembre 1993 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 30 août 


1993. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et 
doivent être accompagnées de la caution précisée dans les 
documents d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse ou toute autre soumission reçue. 


Renseignements sur Donel Gagnon, agente aux contrats 
l'appel: Gouvernement des T.N.-O; 
Téléphone : (403) 873-7662 

Karen Hayny 

Gouvernement des T.N-O, 
Téléphone : (403) 920-6947 


Renseignements 
techniques : 





Portrait 


Pierre Schelling, maître-chien 


Pierre Schelling est maître-chien et a une passion : les chiens. Cet animal se retrouve sous diverses formes partout dans sa maison, des 
chiens en céramique près de la télévision aux poupées-chiens sur l’étagère. Il y a bien sûr aussi le chien de la maison, en chair et en os celui- 
là et trois autres dans la cour, que Pierre entraîne pour en faire des chiens de garde. 


jour, quelqu'un va mourir 
parce que les gens d'ici ne 
comprennent pas comment 
utiliser les ressources dont 
ils disposent. Je trouve la si- 
tuationfrustranteetjen/aime 
pas trop en parler». 

Même après ses nom- 
breuses années d'expérience 
etsesspécialisations, laGRC 
emploie Pierre comme sim- 
ple gendarmeà Yellowknife, 
oùiln'yanichiensnimaître- 
chien officiel. Pierre ne 
pourra devenir maître-chien 
pour la GRC qu'après avoir 
suivi un cours en Alberta. 
Maislalisted'attenteestlon- 
gue et cela fait déjà trois ans 
que Pierre attend de pouvoir 
entrer dans l'école. «Il faut 
des années d'expérience 
avant de pouvoir tenter sa 
chance. L'ancienneté est un 
facteur très important. Moi, 
j'ai cinq ans d'expérience 
dans la GRC, maïisilyena 
d'autres surlalistequienont 
10 ou 12» et ses expériences 
hors de la police ne comptent 
pas. Environ 600 membres 
attendent actuellement une 
place pour pouvoir suivre ce 
cours qui dure cinq mois. 

En attendant, Pierre estle 
seul membre de la GRC à 
s'invéstirdansun programme 
pour dresser un chiot sans 
avoirunmaître-chien certifié 
ses côtés. 

«Pour entraîner un chien, 
il faut d'une certaine façon 
être bon psychologue. Le 
chien Va te montrer si ça ne 
va pas bien. Il faut aussi 
employer une certaine tech- 
nique avec lui etêtre capable 


iv 


LE UETE) 


Public Works 


/ L'Aquilon 





de le comprendre, de deviner 
ce qui marche et ce qui ne 
marche pas. Sans avoir de 
l'expérience, cela prend une 
éternitépourenentraînerun». 
Tandis qu'il attend l'op- 
portunité deréalisersesrêves, 
Pierre Schelling estau moins 
sûr d’une chose : il ne lais- 
serajamaistomberles chiens. 
Karen Lajoie 


Travaux publics 
Le TETE 


(Modificatif) 


INUVIK, T.N.-O. 
À VENDRE 


3 à9, prom. Natala, à 8 chambres à coucher 

11 à 17, prom. Natala, à 4 chambres à coucher 
19 à 26, prom. Natala, à 4 chambres à coucher 
27 à 83, prom. Natala, à 3 chambres à coucher 
35 à 41, prom. Natala, à 3 chambres à coucher 
199 à 205, rue Loucheux, à 3 chambres à coucher 
266à272,ch.Mackenzie, à3 chambres àcoucher 
242 à 248, ch. Mackenzie, à4 chambres à coucher 
234 à240, ch. Mackenzie, à4 chambres à coucher 


Pour obtenir de plus amples renseignements et des: 
formulaires d'offre d'achat, communiquer avec Mike 
Hudson, administrateurimmobilier (Nord), Travaux publics 
Canada, C.P. 1128, Inuvik, T-N.-O., XOE OTO, tel. : (403) 


979-2271. 


DATE LIMITE : 


Les offres cachetées seront reçues 


jusqu'à 14h, le 8 septembre 1993, à 
l'adresse suivante : 


Gestionnaire régional 

Politique et administration des marchés 
Pièce 1000, 9700, av. Jasper, 
Edmonton, (Alberta) 


T5J 4E2 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus élevée ni 


aucune des offres. 











Pierre 
Schelling avec 
L son berger 
allemand 

} Dixi, dans 
leurs 
uniformes 
CANSARD. 


Commission des eaux des Merritoires duNord-Ouest 


Avis de demande 
La demande de licence suivante a été enregistrée auprès della 
Commission conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux 
intérieures du Nord: 
Demanderesse: 
Emplacement : 


Gely-Gautec Entreprise conjointe 


Char River, Territoires du Nord-Ouest 
Latitude 63° Longitude 92° 
(approximatif) 

Amélioration du/pont traversant la Char 
Riverpar l'ajout d'un caniveau 
Pourinformation, contacter Pam LeMouel au 920-8191 au plus 
tardile 2/septembre 1998. 


Objet: 











Public Works 
LE UETE] 


Travaux publics 
Le UET-E] 


LvI 


Appel 
d'offres 


DES SOUMISSIONS CACHETÉES portant sur le projet 
ci-dessousetadressées au Gestionnaire régional, Politi- 
que’et administration des marchés, Travaux publics Ca- 
nada, Bureau 1000, 9700, avenue Jasper, Edmonton, 
Alberta, T5J4E2, téléphone (403) 497-3503, serontreçues 
jusqu'à 14h00 à la date limite indiquée. On peut se procu- 
rerles documents delsoumission au bureau du Ministère 
ci-dessus mentionné. 














PROJET 


N°619106- Yellowknife, T.N.-O., Édifice fédéral, 
amélioration dell'installation électrique: 





Date limite : vendredi, 17 septembre 1993. 





Onpeutégalementseprocurerles documents desoumissionaux 
bureaux de Travaux publics Canada, bureau 1002, 4920, 
52° rue, 10° étage, Immeuble Precambrian, Yellowknife, 
T.N.-O: Ces documentspeuventêtre consultés auxbureaux 
del'Association desconstructeurs, à EdmontonenAlberta, 
et à Yellowknife, dans les T.N.-O. 


Le Ministère ne s'engage à accepter nila plus basse ni 
aucune des soumissions. 





Canadä 
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La tournée électorale de 
Kim Campbell friserait 
le 1,2 million de dollars 


Ottawa - La tournée pré- 
électorale pancanadienne de 
la première ministre Kim 
Campbell aurait coûté aux 
contribuables, jusqu'à ce 
jour, au moins 1,25 million 
dedollars. 

C'est en tout cas ce 
qu'affirme le député et criti- 
que libéral de l'administra- 
tion gouvernementale, Don 
Boudria. 

Ledéputéavaitparailleurs 
dénoncé, en début de se- 
maine, la décision de Ma- 
dame Campbell de retarder 
le déclenchement des élec- 
tions. Cette dite somme d?ar- 
gent, selon le député, «a été 
Caleulée à partir des données 
du vérificateur général sur 
les frais d'exploitation des 
avions mis àladisposition du 
gouvernement». 

Cependant, cette somme, 


d’après les informations de 
M.Boudria,necomprend pas 
les transports terrestres et la 
suite d'hôtel retenue pour 
Kim Campbell par le gou- 
vernement. «La première 
ministre Campbell vit vrai- 
ment dans les nuages. Les 
Canadiens n'ontpas accepté 
ni le coup des photos de 
Barbara McDougall nicelui 
des vieux meubles de Brian 
Mulroney. Et maintenant, 
elle croit que les contribua- 
bles accepteront sans bron- 
cher de contribuer pour 1,2 
million de dollars à la cam- 
pagne électorale des Con- 
servateurs», laisse tomberle 
député. 

Depuis le 25 juin, la Pre- 
mière ministre a parcouru 
401000 km soit 210 heures 
de vol. 

APF 


Campagne pré-électorale 


Les libéraux 
misent sur l'emploi 


Ottawa - Les conserva- 
teurs n'ont encore pas dé- 
clenché la campagne électo- 
raleetdéjà les libéraux jouent 
leurs cartes un peu partout au 
Canada Endébutdesemaine, 
les libéraux ont annoncé un 
train de mesure pour la re- 
lance de l'emploi en misant 
sur les petites et moyennes 
Entreprises du Canada 

Ce plan d'action vise, 
grossomodo, à mettre finaux 
contractions du crédit, à en- 
courager la recherche-déve- 
loppement et à réduire la 
bureaucratie. 

«Les petites et moyennes 
entreprises créent 85% des 
nouveaux emplois. Elles re- 
présentent Nélément central 
de nombreuses collectivités 
partoutau Canada: Elles sont 
levéritable moteur de notre 
économie, a déclaré Jean 
Chrétien lors d'une confé- 
rence de presse. Avec 1,6 
million de Canadiens au 
chômage, le premier objectif 
des libéraux est de créer des 
emplois: De toute évidence, 
Ja solution réside dans les 
PME communautaires de 
notre pays». 

Pour tenter de contrer la 
lacune en matière de recher- 
cheet développement au 
Canada «nous établirons un 
réseau national de technolo- 
giequirelierales universités, 
lesassociations de fabricants 
et\les gouvernements. De 
cette façon, les PME auront 
accès à l'information tech- 
nologique dont elles ont be- 
Soin au moment où elles en 
ontbesoin», a déclaré le chef 
de l'opposition libéral. 

Outre la contribution des 
libéraux dans les projets de 
Rechercheetdéveloppement, 
le programme de relance de 
l'emploiprévoitde mettre fin 
à la pratique des institutions 
financières d'exiger des ga- 
ranties personnelles pour des 
prêts contractés en vertu de 
laLoisurles prêts aux petites 
entreprises. De plus, on pré- 
voit, pour trouver des capi- 
taux et relancer l'emploi au 


Canada, la création d’un 
fonds d'investissement ca- 
nadien en collaboration avec 
le secteur privé, ÿ compris 
desinstitutions financières et 
desentreprises ainsi que les 
gouvernements provinciaux. 
Un gouvernement libéral y. 
injecterait 100 millions de 
dollars sur une période de 
ARE TNES ICS ERA 

Le plan élaboré par les 
libéraux fait mention égale- 
ment de supression des bar- 
rières. interprovinciales, au 
commerce. Le PLC promet 
de respecter à la lettre le ca- 
lendrier et les objectifs de la 
déclaration dela politique sur 
le commerce interprovincial 
signée le 18 mars 1993 par 
les gouvernements provin- 
ciaux et fédéral. i 

Dans la même veine, les 
libéraux ont l'intention de 
réduire la bureaucratie en 
instaurant des guichets uni- 
ques. Ces guichets se retrou- 
veront dans les services ad- 
ministratifs et fournirontdes 
informations sur les pro- 
grammes fédéraux destinés 
aux PME. 

Concernant l'épineuse 
question de la TPS (taxe sur 
les produits et services), «on 
veutunmeilleursystème: (:*) 
C'est un casse-tête incroya- 
ble, nous souhaitons nous 
asseoir avec les provinces et 
discuter avec eux d'un Sys- 
tèmequiserabeaucoupmoins 
coûteux et beaucoup plus 
efficace mais ce ne sera pas 
facile de faire mieux que ce 
que les conservateurs nous 
ont proposé jusqu'à ce jour», 
a déclaré Jean Chrétien. 

Lechefdeloppositionne 
se dit pas inquiet concernant 
Je pain de popularité dela 
première ministre, Kim 
Campbell, lors d'un récent 
sondage Gallup. 

«Quand les élections se- 
ront déclenchées, elle devra 
dire aux Canadiens pourquoi 
dans le premier mois de son 
administrationil yaeu 43 000 
emplois perdus au Canada»: 

APF 


une équation à deux inconnues ? 


Les systèmes économi- 
quessecompliquent- Onnous 
a déjà enseigné qu'on pou- 
vaittoujours échangerle taux 
de chômage avec le taux 
d'inflation. Ce n'est plus le 
cas. Une baisse du taux d’in- 
térêt devrait créer de l'em- 
ploi. Encoreune fois, cen'est 
plus le cas. 

On:est donc contraint de 
conjuguer avec un système 
complexe où le rouage éco- 
nomique classique perd 
fortement sa rationalité. A 
travers ces dédales, deux 
notions, trèssimples dans leur 
essence mais souvent mal 
comprises, s'imposent dans 
ce système économique: les 
bénéfices et les coûts. En ef- 
fet, la complexité des méca- 
nismes existants a obscurci 
le calcul des bénéfices et des 
coûts au point où les déci- 
sions économiques pour- 
raient devenir erronées. En 
général les gouvernements, 
parle truchementdesestima- 
tions, des bénéfices et des 
coûts étaient en mesure de 
fixer leurs priorités. 

Ce n'est plus le cas puis- 
que de tellesestimationsde- 
viennent des plus hasardeu- 
ses. De plus, on refuse d'in- 
corporer dans ces modèles 
debénéfices/coûts des Varia- 
bles qui auraient dû être in- 
corporées. 


EC  Lee n 





Chronique économique 
Les bénéfices et les coûts : 


L'’exclusion de ces varia- 
bles projetteune image floue 
de la réalité et ne rend pas 
justice aux décisions écono- 
miques. Citons quelques 
exemples : dans le domaine 
du tourisme, on s’évertue à 
estimerl'impactéconomique 
dutourismeensebasantuni- 
quementsurles dépenses des 
touristes.Onoublie trop sou- 
vent les coûts associés au 
tourisme : aéroports, protec- 
tion policière, encombre- 
ment, système d'égoût, pol- 
lution, accidents, etc... Un 
estimé plus réaliste devrait 
aussi prendre en considéra- 
tion les divers aspects néga- 
tifs créés par le tourisme. 

Je ne favorise pas le ta- 
bac, toutefois on peut facile= 
ment citer cet exemple pour 
démontrer cet oubli de béné- 
fices associéàunbiennégatif 
tel que le tabac. 

Par exemple, on s'em- 
pressededireque les fumeurs 
sont plus aptes à utiliser les 
services de santé. On oublie 
toutefois de mentionner que 
les fumeurs ont une plus 
faibleespérance devieetque 
parconséquent, ils imposent 
un fardeau plus légersurles 
soins de santé, les fondside 
pension, les allocations de 
vieillesse, etjepasse... Même 
dans le système d'éducation, 
onaoubliédefairelapartdes 


choses. Bien sûr, il y aun net 
avantage à offrir une éduca- 
tion universitaire à une 
grande proportion de la po- 
pulation. Cependant, dans 
bien des cas les coûts excè- 
dent les bénéfices lorsque 
l'étudiant n'exerce pas dans 
l'enseignement obtenu. Un 
déséquilibre constant existe 
entreloffreetlademande. À 
un moment où à un autre on 
forme trop de médecins, 
d’avocats ou derécréologues. 
Il fauts'alignerafinde mieux 
répondre aux besoinset, ainsi, 
équilibrer les bénéfices et les 
coûts. Notre politique agri- 
cole est le meilleur exemple 
des bénéfices perdus. On 
impose des quotas aux agri- 
culteurs afin de maintenir un 
équilibre entre la production 
et la consommation et ainsi 
stabiliser les prix. Onnéglige 
toutefois de reconnaître que 
ces quotas diminuent artifi- 
ciellement la productivité et 
priventl'industrie agricole de 
nouvelles opportunités: Par 
exemple, la fameuse froma- 
gerie St-Albert est limitée 
dans sa production de froma- 
ges à cause de leurs quotas 
laitiers. Dans un univers où 
des millions de personnes 
meurent de faim, on ne peut 
pas se permettre que nos fer- 
miers ne produisent pas à 
pléine.capacité: L'équation 


? 


ne rime plus à rien et l'aide à 
certains pays devrait prendre 
d’autres formes. 

Citons enfin, comme der- 
merexemple, lapublicité. Si, 
je crois à la publicité, mais 
des fois il y a abus. Lorsque 
la publicité absorbe 40% du 
coût du produit, les consom- 
mateurs ont le droit de se 
poser des questions. Et que 
penser d'un certain transfert 
de bénéfices au consomma- 
teur? Les producteurs dont le 
budget publicitaire ne dé- 
passe pas 5% du coût du pro- 
duit peuvent alors jouir d’un 
rabais supplémentaire de 
taxe. 

Nous avons le droit de 
nous engager dans un juste 
échange et c’est là le fonde- 
mentd\unsystèmeéconomi- 
que équitable. Que de res- 
sourcessont, hélas, englou- 
ties dans cette marée publi- 
citaire. Et que de déviations 
sontintroduites dans les choix 
des consommateurs sous 
l'égide de la liberté de choix 
etd'expression. Il faut ratio= 
naliser et nonrationner et il 
fauts'assurerqueleconsom- 
mateur ne soit pas débordé 
partoute cette publicité: 

Essayonsderésoudrecette 
complexe équation et 
redonnons à notre économie 
un ordre légitime. 

Antoine Zalatan 


oo 


Conférence nationale de la Commission des étudiants 


La Fédération des jeunes 
canadiens français est oubliée 


Ottawa - Les membres de 
la Fédération des jeunes ca- 
nadiens n'ont pas pu partici= 
per aux discussions lors de la 
conférence nationale de la 
Commission des étudiants 
qui a eu lieu à Ottawa du 12 
au 18 août. 

Certaines personnes au 
sein de l'organisme ont été 
offusquées de ne pas avoirsu 
plus tôt qu'il y avait cette 
rencontre dans la capitale. 
«On a reçu le programme 
deux jours avant le début de 
la conférence», souligne 
Annette LeBlanc dela Fédé- 
ration des jeunes canadiens 
français. 

La Commission des étu- 
diants, formée d'un comité 
de six jeunes de l'Ontario, 
n'en était pas à sa première 
conférence nationale. C'est 
la troisième du nom. Quoi- 
que la Commission des étu- 
diants organisait pour une 
troisième année consécutive 


ce type d'événement, la pré- 
sidente de la Fédération des 
jeunes canadiens français, 
Chantal Bérard, n'était tou- 
jours pas au courant/lorsque 
joint au Manitoba; de laren- 
contre. «Il n'arrive pas sou: 
Ventque tousles jeunes puis- 
sent se rencontrer dans le 
cadre d'une conférence na- 
tionale. Même s'il y a des 
anglophones, il y a des fran- 
cophones qui y participent. 
On a beaucoup de choses à 
apprendre lors de pareille 
rencontre», s'est exprimée 
Chantal Bérard: 

Deux cents jeunes des 
quatre coins du pays ont par- 
ticipé à la 3e édition de cette 
conférence nationale: 

Quatre grands sujets ont 
été abordés par les jeunes. 
Au palmarès des ateliers fi- 
guraient les thèmes de la jeu- 
nesse canadienne et l'envi- 
ronnement, la Loi sunles jeu- 
nes contrevenants, leracisme 


etla résolution de conflitsiet 
le portrait des jeunes dans les 
médias: 

Le rapport national de la 
Commission des jeunes con- 
seille, concernant le racisme 
etlarésolution, que «l'ensei- 
gnement du français et de 
l'anglais devraitêtre accessi- 
ble partoutau Canada, puis= 
que la clef permettant de 
comprendre les différences 
culturelles repose dans leurs 
propres mots», peut-on lire 
dans le document qui con- 
tient 150 recommandations. 
La directrice générale de la 
Fédération des jeunes fran- 
cophones du Nouveau- 
Brunswick, Nathalie Ga- 
gnon, a participé à la confé- 
rence. Elle aussi, elle a en- 
tendu parler de la Commis- 
sion des jeunes pour la pre- 
mière fois cette année. 

«La Commission des jeu- 
nes a de la difficulté avec sa 
représentativité. Ils ne con- 


naissentpas leréseau:[Isten- 
tent de rejoindre des jeunes 
auprès des conseils d'étu- 
diants. Cependant, ceux-ci 
sont plutôt inactifs l'été. Is 
commencentà développer le 
réseau. Ils nesavaient même 
pas que la Fédération des 
jeunes francophones du 
Nouveau-Brunswick exis- 
tait», aditMme Gagnonpour 
expliquer le fait que les 
membres dela Fédérationdes 
jeunes canadiens français 
n'ont pas été Contactés pour 
assister à la conférence. 
Quoiqu'il en soit, la prési- 
dente de la Fédération des 
jeunes canadiens français a 
la ferme intention d'aborder 
le sujet lors du prochain 
conseil d'administration. 
«Onvaétudierlecontenude 
la conférence. Si l'on peut 
stintégrer,onVaentamerdes 
procédures pour s'engager 
activement». 

Julie Lagacé, APF 








Sixième barbecue du Jour du travail pour les sans-emplois 


Sponsorisé par la Fédération des travailleurs des T.N.-O. 


Repas gratuit ! 


Lundi 6 septembre 1993, de 11h00 à 14h00 
À côté du Yellowknife Inn, sur la 49ème rue 
Tout le monde est le bienvenu 


C.P. 2787, Yellowknife, T.N.-O. 
XIA 2RI 
Tél : 873-3695 / Télécopieur : 873-6979 








PAGE8, L'AQUILON, 27 AO 


1993 


T.N.-O. 


PAGES SL AQUEON 24009 NO ZE ZE. — 


M. Wilson a été engagé par le 
gouvernement des T.N.-O. pour 
remanierl'ancienne loi sur la santé 
publique, mise en placeen 1957 par 
le gouvernement fédéral: Selon M: 
Wilson, cette loi est actuellement 
obsolète et insuffisante. 

Les épidémies d'anthrax et de 
coqueluche (wAooping cough) qui 
sévissent en ce moment mettent la 
santé publique au premier plan. 
D'après M. Wilson, lun des pro- 
blèmes les plus importants réside 
danslefaitque presque personnene 
sait ce qu'est la santé publique. La 
définition sur laquelle il base son 


Une nouvelle loi sur la santé publique en discussion 


La santé mentale davantage prise en considération 


La santé publique est un domaine qui touche tout le monde, mais à part quelques professionnels, personne n’est venu assister à la séance 
publique organisée le 12 août pour présenter le nouveau projet de loi proposé par M. Lawrence Wilson, consultant d’Edmonton; 
spécialisé en administration des hôpitaux. 


travail est simple : «La promotion, 
la protectionet la restauration de la 
santé par des actions communau= 
taires organisées». 
Lescommunautés ne peuventen 
effetpas fonctionnercomme illfaut 
sans assurer le bien-être de tous 
leurs citoyens. La santé publique 
comprend aussi les programmes 
pour la prévention des blessures et 
des maladies. Le but, selon M. 
Wilson; c'estque tous les citoyens; 
quels quesoientleursexe, leurâge, 
leur origine ethnique, leur salaire 
ou leurlieu d'habitation, aientdroit 
aux mêmes services pour protéger 











LA ST-JEAN BAPTISTE 


Ladernière activitéofficielle àavoir 
eu lieu a été la fête de la St-Jean. 





Cette année encore, c'était au bar 
«Checkers». Barbecue, musique en 
français et danse étaient au rendez- 
vous. Merci à Raymond Brazeau, 
qui était en charge et à tous nos 
bénévoles ainsi qu'à tous les parti- 
cipants. Merci également à notre 
radio communautaire qui était res- 
ponsable de lamusique: Jean-Yves 
Lefort, Sylvie Francoeur, Caroline 
Lafontaine, Mario Paris et Mare 
Lacharité. 


Nouveau permanent 


Unnouvel agent de développement 
est présentement en fonction à 
V'A.F.C.Y.IIs'agitde Jean-François 
Boucher. Il remplace Francine 
Forget, qui a quitté Yellowknife le 
12 juin dernier. Ce sera un plaisir 
pour lui de vous accueillir à nos 
locaux. Vous pouvez également le 
contacter au 873-3292 


Epluchette de blé d'inde 


C'est notre pro- 
chaine activité au 
programme et 
vous êtes cor- 
dialement invité à 
venirvous amuser 
en grand nombre. 
Cette année, l’6- 
pluchette se tien- 
dra à Long lake, à 
l'abri de la descente des bateaux, de 
midi à 15 h le 12 septembre, beau 
temps, mauvais temps (Car nous 
profiterons de l'abri). Amener des 
jeux, de la musique, … tout ce qui 
peutétreamusant, Des activités sont 
aussi au programme. Nous avons 
également besoin de bénévoles. 

Si vous êtes intéressé, contactez- 
nous au 873-3292 





Recrutement 


Cetautomne, l'Association Franco- 


leur santé et leur bien-être. Selon 
Mme Marj MeClelland, vice-pré- 
sidentedel'associationcanadienne 
pour la santé mentale (ACSM), le 
plan proposé par M. Wilson com- 
porte une lacune: ilne prend pasen 
considération le bien-êtremoraldes 
citoyens. «Si on veut que la popula- 
tion soit en forme, on devrait lui 
donner tous les moyens possibles 
pours'assurerde sabonnesanté.Le 
taux élevé de suicides, l'abus cou- 
rant d'alcool. et de drogues et la 
violence familiale généralisée dans 
nos communautés, nous laissent 
penser que les citoyens ne font ac- 


tuellementpas assezattentionäleur 
santé morale et cela a des consé- 
quences néfastes sur leur santé 
physique». SelonMmeMcClelland 
la promotion de la santé devrait 
s'attacher à la question du bien-être 
et pas seulement aux maladies: 
Les T.N.-O. ont déjà une loi sur 
la santé mentale, mais qui ne prend 
en considération que les cas néces- 
sitant une hospitalisation. Selon 
Mme MeClelland, infirmière à 
Stanton dans le service psychiatri- 
que, seulement 10% des personnes 
atteintes de troubles mentaux sont 
touchées par la loiexistante. 


Le nouveau projet de loi prend 
encompte plusieurs domaines, dont 
la santé mentale. L'un deswprinci- 
paux problèmes actuels, c'est 
qu'aucunlien n'existe entreles lois 
régissant les différents aspects du 
même domaine. La nouvelle loi 
devrait permettre de résoudre ce 
type de problèmes. M. Wilson con- 
tinuera À faire des audiences publi- 
ques à travers tous les T'N.-O. jus- 
qu'au début du mois de septembre: 
Les grandes lignes de son plan de- 
vraient être présentées au cabinet 
fin septembre. 

Karen Lajoie 











Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife 


culturelle de Yellowkniferelancera 
son grand 
recrutement. 
Nouveaux mem= 
bres, renouvelle- 
ment, recrute- 
ment sont au 
programme. Il 
sera également 
temps pour la 
population fran- 
cophone de don- 
ner des idées d’activités, de choses 
à faire, de la nouveauté, quoi. Ne 
vous gênez surtout pas, on est là 
pourça!!! Vous serez donc bientôt 
contacté, ou encore mieux, contac- 
tez-nous avant, pantéléphoneouen 
personne. 





La grande rentrée 


Le31 août 
prochain, 
se sera la 
rentrée 
scolaire à 
HH l'école 
Allain St- 
Cyr. Cette 
année, le 
COrps en- 
seignant se compose comme suit: 
Maternelle: Sharla Darroch 

1-2-3: Marie-Claire Bradley 
Terry Gallant 

: Bernadette Leblanc-Fortier 








Aïde: Anita Drolet 

Directeur: Terrence Bradley 
Alors, bonne année scolaire à tous 
et à toutes!! 


L'automne ar- 
rive à grands 
pas, avec ses 
soirées froi- 
des. Si vous 
voulez vous 
- détendre en 
jouant aux 
quilles, à la 
piscine, ou n'importe quoi d'autre, 
faites-nous le savoir en appe- 
lant à l'Association. Une liste 
sera mise à jour (s’il yaassezde 
personnes ) avec votre nom, Vos 
intérêts, et une personne contact. 
C'est une bonne façon de rencon- 
trer des gens. 





Recette du mois 


Si vous connaissez une recette se- 
crète et que vous voulez la partager 





SEPTEMBRE 1993 


avec nos 
lecteurs, 
 "pourquoine 
pas nous 
LES RS 
voyer?!? 


publierons 
une recette parmi celles que nous 
aurons reçues, histoire de changer 
le mal de place durant les longs 
mois d'hiver... 


Pour vous les jeunes. 


Saviez-vous que, T.V.N.C. diffuse 
les émissions de Passe-Partout en 
français, à 8h30? Avis aux intéres- 
SES 


Nouveaux venus à la FFT 


Un nouveau directeur général est 
en poste à la F.F.T. en remplace- 
mentdeFrancine Brassard. Il s’agit 
de Daniel Lamoureux. Ils ont éga- 


lementaccueilliunnouvel agent dess 


projet en la personne de Luc 
Fournier. Bienvenue àtousles deux. 


Bienvenue ! 


Nous avons recruté un nouveau 
membre toutdernièrement.Ils’agit 
de Pierre Schellingetnous sommes 
très heureux de l'accueillir. Voir 
l'article à son sujet dans cette édi- 
tion de L'Aguilon. 


Ce n'est qu'un au revoir 


Tania Gilbey va nous quitter à la fin 
du mois d'août. Elle travaillait sur 
un projet qui consistait à mettre Sur 
pied un répertoire des artistes fran- 
cophones dans les Territoires. Bon- 
jour Tania, si tu as la chance, re- 
viens nous voir..Tania était res- 
ponsable de mettre surpiedun guide 
des ressources culturelles, qui sera 
disponibleen octobre 1993. Plus de 
détails le prochain mois. 


© © © © © © © 


BIENVENUE ET AU REVOIR ! 
Rubrique théâtre 


La troupe de théâtre «Les pas frettes 
aux yeux» esten passe de montersa 
quatrième production. Depuis 
quelque temps, le CET (Cercle 
d'Ecriture Théâtrale) s'affaire à 


produireunecréation 
collective qui aura 
pourbutde mettreen 
scène une comédie 
portant sur le vécu 
desFranco-ténois(es) 
selonune perspective 
à la fois historique, 
contemporaine et fu- 
turiste. La troupe prévoit se pro- 
duire à Yellowknife à lami-février. 
Les personnes suivantes font 
présentementpartie du CET: Carole 
Bélair, John Blondin, Jean-François 
Boucher, Christiane Lacasse-Clark, 
Denis Milot, Roxanne Valade, 
Sylvie Vincent et France Wallend. 
Merei à tout ce beau monde pour le 
temps et l'énergie consacré à ce 
projet. Ouvrez l'oeil et tendez 
l'oreille en ce qui a trait à nos rubri- 
ques et annonces futures faisant 
appel à vos talents d'interprète, de 
musicien, de technicien, etc. 


PFCO: 


Le 3ïème Parlement Jeunesse an- 
nuel (Parlement Franco-canadien 
del'Ouest) arrive à grands pas. Cette 
activité, ouverte aux jeunes leaders 
du Nord et de l'Ouest âgés entre 16 
et25 ans, sedérouleraà Yellowknife 
du 10 au 14 novembre 1993. Pour 
plus d'information, contactezSylvie 
Francoeur au 920-2919. 


Emission de radio 
«A propos d'autre chose» 


Est-ce que vous écoutez la seule 
émission de radio francophone pro- 
duite à Yellowknife? Nous som- 
mes une équipe de bénévoles qui 
vous apporte | heure et demie de 
musique, d'humour et d'informa- 
tionen français, tous les dimanches 
soir entre 21h00 et 22h30. Nous 
diffusons surles ondes de C.K.L.B.- 
101,9 FM. 

Nous profiterons de lanouvelle sai- 
son pour vous apporter plein de 
nouveauté. Nous vous en gardons 
la surprise. De plus, en septembre, 
nous espérons recruter du nouveau 
monde pour aider à la technique, à 
l'animation, à la recherche, etc. 
Notre heure d'écoute sera égale- 
ment reportée plus tôt dans la jour- 
née. Alors, si la radio vous inté- 
resse, appelez-nous!!! 


Voici la liste du nouveau C.A. de 
l'A.F.C.Y: 

M. Raymond Bélair, président 
Mme Geneviève Harvey, vice-Pré- 





sidente 

M: Robert Galipeau, secrétaire 

M. AlainLarivière, responsable du 
comité «Accueil» 

Mme Sylvie Vincent, responsable 
durcomité «Femmes» 
M:Raymond Brazeau, responsable 
du comité «Social» 

Mme Roxanne Valade, responsa- 
ble du comité «Théâtre» 

M.Dave McCann, représentant àla 
PER 

Mme Roxane Vachon 

Mlle Marianne Bélair, responsable 
du comité «Jeunesse» 

M. Jean-François Boucher, Agent 
de développement. 


Garderie Plein soleil 
et camp d'été 


La garderie Plein-Soleil a 
maintenent une nouvelle 
coordinatrice en la personne de 
SheilaClark. Bienvenue parminous 
Sheïla. La garderie est de plus à la 
recherche d'un éducateur(trice) en 
prématemelle et d'une cuisinière. 
Pour informations, vous pouvez 
téléphoner au 920-7676. 

La garderie offrira également un 
programme préscolaire en français 
cet automne. Il s’agit d’une 
prématernelle en français, qui se 
tiendra du 7 septembre au 17 dé- 
cembre 1993. 

Souhaitons également une bonne 
rentrée au personnellde la garderie: 
Sheïla Clark, coordinatrice; Lyne 
Lévesque, et Eva Amsellem. 

Le 20 août était le dernier jour du 
camp d'été pour la garderie. Il pa- 
rait que ce fut toute une réussite. 
Espérons le retour de cette activité 
pour l’an prochain. Un gros MERCI 
aux personnes impliquées: Lyne 
Lévesque, Joëlline Lamoureux, et 
Eva Amsellem. 


Cours en Français 


Cet automne, Artic College offrira 
des ateliers de garde d'enfants en 
français. Pourde plus amples infor- 
mations, veuillez communiquer 
avec le 920-3030, 


ASSOCIATION 
FRANCO-CULTURELLE 
DE YELLOWKNIFE 
C.P. 1586 
Yellowknife, TN, X1A 2P2 
Tél. : (403) 873-3292 
Téléc. : (403) 873-2158 








Canadian Cireumpolar À 
LE SOUFFLE FRANCOPHONERDEGSeRE RRITOIRES DU NORD-OUEST & 
> (o] 
2 
— 
s n 
Gr 
A = 
< @ 
5 ' à 
ONE 
= ei - 
50g Envoi de publication -enregistrementno. 10338 C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 Volume 8 numéro 32, vendredi 3 septembre 1993 — £ Es = 
- o > <u 





«Les premiers ministres et le 
gouvernement fédéral devront 
travailler ensemble pour combat- 
tre les problèmes économiques du 
Canada», a déclaré Mme Nellie 
Cournoyea, première ministre des 
T:N.-O,, lors de la rencontre an- 
nuelle des premiers ministres à 
Baddeck, en Nouvelle-Ecosse, les 
26 et 27 août: 

«Le déffconsiste à trouver une 
façon d'améliorer la position du 
Canada/dans l'économie globale 
et de le rendre plus compétitif», a 
déclaré Mme Cournoyea. 

Ses suggestions pour fortifier 
le pays? Les associations entre les 
provinces, les syndicats et le sec- 
teurprivéetles associations entre 
les provinces et les Premières 
Nations. La première ministre a 
évoqué la suppression du pro- 
gramme de logements sociaux, 
alors que presque 3 600 familles 
dans les T.N.-O. en auraient en- 
core besoin. «Nous avons besoin 

de plus, mais Ottawa est en train 
de courir dans l’autre direction. 




















Rencontre annuelle des premiers ministres à Baddeck 
Développer les programmes 
régionaux 


prochaines années. Ce n’est pas | 


comme ça qu'on reconstruira le 
Canada». 

Selon Mme Cournoyea, si un 
système de transports était cons- 
truit dans le Nord pour faciliter le 
développement des terrains de 
prospection pour les diamants, la 
réalisation du projet de la mine du 
lac Izok et l'exploitation d’une 
douzaine de grands gisements de 
minerais, les gens qui travaille- 
raïent surces Chantiers payeraient 
1.6 milliard de dollars d'impôts 
personnels chaque année et envi- 
ron 18 milliards de dollars par an 
seraient injectés dans l’économie 
locale. «Le développement de ces 
projets rapporterait des bénéfices 
à toutes les régions du pays», a-t- 
elle déclaré. Le personnel et les 
matériaux nécessaires seraient 
amenés d’autres régions. Selon la 
première ministre, des opportuni- 
tés comme celles-là se présentent 
dans chaque région et si Ottawa 
fournissait les fonds nécessaires, 
le Canada serait sur le chemin de 


Les 


cp \à 


Neuf personnes, représentant 
d'importants organismes et grou- 
pes de pression du Nord, ont ex- 
priméleur désaccord au sujet d’une 
demandeeffectuée par NorthwesTel 
dans le but d'augmenter les tarifs 
des appels locaux. 

Lacompagnies’estvu reprocher 
un manque de sensibilité aux pro- 
blèmes quotidiens actuels du Nord, 
un manque de compréhension face 
aux [nuit qui souhaiteraient un 
service dans leur langue et non en 
anglais ouenfrançaisetenfin, dene 
toujours pas avoir tenu des pro- 
messes effectuées cingans plus tôt. 

Lacompagnie,quiaracheté l'an 
dernier à Bell Canada le réseau de 
l’Arctique de l’est pour établir un 





Retraits massifs lors de sa 23° assemblée annuelle 


La Nation dénée survit 


Malgré le retrait de trois des cinq régions, les Gwich’ins, les Dogribs et le Sahté, 
les délégués de la 23° Assemblée nationale dénée ont décidé que 
la Nation dénée n’est pas morte. 


Trois des cinq régions membres 
de la Nation dénée ontannoncé leur 
retrait dès le premier jour de l'as- 
semblée. Dans la soirée du mardi 
24 août, les Dénés Gwich'ins, 
Dopgribsetceux du Sahtüontdécidé 
de se retirer officiellement de la 
Nation dénée parun vote de 91 voix 
en faveur du retrait, aucun vote 
contre et 80 abstentions: 

Le vote a été précédé par plus de 
septheures de débat. Les Gwich’ins 
ontimmédiatementquitté le village 
de Fort Norman. 

Cette situation a menacé 
d'anéantissement ce regroupement 
national mais les deux régions qui 
restentontdécidéqu'ilvalaitmieux 


munautés membres de la Nation 
dénée à la suite de la défection des 
11 communautés de ces trois ré- 
gions. 

«Ne nous laissons pas déranger 
par ce qui est arrivé hier [le retrait 
des trois régions le 24 août]. dès 
maintenant, regardons vers l'avenir, 
a déclaré le chef de bande de Fort 
Simpson, Herb Norwegian. Dès 
maintenant, On Va travailler en- 
semble, onvatenir le coup ensem- 
ble». 

Le président du conseil tribal 
Gwich’in, Robert Alexei Jr, a dé- 
claré que les Gwich'ins devaientse 
retirenmais qu'ils aimeraient que la 
porte de la Nation dénée leur reste 


Nous faisons ce que nous devons 
faire, il n’y a rien de personnel. 
Ainsi va la vie», a fait remarquer 
M. Alexei aux nombreux délégués 
quelques instants avant le vote. 

Le président du conseil tribal du 
Sahti, Georges Cleary, a déclaré 
que sa région était fatiguée d'être à 
couteaux tirés avec l'organisation 
nationale. 

«La Nation dénée a toujours fait 
grand cas à propos de nos diver- 
gences et critiqué le Sahtô pour 
s'être engagé dans les négociations 
régionales, aconfié Georges Cleary 
après le vote. 


tation substantielle deses tarifs pour 
faire rentrer dans ses caisses 11 
millions de dollars supplémentai- 
res parannée.NorthwesTel souhaite 
en effet faire passer le tarif de base 
local de 9,23$ par mois à 16,80$, 
soit une augmentation de 82%. 
Quant au tarif de base pour les en- 
treprises, il subirait une hausse de 
107%, selon M. Steve Richards, 
président de la chambre de com- 
merce de Yellowknife. 

Selon les citoyens, une telle in- 
flation des tarifs serait bien trop 
importante dans une région para- 
lysée par la faiblesse de son éco- 
nomie. De plus, le souhait de 
NorthwesTelestde pouvoir obtenir 
14 à 15,25% de profit sur ses in- 


Nunavut 


LE CŒUR 


Deux francophones d'Iqaluit se lancent 
dans un commerce peu commun dans le 
Nord : celui du tatouage. France Dion 
et Michel Labelle ont ouvert leur 
studio le 23 août dernier. 


Le GTNO a été reconnu coupable fin 
août d'avoir déversé accidentellement 
des eaux d'égoût dans le bras de mer 
Koojesse près d'Igaluit. 
Lire les articles en page 5. 


I 


Au menu de la Chro- 
nique disques et livres | 
cette semaine, le der- 
nier ouvrage de 


NorthwesTel souhaite augmenter ses tarifs 


Ténois s’estiment 
Jésés et protestent 


Des représentants des citoyens, des chambres de commerce et des députés ont uni 
leurs voix le 31 août pour obtenir une intervention lors d’une audience publique du 
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) à 
Yellowknife concernant l'augmentation des tarifs de téléphone. 


Power et Centra Power, ne sont 
autorisés respectivement à faireque 
11 et 12,5% de profit. 

Les protestations des citoyens 
qui se sontexprimés le 31 août ont 
fait ressortir essentiellement deux 
motifs de colère : la façon dont 
l'Arctique de l'est est aujourd'hui 
traité et l'absence actuelle de ser- 
vices dans sept communautés du 
Nord. 

Selon leurs témoignages, après 
la vente du réseau de Bell à 
NorthwesTel, les services devaient 
normalement être améliorés. Or, ils 
ontde faitété réduits. Cen’estdonc 
pas une surprise si les représentants 


On prévoit une réduction de 346 la reconstruction économique na- | ;éseau du Yukon à l'ile de Baffin, vestissements, alors que d'autres NorthwesTel 
millions ;de dollars pourile déve tionale: demande aujourd'huiuneaugmen- services publics, comme NWT Suite en page 2 
loppement régional.lors des deux KL L à 


Michel Tremblay, Le | 
coeur éclaté; La route 
de Chlifa, de Michèle 
Marineau. 
Côté musique, deux 
albums : La vérité, de 
Niagara, et Ça va 
bien!, de Kathleen. 
soufflait comme un vent 


tropical dans les locaux de la — = + | 
Fédération Franco-Ténoise. | 


IRIEE IEP CAN CCE Cinquième rentrée des classes à l'école 

. dense Lean Allain Saint-Cyr de Yellowknife depuis | 

Gilbey guettaient le passage son ouverture en 1989. Cette année, 48 

du cacatoës géant. élèves se sont En les bancs de 
l'école. 


Reportage en page 8. 


ÉCLATÉ 


Nation dénée 
Suite en page 3 


ouverte s'ils désiraient revenir. 
«Nous partons sans rancoeur. 


se serrer les coudes et affronter la 
crise. Il ne reste plus que 17 com- 














En cette fin de mois d'août 
torride à Yellowknife, il 
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Suite de la page 1 


des Inuit, de la ville d'Igaluitetde 
la chambre de commerce de Baffin 
n'ont rien voulu savoir des deman- 
des de NorthwesTel. 

Selon le ministre Don Morin, 
lorsque NorthwesTel avait racheté 
le réseau de l'Arctique de l'est, la 
compagnie avait promis de moder- 
niser l'équipement, d'engager des 
travailleurs locaux et d'améliorer 
ses services au public, 


«Manque de sensibilité» 


«Franchement, je n'ai pas beau- 
coup de compassion pour une 
compagnie qui s'inquiète lorsque 
ses profits passent de 10 à 9,3 mil- 
lions de dollars. Une telle perte de 
700000 dollars rend nerveux les 
actionnaires, mais la majorité 
d’entre eux devraient considérer le 
fait que, dans une économie où des 
milliers d'entreprises perdent 
beaucoup d'argent ou font faillite, 
la compagnie NorthwesTel, elle, 
gagne au moins de l'argent. Et ses 
directeurs devraient s'estimer heu- 
reux de ne pas avoirbesoind'appeler 
leurs agents de change de Rankin 
Inlet, où les liaisons téléphoniques 
sont souvent coupées», a fait re- 
marquer M. Morin: 

«Lorsque nous demandons des 
informations et lorsque nous réus- 
sissons à les obtenir, elles arrivent 
en anglais et non en inuktitut, a 
souligné M. Sam Tutanuak, vice- 
président de la chambre de com- 
merce du Keewatin. C'est inac- 
ceptable. Lacompagnieafaitpreuve 
d'unrincroyable manque de sensi- 
bilité et d'une incompréhension 
totale face à Ja réalisation, des af- 
faires dans ce coin du monde. Nous 
attendonstoujourslesaméliorations 
promises en juillet 1991 aumoment 
où Bell Canada/a vendu son entre- 
prise à NorthwesTel». 

Selon M. Kirt Eiesiak, le repré- 
sentant de lInuit Tapirisat du Ca- 





Les Ténois s'estiment lésés 


nada, lesaugmentations demandées 
par NorthwesTel «ne sont pas éga- 
les ni raisonnables, Les services 
proposés dans l'Arctique de l'est 
ne sont pas de bonne qualité et ne 
méritent pas d'augmentation. La 
compagnie ne comprend pas les 
besoins de notre marché». 
Parailleurs, certaines personnes 
ont évoqué l'absence de services 
dans septcollectivités du Nord, dont 
la plus grande est Kakisa, qui 
compte 137 habitants. Les com- 
munautés de TroutLake, Jean Marie 
River, Nahanni Butte, Snare Lake, 
Colville Lake, Kakisa et Baie 
Chimo ont attendu pendant plu- 
sieurs années d’avoir des services 
fondamentaux, mais NorthwesTel 
trouvant toujours des excuses àleur 
fournir, ils se sont désistés de la 
liste d'attente cette année. 
Stephen Kakfwi, député du 
Sahtù, venait d'assister à une ren- 
contre communautaire à Colville 
Lake avec la première ministre 
Nellie Cournoyea et la député de 
l'Arctique de l'ouest, Mme Ethel 
Blondin-Andrew. 


Quatre dollars la minute 


Selon lui, les 69 habitants de 
Colville Lake ont accès à une radio 
qui tient lieu de téléphone 
communautaire. Ils doivent payer 
quatre dollars parminute pourleurs 
communicationsetilsn'ontaucune 
intimité. De plus, chaque appel, 
même s'il est adressé au magasin 
d'à côté, va d’abord jusqu'à 
Whitehorse et se retrouve donc 
facturé comme appel inter-urbain. 

«Avoir accès à des réseaux de 
télécommunications, ce n'est pas 
un luxe, cest quelque chose de 
nécessaire, a déclaré M. Kakfwi. 
Les radios téléphoniques ressem- 
blent aux anciennes lignes collec- 
tives, tout le monde peutécouteret 
ne se gêne pas pour le faire. Il ne 


Journée internationale 
de l'alphabétisation 


le 8 septembre 1993 


faut pas beaucoup de temps pour 
que tous tes voisins connaissent tes 
problèmes médicaux, financiers et 
autres. L'intimité et la sécurité de 
chacun est quelque chose de très 
important». 


grammes que nous voulions mettre 
en service ont été retardés par ce 
contretemps». Selon M-Dunbar, la 
compagnie a déjà établi des agents 
de communication dans 13 com- 
munautés de l'Est, maisillestcons- 





«Pourquoi les Canadiens qui vivent dans les 
petits villages du Nord sont-ils traités différemment 
des Canadiens qui vivent dans le Sud ?», Stephen 
Kakfwi. 





Un thème qui a été repris par 
Mme Blondin-Andrew. «La qua- 
lité et l'accessibilité d’une ligne 
téléphonique ontune influence non 
négligeable sur les décisions éco- 
nomiques et le développement des 
services sociaux et culturels. C’est 
inacceptable d'avoir besoin d'uti- 
liser une radio téléphonique, qui 
n'offre aucune intimité. Tous les 
habitants des T.N.-O. peuvent 
écouter ta conversation. C’est in- 
tolérable», a-t-elle déclaré. 

Selon elle, les investissements 
nécessaires pour mettre en place un 
service de base dans les sept com- 
munautés coûteraient environ|trois 
millions de dollars, soit 10% du 
budget annuel de NorthwesTel. 
Mme Blondin-Andrew a même 
laissé entendre que le problème 
serait peut-être du ressort de la 
justice car la situation actuelle re- 
présente une violation des droits 
des citoyens inscrits dans la Chartre 
des droits et des libertés. 

Mais selon le président de 
NorthwesTel, M. William Dunbar, 
la compagnie fait de son mieux 
pourréglerle problème. Ila déclaré 
que la plupart des problèmes ve- 
naïent d’un contracteur, qui avait 
10 mois de retard dans la mise en 
place d'un nouveau système sur 
satellite. «Il faut que je présente 
mes excuses aux abonnés. J'espère 
quelenouveausystèmeserainstallé 
à la fin de l’année. Plusieurs pro- 
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Northwest 
Territories Education, Culture andl Employment 


Hon. Richard Nerysoo, Minister 


cientque NorthwesTel devrait faire 
mieux. «Nous avons beaucoup à 
apprendre. Nous voudrionstenirnos 
promesses». 

M: Dunbar souhaite entrer en 
discussions avec le GTNO et de- 
mander un partage des frais pour 
installer des lignes téléphoniques 
dans les sept communautés qui at- 
tendent encore. 

Mais pour l'instant, aucun en- 
tretien n’a eu lieu et M. Dunbar 


avoue qu'ilne sait pas si le gou- 
vernement accepterait d'aider 
financièrement une compagnie, 
alors que celle-ci ne veut pas effec- 
tuer les dépenses nécessaires par 
peur de dépasser le budget prévu. 

Ces réponses n'ont pas été ju- 
gées satisfaisantes par M. Kakfwi. 
«Pourquoiles Canadiens quivivent 
dans les petits villages du Nord 
sont-ils traités différemment des 
Canadiens qui vivent à Toronto ou 
ailleurs dans le Sud? Nous ne pou- 
vons pas tous vivre dans le Sud, où 
les services sontmoinschersetplus 
accessibles. Colville Lake est une 
communauté où des gens habitent 
toute l'année et il serait normal 
qu'élle bénéficie de services que 
d'autres personnes considèrent 
comme faisant partie du décor». 

La décision de la CRTC est pré- 
vue pour la fin du mois de décem- 
bre. 

Karen Lajoie 





commerciaux de Yellowknife. 


Échos des TN.-O. 


Super À va fermer ses portes 


Le magasin Super À de Yellowknife a été vendu àla compagnie 
Westfair Foods de Calgary, propriétaire des deux chaînes demagasins 
OK Economy.et Superstore. Les principales conséquences de cette 
vente vont être la fermeture du magasin le 30 septembre et la 
suppression d'une quarantaine d'emplois 

Le magasin appartenait depuis 36 ans à quatre partenaires, qui 
veulentaujourd hui prendre leurretraite. M. TerHamer, gérant de la 
compagnie Polar Panda Developments, ancienne propriétaire de 
Super À, a déclaré le 31 août quilespéraitqueles employés seräient 
réembauchés parles nouveaux propriétaires, maisaucun arrangement 
n'a été conclu en ce sens lors de la vente. me 

Selonlui”les propriétaires de Super A ont senti qu'il était temps 
de vendre le magasin, après la faillite deIGA l'andernieret l'arrivée 
en octobre 1991 de OK Economy, une énorme entreprise. 

Les quatre associés sont toujours propriétaires de six immeubles 


















Un système de démérite pour les 
conducteurs entre en vigueur le 
1er septembre 


Les conducteurs d'automobiles des T.N.-O. quicommettront des 
infractions aucodedelarouteàpartirduNerseptembre, date d'entrée 
en vigueur dlune nouvelle réglementation, commenceront à accu- 
muler des points de démérite. Ce nouveau système, comme ceux de 
la plupart des proVinces canadiennes, aété établi pour promouvoir 
la responsabilité au volant. 

Les deux infractions quircoûteront Ie plus cher, soit six points, 
seront.une conduite imprudente et une conduite dangereuse. Un 
conducteur.qui dépassera de 31 à,50/kilomètres/heure la vitesse 
autorisée se Verra supprimer cinq points. 

S'il accumule huit points, le conducteur recevra une lettre 
d'avertissement Au boutde douze points, il devra rencontrer un 
instructeurde conduite. Sileconducteurne se rend pas à l'entretien, 
son! permis sera momentanément suspendu. 

À 15 points, sonpermis lui sera retiré pour une durée de 30 jours. 
ous/les deux ans, chaque conducteur aura la possibilité de réduire 
sonitotallde points en prenant uneleçon de conduite. Cependant, si 
un conducteuraccumule IS points pour la deuxième fois, son permis 
lui sera retiré pendant deux ans, 


Le centre-ville d’Edmonton 
direct par avion 


À partir du 31 octobre, les avions de Jaligne aérienne Canadian 
North arriveront directement à l'aéroport municipal d'Edmontonet 
non plus à l'aéroport international, 

Ce changement aété annoncé le 31 août. Selon Barry Rempel, le 
gérant de Canadian North à Yellowknife, la décision aété prise sur 
Ja demande de nombreux clients. 

3 «Ce changement Ya Supprimer Certains désagréments pour n0S 
clients, qui devaient payer leur transport jusqu'au centre-ville et qui 
avaient parfois, au cours de déplacements, leur Voiture garée à un 
autre aéroport que celui de leur amwvée». 

Par ailleurs, les améliorations techniques effectuées sur les 737 
transportant pour moitié des passagers et des marchandises leur. 
permettront de pouvoir désormais décoller de l'aéroport municipal, 
détaille plus petite que l'international. 

Karen Lajoie 
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La Nation dénée survit 


Suite de la page 1 






Liz Crompton 


régions. 


Nous avons des divergences 
fondamentales... Nous ne voulons 
pas perdre notre temps et nos 
énergiesenquerellesaveclaNation 
dénée». 

M: Cleary a annoncé que les 
aînés du Sahtüavaient discuté dela 
possibilité d’une alliance avec les 
Gwichins et les Dogribs du traité 
11 et que des liens avec la Nation 
sur des sujets d'intérêt commun 
devraient être ébauchés. 

Ilaraussi mentionné qu'il fallait 
régler la question du partage des 
dettes et des actifs puisque la réso- 
lution adoptée indique que les ré- 
gions dissidentes ne seront pas:te- 
nues responsables des dettes et du 
passif de la Nation encourus après 
le 24 août. 

Il a été répété à plusieurs occa- 


senté par les régions n'avait à se 


retirer de la Nation. 

«Notre proposition ne vise pas à 
forcerles communautés à se retirer 
de la Nation dénée, a assuré M. 
Cleary. La proposition ne signifie 
pas que nous Voulonstuerla Nation 
dénée»-. 

Le chef national Bill Erasmus a 
indiqué aux délégués qu'il était 
possible à toutindividu ou commu 
nauté des régions dissidentes de 
demeurerauseindelaNationdénée. 
La bande de Colville Lake et un 
groupe du peuple des montagnes 
des” environs de Fort Norman se 
sont prévalus de ce droit de de- 
meurerdans l'organisation. 

Bill Erasmus restera en poste. 
Les délégués ont unanimement 
adoptéunerésolutionluienjoignant 
determinerlademnièreannéedeson 
mandat à la tête de la Nation: 

Il avait annoncé en mars dernier 
son'intention de démissionner lors 
de l'assemblée. 


Problèmes légaux 


Le retrait des trois régions pose 
certains problèmes légaux car la 
constitution de la Nation ne prévoit 
aucune mesure en cas de séparation 
et la façon de traiter le quorum en 
pareil cas. 

Les délégués ont donc décidé, 
avec laide d'un conseiller, qu'ils 
pouvaient légalement réduire le 
niveau du quorum poursladapter à 
la nouvelle taille de la Nation: 

Leretraitdestroisrégions affecte 
aussi les projets d'avenir de l'or- 
ganisation etses orientations futu- 
res. LC. Catholique, délégué de 
Lutsel K'e, a suggéré aux aînés de 
s'exprimer sur la vie depuis la si- 
gnature des traités. 

Une douzaine d'aînés se sont 
prononcés surle sujet, la plupart se 
montrant bouleversés par la 


Les délégués s'abstiennent lors du vote sur le départ des trois 


fragmentation de l'organisation. 
«J'ai été blessée par ce qui est ar- 
rivé: Oùeest notre unité? s’est inter- 
rogée Catherine Mitchell, uneaînée 
d'Inuvik. Je croyais quenousétions 
frères etsoeurs. Il semble que plus 
personne ne se soucie d'autrui»: 





«Mon père et ma 
mère m'ont dit de ne 
jamais abandonner nos 
traditions tant que je 
vivrai», Zepp Casaway. 





Plusieurs aînés ont aussi souli- 
gné l'importance de ne jamais 
abandonner les droits dénés. «On 


d'uninterprète. Concernant les af- | 
faires régulières de la Nation, les 
délégués ont accepté un bilan fi- 
nanciersans déficit ni surplus pour 
l'année 1992-93, ce qui avait été le 
but que s'était fixé le groupe l'an 
dernier. 

Bill Erasmus a souligné qu'il y a 
encore beaucoup de mesures de 
restriction à appliquer car l'organi- 
Sation voit son fonds de base dimi- 
nué depuis 1990. 

La situation financière de la 
Nationaïncitéles délégués äadopter. 
une proposition demandant au mi- 
nistère des Affaires indiennes et di 
Nord deleuroctroyer plus de fonds 
pour poursuivre leurs activités. 

Paraïilleurs, une résolution a été 
adoptée pour appuyerentièrement 
la déclaration des droits des bandes 
du Deh Cho. 

Cette déclaration avait été 
adoptée’il. y a quelques semaines 
lors de l'assemblée de Kakisa. 

Ilaété aussiquestiond'aiderles 
individus ounles communautés des 
régions dissidentes qui désirent 
maintenir leur affiliation avec la 
Nation. 

Cette dernière veut également 
développer des relations de colla- 
boration avec ces mêmes régions 
dissidentes: 

Quelquesorateursinvitéssesont 
adressés aux délépués : le com- 
missaire des T.N.-O., Dan Morris, 
la députée fédérale de l'Arctique de 
l'Ouest, Ethel Blondin-Andrew et 
le ministre de la Justice des T.N.-O: 
Stephen Kakfwi, aunomdelaleader 

















ne peutrejeter nos traditions. Mon 
père et ma mère m'ont dit de ne 


dugouvernement. 
L'année prochaine, l'assemblée 


2 es ru En 
Lutsel K'e. 








D Er ArEsReRRIOne 
tant que je Vivrai», a déclaré Zepp 
Casaway de Lutsel K’e à l’aide 





Liz Crompton 





AVIS 


Étude des propositions législatives portant sur 
la Loi sur les accidents du travail 





Le Comité permanentdelalégislation tiendradesréunions publiques 
dans le but d'étudier des propositions législatives pour modifierla 
Loi sur les accidents du travail: Les membres du Comité permanent de 


uorinby,1 / ouexe) pnuetuuy 


Une barge de 25 tonnes d’ordures 


C'est la troisième barge qui arrive cet été à Yellowknife, chargée 
d’ordures aussi diverses que des barils, des filets de pêche, des pièces de 
fonte, des gazinières, des poêles à bois, etc. Toutcelaprovientde différents 
endroits situés dans le bras est du Grand lac des Esclaves. Ce grand net- 
toyagediétéaétéréalisé dans lecadre dlunpartenariat entre ministère des 
Affaires indiennes et du Nord (MAINC) et la Nation métis. 

















La radio communautaire de 
Yellowknife 
vous invite à une réunion 
d'information 
le 8 septembre 1993 à 19h00 






Que vous soyez engagés ou non, vous 
Faites connaître vos idées ! 
L'objectif de cette réunion est 

de définir des lignes 


directrices pour l'année 
1993 / 1994 


Rendez-vous dans les 
locaux de CKLB 
(anciennement CKNM), 
5120 49e rue 








la législation désirententendre l'avis du public sur les changements 
proposés. 
Lesréunions aurontlieules29et30septembre1993,/à Yellowknife: 
Le Comité permanent fera un rapport à l'Assemblée législative sur 
les résultats de l'étude publique au cours dela session d'automne 
1993, avant la rédaction du document légallvisant à modifier ladite 
lois 
Le Comité demande à tout groupe, fout organisme, ou à toute 
personne désirant faire connaître son pointde vue devantleComité 
à communiquer avec la greffière du Comité le lundi 20 septembre 
1993 au plus tard. 
Les personnes qui ne désirent pas se présenter devant le Comité, 
mais quiaimeraientapporter descommentaires, peuvent le faire par 
écritetlesenvoyeràl'adresseci-dessous.Leurenvoidevraitparvenir 
à la greffière du Comité le lundi 27 septembre 1993 au plus tard: 
Pour plus de renseignements ou pour obtenir une copie desdites 
propositions, prière de communiquer avec la greffière du Comité à : 
L'Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest 
Comité permanent de la législation 
C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 
Sans frais : 1-800-661-0784 
Téléphone à Yellowknife : 669-2277 
Télécopieur : (403) 920-4735 
La greffière du Comité 


Le président 
Rhoda Perkison 


Silas Arngna'naaq, député 





Legislative Assembly 
Le Comité permanent de la législation 











L'attitude du conducteur au volant : 


La Division des véhicules 
automobiles duministèreduTransportavise 
lepublicqu'unsystèmedepointsd'inaptitudeenmatière 
de permisdeconduireentrera en vigueurle lerseptembre 1993. 
Pour encourager les conducteurs à conduire plus 
prudemment, le système de points d'inaptitude permettra 


d'identifier et de prendre des mesures progressives contre les 
personnes qui enfreignent constamment les règlements de la 
circulation. Des points d'inaptitude seront inscrits au dossier 
d'unconducteurpendantles24moïssuivantune déclarationde 
culpabilité du tribunal: 


Lepublicpourrabientôtseprocurenunebrochure expliquant 


le système de points d'inaptitude en matière de 

permis de conduire au bureau régional des 
véhicules automobiles et auprès des agents, des 
détachements de la G.RC: et dans les bureaux 
régionaux du gouvernement. 


[ae] 


Northwest 
Territories Transportation 


si 


kmfw 





La campagne électorale officieuse 
bat son plein. De part et d'autre, les 
principaux partis politiques canadiens 
nous annoncent leur programme et 
peu à peu, nous nous trouvons ense- 
velis sous des tonnes de promesses en 
papier. 

La dernière promesse de Kim 
Campbell touche un dossier particu- 
lièrement important pour la franco- 
phonie canadienne. Elle nous assure 
qu'elle réinstaurera le programme de 
contestation judiciaire. 

Ce programme a longtemps été 
l'outil de choix des groupes de pres- 
sion francophones pour contester 
l'inaction des gouvernements devant 


Après avoir été un acteur prépon- 
dérant de la scène politique du Nord, 
Ja Nation dénée perd peu à peudeson 
poids politique à mesure que sa cohé- 
sion interne s'effrite. Il ne reste plus 
que 17communautés surles28 qu'elle 
comptait auparavant. De plus, les ré- 
gions qui ont délaissé le mouvement 
sont celles qui ont déjà signé (ou sont 
en voie de le faire) leur entente de 
revendication territoriale régionale. 

Pourquoi quitter la Nation dénée ? 

Les revendications territoriales 


avaient étéà origine de l'essor fulgu- 
rant de cette organisation. Malheu- 
reusement, il s'agissait du principal 
dossier sur lequel travaillaient les 
dénés. Tous leurs oeufs étaient mis 
dans le même panier. Avec la multi- 


plication des négociations régionales, 
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Kim Campbell promet de réinstaurer le programme de contestation judiciaire 


Les promesses se multiplient 


les tribunaux. En matière de droits 
linguistiques, la suppression de ce 
programme par le gouvernement 
conservateur avait enlevé un outil in- 
dispensable pour faire respecter nos 
droits constitutionnels.Ilyadoncune 
lueur d'espoir pour les Canadiens- 
Français quiluttent toujours pour faire 
appliquer les droits qui leur sont dé- 
volus par la Constitution. 
Malheureusement, il faut se rappe- 
ler le contexte de cette annonce de 
Kim Campbell. En pleine campagne 
électorale, il ne faut pas crier victoire. 
Il faudra encore attendre plusieurs 
mois avant de savoirsi elle disait vrai 


ou si elle nous leurrait. 
Alain Bessette 


Trois régions quittent la Nation dénée 
Une réflexion s'impose dans cette organisation 


la Nation dénée aurait dû réorienter 
sa mission, ses buts à long terme. Elle 
auraitdû offrird'autressujets d'action 
commune aux groupes qui ne sont 
plus attirés par les négociations glo- 
bales. 

La culture autochtone, la situation 
desaînés, lajustice, les gouvernements 
autonomes autochtones ne sont que 
quelques thèmes sur lesquels aurait 
pu tabler la Nation pour recréer des 
liens desolidarité entreles différentes 
nations dénées. 

Les régions dissidentes ont laissé la 
porte ouverte à de futures collabora- 
tions sur des thèmes d'intérêt com- 
mun. Il faudra que la Nation dénée 
identifie ces thèmes et rétablisse une 
unité entre les Dénés des T.N.-O. 

AB. 
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Chronique politique 
Cette insoutenable 
fragilité de l’image 


Si les derniers jours ne nous ont strictement rien appris surce que Kim 
Campbell peut penserdes grands enjeux de l'heure, ilsnousontdu moins 
beaucoup appris sur son aptitude älcultiverson image personnelle Cette 
image, à son tour, nous en dit long sur les risques que court désormais la 
première ministre. 

Celle-ci, A la Surprise deplusieurs, estaujourdihubaussipopulaire et 
même plus qu'au lendemain delatcourse à la direction du parti conserva- 
teur. Sa popularité, qui avait subi unesbaisse notable, et parfaitement 
normale au cours de Son interminable face-à-face avec [aspirant Jean 
Charest, a repris sa courbe ascendante, au pointque madame Campbell a 
rejointles sommets d'approbationsatteints autrefois parles Diefenbaker 
où les Stanfield. Ce succès, Kim Campbell le doit à son extrême mobilité 
» on l'a vue partout, dans tous les décors/possibles: 

Malheureusement, la cote favorable qu'obtient aujourd'hui madame 
Campbells explique aussiret peut-être surtout.par.le fait qu'elle tient 
présentement des propos dun vide désolant:-Nulne peut luireprocher ses 
prises de position, car... elle n'adopte aucune position” Pareille attitude, 
qui peut constituer pendant un moment un calcul rentable, prépare à la 
première ministre des lendemains cruels; le «sois gentille et.tais-toi» 
convient peut-être aux midinettes du cinéma, mais certes pas à un.chef 
d'État. Déjà, aenjugerparteléditorialcinglantdu Globe & Mail,unnombre 
Croissant de citoyens se demandent siles silenceside madame Campbell 
sont attribuables à une stratégie conservatrice où à l'insignifiance de la 
personne... Plus. madame Campbell\tardera à étoffer ses interventions 
publiques, plus slaccréditeralopinionquelapremière ministre n'arien à 
dire. 

Un autre aspect de l’image Campbell acommencéces jours derniers à 
attirer Vraiment l'attention: le piètre bilinguismedela première ministre. 
Sürce thème délicat, quotidiens francophones et anglophones ont con- 
Vergé avec une efficacité dévastatriceselonseux Kim ,Campbell ne 
comprend pas toujours les questions quilui sontadressées en français. Le 
secrétaire général\des Nations-Unies, M" Boutros-Ghali;sasmême dû 
rescaper publiquement notre première ministrelen.lui décodantles ques- 
tions de journalistes francophones: 

Ce’handicap, que la course à la direction conservatrice n'avait que 
gentiment éVoqué,.risque de serévéler maintenant beaucoup,plus em- 
barrassant quesne le croyaient les stratègesiconservateurs Eespublic 
francophone du Québec etdes'autres provinces en prendiconscience, en 
effet, aumomentmémeoùlapremière ministre rend publique l'évaluation 
que faitson parti des forcesenprésenceetenconclutqueleBlocquébécois 
constitueau Québec l'adversaire à abattre. Surcette lancée, Kim Campbell 
a forcément ajouté qu'elle se tenait prête à faire face à M. Lucien 
Bouchard, comme d'ailleurs ätous les chefs politiques canadiens, dans le 
cadre de débats télévisés. 

Cette affirmation, qui aurait paru normale la semaine dernière encore, 
suscite aujourd'huiou bien un sourire moqueur ou un sourcil sceptique : 
comment, en effet, madame Campbell fera-t-elle pour répondre à M. 
Bouchard si elle ne comprend pas ses propos ? 

Bien sûr, les conservateurs se rassurent en tablant sur leur «arme 
secrète»: la popularité de Jean Charest auprès des Québécois. De fait, M. 
Charest jouit aujourd'hui au Québec, et sans doute dans d’autres régions 
du Canada; dela faveurpopulaire.Il|nedemandedailleurs pas mieux que 
d’en découdre avec.le Bloc québécois Le malheur, c'est que le débat 
télévisé mettraen présencenonpas MM: Bouchardet Charest, mais Mme 
Campbell et M. Bouchard. Le malheur, c'est que la première ministre ne 
peut guère se permettre de lancer M. Charest à la conquête, d’ailleurs 
problématique, du Québec et de se réserver le Canada anglais où les 
troupes de M: Chrétiensdevancent présentement presque partout. les 
candidats conservateurs. OubienKimCampbell donne au Canadaanglais 
le spectacle d'un chef fédéral capable de ferrailler victorieusement avec 
les «méchants séparatistes québécois» aussi bien que le faisaient 
MM. Trudeau et Mulroney, ou bien le Canada anglais, comme il le fait 
depuis 30 ans, optera pour M. Chrétien qui, lui, a déjà montré qu'il est 
capable de «placer les Québécois». 

Kim Campbell atablé sursonimage. Cette image peut la détruire. 

Laurent Laplante 








Daniel Coulombe / L'Aquilon 
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Tatouages 


Un nouveau commerce 
francophone : Iqaluit Tattoo 


À Iqaluit, deux francophones, France Dion et Michel Labelle, viennent d'ouvrir 
un commerce peu commun dans le Nord : un studio de tatouages. 














Il y aprobablement des gens qui 
ne me prendront pas au sérieux. 
Mais pour France Dion et Michel 
Labelle, lundi 23 août, c'était la 
grande ouverture de leurcommerce 
de tatouages. France et Michel 


mont avoué que ce.fut difficile 


-céduresnesontpasexpliquéesdanswwpeuvplussetsportersdeslasqualité.be 


d'obtenirleurlicencedecommerce 
surtout-parce qu'ils ne parlent que 
très peu l'anglais. «Lorsque les pro- 


ta langue, ce n'est pas évident», 
mexpliquait Michel. Des amis ont 
dû servir d’'interprètes. Heureuse- 
ment, les démarches appartiennent 
désormais au passé et maintenantla 
porte dulcommerce est ouverte aux 
habitants d'Iqaluit. 

Le studio que France et Michel 
vont gérer ne sera pas un simple 








studiode tatouage Onytrouveune 
boutique du genre «rocker» : des 
vêtements Harley-Davidson, des 
bracelets, lunettes, logos et autres 
produits du genre motard ou 
rockeuse à pitons. Il y a beaucoup 
de potentiel pour une boutique qui 
propose du matériel de haute 
gamme, parce que les gens 
aujourd'hui préfèrent investir un 


C'estcequ'offrentFranceet Michel. 

Le tatouageestlaraisonpremière 
du commerce et la spécialité de 
Michel: Il m'arexpliqué lesitechni- 
ques de stérilisation qu'il utilise, 
parce que depuis l'émergence du 
sida, la prudence est de rigueur. La 
sectiontatouage du studio est pro- 
preetbienéclairée,cequicontraste 


avec la majorité des studios qui, 
peut-être pour garder la nostalpie 
des Nolan, Coney ou Webb (réfé- 
rencesnord-américainesenmatière 
de tatouage), sontlugubres. Les prix 
pour unitatouage sont sans limites 
maisleminimumsesitueentre 100$ 
et 125$. Le style de Michel est du 
genre Huck Spaudling, d'après les 
quelques pièces que j'ai pu.voir 
incrustées. dans la peaudesielients 
Ilne me reste qu'à souhaiterune 
longue Vie au commerce de nos 
derniers francophones à se lancer 
en affaires à Iqaluit, France et 
Michel! Iqaluitlatooestsitué juste 
àcôtéd’Arctic Ventureetestouvert 
du mardi au samedi, de 12h00 à 

20h00. 
Daniel Coulombe 





Procès pour le déversement d'eauxusées à Iqaluit 


Le GTNO reconnu coupable 


Le GTNO à été reconnu coupable le 27 août d’avoir déversé accidentellement 
56 000 mètres cubes d’eaux d’égoût danse bras de mer Koojesse près d’Iqaluit. 


Deux autres plaintes quiavaient 
été déposées contre le gouverne- 
ment et qui portaient sur des points 
plus précis concernant la 
localisation de la pollution, n'ont 
pas étéretenues parle juge Michel 
Bourassa de la cour territoriale. 

Le ministèreterritoriallde laJus= 
tice n’a pas encore décidé de faire 
appelousnon. «Le jugement date 
seulement de vendredi et nous 
n'avons pas encore eu l'occasion 
d'en discuter. Nous devrions pren- 
dre une décision cette semaine, a 
déclaréle30 août Mme Lois Toms, 
la directrice du département des 
services juridiques. Avant de con- 
naître la condamnation, il est pré- 
maturé d'en parler». La peine 
maximale encourue par le GTNO 
estune amende de 300 000 dollars. 

Ladécisionrendue publique pan 
lejuge Bourassa examine point pan 
pointles accusations portées contre 
le GTNO. Le juge indique que la 
Couronne a réussi à prouver tous 
les faits dont elle accusait le gou- 
vernement, qui n'a pu trouver d'ar- 
guments. Toujours selon le juge, le 
GTNO n'a rien fait pour s'assurer 
que les digues étaient en bon état 
alors que deux autres déversements 


d'eaux usées avaient déjà pollué le 
bras de mer Koojesse en 1981 et 
1987. Le champ d'épandage avait 
étéconstruiten 1978 parledéparte- 
ment des affaires communautaires 
du GTNO. 

L’areument du gouvernement 
concernant la responsabilité de 
tierces personnes a été rejeté parle 
juge. Le GTNO avait en effet évo- 
qué la responsabilité dusministère 
de la Défense qui construisait une 
base militaire au-dessus duchamp 
d'épandage, ce qui aurait détourné 
l'écoulement des eaux usées. «Le 
gouvemementteritorialsavaitqu'il 
y avait un) projet de construction 
toutprèsduchamp d'épandage mais 
iln'en a tenu aucun compte: Cette 
attitude prouve Je laisser-aller du 
défendant en ce qui concerne la 
maintenance, la surveillance et la 
gestion du champ d'épandage», à 
déclaré le juge. 

La Couronne avait déposé trois 
plaintes contre le GINO l'an der- 
nier, en vertu de la loi sur la pêche. 
À la fin du procès au mois de mai, 
M. John Donihee, l'un des avocats 
du gouvernement, avaitobjecté que 
Ja loi sur la pêche était inconsti- 
tutionnelle. Selon lui, cette loiman- 


quaitdeprécisionetétaitencontras 
diction avec les autres lois, ycom- 
pris celle qui régit les eaux fédéra- 
les Sonargumentaétérejeté parle 
juge. 

Durant le procès, certains mem- 
bres du gouvernementavaientéga- 
lement objecté que autorisation 
qui leur avait été délivrée d'utiliser 
le bras de merleurdonnaitledroit 
d'y déverser des eaux usées. Selon 
eux, cetteautorisationles protégeait 
de toute accusation. 

Mais les procureurs de la Cou- 
ronne avaient démontréque lauto= 
risation avait été accordée à laville 
d’Iqaluit et non au GTNO: 

Dans sa décision du 20 juillet, le 
juge Bourassa avait exprimé son 
accord avec la Couronne sur ce 
point ebaffirmé qu'évoquen lali- 
cence d’Iqaluit «était hors sujet et 
ne pouvaitjustifienun abandon du 
procès comme le souhaitait le 
gouvemement». Dans sa décision 
du 27 août, le juge fait remarquer 
que «le GINO, selon la loi et dans 
lapratique, soutientl'indépendance 
des communautés. Il ne peut pas 
ignorer ce fait légal quand ça lui 
plaît». 

… Karen Lajoie 














Procès contre Giant pour la mort d’une géologue 


La décision est prévue 
pour décembre 


C’est le 7 décembre que le juge Robert Halifax doit 
annoncer sa décision dans le cadre du procès de la 
mine Royal Oak et de son ancien gérant Mike Werner. 


Le juge Halifax, qui a beaucoup 
de déplacements prévus dans les 
Territoires jusqu'en décembre, a 
entendu pendantdeux semaines des 
témoignages très techniques et 
contradictoires sur le fonctionne- 
ment des mines, la sécurité sous la 
voûte rocheuse des tunnels et les 
responsabilités des mineurs qui 
travaillent sous terre. 

Lesplaintescontre RoyalOaket 
Mike Werner avaient été déposées 
après la mort, le 23 juillet 1991, 
d’une géologue du siège principal 
delacompagnie à Vancouver. Mme 
Toni Borschneck avait été assom- 
mée parune grosse roche qui s'était 
détachée de la voûte alors qu'elle 
effectuait une visite de la mine en 
compagnie desixautres personnes: 

Selon les premiers témoignages 
duprocès, Mme Borschneck etson 
équipe étaient descendues dans le 
tunnelCT-7 pourobserver le travail 
des mineurs en train de renforcer le 
plafond, à environ 20 pieds au- 
dessus d'eux. Les mineurs présents 
cejour-làontdéclaréavoirindiqué 
aux Visiteurs un endroit où ils 
pourraient observer leur travail en 
toute sécurité. 

Les gérants de la mine ont con- 
testé ces affirmations, qui ont été 
présentées comme l'une des ques- 
tions-clés du procès. 

M. Werner était la dernière per- 
sonne à donner.son témoignage 

e acourle22%a0 elon 


n 






Giant en 1990 à une compagnie 
australienne, les mesures de sécu- 
rité y étaient pratiquement inexis- 
tantes. «Il y avait un manque d’or- 
ganisation effrayant. Les mineurs 
acceptaientdesconditions detravail 
quiprésentaientundangercertain», 
a déclaré M. Werner. 

Les mesures de sécurité à l’in- 
térieur de la mine représentent 
aujourdhui un important sujet de 
controverse : il s’agit en effet de 
déterminer si, au moment de l'ac- 
cident, la mine avait pris toutes les 
mesures nécessaires pour assurer la 
sécurité sur les lieux de travail. 

M. Werneraaffirmé que, depuis 
sontentrée en fonction, il avait ef- 
fectué beaucoup de changements 
puisque 12 administrateurs etchefs 
avaient été renvoyés en l’espace de 
huit mois. Deux seulement étaient 
restés en place. «Chacun a la res- 
ponsabilité de s'assurer que le tra- 
vail est fait d’une façon efficace et 
sûre». Selon la Couronne, Royal 
Oak auraitlimité ses dépenses pour 
augmenterlaproductionetl'effica- 
citédelamineetce,audétrimentde 
la sécurité, ce qui rendrait la mine 
responsable de la mort de Mme 
Borschneck. 

SiRoyalOakouM.Wernersont 
reconnuscoupables,ilsrisquentune 
amende maximum de 10 000 dol- 
lars pour chaque infraction. 

Les accusés ont plaidé non cou- 








Une entente pour les enfants 


Mary Collins, ministre fédérale 
delaSanté,etJohnPollard, ministre 
dela Santé des T.N.-O,, ontsignéle 
26août une entente en Vue de la 
mise en oeuvre du Programme 
d'action communautaire pour les 
enfants (PACE)dansles Territoires. 
Le PACE s'inscrit dans le cadre de 
l'initiative «Grandir ensemble au 
Canada». 

Annoncée en mai 1992, cette 
initiative inclut laratificationdela 
Convention des Nations Unies re- 
lative aux droits de l'enfant, la 
prestation fiscale poursenfants,.le 
Plan d'action pour les enfants et 


l'Initiative pour le développement 
del’enfant. DanslecadreduPACE, 
les Territoires recevront 2 782 000 
dollars aucours des quatre prochai= 
nes années et approximativement 
1 146 000 dollars au cours de cha- 
que année après 1997 pounlasréa- 
lisation de ce programme 

Le programme devrait assurer 
aux groupes communautaires et 
Autochtones le soutien donbils ont 
besoin pour planifier et offrir une 
gamme de programmes qui répon- 
dent aux besoins des jeunes enfants 
à risque sur le plan sanitaire et so- 
cial. 





L'épidémie de coqueluche 


Le pire est passé 


Le médecin-hygiéniste de la région de Yellowknife 
estime que les cas de coqueluche vont 
commencer à diminuer: 


«Le pire est passé, je suis con- 
fiant», a déclaré le docteur Richard 
Nuttallle 30 août. 

Ilareprisconfiance le jour-même 
où plusieurs jeunes rentraient à 
l'école pour une nouvelle année. 
Plus de 300 cas de coqueluche ont 
été traités à Yellowknife durant le 
mois d'aoûtetdes «milliers» ont dû 
prendre des médicaments pour 
combattre l'infection: 

Mais le docteur Nuttall pense 
que malgré le fait que plusieurs 
jeunes se retrouvent ensemble à 
l'école, lamaladie ne connaîtrapas 
la même intensité qu'à la fin de l'été. 

«C'est typique de cette maladie. 
Les personnes touchées continues 
ront à tousser pendant six à 10 se- 


maines, mais ils ne seront plus con- 
tagieux au bout d'une semaine. Il y 
aura quelques cas toutl'hiver, mais 
ça ne sera pas pire qu'en aoûb», a-t- 
il déclaré. 

Pour rassurer les parents et in- 
former tout le monde, le docteur 
Nuttall avait organisé des séances 
d'information pour tous les ensei- 
gnants vendredi 27 août, «Tout le 
monde sait quoi faire si quelqu'un 
tombe malade. Je ne pense pas qu'il 
y aura de problèmes». 

Les mesures comprennent 
l'immunisationdetouslesétudiants, 
et si quelqu'un est malade, il sera 
renvoyéchezluietmisauxantibio- 
tiques pendant cinq jours. 

Karen Lajoie 
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INFORMATIONS NATIONALES 


, La crise agricole en Saskatchewan 
L'Eglise a peut-être 
la solution 


Ottawa - La situation agricole n’est pas très rose en Saskatchewan. 


Depuis quelques années le blé ne cesse d’afficher un prix à la baisse 
et les fermiers de la province ne peuvent plus vendre leurs terres. 


Voilà en gros le constat 
qu'a fait l'abbé Peter 
Novecosky de la Saska- 
tchewan lors de la Confé- 
rence des évêques catholi- 
ques du Canada quia eu lieu 
à Ottawa. 

«L'agriculture est deve- 
nue moins attrayante pourles 
jeunes et les personnes plus 
âgées ne peuvent plus vendre 
leurs fermes aux générations 
plus jeunes», a lancé en cri 
d'alarme l’abbé Novecosky. 

En 1981, la majorité des 
propriétaires de fermes, soit 
64%, avaient entre 30 et 59 
ans. Les plus de 60 ans re- 
présentaient une proportion 


de20%etles moins de30ans 
16%. En 1991, la tendance 
s’accentuait davantage. Les 
30-59 ans représentent tou- 
jours 64%, en revanche la 
population des 60 ans et plus 
a augmenté de 8% (28%) 
tandis que la couche des 
moins de 30 ans adiminué de 
8% pour atteindre 8%. 

Lestensionssonténormes 
chez les agriculteurs de la 
province et «beaucoup de 
fermiers ont un autre revenu 
que celui de la ferme pour 
survivre. 

Vingt pour cent des fer- 
miers ont été obligés de ré- 
viser leur dette familiale». 


Le prix du blé diminue 
constamment. «En 1991], les 
fermiers recevaient pourleur 
blé la moitié du prix qu'ils 
recevaient en temps de ré- 
cession», a confié l'abbé. 

Pour contrer ce fléau, 
l'Eglise a décidé d’aïder les 
fermiers en proposant la so- 
lutiondu «trust». Cette option 
permettrait d'aider les fer- 
miers à transférer leurs terres 
à leurs enfants. 

Une deuxième conférence 
interprovinciale est prévue 


Nouvelles mesures du ministère du Revenu national 


Garth Turner s'attaque 
aux fraudeurs du fisc 


Ottawa - Les fraudeurs du fisc seront dorénavant le cheval de 
bataille du ministère du Revenu national. Le ministre du Revenu 
national, Garth Turner, a annoncé une stratégie bicéphale pour 

contrer les abus du fisc. On adoptera la politique de «tolérance zéro» 
envers les malfaiteurs et la politique de la «compassion» pour les 
personnes observant la loi. 


«Je tiens à faire savoir aux 
fraudeurs du fise que l'année 
dernière, Revenu Canada a 
intenté avec succès près de 
150 poursuites judiciaires re- 
latives à des cas d'évasion 
fiscale et de fraude de TPS. 
Cela s'ajoute aux activités 
des Douanes; qui ontconduit 
à plus d'une centaine de 
poursuites judiciaires cou- 


ronnées de succès, à 22 000 
saisies de tabac et à des sai- 
sies de stupéfiants représen- 
tantdéjà plus de 850 millions 
de dollars cette année», a 


cette année pour discuter de 
la question. La première aeu 
lieu au Québec, l'an dernier. 

APF 





Après en avoir défendu l'abolition 


Kim Campbell promet de réinstaurer le 
programme de contestation judiciaire 


Kim Campbell a promis 
de réinstaurer le programme 
de contestation judiciaire 
supprimé dans le budget 
conservateur de 1992. C'est 
l'élément le plus nouveau du 
discours prononcé par la 
première ministre à 
Edmontonile 30août. 

Kim Campbell avait 


Migoureusement défendu 
l'abolition du programme de 
contestation. judiciaire Jors- 









X1A 1K1, au plus tard à: 


1993. 


documents d'appel d'offres. 





l'appel : 


Renseignements 
techniques ; 


Fee D'OFFRES 


Territories Ministère desTrovoux publics et desserices 
L'hon: Don Morin, ministre 


Centre d'orientation professionnel 


L'entrepreneur devra fournir les matériaux 
et la main-d'oeuvre pouraméliorer des 
locaux de 280 m’ situés au rez-de- 
chaussée de l'édifice Laing. Les travaux 
comprennent (mais ne se limitent pas à) : 
les cloisons sèches, les prises de courant 
etles dispositifs pourles appareils 
électriques, les appareils de 
télécommunications et d'informatique 
(Y compris les conduites), les appareils 
d'éclairage, l'équipement technique, les 
couvre-fenêtres, le plafond suspendu, les 
travaux de menuiserie et la finition. 

- Yellowknife, T.N.-0.- 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5013-44 rue, Yellowknife, NT 


15 h, heure locale, le 13 septembre 1993 


Les entrepreneurs peuventse procurerlesdocumentsd'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 30/août 


Un montant de50$non remboursable est exigé pourobtenir 
les documents d'appel d'offres. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et 
doivent être accompagnées de la caution précisée dans les 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse ou toute autre soumission reçue. 


Renseignements sur Donel Gagnon, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7662 
Karen Hayny 

Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (403) 920-6947 


qu'elle était ministre de la 
Justice dans le gouvernement 
de Brian Mulroney. 
L'objectif du programme 
est d’aider les membres de 
certaines minorités etgroupes 
défavorisés âtesterl’étendue 
de la protection de la Charte 
des droits et libertés en les 


aidant financièrement à dé- 
fendre leur cause devant les 


tribunaux. Le programme 
devrait s'appeler -s’il est re- 

































déclaré Garth Turner lors 
d’une conférence de presse à 
Edmonton.Ilaajoutéque «la 
plupart des Canadiens 
obéissent à la loi et paient 
leurs impôts. En fait, 95% de 
nos recettes proviennent de 
personnes qui s’acquittent 
volontairement de leurs 
obligations fiscales. Par 
contre, certaines personnes 
ne déclarent qu'une partie de 
leurs revenus, où même ne 
produisent pas de déclaration. 
N'oublions pas que ces im- 
pôts impayés représentent de 


l'argent queles Canadiens se 
doivent à eux-mêmes». Les 


mis sur pied- «Programme 
d’enrichissement du droit de 
la Charte». 

Un budget de 2,75 mil- 
lions de dollars devrait être 
débloqué pource programme 
administré parun organisme 
indépendant formé de mem- 
bres du Barreau, d’organis- 


mesnon-gouvernementauxet 
duniversitaires. 
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Avis publie CRTC 1993-125. LeConseilaétésaisi dela demande suivante 
:3. MONTRÉAL (Qc) Demande (931273700) présentée par LE RÉSEAU 
DESSPORTIS(RDS)envuedemodifierlalicencederadiodiffusion de son 
servicespécialisé d'émissions de sports de langue française enajoutantun: 
paragrapheäsaconditiondelicencesurlematénelpublieitare. EXAMEN 
DE LA DEMANDE : Le Réseau des Sports (RDS), Suite 300, 1755 est, 
boul: René-Lévesque, Montréall((Qc) H2K 4P6. LE texte complet de cet 
avisestdisponible en communiquantaVec lasalle d'examen du CRTC, 
Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière l promenade duPortage, 
Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429: et au bureau régionalldu 
CRTC à Vancouver: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1309, Vancouver 
(C:B.) V6Z 2G7 (604) 666-2111. Les interventions écrites doi- 
vent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont), 
KIA ON2 et preuve qu'une copie conforme a été envoyée à 
la requérante le ou avantle 28 septembre 1993. pour de plus 
amples renseignements sure processus d'intervention, VOUS pouvez 
communiqueravecles Affaires publiques du CRTC à Hull au (819) 997- 
0313, Fax (819) 994-0218. 


E Gonseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 
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Avis public CRTC 1993-123. Le CRTCa publié des Projetsdemodifications. 
auRèglementde 1986surlatélédistibution, auRéglementde 1990 surla 
télévisionpayante; au Règlement de 1986 sur la radio; au Réglement de 
1990 surlesservicesspécialisés;etau Règlementde 1987surlatélédiffusion. 
Le Conseil estime qu'illy a lieu de proposer ces modifications afin quela 
terminulogieutilisée dans sesrèglements corresponde à celleutilisée dans 
la Loi sur la radiodiffusion de 1991. Toutes les parties intéressées 
doivent faire parvenir leurs observations écrites au sujet des 
projets de modifications au Secrétaire général, CRTC, Ottawa 
(Ont), KIA ON2 au plus tard le lundi 20 septembre 1993. Le 
texte complet de cet avis er des projets de modification est disponible en 
£ommuniquant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les 
Terrasses dé la Chaudière, 1, promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) 
J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau régional du CRTC à Vancouver : 
800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300, Vancouver (C-B.) V6Z 2G7 
(604) 666-2111. Pourde plus amples renseignements Sur le processus 
d'intervention, Vous pouvez communiquer avec les Affaires publiques du 
CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218. 


| La Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commissior. 





Avis public 


Canadian Radio:television and 
Telecommunications Commission 








Avis public 








nouvelles mesures du minis- 
tère du Revenu national vi- 
sent à encourager tous les 
Canadiens à produire des 
déclarations de revenus ou 
une déclaration de TPS. Le 
ministre a affirmé que les 
gens qui décident d'apporter 
des corrections tardives à 
leurs déclarations d'impôts 
déjà produites ne seront ni 
poursuivis, ni pénalisés. Ils 
devront cependant payer les 
intérêts au gouvernement. 
M: Garth Turner a décidé 
de mettre tous ses ceufs dans 
le même panier pour récupé- 
rer l'argent de l'impôt et du 
revenu sur la TPS. Certains 
arrangements pourront être 
pris avec des agents du Re- 
venu national lorsque certai- 
nes personnes ne pourrontpas 
s’acquittentout de suite dela 
note. «Nous comprenons 


néanmoins que parfois cer- 
tains Canadiens ne puissent 
pas s'acquitter de cette obli- 
gation en raison de circons- 
tances indépendantes de leur 
volonté: jetiens àleurassurer 
que mon ministère peut tenir 
compte deleursituation par- 
ticulière». 

Des mesures plus sévères 
ont été entreprises par Re- 
venu national depuis ces 
dernières années. Le ministre 
a d’ailleurs soutenu que plus 
de «501000 vérifications vi- 
sant l'impôt sur le revenuret 
les nouvelles cotisations 
établies ont représenté des 
recettes supplémentaires de 
2,5 milliards de dollars». 

Une chose est certaine, le 
ministre du Revenu national 
al'intentiond’avoir«àl’oeil» 
les fraudeurs du fisc. 

APF 





Ottawa - L'enseigne- 
ment de la catéchèse en 
français dans les diocèses 
de l'Ouest présente cons- 
tammentde nouveaux défis 
mais il affiche aussi une 
nètte popularité depuis ces 
dernières années, a-t-on 
appris lors de laConférence 
des évêques catholiques du 
Canada quis'est déroulée à 
Ottawa du 26 au 31 août. 

Mgr Raymond Roy, du 
diocèse de St-Paul en 
Alberta, abrossé un portrait 
optimiste de la situation de 
l'enseignement de la 
catéchèse en français dans 
l'ouestdupays.Les chiffres 
sont encourageants pour la 
minorité francophone. 

«La clientèle atteinte est 
la suivante : pour le 
Manitoba 4400 élèves, la 
Saskatchewan, 2294, 
l’Alberta 4409 et la 
Colombie-Britannique 251. 
Autotal, on retrouve 11354 
élèves inscrits à des cours 
de catéchèse en français 
pour l'ensemble des quatre 
provinces pour l’année 
1992-1993», a dévoilé Mrg 
Roy à ses homologues lors 
de la présentation de son 
rapport. 

Avant la fondation de 
l'Office de catéchèse en 
français dans l'Ouest 
(OCFO), en 1986, de nom- 
breux défis ontété relevés 
par les intervenants épisco- 
| paux, entre autres, «la 
dispersion de la minorité 
francophonedansles quatre 
provinces, amentionné dans 
son discours Mrg Noel 
Delaquis du diocèse de 
Gravelbourge en Saska- 
tchewan. Devant l’assimila- 





Conférence des évêques catholiques du Canada 


Le catéchisme en français 
reprend du poil de la bête 
dans l'Ouest 


tion rapide des francopho- 
nes par la société majori- 
taire, a-t-il poursuivi devant 
les 90 évêques présents, 
1'OCFO joue un rôle de 
rassembleur qui favorise 
l'unité etlaconcertationdes 
petites Communautés fran- 
cophones et redonne con- 
fiance et un sens de justice 
Sociale à ceux et celles qui 
Se sentent souvent très iso- 
lés et peu encouragés dans 
leur apostolat par la culture 
majoritaire anglophone qui 
les'entoure». 

PourMrg Delaquis, iln!y. 
à aucun doute que le caté- 
chisme en français a fait 
beaucoup de progrès depuis 
la création de l'Office de 
catéchèse en français dans 
l'Ouest, «Les catéchèses 
font partie d’un réseau 
maintenant. Avant, elles 
étaient isolées. Plusieurs 
élèves ne pouvaient pas non 
plus suivre des cours de 
Catéchèse en français, Tout 
se passait en anplais»: Ce- 
pendant, Mrg Delaquis ne 
nie pas qu'il existe encore 
un phénomène d'assimi- 
lation chez les francopho- 
nes de l'Ouest du pays. En 
revanche,a-t-1]souligné, les 
écoles sontbeaucoup mieux 
organisées qu'autrefois. 
«L'Officeestuntémoignage 
très éloquent d'une Église 
qui se veut solidaire et res- 
pectueuse de ses fidèles en 
Culture minoritaire». 

De son côté, Mrg Roy 
estime que les écoles de 
l'Ouestdu Canadaontatteint 
une autonomie et «plus de 
jeunes auront la chance 
d'étudier en français». 

Julie Lagacé, apr) 








Il s'agit du quatrième roman de 
MichèleMarineau. Nous avons déjà 
présenté ses deux premiers ro- 
mans qui mettaienten vedette la 
jeune Cassiopée (Cassiopée ou 
l'été polonais et L'Été des ba- 
leines). 

Dans ce quatrième roman, 
Michèle Marineau) nous: intro- 
duit dans le milieu de la multi- 
ethnicité de certaines écoles. 
Lthistoire débute dans une école 
où se côtoient Québécois etnou- 
veaux arrivants en provenance 
des quatre coins du monde. 

Un nouveau Venu dans la 
classe vient en perturber le pré- 
caireéquilibre social. Il s'agit de 
Karim qui arrive tout droit de 
l'enfer de Beyrouth. Karim qui 
susciteun attrait évident chez la 
gentféminine de laclasse. Karim 
quivaffiche une mine sombre. 
Karim qui ne veutrien savoir de 
personne. 

SiKarim ne Veutrien savoir, 
le reste de la classe veut percer 
sonssecret. C’est un drame qui 
fera que Karim s'ouvre un 
peu...au lecteur. 

L'histoire nous fait donc par- 
courir des milliers de kilomètres 
psychologiques et l'on se retrouve 
dans le Beyrouth en déroute, le 
Liban sanglant. 
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La Route de Chlifa 
Michèle Marineau 


Karim est amoureux de Nada 
mais celle-ci meurt lors d'un bom- 


La Route 
de Chlifa 


MICHÈLE MARINEAU 


BEMAN 


QUÉSEC/AMÉÈRIQUE 


bardement. Avec son jeune frère, 
unnourisson, Maha, la jeune soeur 
deNadaseretrouveseule aumonde 
toutcomme Karim dontles parents 


Éditions Québec/ Amériques 1992 
Collection Littérature Jeunesse 


sont en sécurité chez un oncle à 

Montréal. La jeune Maha, que 
Karim n'avait toujours regardée 
que distraitement, se révèle une 
jeune déterminée. 

Ellesse rendra chez un ami de 
la famille qui demeure dans un 
petitvillage des montagnes. Pour 
s'y rendre, elle doit cependant 
parcourir des dizaines de kilo- 
mètres dans une région dévastée 
par la guerre fratricide, traverser 
les territoires chrétiens et les 
territoires arabes. 

Karim tente en vain de la con- 
vaincre d'abandonner ce projet 
mais finalement il se retrouve à 
l'accompagner dans ce périple 
qui nous fait découvrir la triste 
réalité humaine déchaînée. Peu à 
peu, oncomprendile triste regard 
de Karim, sondésespoirquinele 
quitte pas d'une semelle, qui lui 
serre les entrailles même après 
des mois et des kilomètres. 

Dans ce roman, Michèle 
Marineau s'adresse aux jeunes et 
elle. leur parle d'autre chose que 
de sentiments et de premiers baï- 
sers. Elle leur parle aussi de la 
réalité d'un monde en délire. 

La lecture de ce livre estrecom- 
mandée pourles jeunes del4ans et 
plus. 

Alain Bessette 


Cettechroniqueestrendue possible grâce au gouvernement du Québec 





























Ça va bien! 
Kathleen 


Sony musique, 1993 


Une pochette de disque quijoue 
à fond!le look des années 60. 

Ayoye! Jecroyaisbienavoirmis 
lamainsurune quelconque produc- 
tion «kétaine» comme le monde 
musical semble nous offrir sirégu- 
lièrement. La cassette est donc in- 
sérée dans le lecteur à très, très 
faible volume. Psychologiquement, 
c'estmoins désagréable d'entendre 
unmauvais disque à faible volume. 

Aux premiers accords, je hausse 
légèrement le volume. Puis un peu 
plus! Et un peu plus! 





La vérité 
Niagara 
MCA Records Canada 


À vrai dire, la dernière produc- 
tion (1992) du duo français Niagara 
est assez «rock», agrémentée de 
quelques morceaux calmes, sortes 
de ballades à thèmes, nostalgiques 
telle que «Ma dernière pensée» où 
ilest question de «Retrouver la joie 
innocente / Des jours de grande 
pluie / Balayés par vents et tempé- 
tes / Des dimanches où l’on s'en- 
nuie», 

Dans le genre plus «violent», 





Finalement, je m'aperçois 
que la pochette était menson- 
gère. C'est un bon rock qui ac- 
compagne la voix parfois basse, 
parfois plus haut perchée de 
Kathleen. 

Les chansons ont été écrites 
et réalisées par Jean-Pierre 
Isaac. Ce dernier interprète à 
peu près tous les instruments 
saufles quelques instruments à 
vent. Certains accords de gui- 
tare électrique nous rappellent 
parfois Jimmy Hendrix, notam- 
ment Æoxy Lady. 

Ce fut done une heureuse 
surprise, un disque de musique 
rock, un genre quisurvit depuis 
plus de 30 années. Une musique 
vivante et plaisante. 

A.B. 


= L'intérieur de la 
pochette ne valait 
guère mieux ! 


révolté, «Le prochain payera pour 
les autres» commence par une 
rythmique à la guitare assez enle- 
vée, agressive, à l'image des paro- 
les : «Que le destin m'arrache / 
Des hommes qui sont lâches / Que 
ma vengeance éclate / Me libère et k 
te frappe». Paroles et musiques 
signées Niagara, c'est-à-dire 
Daniel Chevenez (piano, claviers) 
etMurielMoreno(chants, choeurs, 
guitare). ! 
Manoeuf 


Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 








Une pochette «kétaine» ! 





Le coeur éclaté 
Michel Tremblay 
Leméac Éditeur, 1993 


Il s’agit du septième 
roman de Michel 
Tremblay, auteur 
québécois prolifique 
qu'ilestdésormais inu- 
tile de présenter. 

Le coeur éclaté est 
une belle histoire 
d’amour...si l'on consi- 
dère que la rupture et la 
Séparation sont liées au: 
phénomène de l'amour. 

Le personnage prin- 
cipal, Jean-Marc, se re- 
trouve soudain seul et 
sans amant. Mathieu l'a 
quitté mais reste pro- 
fondément ancré dans 
la tête et le coeur de 
Jean-Marc. 

Pourtenterd'apaiser 
sadouleur, pouroublier, 
Jean-Marc décide de 
quitter son nid douillet 
de Montréal, de s’en- 
fuir. La décision est dif- 
ficile car un ancien 
amant se meurt du sida 
dans un hôpital de 
Montréal. Ce dernier enjoint Jean- 
Marc de partir, l'assurantqu'ilsaura 
tenir un mois de plus. 

Onilui reprochera bien cet aban- 
don d'un ami agonisant. À côté du 
sida, une petite peine de coeur ne 
fait pas le poids. Ce reproche est 
d'autant plus important que la 
communauté gay de Key Westest 
elle-même décimée par cette ma- 


vreune bande joviale qui l'accueille 





TREMBLAY 





LE CŒUR 
ÉCLATÉ 


PDT 
comme un cousin éloigné qu'il faut 
ramenersurses pieds. Il yrencontre 
quelques personnages attachants. 
Sonescapadeneleguérirapas dece 
coeur éclaté mais l'aidera à remet- 
tre en perspective son sort. 

D'un bout à l'autre, le roman 
nous dévoile les pensées de Jean- 
Marc et nous suivons avec intérêt 
les méandres de ses réflexions. 


sm /oladie fatale: Là;Jean-Mare-décou-... Très bon romantisme 


. A,B. 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Tél : 979-2941 


INUVIK 


Tél : 982-3007 
Fax : 979-2204 Fax : 982-3010 
COPPERMINE SCOTIA CENTER 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 


Pour un endroit 


où il fait bon 


jaser entre amis-es. 


c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 


lundi au jeudi 
15h à 1h 


SIHAGEN 


Quality pet 
products 


vendredi et samedi 
15h à 2h 





J.J. Hobbies 


® C.P. 1526, 4917 - 49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 


Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 


pour animaux familiers 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
et les commandes (paiement sur réception ] 
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Vues de l'extérieur, toutes les rentrées des 
classes se ressemblent : effervescence, excitation 
des élèves, l'heure de la récré qui n'arrive pas. 
Évidemment, lorsqu'on est assis sur une chaise, 
chaque rentrée est différente. Que l’on soit un 


enseignant ou un élève. 
Cette année, la rentrée de l'école Allain Saint- 


Cyr s’est faite en français, bien sûr, comme les 
précédentes. Mais elle s’est faite également en 
bon ordre. En bon ordre ? Oui, pour la bonne 
raison que chaque classe comporte cette année 
trois niveaux. Bernadette Leblanc-Fortier avait 





Rentrée des classes à l’école Allain Saint-Cyr 


En français et 
en bon ordre 


l'année dernière des de, 5e, 6e, Je et 8e années, 21 
élèves au total. Cette année, ellen'ena plus que 12, 
répartis en 7e, 8e et Je. 

Ce qui donne une classe plus homogène et 
moins nombreuse, pour le plus grand bien de 
l’enseignante et des élèves. 

Pour la rentrée 1993, ce sont 48 élèves qui se 
sont installés sur les bancs de l'école Allain Saïnt- 
Cyr. 

En octobre 1989, l’école ouvrait ses portes avec 
neuf élèves. 

Vive l'inflation ! 














4e, 5e, 6e. Terry 
Gallant, enseignant 
l'an passé à St- 
Joseph, fait sa 
rentrée à Allain St- 
Cyr, avec 14 élèves. 





ei 
& 


Classe de maternelle de Sharla Darroch. Sharla enseignait à 
Sissons l'an passé: 





Texte et photos : Emmanuel Carcano | 





Nouveaux pupitres en le, 2e, 3e...un peu hauts tout de même pour 


certains. 












1e, 2e, 3e, Marie-Claire Bradley a 16 
enfants dans sa classe cette année. 





# 


7e, 8e, 9e. 21 élèves l'an passé, 12 cette année dans la classe de 
Bernadette Leblanc-Fortier, dont deux nouveaux. 
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Cinq voiliers ont participé à la Commissioner's Cup la fin 
semaine dernière, de Yellowknife à Hay River. 


de 





Luc Fournier, 


«monsieur festivités» 


Arrivé de Petit-Rocher (Nouveau-Brunswick) il y a trois semaines, Luc Fournier 
est aujourd’hui employé par la FF D comme agent de projet pour un contrat qui 
recouvre trois dossiers : le 15e anniversaire de la FFT en novembre, 
la refrancisation et l’autofinancement. 


Luc Fournier est venu à 
Yellowknife pour organiser une 
fête, entre autres: Employé par la 
FFT pourun contrat dontl'échéance 
est fin février, il est chargé de pré- 
parer le 15e anniversaire de la Fé- 
dération franco-ténoise et de réflé- 
chir, avec d’autres, à des lignes 
directrices pour la refrancisation et 
lautofinancement. 

Fort de son expérience de deux 
ans et demis à la SAANB (Société 
des Acadiens et Acadiennes du 
Nouveau-Brunswick)comme agent 
d’information etde son bacencom- 
munication, Luc est Venu pour cet 
emploi à Yellowknife «par goût de 
l'inconnu et par intérêt pour les 
trois dossiers que j'ai à traiter. Je 
suis venuiciavec unesprit positif». 


Luc Fournier 
Suite en page 2 





«Ce'qui m'a surpris, c'est qu'il y ait beaucoup d'Acadiens ici. 
C'est logique, parce que chez nous, auniveau économique, ce 
n'est pas ce qu'il y a de plus reluisant». 





L’entente territoriale du Sahtü 


est signée 


Les Dénés et les Métis de la région du Sahtü ont signé officiellement une entente 
de revendication territoriale qui couvre une superficie de 280 238 kilomètres carrés 
et touche une population d’environ 2000 personnes: 


Lors dlune cérémonie tenue à 
Fort Norman le 6 septembre der- 
nier, les présidents représentantles 
Dénés et les Métis, les représen- 
tants du Conseil tribal du Sahtü, la 
ministre des Affaires indiennes et 
du Nord, Mme Pauline Browes, et 
la leader du gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Mme 
Nellie Cournoyea, ont signé cette 
entente. 

En vertu de cette entente, les 
Dénés et les Métis de cette région 
recevront les droits de propriété sur 
une superficie de 41 437kilomètres 
carrés de terre dans la région de la 
vallée du Mackenzie et les droits 
d'exploitation dusous-solsur 1 813 


kilomètres carrés de terre. 

À ces droits de propriété 
slajoutent des avantages financiers 
dont une somme de 75 millionside 
dollars (en dollars de 1990), éche- 
lonnée sur 15 ans, ainsi qu'une part 
annuelle des redevances provenant 
des ressources de la vallée du 
Mackenzie, y compris celles pro- 
venant de l'exploitation du pétrole 
et du gaz de Norman Wells. Cette 
portion de la vallée du Mackenzie 
est délimitée au nord par la région 
visée par la Convention des 
Inuvialuit. 

«Ils (les Dénés et les Métis du 
Saht) jouissent aujourd'hui de la 
sécurité économique et culturelle 


que confère une assise territoriale, 
laquelle joue un rôle capital dans» 
leur mode de vie», a déclaré la mi- 
nistre Browes. 

«La signature de l'entente sur 
nos revendications territoriales re- 
vêt un caractère historique pour 
notre peuple, a indiqué le président 
du Conseil tribal du Sahtü, Georges 
Cleary. Je suis extrémement heu- 
reux que le gouvernement du Ca- 
nada ait franchi cette importante 
étape en reconnaissant nos droits à 
titre de peuples autochtones du 


Sahti 
Suite en page 3 





Les 17 roulottes de Bartam 
trailer park, à Yellowknife, 
sont vides et étaient en 
vente la semaine dernière au 
plus offrant. La ville de 
Yellowknife les a rachetées 
à leurs propriétaires et veut 
s'en débarrasser. Elle 
envisage de construire une 
marina (port de plaisance et 
logements) à cet endroit: 
Cette grande remise est 
accolée à la roulotte n°17, à 
proximité de l'entrée de la 
route de glace. 





Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


| 


Que nous réservent les associations 
franco-ténoises pour la rentrée ? Dé- 
couvrez leurs programmes en page 5 : 

Hay River, Fort Smith, Yellowknife 

et Iqaluit. 





Au nord du 60e, une série tournée pour 
la télévision dans l'Alberta mais dont 
l'histoire se déroule dans une commu- 
nauté du sud-ouest des Territoires, est 
diffusée en français sur Radio-Canada 
le mardi soir à 19h00. 
Lire en page 6. 


NE ES 


Les élections fédérales auront lieule25 | 
octobre 1993. 








Lire en page 2. 
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Luc Fournier, agent de projet à la FFT 


Suite de la page 1 


L'autofinancement,explique-t-ilen 
substance, est un dossiencapitallen 
raison du désengagement progres- 
sif de l'Etat dans son soutien aux 
organismes et associations franco- 
phones. 

Quant à la refrancisation, 
«comme le taux d'assimilation est 
très élevé dans les T.N:-O,, il faut 
s'assurer que les jeunes et les 
Franco-Ténois en général puissent 
évoluer en français». 

Ence quiconcerne les festivités, 
le 15e anniversaire de la FFT sera 
marqué par un spectacle de musi- 
que le 6 novembre au soir, une 
remise de prix àdesbénévolesayant 


démontré un engagement au cours 
des 15 dernières années, deux ate- 
liers axés sur la refrancisation et 
l'autofinancement. «J'agirai à titre 
d’animateur et de personne-res- 
source. Depuis 15 jours, je fais une 
série d’appels à travers le pays, je 
lis, je fais desrecherches, jerencon- 
tre des gens qui sont là depuis 
quelque temps», explique Luc. 
Après le 15e anniversaire de la 
FFT les 5,6 et 7 novembre, Luc se 
consacrera entièrement aux deux 
autres dossiers, la refrancisationet 
l’autofinancement. Pource qui est 
de la refrancisation, «il va falloir 
identifier les situations dans  cha- 


que Communauté, les solutions pro= 
posées, les solutions proposées 
Communes à toutes lescommunaus 
tés puis définir un plan d'action 
global. Le plus urgent, c'est la 
Cueillette d'informations». Quant à 
l'autofinancement, «il faut voir à 
long terme etidentifier les besoins 
financiers. Tout est possible, mais 
de ce côté-là, je suis confiant». 
Après février, retour à Petit-Ro= 
Cher? (Je trouve çaagréableici, je 
trouve plein de gens qui.veulent 
travailler dans la même direction, 
j'aimeraisresterà Yellowknife pour 
deux, trois ans». 
Emmanuel Carcano 





Un mois et demi de campagne attend les Canadiens 


Les élections auront lieu le 25 octobre 


La prémière ministre Kim Campbell a officiellement dissolu la Chambre des 
communes pour plongerle Canada dans une course électorale qui durera 48 jours. 


Les formalités de dissolution de 
la Chambre et de proclamation 
publique des élections se sont ef- 
fectuées le 8 septembre lorsque le 
Gouverneur-général du Canada a 
apposé sa signature sur la procla- 
mation officielle des élections. 

Ce sont plus de 295 circons- 
criptions électorales qui seront 
l'enjeu des prochaines élections. 
Le parti qui réussira à faire élire au 
moins 148 députés formera le pro- 
chain gouvernement canadien. 

Il est prévu que les différents 
partis politiques canadiens adopte- 
rontdes styles decampagnes moins 
flamboyants que par le passé. Ils 
lanceront ainsi un message aux ci- 
toyens en cette période de crise 


Annésiniernationale 
des populationsabtochiones 


Un nouveau partenariat 


budgétaire. Dans les Territoires du 
Nord-Ouest, presque tous les can- 
didats ont été nommés par leur 
formation politique respective. 

Dans la circonscription de 
l'Arctique de l'Ouest, la députée 
sortante, Ethel Blondin-Andrew, 
briguera à nouveau les suffrages 
sous la bannière libérale. Trois 
autres candidats seront dela partie : 
Mansell Grey (Reform party), 
Martin Hanly (parti progressiste- 
conservateur) et Bill Schram (nou- 
veau parti démocratique). 

Dans la circonscription de 
Nunatsiaq, le député Jack Anawak 
(parti libéral du Canada) affrontera 
Leena Evic-Twerdin (parti 
progressiste-conservateur); le NPD 


Internabonal Yearof 
the World's Indigenous People 


n'avaittoujours pas nommé decan- 
didatou de candidate aumomentde 
mettre sous presse. 

Alain Bessette 


Retraïte pour femmes 

du 24 au 26 septembre 
Passez un Week-end'd'automne 
relaxant etvivifiantau Blachford 


LakeLodge.Pourles femmes 
seulement! Massages avec Darlene 
Robertson,/photographiedela 
nature avecTessa Macintosh, etc. 
VMousvalez bienune petite pâterie! 
299$ + TPS 


873-3303 





A New Partnership 


Participation à des conseils - Nunavut 


Le gouvernement fédéral est à larecherche de personnes prêtes àlagir comme 

représentants fédéraux au Consell des droits de superficie du Nunavut et à 

divers autres conseils décrits à l'article 212.0 de l'Ententesurles revendications 
= 


territoriales du Nunavut, 


Le Conseilldes droits de superficie du Nunavut aura compétence surles divers 
aspects touchant la question de la superficie et des compensations conformé- 
ment aux lois et à l'entente. Les membres du Conseil recevront une allocation de 
déplacement et des honoraires quotidiens lorsque les conseils siégeront, 


LA PRÉFÉRENCE SERA ACCORDÉE AUX CANDIDATS QUI RÉSIDENT DANS LE TERRI- 
TOIRE DU NUNAVUT ET QUI ONT UNE EXPÉRIENCE DANS L'UN OÙ DANS PLUSIEURS 
DES DOMAINES SUIVANTS : 


+ négociation de baux, 

*+ médiation et solution dellitiges, 
+ évaluation immobilière, 

- évaluation des répercussions du développement, 
+ expérience dans l'industrie minière, 

- aspect légal des droits de superficie, 
+ expérience quosi-judiciaire, 
*restaurationdessites, 


+ méthodes globales d'utilisation des terres. 


Les sièges à ces conseils pourront être offerts de préférence aux candidats qui 
ont une connaissance de l'un ou de plusieurs des domaines suivants : 
Autochtones, législation sur les ressources et gestion des ressources intégrée. 


Veuillez communiquer avec le service sulvant pour soumettre votre candidature. 


Secrètariai de la mise en oeuvre des revendications du Nord 
Programme des affaires du Nord 


9e étage 


Les Terrasses de la Chaudière 
10, rue Wellington 
HULL (QC) KIA 0H4 


Les nominations seront faites par la ministre des Affaires indiennes et du Nord 
canadien après avoir étudié les demandes des personnes admissibles. 


Renseignements : 
Téléphone 
Télécopieur : 


| LA 


Affaires indiennes 
etdu Nord Canada Afairs Canada 


(819) 994-6450 
(819) 997-0552 (remise du curriculum vitae) 


Indian and Northem 





Canada 








Échos des TN:-O. 


Canadien Nord annonce 
de nouveaux vols 


À partir du 31 octobre, il. sera possible de rallier Montréal 
depuis Yellowknife via Rankin niet, Igaluitet Toronto, C'est 
l'une dés mesures annoncées par Barry Rempel, directeur 
généralide Canadien Nord, lors d'une conférence depresse à 
Yellowknife jeudi? septembre. Canadien Nordaffirme ainsi 
Sa Volonté de devenirie transporteur privilégié dans les Terri- 
foires, Autre innovation, annoncée il ya déjà deux semaines, 
l'exploitation des vols au départou à déstination de l'aéroport 
municipal d Edmonton: Les transferts au sol devraient ainsi 
démander 45 minutes de moins. À Calgary, Canadien offrira 
des vols Vers la Colombie-Britannique, les Prairies et l'est du 
Canada Sans changement d'appareil. 

En revanche, Canadien a décidé de supprimer ses vols 
Yellowknife-Kuujjuag (nord du Québec) et Yellowknife-Hall 
Beach. Des emplois seront done supprimés -ou relocalisés- 
dans ces deux communautés. En revanche, Canadien Nord 
Annonce la création d'emplois à Yellowknife, à commencer 
par un poste de représentant des ventes: $ 

La fréquence des vols dans le Haut-Arctique restera la 
mème. 

Tous ces nouveaux services seronteffectifs le ler octobre 
1993. 


Revirement de situation pour 
les mineurs de Giant 


Le Conseil canadiendes relations du travail a changé d'avis 
au’sujet de la nouvelle association des employés de la mine 
Giant : ceux-ci ne feront finalement pas partie du syndicat 
CASAW. 

Cette décision prise le 31 août annule celle du 6 mai, par 
laquelle le Conseilavaitindiquéque tous lesmineurs, grévistes 
ettravailleurs de remplacement,seraient désormais membres 
de CASAW. Une telle décision était contraire à celles prises 
précédemment parle conseil, qui stipulaientquiaprès le début 
d’une grève, les inscriptions surles listes syndicales étaient 
bloquées. . its 

Les travailleurs de remplacementdelamine aVaientfaitune 
demande d'accréditationsau Conseiïl.le 13 janvier 1993 pour 
créer un nouveau syndicat. Le syndicat en grève, CASAW, 
directement mis en cause, s'était opposé à cette demande. 
Selonlui, lanouvelleassociationétaitdominée parl'employeur 
au point que son aptitude à représenter les employés dans le 
cadre desnégociationscollechvesétait gravementcompromise. 

«Le Conseil a conclu que les travailleurs remplaçants em- 
bauchés au cours d’une grève ou dlun lock-out ne doivent pas 
étreinclus dans l’unité denégociation. Il a aussiconclu que ces 
personnes ntont pas le droit de participer à la sélection d'un 
agent négociateur pour unité de négociation en grève ou en 
Jock-out». 


Mort subite du père Henri 
Posset à Fort Norman 


Une enquête va être ouverte après la mort subite d’un prêtre 
de Fort Norman le 3 janvier dernier. 

Le père Henri Posset, qui ne,s'était pas présenté pour la 
messe, a été retrouvé mort dans le presbytère parson assistant. 
ILofficiait dans la région du Sahtù depuis.plusieurs années, à 
Norman Wells et Colville Lake, avant être nommé à Fort 
Norman, 

Le père Posset étaittmembre deNordre des oblats de Marie- 
Immaculée et était né à Namuren Belgique. Ilétait venu au 
Canada dans les années 50. 

L'enquête doit débuter.le matin du 19 octobre à 9h30 au 
centre communautaire de Fort Norman et doit servir à déter- 
miner la cause du décès. 


Rencontre des ministres 
des forêts 


Éeconseilcanadien des ministres des forêts S’estréuni cette 
Semaine à Fort Simpson pour trois jours de travail. 

Les ministres ontaborde plusieurs points, entre autres les 
relations entre.le souvemementetl'industrie forestière, une 
Stratégie autochtone et une nouvelle entente pour la coopéra- 
sn se les provinces, les térritoires-et le gouvernement 
d'écologie ont aussi discuté de projets internationaux et 


C'était la première fois que | le des 
ministres avait lieu dans les TN. EE 


Karen Lajoie 

















T.N.-O. 


Signature de l'entente du Sahtü 


Suite de la page 1 


Canada»: Par cette entente, le gou- 
vernement fédéral s'engage égale- 
ment à négocier les bases d'une 
entente-cadre en vue de réaliser 
autonomie gouvernementale des 
collectivités. 

L'entente garantit aux Dénés et 
aux Métis la possibilité de partici- 
peràl'aménagementduterritoireet 
à lagestiondesressourcesrenouve- 
lables, des terres et des eaux, ainsi 
que des ressources du patrimoine. 
Ils obtiennent aussi un droitexclu- 
sifde piégeageetdes droits garantis 
de chasse et de pêche dans l’en- 
semble de la région visée. 

Les’ avantages et les conditions 
de l'entente s'appliquent à une su- 
perficie de 280 238 kilomètre car- 
résquiinclutie Grand lacdel'Ours. 
Larégioncomptecinqcollectivités : 
Colville Lake, Fort Good Hope, 
Fort Norman, Déline et Norman 
Wells. 

Alain Bessette 
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di mes 


Nancy Rempel / Northern Star 


Signature de l'entente. De gauche à droite : Nellie Cournoyea, 
première ministre du GTNO, George Cleary, président du conseil 
tribal du Sahti et Pauline Browes, ministre des Affaires 


indiennestet du Nord. 





Yellowknife 


Fête du travail, fête des sans-emplois 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon. 


Ceux quis'étaientdonné lapeine, 
lundi 6 septembre, de se retrouver 
devant l'ancienne assemblée légis- 
lative de Yellowknife à l'occasion 
delafétedutravail,onteulachance 
d'assister à un certain nombre de 
spectacles. Le public s'est enthou= 
siasmé pour une courte pièce de 
théâtre du théâtre alternatif de 
Yellowknife. Le père René 
Fümoleau (les bras en éventail sur 


C'est dans la rue, que la fédéra- 
tion des travailleurs des T.N.-O. 
Avaitdonnérendez-Vous à tous ceux 
et toutes celles qui désiraient parti 
ciper à la fête et profiter d'un repas 
gratuit. 

Dans également dans la rue où 
dans des abris de fortune que vivent 
certaines de ces personnes qui 
s'étaient retrouvées devant l'an- 
cienne assemblée législative lundi 
midi. Beaucoup d'entre eux étaient 
là, ces clochards que l'on ne nomme 
pas mais que llon croise sur l'ave- 
nue Franklin, été comme hiver, 
crève-la-faim du grand Nord, lais; 
sés-pour-compte de la capitale ter- 
ritoriale. Cette fête du travail, c'était, 
finalement, la fête dessans-emplois. 


. 


la photo ci-dessus) interprétait le 
rôle de Fred Casaway. Lui et sa 
femme Cathy habitaient depuis 10 
ans à la décharge de Yellowknife 
avant que la ville ne brûle leur 
«shack» au début de l'été. 

La pièce illustrait un discours 
fictitfmais pas impossible, quiaurait 
pu avoir lieu entre les époux 
Casaway et un agent de la munici- 
palité (le barbu sur la photo) venu 






leur faire part de leur expulsion 
imminente, armé de toute une bat- 
terie de questions, plutôt ridicules 
dans l'ensemble. 
Cettescénette,dontle scénario a 
été écrit huit jours avant la repré- 
sentation, à beaucoup fait rire l'as- 
sistance, tant les dialogues étaient 
drôles et, danslefond, pas vraiment 


éloignés de la réalité. 
E.C. 





Emmanuel Carcano / L'Aquilon 
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Le jeune agresseur a plaidé coupable 


Trois ans de prison pour le 
viol de son ex-petite amie 


Un jeune homme de 23 ans, qui a plaidé coupable le 

30 août dernier pour une grave agression sexuelle 

contre son ancienne petite amie, passera trois ans 
en prison fédérale. 


L'agresseur, Terrence Mande- 
ville, aurait dû avoir une condam- 
nation encore plus sévère, mais le 
juge John Vertes s'est montré con- 
ciliant car le jeune homme a déjà 
passé un an en prison en attendant 
son procès et sa détention a été 
dure. 

Selonles dépositions effectuées 
devant la Cour suprême, M. 
Mandeville et son amie s'étaient 
rencontrés pendant l'été 1991 et 
avaient entamé une liaison de six 
mois. L'été suivant, le 27 juillet 
1992, la jeune femme se trouvait 
seule dans son appartement à 
Yellowknifeets/étaitendormievers 
23h30. 

Elle s'était réveillée aux alen- 
tours de 2h du matin et avait alors 
vu M. Mandeville à la porte de sa 
chambre. Elle luiavait demandé de 
sortir de son appartement, mais M. 
Mandeville s'était déshabillé en 
marchantdans sadirection.11l'avait 
violée à plusieurs reprises après 
avoirferméla porte clé etbarricadé 
l’accès au balcon. 

Elle l'avait supplié d'arrêter, 
mais le jeune homme ne voulait 
rien savoir. Quand elle s'était 
aperçue qu’elle ne pouvaitpas sortir 
de la pièce, elle avait sombré dans 
le sommeil. Le lendemain matin, 
vers 9h,elles'étaitréveilléeet s'était 
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… | aperçue qu'elle était seule dans 








"M: MandeVille avait plaidé non 
coupable le 18 septembre 1992: II 
étaiten détention depuis cette date 
enattendant de comparaître devant 
la cour. Or, le jour où son procès 
devait commencer, le 30 août der- 
nier, le jeune homme a décidé de 
plaider coupable. Selon le juge 


Vertes, «personne ne peutmettreen 
doutelemalfaitàcettejeunefemme 
par son agresseur, qui l’a attaquée 
dans sa propremaison. Elle adéclaré 
qu'elle éprouvait encore au- 
jourd'huiunsentimentderageetde 
peuretje n'aipas de mal à la croire. 
Cette agression prouve le mépris de 
l'agresseur pour la sécurité et l'in- 
timité de la personne». 

M:Mandeville, qui a lui-même 
été victime d'abus sexuels au cours 
de sonenfance, a passé sa jeunesse 
dans des centres d'accueil après 
avoirété abandonné parses parents. 
Le juge a affirmé que le jeune 
homme fait de ladépressionet qu'il 
ades problèmes d'alcoolisme, mais 
«il! savait où il était et ce qu'il fai- 
sait» le soir du/27 juillet 1992. 

Le casier judiciaire de M. 
Mandeville est déjà bien rempliet 
le juge Vertes a indiqué que c'était 
une circonstance aggravante dans 
cette affaire. Le jeune homme avait 
dans le passé été reconnu coupable 
d'autres agressions sexuelles, de 
vols et d'usage d'armes à feu. 

«M:Mandevillecontrôle très mal 
sesémotions,enparticulierlacolère, 
a indiqué le juge. Il a besoin de 
suivre une thérapie intensive pour 

se comporter normalement à 
l’aveniret pouvoir vivre ànouveau 
dans lacommunauté. J'espère qu'il 
pourra être soigné en prison». 
Vrandeville de Suivre Une thérapie 
en prison et de prendre des cours 
pour acquérir des compétences. 
«Lorsqu'il aura fini de purger sa 
peine, il sera encore jeuneetil sera 
le seul à pouvoir décider de 
l'orientation de sa vie». 

Karen Lajoie 





Repas d'information des alcooliques anonymes 


Ray, un parcours exemplaire 
d’ex-alcoolique 


L'Association des alcooliques anonymes de 
Yellowknife organisait vendredi 3 septembre un repas 
ouvert au public. L'objectif était d'expliquer aux 
personnes présentes dans la salle et peu familières avec 
l’Association comment celle-ci fonctionne: 


Lorsque Ray s'avance devant le 
microetsaluel!assemblée, plusieurs 
voix stunissent et lui rendent son 
«bonjour». @estainsiächaquefois 
qu'unmembredellAssociationdes 
alcooliques anonymes (AA) 
s'adresse Aun auditoire. Ce jour-là, 
150 personnes ontréponduäl'invi- 
tation. Des femmes, des hommes, 
des alcooliques qui le sont encore 
ou qui s'efforcentdene plusl'être, 
des professionnels qui travaillent 
de concert avec des associations 
telles quecelledes alcooliques ano- 
nymes, des proches d’alcooliques 
quicherchentunmoyendeles aider 
à s’en sortir. 

«Nous sommes là pour vous 
aider, commence Ray, l'air un peu 
maläl'aise. Nous voulonsquenotre 
message soit clair et simple. Il 
n'existe pas de liste des membres, 
nous sommés autofinancés, res- 
ponsables de nous-mêmes». Puis 
Ray hésite avant de parler de son 
expérience personnelle. C'est ainsi 
que ça fonctionne avec l'Associa- 
tion des alcooliques anonymes. 


L'exemple, le vécu, semblent être 
la thérapie adoptée. Ray explique 
comment il a sombré dans lalcoo- 
lisme, puis comment il est venu à 
l'Association, «après avoir tout 
essayé. Je n'aimais pas le pro- 
gramme, l'aspectreligieux. Mais le 
programme est davantage spirituel 
que religieux. Je n'avais ni foisni 
confiance en arrivant. J'étais telle- 
ment dans mon «trip» que je ne 
faisais confiance à personne. Mais 
il y avait toujours des gens présents 
pour m'aider». Petit à petit, Ray 
s'en est sorti. «Mes relations avec 
ma femme et ma fille de 17 ans se 
sont beaucoup améliorées». Puis 
Ray répond à une série de questions 
posées par l'auditoire. Une femme 
se lève et demande comment AA 
peut venir en aide aux personnes 
qui ont un problème avec l'alcool 
dans les petites communautés: 





Ray 
Suite en page 6 
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Participation électorale du Bloc québécois et du Reform Party 
Un avenir incertain pour le Canada 


Pour la première fois depuis des 
décennies, l'enjeu des élections cana- 
diennes comprendra plus d'acteurs 
que les trois traditionnels partis poli- 
tiques canadiens. En effet, avec le 
reform party et le bloc québécois, les 
électeurs canadiens se voient offrir 
plus de choix que ne leur offraient 
traditionnellement le parti conserva- 
teur, le parti libéral etlenouveau parti 
démocratique. 

Les jeux sont loin d’être faits car il 
reste encore plusieurs semaines avant 
le 25 octobre. Par contre, les analyses 
actuelles tendent à souligner l’impor- 
tance grandissante des «tiers» partis, 
notamment le bloc québécois et le 
reform party. 

Quesontces tiers partis ? Qu'offrent- 
ils aux Canadiens ? 

Tout d’abord, le bloc québécois 
s'adresse à la croissante portion de la 
population québécoise qui souhaite 
se retirer de la confédération cana- 
dienne. Selon son chef, Lucien 
Bouchard, ce parti tient à être présent 
à la Chambre des communes au mo- 
ment où le Québec décrétera son in- 
dépendance. Pour eux, la chose est 
certaine et inévitable. Il sera dans leur 
mandat de s'assurer que la Chambre 
des communes ne lèse pas la province 
récalcitrante etque celle-ci continuera 
à bénéficier des avantages des pro- 
grammes canadiens aussi longtemps 
que les liens fédératifs ne seront pas 
rompus. “2 

Bref, il s’agit d’un parti régional 
n'offrant pas un projet national qui 
relancerait la chancelante unité cana- 
dienne; au contraire. Ils se veulent les 
apôtres de l'indépendance en terre 
étrangère. 

De l'autre côté, il y a l’autre visage 
des deux grandes solitudes canadien- 
nes : le reform party. Ce parti a débuté 
sur un concept très simple : plus de 





pouvoir aux régions et la fin du 
bilinguisme officielau Canada. Ils'agit 
certes d’une recette à succès infaillible 
dans l'Ouest canadien : s'attaquer à 
Ottawa (l'Estdominateur)etaux french 
canadians (qui contrôlent le pays). 
Jouissant d'une faveurcroissantedans 
l'Ouest, ce parti offre maintenant un 
programme politique plus complet 
mais qui inclut toujours la fin des po- 
litiques de bilinguisme. 

Selon les récentes analyses de l'opi- 
nion publique, il semble que ces deux 
partis soient en mesure d'aller cher- 
cher entre 30 et 50 sièges le 25 octobre 
prochain. Il y a de quoi frémir ! 

Malgré la grande popularité de la 
première ministre Kim Campbell, il 
semble que le reform party et le bloc 
québécois arracheront plusieurs votes 
à son parti aux prochaines élections. 
Si les deux autres chefs de parti ne 
parviennent pas à profiter de cette 
situation et prendre la tête dans ces 
circonscriptions, les tiers partis ga- 
gneront ces 30 à 50 comtés. 

Ils ne seront jamais en position de 
former un gouvernement majoritaire 
avec si peu de sièges maïs la situation 
risque d'être très différente si aucun 
autre parti ne parvient à acquérir une 
majorité parlementaire. 

Les alliances possibles entre le bloc 
québécois et les autres partis sont peu 
probables. Parcontre quepenserd'un 
gouvernement de coalition formé 
d’une majorité conservatrice et d'une 
quinzaine de reformists ? Que penser 
d'un gouvernement fédéral acceptant 
de sabrer dans ses programmes de 
languesofficielles afindesauvegarder 
une précaire majorité parlementaire ? 

Le dernier gouvernement minori- 
taire canadien n’a tenu que quelques 
mois. Un futur gouvernement de 
coalition ne durera guère plus long- 

temps, nous l’espérons. 
Alain Bessette 
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Chronique économique 
Le chômage : 
la solution individuelle 


Oui, nous avons plus d'un mil- 
lion et demi de chômeurs et un peu 
comme à laroulette de Monte Carlo, 
« rien ne va plus». On a essayé 
toutes sortes de solutions monétai- 
res et même fiscales, mais on se 
cogne à une forte rigidité. Les éco- 
nomistes parlent de changements 
structurels et c'est probablement 
vrai. On nous dit aussi que notre 
économie est dans une phase de 
restructuration où les entreprises 
repensent à leurs méthodes de pro- 
duction et visent un niveau d'effi- 
cacité plus élevé. Le résultat immé- 
diatestune coupure du personnelet 
plus tard des profits accrus, des 
investissements dans un meilleur 
outillage et un accroissement de 
l'emploi. En attendant, onine peut 
constaterquelahausse duchômage. 
Que faire? Dans les années 50, 
l’auguste économiste autrichien- 
américain, Joseph Schumpeter, 
soutenait fortement la thèse de 
«l'entrepreneur», cet individu qui 
prenait les risques et qui avait tou- 
tes les qualités et les défauts des 
Ecossais. Hélas, Schumpeter pré- 
conisait aussi la disparition de cette 
classe d'entrepreneurs qui fut si 
essentielle à l'essor économique. 
Est-il possible de refaire les ex- 
ploits de ces capitaines d'industries 
et de bâtir des empires économi- 
ques? Oui, puisque Newbrigde vient 
tout récemment de nous donner la 
preuve, maiscen/estpasnécessaire. 
Ce qu’il faut pour combattre le 
chômage etcréerde l'emploi, c'est 
initierunenouvelle classe de jeunes 
entrepreneurs et l'encourager à se 
lancer dans les affaires. Evidem- 
ment, legouvemementrépondratrès 
vite qu'un programme existe déjà 
pourles PME etque toute personne 
intéressée peut y avoir accès. 
Evidement, il y a 30 formules à 
remplir, des descriptions, des. ga- 
ranties et une foule de paperasses 
qui découragerait les plus zélés… 
Tout ça suppose aussi que vous 
avez une entreprise et que vous 
voulezsimplementl'agrandir. Non, 
ce qu'ilfaut, c'est un programme 
de «prise de conscience» afin de 
sensibiliser les jeunes au fait que 
l'avenir est entre leurs mains et 
qu'ils sont en mesure de se lancer 
en affaires. Nos gouvernements 
doivent, par le truchement des 
médias, entreprendre les actions 
suivantes: 

Lancer une campagne publici- 


taire pour expliquer les avantages 
d’avoir sa propre entreprise. Une 
entreprise n'a pas nécessairement 
besoin d'un grand capital. Ce qu'il 
faut, c'est une idée, une idée qui 
répond à un besoin. 

Donnerunefoule d'exemplesde 
petites entreprises qui ont réussi 
dans des domaines aussi diversifiés 
quellartisanatetun«chip-wagon». 
Beaucoup de jeunes ont eu du suc- 
cèslorsqu'ils ontcompris qu'il faut 
avant tout exploiter une qualité 
qu'on possède. Tu aimes lanature? 
Travailles alors comme paysagiste, 
ou bien organise des excursions de 
plein air, ou offre un service pour 
l'entretien des plantes … 

Expliquer aux jeunes qu'avec le 
vieillissementdelapopulation, une 
foule de services seront offerts à 
domicile. Toutrécemment, les ban- 
ques onttrèsbiencompris qu'il faut 
s'engager dans de nouvelles ave- 
nues. Et voilà qu'elles ont mainte- 
nant des représentants qui rencon- 
trentles clients chezeux pour leur 
offrir des prêts et autres services 
bancaires.Pourréussir, ilfautquitter 
définitivement les sentiers battus. 

Le-pgouvermement doit absolu- 
ment repenser sa politique d’assu- 
rance-chômage.Ilfautassurer plutôt 
l'emploi. On ne peut continuer à 
verser des primes àdes jeunes de 20 
ans dont l'éducation fait défaut et 
qui ne sont pas prêts à offrir leurs 
services bénévolement. Les primes 
doiventêtre méritéesetreliées à des 
conditions très précises. 

Bref, nous avons besoin d’ac- 
cepterque les solutions pour le 
problème du chômage émanent de 
nous. Pour survivre et prospérer, il 
faut être créatif et délaisser les do- 
maïines traditionnels. Les emplois 
de demain ne-ressembleront pas 
aux emplois d'aujourd'hui. C’est 
alors qu'on entendra parler des 
masso-thérapeutes qui offriront 
leurs services à domicile, des 
comptables dontleseultarifseraun 
pourcentage des économies engen- 
drées par leur service, des experts 
en tourisme qui vous offriront un 
plan de vacances diversifiées pour 
les 10 ou 20 ans à venir, des compa- 
gnies qui vont assurer votre éduca- 
tion,votreemploiet votre salaire et 
quisait, peut-êtrequenous pourrons 
acheter des programmes qui s’oc- 
cuperontde l'éducation de nos en- 
fants'et de notre bonheur matrimo- 
nial. 

Antoine Zalatan 


Vous souhaitez faire 
connaître Vos opinions ? 
Vous n'êtes pas d'accord 
avec tel ou tel article ou 


telle ou telle idée ? Eh 
bien, faites le savoir ! 
Nous nous ferons un 
plaisir de publier votre 
courrier. 
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Un automne tout en français 


Programmation automnale des associations francophones des T.N.-O. 


L'Association des parents 
francophones de Yellowknife 


26 novembre 1993 : 
Colloque 

L'APEY organise un 
colloque portant sur le développe- 
ment des ressources humaines. Le 
conférencier invité cette année est 
Raymond Poirier. Il sera question 
également de l'éducation dans les 
T.N.-O. 

A loccasion de ce colloque, 
APE offrira une pièce de théâ- 
tre, «Il était une fois Delmas, 
Sasks», d'André Roy. 

Émission de radio 

Il y aura la mise sur pied d'une 
émission deradio avec les élèves de 
l'école Allain saint-Cyr et la réali- 
sation d’un film-vidéo. 
Campagne de recrutement 

L'APFY lancera une campagne 
de recrutement pour les services 
scolaires et préscolaires : affiches, 





e 


macarons, dépliants. Un 


@ Concours sera Ouvert à tout 
PA ' € monde pour trouver un 


slogan. 

Bulletin de liaison 

Enfin, l'APFY a reçu des fonds 
du gouvernement du Québec pour 
réaliser trois bulletins de liaison, le 
premierfinseptembre, le deuxième 
fin novembre-début décembre, le 
troisième en février ou mars. Il sera 
question dans ces bulletins du dos- 
sier de l'éducation et de la gestion 
scolaire dans les Territoires. 
L’'APEY dispose également d’un 
fonds dedéveloppement pourenta- 
mer une tournée à Iqaluit et Hay 
River et travailler en étroite colla- 
boration avec ces communautés. 

Pourplus de renseignements sur 
ces activités, Vous pouvez contac- 
ter Marie Patterson au 920-2919. 


Fédération franco-ténoise 


5, 6 et 7 novembre : 
Assemblée générale annuelle à 
Yellowknife. 


Association 
francophone 
de Fort Smith 


Les samedis jeunesse : 

Une heure par semaine tous les 
samedis, dès le mois de novembre. 
Au programme, des activités de 
refrancisation, des jeux, des livres, 
des sorties, des visites, des chan- 
sons, etc. 

Soirées-rencontres mensuelles: 

Elles devraient débuter au mois 
de novembre, bien qu'aucune date 
n’ait encore été fixée. 

Cabanes à sucre : 

L'uneenavril, uniquement pour 
les membres de l'association; 
l’autreenmars, à l’occasion 
du festival W o o d 
Buffaloo Frolics. 







Information : 872-2338 


Garderie Plein Soleil 


Sheila Clark, coordinatrice de la 
garderie Plein Soleil, prévient 
d'entrée : «On a fait une sorte de 
remue-méninge, on a lancé des 
idées. De plus, nous voulons rester 
flexibles avec les enfants, donc ces 
projets ne sont pas complètement 
définitifs». 

Le début de l'année scolaire 
s'articulera autour de différents 
thèmes à la garderie. Chaque se- 
maine,unnouveau thème (la ferme, 
l'amour, la communication, la gé- 
nérosité, la santé, pour men citer 
que quelques-uns), et chaque jour 
des activités différentes correspon- 
dant au thème de la semaine. Des 
sorties sont prévues, ainsi que la 
visite de différentes personnes à la 
garderie pourillustrer ces thèmes. 

Septembre 

-24: visite d’un centre d'accueil 
pour personnes âgées 

- 29 : visite d’un pédiatre 

Octobre 

-4: visited'ungymnaseetd'une 
école 

-8:sortiepourvoirdes panneaux 
d'affichage 

= 13: visite d’un journaliste 


Fate 
Date 


Qorderie Plan-— 


- 16: sortie à la bibliothèque, 
rencontre avec un conteur 

- 20: projet vidéo 

- 21 : rédaction et envoi d'une 
lettre 

Novembre 

- 2 : visite d'un artiste inuit 

Décembre 

- 9: visite d'un mineur 

- 15 : centre d'accueil 

- 29 : collecte 

- 31 : fonctionnement de la 
fourrière 

Certaines de ces activités ne sont 
pas définitives et peuvent être mo- 
difiées. 

Enfin, la garderie envisage de 
financer un système de prêt de li- 
vres et vidéocassettes pour les en- 
fantsetrevues sur la jeune enfance. 

Pour plus d'informations, con- 
tacter Sheila au 920-7676. 


L'Association franco-culturelle 


Nous sommes assez OCCUPÉS au 
niveau territorial (les réunions de la 


FFT) 
RE RRERETTIFS CT ETAT Eee 


6 novembre : 
Célébration du 15e anniversaire. 
10 au 14 novembre : 
Parlement franco-canadien de 
l'Ouest: 


de Hay River 


che de documents pertinents et la 
traduction. 


Camp.d'été l'année. prochain: 
BECES OCEAN —_— 


RS 


pourraient apprendre ou améliorer 
leur français. Ce n'est pas sûr ce- 


endantqu'ilyaitun cours de fran- 
S''Celaserréaliséra seulement Sr 








Information : 920-2919 


L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife 


12 septembre : 

Epluchette de blé d'Inde à Long 
lake, près de la descente de bateaux 
Fin septembre / début 
octobre : 

Assemblée générale spéciale de 
l'AFCY 
31 octobre : 

Party d'Halloween 


Fin novembre: 
Concours de cartes de Noël 
Début décembre : 
Party de Noël 
Information : 873-3292 








L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
vous invite cordialement 
à son épluchette de blé d'Inde annuelle. 
À Long Lake, 


près de la descente de bateaux. 
(Beau temps, mauvais temps car nous profiterons de l'abri) 


C'est une activité pour toute la famille, pour 
avoir du fun et rencontrer plein de monde. 


Amenez des jeux, de la musique, etc. 
On vous attend en grand nombre ! 


Admission: 5 $ pour les membres et 8 $ pour les non-membres 


L'Association 
franco-culturelle 
de Yellowknife 



















Il‘y'aura une épluchette de blé 
d'Inde lors de la foire d'automnede 
Hay River. Une occasion de lever 
des fonds. 

Projet d'un club de français à 
l'école élémentaire Princess 
Alexandra: durant le repas de midi 
ou les heures de lecture, les enfants 


nous avons assez de bénévoles, une 
personnechaque jour. Chaque indi- 
vidu y consacrerait 1h ou 2h par 
jour. 

Projet à long terme: une trousse 
dhinformation pour les touristes 
francophones qui viendront à Hay 
River.Ilyaun projetpourlarecher- 


semaines), on Souhaiterait faire 
quelque chose de permanent. Des 
enfants pourraient venir de partout 
des Territoires. 

L'Association déménage à la mi- 
septembre. Nous nous sommes 
dotés d'un télécopieur, dont le nu- 
méro est le suivant : 874-2814: 


L'Association francophone d'Iqaluit 
La programmation de l'Association francophone d’Iqaluit (AFI) comporte trois 
chevaux de bataille cette année : les communications, l'éducation et la célébration 


Lan cé- 
lébrationde 
l'année in- 
ternatio- 
nale des 
peuples 
autochto- 
nes met 
l'accentsur 
lafamiliarisation des francophones 
avec le peuple inuit d'galuitetle 
renforcement du lien déjà existant 
entre les deux groupes. Ce dossier 
comporte cinq volets. Le projet 
Entre-elles quia été un succès l'an 
dernierrevientcette année. Ce projet 
vise entre autres à rapprocher les 
femmes des trois groupesethniques 
d'iqaluit. Il sera également ques- 
tion cette année du centre de res- 
sources qui doit être mis sun pied. 
On pourra s'y procurer des livres, 
des documents, des vidéocassettes, 
en particulier sur les femmes 
autochtones. Autre volet : la diffu- 
sion de films en français sur la vie 
traditionnelle inuit, pour pallier 
l'éventail réduit de films diffusés à 
Iqaluit. Enfin, un camp de plein air 
et un atelier de sculpture devraient 
permettre aux francophones de se 
rapprocher de la vie traditionnelle 
inuit. 

Le groupe des parents franco- 
phones del'école Nakasukeet l'As- 
sociationfrancophoned'Iqaluitvont 


tenter de définir la clientèle cible 
qui pourrait bénéficier d'une édu- 
cation en français. Le dossier de 
l'éducation est un gros dossier et le 
comité des parents a toujours tra- 
vailléfortpourmaintenirie français 
danslesécoles. Historiquement, les 
comités deparentsse sontdissociés 
de l'AFI. Mais pour l’année 1993- 
94, la réunification de l'Associa- 
tion et des comités devrait permet- 
tre d'aborder six volets. Le premier 
viselestroisàsix ans: ils'agitd'un 
projet d'atelier de refrancisation. 
Le deuxième concerne la création 
d'une maternelle en français, le 
troisièmevoletdesatelierslesamedi 
matin dès l'automne pour les trois à 
12 ans, orientés vers lacultureetles 
arts plastiques. Si les adultes ma- 
nifestent leur intérêt, des cours de 
français pourront leur être offerts. 

En mars 1994, un camp de plein- 
air pour les jeunes de six à 12 ans 
devrait voirle jour. Le dernier volet 
porte sur des cours d'introduction à 
l'inuktitut pour une clientèle fran- 
cophone. 

Le dernier cheval de bataille et 
nondes moindres estceluidescom- 
munications. Le P'tit Écho, le petit 
journal qui tout au long de son exis- 
tence était le lien entre les mem- 
bres, n’est plus produit qu'une fois 
de temps en temps. Sa relance fait 
partie des projets de l'AFI. Elle 


de l’année internationale des peuples autochtones: 


entend par ailleurs former une 
équipe qui assurera sa diffusion sur 
une base régulière. L'AFI veut 
également produire une brochure 
d'information en français qui par- 
lera entre autres des détails de 
l'entente de Nunavut. L'Association 
envisageaussideconclure un accord 
avec un club vidéo local afin d'of- 
frir des films en français. Mais le 
gros projetdel'annéedemeure sans 
doute la radio communautaire. Au 
fil du temps, l'idée se précise. Il 
s’agitdésormaisderecruterdes gens 
intéressés pour mettre la main à la 
pâte et espérer que la première dif- 
fusion ait lieu comme prévu en dé- 
cembre prochain. 

Comme vous pouvez le consta- 
ter, ilyaplein d'idées à Igaluitpour 
faire bouger les choses, Mais pour 
l'heure, une poignée de personnes 
sontengagées. Ilsembledifficilede 
recruter du monde au sein de la 
francophonie. Commeledisaitl'un 
des politiciens les plus célèbres de 
la démocratie occidentale: «Nevous 
demandez pas ce que votre associa= 
tion peut faire pour Vous, mais ce 
que vous pouvez faire pour elle». 
De toute façon, si ce n'est pas à 
votre goût, il faut le faire savoir et 
de là, s'amorcera le changement. 

Daniel Coulombe 

Pour obtenir plus d'information 

sur ces activités : (819) 979-4606. 
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Ray, un parcours exemplaire d'ex-alcoolique 


Suite de la page 3 


«Nous avons beaucoup de 
difficultés à rejoindre les 
petitescommunautés. Le seul 
moyen, c'estd'écrireausiège 
d'AA à New-York. Il y a 
aussi des brochures, c'est le 


seul moyen d'être rejoints. 
Nous devons protéger lano- 
nymat des membres». Ef- 
fectivement, que vaut l’ano- 
nymatdans unecommunauté 
du Nord de 200 âmes ? 


Cetéchange dequestions- 
réponses se conclut par une 
prière. Une femme monte 
ensuite àla tribune pour par- 
ler d'Alanon, un autre orga- 
nisme qui vient en aide aux 


proches d’alcooliques. Il est 
déjà 14h00, l’auditoire se 
disperse dans larueprincipale 
de Yellowknife,aumilieudes 
passants, anonyme. 
Emmanuel Carcano 








Comment fonctionne l'association des AA ? 


Les Alcooliques anonymes sont une association d'hommes et de femmes qui ont eu où ont un problème lié à la 
consommation d'alcool. AA se déclare «multiracial, apolitique, auto-financé et accessible à tous et toutes». La thérapie 
d'AA estessentiellement fondée surles 12 étapes (welve steps) qui peuvent guider des alcooliques dans leur volonté de 
redevenirsobres. Ce programmeestdiscutélors de réunions, ouvertesauxalcooliquesetnon-alcooliquesoubien ouvertes 
seulement aux alcooliques. Dans certains cas, 11 s’agit de discussions où chacun estlibre d'intervenir, dans d’autres cas, 
une personne prend la parole et raconte son expérience, ses problèmes, ses inquiétudes, etc, 

L'association des Alcooliques anonymes regroupe 87 000 groupes locaux répartis dans 134 pays. 








Le premier épisode de la 
série Au nord du 60e a été 
diffusé mardi 7 septembre, à 
19h00, sur SRC. Peut-être 
aviez-vous déjà suivi l'his- 
toire de ce constable muté 
dans une petite communauté 
dénée fictive, Lynx River, et 
s'adaptant tant bien quemalà 
son nouvel environnement, 
sur le réseau anglais ? 

Peut-être avez-vous, 
comme moi, été fatigué 
d'avoir à vous concentrer sur 
lepetitécranpoursaisirtoutes 
les nuances de l'intrigue en 
anglais ?Çavatoutde même 
beaucoup mieux en français, 
hormis les sous-titrages de 
certaines aïnées indiennes, 
manquant quelque peu de 
naturel. 

Au nord du 60e est une 
série de 16 épisodes d'une 
heure, produite par Alliance 
Communications Corpora- 
lions 

L'histoire est celle d'un 
constable, Eric Olssen (in- 
terprété par John Oliver), 
muté dans une communauté 
du sud-ouest des Territoires. 
Après avoir travaillé 12 ans 
auseindelaGRC,eninstance 
de rupture avec sa femme, il 
arrive à Lynx River un peu 
perdu et se trouve enbutte à 
une culture quhlne connaît 
pas, s'efforçantd'imposerdes 
loisquinecorrespondentpas 
aux besoins de cette commu- 
nauté qu'il veutservir. Dès le 
premier épisode il se trouve 
confronté à unadolescent ré- 
calcitrantquilemetaudéfiet 
le provoque, Michelle Kenidi 





En français à la télévision de Radio-Canada 


Au nord du 60e 


Après avoir été diffusée sur le réseau anglais de Radio-Canada l'an passé, la série Au nord 
du 60e (North of 60), dont l'intrigue est censée se dérouler dans l'ouest des T.N.-O., est désor- 
mais diffusée tous les mardis soirs, à 19h00 (heure locale). 


(Tina Keeper) est 
l'autre constable, 
autochtone, avec 
laquelle il doit tra- 
vailler. Elle est 
souvent déchirée 
entre son frère, 
Peter Kenidi (Tom 
Jackson), chef de 
la bande dénée de 
Lynx River, d'une 
part,etEric, d'autre 
part. 

La commu- 
nauté, ravagée par 
l'alcool, a décidé 
d'en bannir la con- 
sommation depuis 
cinq ans. Lente- 
ment mais sûre- 
ment, les habitants 
retournent à une 
vie plus tradition- 
nelle. Le constable 
Eric Olssen dé- 
couvre peu à peu 
que les méthodes 
du sud ne peuvent 
fonctionner dans 
cettecommunauté, 

N'essayez pas 
de trouver Lynx 
River sur la carte, 
la communauté a 
été créée de toute 
pièce. 

Des problèmes 
de logistique ont 
rendu le tournage 
impossibledansles 
Territoires. Après quelques 
recherches, les producteurs 
ont découvert un site idéal, 
juste à côté de Bragg Creck, 
en Alberta. Il aura fallu 30 
charpentiers, six peintres et 


* 


deux mois de travail pourque 
Lynx River devienne une 
réalité, en juillet 1992. Cette 
réalité, vous pouvez la dé- 
couvrir sur Votre télévision, 
les mardis soirs, à 19h00. La 





Eric Olssen (John Oliver)'en pleine discussion dramatique avec son 
fils Andy Olssen (Robbie Bowen). Cette scène apparaît dans le 
douzième épisode d'Au nord du 60e: 


communauté de Lynx River 
vous semblera peut-être pro- 
che d'autres communautés, 
bien réelles, des Territoires 
du Nord-Ouest. 

E.C. 





Emmanuel Carcano / L'Aquilon 






Une rue d'époque 


Au nord'du 60e, les routes subissent les effets 


= du froid. L'avenue Franklin à Yellowknife n'y 
échappe pas. Pour la énième fois, lundi 6 sep- 
tembre, une équipe d'ouvriers lui a refait une 
beauté peu avant la vieille ville, là où elle est en 
plus mauvais état : nouvelle couche de goudron, 
colmatage des trous, bref, c'est reparti pour un 
tour. Espérons qu'il sera plus long que le précé- 
dent. En l'espace de cinq mois, la route a bien dû 
être refaite trois fois. Décidément, il y a un 
problème. À chaque nouvelle pluie, elle se 
contortionne, s'orne de jolis nids-de-poule.C'est 
unerue bâtarde, niune avenueniunchemin. C'est 
une rue qui mène à la vieille ville, une rue 
d'époque, finalement ! 


EC. 











À l'approche des élections fédérales 


Audrey McLaughlin 
garde le moral 


Ottawa - Rien n’est encore décidé pour les 
prochaines élections. Les chefs des partis 
sont sur la ligne de départ, prêts à partir, 

mais ils attendent le coup de fusil de la pre- 
mière ministre, Kim Campbell. Les néo- 
démocrates, participant à la course, ont 
l'intention de livrer une chaude lutte à leurs 
adversaires. 


La troupe de la chef néo- 
démocrate, Audrey Mc 
Laughlin, n'obtient pas la 
cote d'amour des électeurs 
ces derniers temps. Le der- 
nier sondage Gallup indique 
un maigre 8% de la faveur 
populaire pour les NPD. Ce- 
pendant, «c'est peut-être in- 
croyable maisilyabeaucoup 
d'enthousiasme au sein de 
notre parti», raconte Mme 
McLaughlin à la veille du 
déclenchementdesélections. 

Eclaboussée parles scan- 


«Maintenant, 
être une femme, 


c'est un avan- 
tage» 





dales de son parti, la chef 
néo-démocrate n’a pas froid 
aux yeux et nourrit toujours 
le même idéal que lorsqu'elle 
a mis les pieds en politique 
pourlapremière foisen 1987. 

Femme qui défend les 
causes humanitaires, elle es- 
time que c’est possible 
d’avoir une «égalité sociale 
et économique» au Canada. 
«Je trouve qu’il n’y a pas de 
vision du Canada par le gou- 
vernement fédéral actuel et 
les autres partis. On parle 
seulement de la dette ou du 
déficit», affirme-t-elle d’un 
ton catégorique: 

Première femme à la tête 
d’un parti national et pre- 
mière députée néo-démo- 
crate du Yukon, Mme 
McLaughlin vivra sa pre- 
mière expérience comme 
chef de sa formation. 

Elle avoue cependant 
qu'il est difficile d’être une 
femmeen politique. «Ilexiste 
certaines discriminations à 
l'égard des femmes mais el- 
les sontdifficiles à définir. Il 
n’y a que cinq femmes dans 
notre histoire,encomptantla 
venue récente de Kim 
Campbell, qui se sont pré- 
sentées à la chefferie de leur 
parti. Il y a Cinq ans, on of- 
fraitles circonscriptions per- 
dantes aux femmes. Mainte- 
nant, étreune femmec/estun 
avantage», déclare Mme 
McLaughlin en citant 
l'exemple des conservateurs 
quiontchoisiune femme à la 
tête de leur parti. 

La dégringolade de son 
parti ne semble pas l’inquié- 
ter outre mesure. Elle se rap- 
pelle qu'en 1984, les NPD 
n'avaient pas obtenu la cote 
d'amour dans les sondages. 
«On avait même prédit la fin 
du parti», précise-t-elle. Les 


néo-démocrates ne sont pas 
tombés dans le gouffre. Au 
contraire, ils ont repris du 
poil de la bête et en 1988, ils 
décrochaïent l'appui de 20 % 
des électeurs. «Dans notre 
parti, ilyabeaucoupde hauts 
et de bas», affirme Mme 
McLaughlin. 

Sans dévoiler les facteurs 
responsables de la chute des 
NPD; elle parle à mots cou- 
verts de l’impopularité du 
parti de Bob Rae en Ontario. 
«Les questions provinciales 
sontpeut-être plusimportan- 
tes pourlesélecteurs quelles 
questions fédérales». 

Le cheval de bataille de 
Mme McLaughlin lors de la 
prochaine élection fédérale 
sera d’emblée l'emploi. 

Dans le plan économique 
des NPD rendu public en fé- 
vrier dernier, on prévoit la 
création de 1,6 million 
d'emplois pour les cinq pro- 
chaines années. 

«C’est impossible de ré- 
duire ladetteetledéficitavec 
le taux de chômage actuel 
quiaugmentetousles jours», 
estime la chef. 

Outre la création d'em- 
plois, le plan économique 
proposé par les néo-démo- 
crates prévoit l'abolition de 
la TPS. «Nous avons perdu 
beaucoup d'emplois à cause 
de la TPS», avoue Mme 
McLaughlin. 

Un autre dossier chaud, le 
bilinguisme, garnira le car- 
net de route des NPD lors de 
la campagne électorale. 

Manifestant une inquié- 
tude devant les coupures de 
subventions du Secrétaire 
d'Etat à l'égard des minori- 
tés francophones hors 
Québec la chef a l'intention 


«Dans un monde 
global, il est es- 


sentiel d'avoir des 
langues globales» 





de maintenir la politique du 
bilinguisme, «dansunmonde 
global, ilestessentield’avoir 
des langues globales», a-t- 
elle laissé savoir. 
Considérée par plusieurs 
comme une femme intra- 
vertie, réservée qui n'aime 
pas le jeu de la télévision, 
Mme McLaughlin est prête 
pour un débat télévisé. «J'ai 
l'intention de débattre avec 
n'importe qui», a promis la 
chef néo-démocrate lors de 
l’entrevue qu'elle a accordée 
à la presse francophone. 
APF 





L'APF (Agence de presse francophone) fournit 
des textes d'intérêt national et francophone à 
une majorité de journaux francophones hors 

Québec, dont L'Aquilon. 
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NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Décision des évêques catholiques du Canada 


Le mandat du Comité ad hoc pour le respect 
de la vie prolongé d'un an 


Ottawa - Ce n’est pas avant la prochaine assemblée plénière des évêques catholiques du 
Canada prévue pour 1994 que seront dévoilées les grandes lignes du comité ad hoc pour le 
respect de la vie. Le président du comité, l'archevêque d’Halifax, Austin E. Burke, a de- 
mandé, au nom des membres, une prolongation d’un an qui a été acceptée à l’unanimité par 
les évêques des différentes régions du Canada. 


Avis d'audience publique 


Contormémentäll'article 211delalLoisurles eaux intérieures du 
Nord la commission areçulune demande de modification d'un 
pemisetarixéllaudience publique suivante: 


Détentrice: 
Numérolde permis 
Objet du permis: 


Objet 
delademande: 
Audience: 


Mines RoÿallOakinc. - Mine Giant 
N1L3-0043 

Utilisationtet évacuation des eaux pour 
les opérations de minage et de broyage 
ebautres opérations associées 
Supprimer dulpermis l'exigence de ré- 
pondre äldes taux d'ammoniac donnés 
26 octobre 1993 à 19h 


dansla salle deconférence "A" du 
Yellowknifelnn, Yellowknife, Territoires 
duNord-ouest 
Datelimite 15 octobre 1993 à 16h. 
des‘nterventions: 
Note: Lorsdel'audience la Commission 
peutrévisentoutes dispositions. du 
présent permis. 


Dinformationrelativeäcetedemandeestdisponibleencontactant 
laoirectrice adjointe au bureaukde la Commission, Se étade, 
Édifice Précambrien, C.P. 1500, Yellowknife, NT X1A 2R3. 
Téléphone : (403) 920-8191, télécopieur: (403) 873-9572. 








1223822526 7"849 101112 


ai F5 


Après plus de deux ans de 
recherches, le comité, dans 
son rapport d'étape, ne met 
pas en lumière de grandes 
nouveautés: 

Les membres du comité, 
en étudiant leur mandat, ont 
déduit que la vie ne se limite 
pasälaviedans utérus avant 
la naissance mais doit com- 
prendre tous les aspects, en 
passant par la conception 
jusqu'à la mort. 

De plus, le comité ad hoc 
a jugé que l'absence de loi 
contre l'avortement au Ca- 
nada était une occasion de 
faire l'analyse delasituation 
en sachant que 60% des Ca- 
nadiens n'acceptent entière- 
ment ni la position des pro- 
choix ni celle des pro-vie. 


Respect de la vie 


Outre cette demande de 
prolongation du mandat, le 
comité a aussi fait une re- 
commandation pour la créa- 
tion d'un organisme national 
«dont le mandat serait de 
promouvoir le respect de la 
vie,quiauraitdesliensétroits 


avec la CECC, et nous sug- 
gérons qu'on demande à ac- 
tion famille d'élargir ses ob- 
jectifs et de devenir cet orga- 
nisme national», 4 proposé 
l'archevêque d'Halifax. 

Certains évêques se sont 
montrés favorables à la pro- 
position lors de la dernière 
séance de rencontres des 
évêques catholiques du Ca- 
nada qui a eu lieu à Ottawa: 
Par ailleurs, d’autres ont dit 
êtres inquiets pour lemandat 
d'action famille. 

«Est-ce que çan'affaiblira 
pas notre lutte et ne noïera 
pas nos efforts dans un do- 
maine en particulier ?», s'est 
interrogé un évêque partici- 
pant à l'assemblée plénière. 

«Ine faut pas uniquement 
concentrer les efforts sur 
l'avortement. Les gens qui 
meurent de faim vivent aussi 
dans l'injustice. C'est beau 
le droit de la vie avant la 
naissance mais une fois que 
l'enfant est né, le laisser 
mourrir de faim nest pas 
mieux. L'Eglise doit avoir 
une approche de progrès et 
non de recul pour la défense 


du droit à la vie. L'idée est 
progressive, c'estun concept 
de la démocratie où l'on re- 
connaît l'importance de la 
personne», a exprimé Mer 
Lebelde Valleyfield toutprès 
de Montréal. 


Selon celui-ci, l'Eglise 
doit être à «l'écoute eteffec- 
tuer des rencontres person- 
nelles avec les gens» si elle 
veutleurredonnerespoirdans 
la vie. 

APF 
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HORIZONTALEMENT 


1-Jeune végétal propre à 
être mis en terre - 
Endroit où l'on se 
poste pour attendre le 
gibier: 

2; Admissible. 

3-Ordre de choses sur 
une même ligne - Titre 
donné à certains prin- 
ces musulmans (pl.). 

4-Canaux qui amènent 
l’eau de mer dans les 
marais salants - Ville 
allemande. 

5-Ouest/est - Droit que 
lon paie sur une auto- 
route, 

6- Inscription de la Croix 
- Regimba - Berceau. 
7-Partie du patin - Par- 
tie d'un théâtre située 
au rez-de-chaussée, 
derrière les fauteuils 

d'orchestre. 

8-La belle province - 
Drapeau-Actinium. 

9-Détiendra - Grande 
chambre à coucher 
commune. 

10-Entouré- Confession. 
11-Conduite. 

12-Conj: qui marque un 
fait contraire à la 
réalité - Époque - Gri- 


vois, qui dépasse les 
convenances: 


VERTICALEMENT 


1-Pâturage - Collision de 
deux corps (pl.). 

2-Purement idéal: 

3- Courroie - Partie d'une 
vallée envahie par la 
mer. 

4-Récipient pour lemor- 
tier - Vie de débauche. 

5-Notre-Seigneur - Rév. 
Père - Symb. de pascal 
- Lancement d'un 
projectile. 

6-Ouvrier du textile - 
Pron. pers. 

7-Ingurgité - Éprouve- 
rions,ressentirions: 

8-Sorte de crocodile - 
Art. espagnol. s 

9-Marquée de réjouis 
sances organisées - 
Commence: 

10- Période généralement 
couverte par un calen- 
drier - Symb. du 
brome=Ornements en 
forme d'oeuf. 

11-Avanceraient en se 
maintenantsurlleau. 

12-Monceau - Attire dans 
un parti. 


Solution du No. 44 
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Droits d'auteur protégés par Promotion G & P Ine.. x rue Richelieu, Saint 


Jean, Qué. J3B6X4. 

























Recherchiste-rédacteur aux langues 


officielles 

Commissaire auxlangues des T:N:-0aYellowknife, T-N=0: 
Onexigelaconnalssance de l'anglais etd'aumolnsuneautre 
langue officielle des T.N.-0: Salaire annuel de base : 42373 $ 
N°de réf. : 011-0360BB\Date limite : le 17 septembre 1993 


Écrire au: Ministère du Personnel, Gouvemement des T.N:-0:, 
Scotia Centre, 82 étage, C.P. 1320, Yellowknife (NT) XLA 2L9 
Télécopieur : (403) 873-0201 

+ Nous prendrons en considération des expériences équivalentes. 
e Il estintereit de fumer au travall. + L'employeaur préconise un 
programme d'action positive —Afin de se prévaloindes avantages 
accordés en vertu du Programme d'action positive les candidat(e)s 
doentclarementenéteblinieuradmissibilités 





2822636 CANADA Inc. EXERÇANT SON ACTIVITÉ 
SOUSLENOMDE CONTINENTALHELICOPTERS 


Avis de demande de service aérien 


No. 930511 au rôle 
Dossiers No. M4895-C319-4-1 


2822636 Canada Inc. exerçant son activité sous le nom de 
Continental Helicopters de Inuvik (Territoires du Nord-Ouest) a 
présentéàl'Officenational des transportsduCanadaune demande 
pourune licence afin.d'exploitermun, service intemational,à la 
demande (affrètement) de la classe 9-4 pour le transport de 
personnes et de marchandises avec des aéronefs à voilure tours 
nante dont la masse maximale homologuée au décolage ne 
dépasse pas 4 409 livres. 


Une collectivité, Une personne ou tout autre Organisme peut 
intervenirpourappuyerladite demande, s'yopposerouenréelamer 
la modification en conformité avec les Règles générales de 
l'Office national des transports, L'intervention doit être déposée 
au Secrétaire de l'Office au plus tardle11octobre1993 Unecopie 
de l'intervention doit être déposée en même temps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit étreenvoyée 
à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire peut se faire en 
mains propres, par poste certiflée où par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON9, ou partélex au 053-3615 ou partélécopieur(819)953- 
5562 ou (819) 953-8798. 

L'Office foumira sur demande les détails de la demande.et les 


instructions pourle dépôt d'uneintervention. Pourdeplus amples 
renseignements, téléphonez Patricia Côté au (819) 997-9787. 











Devenez 
correspondant pour L'Aquilon ! 


156 du mot 
Le journal L'Aquilon offre des conditions 
concurrentielles à ses journalistes pigistes 
soit 156 du mot. Si vous désirez obtenir 
plus d'information sur les conditions 
offertes par L'Aquilon et recevoir le petit 
guide derédaction journalistique, écrivez- 
nous au C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2N9. Tél.: (403) 873-6603 télécopieur: 
403) 873-2158 


ere D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 





Centre d'orientation professionnel 


L'entrepreneur devra fournir les matériaux 
et la main-d'oeuvre pour améliorer des 
locaux de 280 m’ situés au rez-de- 
chaussée de l'édifice Laing. Les travaux 
comprennent (mais ne se limitent pas à) : 
les cloisons sèches, les prises de courant 
et les dispositifs pour les appareils 
électriques, les appareils de 
télécommunications et d'informatique 
(y compris les conduites), les appareils 
d'éclairage, l'équipement technique, les 
couvre-fenêtres, le plafond suspendu, les 
travaux de menuiserie et la finition. 

- Yellowknife, T.N.-O0.— 


Les soumissions cachetées doivent parvenirà l'agente aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest; Bureau 
régional de Yellowknife, 5018-44* rue, Yellowknife, NT 
X1A 1K1, au plus tard à: 


15 h, heure locale, le 13 septembre 1993 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 30 août 
1993. 


Un montant de 50$ non remboursable estexigé pourobtenir 
les documents d'appel d'offres. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et 
doivent être accompagnées de la caution précisée dans les 
documents d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse ou toute autre soumission reçue. 


Renseignements sur Donel Gagnon, agente aux contrats 


Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7662 
Karen Hayny 

Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-6947 


l'appel : 


Renseignements 
techniques : 
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Yellowknife-Hay River toutes voiles dehors 





















Dès 8h du matin, vendredi 3 
septembre, l'effervescence était 
grande sur le ponton en face de la 
compagnie Sail North à 
Yellowknife. Les équipages parti- 
cipantàla 12e Commissioners Cup 
effectuaient les derniers préparatifs 
sur leurs voiliers. À 10h, les cinq 
bateaux se sont élancés sur les flots 
du Grand lac, non sans mal pour 
certains, dont la voile 
récalcitrantebattaitau 
vent. Il fautdire que ça il 
soufflait fort dans les À 
écoutilles! Des condi- 
tionsmétéorolopiques 
idéales, dont a Su pro- 
fiter l'équipage du 
voilier Gandalf, quiest 
arrivé le premier à Hay 
River en un temps re- 
cordde 18h20min.Les 
coéquipiers Ont gagné 
pour cette perfor- 
manceunebouteillede 
rhum, peut-étreunclin 
d'oeil aux origines de 
la course, dont «l'idée 
avaitété lancée parune 
douzaine de gars qui 
discutaient un soir 
autour d'une bouteille 
de rhum», selon Mike 
Sülwellde Saïl North. 
L'équipage de Gan- 
dalfaégalementgagné 
un concours de poè- 
mes humoristiques 
organisé entre les par- 
ticipants. 

La bouteille de rhumapeut-être 
faitnaîtreleurinspiration!Lacourse 
semblait en tout cas plus marquée 


parlesceaudelabonnehumeurque 
par celui de la compétition. Au re- 
tour, c’est l'équipage du voilier 
Puffin qui est revenu le premier à 
Yellowknife lundi et qui a reçuune 
plaque en l'honneur de sa perfor- 
mance. 

Le même jour, les sept voiliers 
participant à la première édition de 
la Vista Engineering Cup, entre 





Yellowknife et Moose Bay, sont 
rentrés eux aussi à bon port. L'équi- 
page du voilier Qupanuag)aété le 
plus rapide et a remporté la course. 


Texte et photos : 
Pascale Labé 


Archives L'Aauilon 
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Monument en souvenir des neuf min 








eurs tués : 


Vern Fullowka, Norman Hourie, Chris Neill, Josef Pandev, 
Shane Riggs et David Vodnoski de Yellowknife; Malcolm Sawler 
de Thunder Bay, Ontario; Robert Rowsell de Hawk Junction, 
Ontario; Arnold Russell de Bathurst, Nouveau-Brunswick. 
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Un an après la mort de neufs mineurs dans l'explosion à Giant 


L'enquête n'a toujours 


pas abouti 


Le 18 septembre 1992, juste après l’explosion à la mine Giant, une grande confu- 
sion régnait à Yellowknife. On n’avait pas d’informations complètes et précises sur 
ce qui s’était passé. À 10h25 le matin, la compagnie Royal Oak avait indiqué à la 
GRC qu’une explosion avait eu lieu environ deux heures avant, à 8h45, 


L'Assemblée législative, qui 
siégeait à 10h comme tous les ven- 
dredis,avaitajourmé sasession pour 
permettre au cabinet de se réuniren 
session d'urgence. La première 
ministre avait fait une brève inter- 
vention pour annoncer que sept 
hommes étaient morts dans l'ex- 
plosion, maisquelquesminutes plus 
tard, elle avait déclaré que l’infor- 
mationne lui avait pas été confirmée 
etqu'elle ne connaissait pas encore 
l'ampleur de la catastrophe. 

L'hôpital Stanton avait com- 
mencé à mettre en place son pro- 
gramme de crise. Les 
hospitalisations qui pouvaient at- 
tendre étaient retardées pour avoir 
la place d'accueillir d'éventuels 
blessés. Les médecins et lereste du 
personnel étaient sur le pied de 


au niveau 750 de la mine. 


guerre. Une équipe de sauvetage 
avaitété miseen place parles mem- 
bres grévistes de CASAW qui 
étaient sur les lieux de l'explosion, 
mais le sergent Bill Code de la GRC 
leuravaitrefusé l'accès à lamineet 
avait affirmé que «ce n'était plus 
une question de sauvetage». 

Vers 13h,ilétaitclairquela ville 
avait perdu plusieurs mineurs. La 
GRC avait informé l'hôpital qu'il 
n'y aurait pas de blessés ce jour-là. 
Plus tard au cours de la journée, on 
apprenaitque neufhommes avaient 
trouvé la mort à la suite de l'ex- 
plosion qui avaitété très violente et 
qui restait inexpliquée. La GRC 
laissaitentendre peu de temps après 
que l'explosion était d'origine cri- 
minelle. 

La tension, qui avait été grande 





Réunion d'information publique 


La radio communautaire fait le point 


Le comité de la radio communautaire de Yellowknife, qui produit l’émission À 
propos d'autre chose, s’est réuni mercredi 8 septembre pour faire le point et décider 
des grandes lignes directrices pour l’année à venir. 


Enseréunissant dans les locaux 
de CKLB, mercredi 8 septembre, 
les membres du comité de la radio 
communautaire se sont aperçus 
qu'ils manquaient cruellement de 
bénévoles. Non pas qu'il faille des 
dizaines de personnes pour animer 
une émission hebdomadaire d’une 
heure et demie. Mais davantage de 
bénévoles, proposant une rubrique 
hebdomadaire voire mensuelle, de 
deux minutes où un peu plus, voilà 
qui permettrait à l'émission À pro- 
pos d'autre chose d'être davantage 
structurée, de trouverun rythme, un 
style bien à elle. En discutant, les 
membres du comité n'ont pas 
radicalement remis en cause le 
fonctionnement de l'émission. Il y 
adetrèsbonneschosesetl'émission 


s'estbeaucoup améliorée depuis ses 
débuts au printemps dernier. Seu- 
lement, plus de bénévoles, de ru- 
briques, permettraient aux anima- 
teurs et animatrices de se consacrer 
davantage à l'animation de l'émis- 
sion, à l'écriture de leurs textes, de 
leurs répliques. Bref, ce quetoutle 
monde souhaite, c'est que les rôles 
soient mieux définis. 

Durant cette réunion, il aégale- 
ment été question de logo (l'émis- 
sion voudrait avoir son propre l0g0), 
d'une banque de données sur les 
thèmes et les styles de musique (le 
travail d’un ou d’une recherchiste 
serait apprécié) et de l'heure de 
diffusion. En ce qui concerne ce 
dernierpoint, toutlemondeadécidé, 
à l'unanimité ou presque, de choisir 


une nouvelle heure de diffusion : le 
dimanche matin, de 1 1h00 à 12h00, 
sur les mêmes ondes, CKLB, 101.9 
FM. Il est ressorti de cette réunion- 
marathon de trois heures beaucoup 
d'idées, de motivations, d'énergie. 

L'émission À propos d'autre 
chose, produite par le comité de la 
radio communautaire de Yellow- 
knife, avait été diffusée pour la 
première fois en mars dernier, après. 
quelques retards liés à des probiè- 
mes administratifs. L'équipe du 
départ a quelque peu changé, mais 
on retrouve toujours les mêmes fa- 
rouches bénévoles : Marc Lacharité, 
Mario Paris, Caroline Lafontaine, 
Sylvie Francoeur et Jean-Yves 
Lefort. 

Emmanuel Carcano 





Le swap shop 
déménage 

Le fameux magasin de Les 
Rocher, dans la vieille ville 
de Yellowknife, a été déplacé 
bout par bout un peu plus 
loin au bord du lac la 
semaine dernière. Les Rocher 
a échangé un peu plus tôt 
cette année le terrain où était 
son magasin contre 
l'ancienne caserne de 
pompiers de Yellowknife, 
derrière l'armée du salut. Le 
swap shop est une sorte de 
bazar où l'on trouve tout, ou 
presque. 





Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


en ville toute la journée, était en- 
core montée d'un cran le soir, après 
une douzaine d’arrestations effec- 
tuées dans des bars du centre-ville à 
la suite de plusieurs agressions. À 
21h, tous les bars étaient fermés 
pour la nuit sur ordre de la GRC. 

Le lendemain, une équipe spé- 
ciale de 12 enquêteurs de la GRC 
arrivaient d'Ottawa etd}'Edmonton 
etentamaient des recherches pour 
résoudre le mystère de l'explosion. 

Le 20 septembre à midi, la GRC 
déclarait qu'il s'agissait d'un «ho- 
micide multiple» etque l'explosion 
n'était pas accidentelle. 

Unan plus tard, les habitants de 


Giant 
Suiteren page 2 








RE : - 

Les jeunes organisateurs du parlement 
franco-canadien de l'Ouest, qui se tien- 
dra à Yellowknife du 10 au 14 novem- 
bre, ont obtenu une bourse spéciale de 
la ville de Yellowknife. 

Lire en page 3. 








| Epluchette de blé d'Inde à Yellowknife. 
Reportage en page 6. 





Nunavut 


Portes ouvertes vendredi 10 septembre 
à la garde côtière canadienne (GCC) 
d'Iqaluit. La GCC est chargée d'assu- 
rer la sécurité et l'efficacité de la navi- 
gation dans les eaux canadiennes. 
Reportage en page 5. 


Les propriétaires de taxis indépendants 
réagissent au premier article publié 
dans L'Aquilon du 27 août sur l'indus- 
trie du taxi à Iqaluit. 

Lire en page 5. 
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L'enquête sur l'explosion à Giant 


Suite de la page 1 


Yellowknife ne savent pas grand- 
chose de plus que le 20ïseptembre 
dernier. J'ai rencontré le sergent 
Dave Grundy le 13 septembre pour 
essayer de savoir où en était l'en- 
quête. La GRC pense que deux à 
neuf personnes pourront être arré- 
tées d'ici quelques mois. Mais elle 
ne peut pas dévoiler sur quoi se 
basent ces prévisions ni comment 
fonctionne l'enquête. 

Au début, 55 policiers tra- 
vaillaientsur le dossier, quiestl’un 
des plus complexes de l'histoire du 
Canada. Aujourd’hui, ils ne sont 
plus que 22. L'équipe s’est dépla- 
cée dans des locaux commerciaux 
quelques mois après l'explosion, le 
bureau central de la GRC n'offrant 
pas assez de place pourranger tous 
les dossiers etles preuves accumu- 
lés depuis le début de l'enquête. 
L'un des bureaux du siège de la 
GRC est réservé à l’entrepôt des 
pièces à conviction: 

Un procureur spécial de la 
Couronne a éténommé cetété pour 
s'occuper de l'enquête. M. Peter 
Martin, de Calgary, «le meilleur 


Blachford Lake Lodge 


OP pour femmes 


du?24au26 septembre 
Passez un week-end d'automne 
relaxantetvivifiant au Blachford 


LakeLodge Pourles femmes 
seulement! Massages avec Darlene 
Robertson’ photographie dela 
nature avecTessa Macintosh, etc. 
Vouswalezbien une petite pâterie! 
299$ + TPS 


873-3303 





procureur criminel du pays», selon 
le sergent, s’est déplacé deux fois à 
Yellowknife pour examiner les 
dossiers et donner son avis aux 
policiers sur ce qu'il restait à faire 
avant que des plaintes puissentêtre 
déposées. Lorsque le procès aura 
lieu, M. Martin devra également 
présenterlaoules preuvesetessayer 
de faire reconnaître la culpabilité 
des accusés. 


L'attente 


«Lorsque nous pourrons nous 
présenter devant la cour, nous 
aurons alors une chance de faire 
condamner les coupables. Si les 
preuves ne sont pas suffisantes, les 
plaintes pourraient être annulées et 
tout serait fini. Je comprends très 
bien la frustration des gens dans 
cette affaire, mais la seule chose 
que je pourrais faire pour les con- 
vaincre de l'avancée de nos re- 
cherches serait de dévoiler nos 
preuves, cequiestimpossible. C'est 
l'aboutissement de l'enquête lui- 
même qui serait remis en question 
si je faisais ça», explique le sergent 
Grundy. 

Chaque vendredi, les familles 
des neuf victimes reçoivent un ap- 
pel de la GRC de Yellowknife. Le 
sergent Grundy ne peut pas leur 
dire grand-chose non plus, mais le 
fait de garder le contactprouve aux 
familles que la GRC ne les oublie 
pas. 

«Les familles etlacommunauté 
sont toujours dans l'attente car ils 
ne savent pas si un meurtrier se 
trouve encore parmi eux. La pué- 
rison ne pourra commencer que 


lorsque quelqu'un sera reconnu 
coupabledel’explosion», explique 
le sergent, qui refuse de dire si les 
suspects sont toujours à 
Yellowknife ouvailleurs: 

Par ailleurs, il affirme que les 
comparaisons entre l'explosion à 
Giant et celle qui a eu lieu à New 
York cet hiver, n'ont aucun sens. 
Dans cederniercas, desarrestations 
avaient été effectuées moins d'une 
semaine après. 

«A New York, le responsable de 
l'explosion avait laissé son porte- 
feuille et ses cartes de crédit sur 
place. Dans le cas de Giant, les 
responsables ne nous ont pas laissé 
beaucoupd'indicesetnousn'étions 
pas prêts pour un événement de 
cette importance». Selon le sergent 
Grundy, la GRC saitexactement ce 
qu'elle doit trouver avant que des 
plaintes puissent être déposées. 
«C'est juste une question de temps. 
Je suis certain que l'enquête est 
proche d'aboutir, mais certains 
éléments sont difficiles Acontrôler. 
Nous voulons avoir le plus d'indi- 
ces possibles avant de commencer 
le procès». 

Pour le sergent Grundy, qui a 
déjà passé 20ansüans laGRC, dont 
15 à Yellowknife, la situation est 
encore plus délicate. Dans le cas de 
la grève à Giant, illconnaît en effet 
des gens des deux côtés et l’une des 
victimes était l'un de ses bons amis. 
Beaucoupdechosesontchangé dans 
sa vie depuis le drame. «J'ai appris 
à reconnaître mes vrais amis. Je ne 
peux pas changer la façon de voir 
des gens, mais je sais ce que nous 
faisons». 

Karen Lajoie 
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Je en rangs 


Pour plus d'information sur les services en français offerts par 
l'hôpital Stanton de Yellowknife, renseignez-vous auprès du 
service des langues au (403) 920-4111 poste 103. 
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La mine Colomac va 
réouvrir ses portes 


Lacompagnie minièreRoyalOakaannoncélef/septembre 
qu'elle allaitréouvrirlamine Colomac aunorddeYellowknife 
ên avril prochain. Cette mine était entrée en activité en mai 
1990 et avait fermé ses portes en juillet 1991, pour cause de 
problèmes financiers: > 

Royal Oak devra investir 6,6 millions de dollars pour 
remettre la mine en état avant son ouverture, mais selon 
certaines études, 500 000 onces d'or pourraient être extraites 
de la mine chaque année d'ici 1995: 

Environ 234 travailleurs devraient être embauchés d'ici le 
mois d'avril prochain. Peggy Witte, propriétaire de Royal Oak, 
avait racheté la mine Colomac en avril dernier pour la somme 
de 10,1 millions de dollars: 

C'est la quatrième mine d'or de Royal Oak. Colomac est 
située à 50 kilomètres de Snare Lake. 


Le Groenland devient membre 
permanent des jeux de l’Arctique 


Le premier ministre du Groenland, M. Lars Emil Johansen 
et M. Don Cooper, président du conseil'intemational des jeux 
de l'Arctique, ont signé une entente historique le 4 septembre 
à Nuuk, la capitale : le Groenland devient membre permanent 
du conseil. 

L'accord a été signé à l'occasion du"40e anniversaire de la 
fédération sportive du Groenland. 

Le Groenland avait déjà envoyé une délégation spéciale 
d’athlètes et d'artistes aux jeux d'hiveret au festival culturel 
del’Arctiqueen 1972, puisen 1990 et 1992, Lepays participera 
désormais à chaque compétition et pourra Votemauksein du 
conseil. 

Par cette entente, le Groenland prend place commeéquipe 
permanente aux côtés de l'Alaska, du Yukon, des T.N.-O. et 
du nord de l'Alberta. La Russie a déjà envoyé à quelques 
reprises des équipes spéciales, mais nlesttoujours pasmembre 
permanent. ; 

L'an dernier à Whitehorse, plus de 1 200 athlètes et artistes 
avaient participé pendant 10 jours aux compétitions et aux 
fêtes circumpolatres: Les prochains jeux de l'Arctique auront 
lieu à Slave Lake, en Alberta, en mars 1994, 


Premier festival des arts 
du Keewatin 


. La première édition du festivalldes arts du Keewatin aura 
lieu à RankinAnlet du 23/au 27 septembre prochains: Plus de 
200 artistes de la région doivent participer à l'événement. Au 
cours du festival, seront proposés des expositions, une salle de 
vente et des ateliers, qui permettront aux artistes présents 
d'apprendre d'autres techniques. 

Plus de 500 artisans ont été recensés dans la région et le 
festival a été organisé pour les faire connaître et pour en 
encourager d'autres à se lancer, 

Une compétition sera par ailleurs ouverte dans huit caté- 
gories, de lasculpture au dessin sur tissu, avec 361000 dollars 
de prix à la clé. 

Mme Susan Aglukark, chanteuse d'Arviat, sera l’invitée 
vedette le vendredi soir, lors de la remise des prix. 


Une soirée de bienfaisance 
au NACC 


ne théâtre du NACC (Centre culturel et artistique du Nord) 
ellowknife accueillera denombreux musiciensetdanseuses 
e soin du 24 septembre ä l'occasion d'un spectacle de bien- 
faisance. 
Cette soirée réunira des artistes loca 1 
L ux et nationaux, entre 
re Dru on les Metis Reelers, James Keelaghan 
et O pez, les deux musici ïè 
éon rie ne SIEEn vedettes de la dernière 
Spectacle servira à faire rentrer de l’ar 
) ra à. gent dans les 
du NACC, qui avait frôlé là faillite l'an dernier. 
un Sue nee la pente, grâce au 
Ien L unauté, f ï Î 
administratif, Mme Maureen Crolty. D 
_ NaGe a rie marquera l'ouverture de la saison 
ï plusieurs s ’arti x 
et quelques ses représentations. tres 
. Le spectacle commencera à 20h 1 
billets seront disponibles à partir du 18 en a 


Karen Lajoie 








Après un premier refus 
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La ville de Yellowknife accorde 
une bourse au PFCO 


Après avoir essuyé un premier refus du comité des services communautaires 
mardi 7 septembre, les représentants et représentantes du PFCO (Parlement 
franco-canadien de l’Ouest) à Yellowknife ont obtenu une bourse spéciale de 1680$. 


Le troisième parlement franco- 
canadien de Ouest (PFCO), auquel 
participerontenviron!/0 jeunes âgés 
de 16 à 25 ans, se tiendra à 
Yellowknife du 10 au 14 novem- 
bre. C’est pour cette raison que les 
organisateurs et organisatrices du 
PFCO avaient présenté mardi 7 
septembre une requête devant la 
municipalité de Yellowknife pour 
obtenir une bourse spéciale. Leur 
argumentétait le suivant : le PECO 
rapportera à la ville des bénéfices 
financiers et médiatiques. Les or- 
ganisateurs du PFCO demandaient 
4060$, ils en auront 1680. C'est ce 
qu'a décidé le conseil municipal 
lundi 13 septembre, après avoir 
entendu les exposés de diverses 
personnes participant au projet. 
Sylvie Francoeur, agente de déve- 
loppement à la FFT, est venue ex- 
pliqueraux conseillers les bienfaits 
de cet événement : 16 pages de 
Yellowknife et 40 bénévoles par- 
ticiperont au PFCO, quatre écoles 
ont déjà confirmé la participation 
de certaines de leurs classes (au 
minimum sept)etsix députés vien- 
dront également de la capitale ter- 
ritoriale. Mardi 7 septembre, le co- 
mité des services communautaires 
avait refusé d'accorder une bourse 
spéciale, estimant que la majorité 


des participants ne Venaient pas de 
Yellowknife. Sylvie Francoeurs'est 
efforcée de démontrer le contraire. 
Elle à également insisté sur les 
avantages économiques de ce pro- 
jet pour la ville de Yellowknife. Le 
budget total du PFCO atteint 
76 000$, transports, logement et 
nourriture compris. «En outre, a-t- 
elle expliqué, si 60 délégués dé- 
pensent en moyenne 100$ chacun, 
cela nous amène à un total de 
76 000$, plus 6000$, soit 82 000$. 
Nous ne pensons pas que qui que ce 
soit puisse refuser une telle injec- 
tion d'argent dans l'économie lo- 
cale». John Stewart, un enseignant 
de Sir John Franklin, a ensuite pris 
la parole et expliqué les avantages 
qu'il voyait à ce parlement de jeu- 
nes. Puis ce fut le tour de Maude 
Prince, une étudiante représentant 
les pages, Raymond Bélair, un pa- 
rent enthousiaste, enfin Marianne 
Bélair, au nom des délégués. 
Toutce petitmondeaentoutcas 
suscitéles questionsdesconseillers, 
Blake Lyons s'y reprenant à trois 
reprises pour se faire expliquer le 
fonctionnement de la FFD tandis 
que Gail Cyr, apparemment inté- 
ressée par le projet, s'interrogeait 
sur la manière dont seraient repré- 
sentées les différentes régionsetles 


différentes cultures du Canada au 
sein de ce parlement. Le conseiller 
Bob Brooks a déclaré que «les 
avantages pour Yellowknife et la 
participation locale, dont nous 
doutions, ont été prouvés ce soin». 

Après un débat d'environ une 
heure, le conseil a fini par revenir 
sur la décision prise par le comité 
des services communautaires mardi 
7 septembre et accorder une aide 
financière de 1680$. Evidemment, 
c'est moins que les 4060$ deman- 
dés pour couvrir les frais de trans- 
ports (1200$), d'aménagement de 
lafuture salle du parlement (480$), 
de la réception (800$) et des colla- 
tions (1580$). «Au moins, a expli- 
qué Sylvie Francoeur après coup, 
cet argent servira pour les deux 
choses les plus importantes : les 
transports et l'aménagement de |a 
salle du parlement». 

Organisé parle cabinetdu PFCO 
constitué de cinq membres et aidé 
parlaFFT, l'organisme-hôte, parle 
biais de Sylvie Francoeur qui prête 
ses services au cabinet, le parle- 
ment est financé par les gouverne- 
ments territorial et fédéral, par la 
province du Québec et d'ores et 
déjà commandité par l'hôtel Ex- 
plorer, où auront lieu les débats, et 
les lignes aériennes de Canadien: 
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Debas'en haut : Maude Prince, Nadine Gentleman, Marianne 
Bélair, Chris Argue et Brent Raves. Ces deux derniers et Nadine 
souhaitent être députés, Marianneest ministre et Maude page. 


Durantles quatre jours pendant 
lesquels durera le parlement, les 
délégués en herbe débattront de 
questions d'actualité, telles que la 


loïsurles jeunes contrevenants,des 
développements politiques, écono- 
miques et sociaux de leur société. 

Emmanuel Carcano 








Impôts et travail : y a-t-il incompatibilité ? 


Le gouvernement d'un pays 
démocratique fait face à des char- 
ges sociales qu'il faut financer. 
Lorsque le gouvernement des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest (GINO) 
décide de construire des maisons 
ouencored/améliorerlarouteentre 
FortProvidence et Rae, ilemprunte 
etpourrembourser, ilrecourt d'ha- 
bitude à l'impôt. Jusqu'à présent, 
tout baigne dans l'huile ! 

Le problème, car il y en a un, 
s'appelle «Laffer». Laffer est un 
économiste qui s'est penché sur la 
relation entre l'impôt et la volonté 
des gens de travailler. Ses conclu- 
sions se résument en une courbe 
devenue désormais fameuse. 

Ce graphique nous indique la 
chose suivante : plus les contribua- 








Recettes fiscales 











| Taux 
IL dhimposition 
bles sont taxés et plus les recettes 
fiscales de Madame Campbell 
augmentent. Vous pouvez consta- 
terqu'elles augmententäune vitesse 
décroissanteetqu'elles finissent par 
atteindre un plafond. Le taux 
d'impositionatteintun seuilà partin 
duquellescontribuables deviennent 
«surtaxés» et quittent le marché du 
travail. En quittant le marché du 
travail, ces contribuables disparais- 





sentdeslistes du ministère d'Impôt 
et Revenu Canada. Ces contribua= 
bles, parce qu'ilsnetravaillentplus, 
ne paient plus d'impôts ! «Pas be- 
soindefaire beaucoup d'études pour 
découvrir une telle chose», me di- 
rez-Vous !Etbien détrompez-vous ! 

Il y'a moins de cinq ans, une 
jeunemamancanadienne avec deux 
enfants à charge, sur le bien-être 
social et donc ne payant pas d'im- 


marché du travail. Du fait de sa 
scolarité très limitée, elle se faisait 
payer au salaire minimum. Après 
15 jours de dur labeur, elle s'est 
aperçue que son salaire horaire net 
(après impôts) était inférieur à 1,25$ 
del'heure.Parce qu'elleavaitrepris 
le travail, elle ne percevait plus les 
prestations. du «bien-être» et qui 
plus est, il lui fallait trouver une 
gardienne pour sa progéniture. To- 





«En imposant les contribuables à des niveaux trop 
élevés, l'Etat se dirige vers une économie 
de travail au noir», 





pôts, décidait d'améliorer sacondi- 
tion familiale. Elle retourna sur le 


talement découragée par ce traite- 
ment fiscal, elle décida de revenirà 






sasituation originelle : le bien-être 
social: . 

Enimposanties contribuables à 
des niveaux trop élevés, l'Etat se 
dirigetoutdroitvers uneéconomie 
au noir, encourage la fuite des capi- 
taux etdes cerveaux vers l'étranger 
et finalement empêche toute crois- 
sance économique. Peut-être ces 
maisons ou routes construites dans 
le Nord n’en valent-elles pas la 
chandelle ? 

Mais, me ferez-Vous remarquer, 
on est encore loin de la taxe sur la 
valeurajoutée de 33% que certains 
Européens ont à payer. 

Ne vous inquiétez pas, ce futur 
est plus procheque vous ne le 
pensez ! 

François Jacquet 

















es 
Attention 


Attention 


Pour vous procurer vos billets, composez le 873-3292 ou ven 
situé dans l'édifice Graham Bromley, 3 ‘ étage (à côté du Floa 
vendredi. Les billets pour le public seront en vente dès le 1 octobre. 





Offre exclusive à tous les membres 
de l'Association franco-culturelle de Yellowknife 
Jusqu'au 1° octobre 1993, les billets du spectacle de Crystal Plamondon seront disponibles 
exclusivement pour les membres de l'AFCY 


Spectacle de Crystal Plamondon 
Organisé dans le cadre du 15° anniversaire de la FFT 

6 novembre 1993 à 20h, Salle Katimavik de l'Hôtel Explorer 

Prix : 10 $ pour les adultes et 5 $ pour les 14 ans et moins 


Cette activité est organisée conjointement par l'AFCY et la FFT 


Faites vite car les places sont limitées ! 


ez au bureau de l'Association 
t base) de 9h à 17h du lundi au 
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Après un an d'enquête sur l'explosion à la mine Giant 
L'absence de résultats retarde 


l'apaisement de cette souffrance collective 


Voilà un an déjà qu'on apprenait la 
nouvelle d'une explosion souterraine 
à la mine Giant. La ville s'était alors 
retrouvée comme paralysée ce matin- 
là pendantles premièresminutes après 
l'annonce de la terrible nouvelle, aba- 
sourdie et incrédule face à l’événe- 
ment et incapable de penser à autre 
chose. 

Puis, passée la première réaction de 
stupeur, l'émotion s'était emparée de 
laville. Cevendredi18septembre1992, 
jour marqué d'une croix noire sur le 
calendrier, Yellowknife n'était plus, 
pour l’ensemble des Canadiens, le 
symbole du pouvoir du grand Nord, 
mais une ville où se perpétraient des 
meurtres invraisemblables. 

La communauté, qui est longtemps 
restée paralysée, partagée entre la 
colère et une profonde souffrance, 
commenceaujourd'huià cicatriserses 
blessures, mais elle n’est pas encore 
arrivée à se détacher du drame. Le 
souvenir de l’automne dernier est 
toujours parmi nous. 

Les habitants de Yellowknife at- 
tendent maintenant des arrestations, 
qui permettront à la ville entière de se 
tourner à nouveau vers l'avenir. 

Mais au cours de cette année, la 
GRC n'a pratiquement rien révélé de 
son enquête. «il faut avoir confiance 


en nous», nous disent les policiers, 
mais ils ne nous donnent aucune 


preuve de la progression de leurs re- 
cherches. , 

À partir du moment où la GREC a 
affirmé que l'explosion n'était pas ac- 
cidentelle et que les neuf hommes 
avaientété assassinés, les habitants de 
Yellowknife ont pointé des doigts ac- 
cusateurs en direction du syndicat 
CASAW, qui est toujours en grève 


contre la compagnie minière Royal 
Oak. 

Mais, même si on a besoin de trou- 
ver un bouc émissaire, la police n'a 
jamais confirmé que le syndicat était 
coupable et n’a jamais fourni aucune 
preuve permettant de faire un lien 
entre la grève et l'explosion. Malgré 
cela, de nombreux habitants de 
Yellowknife restent persuadés de la 
responsabilité des grévistes dans la 
tragédie. 

L'avenir nous dira, lorsque les ar- 
restations seront effectuées, si leurs 
convictions sont fondées ou pas. Pour 
l'instant, il faut prendre en considé- 
ration le fait que les 240 membres de 
CASAW qui étaient en grève ont eux 
aussi perdu six de leurs amis ce jour- 
là, six hommes de Yellowknife qui 
étaientredescendus dans la mine pour 
travailler. Ces hommes étaient autre- 
fois membres du syndicat et de notre 
communauté. Ils font maintenant 
partie d'un épisode dramatique de 
l'histoire canadienne. 

Lorsqu'on aura mis fin aux polé- 
miquesetquela tragédiecommencera 
à entrer dans le passé, on s’apercevra 
alors que tout le monde a perdu 
quelque chose le 18 septembre 1992. 
Les familles des morts et leurs amis 
ont perdu quelqu'un qu'ils aimaïent, 
la communauté a perdu des instruc- 
teurs de hockey et des pompiers bé- 
névoles et même ceux qui ne con- 
naissaient pas personnellement les 
victimes ontété touchés par le drame. 

Même si la police lève le voile de- 
mainetmetenprisonles responsables 
de l'explosion, il en restera toujours 
quelque chose dans un petit coin de 
notre esprit et nous le porterons 
comme un fardeau toute notre vie. 

Karen Lajoie 
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Chronique politique 
Enfin, une protestation 
qui s'avère efficace 


Au moment où s'amorce enfin 
officiellement la campagne électo= 
rale fédérale, l'humeur de l’électo- 
ratVarie, selon les diverses maisons 
de sondage, de «massacrante» à 
«apathique». D'une part,.lesitrois 
principaux partis ne suscitentnulle 
partde grandintérét, d'autre part, la 
méfiance de l'électorat s'étend, à 
très peu de nuances près, à toute la 
classe politique. Tellest le décor de 
ce début de campagne. 

Qu'il en soit ainsi après les 
échecs de Meech et Charlottetown 
ne devrait surprendre personne. 
Pendant des années, en effet, la 
classe politique, quicomprenaîit les 
trois partis fédéraux et les gouver- 
nements de toutesiles provinces, a 
proposé au pays des solutions qui, 
soyons polis, ne correspondaient 
pas aux aspirations populaires: Dans 
le cas de Meech, on a tout fait pour 
éviter que le peuple puisse se pro- 
noncer. On a réservé les gestes dé- 
cisifs aux gouvernements en place 
ou,au mieux, aux assemblées légis- 
latives des provinces. Malgré cela, 
la pression populaire a été telle que 
l'accord, béni par la classe politi- 
que, aété jeté aux oubliettes. Dans 
le cas de Charlottetown, la perte de 
temps aété moindre, car on a con- 
senti à tenir un référendum. Celui- 
ci a rapidement enterré le projet 
d’entente pourtant approuvé, cette 
fois encore, par la classe politique 
toute entière. Dans les circonstan- 
ces, seule cette classe politique sera 
surprise d'apprendre que le peuple 
entreprend la campagne électorale 
Sans lé moindre enthousiasme; À 
peu près tous ces politiciens qui 
sollicitent aujourd'hui l'appui du 
peuple ont approuvé depuis une di- 
zaïne d'années ce dontle peuple ne 
voulait pas S'enthousiasmer à 
l'idée de les réélire, ce serait du 
masochisme. 

Que faire? II ne reste, à vrai dire, 
d'autre solution que celle d'un vote 
de protestationet de rejet. Heureu- 
sement, la présente campagne pré- 
sente le rare avantage de permettre 
à la protestation d'être enfin effi- 
cace, c'est-à-dire d'éliminer ce qui 
ne convient plus. 

Notre histoire politique a connu 
plusieurs votesde protestation, mais 
àpeuprès aucunquiaitétéefficace. 
Onavu;parexemple, dans chacune 
des provinces et au niveau fédéral, 
des élections partielles infliger 
d'humiliantes défaites aux gouver- 
nements en place, mais ces échecs 
ne modifiaient pas l'orientation de 








INTÉRÊT POLR LA 
CAMPAGNE ÉLECTORALE 


ces gouvernements. On a Vuégale- 
ment, particulièrement au niveau 
fédéral, des tiers partis canaliser le 
mécontentement populaire, faire 
élire un certain nombre de députés 
etdétenirainsice qu'on appelle «la 
balance du pouvoir». Les créditistes 
deRéalCaouetteont,enleurtemps, 
habilement joué ce rôle. Ni dans un 
cas ni dans l’autre, cependant, 
linsatisfaction populaire n’a pro- 
duit de changement profond ou dé- 
finitif. Peut-être, cependant, 
linsatisfaction populaire n’attei- 
gnait-elle pas auparavant la 
Virulence-et la quasi-unanimité 
qu'on lui voit aujourd’hui ? 

Carllanalÿyse.doit aujourd'hui 
partir de ce constat: la population 
de ce pays perçoit le Canada non 
commeun tout, mais Comme un 
assemblagederépions.et de cultu- 
res, tandis que la.classe politique 
croit toujours quhilsuffit de chan- 
perquelquesVirgules dans un texte 
constitutionnel pourque le Canada 
traverse sereinement le prochain 
siècle. 

L'analyse doit aussi constater 
ceci: sila population canadienne 
ditlorsduserutin prochain, lamême 
chose que face à Meech et à 
Charlottetown; la composition de 
laChambredes communes ressem- 
blera enfin à ce qu'est devenu le 
«pays réel»: un rassemblement de 
régionsetdecultures.Si,end’autres 
termes, laprotestationquia démoli 
les pseudo-accords de Meech et de 
Charlottetownslexprime selon les 
mêmesaxesle25octobre prochain, 
elle aura’été efficace car elle aura 
enfin aligné lareprésentation poli- 
tique sur Ja-pensée du peuple ca- 
nadien. 

A quoi ressemblerait la Cham- 
bredescommunes aulendemain de 
cette efficace protestation électo- 
rale 2 Aune mosaïque : Preston 
Manning y aurait son groupe, 
Audrey McLaughlin serait encore 
présente, mais avec un groupe ré- 
duit,.Eucien-Bouchard\ serait en- 
touré dlune bonne quarantaine de 
députés québécois et ni Kim 
Campbell ni Jean Chrétien 
nauraientune majorité des sièges. 
Ceseraitdifficileà gouverner? Oui, 
maisle Parlement ressemblerait au 
pays qu'il doit représenter. Et la 
classepolitiquequitteraitson monde 
isoléetconsentiraitenfinàmodifier 
les institutions \de.ce pays autant 
qu'elles doivent l’être. 

De grâce, pas un gouvernement 
majoritaire pourun pays fragmenté. 

Laurent Laplante 


POLUVEZ- VOLS 
BAISSER LE VOLLME, 
LES ENFANTS ®, 
PAPA ET MAMAN 

SONT TRES 
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L'industrie du taxi à Iqaluit 


Les propriétaires 


indépendants de taxi 


réagisse 
gissent 
Le premier article d’une série de trois (voir 
L'Aquilon du 27 août 1993) sur les taxis a fait réagir 
d'une façon ou/d’une autre les propriétaires-opéra- 
teurs: Les lecteurs ont «ressenti» un vertige suite à la 
publication du premier reportage dans lequel il était 
question de millions de dollars brassés 
par l’industrie du taxi à Iqaluit. 


Certains propriétaires de taxis 
ontavancé récemment des chiffres 
qui justifient les« trois millions de 
dollars générés par l'industrie du 
taxi àlqaluit» dont il était question 
dans L'Aquilon du 27 août dernier. 
Mais personne ne veut vraiment 
parler ouvertement. Soixante- 
quinze pourcentdes commentaires 
ontété faits à titre officieux. 

M:Nelson Soucy, l'un des pro- 
priétaires du groupe Soucy-Dupont 
qui possède plusieurs véhicules, a 


Daniel Coulombe / L'Aq 





accepté de nous donner des chif- 
fres. Une automobile coûte 
aujourd'hui près de 25, 000$ une 
fois livrée älqaluit. D'icicingàhuit 
années, le véhicule aura une valeur 
marchande proche de zéro: 

Les assurances minimum exi- 
gées par la réglementation du taxi 
coûtent, uniquement pour la res- 
ponsabilité civile, 2800$ parannée. 
Ce montant peut atteindre 5000$ si 
le véhicule est assuré. L'entretien 
dlunevoiture, pendantune période 
d'un an, s'élève à 1200$ en 
moyenne. Ceci inclut les change- 
ments d'huile, pièces et main 
d'oeuvre. 

Un autre opérateur, M. Claude 
Aubé, parle plutôt de 150$ par se- 
maine, ce qui nous ramène néan- 
moins à 8000$ par an. On peut 
remarquer, en jetant un coup d'oeil 
sur les taxis de temps à autre, que 
tous ne consacrent pas autant de 
temps et d'argent à l'entretien de 
leur véhicule. 

Autres frais, ceux de la licence, 
c'est-à-dire 50$ par année, de 
l'inspection des véhicules, environ 
100$ (une ou deux inspections de 
S0$ pour 12 mois), des services de 
répartition (dispatch) qui sont de 
64,20$parjour. Auboutdu compte 
etde l'année, on atteint des frais de 
plus 11 000$ pour une voiture qui 
passe une journée sur deux sur la 
route. Une fois que les frais ont été 
divisés entre tous et chacun, que 
reste-t-il comme profit ? 

Un chauffeur dont le salaire ho- 
raireestde 10$ etqui veutgagnersa 
croûte doit faire beaucoup d'heu- 
res. = 

J'ai passé unaprès-midiavecun 


propriétaire-opérateur. À 15h15, il 
me montrait ce quillavait dans sa 
poche : 175$, gagnés depuis 7h00. 
Encore faut-il enlever les coûts de 
l'essence et des communications 
(dispatch). Il ne reste plus qu'une 
soixantaine de dollars qui peuvent 
ensuite être divisés par deux si un 
autre chauffeur (un travailleur 
autonome) conduit pour lui. De cet 
argent, une partie Va au fédéral sous 
forme de TES. Eneffet, sur chaque 
course de 3,50$, il faut soustraire 


21 sous qui se retrouvent dans les 
caisses de l'Etat. Ajoutons les im- 
pôts dont les opérateurs doivent 
s'acquitter, tels que l'assurance 
chômage lorsqu'ils emploient des 
travailleurs autonomes-Ilfautavoir 
lesreinssolides financièrement pour 
être opérateur de taxi. Les bénéfi- 
ces apparaissent au bout du 35e 
client de la journée, en prenant en 
compte les frais d'essence et les 
communications: 


Trop de taxis 


De l’avis de certains, quisouhai- 
tent demeurer anonymes, ily a trop 
de taxis et cela, donc, n’est avan- 
tageux pour personne. Plus il yade 
véhicules, moins il y a d'appels 
pour chaque chauffeur et plus vite 
on veutse débarrasser de son client 
pourretournerenattente surlaliste 
d'appel du dispatch. 

Comme les rues de la ville sont 
lamentables,leclientsefaitbrasser, 
subit les humeurs du chauffeur qui 
aimerait avoir davantage d'appels 
et par conséquent plus d'argent. 
L'équation «plus de véhicules = 
plus de services» ne fonctionne plus, 
de l'avis de certains. Elle serait 
plutôtinversementproportionnelle: 

Etant donné que les véhicules 
circulent de 7h00 à 2h00 du matin 
en semaine et une heure de plus en 
fin de semaine, ça faitun total de 19 
à 20 heures par jour. 

C'est là que sontles dollars. Ce 
sont les longues heures qui au bout 
du compte rapportent aux proprié- 
taires etaux chauffeurs, mais ce re 
sont pas des millions de dollars. 

DaniellCoulombe 


Portes ouvertes de la garde côtière à Iqaluit 
A 
Un beau rôle 


La journée portes ouvertes de la garde côtière canadienne (GCC) à Iqaluit, 
vendredi 10 septembre, a permis aux habitants de mieux comprendre le travail de 
la GCC:Son rôle : assurer la sécurité et l'efficacité de la navigation 

dans les eaux canadiennes. 


























L'équipe qui travaille à a GCC d'Iqaluit est Pierre Radisson ont cessé leur activité après les 
composée decinq opérateurs-radios, deux techni= deux premiers voyages du matin. Ceux qui onteu 
ciens en électronique, deux régulateurs dutrafic Ja chance de faire partie de ces Voyages ont 
maritime et dhunobservateur des glaces. l'équipe apprécié leur visite à bord, visite guidée en fran- 
dumaîtreduportcompte,elle;unedemi-douzaine çais pour les francophones. Bien que les visites 


de personnes ï ï iaprès-midi ï 
s. 3 LIRE aïenteulieuunvendrediaprès-midi, leshabitants 
Leyents'étantlevédans l'après-midi, lesbarges étaient au rendez-vous et l'accueil de la GCC tout 
quiapportaïentles visiteurs à\borddu navire le simplement formidable. 


M:Normand Leblanc, 
technicien enélectronique pour 
la GCC/ explique à un groupe 
de jeunes les équipements de 
télécommunications utilisés. 
La GCC d'Iqaluit contrôle 
deux autres sites, Coral 
Harbour et Killinek. 





dans les trois 
langues : anglais, 
français et 
inuktitut. 








Jocelyn Critchley - ici dans 
la salle radio- est 
opérateur-radio. Le centre, 
qui opère surune base 
saisonnière de cinq mois, 
va transmettre et recevoir 
plus de 20 000 messages en 
tout genre avec les navires 








quivoyagent dans 
l'Arctique au cours de la 4 
saison maritime qui W 
s'étend de la mi-juin à la 
mi-novembre. 












Cet opérateur radio assure une 
écoute constante des 
_ fréquences maritimes tout au 
L  Jongdelasaison. Pendant les 
| lieures les plus occupées, le 
jouren général, deux 
opérateurs sont à l'écoute. 





Texte et photos : 
Daniel Coulombe 








PAGE6, L'AQUILON, 17 SEPTEMBRE 1993 


T-N.-O-. 








| L 2 


LE ET) 


Invitation to 
tender 


SEALED TENDERS for the 
project listed below 
addressed to the Regional 
Manager, ContractPolicy and 
Administration, Public Works 
Canada, Suite 1000, 9700, 
Jasper Avenue, Edmonton, 
Alberta, T5J 4E2, will be 
received until 14:00 on the 
specified closing date. 
Tender documents can be 
obtained through the above 
noted!Public Works Canada 
Office, telephone (403) 497- 
3503. 


PROJECT 


N° 619105 - for FISHERIES 
AND OCEANS, Hay River, 
N.W.T., Fisheries and 
Oceans  Office/Garage 
Complex, Thermal upgrade 
lo roof Assembly. 


Closingdate: September28, 
1993. 


Tender documents can also 
be obtained through the Pu- 
blic Works Canada offices at 
Box1370, Hay River, N.W.T. 
(403) 874-6836; the 10th 
Floor, Precambrian Building, 
Yellowknife, N.W.T., (403) 
920-6777; Yellowknite, 
N.W:T.; and may be seen at 
the Construction Association 
officesinYellowknife, N.W.T. 
and Edmonton, Alberta. 


The lowestoranytendernot 
necessarily accepted. 


Louise Gilbert «supervise» l'épluchette des enfants. 


AAA 


Travaux publics 
LE UETE 


Appel 
d'offres 


LES SOUMISSIONS CA- 
CHETÉES pour le projet 
énoncé ci-après, adressées 
au gestionnaire régional, 
Politique et administration 
des marchés, Travaux Pu- 
blics Canada, Bureau 1000, 
9700, av. Jasper, Edmonton, 
Alberta, T5J 4E2, seront re- 
çues jusqu'à 14h, à la date 
limite indiquée. On peut se 
procurer les documents de 
soumission à l'adresse ci- 
dessus, téléphone : (408) 
497-3503, 


PROJET 


N°619105- pour  PÉ- 
CHES ET OCÉANS CA- 
NADA, Hay River, T.N.-O., 
immeuble de bureaux et ga- 
rage de.Pêches et Océans, 
amélioration de l'isolation 
thermique de la couverture. 


Date limite : 28 septembre 
1993. 


On peut également se pro- 
curer les documents de sou- 
mission aux bureaux de 
Travaux publics Canada C.P. 
1370, Hay River, T.N.-O., 
(403) 874-6836; et au 10° 
étage, Immeuble Precam- 
brian, Yellowknife, T.N-O,, 
(403) 920-6777. On peut 
consulterces documentsaux 
bureaux de l'Association de 
la contruction situés à 
Yellowknife, T.N.-O. et à 
Edmonton, Alberta. 


Le Ministère ne s'engage à 
retenir ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 





Epluchette de blé d'Inde à Yellowknife 


atre-vingt francophones s'étaient rassemblés dimanche 12 septembre au lac Long, à 
velownte gour fine éplüchette de blé d'Inde en plein air, au bord de l’eau. «L'objectif, 
c'était de donner des activités en français. Si, au bout du compte, on a gagné de l'argent, tant 
mieux, çaalimente les caisses de l'Association», aexpliqué Jean-François Boucher, permanent 
de l'AFCY (Association franco-culturelle de Yellowknife). Des profits, l'AFCY en a fait, 
environ 736$ répartis entre les cartes de membres renouvelées etles,entrées: ; 

De 12h00 à 16h00, ce sont quelque 240 épis de maïs qui ont disparu dans l’eau'bouillante 
des casseroles puis dans l'estomac des gens présents. Lestenfants ont égalementeu droit à leur 
épluchette couronnée par un roi et une reine. , 

Le prochain rendez-vous de l’AFCY sera la fête de l'Halloween. 






Le petit Charles 
ne semblait À 
apprécier le blé 
d'Inde qu'à 
moitié. 





Michel Bérubé a eu droit à une bonne suée, occupé à plonger les 
épis dans les chaudrons d'eau bouillante. 





Une petite brochette de dévoreurs d'épis : au premier plan Christiane Lacasse-Clark, Luc Fournier 


et Terry Gallant. 





| Tente et photos : Emmanuel Careane | 
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«Le pays fonctionnera quand les Canadiens auront du travail» 


Les nouveaux démocrates 
mettent l'emploi et la santé au 
premier plan 


SelonBilllSchram, le candidat du nouveau parti démocratique 
dans l'Arctique de l’ouest, dans le cas d’une victoire aux élections 
son gouvernement mettrait au premier plan les droits de la roue 
et en particulier celui d’avoir accès aux soins médicaux et le droit au 


Les libéraux ont pris le départ de la course électorale 


Ethel Blondin-Andrew brigue 
un deuxième mandat 


L'économie et la création d'emplois seraient les principaux che- 
vaux de bataille d’un gouvernement fédéral libéral, a déclaré Mme 
Ethel Blondin-Andrew le 8 septembre. La députée pour la circons- 
cription de l’Arctique de l’ouest s’est exprimée dans les locaux de 

son bureau électoral à Yellowknife lors de la première journée de la 
campagne officielle. Selon elle, les conservateurs n’ont rien fait de 





travail: Les droits des femmes, des enfants et des autochtones se- 
raient également pris en compte. 


«Si on se fixe M 
une stratégie de À 
créationd'emplois 
et qu'on s’y tient, 
on pourrait pres-" 
queréduirelechô 
mage au niveau 
zéro d'ici à quatre 
ans, a affirmé M. 
Schram le 8 sep- 
tembre à 
Yellowknife. La 
pire des idées 
fausses, c'est que 
le gouvernement 
doit fonctionner 
commeune entre- 
prise privée. Or, 1 
gouvernement est 





läpourapporterde Pour M. Bill Schram 





_—- 
, la meilleure façon de faire changer 


Iideäceux quif'économieet l'avenir du Canada est simple : changer de 
en.ontibesoin Si gouvernement (photo Karen Lajoie). 


c'est de travail 

dont les Canadiens ont be- 
soin, nous devons trouver du 
travail poureux. Réaliser un 
plan pour l'emploi sera le 
premier objectif de notre 
gouvernement». 

Pour M. Schram, il est 
temps que les députés soient 
responsables face aux élec- 
teurs et qu’ils répondent à 
leurs problèmes. «Les Cana- 
diens ont besoin pour leurs 
enfants de garderies dont les 
frais ne seraient pas trop éle- 
vés. Avec les nouveaux dé- 
mocrates au gouvernement, 
les espaces dans les garde- 
ries seraient multipliés par 
deux au cours des cinq pro- 
chaïnes années. Jene sais pas 
si cela sera suffisant, mais 
c'estun début». 

M: Schram a déjà voyagé 
danstouteslescommunautés 
delacirconscniption qui sont 
accessibles par la route. Il 
espèrepouvoirserendre dans 
les autres avant la fin de la 
campagne. «Je ne vois pas 
pourquoi les électeurs vote- 
raient pour moi si je ne peux 
pasmerendre dans leurcom- 


munautéaumoins une fois 
cet automne», 

M: Schram, quiest aussi 
l'ancien président du syndi- 
cat CASAW, évoquera des 
sujets concemantdirectement 
les travailleurs dans sa cam- 
pagne, mais il insiste surle 
fait que sa candidature ne 
représenteraenaucuncasune 
plateforme pourle syndicat: 
Oui, cela l'intéresserait de 
créer une législation natio- 
nalecontreles travailleurs de 
remplacementau cours d'une 
grève, mais sa première pré- 
occupation serait de trouver 
des emplois pour les 1,5 
million de Canadiens quisont 
actuellement au chômage. 

Dans le Nord, M: Schram 
souhaiterait développer les 
routes, les hôpitaux et les 
écoles. 

I1 voudrait également 
prolonger la route Dempster 
jusqu'à Fort Franklin, ce qui 
permettrait de fournir du tra= 
vail aux jeunes de la région. 
«Lacommunauté de Fort Rae 
a demandé quelarroute soit 
pavée, carsonmauvaisétata 


provoqué lamortde plusieurs 
personnes. La.communauté 
de Wrigley voudrait quant à 
elle être reliée à la route 
Dempster. Il. ya plusieurs 
projets à réaliser dans la ré- 
gion». 

Par ailleurs, M. Schram 
estfavorableälaconstruction 

d'une ” roùte/" "entre 
YellowknifeetCopper-mine 
età l'établissement d’un port 
maritime sur l'océan arcti- 
que, mais il souhaiterait que 
les frais soient partagés entre 
le GTNO, le gouvernement 
fédéral et les compagnies 
minières: 

Detoutefaçon, M.Schram 
prendra la défense des ci- 
toyens contre les grandes 
entreprises. 

«Les conservateurs sont 
entièrementresponsables du 
déficit. Les grandes entrepri- 
sespayentde monsenmoins 
d'impôts. Le gouvermement 
répète sans cesse que les ci- 
toyens doivent faire des sa= 
crifices pour réduire le défi- 
cit. Ce n’est pas vrai». 

Karen Lajoie 





Enquête à l'école résidentielle de Chesterfield Inlet 


Abus «incontestables» 


Mme Katherine Peterson, avocate reconnue à Yellowknife, com- 
mencera bientôt une enquête à Chesterfield Inlet pour le gouverne- 
ment territorial, après que le G.T.N.-O. ait reçu des plaintes d’an- 


Environ 150 étudiants se 
sont rencontrés à Chester- 
field Inlet au mois de juillet 
dernier, pourdiscuterde leurs 
expériences à l’école rési- 
dentielle Joseph Bernier et à 
la résidence Turquitil Hall 
durant les années 50 et 60. 
Après une semaine de dia- 
logue, les anciens étudiants 
ont envoyé une pétition au 
gouvernement demandant 
une enquête. Ils font réfé- 
rence à des abus sexuels et 
physiques quiauraienteu lieu 
dans la résidence. 

Lesreportages publiéspar 


ciens étudiants cet été. 


différents journaux cet été 
citaient l’évêque Reynald 
Rouleau. Celui-ci avait dé- 
claré que les abus était «in- 
contestables». L'évêque 
Rouleau était le responsable 
de l'école résidentielle du- 
rant ces incidents et a fait le 
voyage de sa paroisse de 
Churchill, au Manitoba, pour 
la rencontre de juillet. 
L'écoleetlarésidenceont 
fermé leurs portes en 1969. 
Mme Peterson devra ren- 
contrer ceux qui souhaitent 
lui livrer des témoignages et 
consultera les dossiers avant 


de fairedesrecommandations 
au gouvernement. Selon 
M. Art Sorensen, attaché de 
presse du GINO, le travail 
de Mme Peterson consistera 
à évaluer les preuves et à 
déterminer si le G-T.N:-O. 
devrait lancer une enquête 
publique pour examiner Je 
dossier au complet. Le rap- 
portde Mme Peterson devrait 
être terminé avant la fin de 
l’année. 

De son côté, Mme 
Petersonn'aaucuncommen- 
taire à faire pour l'instant. 

Karen Lajoie 











bon ces neuf dernières années à Ottawa. 


«Nous avons 
perdu un derai- 
million d'emplois 
avec le libre- 
échange. Le bilan 
de l’administra- 
tion conservatrice 
aujourd'hui, c'est 
1,5 million de 
chômeurs, 2,3 
millions de ci- 
toyens qui reçoi- 
vent le bien-être 
social et 3,8 mil- 
lions qui sont en- 
dessous du seuil 
de pauvreté. : 
L'histoire nous a 
prouvé que des 
gensquise retrou- 
ventsanstravail et 
qui se sentent dé- 
sespérés, devien- 
nent souvent des 
criminels pour vivre. Depuis 
l'élection de M. Mulroney, 
ilyaneufans,onaconstaté 
une augmentation de 40% 
des actes criminels», asouli- 
gné Mme Blondin-Andrew. 

Selonelle, un gouverne- 
ment dirigé par Jean Chré- 
tien permettrait de créer de 


-/xnombreuxemplois;délimi- 


ner la GST et de réduire le 
déficit. 

«Nous sommes cons- 
cients que les choses doi- 
ventbouger.Ntimportequel 
gouvemementauralde toute 
façon la responsabilité de 
s'occuper des finances du 
pays». 

Dans le Nord, les libé- 
raux achèveraient la cons- 
truction de la route 







septembre pour Mine EthelBlondin-Andrew, la députée pour 
la circonscription de l'Arctique de l'ouest, qui brigue un 
deuxième mandat. 


Mackenzieetcontribueraient 
au développementdesroutes 
aunorddeYellowknife, dans 
les régions riches en mine- 
rais. Selon Mme Blondin- 
Andrew, les jeunes auraïent 
la possibilité de travaillersur 
ces projetspendant huit à 10 
ans. . 
….«Ledéveloppementdeces 
régions permettrait de créer 
des emplois pour le Nordet 
des programmes de forma- 
tion et d'apprentissage qui 
contribueraient à construire 
l'avenir, qui reste plus qu'in- 
certain pour le moment. Les 
jeunes Canadiens n'auront 
pas d'avenir si les conserva- 
teurs restent au gouverne- 
ment 

D'où viendrait l'argent 


uoymby,7 / atolez uaie» 


pour financer tous ces pro- 
jets? Selon Mme Blondin- 
Andrew, le gouvernementli- 
béral serait confronté à des 
choixdifficilesetseraitobligé 
de réduire la structure pou- 
vernementale. Mais la ré- 
ponse à la question du 
financementresteencoretrès 
floue.et.on.nessait.pas,qui 
payeraïit en fin de compte. 

Selon elle, la campagne 
électorale a un grand rôle à 
jouer, quel. que soit le parti 
considéré. «Il faut combattre 
le cynisme. Nous avons be- 
soin d'espoir et d'enthou- 
siasme cette fois». 

Les électeurs feront con- 
naître leur choix le 25 octo- 
bre. 

Karen Lajoie 





Stratégie nationale de la Fédération des communautés francophones et acadienne 


La promotion des 
communautés francophones 


Ottawa - La Fédération des communautés francophones et 
acadienne (FCFA) met l'accent sur le dossier de la promotion des 
communautés francophones en vue des élections. 


Le compte à rebours est 
déjàcommencé pour les cinq 
chefs des partis politiques les 
plus importants du pays en 
vue de l'élection du prochain 
gouvernement. Quoique le 
motclé actuel pour les partis 
soitl'emploi, la FCFA allin- 
tention de revendiquer les 
droits des minorités franco- 
phones. 

«Ona l'intention de met- 
tre l'accentsur les clauses 41 
et42delaLoïisurles langues 
officielles quistipule que le 
gouvernement fédéral s'en- 
gage à favoriser l'épanouis- 
sement des minorités fran- 
cophones-Onneveutpasque 
ce soit uniquement le secré- 
taire d'Etat qui fasse la pro- 
motion des communautés 
francophones mais aussi les 
autres ministres fédéraux. Ce 
dossier est notre principal 


cheval de bataille», a déclaré 
la présidente de la FCFA, 
Claire Lanteigne. 

Outre cette préoccupation 
majeure, la stratégie natio- 
nale de la FCFA prévoit 
d'autres volets : la gestion 
scolaire, les politiques dans 
le secteurculturel, la forma- 
tion professionnelle et l'im- 
plication des femmes entre 
autres. «Les femmes ont 
beaucoup perdulà la suite de 
Ja nouvelle réforme de la for- 
mation professionnelle», a 
admis Mme Lanteigne. 

Du côté de la Fédération 
nationale des femmes cana- 
diennes-françaises (FNFCF), 
on est catégorique en affir- 
mantque lenouveausystème 
de la préparation à l'emploi 
comporte des carences. «On 
a oublié la clientèle de la 
femmecanadienne-française 


au foyer. Avant la modifica- 
tion du programme, on 0c- 
troyait une allocation aux 
femmes au foyerquandelles 
suivaient des cours. Mainte- 
nant, elles doivent débourser 
de leurs poches eton sait très 
bien qu'elles n'ont pas 
beaucoup d'argent. Au lieu 
de dépenser pour des cours, 
ellesutiliserontl'argentpour 
d'autres besoins», a déclaré 
la directrice générale de la 
ENEFCE, Diane Vachon. 

Un volet régional se 
greffera à la stratégie électo- 
rale dela FCFA. Une série de 
rencontres ont lieu depuis le 
13 septembre dans les villes 
d'Halifax, d'Edmonton et 
d'Ottawa pour entendre les 
préoccupations locales des 
francophones et Acadiens du 
Canada. 

Julie Lagacé, APF 


PA 
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VOTER, CEST S'EXPRIMER. 





‘élection est 
n marche! 


ET ELLE SE DÉROULERA SELON LA LOI ÉLECTORALE 
RÉCEMMENT MODIFIÉE. 











La nouvelle Loi modifie-t-elle l'exercice de votre droit de vote ? 





En un sens oui, car cette Loi élargit les possibilités d’exercice du droit de vote. Par exemple, 
elle permet l'utilisation d’un «bulletin de vote spécial» et prolonge la période de révision des 
listes électorales. Plus d’électeurs ont donc la chance de s’y inscrire. 





Le bulletin de vote spécial: une nouvelle façon d’exprimer votre choix 





Ce bulletin de vote offre la possibilité de voter à l’avance par la poste ou en personne; il solu- 
tionne ainsi les problèmes d’horaire, de distance ou de mobilité. 


+ Par exemple, si vous prévoyez être dans l'impossibilité de voter le jour du scrutin, le 25 octo- 
bre, ou les jours de vote par anticipation, les 16, 18 et 19 octobre, vous pouvez voter dès 
maintenant. Pour plus de détails, communiquez avec le bureau d’Élections Canada de votre 
circonscription. 


+ Les électeurs à l’extérieur de leur circonscription peuvent se procurer le guide-formulaire 
«Le vote des Canadiens absents de leur circonscription», disponible dans toutes les succur- 
sales de la Société canadienne des postes [POSTE MAIL). 


* Quant aux électeurs temporairement en-dehors du pays et aux Canadiens résidant à 
l'étranger depuis moins de 5 ans, vous pouvez les aider à exercer leur droit de vote en leur 
disant de se procurer ce même guide dans toutes les missions diplomatiques canadiennes. Ou 
encore faites-le leur parvenir, si possible par télécopieur; vous le trouverez dans les succursales 
de la Société canadienne des postes. 








Un processus exceptionnellement différent: pas de recensement* 





La liste électorale dressée lors du recensement effectué pour le &= 


référendum d’octobre 1992 servira pour les présentes élections. 2% ELECTION UE 
Afin de mettre à jour cette liste, la majorité des Canadiens ESS 
recevront, dans les semaines à venir, une Carte de révision de la là 
liste électorale fédérale, comme celle illustrée ci-contre. La | = 
carte confirmera votre inscription et vous dira où et quand voter. | = 1 
Un dépliant d’Elections Canada suivant l’envoi de ces cartes vous ee | 


fera part de la marche à suivre advenant des omissions ou des corrections à y apporter. 


ÉEEMEM 








PsaufaulQuébec, celurdloctobre dernienayant été mené selon la législation de la province. 





Un rappel aux électeurs 








Pour exercer son droit de vote, il faut être citoyen canadien, être âgé d’au moins 18 ans le jour 
du scrutin et être inscrit sur la liste électorale. 








Les dates importantes à retenir 








La fin de la période de révision des listes : le 20 octobre + Les jours de vote par anticipation: 
les 16, 18 et 19 octobre +» Le jour du scrutin: le 25 octobre 





* Avis aux abonnés du câble: la Chaîne parlementaire diffuse quotidiennement de l'information provenant d'Élections Canada. 
« Si vous connaîssez quelqu'un qui éprouve de la difficulté à lire, faites-lui part du contenu de cette annonce. 
« Le générique masculin est ulisé sans aucune discrimination. 


Le directeur général des élections du Canada, 
\S D. \ S 


Jean-Pierre Kingsley 


ELECTIONS 
CANADA 





L'organisme non partisan chargé 
de la conduite des élections fédérales 
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LE SOUFFLE FRANCOPHONE D'ESTERRIT 


Anniversaire de l'explosion à Giant 


La flamme de l'espoir allumée devant la mine 


Devant l’entrée principale de la mine Giant, brûle depuis samedi soir une grande 


À 






. 


LeconseilllenmunicipalBob)Brookstet Brendan Hennigan, l'un des organisateurs de la soirée, 
portent la bougie jusqu'à la mine Giant samedi 18 septembre. 





University of Alberta Librairy 


01 94 
Acquisition - Serials 
Edmonton, Ab 


> bougie blanche, symbole de paix, en souvenir des neuf 
mineursitués le 18 septembre 1992 dans l’explosion. La bougie, haute de cinq pieds, peut brûler pendant 365 ue et restera allumée 


jusqu’à ce que la situation soit réglée. 


Le premier anniversaire de l'ex- 
plosion aété célébré parun service 
commémoratif pendant lequellle 
pasteur Earl Reaburn de l'église 
United'a allumé la bougie devant 
une cinquantaine de personnes. 
«Quelques jours après l'explosion 
lan) dernier, nous avons reçu un 
colis, envoyé par une assemblée de 
fidèles de Ontario, avecunelettre 
d'un ancien paroissien qui avait 
quitté Yellowknife. Il se disait dé- 
solé à l’idée qu'une ville à laquelle 
ilétaitattaché était plongée dans la 
douleuretilenvoyaitune bougiede 
la paix. C'estavec cette bougie que 
nous avons allumé celle du souve- 
nir. J'espère que cette flamme brû- 
lera jusqu'à ce que la situation soit 
réglée et que cela nous aidera à 
panserles plaies de notre commu- 
nauté». 

Le souvenir et la cicatrisation 
était les deux thèmes principaux de 
cette fin de semaine et des services 
commémoratifs. Le vendredi 17 
septembre en fin d'après-midi, en- 


viron 30 personnes sontvenues as- 
sister à unservice commémoratif à 
l'église Holy Trinity près de l'hôtel 
de ville. Le service, interconfession- 
nel,aduré20minutesets!estachevé 
après trois hymnes etune prière. Le 
capitaine Alan Hoeft, de l'armée du 
Salut, a souligné que «clétait une 
commémorationdesévénementsde 
l'an dernier et une prière d'espoir 
pour l'avenir de notre commu- 
nauté». 

Aucun membre du syndicat, ni 
de l'association des employés de la 
mine Giantnesontvenus au service 
vendredi. 

Lerlendemain, le jour-mêmede 
l'anniversaire, des représentants du 
gouvernement territorial et de la 
Ville se sont joints aux amis et 
familles des victimes pour assister 
à la cérémonie àl'église United. Le 
public s'est assis en rond autourde 


Giant 
Suite en page 2 
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Le Musée des beaux-arts du Canada à Iqaluit 


Pudlo : une célébration 


Le Musée des beaux-arts du Canada présente au musée Nunatta Sunaqgutangit 
d’Iqaluit, du 10 septembre au 31 octobre, une exposition consacrée à l'artiste inuit 
Pudlo Pudlat, décédé en 1992. 










= 


pour régler 





Le rapport des com 
l'enquête industrielle dans la grêve à 
Giant donne 50 jours aux deux parties 


Lire en page 2. 
ER M 







Fr 


chargés le 





missaires 


la situation. 






Onditsouvent: «Allezäàlamon- 
tagne, elle ne viendra pas à vous». 


Cette fois-ci, lamontagneest venue - 


à nous. Le Musée des beaux-arts du 
Canada a fait un pas de géant en 
rendantpossible laprésentationdans 
l'Arctique d’une version réduite de 
la grande rétrospective organisée 
parle musée en 1990 et consacrée à 
la carrière de Pudlo Pudlat. L’ex- 
positionitinérante nous propose cet 
automne 24 dessins de l'exposition 
originale qui illustrent les grands 
thèmes et l'évolution stylistique de 
l'oeuvre de l'artiste. 

Pudlo Pudlat est né en 1916 au 
camp d'Illupirulik, près d'Ama- 
djuak. Il s'est consacré à la chasse 
pendant la première partie de sa vie 
sur l'île de Baffin et c’est au début 


des années 1950 qu'ilchoïsira de se 
consacrer à la sculpture, au dessin 
et à la gravure. Il a habité le village 
de Cape Dorset jusqu’à son décès, 
en 1992. 
L'expositionest passée par Cape 
Dorset au mois d’août et par 
Pangnirtung avant d'arriver à 
Iqaluit. Le catalogue illustré qui 
avait été préparé pour la rétrospec- 
tive de 1990 accompagne l'exposi- 
tion. Les textes sont de Marie 
Routledge, conservatrice associée 
de l’art inuit au Musée des beaux- 
arts du Canada, et de Marion E. 
Jackson, professeur d'histoire de 
l'art à l’université Carleton. Il est 
disponibleentroiséditions: anglais, 
français et inuktitut. J'ai rencontré 
Suzanne Lacasse, éducatrice au 


Musée des beaux-arts. Elle a ac- 
compagné l'expositionet m'a guidé 
au travers de quelques dessins de 
Pudlo. 

Un bain de culture des plus 
captivants. En décrivant la démar- 
che autodidacte de l'artiste lors de 
la création de ses premiers dessins 
de boeufs musqués, elle donne 
l'impression d’avoir vécu auprès 
de lui. Pudlo a fait du dessin un 
moyen de penser sur le papier. Il a 
utilisé des outils restreints: mine de 
plomb, crayons de couleur, feutres 
et autres pour réaliser une oeuvre 
qui comprendrait plus de 5000 
dessins. Suzanne Lacasse a guidé 


Pudlo 
Suite en page 5 











À Rankin Inlet, le visiteur 
peut trouver sa direction 
aisément, grâce à ce poteau 
indicateur (photo Karen 
Lajoie / L'Aquilon). 








Storefront, un organisme qui regroupe 

65 associations à Yellowknife, pourrait 

mettre la clé sous la porte le 31 octobre 

s'il ne trouve pas des fonds pour assai- 
nir ses finances. Lire en page 3. 


RS 


Six employés du GTNO accuse le gou- 
vernement de leur avoir fait payer des 
loyers trop élevés. 

Lire en page 8. 





Nunavut 


Le son francophone du Nunavut... 
La radio communautaire d'Iqaluit de- 
vrait débuter le 15 décembre 1993. 
Lire en page 5. 


Festival des arts du Keewatin : ateliers, 
ventes, expositions. 
Lire à ce sujet un reportage en page 6. 


Grand nettoyage à Rankin Inlet. Une 
mine ouverte en 1957 a accumulé 
297 000 tonnes de résidus toxiques. Lire 
en page 5. 
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Service commémoratif pour les morts de Giant 


Suite de la page 1 


la bougie placée au centre de la 
salle. Le pasteur CatherineMacLean 
aouvert leservice en remerciant les 
personnes présentes. Son église 
avait contacté tous les organismes 
liés à Giantettous luiavaientdonné 
leurapprobation pourlacérémonie. 

«Nous sommes ici non seule- 
ment pour trouver une solution au 
conflit, mais aussi pour faire appa- 
raître la justice et mettre fin aux 


souffrances, a souligné Mme 
MacLean. Nous n'avons pas besoin 
de choisir quelqu'un pour le con- 
damner, nid'attendre que quelquèun 
fasse quelque chose. Nous sommes 
réunis ici et nous pouvons nous 
réconforter mutuellement». 
«Aujourd'hui, nous nous sou- 
venons'de ceux qui ont appris l'an 
dernier à la même époque quelleur 
frère, leurpère, leurmariou leurfils 





Le rapport des commissaires chargés de |” 


Le rapport de 38 pages, présenté 
au ministre du travail M: Bernard 
Valcourt le 13 septembre, contient 
plusieurs recommandations pour 
mettre finà la grève, quidure main- 
tenant depuis 16 mois. Le docu- 
ment souligne que Royal Oak et 
CASAW auront la possibilité de se 
rencontrer et de déciderdes termes 
d'un contrat, dans les 30 jours après 
la sortie du rapport. Si rien n’a été 
signé le 13 octobre, MM. Ready et 
Munroe auront 20 jours pourrédi- 
ger eux-mêmes les termes d’un 
contrat qui sera imposé aux deux 
parties en conflit avec arbitrage 
obligatoire. 

«C'est très regrettable que les 
deux parties dans ce conflitnaient 
pasréussi arépler leurs problèmes: 
Jesuis persuadéquecerapportnous 
aidera à trouver une solution qui 
conviendra à lamineetau syndicat. 
Je lesexhorte tousles deux à accep- 
ter les recommandations des com- 
missaires, a déclaré le ministre le 
16 septembre. Ce dont nous avons 
besoinmaintenant,c'estdelabonne 


étaient morts. Nous prions pour 
qu'un jour, leur coeur soit guéri. 
Nous pensons aux familles quibvi= 
vent encore dans la douleuret la 
tension,aux mariages brisés. Etnous 
consacronsnosefforts reconstruire 
l'esprit de notre communauté, a 
déclaré M. Reaburmn. C'était une 
année difficile pour notre ville et 
nous avons une pensée pour ceux 
qui appréhendent l'avenir». 


Rapport des commissaires chargés de l'enquête industrielle 


Mme MacLean et les représen- 
tants des autres confessions onten- 
suite demandé aux personnes pré- 
sentes de ne pas toutes se rassem- 
bler à la mine après le service, au 
momentoùlabougieseraitdéposée 
sur un cairn devant l'entrée princi- 
pale. Les paroissiens ont sorti la 
bougie de l’église et ont marché 
jusqu'à Giantenlaportantätourde 
rôle. Quatre grévistes se trouvaient 


devant la mine, mais ils sontrestés 
silencieux lorsque la procession est 
passée près d'eux: 

«Quand Vous passerez devant la 
bougie, vérifiezqu'ellesoittoujours 
allumée, ademandéMmeMacLean. 
Si elle ne l’est pas, s'il vous plaît, 
arrêtez-vous pourlarallumer. C’est 
le symbole de notre esprit et de 
notre espoir pour l'avenir». 

Karen Lajoie 





Cinquante jours 
pour trouver une solution 


pour régler elles-mêmes le problème de la grève. 


volonté pour accepternun compro= 
mis et travailler avec les commis- 
saires àrésoudrece problème: Nous 
savons que la signature d'un con- 
trat est dans l'intérêt des citoyens 
de Yellowknife, delacompagnieet 
des syndiqués». 

«Franchement, ilesttemps pour 
les deux parties de faire ce qu'il 
faut pour mettre fin à cette situa- 
tion, déclarent dans leur rapport 
MM: Ready et Munroe. Ni l'une ni 
l’autre ne doivent considérer ce 
rapport simplement comme.une 
autre étape dans un processus sans 
fin. Si ce rapport est examiné de 
façon improductive par l’une des 
parties, cela sera considéré comme 
de la mauvaise foi». 

Leministreetsonprédécesseur, 
M. Marcel Danis, ne voulaient pas 
au départ prendre part personnelle- 
mentaurèglementduconflit,invo- 
quant le fait que cela relevait du 
domaine du secteur privé. 

Mais aujourd'hui, M. Valcourt 
pourrait prendre la décision d'im- 
poserune solutionaux deux parties. 


Reste à savoir si le ministre ferait 
ce choix juste avant une élection 
fédérale. 

Les commissaires se sont basés 
sur le contrat qui avait été rejeté le 
22 mai 1992 par CASAW, en 
mettant toutefois à part les cinq 
points qui posaïent problème. 

Lescingpointslitigieux sontles 
salaires fixés en fonction du prix de 
l'or, les inspections de la sécurité à 
Ja mine, les voyages payés pour les 
employésetleurs familles, le statut 
des 45 mineurs renvoyés depuis le 
début de la grève et les jours de 
congé. 

MM: Munroe et Ready.souhai- 
tent avoir les pleins pouvoirs pour 
réelerleproblèmedeces cinq points 
ltigieux. 

Après la signature du contrat, 
les mineurs pourraient recommen- 
cer à travailler 15 à 20 jours plus 
tard. Les travailleurs de remplace- 
mentquicontinuentätravaillenpour 
la mine seraient inscrits en fin de 
liste pourl’ancienneté.Parailleurs, 
le rapport souligne qu'à l'avenir, 


Formulaire de mise en candidaïture 


Pour le prix Jeanne Dubé 


Nom du candidat ou de la candidate : 


Adresse et téléphone de la personne 


ou de la succession : 


Justification : 


Nom du proposant ou de la proposante : 


Adresse et téléphone : 


Date et signature : 


La Fédération Franco-TéNOise créera en 1993 le Prix Jeanne Dubé, attribué à une ou 
plusieurs personnes ayant marqué de leur dévouement et leur dynamisme la lutte 
pour les droits et la promotion de la langue française dans les Territoires du Nord- 
Ouest. Nous vous invitons à soumettre des candidatures au plus tardle 8 octobre au : 


Comité de mise en nomination 


Fédération Franco-TéNOise 


C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O. X1A 2N9 
Tél. : (403) 920-2919 Téléc. : (403) 873-2158 





au bout de 30 jours de discussions 
pour la signature d'un. nouveau 
contrat, l’une ou l'autre des parties 


enquête industrielle sur la situation à la mine Giant accorde 30 jours aux deux parties en conflit 


pourrademanderlarbitragedeMM. 
Munroe et Ready dans le conflit. 
Karen Lajoie 








Échos des TN,-O. 


L'association des employés de 
Giant en désaccord avec le Conseil 
canadien des relations du travail 


L'association des employés de la mine Giant a fait appel le 
9septembre à la cour fédérale de Vancouverpourfaireannuler, 
la décision prise le 31 août par le Conseil canadien des 
relations du travail, qui stipulait queles membres de llassocia- 
tionne feraient pas partie du syndicat CASAW: 


Cette décision annulait celle du 6 mai, par laquelle Le 


Conseil avait indiqué que tous les mineurs, grévistes et tra- 
vaïlleurs de remplacement, seraient désormais membres de 
CASAW. Une telle décision était contraire à celles prises 
précédemment parle Conseil, quistipulaient qu'après le début 
d'une grève, les inscriptions sur les listes syndicales étaient 
bloquées. 

Les travailleurs de remplacement de lamine avaientfaitune 
demande d'accréditation au Conseil le 13 janvier 1993 pour 
créer un nouveau syndicat. Le syndicat en grève, CASAW, 
directement mis en cause, s'était opposé à cette demande. 


Sept TéNOis récompensés pour 
leur travail d’alphabétisation 


Sept personnes travaillant dans les communautés des Ter- 
ritoires. pour promouvoir lalphabétisation, ont reçu le 15 
septembre des prix des mains de M. Richard Nerysoo, ministre 
de l'éducation. 

«Si le gouvernement veutaméliorerl’alphabétisation dans 
le Nord, il faut travailler avec les communautés et les indivi- 
dus. Ces sept personnes représentent un modèle à suivre», a 
déclaré le ministre. 

Mme Sarah Anderson de Tuktoyaktuk a été récompensée 
pour son travailen inuvialuktun. Elle enseigne cette langue 
depuis 10 ans à partir de livreset autres moyens d'apprentissage 
qu'elle a conçus elle-même. Son Voisin, l'aîné Raymond 
Mangelana, s'est aussi vu accorder un prix pour le travail 
effectué dans sa langue. 

M: Paul Andrew, présentateur de l'émission télévisée Focus 
North, a été récompensé pour organiser chaque année les 
semainesdelalphabétisation àYellowknife, pendantlesquelles 
ilinvite des écrivains qui Viennentlire leurs textes en audiences 
publiques. 

Mme Charlotte Babicki de Yellowknife areçu un prix pour 
avoir organisé bénévolement une collecte de livres pour la 
communauté de Colville Lake. Mme Babicki travaille depuis 
longtemps pour.promouvoir l'alphabétisation. 

Mme Linda LeBlanc de Rae-Edzo a été nominée par 17 
personnes desacommunauté pourletravailqu'ellearéaliséen 
tant qu'instructrice du programme d'alphabétisation à Rae. 
M: Andy Norwegian de Fort Simpson a été récompensé pour 
le rôle qu'il joue dans le centre d'éducation de sacommunauté 
et pour la promotion de la langue Slavey qu'il effectue depuis 
20 ans dans sa région. 

Enfin, Mme Brenda Mowbray d'Iqaluit a reçu un prix car 
elles’occupebénévolementdelamiseen place des programmes 

d'alphabétisation pour tous dans la communauté. 
Karen Lajoie 
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Après avoir vécu deux ans et demis à Yellowknife 


Roxanne Vachon barre à l'ouest 


Le 2 DHORNE, Roxanne Vachon, coordinatrice des langues officielles aux affaires législatives du GINO, quittera Yellowknife, direction 
Vancouver: Après avoir passé deux ans et demi dans le Nord, elle s’en va forte d’une expérience enrichissante, tant au niveau personnel que 
professionnel. 


On pourra trouver Ça platte de 
commencer en reVenant un peu en 
arrière, selonunplanchronolopique, 
au premier jour où Roxanne a mis 
les pieds à Yellowknife, le leravril 
1991. Mais ça peut peut-être aider à 
cernerlapersonnalité de cette jeune 
femme née à Montréal. «ll faisait 
froid, on gelait. Je restais au motel 
Northern Lites, il y avait une partie 
de cartes à côté, puis de la bagarre, 
ça tapochaïit à ma porte, je n'ai pas 
dormi de la nuit. Le lendemain, je 
suis allée marcher. Je me sentais 
dans un autre monde. Je n'avais 
jamais vu autant d'autochtones de 
ma Vie, Ça commençait à fondre, 
c'était sale, austère. Mais en me 
promenant, j'avais un bonfeeling». 
Pour quelqu'un qui quittait Mon- 
tréal, chargée d'émotions liées à sa 
vie privée, à son travail au sein 
d?une association de lutte contre le 
sida, cette entrée en la matière fut 
un peuidifficile. 

«Quandon part, ditRoxanne, on 
ne part jamais pour rien. Je suis 
venue ici parce que j'étais brûlée à 
cause de mon travail au sein de 
l'association de lutte contre le sida. 
Le Nord m'a fait du bien». 

Durant ces deux années et de- 
mies, la ville de Yellowknife n'a 
pas tant changé. On y côtoie tou- 
jours, dans la rue, des fonctionnai- 
res, des ministres, descommerçants, 
des artistes et des alcooliques, des 
déshérités sociaux, visages fami- 
liers,tantlavilleestpetite. Roxanne 
ne s’est pas habituée à ces scènes- 
à. 
Justice ne 
d’un bureau, ses contacts avec des 
avocats et des avocates l'ont sensi- 
bilisée à des problèmes dont, 
étonnamment, on parle peu à 


à. Son.emploi au ministère, de la, 
Ru nus 


Yellowknife. Comme s'ils étaient 
l'apanage des grandes villes. «J'ai 
été élevée dans l’est de Montréal. 
Ondiraitque c'estune misère (celle 
des quartiers est de Montréal) à 
laquelle je m'étais accoutumée. 
Peut-être que je ne la voyais plus à 
force, parce que j'avais été élevée 
dans ces quartiers. Mais ici, j'ai 
toujours de la misère à passer de- 
Vantle Gold Range». 
Rencont CT 
En arrivant à Yellowknife, 
Roxanne a eu la chance de rencon- 
trer rapidement des gens avec qui 
elle a accroché. «On m'avait em- 


menée au Float Base un vendredi 
soir. J'ai rencontré du monde, 
comme Richard (Barrette)etBenoît 
(Boutin), avec qui j'ai cliqué. Puis 
j'ai rencontré Louise (Charbon- 
neau), elle m'a donné une grosse 
accolade, on a tout de suite accro- 
ché. Ces rencontres ont coloré ma 
vision de Yellowknife. Puis l'été 
est arrivé...». Mais aujourd'hui 
Roxanne part à Vancouver. «Ça 
recommence, il va falloir que je me 
refasseunréseau d'amis. Queva:t 
ilse passeravec ceux de Montréal ? 
Autant tu pars et tu t'enrichis, tu 
rencontres d'autres gens, autant fu 
perds des amis (..) Mais je vais 
revenir au mois de décembre et ça 





me fait plaisir, ça rendra mon dé- 
partun peu plus facile». 

SiRoxanne s'estenrichie icide 
sesrencontres, desesamisetamies, 
elle a aussi bénéficié, au ministère 
de la Justice, d’une formation ex- 
traordinaire. 

«Miles Pepper, adjoint au sous- 
ministre de la Justice, m'a fait 
confiance, ma laissé voler de mes 
propres ailes. Il m'a montré tout ce 
qu'on n'apprend pas à l'école. Il 
miaencadrée, donnéeides respon- 
sabilités. Tout le monde n'a pas la 
chance de rencontrer quelqu'un de 
cette envergure et d'être formé par 
lui». Lorsqu'elle est arrivée au mi- 
nistère de la Justice, Roxanne était 


traductrice juridique. Puis elle est 
devenue chef de section et 
coordinatrice des langues officiel- 
les pour les affaires législatives. 
«Si j'étais restée six mois de plus, 
j'aurais mis en place les services 
pour les langues officielles. Là je 
me suis contentée de faire un plan. 
C'est une bonne chose d’avoir pu 
élargir mon mandat». 

Ce poste lui a permis de prendre 
davantage confiance en elle. 
«Avant, je trouvais ça dur de dire 
non, de montrerun peu de fermeté». 

Roxanne ne rompt pas tous ses 
liens avec le ministère de la Justice 
des T.N.-O. puisqu'à Vancouver 
elle travaillera de manière auto- 
nome sur deux contrats pour ce 
même ministère. «Je serai maître 
de mon horaire. Ça, ça m'a beau- 
coup manqué. Je n'aime paslarou- 
tine». Travailler de cette manière, 
pendantunan, luilaisseradutemps 
pour d’autres activités. À com- 
mencerparle festivalintemational 
des films de Vancouver : «Je vais 
m'écraser dans un fauteuil, je vais 
aller voir dix films en cinq jours, 
deux parjour, puis après j'irai pren- 
dre un petit café». 

Roxanne est également tentée 
de prendre la plume. «J'ai le goût 
d'écrire une pièce de théâtre. Je 
trouve ça le fun à cause des dialo- 
gues, tu fais parler le monde»: Cette 
pièce serait basée sur un fait di- 
Vers... 

Et puis à l'automne prochain, 
Roxanne retournera sur les bancs 
deluniversité, pourétudien\edroit 
coutumier, intégrer le barreau de 
Colombie-Britanniqueetreprendre 
son travail d’avocate. 

Bonne chance, Roxanne. 

Emmanuel Carcano 





Les employés ont reçu leur avis de départ 


Storefront en situation financière délicate 


L'organisme Storefront, qui soutient depuis 16 ans 65 groupes communautaires de Yellowknife, pour la plupart bénévoles, pourrait fer- 


mér ses portes le 31 octobre s’il n’arrive pas d’ici Jà à récolter d’autres fonds pour éponger ses 


La directrice générale, Mme 
Anne MeTiernan, a expliqué le 21 
septembre qu'elle n'avait pas 
beaucoup d'espoir au sujet de 
l'avenir de Storefront, après que le 
conseiladministratif se soit réuni le 
16 septembre. Lors de cette ren- 
contre, leconseil a décidé de fermer 
les portes de l'organisme le 31 oc- 
tobre et ses trois employés ont reçu 
leuravis de départ. 

Quelques jours plus tard, les 
ministères des services sociaux et 
des municipalités et affaires 
communautaires (MAC)ontdécidé 
derencontrerleconseilpouressayer 
de trouverun moyen de sauverl'or- 
ganisme. Ils souhaiteraient évaluer 
les services offerts parStorefrontet 
sa façon de fonctionner. Deux fonc> 
tionnaires du MAC seront chargés 
de ce travail. IIs devront présenter 
leur rapport et\des recommanda= 
tions au conseil administratif à la 
mi-octobre. 

«Actuellement, l'avenir est in- 
certain, explique Mme MeTiernan. 
Deux de nos employés vont perdre 
leur emploi le 15 octobre. Moi; je 
doiscontinuerjusqu'àlafindumois. 
Aucunedécisionn’aencoreété prise 
au sujet de la fermeture de 
Storefront». 

L'organisme offre ses services À 
plusieurs groupes de bénévoles de 







la ville, sous forme d'ateliers, de 
ressources humaines et de services 
administratifs, allant d'une adresse 
postale aux services dlunestandar- 
diste. 

Depuis sa naissance en 1977, 
Storefront recevait 25 000 dollars 
par année dela compagnie minière 
Echo Bay. L'an dernier, cette com- 
pagnie a décidé d'arrêter ses dons, 
pour investir dans des projets plus 
proches de son domaine d'activité 
sur le Grand lac de l'Ours: 

Avec un budget annuel de 
250 000 dollars, dont 60% pro- 
viennent de quatre agences gouver- 
nementales et 40% des services 
offerts par l'organisme et des tarifs 
d'abonnement pour ses membres, 
Storefront ne peut guère supporter 
de coupures budgétaires, «La perte 
d'un de nos principaux comman- 


ELECTROLYSE GENTILLE 
873-3455 


Soins esthétiques et électrolyse 


Électrolyse (Épilation permanente des poils) 
Soins faciaux (nettoyage de la peau du visage) 


diteurs a eu des conséquences dé- 
sastreuses. Nous n'avons pas en- 
core réussi à combler ce trou», 
souligne Mme MeTiernan. Elle a 
envoyé des lettres à 50 entreprises 
desT.N.-O.lasemainedernièrepour 
solliciterleursoutienfinancier. Elle 
n'a pas encore reçu de réponse. 

Storefrontn/estpas actuellement 
endéficit, mais l'organisme prévoit 
désormais des pertes de 5 à 6000 
dollars par mois et ne pourra donc 
pas survivre longtemps sans aide. 
«Nous prévoyons une perte. de 30 à 
40 000 dollars pour cette année 
fiscale. Ce sera invivable». 

Selon M. James Floyd, membre 
du conseil administratif, «nous de- 
vons prendre nous-mêmes toutes 
les mesures nécessaires pour éviter 
la fermeture, mais le gouvernement 
est l'un de nos plus grands clients. 





Nousn'allonsdoneriensavoiravant 
que l'évaluation soit finie». 
M:Floyd et Mme MeTiernan es- 
pèrentque lafermeturedeStorefront 
pourra étre évitée. Mais, pourl'ins= 
tant, ils ne peuvent qu'attendre. 
«C'est difficile de déterminer ce 
quiVa arriver, mais le faitqu'il ait 
une évaluation est déjà encoura= 


problèmes financiers. 


geant. Notre organisme mérite cela 
avant que la fermeture pure et sim- 
ple soit décidée. Tout est incertain 
pour le moment, mais je vous jure 
quesinous fermonsnos portes, cela 
représentera un gros manque dans 
les services à la communauté», 
conclut Mme McTiernan: 

Karen Lajoie 


Portes ouvertes 


Le jeudi 30 septembre 1993 de 15 hà 17h 
au Bureau des langues, 3€ étage de 
l'édifice Laing 
À l'occasion de la Journée territoriale de 
la traduction, le 30 septembre prochain, le 


Bureau des langues vous invite, entre 
15 h et 17 h, à visiter ses locaux, à 
rencontrer des traducteurs et des 
traductrices, ou tout simplement à venir 
prendre un café. 


(2) 
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Les résultats du dernier sondage 
Angus-Reid nelaissentaucundoute: 
lenouveau partidémocratique risque 
d'être balayé à toute fin pratique de la 
carte électoraleet dela scène politique 
canadienne. 

Ce parti ne recueille que 6 % des 
intentions de vote des Canadiens et 
Canadiennes. Ensemble, le bloc 
québécois et le reform partyen obtien- 
draient une tranche de 22 %. Jadis 
troisième force politique canadienne, 
le NPD lutte présentement pour sur- 
vivre. 

Il n'est pas facile d'expliquer les 

mouvements d'humeur de la popula- 
tion au regard des statistiques sur les 
intentions de vote. Il semble certain 
que la perte de popularité du NPD ne 
soit pas directement le résultat de la 
montée des partis marginaux que 
constituaient le bloc québécois et le 
reform party. En effet, parti politique 
représentant la gauche canadienne, il 
serait étonnant que les électeurs et 
électrices aient changé à ce point 
d'allégeance qu'ils se retrouveraient 
soudain àvoterpourunpartidedroite 
comme le reform party. Il serait encore 
plus étonnant que le bloc québécois se 
soit emparé de ces votes puisque le 
NPD a toujours été quasi absent du 
Québec. 

Par contre, l'insécurité économique 
de la dernière décennie, l'ampleur du 
déficit budgétaire canadien et l'incer- 
titudeconstitutionnellesontautantde 

facteurs qui peuvent expliquer un 
glissement massif du vote canadien 
vers les partis plus conservateurs. 

De plus, plusieurs gouvernements 
provinciaux néo-démocrates ont fait 

face à des crises budgétaires sérieuses 














La débandade du NPD 
Qui pensera dorénavant 


aux chômeurs et aux chômeuses ? 


qui les ont obligés à adopter certaines 
mesures qui sont loin de l'idéal 
progressiste. Les Canadiens et Cana- 
diennes sont donc en droit de douter 
dela pertinence devoter pourun parti 
progressiste alors que le contexte éco- 
nomique semble nous forcer à sabrer 
dans les dépenses plutôt qu'à envisa- 
ger une hausse de celles-ci. 

Le malheur dans tout cela, c'est que 
les moins biennantis et les chômeurs 
et chômeuses du Canada risquent 
d'être encore les laissés pour compte 
de la future stratégie économique ca- 
nadienne. 

Soudainement, tous les partis poli- 
tiques s'engagent à lutter contre le 
chômage. Force nousestde constater 
que cet engouement arrive un peu 
trop tard et au mauvais moment. Le 
seul parti politique dont la priorité est 
laluttecontrelechômage, c'estle NPD: 
Les engagements de dernière minute, 
en pleine campagne électorale, nous 
laissent plutôt sceptiques. 

Le parti libéral du Canada semble 
luiaussivouloir faire duchômageune 
deses priorités. Ilfaudras'ensouvenir 
car ce parti semble en bonne voie de 
s'emparer du pouvoir ne serait-ce que 
comme gouvernement minoritaire. 

Il faut aussi espérer au lendemain 
du 25 octobre que les alliances entre 
partispolitiqueslaissentunespoiraux 
milliers de CanadiensetCanadiennes 
sansemploiquiattendent toujours de 
réintégrer le marché du travail. 

Des centaines demilliers de person- 
nes qui n'attendent qu'une occasion 
de cesser de bénéficier des largesses 
de l'Etat et de contribuer à réduire le 
déficit par leurs impôts. 

Alain Bessette 



































Les «libéraux» ontenfin dévoilé 
leurprogramme de «relanceécono- 
mique». Tous les mots très appré- 
ciés par les Canadiens sont bien 
enchâssés dans le programme 
emploi et croissance, consultation 
généralisée, responsabilité budpé- 
taire, qualitédevie, développement 
durable, partenanats...etj'en passe. 
Le problème de terminologieréglé, 
passons à l'évaluation du pro- 
gramme: 

Lecommundesmortelsnecom= 
prend rien à cet achat d'hélicoptè- 
res de type EH-101. Le programme 
souligne (pagel8)quel'annulation 
de la commande d'hélicoptères re- 
présente une économie de 5,8 
muilliars de dollars. Pourtant, un'ta- 
bleau du même rapportmontreune 
économie de 2,3 milliards d'ici 
1998; Drôle de comptabilité! 

Les libéraux s'attaquent aussi 
aux services professionnels. «Nous 
amputerons de 15% le budget fé- 
déral de 4,1 milliards de dollars 
consacré aux services. profession- 
nels». Or, 15% de 4,1 milliards re- 
présente615millionstandisqueles 
chiffres du même tableau pêchent 
dans l’autre sens puisqu'ils indi- 
quent des économies de 2,260 mil- 
liards. Lorsque la politique se mêle 
à la comptabilité, il faut crier gare. 
Mais ilne faut pas s'inquiéter pour 
les chiffres puisque le coût du pro- 
gramme a été évalué parune firme 
d’experts-conseils en économie. 

Ce qui est surprenant dans ces 
coupures, c'est qu'on nous laisse 
croire que de telles dépenses, par 
exemple, les «services profession- 
nels», ne sont pas nécessaires. On 
pousse la naïveté au point d'enga- 
gerune firme d'experts-conseils 
pour vérifier les coûts du pro- 
gramme eton affirme à haute voix. 
qu'on Va couper les services pro- 
fessionnels. Voyons, ce n'est pas 
sérieux. 

Louanges et applaudissements 
aux libéraux qui proposent une 
hausse substantielle dans la «re- 
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chercheetlatechnologie», puisque 
c'estlesecteurquiprometle plus. Il 
faut investir nos efforts dans ce 
secteur si prometteur. 

Bravo aussi pour les garderies. 
La distribution des coûts est très 
raisonnable (40% fédéral, 40% 
provincial'et 20% à la charge des 
parents). 

Enrevanche,larubrique«prands 
équipements» est un Vrai fiasco 
économique. On propose six mil- 
liards pour deux ans/répartis épa- 
lément,entre lesstrois-niveaux de 
gouvernement et on se presse 
d’ajouter: «Au bout de deux ans, 
nous verrons s'il y a lieu de pour- 
suivre ce programme». Il semble 
que.les Canadiens méritent beau- 
coup plus d'explications, surtout 
lorsquecetteactivitéreprésente plus 
de 76% des nouveaux programmes 
proposés par les libéraux. 

Les «libéraux» vont également 
remplacer laMPS par «une mesure 
qui produira des recettes tout aussi 
élevées, quiseraplus juste à lépard 
desconsommateurs...ets’harmoni- 
sera avec la fiscalité provinciale». 





Vous souhaitez faire connaître vos 
opinions ? Vous n'êtes pas d'accord 
avec tel ou tel article 
ou telle ou telle idée ? 
Eh bien, faites le savoir ! 


Chronique économique 
Les mots pour le dire 


Une vraie devinette ! 

Autre mystère, celui du libre- 
échange: Onnla pas le courage de 
se prononcer «pour» OU «Contre» 
maisonnousaVeugleavecdes mots 
tels que code antidumpineg, 
renégocier, normes écolopiques, 
normes/relatives aux conditions de 
travail: Les libéraux ne peuvent 
sauver la chèvre et le chou. Il faut 
être très clair dans les positions 
qu'onachoisies Malheureusement, 
dans ce domaine, tout indique que 
les libéraux sont pour le libre- 
échange mais qu'ils souhaitent 
certaines modifications. Dites-le et 
dites-le franchement. 

Malgré certaines hésitations et 
incertitudes, le programme présenté 
parleslibérauxestplus que potable. 
Onyretrouve des réformes souhai- 
tables dans le obbyisme, les pen- 
sions.des députés ete parlement. 
Onproposellaideaux petites entre- 
prises, uniprogramme d'apprentis- 
sage pour les jeunes et plusieurs 
actions positiVesqui misent sur les 
ressources humaines et les mettent 
en Valeur. Le déficit baïssera de 
plus de 5% du PIB à 3% et on 
facilitera le commerce intérieur. 
Moutefois,leprogramme passesous 
silence. des.points.quiont une im- 
portance première pour les Cana- 
diens : 

Il y, a notamment la création 
d'emplois qui semble être laissée 
au hasard. Les libéraux sont des 
vrais disciples d'Adam Smith, le 
père del'économique, quicroyait à 
l'existence d'une «main invisible» 
qui rétablira ordre et s'assurera 
que luntérétindividuelet l'intérêt 
publicconvergeront On manipule 
des chiffres lorsqu'on écrit : «Si 
seulementune PME sur 10 embau- 
chait chacune un Canadien, il y 
aurait plus de 98000 -créations 
d'emplois» Etsi un Canadien sur 
10 vous donnait 37 cents, vous se- 
riez plus que millionnaire! 

On parle de l'ONU, des casques 
bleusetdellintégrité parlementaire 
mais on néglige de discuter des 
impôts surles revenus des particu- 
liers.Parmilles pays industrialisés, 
nous sümmes les plus taxés. Le 
fardeauMfiscalest devenu si lourd 
que les Canadiens, avec raison, 
devraient favoriser un gouverne- 
mentquipropose.une diminution 
desimpôts Clestseulementlorsque 
le consommateur aura plus de li- 
quiditéquesaconfiance augmentera 
etquul'décidera alors de dépenser. 
Parlez aux gens d’affaires et ils 
vous diront que cette récession ne 
peutétrecombattue que par le biais 
des dépenses des consommateurs. 
C'estce secteur, quireprésente plus 
de 65% du PIB, qui est à la base de 
larelanceéconomique.Etpourtant, 
le programme dit peu de choses sur 
les mesures requises pour promou- 
voir la consommation et remonter 
l'économie de deux ou trois crans. 

Sipolitiquement parlant le si- 
lenceest d'or, “économiquement 
parlant, les électeurs auraient pré- 
féré des paroles, des promesses et 
éventuellement des actions. 

Antoine Zalatan 







Nous nous ferons un plaisir 
de publier votre courrier. 
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Exposition consacrée à Pudlo Pudlat 


Suite de la page 1 


les premières visites de l’exposi- 
tion à Igaluit, en français sur de- 
mande. Elle explique que c’est la 
première foisquele Musée présente 
une exposition à l'extérieur et que 
le défisest de taille. Les dessins 
demandent davantage de soin que 
des peintures. Le musée a dû faire 
préparer des caisses spécialement 
conçues pour le type d'avion qui 
voyage entre Iqaluitet les commu- 
nautés de Cape Dorset et de 
Pangnirtung. Dans le sud, le trans- 
port d'oeuvres d'art estexigeant, il 


l’estdavantage ici. Deux personnes 
accompagnent les dessins en tout 
temps et supervisent chacune des 
étapes de manutention. Il a fallu 
penser à tout, des crochets sur les 
murs aux lampes qui doiventoffrir 
l'éclairage approprié pour ne pas 
endommager les dessins. L'expo- 
sitionde passage à Iqaluitademandé 
deux années de préparation. 
Suzanne Lacasse est passée par 
les écoles'entant qu'éducatrice du 
Musée eta laissé sur son passage, 
en cadeau, deux vidéos: Rencontre 


avec Pudlo (une entrevue avec l'ar- 
tiste) et Technique de gravure sur 
pierre telle que celle pratiquée à 
Cape Dorset. Des copies sont main- 
tenant disponibles au musée 
d'Iqaluit. 
«Pudlo:unecélébration»ne peut 
laisser personne indifférent. C'est à 
voir au musée d'Igaluit, jusqu'au 
31 octobre. L'exposition viendra à 
Yellowknife pendant l'été 1994, au 
centre septentrionnalldu Prince de 
Galles: 
Daniel Coulombe 





Portes ouvertes à la base d'opérations avancées d'Iqaluit 


L'armée rencontre le public 


La base d’opérations avancées d’Iqaluit (FOL) ouvraïit ses portes au public le 11 
septembre dernier. C’était l’occasion pour les visiteurs de découvrir une base 
habituellement interdite aux civils sans autorisation spéciale. 


Lapremière chose quiattire l'at- 


tention duvisiteur en arrivant à la : 


guérite du site, ce sont les deux 


mats plantés làet leurs drapeaux, =} 


canadienetaméricain. Une entente 
surla modernisation du système de 
la défense aérienne de l'Amérique 
du Norda permis la construction de 


cette base ainsi que celle de trois : 


autres à Inuvik, Yellowknife et 
RankinInlet. Le projetaconnu bien 
des controverses à Iqaluit depuis sa 
mise en chantier. Les entreprises 
locales de construction se sont 
plaintes nenlavoir que des miettes 
duchantier. Parailleurs, une instal- 


. lation militaire, quelle qu’elle soit 


en période d’après guerre froide, 
n'apparaissait pas aux yeux de tous 
comme une nécessité. Le 11 sep- 
tembre,.le.visiteur.avait.accès à 
trois des six garages qui serviront 
d’abris lors dudéploiementdes avi- 
ôns de chasse, CF-18 ou CF-15.La 
base d'opérations avancées com- 
prendhtrois bâtiments principaux, 





Un CE-18/était accessible aux visiteurs. Cet avion de chasse 


vaut plus de 35 millions de dollars: 


les habitations du personnel, qui 
peuvent recevoir 200 personnes, le 
bâtiment d'opération qui jouxte six 
hangars (un avion parhangar)etun 


phanist it 


bâtiment d'équipement pour, entre 
autres, garer les camions de ravi- 
taillement en carburant: 

Daniel Coulombe 


rente ans de poussière toxique sur Rankin Inlet 


Grand nettoyage d’une mine abandonnée 


Rankin Inlet - Après avoir été balayée pendant 30 ans par une poussière de 
résidus toxiques issus d’une mine abandonnée, la communauté de Rankin Inlet 
respirera bientôt un air plus pur, une grande opération de nettoyage 
ayant été entreprise. 


La mine de nickel de Rankin 


Inlet, mise en cause aujourd'hui, : 


avait ouvert ses portes en 1957. 
Lorsqu'elle a fermé cinq ans plus 
tard, 297 000 tonnes de résidus 


toxiques sontrestés surplace. Après : 


avoir séché, ces résidus sous forme 
de poussière ont été portés par les 
Vents qui soufflent sunla ville jour 
et nuit, été comme hiver. 

Le maire de Rankin Inlet, Paul 
Kaludjak, se souvient avoir été 
frappé par les gros amas de résidus 


» qu'ilavait remarqués à son arrivée 


dans la communauté, 13 ans plus 
tôt.«Jlai toujours Vu beaucoupide 
poussièrebrune, surlabaieet dans 
l'air. Je me suis toujours demandé 
cequec'étaitetsic'était dangereux 
pour moi et pour les autres. Il y a 
trois ans, le comité de la santé a 
déterminé que cette poussière re- 
présentait un danger pour les ci- 
toyensdelacommunauté, maisnous 
ne Savions pas quoi faire». Jusqu'à 
cettedate, lespuitsdelamineétaient 
pleins d'eau et les enfants jouaient 
à cet endroit depuis des années. 
«Nous avions un important dan- 
gen juste à nos portes et nous ne le 
savions même pas. Nous pensions 
qu'il nlÿ avait qu'un petit lac, mais 
en réalité, il avait une profondeur 
de200 pieds. Nousétions stupéfaits 
quand]e gouvemementacommencé 


quilon 


ajoie / L'A 


Karen 


stockés les résidus toxiques. 
à pomper l’eau pour le vider». Le 
gouvernement fédéral, dans le ca- 
dre de son programme de protec- 
tion de l’environnement arctique, 
s'était vu proposer le projet de net- 
toyage du site et a dépensé pour le 
réaliser 3,3 millions de dollars. 
L'opération denettoyage, qui va 
prendrecinq ans, consiste pomper 
l'eau contaminée, qui est stockée 
dans un grand réservoir, où elle est 
mélangée avec des produits chimi- 
ques. Ceux-ci, en contact avec les 
autres substances chimiques conte- 
nues dans l’eau, produisent une 
réactionquidonneunrésidusolide: 
L'eau ainsi nettoyée peut alors être 
déversée dans la baie. Lerésidu qui 
reste après l'opération sera remis 
en terre, où la permafrost l'isolera. 





Là où existait un lac il y a quelques années, dans ce creux, seront 


Un pied de gravel et de pierres sera 
déposé par-dessus ettout le terrain 
sera asséché. M. Kaludjak affirme 
qu'il se sentira soulagé lorsque le 
nettoyage sera terminéetilestheu- 
reuxdes bénéfices économiqueque 
cela aura pour sa ville. 

Maïs il souhaiterait par ailleurs 
qu'une étude soit effectuée pour 
mesurer les conséquences éven- 
tuelles de cette poussière toxique 
sur la santé des citoyens de la com- 
munauté. «Le risque de problèmes 
de santé est encore plus important 
pour les enfants qui ont joué dans 
cetendroit pendant des années Le 
pire, c'est que nous ne savons rien 
sur les conséquences éventuelles 


de cette pollution». 
Karen Lajoie 


La radio communautaire sur CFRT 107.3 FM 
Le son francophone 


du Nunavut 


Les responsables du projet de 
radiocommunautaire del'Associa= 
tion francophone d’Iqaluit (AFI) 
avaient des raisons de se réjouir 
cette semaine. Leur demande de 
licence a été acceptée par le CRTC 
et de plus, les fonds venant du Se- 
crétariat d'Etat ont été débloqués 
pourle projet. Lastation diffusera 
survla bande FM à Iqaluit et la 
programmation de la future station 
de-radio comportera un-minimum 
de 15 heures par semaine. Ce qui 
faitbeaucoupdepainsurla planche. 

René Lavallée, directeur du 
proupelCommunication R-F-dont 
Norganigramme comprend!laradio 
communautaire-.pense qu'ilreste 
encore beaucoup à faire avant la 
mise en onde prévue pour le 15 
décembre 1993. En effet, il faut 
terminerlaconstruction d'un studio 
et installer des équipements qui 
devraient être achetés sous peu. Il 
fautde plus recruter des bénévoles. 
le groupe ne se compose pour l'ins- 


tant que de trois personnes : René 
Lavallée, Linda Mc Donald, 
coordinatrice du projet au niveau 
administratif et Daniel Cuerrier, 
responsable de l'aspect financier 
(gestion, levée de fonds, etc.). 

Ils lancent une invitation à tous 
ceuxebtoutes celles qui souhaitent 
s'investir dans la radio 
communautaire. Lerendez-vousest 
donné au local de 'AFT, le 28 sep- 
tembre à 19h30. D'après Linda Me 
Donald ils ont besoin d'un mini- 
mum de 18 bénévoles. Il y aura 
donc de.la place pour tous. Que 
votre intérétse porte vers la miseen 
onde, la programmation, les nou- 
velles, l'animation ou autre, la 
réunion du 28 septembre apportera 
des réponses aux questions de tous 
les futurs membres de la radio 
communautaire. 

L'automne céfrette à Iqaluit ! 
Raison\de plus pour se réchauffer 
en s’activant avec CFRT. 

Daniel Coulombe 





Mike IlInik nouveau candidat NPD dans l'Est 


Audrey McLaughlin 
refuse la candidature de 
Peter Ittinuar 


Rankin Inlet - M. Mike Illnik, d’Arviat, sera finale- 
ment le candidat du nouveau parti démocratique dans 
la circonscription de Nunatsiaq, car la leader du parti 
national, Mme Audrey McLaughlin, a refusé d’accep- 

… ter la candidature de M. Peter Ittinuar. 


M:Ittinuaravaitété 
désigné pour être can- 
didat le 11 septembre, 
par 41 voix. M. Ilnik 
avait quant à lui re- 
cueïlli 11 voix. Dans 
un communiqué du 14 
septembre, Mme 
McLaughlin a déclaré 
que M: Ittinuar n'était 
pas le candidat idéal 
parce qu’en 1982, alors 
qu'il était député pour 
le NPD, ilavaitchangé 
d'orientationpolitique 
et était passé dans la Z 
camp libéral. Elu en 
1979, M. Ittinuaravait 
été le premier Inuk à @ 
devenir député: LL 

Dans une entrevue 
accordée le 16 sep- 
tembre, M. Ittinuar 
s'est déclaré déçu 
qu'onne luilaisse pas 
une chance de recom- ls 
mencersa carrière politique. Après 
être devenu libéral, il n'avait pas 
été réélu en 1984, avait présenté sa 
candidatureentantquhindépendant, 
mais sans Succès: 

Au mois de mars 1986, 
M. Ittinuar avait été reconnu cou- 
pable d'une agression contre sa 
troisième femme Susan, la fille de 
John Munro, l'ancien ministre des 
Affaires indiennes et du Nord. Les 
deux époux sont aujourd'hui di- 
vorcés.M.Ittinuaravaitégalement 
été condamné pour possession de 
cocaïne et agression contre un 
membre de la GRC. Mme 
McLaughlin n'a pas faitréférence à 
ses problèmes personnels lors- 
qu'elle a refusé la candidature de 
M: Ittinuar, mais celui-ci est per- 
suadé que celaajouéunrôledans sa 
décision. «J'avais parlé avec la di- 
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rection du NPD avant de proposer 
mon nom comme candidat. Si 
j'avais su que j'allais essuyer un 
refus, je ne meserais pas présenté», 
mla:t-il expliqué. 
La fille de M. Ittinuar, âgée de 
17 ans, et qui fait actuellement ses 
études au CEGEP à Montréal, aété 
choquée par la décision de Mme 
McLaughlin et par les reportages 
au sujet des anciens problèmes de 
son père. «Celallui a fait beaucoup 
demal: Deplus, Mme McLaughlin 
ne nous à pas seulement fait du mal 
à moi et à ma famille, mais aussi au 
NPD local, qui n'allait déjà pas très 
bien. Ce qu'elle a fait, c'est 
antidémocratique, injuste, discri- 
minatoireetmalhonnêète». M:IlInik 
m'était quant à lui pas disponible 
pour faire un commentaire. 
Karen Lajoie 
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Diralik 


Un site à remonter 


le temps 


Rankin Inlet - Tout près d’ici, à une demi-heure à peine du coeur industriel du 
Keewatin, se trouvent les ruines d’une autre culture, d’une civilisation disparue. 


LesiteTjiralik, au borddufleuve 
Meliadine, est un endroit désolé, z 
seules des pierres et des traces sur le 
solindiquentquevivait là une tribu = 
du peuple thulé durant les années 
1200-1600. Les Thulé sont les an- Ë 
cêtres des Inuit et à cet endroit, les > 
visiteurs ont la possibilité de voir Ë 
comment ils vivaient. 

Les Thulé étaient un peuple no- 
made, mais ils revenaient chaque 
printempsetchaque automnesurce 
lieu, car les eaux du fleuve étaient 
très poissonneuses. Sur place, le 
promeneur peut voir les ruines des 
maisons d'hiver, d'automne et de 
printemps. Le jour où je me suis 
rendue là-bas, le ventsoufflaitavec 
force sur la toundra, accentuant la 
sensation de désolation. Le gou- 
vernement des T.N.-O. a mis en 
place de petits écriteaux surle site, 
expliquant la signification des dif- 
férents empilements de pierres. 
Plusieurs empilements en forme de 
cercles servaient à fixer au sol les 
peaux d'animaux dont étaient fai- 
tes les tentes. Aïnsi, à l'endroit où 


Ces roches seraient i 





depuis l'an 1600. Elles auraient été 













utilisées pour monter une tente faite de peaux. 


l'on voitaujourd'huiun cercle d'un 
diamètre de septpieds, auraithabité 
une famille de six à huit personnes. 
A côté, on peut voir de petites 
constructions de pierres où étaient 
conservés les poissonsetdescollets 
àrenards. Le site comporte environ 


20 ruines de maisons ou de petits 
abris. Ce ne sont bien sûr que des 
ruines, mais cela nous offre une 
vision momentanée de ce peuple 
disparu et de son habitat, dans son 
environnement naturel. 

Karen Lajoie 
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La nuit, la rue, femmes sans peur 


Une cinquantaine de femmes et 
quelques hommesontpris part jeudi 
16 septembre à une manifestation 
dans les rues de Yellowknife pour 
dénoncer la violence familialeeten 
particulier celle faite aux femmes, à 
l'intérieur et à l'extérieur du foyer. 
Chaque année, à travers tout le 
continent nord-américain, des 
femmesserassemblentletroisième 
jeudi de septembre. 

A Yellowknife, cette manifes- 
tation était organisée à l'initiative 
du YWCA et du Conseil du statut 
de la femme. 

Il est peut-être bon de rappeler 
quelques chiffres à cette occasion. 
Les femmes représentent 47,4% de 
la population totale des Territoires. 
âgée de plus de 15 ans. 

D'après les travailleurs des 
centres d'accueil, une femme sur 
quatre dans les T.N.-O. aurait été 
violentée par son partenaire. 

Le taux d'agression sexuelle 
dans les Territoires est le plus élevé 
du Canada. En 1991-92, la GRC a 
recueilli 500 plaintes d'agressions. 
La moitié des viols ont eu lieu chez 






la victime ou chez son agresseur. 
Dans 90% des cas, les femmes qui 
ont porté plainte ont déclaré qu'el- 
les connaissaient leur agresseur. 


Qualifications : 


tard le 8 octobre 1993 à : 


OFFRE D'EMPLOI 


L'association francophone d'Iqaluit est à la recherche 
d'un(e) agent(e) de développement 


- Connaissance parfaite du français et de l'anglais 

- Diplôme d'études secondaires 

- Expérience en travail communautaire 

- Connaïssance de l'ordinateur Macintosh 

- Connaissance de la tenue de livre 

- Expérience en relations publiques 

S.V.P. faire parvenir votre curriculum vitae au plus 


L'Association francophone d'Iqaluit 
A/S Judith Paradis-Pastori 


Igaluit, T.N.-O., XOA OHO 
Tel. : (819) 979-4606 Téléc. : (819) 979-0800 


Notonsenfinqu'iln'existepasdans 
les Territoires de centre d'accueil 
pour les femmes violées. 

E.C. 











C.P. 692 















Keewatin 


Le festival des arts 
bat son plein 


Rankin Inlet - Le festival des arts du Keewatin, qui 
a commencé le 23 septembre à Rankin Inlet, n’en est 
qu’à sa première édition mais il connaît déjà un franc 
succès. Bien avant son ouverture, la communauté est 
entrée en effervescence et l’organisateur régional de 

l'événement, M: Peter Ittinuar, semblait débordé. 


«Nous n'avons pas assez de 
boîtes d'emballage pour que tous 
les artistes intéressés parle festival 
puissent nous faire parvenir leurs 
oeuvres. Nous lesrenvoyons le plus 
vite possible aux communautés 
pour qu'elles puissent nous faire 
parvenir d'autres créations artisti- 
ques». 

Le festival durera une semaine 
et proposera des compétitions, de 
la musique, des ateliers et une 
grande exposition-vente. 

«Il y a plus de 500 artistes et 
artisans dans la région, souligne le 
ministre du développementécono- 
mique, M. John Todd, etce festival 
représente pour eux une occasion 
de faire connaître leurs talents»: 

Le festival a été créé pour deux 
raisons, explique M. Ittinuar. Pre- 
mièrement, pour promouvoir les 
arts de la région et développer le 
marché artistique etdeuxièmement, 
pour pousser les gens d'ici à créer 
des objets d'art. 


36 000$ de prix 


Les compétitions, qui seront 
ouvertes dans neuf catégories al- 


personnages et des objets faits 
d’autres morceaux de peau. Dans 
une autre, une tapisserie d'un style 
bien différent, en laine de couleurs 
vives. Ces deux tentures seront pré- 
sentées dans la même catégorie. 


Chevaux à bascule 


Le festival n/estpas réservé aux 
artsinuit,souligneM.Ittinuar. Dans 
certaines catégories comme la cé- 
ramique, la sculpture moderne, la 
peinture et la neuvième catégorie, 
les passe-temps, nous avons reçu 
des oeuvres de personnes noninuit, 
Unhabitant de Rankin Inlet nous a 
proposé des chevaux à bascule en 
bois de style élizabéthain. 

«Jecommenceàavoirune bonne 
idée de ce que font mes voisins 
durantleslonguesnuits d'hiverpour 
passer le temps», déclare en sou- 
riant M. Ittinuar. 

Parailleurs, le festival, qui aura 
lieu dans lecentrecommunautaire, 
présentera des rétrospectives de 
sculptures régionales des années 
60 et 70. 

Selon M. Ittinuar, la connais- 
sance de l'histoire artistique de la 





L'artiste Isabelle Kridluar a orné le manche de cette guitare 
avec de l'ivoire. Elle sera l'une des compétitrices. 


lant dela sculpture à la création de 
vêtements, mettent en jeu 36.000 
dollars de prix au total. Un jury de 
six personnes, Inuit et non Inuit, 
tous de régions différentes de 
l'Arctique, choisira les gagnants. 
Le jury sera bien occupé, puisque 
MiIttinuar pense récupérer plus de 
1000 oeuvres. 

Se fiant au soutien de la com- 
munauté et à l'apparition d'une 
nouvelle demande pour l'art de la 
région, l'organisateur régional du 
festival prévoit que cet événement 
aura lieu tous les deux ans. 

Pendant de nombreuses années, 
le Keewatin se trouvait derrière les 
autres régions del’Arctiquepourla 
production d'objets d’art. Mais de- 
puis le lancement du festival, ex- 
plique M. Ittinuar, l'enthousiasme 
est à son comble. 

Fier de la qualité des oeuvres 
présentées, M. Ittinuar déballe 
quelques arrivages récents. Dans 
l'une des boîtes, une tenture mu- 
rale en peaux de phoques, avec des 


région devrait inspirer d'autres 
gens. Un forfait de 12 dollars per- 
mettra aux Visiteurs d'assisterätous 
les événements du festival, expli- 
que MmeMarionLaVigne, l'orga- 
nisatrice pour Yellowknife. «Onne 
saura où donner de la tête», dé- 
clare-t-elle. Le premier forfait aété 
vendu il y a deux semaines à un 
habitantd/Iowa, quitravaillaitdans 
la région et était intéressé. 

Lesorganisateursespèrentqu'ils 
vont vendre beaucoup de forfaits 
pour pouvoir couvrir leurs frais. 

Mais, comme Mme LaVigne le 
souligne, peu importe finalement 
le côté financier, puisque le festival 
a déjà servi à une chose, redonner 
goût aux artistes de la région de 
créer des objets d'art. 

Le festival se terminera parune 
soirée de clôture le vendredi soir, 
pendantlaquelle aura lieularemise 
des prix, suivie d’un spectacle avec 
Susan Aglukark, chanteuse 
d’Arviat. 

Karen Lajoie 
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Appels d'offres, 
décision du CRTC 


Le 1C Décision Canadä 
Décision 93-521. Société Radio-Canada, Aklavik, Arviat (Eskimo Point), 
Cambridge Bay, Coppermine, Fort Franklin, Fort Good Hope, Inuvik, Fort 
MePhierson, Fort Providence, Fort Resolution, Fort Simpson, Fort Smith, Hay. 
River, Norman Wells, Rae/Edzo, Tuktoyaktuk et Yellowknife (T-N.-O.) AP- 
PROUVE Renouvellement de lalicence de radiodiffusion de l'entreprise de 
distibutionderadiocommunicationénumérée dans la décision, du =septembre. 
1993 au3l'août2000! Décision 93-522. Société Radio-Canada, Baker Lake, 
Cape Dorset/GjonHaven/Ipl0o!ik Iqaluit/Pangnitung Pondinlet/Rankmn: 
Inlet,ResoluteBayetSpenceBay (T.N.-O:)APPROUVE-Renouvellementde 
lalicencederadiodiffusiondel'entrepnsededismibution deradiocommunication 
Énumérée dans la décision, du 1 septembre 1993 au 31 août 2000, Vous 
pouvez consultenles documents du CRTC dans a «Gazette du Canada», 
Partiel;aux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques deréférence;etaux 
bureauxdelatitulairependantiesheuresnormales d'affaires: Pourobtenir 
copie de documents/publicsdUWORTC prière de communiquer ayec.le 
CRTCauxendroits ci-après : Ottawa-Hull, (819)997-2429; Halifax, (902). 
426-7997, Montréal, (514) 283-6607, Winnipeg, (204) 983-6306, 
Vancouver, (604) 666-211 1. 


Conseil de la radiodiffusion etdes 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission. 


Le D'OFFRES 


Territories Travaux publics et Services 
L'hon: Don Morinministre 





Nouvelle zone de développement - Phase | 


Construction de 320 mètres de route 
- Dettah, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parveniràl'agente aux 
contrats, a/sdusous-ministre, MinistèredesTravaux publics 
et des Services, Gouvemement des T.N.-O., C.P. 2040, 
Yellowknife NTX1A 2L9 (ouétrelivrées en main propre au 7e 
étage de l'édifice YK Centre) au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 4 OCTOBRE 1993 


Lésentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres àl'adresse susmentionnée à partir du 20 septembre 
1993° 


> Afint relpriseleniconsidérationchaquelsoumission doit 
étre présentée surla formule prévue àlcet effet. 





La caution estexclue pournle présent projet 
seulement: 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse outoute autre soumissin reçue: 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : 


SulaZagorac, 

agente aux contrats 
Gouvernement desT.N:-0: 
Téléphone : (403).873-7324 
Wayne Nesbitt 
Gouvernement des T.N-O. 
Téléphone: (403) 873-7821 


: (Tes D'OFFRES 


Territories Travaux publics et Services 
L'hon: Don Morin, ministre 


Renseignements 
techniques 






























Salle de classe mobile no 71-402 
Rénovations extérieures et intérieures 


Le projet vise l'approvisionnementiet 
l'installation de matériaux pour 
recouvrement mural extérieur, couverture, 
cloisons sèches, portes, fenêtres, 
systèmes électriques. et mécaniques: 

- Hall Beach, T:N.-0. - 


Les soumissions cachetées doiventparvenirau commis aux 
Contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publicsetdesServices, GouvernementdesT.N-0!, 
Sac postal 1000 1qaluit NT XOA0HO (ou être livrées en main 
propre au deétage dell'édifice Brown àlqaluit)avante. 


16 H, HEURE LOCALE, LE 8 OCTOBRE 1993 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 24 septembre 
1993: 


La caution est exclue pourle présent projet 
seulement: 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la 
soumission la plus basse ou toute soumissin qu'il 


reçoit. 


Theresa Chandler, 

commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O, 
Téléphone : (819) 979-5150 
Rock Burton 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 


Renseignements 
sur l'appel d'offres: 


Renseignements 
techniques : 
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Chronique juridique 
Voici de retour la chronique d'information juridique pour l'année 1993-1994. Cette chro- 


nique a été préparée par le ministère de la Justice des T.N.-O. et vise à informer la popula- 
tion francophone des T.N.-O: sur des décisions typiques en matière juridique. 


M.G:S. v. D.M.S. 
Cour suprême, 
2 mars 1993 


Faits : Les parties furent 
mariées à Victoria en 
Colombie-Britannique en 
octobre 1984. A l'époque du 
mariage, M.G:S.purgeaitune 
peine de prison et ce n'est 
qu'en octobre 1985 que les 
époux purentcommencerleur 
cohabitation. Deux enfants, 
issus d'unmariage précédent 
de l'épouse, venaient com- 
pléter cette famille. 

Enaoût1986, àlasuite de 
certains revers financiers, les 
parties décidèrentde prendre 
un nouveau départ et de dé- 
ménager à Yellowknife, où 
résidait la famille du mari: 
Cependant, avantd'enarriver 
là, les parties vendirent la 
majorité des biens qu'ils 
avaientaccumulés à Victoria: 
Avec les revenus provenant 
de cette vente, les parties dé- 
cidèrent d'entreprendre un 
voyage qui les mena jusqu'à 
Yellowknife et c'est sans le 
souqu'ils seprésentèrentchez 
leurs beaux-parents à 
Yellowknife à la fin du mois 
d'août 1986. 

Les parties se séparèrent 
au mois d'octobre 1986. 
L'épouse prétend que la dé- 
cision de se séparer fût sou- 
daine et pour des motifs qui 
lui apparaissent encore 
aujourd'hui comme obscurs. 
De son côté, l'époux main- 
tient que le couple avait en- 
visagé une séparation à 
quelquesreprises auparavant 
etqu'ils'estagid'unedécision 
commune. 

Quatre jours après la sé- 
paration, lespartiessignèrent 
un accord de séparation pré- 
paré par l'avocat représen- 
tantl'époux M.G.S. L'épouse, 
desoncôté, décida dene pas 
se prévaloir de son option 
d'avoir recours à un avocat 
de son choix pour qu'il exa- 
mine l'accord. 

Engros, l'accord prévoyait 
quelafemmeconservaitseule 
la garde duplus jeune enfant, 
un «enfant à charge», sans 
droit de visite de la part de 
l'époux (l'autre enfant, plus 
âgé, ne füt l'objet d'aucune 
disposition dans l'accord). La 
femme ne recevait aucun ali= 
ment(quecesoitpourelleou 
pourl'enfant),quoiquele mari 
se soit engagé à lui verser 
4 800 $ et à lui donner le 
compteenbanquequiconte= 
nait des sommes négligea- 
bles. De plus, l'épouse devait 
assumer toutes les dettes 
qu'elle avait contractées en 
son nom, alors qu'une moto- 
cyclette,leseul véritableactif 
du couple, restait lapropriété 
du mari qui devaitcependant 
finir de la payer (ilne remplit 
cette partie de l'accord qu'à- 
moitié puisque l'épouse fit 
encore deux paiements surla 
motocyclette après la signa- 
ture de l'accord). 

Deux ans plus tard, 
l'épouse s'adresse à la cour 
pour obtenir le paiement 
d'aliments, présents et pas- 
sés, à l'enfant, pour que lui 


soient remboursés tous les 
paiements qu'elle a fait sur la 
motocyclette (autant avant 
qu'après l'accord) en plus 
d'exiger un montant supplé- 
mentaire à titre de rembour- 
sement pour paiement des 
dettes: de son mari: 

Au moment de cette ac- 
tion, l'enfant, âgé de 21 ans, 
étudie dans une autre ville et 
pourvoit lui-même à ses pro- 
pres besoins. 

Décision : Les'tribunaux 
respectentgénéralement|l'in- 
tentiondes parties telle qu'elle 
se manifeste dans un accord 
de séparation. Etant donné 
que les Territoires du Nord- 
Ouest ne disposent d'aucune 
disposition législative qui 
permette à un tribunal d'in- 
valider un contrat domesti- 
que, les tribunaux se doivent 


pendant que le mari devait 
assumer tous les paiements 
reliés à la motocyclette en 
date de laséparation, ce qu'il 
ne fit pas (deux paiements 
mensuels furent assumés par 
l'épouse). Elleadoncdroitau 
remboursement de ces deux 
paiements. 

Quant à une ordonnance 
alimentaire, les tribunaux ne 
la rendront que pour des be- 
soins présents où à venir, pas 
pour une obligation passée 
qui ne fit jamais l'objet 
d'aucune réclamation. 
Essentiellement, lesaliments 
visent à payer pour les be- 
soins immédiats et perma- 
nents du bénéficiaire, pas 
pour ses besoins passés: La 
demande pour aliments pour 
besoins passés est doncreje- 
tée. 


Ministère de la Justice 
Territoires du Nord-Ouest 


d'appliquerles règles norma- 
les qui gouvernent les con- 
trats. Et, en vertu de ces rè- 
gles, l'absence d'opinion ju- 
ridique indépendante (le fait 
de ne pas consulter d'avocat) 
n'estpasun facteurquisuffise 
ävicierleconsentementd'une 
partieetàinvaliderlecontrat. 

Les seuls facteurs qui 
pourraient permettre au tri- 
bunal d'invalider l'accord de 
Séparation sontles suivants: 
l'accord est «inégal» (i.e. il 
prévoit plus d'obligations 
pour une partie que pour 
l'autre ) ou il comporte des 
lacunes importantes sur cer- 
tains sujets ou néglige d'y 
pourvoir. Si les termes du 
contrat apparaissent justes, 
alors le faitqu'une des parties 
n'ait pas pu bénéficier des 
conseils d'un avocat perd de 
son importance. 

Dans le cas présent, puis- 
que les parties disposaient de 
peu d'actifs aumoment de la 
séparation, les termes de l'ac- 
cord semblent justes et rai- 
sonnables.Ilauraitpuy avoir 
une raison d'invalider le con- 
tratsile mari avait accumulé 
des dettes importantes en uti- 
lisantlecréditde sonépouse, 
sans faire mention de ces 
dettes dans l'accord. Cepen- 
dant, tel n'est pas le cas ici 
puisque l'épouse n'apporte 
aucun document pour étayer 
Sa prétention que son maria 
accumulé des dettes impor- 
tantes'en son nom: 

L'accord prévoyait ce- 





Il en va de même de la 
demande d'aliments pourbe- 
soins présents qui sera reje- 
tée pour les raisons suivan- 
tes : le «parent» quitient lieu 
de parent assume cêtte fonc- 
tion de façon volontaire et, 
en l'absence d'une ordon- 
nance, peutchoisirde mettre 
fin à ces fonctions en se re- 
tirant. L'intention du«parenb» 
seule décidedelanature dela 
relation: 

Dans le cas quinous oc 
cupe, le mari n'a pas agi à 
titre de «parent» pour l'en- 
fant de l'épouse depuis la sé- 
paration. Plus encore, le fils 
ne vit plus avec sa mère et 
pourvoit à ses propres be- 
Soins, ce qui a pour effet de 
libérer sa mère d'obligations 
äsonégard. Iln'estdonc plus 
un «enfant à charge» et le 
mari n'a pas à lui verser d'ali- 
ments. 


H.R. v. R.M. 
Cour suprême, 
21 octobre 1992 


Faits: En corollaired'une 
demande d'aliments à l'en- 
droit d'un enfant, la mère fait 
une demande pour que lui 
soit versée une somme de 
32000 $ afin de couvrir les 
dépensesqu'elle aencourues 
à l'endroit de cet enfant pen- 
dant les onze années depuis 
Ja séparation du couple. 

Les parties n'avaient pas 
réussi à s'entendre précé- 
demment surles aliments à 


verser à l'enfant et aucune 
ordonnance valide quantaux 
paiements de ces aliments 
n'avait été émise à ce jour. 

Lademandene faitaucune 
mention du lieu de résidence 
des parties depuis la sépara- 
tion, pas plus qu'elle ne pré- 
cise leurs revenus, leurs be- 
soins ouceux de l'enfant. Tout 
au plus sait-on que la mère et 
l'enfant ont vécu en Alberta 
pendant quelque temps. 

Après avoir précédem- 
ment ordonné au père de 
payer des aliments mensuels 
pour les besoins de l'enfant, 
le juge de Weerdt doit maïn- 
tenant se prononcer sur la 
question de la somme forfai- 
taire et décider s'il y a lieu 
d'accorder des aliments de 
façon rétroactive. 

Décision : La Loi sur 
l'obligation alimentaire ne 
s'applique qu'aux procédures 
devant juge de paix, et non 
pasälaCoursuprémecomme 
c'est le cas ici. Plus encore, 
rien dans la Loin'autorise un 
tribunal à ordonner le paie- 
ment d'aliments à un enfant 
où un autre membre de la 
famille qui auraient du être 
payés auparavant. Demême, 
il est aussi impossible de 
tenter d'obtenir le paiement 
d'aliments par le biais de la 
Loisur les relations familia- 

les. 

Il est clair, de l'avis du 
tribunal, quelamèreagitdans 
l'intention d'obtenir une 
quelconque forme de répa- 
rationplutôtqued'obtenirdes 
aliments pour subvenir aux 
besoins de l'enfant. 

Dans ce cas, la courn'est 
pas autorisée à se prévaloir 
de sa compétence parens 
patriae, qui lui permettrait 
d'étendre la portée des dis- 
“Positions sur les obligations 

alimentaires aux obligations 
passées, puisqu'elle agit à ti- 
tre d'arbitre, pas en tant que 
«parent». 

Cette compétence parens 
patriae se justifie par l'inté- 
rêt de l'Etat dans l'éducation 
des enfants et, à ce titre, 
autorise les tribunaux à agir 
en tant que «parent» et à se 
subsituerau législateur dans 
lémeilleurintérétde l'enfant. 
On ne peut invoquer celte 
compétence ici puisque, de 
l'avis du”tribunal, la mère 
recherche une certaine répa- 
ration, et demande au tribu- 
nal d'agir en tant qu'arbitre, 
plutôt qu'elle n'agit dans 
l'intérêtde l'enfant. Il importe 
peu que la réparation puisse 
bénéficier à l'enfant 
indirectement. 

Plus encore, même si la 
cour pouvait se prévaloir de 
la compétence parens 
patriae, ce qu'on lui demande 
de faire (créer de nouvelles 
dispositions législativesalors 
qu'iln'existe aucun précédent 
ailleurs) excède de beaucoup 
ce que cette compétence 
permet (combler certaines 
lacunes mineures). 

Pourtoutes ces raisons, la 
demande d'une somme 
«compensatoire» de 32 000 $ 
fût rejetée. 
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Six employés du GINO réclament de l'argent 
Le gouvernement est accusé 


Le gouvernement déduisait en 
effet sur chaque chèque de paie de 
ses employés lamoitié de leur loyer 
mensuel. Or, les six employés mis 
en cause, travaillant sur la terre de 
Baffin, se sont aperçus qu'ils rece- 
vaient 26 chèques par an et non 24. 
Par conséquent, le gouvernement 
leur prenait plus d'argent que né- 
cessaire. 


de faire payer des loyers excessifs 


Le régisseur du bureau des locaux d’habitation, M. Colin Baïile, a décidé que de l’argent serait reversé à six employés du GTNO, dont le 
loyer était plus élevé que ce qu’ils auraient dû payer. 


La décision de M. Colin Baile 
remet directement en question la 
situation des 6000 autres employés 
du gouvernement: 

Les six employés concernés, 
dont le logement fait partie des 
clausesde leurcontrat,ontexpliqué 
leur cas à M. Baile le 27 août à 
Igaluit. Ils ont déclaré qu'ils 
payaïent entre 866 et 1192 dollars 


par mois de loyer et que le GTNO 
leur avait pris entre 363 et 500 dol- 
lars de trop durant l’année 1992. 

Dans sa décision prise le 10 sep- 
tembre, M. Baïle a déclaré que le 
gouvernement n'avait pas le droit 
de prendre plus d'argent que les 
contrats ne l'autorisaient. 

Le gouvernement des T-N.-O. 
seradoncobligédereverserun total 


de 2555 dollars aux six employés 
qui se sontplaints: 

SelonMme Lois Toms,ladirec- 
trice du département des services 
juridiques auministèredelaJustice, 
legouvernementn'apasencore pris 
la décision de faire appel ou pas. 
«Nous sommes en train d'envisa- 
gerun appel, mais aucune décision 
n’a encore été prise. Nous allons 


d'abordconsulter des experts dans 
le domaine des déductions à la 
base». 

Sitle gouvernement des Terri- 
toires veut faire appel, les docu- 
mentsdoiventêtre déposés à la Cour 
suprême avant le vendredi 24 sep- 
tembre, 14 jours après la décision 
durégisseur. 

Karen Lajoie 








Cours en français 
à «Arctic College» 


Pour la session d'hiver, «Arctic 
College» peutoffrirdes cours surdiffé- 
rents sujets en français. Si vous êtes 
intéressé à vous inscrire, OU Si Vous êtes 
qualifépourenseigner, contactez-nous 
au 873-3292 avant la mi-octobre, Nous 
sommes présentementàlarecherchede 
différents sujets de cours. Envoyez vos 
idées et vos coordonnées, nous, VOUS 
contacterons pour Vous tenir au cou” 
rant.. 


Nouveaux vidéos français chez 
Radio-Shack 


Nousavons reçu 16nouveaux films 
français dernièrement. Ceci fait partie 
d'unprogrammedléchangevidécentre 
1es différentes communautés franco” 
phones de Ouest canadien-Nousies 
avons jusqu'à la mi-octobre. Alors, fai- 
tes vite si vous êtes intéressé. 

Parminos nouveautés, nous avons: 
La Postière, Léolo, Being at home with 
Claude,avec Roy Dupuis, Charlotéter- 
nel, tomes 1-2-3-4, Voici Pluto, Avec 
Mickeyet Minnie ainsique plusieurs 
autres... 


Blé d'Inde 





L'édition 1993 a été un vraisuccès. 
Près de 80 personnes se sont déplacées 
pour venir profiter du beau temps et 
rencontrer des gens à notre épluchette 
de blé d'Inde annuelle, Mercià tous les 
participants qui ont fait de cette activité 
ungrandsuccès. Merci aussi aux béné- 
volesquiontétéprésents: LucFournier, 
Caroline Millette, Lise Picard, 
Christiane Lacasse-Clarke, Huguette 
Beaulieu, Roxanne Valade, Geneviève 





Quoi de neuf ? 


Bulletin de liaison de l'A.F.C.Y. Octobre 1993 


Harvey ainsi que Michelet Ginette 
Bérubé qui se sont occupés de cuire et 
de surveiller le blé d'Inde: 


Radio communautaire 


L'émis- 
sion «A 
propos 
d’autre 
chose» 
SE TA 
mainte- 
nantdif= 
fuséeles 
diman- 
ches de 
11h00 à 
midi à 
partirdu 
A9septembre prochain:Cecimetdonc 
fnälthoraire d'été; quiétaitde 21h00 
à 22h30, toujours les dimanches. Ils 
sontégalement toujours à la recherche 
de nouveaux volontaires. Sinlaradio 
vousintéresse, vous êtes les bienvenus. 
Lecomitéadeplustenuunerencon- 
tre le 8 septembre passé. Suite à cette 
réunion, Vous aurez. droit äMoute une 
saison 1993-1994.:Soyez à l'écoute! Il 
y aura entre autres des chroniques sur. 
les voyages, les huiles essentielles, de 
l'humour... Si vous avez des idées de 
chroniques ou des sujets intéressants à 
proposer, appelez-nous au 873-3292. 


Nouveaux membres 


Luc Fourier, Linda Toddet Chantal 
Blanchette sont tous maintenant plus 
heureux dans leur vie respective... 
Pourquoi? Non, ilsn'ontpas gagné à la 
6/49. Is sont tout simplement deve- 
nus membres de l'Association Franco- 
culturelle de Yellowknife... Bienvenue 


Bletée 


AMÉRIQUES 





Cetautomne;, pourquoine pas Vous 
inscrire à la Dictée des Amériques? 
Nous avons besoin de trois champions 
régionauxpourreprésenterlesIlerritoi- 
res du Nord-Ouest-Nousacceptonsiles! 
inscriptions jusqu'au 29 octobre. La 
demi-finalerégionaleauralieulesamedi 
20 novembre 1993: Vous aurez la 
chance dlallenconcourinàMontréallen 
mars 1994, La dictée finale sera lue par 
Mme Antonine Maillet. De plus, iln!y 
a aucun frais d'inscription. Participez 
en grand nombre. Vous n'avez qu'à 
nous appeler au 873-3292. 


Théâtre 


La pièce de théâtre «Ilétaitune fois 
Delmas, Sask.…. Mais pas deux fois», 
présentée par André Roy sera présentée 
dans le cadre du colloque annuel de 
l'Association des parents francopho- 
nes de Yellowknife, le vendredi 26 no- 
vembre. Les billets seront en vente à 
partir du28 septembre, Pour plus d'in- 
formations, veuillez contacter Marie 
Patterson, au 920-7434. 


Billets pour Crystal Plamondon 


Offreexclusiveätousles membres 
de l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife. Jusqu'au. ler octobre, 
lesbillets du spectacle de Crystal 
Plamondonserontdisponibles exclusi- 
vementpourlesmembresdel'A.F.C.Y. 
(composez le 873-3292, ou présentez- 
vous.ä nos bureaux, duslundi au ven- 
dredi, de 9h à 17h). Faites vite, canles 
places sontlimitées... Prix: 10$ pourles 
adultes et 5$ pourles 14 ans et moins. 

Cette activité est organisée 
conjointement parl'A.F.C-Y. et la FFT 
dans lecadre du Se anniversaire de la 
FET. Le spectacle aura lieu le 6 no- 
vembre1993,à20h;SalleKatimavik de 
l'Hôtel.Explorer. 


Recette du mois 


Pour la première recette du mois, 
nous avons reçu une recette qui a l'air 
très appétissante. Cette recette nous 
vient directement de. Tuktoyaktuk. 
Elleestenvoyée par Pierre Higgins, qui 
est chef cuisinier à l'Hotel Tuk Inn. 
Mercibeaucoupdenousavoirrépondu:.. 

C'est avec plaisir que nous trans- 
mettons cette recette à nos lecteurs. 

TOURTIERE DE L’ARTIQUE 

1/2 1b: de caribou/hâché 

1/2 Ib. de porc frais hâché 

3pommes deterrecoupées en cubes 

2 oignons moyens émincés 

2 gousses d'ail émincées 

2 tasses d'eau bouillante 

1/2c. à thé de clous de girofle 

1/2 c. à thé de canelle, sel et poivre 

pâte à tart 

Méthode: 

Faire cuire laviande dans un chau- 
dronavec les oïgnonsémincés, l'ail, les 
pommes de terre et lleau bouillante: 


-Brasser pendant la première partie 
dela cuisson: Assaisonner. 

“Après 30minutes,ajouterlesclous 
de pirofleet la cannelle. Laisser cuire 
encore 10 minutes: 

“Faire refroidir la préparation: 

-Déposer dans une abaisse de pâte à 
tarte (94), recouvrird'uneautre abaisse 
et faire cuire à 375°F, pendantenviron 
uneheure: 


Remarque: Les pâtés outourtières 
peuvent être congelés sans être cuits. 


Nepasles dégelerpourlesfairecuireet 
compterenviron une heure deplus: 
Gastronomiquement vôtre! 


Halloween 


Le prochain rendez-vous de 
I'A.F.C.Y. sera le party d'halloween. 
Nouspensonstenircettesoiréele samedi 
30 octobre 1993. Pour le reste, rien 
n'est encore confirmé. Par contre, ce 
qui est certain, c'est que tout le monde 
passera une soirée inoubliable. Des 
prix pourles plus beaux costumes, des 
prix de présence, de la musique d'am- 
biance, de l'animation... toutceci sera 
au rendez-vous, soyez-y également!!! 

Surveilleznospublicationspourplus 
d'information. 

Petites annonces:.. 

A vendre: 1992, Colt 200 E. Noir, 
50000 km, manuel , am-fm cassette, 
essuie-glace arrière, balance de garan- 
tie,commeneuf. Prix demandé: 10500$ 
ou meilleure offre. Appelez Luc 
Fournier, aux numéros suivants: 873- 
8531 (m), 920-2919 (t). 


A la prochaine ! 








=> 
Attention 


Attention 





15° anniversaire de la FET. 


6 novembre 1993, Salle Katimavik de l'Hôtel Explorer 


Banquet : 17h30 
Spectacle avec, en vedette principale, Crystal Plamondon 
Prix : 10 $ pour les adultes et 5 $ pour les 14 ans et moins 


Prix:22$ 


Cette activité est organisée conjointement par l'AFCY et la FFT 


Offre exclusive à tous les membres 


de l'Association franco-culturelle de Yellowknife 


Jusqu'au 1 octobre 1993, les billets du spectacle et du banquet seront disponibles exclusivement 
pour les membres de l'AFCY 


Faites vite car les places sont limitées ! 


Pour vous procurer vos billets, composez le 873-3292 ou venez au bureau de l'Association situé dans l'édifice Graham 
Bromley, 3 ‘ étage (à côté du Float base) de 9h à 17h du lundi au vendredi. 
Les billets pour le public seront en vente dès le 1“ octobre. 
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Le jury demande une amélioration de 
la sécurité dans les centres 


La mort d’un jeune homme de 30 ans, atteint d’épilepsie, qui s’est noyé dans son 
bain au centre d’accueil Rycon le 2 mai dernier, était un accident, a conclu le jury 
du coroner le 23 septembre à Yellowknife. 


Après deux heures de délibéra- 
tion, le jury, composé de cinq 
membres, en est arrivé à cette con- 
clusion et a rendu publiques ses 
recommandations, au nombre de 
six, pour s'assurer que cette tragé- 
die ne se répète pas. La plupart de 
ces recommandations concernent 
le ministère des services sociaux. 
Le juryademandé lacréation d’une 
législation et la nomination d'un 
curateur public pour protéger les 
droits des pensionnaires, Un projet 
deloi sur ce sujet est prévu pour le 
mois de décembre à l'Assemblée 
législative. 

Une autre recommandation 
souligne que le ministère des ser- 
vices sociaux doit mettre en place 
une politique standardisée et un li- 
vre de procédures pour gérer les 
centres d'accueil des T.N.-O. Une 
surveillance régulière etsystémati- 
que de ces centres d'accueil devrait 
également être organisée, dans le 


but d'effectuer d'éventuelles 
améliorations. D'après les témoi- 
gnagesrecueillis pendant l'enquête 
qui a duré cinq jours, le centre 
Rycon, régi par le YWCA qui en 
était le propriétaire, n'avait pas de 
contact régulier avec le ministère 
des services sociaux, excepté pour 
des questions financières. 


Indépendance et protection 


Le centre Rycon, qui accueille 
des adultes handicapés, est situé 
dans une grande maison au sein 
d’un domaine résidentiel: Ses huit 
pensionnaires doivent faire de leur 
mieux pour vivre ensemble et les 
coordonnateurs essaient de leur 
laisser le plus d'indépendance 
possible. Une des principales 
questions qui sont ressorties de 
l'enquête était de savoir comment 
concilier le besoin d'indépendance 
des pensionnaires et lanécessité de 


les protéger. Au moment du bain, 
les pensionnaires avaienteneffet le 
droit de se retrouver seuls et même 
de s’enfermer à clé. Les 
coordonnateurs s'assuraient de 
temps en temps à travers la porte 
que toutallait bien. 

M. Peter John Crookedhand, le 
jeune homme qui s'estnoyé, savait 
depuis22ansqu'ilétaitépileptique. 
Cette information étaitinserite dans 
son dossier, mais il avait le droit de 
prendre nonseulementdes douches 
mais aussi des bains. 

Seule une conseillère était pré- 
sente au centre le soir où M. 
Crookedhandestmort. Elle a déclaré 
être au courant que le jeune homme 
était épileptique et qu'il avait ré- 
gulièrement des crises, mais dans 
son dossier, rien n'indiquait qu'il 


Coroner 
Suite en page 2 





est accepté par CASAW 


Le syndicat CASAW, toujours en grève contre la mine Royal Oak de Yellowknife, 

a approuvé à 94% les recommandations du rapport des commissaires chargés de 

l'enquête industrielle, lors d’un vote organisé le 28 septembre. La balle est donc 
désormais dans le camp de Royal Oak. 


Dans untcommuniqué, le prési- 
dentdusyndicatCASAW, M. Harry 
Seeton, a déclaré que si la compa- 
gnie accepte le rapport, la grève 
sera terminée. 

Dans le cas contraire, si la pré- 
sidente de Royal Oak, Mme Peggy 
Witte, n'accepte pas les recom- 
mandations, elle devra justifier sa 
position auprès des commissaires. 

Ceux-ci avaient présenté le 13 
septembre au ministre du travail, 
M. Bernard Valcourt, un rapportde 
38 pages contenant plusieurs re- 
commandations pourmettre fin à la 
grève, qui dure maintenant depuis 

16 mois. Ce document soulignait 


que Royal OaketCASAW auraient 
la possibilité de se rencontrer et de 
décider des termes d’un contrat, 
dans les 30 jours après la sortie du 
rapport et que si rien n'avait été 
signé le 13 octobre, MM. Vincent 
Ready et Don Munroe auraient 20 
jours pour rédiger eux-mêmes les 
termes d’un contrat qui serait im- 
posé aux deux parties en conflit 
avec arbitrage obligatoire. 

«Il est très regrettable que les 
deux parties dans ce conflit n'aient 
pas réussi à régler leurs problèmes, 
avait déclaré le ministre le 16 sep- 
tembre. Je suis persuadé que ce 
rapport nous aidera à trouver une 


solutionquiconviendraà lamine et 
au syndicat. Je les‘exhorte tous les 
deux à accepter les recommanda- 
tions des commissaires. Ce dont 
nousavonsbesoinmaintenant, c'est 
de la bonne volonté pour accepter 
un compromis et travailler avec les 
commissaires à résoudre ce pro- 
blème. Nous savons que la signa- 
ture d’un contrat est dans l'intérêt 
des citoyens de Yellowknife, de la 
compagnie et des syndiqués». 

La compagnie n'a pas encore 
exprimésonavis ausujetdurapport 
et n'a pas répondu à nos appels 
avant le bouclage de L'Aquilon. 

Karen Lajoie 
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Le supermarché Super À, à 
Yellowknife, a fermé ses portes 
jeudi 30 septembre à 15h00. Il 
a été racheté par la compagnie 
Westfair Foods de Calgary. 
Quarante emplois 
disparaissent. Un nouveau 
magasin d'alimentation verra 
le jour d'ici quelques mois. 
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ente € 

portraits, ceux de Martin Hanly, candi- 
dat conservateur (page 6), et de Bill 
Schram, candidat du nouveau parti 

démocratique (page 7). Lire également 

la position de la Fédération des commu- 
nautés francophones et acadienne du 

Canada en page 7. 





Du 2 2 é 
t élèves de l'école Mildred Hall 
de Yellowknife sont devenus l'espace de 
quelques heures des archéologues en 
herbe. Lire en page 3. 





Les radios communautaires, un moyen 
efficace de lutter contre l'assimilation. 
Lire en page 7. 


A 2 


Opération propreté dans la baie de 
Yellowknife. Une compagnie est chargée 
de collecter les bidons qui rouillent au 
fond de l'eau. 

Lire en page 8. 
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La sécurité dans les centres 


Suite de la page 1 


n'avait pas le droit de se baigner 
seul, M. Crookedhand était connu 
pourson goût des longs bains, où il 
restait parfois pendant une heure. 
Le soir de sa mort, la conseillère 
avaitentendu l'eau couler pendant 
15 minutes sans s'arrêter et elle 
était descendue à la salle de bain 
située au sous-sol de la maison. M: 
Crookedhand n'avait pas répondu 
lorsqu'elle avait frappé à la porte, 
elle était alors entrée et elle l'avait 
vu, le corps à moîtié immergé. 
Undespompiers-secouristes qui 
avaient répondu à l'appel de lacon- 
scillère avait témoigné qu'à leur 
arrivée, M. Crookedhand ne respi- 
rait plus depuis quelques minuteset 
ses lèvres étaient bleues. Les pom- 
piers-secouristes avaient tenté en 
vain de le ramener à la vie et 
l'avaient transporté à l'hôpital 
Stanton, où l’on n'avait pu que 
constater son décès. 
M:Crookedhandétaitconnu des 
secouristes de la ville. Ce n'était 
pas la première fois qu'ils se dé- 
plaçaient au centre d'accueil pour 
le transporter à l'hôpital à la suite 
d'une crise. Tous les pompiérs sa- 
vaient qu'il était épileptique. 
Selon le docteur Graeme 


Dovwling, médecin légiste en chef 
del'Alberta, quiaeffectuéuneétude 
sur l’épilepsie, M. Crookedhand 
n'aurait pas dû prendre de bains, 
mais seulement des douches, ou 
mieuxencore, des douches dans la 
positionassise pourne pas seheurter 
latête en tombant. S'ilavait voulu 
prendre un bain, il aurait dû y avoir 
quelqu'un à ses côtés dans la salle 
de bain et non dans le couloir. Le 
collège des médecins de l'Alberta 
avait fait les mêmes recommanda- 
tions en 1986, conseillant aux épi- 
leptiques de ne prendre que des 
douches. 


Manque de communication 


L'une des plus importantes re- 
commandations du jury concerne 
l'amélioration des réseaux d'infor- 
mation entre les centres d'accueil, 
les médecins, le ministère des ser- 
vices sociaux et les familles des 
pensionnaires. Dans le cas de 
M. Crookedhand, les témoignages 
ont mis en évidence plusieurs la- 
cunes dans ses dossiers et un man- 
que de communication entre les 
personnéSqui s'occupaient de lui. 
Toutes ne connaissaient que 


partiellement son dossier médical: 
Le jury a demandé que soient dé- 
sormais établis des liens concrets 
entre les groupesresponsables pour 
éviter que se renouvelle une telle 
situation: ; 

Le jury a également émis trois 
recommandations découlant direc= 
tement des faits de l'accident. Il 
souhaite que le ministère des ser- 
vices sociaux effectue dans tous les 
centresd’accueil desaménagements 
pour améliorer la sécurité dans les 
sallesdebain,entre autres des portes 
coulissantes, des rampes, une Sur- 
face non glissante dans les bai- 
enoires, un système d'interrupteur 
automatique pourles doucheset la 
surveillance d'un moniteur. 

La Ville de Yellowknife devrait 
parailleurs améliorerl'équipement 
des pompiers-secouristes et leur 
entraînement et proposer une 
meilleure formation aux employés 
des centres d'accueil: 

Unautrerapportdoitbientôtétre 
rendu public. Il comprendra le 
rapport du jury et aussi les recom- 
mandations du coroner Garth 
Eggenberger et du coroner en chef 
des T.N.-O., Mme Jo MacQuarrie. 

Karen Lajoie 


EE 
Vania Sokolowski interprète Renée dans «The odd couple» 


«We want you very French» 


La troupe de théâtre de Yellowknife joue depuis jeudi 30 septembre «The odd 
couple» à l’hôtel Explorer de Yellowknife. Vania Sokolowski se lance dans son 
premier rôle en anglais. Impressions. 


«Combien de fois par an un pin- 
gouin copule-t-il 2». C'est en ces 
termesque VaniaSokolowskientre 
enscène.«Lapièce,explique-t-elle, 
est assez porté sur le sexe, mais 
également sûr l'amitié. C'est très 
rythmé, il y a beaucoup de mouve- 
ment, c’est drôle. J'ai le rôle le plus 
petit». Après avoir interprété, avec 
la troupe francophone «Les pas 
frette aux yeux», Fernande dans 
L'Impromptu d'Outremont puis 
Aimée dans /492, Avenue des 
Amériques, Vania s'attaque à un 
rôle moins ambitieux mais en'an- 
glais. Une nuance de taille. «J'ai 
procédé de lamême manière qu'en 
français. Mais je fais trop attention 
à tropibien parler en anglais, parce 
que j'ai peur que les gens ne me 
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comprennent pas». C'est d'ailleurs 
unpeucequesouhaitelemetteuren 
scène, Anna Marie Stricker, «We 
wantyouveryFrench,m'a:t-elle dit. 
Je l'ai regardé et je lui ai dit que je 
ne pouvais pas être davantage fran- 
çaise.Ilfautaussiqueje sois un peu 
Snob»: Dans cette pièce où jouent 
huitcomédiens, tous ou presque ont 
des accents différents. L'histoire 
est celle de quatre femmes qui se 
retrouvent tous les vendredis soirs 


- pour jouer au trivial pursuit. «Elles 


se racontent des potins, elles ont 
toutès des problèmes relationnels, 
Tous les vendredis soirs, c’est 
comme une thérapie de groupe. 
Renée a besoin de beaucoup 
d'amouret d'attention». 

Cette expérience théâtrale dans 





une langue autre que sa langue 
maternelle, Vania ne la considère 
parcommeunefinensoi. «Joueren 
anglais, c’est un obstacle que je 
n'avais pas franchi jusqu'à main- 
tenant. Comme la plupart de mes 
amissontanglophones, je leurdonne 
quelquechoseque jene pouvais pas 
leurdonnerenfrançais, parce qu’ils 
ne lecomprennent pas. Etpuis c'est 
également le plaisir de montersur 
scène. Quand le rideau tombe et 
que les gens partent avec le sourire, 
c’est tellement gratifiant. C'est un 
peu comme un strip-tease, le théä- 
tre. Des centaines d’yeux te regar- 
dent, t'observent, mais toi tu ne les 
Vois pas». 

Les trois dernières représenta- 
tions auront lieu jeudi, vendredi 8 
etsamedi 9octobre. Ce sont en fait 
des diners-théâtre, qui débutent par 
un cocktail vers 18h30. Le jeudiest 
réservé aux non-fumeurs. «C'est la 
première fois que je vais jouer une 
pièce plus d'une fois, ça c'est gé- 
nial,slexelame Vania. Clestun peu 
comme une drogue : le plaisir de 
remonter sur scène se reproduit six 
fois, on va faire une overdose de 
scène». 

Les pingouins, eux, ne font pas 
d’'overdosedesexe. Justeune petite 

fois par an. Ce qui fait dire à l'une 

des comédiennes: «Mon Dieu, j'ai 

dû épouser un pingouin!». 
Emmanuel Carcano 
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Trois personnes périssent dans un 
incendie à Fort Simpson 


Un: incendie qui s'est déclaré dans unemaison de Fort 
Simpson le 23 septembre a provoqué la mort d'une femme et 
de ses deux enfants. Un homme, qui souffre de brûlures sur 
60% du corps, aétéévacué d'urgence àl'hôpitald'Edmonton, 

Selon la GRC, une casserole avait été laissée sans sur- 
veillance sur la cuisinière et en surchauffant, avait mis le feu 
à un comptoir et à un mur. 

Les pompiers de la communauté ontété prévenus à 23h35, 
mais quandils sontarrivés,toutelamaisonétaitdéjà en feu. Ils 
Ont tout de même réussi à sauver un homme âgé de 33 ans. 

M. Michael! Cazon est actuellement dansun état critique 
mais stationnaire. Mme Bernadette Msetso, âgée de 32 ans, et 
ses deux enfants Miranda et Evan, âgés dehuit ans, sont morts 
asphyxiés par la fumée. è . 

La GRCet le commissaire aux incendies ont ouvert une 
enquête à/la suite dulsinistre. 


Cinq Ténois reçoivent la médaille 
du courage 


CinqMTénois qui ont risqué leur Vie pour sauver d’autres 
personnes ontreçula médaille du courage la semaine dernière 
lors de cérémonies à Iqaluit et à Rankin Inlet. 

Le 20 septembre à Jqaluit, M. Hubert Kilabuk, âgé de 24 
ans, a été récompensé pour avoir sauvé d’un incendie une 
petite fille l'hiver dernier. Deux minutes après Son interven- 
tion, la maison, dévorée par les flammes, s'effondrait. 

MM: Andrew AttagutalukutuketGuyNutarariaqd'Igloolik, 
ont eux aussi été médaillés pour avoir sauvé, en décembre 
dernier, deux enfants pris dans un incendie, 

Et à Rankin Inlet le 22 septembre, les frères Peter et Joe 
Kaludjakontétérécompenséspouravoirsauvéune famille qui 
avait été surprise par un orage alors qu'elle Voyageait en 
bateau entre Rankin et Churchill, au Manitoba. 5 

Les deux frères rentraient chez eux lorsqu'ils ont vu une 
embarcation en difficulté. ; 

Quatre personnes essayaient de vider l'eau qui entrait dans 
lébateauquandcelui-ciasoudainementchaViré etses passagers 
sont tombés dans l’eau froide, Sans les deux hommes, a 
déclaré le commissaire Dan Norris, les quatre personnes 
seraient mortes. 


Trois arrestations pour détourne- 
ment de fonds et faux 
et usage de faux 


LaGROadéposé trois plaintes lasemaine dernière à lasuite 
detrois enquêtes différentes, dont deux concernent le GTNO. 

M:DavidWedawindeRaeLakes estaceusé d’avoir détourné 
plus de 1000 dollars ä son profit, au détriment du département 
des services pétroliers entre août 1988 et avril 1992. II com- 
paraîtra devant la cour territoriale de Lac La Martre le 26 
novembre. 

; Mme Lorie Schott de Yellowknife est elle aussi accusée 
d'avoir détourné plus de 1000 dollars des caisses de la Com- 
mission des accidents du Travailentre le 1 1 décembre 1990 et 
le 21! février 1992: Mme Schott passera devant la cour terri- 
toriale de Yellowknife le 19 octobre: 

Enfin; M°James Leonard\Champoux est accusé de faux et 
usage de faux aux dépends d'une compagnie locale. Il com- 
paraîtra lui aussi devant la cour le 19 octobre. 

Karen Lajoie 
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Dix-sept élèves sensibilisés à l’archéologie 


Des fouilles éducatives à Yellowknife 


Dix-sept élèves d’une classe de 6e de l’école Mildred Hall ont participé vendredi 24 septembre à un chantier de fouilles organisé par la 
section éducation du musée de Yellowknife et encadré par un archéologue, Tom Andrews. 


«Imaginez-vous que vous faites 
partie de l'équipagede l’Enterprise 
(Star Trek), que Vous arrivez à 
Yellowknife et que nous sommes 
en 2193. La ville n'existe plus et 
vous commencez à creuser pour 
comprendre comment les gens vi- 
vaienten 1993». C'estencestermes 
que Tom Andrews, un archéologue 
du centre.du patrimoine septen- 
trional| Prince de Galles de 
Yellowknife, a introduit les 17 
élèves de Mildred Hall à leur pre- 
mière pratique de l'archéologie. 
Après avoir, durant un quart 
d'heure, répondu à des questions et 
expliquélen quoi consistait le mé- 
tierd'archéologue dans le Nord. A 
la question de savoircomment sa- 
voiroù creuser, en particulier dans 
les Territoires, Tom Andrews a 





Description : 


Objectifs : 


objectifs; 


pendantlongtemps; 


l'école ou de la garderie. 
Participation : 


- le message doitétre positifetpourra être utilisé 


- il doit avoir un maximum de deux phrases; 
il doit faire référence aux bienfaits liés à la 
fréquentation de cesinstitutions francophones; 
ilne doitpasnécessairementcontenirlenomde 


Ce concours est ouvert à tous. Nous acceptons les 
soumissions individuelles ou de groupe. 


i ili choisi parle c 
Le slogan qui sera utilisé pendant la campagne sera à neex 
meilleures soumissions. Le nom du gagnant paraîtra dans le journal L'Aquilon. 


expliqué qu’il «fallait étudier le 
paysage, repérer une bonne place 
pourchasseret pêcher, là où éven- 
tuellement un camp ou un village 
auraient pu exister ily alongtemps. 
Nous discutons avec les aînés inuit 
etdénésd'emplacementséventuels, 
puis nous fouillons». 


Répertorierles objets 


C'est exactement, à quelques 
nuances près, ce qu'ont fait les 
élèves ce vendredi matin, à deux 
pas dumusée, dansunemplacement 
déjà délimité au cordeau. Armés 
d’une petite truelle et d’un pinceau, 
ils ont, par groupe de deux, occupé 
un espace et commencé à creuser. 
Au fur et à mesure de leurs décou- 
vertes, les élèves étaient chargés de 





Concours “Trouvez un slogan” 


L'Association des parents francophones de Yellowknife areçuune subvention du gouvernement territorial 
pour mettre sur piedlune campagne promotionnelle d'envergure: 


Le but principallde cette campagne est d'informer. la population francophone GES services LME : 
ellowknife aux niveaux pré-scolaire etscolaire, soitla Garderie Plein Soleil et l'Ecole Allain St a “ 

sommes à la recherche d'un slogan pour promouvoirces services et qui pourra être sata sue des al : n 
publicitaires, des macarons, des autocollants et autres items qui se retrouveront à l'intérieur d'une pochette 


de promotion, disponible à la fin de février 1994- 


Critères d'admission du slogan: 
- ildoitconteninunmessageclainrépondantaux 


Prix : 


Date limite : 


Veuillezs'il vous plaîtfaire parvenir vossuggestions 
avant le 25 octobre à l'adresse suivante : 








Certificat cadeau d'une valeur de 100 $ pour l'achat 
de dictionnaires français. 


L'Association des parents francophones 
de Yellowknife (L'APFY) 


Yellowknife, T.N.-O. X1A 2P7 






omité exécutif de l'APFY à partir des 5 


répertorier les objets et d'en noter 
llemplacement sur une carte don- 
née du terrain fouillé. Puis chaque 
objet étaitemballé dans un sac en 
plastique, avec une étiquette indi- 
quantle nom de archéologue et 
celui de l’objet, s'il'était identifié. 
Les trouvailles allaient d'une pla- 
quedlimmatriculationäunbouchon 
de radiateur de voiture en passant 
par un paquet de cigarettes, un os, 
un moulinet de canne à pêche, etc. 

Après avoir remué le sable jus- 
qu'à ce qu'ils soient sûrs d’avoir 
tout trouvé, les élèves s’en sont 
retournés à Mildred Hall: 

La dernière étape consistait à 
rédiger un rapport de ces'fouilles 
qui devraient permettre, en théorie, 
de comprendre un peu mieux cette 
ville qui existait encore en 1993. 

L'an passé, le musée avait or- 
ganisé une matinée defouilles du 
même genre pourdes élèves. Vu le 
succès remporté par ce genre d'ac- 
tivités, Jean-Yves Lefort, qui tra- 
vaille pour la section éducation, 
explique que«trois classes de trois 
écoles participent cette année au 
programme-Alors qu'une quinzaine 
de demandes ont été déposées par 
les écoles de Yellowknife. Ça de- 
mande du temps pourorganiserces 
fouilles, nous ne pouvons pas ré- 
pondre à toutes les demandes». 

Emmanuel Carcano 


Pour fouiller, c'est | 
simple :1l suffit d'être 
muni d'une truelle, pour 
creuser, et d'un pinceau, 
pourdégager l'objet du 
sable puis pourle 
nettoyeravantde.le 
mettre dans un sacen 
plastique. 














Concours 







C.P. 2243, 































Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
et les commandes (paiement sur réception 


uomby,7 / ouenes ponte 


L'archéologie mêle à la fois une curiosité scientifique empreinte 
d'une excitation toute enfantine liée à la découverte de 
trouvailles «La pioche minutieuse des archéologues découvre, 
couche par couche, la trace émouvante des civilisations», 
Daniel-Rops: 


HPISNNON CITE NNENIRR 
873-3455 


Soins esthétiques et électrolyse 












Électrolyse (Épilation permanente des poils) 
Soins faciaux (nettoyage de la peau du visage) 
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Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 
Tél:979-2941 Tél : 982-3007 Tél : 873-2779 


Fax :979-2204 Fax :982-3010" Fax”873-9080 
INUVIK COPPERMINE SCOTIA CENTER 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es. 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture. . 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15h à 1h 15h à 2h 


J.J. Hobbies 


® C.P. 1526, 4917 - 49e rue ! 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 ; 


PSIHAGEN 


Qualitypet 
products: 








Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 
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Combattre le déficit ! C'était le mot 
d'ordre des deux principales forma- 
tions politiques canadiennes au début 
desélections. La plate-formeélectorale 
de ces partis commence cependant à 
se diversifier légèrement. 

Les conservateurs semblent s'aper- 
cevoir que l'on attire mieux les mou- 
ches avec du miel et commencent à 
revenir sur leurs principes rigides de 
départ. 

La lutte au déficit reste en tête de 
liste des préoccupations économiques 
des Canadiens et Canadiennes. Ce- 
pendant, c'est la lutte contre le chô- 
mage qui se retrouve au premier rang 
de leurs intérêts. 

Tous les partis dans la course an- 
noncent maintenant leurs program- 
mes de lutte contre le chômage et de 
relance économique. Opportunistes ? 
Certainement. 

Pour sa part, la Fédération des 
communautés francophones et 
acadienne du Canada n'est pas oppor- 
tuniste. 

Le sondage Angus-Reïd du, prin- 
temps dernier a permis de constater 

que les Canadiens et les Canadiennes 
sont attachés au caractère bilingue de 
leur pays. 68 % d'entre euxsouhaitent 
que le fédéral appuie le développe- 
ment des minorités de langues offi- 
cielles du Canada. 

C'est le problème des électeurs et 
électrices du Canada. Ils trouventnotre 
système desantéimportant, etilenest 
de même pour les pensions de 
vieillesse, l'éducation supérieure, le 
développement économique, l'aide 
régionale. Ils restent cependant 
omnibulés par le déficit. 

Le manque d'opportunisme de la 
FCFA vient du fait que l'avenir de la 
dualité linguistique canadienne est 
totalementabsente des débats actuels. 

Dans leurs grandes envolées verba- 





Le manifeste électoral de la FCFA du Canada 
Un irritant importun mais nécessaire 





les visant à rassurer les électeurs ou à 
les effrayer face à l'adversaire, le sort 
des minorités linguistiques estunirri- 
tant. D'une part, les conservateurs 
voudraient bien continuer à courtiser 
l'électorat francophone du Québec et 
ne peuvents'avancer pour parler dela 
minorité anglophone de cette pro- 
vince. D'autre part, pour ne pas per- 
dre trop de plumes aux mains du 
reform party, ils ne peuvent aborder 
cette question dans l'Ouest. 

Pour sa part, le parti libéral compte 
déjà sur un bon nombre d'électeurs 
francophones hors Québec et semble 
les prendre pour acquis. Plusieurs 
francophones étantencoreattachés au 
parti libéral des Pearson et Trudeau, 
plusieurs circonscriptions électorales 
hors Québec où se retrouve une forte 
concentration de francophones, éli- 
ront le candidat libéral sans trop de 
problème. 

C'est de là que vient le manque 
d'opportunisme de la FCFA du Ca- 
nada. Ceux qui profitent de l'électorat 
francophone n'ont pas à le courtiser et 
les autres préfèrent protéger leurs ac- 
quis sans prendre le risque de dé- 
plaire aux 32 % de Canadiens qui sont 
en désaccord avec l'appui aux mino- 
rités linguistiques. 

Pourtant, le manifeste électoral in- 
clut aussi les questions économiques 
qui tiennent tant à coeur aux Cana- 
diens. Les minorités sont des forces 
économiques positives dans la plu- 
part des régions et souhaïient conti- 
nuer à progresser économiquement. 
Par ailleurs, il faut se souvenir que 
l'Atlantique subit un sévère problème 
de chômage et les Acadiens sont tout 
autant intéressés à résoudre le chô- 
mage que les autres canadiens. 

Le manifeste est un irritant néces- 
saire qui rappelle notre vigilance et 
doit exiger quelques réponses. 

Alain Bessette 





Décidément, ilne faut pas jeter 
tous les politiciens québécois dans 
le même sac. Si, en effet, 
M: Bourassa persiste, depuis trois 
ans, à se déguiser en courant d'air, 
M: Lucien Bouchard, en revanche, 
répond même aux questions qu'on 
ne lui pose pas. D'une part, 
M. Bourassa aime bien que Québec 
ne soit pas gouverné; d'autre part 
M. Bouchard s'offre à aiderun Par- 
lement fédéral qui se passerait de 
lui. 

Parce qu'il a daigné récemment 
rencontrer la presse et les parle- 
mentaires québécois pour leur an- 
noncer qu'il ne dirigerait pas le 
parti libérallors du prochain scrutin 
provincial, M. Bourassa fait sem- 
blant de croire qu’il a clarifié les 
choses et qu'il a rendu à l'opinion 
publique les comptes qu'il lui doit. 
Rien n'est plus faux. M: Bourassa, 
eneffet, n’a pas ditqu'il partait, 1la 
dit qu’il ne reviendrait pas. Il n’a 
pas promis de gouverner plus 
intensément qu'il ne le fait depuis 
la crise d'Oka; il a annoncé qu'il 
s'eniraen 1994. Cela faitune grosse 
différence. En effet, en restant en 
place pour encore un semestre, M: 
Bourassa se donne le droit (?) de 
continuer à ne rien décider et il 
empêche qui que ce soit de prendre 
des décisions à sa place pendant ce 
nouveau délai. En agissant ainsi, 
M. Bourassa prive le Québec de 
l'orientation politique et de la gou- 
verne socio-économique dont la 
province a besoin. 

Le reste du Canada se moque 
des pirouettes de M. Bourassa? Je 
n'en suis pas si certain, Car 
M. Bourassa, qui s’en Va sans s'en 
aller tout en promettant de partir, 
parvienten outre assez bien àélimi- 
nerceux des aspirants premiers mi- 
nistres quineluiplaisentpas. Ainsi, 
en ouvrant dès septembre 1993 la 
course àsasuccession, M.Bourassa 
ahabilementtorpillétoutecandida= 
ture de Jean Charest. Ilestimpensa- 
ble, en effet, que M. Charest quitte 
la campagne électorale fédérale 
avant le 25 octobre. Conséquence: 
M. Charest arrivera en retard à 
Québec, tout comme il a entrepris 
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trop tard sa course à la succession 
de M. Mulroney. Je soupçonne 
M: Bourassad'avoirvouluetmême 
planifié cette élimination discrète: 
il na pas apprécié que M. Charest 
en concoctant avec M. McKenna 
un «accord Meech parallèle», em- 
pêche l'adoption du «vrai» Meech. 
Suave, Bourassa n'oublie pas. 
Une autre conséquence, que ne 
désire certes pas M. Bourassa, ris- 















Chronique politique 
Bouchard parle, Bourassa se tait 
et le Canada hésite 


que cependant de découler des trop 
savants calculs du premier ministre 
québécois: la défaite des libéraux 
québécois. En effet, privé d’un 
leaderneufetséduisantcomme peut 
l'être M. Charest, le parti de 
M. Bourassa risque fort d'être dé- 
fait par le parti québécois en 1994. 
La dynamique canadienne en sera 
changée. En plus de ne pas gouver- 
ner Je Québec, peut-être 
M. Bourassa empêche-t-il le Ca- 
nada de se gouverner: 

Qu'àcelane tienne, semble dire 
M. Lucien Bouchard: «Moi, je vais 
jouer tous les rôles qu'on me de- 
mande et quelques autres en plus!» 
M: Bouchard tient d’ailleurs pa- 
role, puisqu'il participe non seule- 
ment à tous les affrontements poli- 
tiques qui se déroulent en territoire 
québécois, mais aussi à ceux qu'or- 
ganise Toronto. On a donc vu et 
entendu M. Boucharddevantl Em- 
pire Club, même si le Bloc 
québécois ne présente aucun candi- 
datäl'extérieur du Québecetmême 
siM. Bouchard, de son propreaveu, 
n'espérait séduire aucun membre 
de l'Empire Club. Se pourrait-il 
que, face à un M° Bourassa qui ne 
ditmême pas l'essentiel, nousayons 
un M: Bouchard qui parle trop? 

Jele crois etc'est dommage, car 
M: Bouchard mérite d'obtenir au 
Québec d'excellents résultats élec- 
toraux. 

En allant à Toronto, 
M. Bouchard, en effet, perdait son 
temps, en plus de s'exposer à des 
risques inutiles. Il n'avait pas l’ex- 
cuse de satisfaire Ia curiosité de 
l'Empire Club, puisqu'il arencon- 
tré ce même publie, il y a deux ans, 
à titre de ministre de | Environne- 
ment. M. Bouchard, qui n'est pas 
naïf, se savait par ailleurs devantun 
public irrévocablement hostile. 
Mais surtout, M. Bouchard s'ex- 
posait ainsi à ce que les médias 
cherchent (et trouvent) des diffé- 
rencesentre son message à l'Ontario 
et son discours aux Québécois. 

Il n’a d’ailleurs pas évité com- 
plètement ce piège, puisqu'il s'est 
laissé entraîner à promettre le sou- 
tien du Bloc québécois au bon fonc- 
tionnement du parlementarisme 
fédéral. M:Bouchardagaspilléainsi 
un avantage tactique qu'il détenait 
sur les autres chefs politiques, celui 
de n'avoir qu'un public et qu'un 
discours. M. Bourassa, qui ignore 
la vanité, pousse le silence jusqu'à 
un niveau peu démocratique. 
M. Bouchard, démocrate, court des 
risques inutiles. 

Laurent Laplante 
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Exercice pratique à Iqaluit 


Collision d’avions en plein vol : 32 morts 


Deux avions se sont percutés en plein vol dans le ciel d’Iqaluit le 17 septembre vers 11h00. L’ 


centre d’Iqaluit, l’autre s’est retrouvé dans un champ, 


un des deux a atterri en catastrophe en plein 


deux kilomètres au nord de l’aéroport. Il s’agissait d’une mise en scène mais pour les 
participants, c’est tout ce qu’il y avait de plus sérieux. 





Photos Daniel Coulombe / L'Aquilon 





Procès pour le déversement d'eaux usées à Iqaluit 


Le gouvernement et la Couronne 
attendent la sentence 


Le GTNO et la Couronne ont présenté le 29 septembre au juge Michel Bourassa 
leurs propositions au sujet de la peine encourue par le gouvernement dans l'affaire 


Wdudéversement d'eaux usées à Iqaluit, La décision de la cour territoriale a été "4 


Le GTNO avait été reconnu 
coupablele27aoûtd'avoirdéversé 
accidentellement 56 000 mètres 
cubes d'eaux d'égoût dans le bras 
de mer Koojesse près d'Iqaluiten- 
tre le Ifet le 10 juin 1991. 

Deux autres plaintes déposées 
contre le gouvernement, qui por- 
taient sur la localisation exacte de 
lapollution, n'avaient pas étérete- 
nues par le juge Bourassa. 

Les deux parties ont comparu 
devant lacour territoriale le 29 sep- 
tembre pour présenter leurs pro- 
positions respectives au sujet de 
l'amende et de la peine que la cour 
devrait imposer. 

Lapeine maximale encourue par 
le GINO est une amende de 300 
000 $. La Couronne voudraitque le 
gouvernement {territorial nettoie le 
site et effectue les réparations né- 
cessaires pour que le champ 
d'épandage soit de nouveau effi- 
cace: 

L'avocat du GTNO, M. John 
Donihee, a demandé que la cour 
ordonne au gouvernement de faire 
les réparations et qu'elle luiimpose 
la peine minimale. 

«Ce que le public attend des 
procès touchant l’environnement, 
c'est la protection, a déclaré 
M. Donihee. Sion paie une amende 
de 100 000 $ au gouvernement fé- 
déral, l'argent va disparaître. On 
voudrait que l'argentserve à proté- 
ger les ressources de pêche». 

En réponse à une question du 





reportée au 2 novembre. 


Aumois d'août, le juge Bourassa 
avait décidé que le gouvernement 
territorial n'avait rien fait pour 
s'assurer que les digues étaient en 
bon: état, même après deux autres 
déversements d'eauxuséesen 1981 
et 1987 dans le bras de mer 
Koojesse. Le champ d'épandage 
avait été construit en 1978 par le 


ministère des Affaires communau- 
taires du GTNO. 

Le gouvernement des T.N.-O. a 
déjà demandé à la cour les docu- 
ments nécessaires pour faire appel. 
M. Donihee avait déclaré ses in- 
tentions début septembre. Le juge 
rendra sa décision le 2 novembre. 

Karen Lajoie 























Semaine de 
sensibilisation 
au SIDA 


1993 


Du 4 au 10 octobre 


L'exercice a été mis sur pied par 
le BERC (Baffin Emergency 
Response Commitee). 

Toutesles personnesconcernées 
par ce genre de catastrophe et appe- 
lées à y participer savaient qu'elle 
aurait lieu tôt ou tard, mais per- 
sonne -à l'exception des scénaris- 


tes de l'exercice- neconnaissaitles 
détails et la date. 

L'objectif visé par un exercice 
de ce genreétaitdetesterlacapacité 
des services de secours de larégion 
a répondre à une telle catastrophe, 
par définition imprévisible. Plu- 
sieurs groupes ou organismes ont 


SEE er àcetexerci 
qalüit hôpital, less 





ciaux, Transport Canada et le 
BERC. A travers le Canada, ces 
exercices ont lieu régulièrement 
pourévaluer l'efficacité des mesu- 
res d'urgence etaméliorerlesinter- 
ventions. Les médias furent égale- 
ment appelés, outre la couverture 
de l'événement, à faire leurs pro- 





pres évaluations. Ils devraient re- 
mettre, avec d’autres observateurs, 
un rapport au BERC. 
Personnenesera pointé dudoiet, 
mais des recommandations de- 
vraïent permettre dé rendre les me- 
sures d'intervention plus efficaces 
lors du prochain exercice ou encas 


decatastrophe réelle, 
CAS Fe 


… Däniel Colombe 











Daniel Coulombe 

est le correspondant de L'Aquilon à 
Iqaluit. Vous pouvez le joindre au 819- 
979-2891 ou lui écrire à l'adresse sui- 

vante, pour tout commentaire ou 

information : 
C.P. 92 
Iqaluit, T.N.-O. 
XOA OHO 


] 











Semaine de l'alphabétisation 
dans les T.N.-O. 


du 2 au 9 octobre 1993 














Taigoakhon Ayorghangnal 
AyoïighangnakTargoakhont 
Mitigaklopie Onipkaliokhimayot 








Apprends à lire 
Lis pour apprendre 
Écris nos histoires 


Taiguutikkun Iinnaqtuq 
HinnaqtuqOaiguutikkUn 
Aglaqlugit Unipkaavut 





Ediht'éh k'eh yrategodedätrah 
Edihu'éhghäidé kededahde 
Naxegondiedeklehnfdénanthéh 





Jedihtl'é K'e Gots'ads Kegodära 





Nihttèk'eyahtighahoghädahto 
Nihttèk'e yahtr t'à hoghañdahto 
Gogodirattè 



















Kiskinohmasoayamiheikéwin 
Ayamiheikéwin Kiskinohmaso 
Masinahwki®Acimowininawa 












Are beat 
BibcLa® Affr<\s 
Br'b>e ne? 











Merihttts k'änettr hurilden 
Hüridën xa »enhtl'is k'änetti 
Nuwehanénertis 










Learn 10 Read 
Read to Leam 








T'ähs Kegodéwalra Gha Pedihtl'é K'e Gahda 
Raxegodé Dähile 






juge, M. Donihee a admis que le 
champd)épandageétaitencoresous 
laresponsabilité du GTNO. C'était 
un des points litigieux lors du pro- 
cès. Les employés de la Ville 
d'Igaluit travaillent actuellement 
sur le champ d'épandage maïs la 
Ville refuse d'assumer l'entière 
responsabilité du site tant que les 
réparations ne serontpas effectuées. 


Renseignez-vous sur le SIDA. 
C’est l’affaire de tout le monde! 


WnteOurStories 






Edinehtleh kak ginohkhu guk'agohndauh 
Edinehtleh kak ginohkhu kghe gahghwondaih 
Nakhwogwandek edinohttoh 












Promotion de la santé 

Ministère de la Santé 

C.P. 1320, Yellowknife, NT X1a 2L9 
INFO-SIDA :1-800-661-0795 

À Yellowknife : 873-7017 








Lisez pendant 15 minutes [ æe) 
le 8 octobre. EE 
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ELECTIONS 


Candidat du parti conservateur 


Martin Hanly poursuit une vocation de jeunesse 


Martin Hanly a été plongé dans la politique dès son plus jeune âge. 


«Ma mère était 
proaméricain et libérale, son 
grand-père avait immigré au 
Canada avec sa famille, dans 
une région quifaisaitencore 
partie des T.N.-O., avantque 
l'Alberta ne devienne une 
province. Mon père était 
quant à lui conservateur et 
contre les Américains. Dans 
unetelle ambiance familiale, 
ce n’est pas surprenant que 
tous lesenfants prennentpart 
activementäla vie politique, 
au sein des trois partis natio= 
naux». 

M:Hanly, âgéaujourdéhui 
de 32 ans, a travaillé long- 
temps pour l'Association 
métis de l'Alberta. Il a vécu 
la plupart du temps à Calgary 
et à Bowness. Sa famille a 
joué un rôle important dans 
l'Association quandil était 
jeune et lui-même a occupé 
une place dans le conseil 
d'administration: «Toutes les 
questions concernant les 
peuples autochtones m'ont 
toujours touché, en tant que 


Martin Han\yfondeson 
programme électoral, sur 
«trois principes fonda- 
mentaux». 

Le premier concerne 
l'épanouissement des col- 
lectivités de l'Arctique de 
l'ouest: 

Surce point, lecandidat 
conservateur propose une 
série de mesures ; un plan 
exhaustifpourlacroissance 
économique de l'Arctique 
de l'ouest comprenant, 
entreautres, l'amélioration 
du réseau de transport 


et soeurs et ses parents, en grande discussion sur les débats du moment: 


1 


Métis. Masoeuraelle-même 
été avocate pour laCommis- 
sionroyale. Ma familleatou- 
jours été consciente de l'im- 





p O r- temps. À une époque, j'ai 
tance éprouvé une certaine décep- 
desdoc- tionface àl’attitude des con- 
trines servateurs qui ne portaient 
politi= pas grande attention aux ci- 
ques toyensetàleursproblèmeset 
dans la je me suis alors tourné vers 
vie de les nouveaux démocrates et 
chaque les libéraux. Mais je me sen- 
© 3j - tais toujours conservateur 
toyen». dans mes convictions». 
Marin L'un des événements im- 
Hanly portants qui ont marqué sa 
admet vie a été la crise d'octobre 
avoir 1970. «J'ai toujours pensé 
fait un que le Canada était un pays 
crochet oùlescitoyensétaientàl'abri, 
par le où,s'ilsavaientun problème, 
nouveau ily avait toujours un moyen 
partidé- delerésoudre. Mais les fran- 
mocrati- cophones, comme les 
que et autochtones d'Oka, se sont 
par le sentisobligés de prendre des 
parti li= mesures extrêmes pour atti- 
béral rer l'attention des citoyens 
avantde canadiens. Je sais bien que 


les membres du Front de li- 
bération du Québec repré- 
sentaïent une très petite par- 
tie des Québécois, maïs leur 


devenirconservateur, mais il 
estime ne pas avoir àse cher- 
cher d'excuses. «Les partis 
politiques changent avec le 


Le parti conservateur dévoile son programme 


Les trois axes de Martin Hanly 


L’Aquilon présentait il y a deux semaines les programmes électoraux du parti libéral et du 
nouveau parti démocratique. Il présente cette semaine celui de Martin Hanly, candidat du 
particonservateur pour l'Arctique de l’ouest: 


routier, maritime et aérien. 


ainsi que la mise sur pied de 
nouvelles industries qui Se- 
ront en mesure de commer- 
cialiser leurs produits de fa- 
çon efficace et rentable; de 
meilleurs programmes 
d'éducation et de formation. 
Parmiles moyensenvisagés, 
Martin Hanlÿ cite la coordi- 
nationdes investissements du 
fédéral; du territorial, des 
municipalités et de l'indus- 
trie, Ja diminution de la dé= 
pendance de l'Arctique de 
l'ouestvis-à-vis dufédéralet 


Commissiondes eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de la 
Commission conformément à l'article 16 de la Loisurles eaux 


intérieures auINord 
Demanderesse” 
Numéro de permis 
Type de permis: 
Objet : 


Hameau de Tuktoyaktuk 

N7L3-0714 

Municipal "B! 
Pourl'obtentiond'eauetl'évacuation des 


rejets à des fins municipales 


Pourinformation, contacter Pam LeMouel au 920-8191 au plus 
tard le 12 octobre 1993. 


CR, 1e Canadä 
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par mois, à compter du | © janvier 1994, de chaque télédismibuteur désireux 
d'offnr Vision TV au service de base. n 93-581. MusiquePlus Inc, 
Montréal (Qué.) APPROUVÉ - Autorisation d'exigeruntarifde gros maximal 
de 0,17,$ par abonné par mois àlcompter du 1 janvier 1994, de chaque 
télédismibuteurdésireuxd'ofmrMusiquePlus au service de base. Vous pouvez 
consultenles documents du GRTO dans lak Gazette du Canada», Partie} 
auxbureaux du CRTC; dans lesbibliothèquesderéférence,etaux bureaux 
delatitulairependantlesheuresnormales d'affaires. Pourobtenircopie de 
documents publies du CRTC, prière decommuniquer avec le CRTC aUX 
endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; 
en (514)283-6607, Winnipeg, (204) 983-6306, Vancouver, (604) 
-2111. 


+ 


Décision 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes … Telecommunications Commission 


l'égalité dansle milieu de 
travail (il propose, par 
exemple, qu'une femme 
soit nommée à la Coursu- 
prême des T.N:-O.)etren- 
forcer les valeurs familia- 
les. 

Le dernier point porte 
sur la représentation effi- 
cace de tous les résidents 
de l'Arctique de l'ouest. 
Martin Hanly souhaite que 
se réalise l'autonomie 
gouvernementale. des 
peuples autochtones. 

EmmanuelCarcano 


\a réforme du régime fiscal, 
de Ja réglementation et des 
investissements afin d'aider 
les petites entreprises. 

Le deuxième point con- 
cerne le maintien de la qua- 
lité de vie. 

Martin Hanly entend ac- 
célérer le règlement des re- 
vendications territoriales. I 
veut également améliorer la 
gestion des programmes s0- 
ciaux et de santé, réformer 
l'appareil judiciaire (en par- 
ticulier la Loi sur les jeunes 
contrevenants), assurer 





Commission des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande dellicence suivante a été enregistrée auprès della 
Commission conformément à l'article 16 della Loï sur les eaux 
intérieures du Nord: 
Demanderesse: 
Emplacement: 


BHPMinerals Canada Ltd: 

Latitude 642 40lLongitude 11040! 
Lac de Gras et la région du lac Exeter 
N7-3-1616 

Catégorie "B" 

Utilisationet évacuation des eaux pour 
Un programme d'échantillonage de 
masse 

Pourinformation, contacter Pam LeMouel au 920-8191*autplus: 
tardile 8 octobre 1993. 


CRTC 


Décision. 93-598. Hamlet of Coppermine (Coppermine Recrealion 
Committee), Coppermine (T.N.-O.) APPROUVÉ - Licence visant l'exploi- 
taton à Coppermmeduneentrepnse de dismbution deradiocommunication, 
expirantle31 août2000. Décision 93-599. Association francophoned'Igaluit, 
Igaluit (MN -O)APPROUVE-Licencederadiodiffusionvisant l'exploitation: 
4Igaluit, d'une entrepnse de programmation de radio FM communautaire de 
langue française, expirantle31 a00t12000.!Vous pouvez consulter les docu- 
ments du CRTC dans la «Gazette du Canada», Partie I, aux bureaux du 
CRTC; dans les bibliothèques deréférence; etaux bureaux delatitulaire 
pendantles heures normales d'affaires. Pour obtenir copie de documents 
publics du CRTC, prière de communiquer avec le CRTC aux endroits ci- 
après : Ottawa-Hul], (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, 
(514)283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2] 11. 


| Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commission 


Numéro de permis 
Type de permis: 
Objet: 


Canadà 


Décision 





frustration était quelque 
chose que les peuples 
autochtones connaissaient 
bien». M.Hanly tient à souli- 
gnerqu'ilcomprendtrès bien 
les problèmes des autochto- 
nes, des petites entreprises et 
des habitants des commu- 


Il se souvient de sa famille réunie autour de la table, lui, ses sept frères 


«Je regrette aujourd'hui de 
ne pas avoir appris à parler 
français. Je suis allé pour la 
première fois à Montréal le 
soi-même duréférendumen: 
1980 et j'ai trouvé cela in- 
croyable d’être dans une pro- 
vince où l'anglais n'était pas 





«La plupart des problèmes qui existent 
dans les communautés sont le résultat 
d'un manque de lien entre la vie tradi- 

tionnelle et la vie moderne». 








nautés. «La plupart des pro- 
blèmes qui existent dans les 
communautés sontlerésultat 
d'un manque de lien entre la 
vie traditionnelle et la vie 
moderne. Il faut trouver les 
moyens de créer des emplois 
dans les régions et de 
redonner une identité 
autochtone à ceux qui n’en 
ontplus.Lorsqueleurvien’a 
plus aucun lien avec laterre 
et avec leur culture, les pro- 
blèmes sociaux arrivent. Re- 
garder MuchMusic à la télé, 
en écoutant de la musique 
rap, habillés de maillots de 
basket et chaussés de tennis 
Air Jordan, cela n’apprend 
rien aux jeunes autochtones 
sur leur culture nisur leurs 
origines, puisque toutçavient 
de l'étranger». 

M: Hanly cite en exemple 
son expérience personnelle: 
Son père avait appris à parler 
l'anglais, le français etle cri: 
Sa grand-mère lui racontait 
des-histoires et lui.chantait 
des chansons en français, 
mais M. Hanly parle malle 
français et pas du tout le cri. 


la première langue. C'était 
pour moi une expérience très 
révélatrice». Il s'est rendu 
compte à ce moment-là qu'il 
avait perdu un peu de son 
identité, aussi bien du côté 
français que du côté autoch= 
tone. Quand il parle 
aujourd'huid’assimilation;il 
sait quelle réalité se cache 
derrière ce mot. On entend 
aujourd'hui dire que M: 
Hanlyesttropjeunepourêtre 
député de la circonscription, 
mais c'est une idée qu'ilre- 
pousse en mettant en avant 
son expérience. «C’est vrai 
que je n'ai que 32 ans, mais 
j'ai deux fils de 14 et 8 ans, 
j'aiautrefoistravaillécomme 
ouvrier pour pouvoir me 
payer mes études et avoir de 
l’éducation et j'ai apporté 
certaines contributions à la 
société. Je n'ai jamais reçu 
beaucoupd'aidepourça-Jlai 
beaucoup voyagé au Canada 
eten particulier dans le Nord 
etj'ai déjà beaucoup d'expé- 
rience malgré mon jeune 
âge». 

Karen Lajoie 


ie d'offres 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services. 
L’hon: Don Morin, ministre 


Douches publiques 


Le projet vise la construction (sur piliers) 
d’un'édifice abritant des douches avec un 
réservoir extérieur pour eaux-vannes. 

— Parc territorial Lady Evelyn Falls, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parveniràl'agente des 
contrats,a/sdusous-ministre,Gouvemementdesferritoires 
du Nord-Ouest, C.P.2040, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou être 
livrées en main propre au 7°étage del'édificeYK Centre), ou 
paweniraucommisaux contrats, as del'agentdel'entretien: 
régional, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des T.N.-O:, C.P. 1449, Hay River, NT 
X0E 0RO (ou être livrées en main propre au 21 Industrial 


Drive) avant: 


15h; heure locale, le 8 octobre 1993: 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offresàl'une des adresses indiquées ci-dessus à partirdu 
27 septembre 1993. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étreprésentées surles formules prévues à ceteffet, etêtre 
accompagnées de la caution mentionnée dans les docu- 
ments d'appel d'offres: 


Le Ministère ne s'engage pas à accepter la soumission la 
plus basse nitoute soumission reçue. 


Renseignements 
sur l'appel : Sula Zagorac, agente des contrats 
Gouvernement des T.N:-0, 
Téléphone : (403) 873-7324 
Renseignements 
techniques : Mike Stevens 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone: (403) 873-7784 
où 

Chong Park 

Park Sanders Adam Vikse 

Architects Ltd. 


Téléphone : (403) 920-2609 
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Candidat du nouveau parti démocratique 


Bill Schram, un ouvrier qui prend à coeur la politique 


in Schrar, qui a proposé sa candidature dans l’Arctique de l’ouest au nom du nouveau parti démocratique, a déclaré que sa décision 
avait été motivée par sa volonté d’aider les gens comme lui, travailleurs et ouvriers qui n’ont pas la parole dans les débats nationaux. 


Né à Edmonton en 1957, 
M:Schram parle peu de son en- 
fance, quiaété pour luiune période 
difficile. Sa mère l'élevait seule 
avecsonfrèreetsasoeuretl'argent 
manquait souvent à la maison. 

M: Schram affirme que c'est à 
cette époque qu'il a commencé à 
être sensibilisé aux droits des 
femmes, alorsquesamèretravaillait 
durpour gagner de l'argent et pour 
quella famille reste réunie. 

«Jfai vurmamère luttercontrela 
pauvreté pour nous élever. Pour 
être honnête, c’est tout ce que je 
veux dire. J'ai de très mauvais 
souvenirs de ce temps-là et je n'ai 
pas envie d'en parler». 

En 1969, alors que M. Schram 
avait 12 ans, lui et sa famille dé- 
ménagent dans les T.N.-O,, à Pine 
Point. M. Schram fait ses études 


secondaires à Yellowknife, où il 
loge pendant trois ans à Akaïtcho 
Hall: A cette époque, la résidence 
de l'école Sir John Franklin comp- 
tait environ 70% d'autochtones 
parmi ses pensionnaires et 
M: Schramaffirmeavoirbeaucoup 
appris, avec ces jeunes, sur les pe- 
tites communautés d'où ils ve- 
naient. 

«On était deux où quatre par 
chambre et souvent, on parlait de 
notre avenir, de nos familles, de 
nos espoirs. J'ai appris beaucoup 
de choses sur les problèmes 
autochtones etsurlafaçon dontles 
Européens avaient traité leurs an- 
cêtres. Je peux dire que cela m'a 
choqué et que j'ai trouvé ça vrai- 
ment méprisable». 

Après la fin de ses études, en 
1976, M: Schram estembauché à la 


mine de Pine Point. Il y travaille 
troisansety occupe successivement 
plusieurs emplois différents. 

llrevienten 1979 à Yellowknife 
pourtravailler à la mine Giant, où il 
reste jusqu'à ce que la grève com- 
mence en mai 1992. I] était prési- 
dent de CASAW au moment où le 
conflit a éclaté, mais les membres 
du syndicat ont élu quelqu'un 
d'autre à sa place quelques semai- 
nes plus tard, 


Candidat des syndicats 


«Je m'intéresse à la politique 
depuis longtemps, mais lasituation 
à Giant mla poussé à m’engager 
réellement dedans. J'ai été témoin: 
des conséquences de la grève sur 
maille après avoir vu mesmoyens 
d'existence diminuer petit à petit 


ces dernières années. Tout cela, 
ajouté aux profits scandaleux que 
font les grandes entreprises, m'a 
finalementdécidéàäm'engagerdans 
l'élection». 

MeSchram affirme être plus que 
le candidat des syndicats. Il invite 
les gens qui le considèrent ainsi à 
l'écouter parler pendant la campa- 
gne. 

«Je veux faire sentir aux élec- 
teurs à travers mes discours que je 
me sens concerné par plusieurs 
autres questions, comme celles des 
droits des femmes, des peuples 
autochtones et de l'économie. J'ai 
compris, lorsque j'ai proposé ma 
candidature, que je devais repré- 
senter tous les citoyens de l'Arcti- 
quedel'ouest.Jenaipasledroitde 
consacrer toute mon attention au 
sujet des syndicats». 


Maïs même s'il n'est pas le can- 
didat des syndicats, M. Schram est 
fort de son expérience dans ce mi- 
lieu. 

«Mes expériences en tant que 
protecteurdes droits des personnes, 
c'est quelque chose de très impor- 
tant pour moi. Il existe aujourd'hui 
tant de lois et de législations qui 
laissent ces droits à l'arrière-plan. 
Le gouvernement ne semble pas 
porter beaucoup d'attention aux 
droits des citoyens. J'aimerais 
élargir mon expérience dans ce 
domaine pour pouvoir aiderencore 
plusdemonde», affirmeM:Schram. 

Pour cet amateur d'histoire, la 
leçon est simple: «L'histoire nous 
enseigne à apprécierles droitsetles 
libertés que nous avons et à prendre 
conscience de leur fragilité». 

Karen Lajoie 





«Ottawane fait pas ses devoirs» 
estime la présidente de la Fédéra- 
tion des communautés francopho- 
nes et acadienne, Claire Lanteigne. 
Ellerappelle que lors de l'adoption 
de la nouvelle version de la Loi sur 
les langues officielles en 1988, le 
gouvemementfédérals'étaitengagé 
à appuyer le développement et 
l'épanouissement des communau- 
«tés francophones au,pays. Ont, 


"tend toujours un plan de mise en 


oeuvre et une échéance précise. 

Pour forcer la discussion, la Fé- 
dération des communautés franco- 
phones et acadienne (FCFA) a pu- 
blié un manifeste bilingue tiré à 
201000 exemplaires. Intitulé «Les 
enjeux de la francophonie cana- 
dienne»,ce manifeste seradistribué 
dans les différentes communautés 
francophones etutilisésurle terrain 
pourinterpellerles candidats durant 
la campagne. 

Les chefs des cinq principaux 
partis politiques ont aussi reçu un 
questionnaire et une lettre les invi- 
tant à dévoiler leurs intentions à 
Rendroit des minorités francopho- 
nes.Lesréponses,promet-on, seront 
dévoilées durant la campagne 
électorale. 

Mme Lanteigne reconnaît vo- 


Développement des communautés francophones 


La FCFA réclame l'adoption d’une politique globale 


Ottawa - Les francophones de J’extérieur du Québec veulent briser le silence des partis politiques fédéraux et connaître leurs intentions en 
ce qui concerne le développement des communautés francophones au) pays. 


lontiers que son organisme rame à 
contre-courant, alors.que toute la 
campagne électorale est axée sur la 
réduction du déficit et la création 
d'emplois: Aucun parti politique 
n'a abordé la question des minori- 
tés linguistiques au pays sauf le 
Reform Party, pour dire qu'il abo- 
lirait le bilinguisme institutionnel 
et qu'il couperait dans les fonds 
«consacrés auxeminoritésilinguisti= 
ques. 


Le silence des libéraux 


Le silence est encore plus sur- 
prenant du côté du parti libéral du 
Canada: Perçu comme le grand dé- 
fenseur des minorités, il a récem- 
ment publié un programme électo- 
ral de 108 pages sans consacrer un 
seul paragraphe aux minorités lin- 
guistiques. Ironiquement, il y a 
présentementdavantage de députés 
francophones de l'extérieur du 
Québec dans le parti libéral que de 
députés francophones en prove- 
nance du Québec! Mais ces dépu- 
tés, qu'ils soient libéraux, conser- 
vateurs où néo-démocrates, 
«oublient qu'ils représentent des 
communautés francophones et 
acadienne», constate Mme 


Lanteigne. Pourtant, selon un son- 
dage Angus Reïd réalisé en mai 
dernier auprès de 1501 personnes, 
68% des Canadiens pensent que le 
gouvernement fédéral devrait ap- 
puyer le développement des mino- 
rités officielles au pays. Mais en 
Alberta, patrie du Reform Party, 
seulement 47% sont d'accord avec 
cet énoncé. 

La FCFA selle, adéjaunplanà 
proposer aux partis politiques. Elle 
réclame l'adoption d’une politique 
globale qui permettrait au gouver- 
nement et à tous les ministères de 
jouer leur rôle dans le développe- 
ment des communautés francopho- 
nes. Un plan, s'empresse de préci- 
ser la Fédération, qui peut se faire 
tout en respectant les efforts du 
gouvernement d’assainir les dé- 
penses publiques. 

Car on croit que le fédéral peut 
créer des programmes destinés à 
combler les besoins des franco- 
phones dans des secteurs comme 
les communications, les services 
sociaux, la santé et la culture, à 
même les budgets qui seront dispo- 
nibles. «Une fois la rationalisation 
faite, on veut chercher la quote-part 
qui revient aux francophones» ex- 
plique le directeur général de la 





Le réseau des radios communautaires francophones prend de plus en plus forme au pays 


La voie des ondes contre l'assimilation 


Ottawa - Des Rocheuses à l’Atlantique, les francophones de l’extérieur du 
Québec travaillent à mettre sur pied/des radios communautaires; la plus récente 
arme des communautés minoritaires pour contrer les effets de l’assimilation. 


Depuis l'ouverture historique de 
la première radio communautaire 
dans le nord-est du Nouveau- 
Brunswick en juillet 1988, neuf 
autres radios ont vu le jour au pays. 
Les francophones du Manitoba, de 
POntario, du Labrador, de la Nou- 
velle-Ecosseetde Yellowknifedans 
les Territoires du Nord-Ouest ont 
maintenant accès aux ondes, et en 
français. Et ce n’est pas fini! 

Cinq nouvelles radios 
communautaires entreronten ondes 
d'ici le mois d'août 1994. Dès le 
mois prochain, les francophones 
d’Igaluit(T.N.O)etde Kapuskasing 
(Ontario) pourront écouter de la 


musique et entendre parler d'eux 
dans leur langue. À Comwall en 
Ontario, l'ouverture de la radio 
communautaire est prévue pour le 
mois de janvier 1994. Au Nouveau- 
Brunswick, lesradios de Beauséjour 
(mars 1994) et Restigouche (août 
1994) porteront à six le nombre de 
radios communautaires francopho- 
nes dans la province. 

Neuf autres projets sont sur la 
table. A Rivière-la-Paixen Alberta, 
les francophones de l'endroit 
concoctent un projet en collabora- 
tion avec la Société Radio Canada: 
Ceux de la région Evangéline à 
l'Ile-du-Prince-Edouard, de 


Newcastle-Chatham, de la région 
Chaleur et de Fredericton au Nou- 
veau-Brunswick, de Chéticamp en 
Nouvelle-Ecosse, de Prescott- 
Russell, de North Bay etde Toronto 
en Ontario espèrent que leur tour 
viendra un jour. Les francophones 
delaColombie-Britanniqueetde la 
Saskatchewan sont les seuls à ne 
pasavoirencoredéveloppé un projet 
de radio communautaire dans leur 
province. 





Radios communautaires 
Suite en page 8 


FCFA, M. Marc Godbout. Enfin, la 
Fédération ne pense pas que 
l'élection de députés du Reform 
Partyremette en question les droits 
des minorités linguistiques. La 
présidente, Claire Lanteigne, rap- 
pelle que l'élection de huit députés 
du parti Confederation of Regions 
au Nouveau-Brunswick (un autre 
parti anti-bilinguisme) a eu l'effet 


contraire: Plutônquederemettreent 


question les droits des Acadiens, 
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COUVERTS ET LA VAISSELLE 
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Téléphone : (403) 873-4680; 


Canadäà 


Transports Canada 


APPEL D'OFFRES 
CONCESSION DE CAFÉTÉRIA 
AÉROPORT DE YELLOWKNIFE 


DES OFFRES SOUS PLI CACHETÉ adressées au 


Spécialiste régional, Services des contrats 
Transports Canada, 128 étage, Core 1, Canada Place, 
9700, avenue Jasper, bureau 1100, Edmonton (Alberta) 


et portantla mention « CONCESSION DE CAFÉTERIA » serontreçues jusqu'à 
14h; heure d'Edmonton, jusqu'au 1 "Novembre 1993. 


LE PRÉSENT APPEL D'OFFRES VISE À ACCORDER UNEICONCESSION 
PERMETTANT DE VENDRE DE LA NOURRITURE ET DES BOISSONS AUX 
PASSAGERS ET AUTRES UTILISATEURS DE L'AÉROGARE DE 
L'AÉROPORT DE YELLOWKNIFE, À YELLOWKNIFE (T.N.-O.) 
INSTALLATIONS, COMPRENANT UNE CAFÉTÉRIA ET UN PETIT SALON, 
SONTENTIÈREMENTMEUBLÉESETDOTÉES D'UNE CUISINE COMPLÈTE 
LE SOUMISSIONNAIRE RETENU N'AURA QU'À FOURNIR LE MATÉRIEL 
D'USAGE QUOTIDIEN TELS LES USTENSILES DE CUISINE, LES 


EN PLUS D'UN COMMERCE PRATIQUEMENT CLÉS EN MAIN, TRANS- 
PORITS CANADA OFFRE UN BAIL DE CINQ (5) ANS COMMENÇANT LE 1er 


NSTRUCT 


Les parties intéressées peuvent se procurer les documents relatifs à l'appel 
d'offres auprès de M. Robert Barradell, directeur de l'aéroport, Transports 
Canada, 1, Aéroport de Yellowknife, Yellowknife (T.N-O.) X1A 3T2. 


Une séance d'information aura lieu le 12 octobre 1993 à 10 h, heure locale, 
danslasalle du conseil de l'aéroportsituée dans l'aérogare del'Aéroport 
de Yellowknife, à Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest): 


POUR ÊTRE PRISE EN COMPTE, une offre devra être soumise à l'aide des 
formulaires fournis par Transports Canada et présentée dans l'enveloppe 
prévue à cette fin. Toute soumission parvenant en retard sera rejetée et 
retournée à l'expéditeur sans avoir été ouverte, 


Le Ministère se réserve le droit de n'accepter aucune des soumissions 
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explique-t-elle, davantage d’an- 
glophonesontexpriméleursoutien. 
L'élection de députés du Bloc 
québécois nlinquiète pas non plus 
laFédération. Pourledirecteur gé- 
néral, Marc Godbout, il est dans 
lintérétdesnationalistes québécois, 
s'ils veulent protéger les intérêts du 
Québec, de s'assurer de la présence 
d'une francophonie forte à Lexté- 

rieur du Québec. 
APF 








Transport Canada 
Aïirports 
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PAGES, L'AQUILON, 1“ OCTOBRE 1993 : 


Depuis deux semaines, 


En l'espace de deux semaines, 
Mathew Grogono et Peter 
Verstraaten ont déjà remonté à la 
surface quelque 250 bidons qui 
dormaient au fond de lavbaie de 
Yellowknife, sous les maisons-ba- 
teaux. Le projet du ministère des 
Affaires indiennes et du Nord 
(MAINC) est réalisé par une en- 
treprise locale, Terra Verra, dont le 
patron est Gary Vaillancourt et la 
spécialité, l’environnement. Le 
contrat, de 12 000$, prévoit de 
nettoyer le fondide la baie dansile 
secteurdes maisons-bateaux etdans 
le Canal situéentre les anciens quais 
du gouvernement et l'ile Joliffee. 
«Tous ces bidons proviennent 
d'anciennes maisons-bateaux (des 
plates-formes sur lesquelles elles 
sont construites, NDLR), explique 
Gary Vaillancourt. L'ile Jolifee a 






ASE ar 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


= + ae 


Opération propreté dans la baie de Yellowknife 


Des bidons sortis des eaux 


une équipe de deux hommes; dont un plongeur, passe son temps Sun et sous l’eau, 


à repérer et récupérer de vieux 


bidons qui dorment au fond de la baie de Yellowknife. 


servi pouruntemps äentreposerdu 
combustible pour la ville de 
Yellowknife». Certains bidons de- 
vaient étre au fond depuis denom- 
breuses années, vu l'état durmétal, 
rouillé, fragile, omé d'espèces de 
grosses cloques virant du rouge au 
jaune. L'entreprise de récupération 
n’est pas aisée, comme l'explique 
Mathew, le plongeur : «On y va à 
l'aveuglette, parce qu'on ne voit 
vraiment rien dessous. Une fois 
qu'on a repéré un bidon, on le 
marque avecunecordeetune bouée: 
Puis il n!y a plus qu'à les remonter 
dans le bateau». Le travail est plus 
délicat lorsqu'il vente etque la baie 
est agitée. Au départ, Peter 
Verstraaten et Mathew Grogono 
sortaientenviron20 bidons de l'eau 
parjour. L'habitudeet l'expérience 
aidant, ils ont atteint une moyenne 
a F 


A bord de l'embarcation, Peter Verstraaten et Mathew Grogono, 


le plongeur. 





La voie des ondes contre 
l'assimilation 


Suite de la page 7 


D'ici 1999, l'Alliance des ra- 
dios communautaires. du Canada 
(ARCOC) estime que le réseau 
pourrait compter 36 radios 
communautaires francophones au 
pays. Mais cela dépend des res- 
sources financières du gouverne- 
ment fédéral. 

En 1987, le fédéral décidait 
d'investir 5,6 millions de dollars 
surune période de cinq ans dans le 
but de couvrir une partie (50%, le 
reste devant être assumé par la 
communauté et d'autres sources fi- 
nancières comme le gouvernement 
provincial) des frais de démarrage 
des radios communautaires fran- 
cophones etanglophones en milieu 
minoritaire. 

En 1992, Ottawaannonçait qu'il 
ne renouvelait pas le programme, 
en raison des compressions budgé- 
taires. 

Mais pour répondre aux besoins 
des nouvelles radios qui devaient 
entrer en ondes, le gouvernement 
accordait 1,2 million de dollars 
jusqu'en mars 1994. Le secrétariat 
d'Etat a toutefois coupé de 10% sa 
contribution cette année, pour se 
conformer à la décision duministre 
des Finances de couper ses sub- 
ventions aux associations et Orga- 
nismes. 


L'impact des radios 
communautaires dans les commu- 
nautés francophones n’est pas que 
culturel: il est aussi économique. 
Selon une étude réalisée en 1992, 
les radios communautaires ontcréé 
212 emplois permanents et ont 
généré un chiffre d'affaires de plus 
de 1,8 million de dollars (basé sur 
les chiffres de sept stations). Tou- 
jours selon cette même étude, les 
communautés francophones ont 
investi 5,7 millions de dollars entre 
1987 et 1993 dans ces projets. 

Malgré des débuts prometteurs, 
certaines radios communautaires 
ont toutefois véeu et continuent à 
vivre des moments difficiles, no- 
tamment au Manitoba, où les ad- 
ministrateurs tententd'épongerune 
dette aceumulée de 200 000$. 

Personne ne sait si le gouverne- 
ment fédéral va investir de nouveau 
dans les radios communautaires 
après le 31 mars 1994. La dette 
fédérale et la création d'emplois 
étant les deux préoccupations ma- 
jeures des Canadiens, il y a fort à 
parier que les communautés fran- 
cophones devront redoubler d'ar- 
deurpourconvainere les politiciens 
etles fonctionnairesqu'ils'agitd'un 
«investissement» et non pas d'une 
«dépense». 

APF 





A propos d'autre chose; l'émission francophone 
produite à Yellowknife, c'est sur CKLB, 101.9 FM, le 
dimanche de 12h00 à 13h00. 





de 40. Le contenu des bidons ne 
présente pas vraimentderisque pour 
la santé. «Les bidons sont remplis 
d’eau et de sable. Pas de trace de 
détritus», précise Gary Vaillancourt. 
D'ailleurs, cela n'a jamaisempêché 
les habitants des maisons-bateaux 
de boire l’eau de la baie, ce qu’ils 
font depuis des années. 
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Peu d'objets intéressants 


Le contrat entre l'entreprise 
Terra Verra et le MAINC portait 
sur 250 bidons - qui finiront à la 
décharge, après avoirété réduits en 
morceaux par un broyeur (sAreder) 
-et sure déplacement d’une barge 
ancrée près du rivage opposé, en se 
dirigeant vers le fond de la baie. 
Cette barge commence à pourrir et 
présente des dangers. 

Une fois que cette barge aura été 
déplacée, l'étapesuivanteconsistera 
à repérer d'autres bidons qui repo- 
sentdans le fond deseaux du chenal 
entre l'île Joliffee et les anciens 
quais du gouvernement. Latechni- 
que est simple : Peter Verstraaten 
conduitle bateau quitraîne Mathew 
Grogono, sous l'eau. Il est chargé 
derepérertous les déchets qu'il voit 
au fond tandis que Peter Verstraaten 
en note la position: 

Quant au nettoyage total de la 
baïe, il faudra compter encore 
quelques années, autant plusquhl 
est pratiquement impossible de 
travailler L'hiver. On aurait pu es- 
pérer quelques découvertes inté- 
ressantes, mais l'undes seulsobjets 
ramassés au fondetne ressemblant 
pas à unbidonestune Vieille hélice 


Peter Verstraaten perce les bidons pour les vider, avant de les 
transporter à la décharge. 


en bronze. «C’est drôle, tout de 
même, nos parents nous Semon- 
çaient pour qu'on range nos cham- 


bres. Maintenant on répare leurs 
erreurs», conclut Peter Verstraaten. 
Emmanuel Carcano 













Prétendre 
Notre parc du Mont Royal aété si beau pendant tout l'été, 
Ahoui, avecbien du soleil, et suffisamment depluie, 

Je sentais toutes mes branches s’allonger un peu chaque jour 
Mes feuilles n’ayaient jamais été si larges nisibelles. 


Bien dés familles sont venues piqueniquer près de nous, 
et nous avons vu des enfants courir des journées entières. 


Je me souviens des-deux jeunes qui ont passélanuitsun l'herbe, 
je ne voyais rien, mais j'écoutais leur bonheur. 


Etvoicil’automne, Regarde nosvoisinse 
Certains ont déjà revêtu leurs feuilles rouges et jaunes. 


Au moins, nous ayons delachance d'étresirichesen couleurs. 
J'aientendu/dire que les bouleauxne deviennent quejaunes. 
Çadoitétre monotone, 


Au fait, pourquoi acceptons-nousles.changements delsaisons > 
Ne pouvons-nous pas refuser l'automne etl’hiver, 
etcontinuer à vivre commeenété ? 









Nous pourrions prétendre que l’étédureencore, 
laisser la'sève circulerlibrement dans nos branches, 
etgardertoutes nos feuilles vertes: 


Après tout, les sapins ne changent pas en hiver. 
J'aimeèmeentendu des gens chanter : 
«Mon'beau sapin, que jaime ta verdure, 
mon beau sapin, tu gardes ta parure» 


Alors, c'est facile, décidons que nous sommes des sapins, 
ettoutlemondechantera pournnous aussi: 














En hiver, nos voisins vont trouver ça bien drôle 
de voir deux érables avec des feuilles vertes. 








Oui, c’est vraiment un rêve merveilleux; 
et pourtant, je me demandesijeveux vraimentessayer, 
Je crois que quelque chose me manquerait terriblement, 

quelquechose que j'aime tellement» 


Qu'est ce que tu racontes ? 


Nois-tu, si nous n!ayons ni automne ni hiver, 
nous ne vivrons pas de printemps non plus. 


René Fumoleau, Montréal 1991 
René Fumoleau est un oblat qui habite dans les Terntoires depuis 40/ans: 
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LE SOUFFLE FRANCOPHONE DÉS TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


Le premier forum des candidats 


Cinq partis, trois points de vue 


Le premier forum des candidats a eu lieu le 29 septembre à Yellowknife. Cinq 
des six partis présents dans l’Arctique de l’ouest étaient représentés par leur candi- 


Mis à part le parti de la loïnatu- 
relle (PLN) et le parti vert, il était 
parfois difficile de distinguerentre 
les trois autres partis, les libéraux, 
les néo-démocrates et les conser- 
vateurs. 

Sur les sujets économiques, les 
trois partis centraux avaientsouvent 
la même réponse aux questions 
posées par le public oupar les cinq 
personnalités invitées pour l'occa- 
sionetchoïisies pourleurdifférence 
de point de vue. Les 130 personnes 
qui s'étaient déplacées pour le fo- 
rum ont dû saisir plus de nuances 
entre les opinions des invités 
qu'entre celles des candidats. 

A la tribune des invités, se trou- 
vaient M. Bill Erasmus, chef de la 
Nation dénée, qui a posé des ques- 
tions surles droits des autochtones; 
Mme JoAnn Lowell, représentante 
des T.N.-O. au conseil national du 
statut de lafemme, quiaquestionné 
les candidats sur les droits des 
femmes; le pasteur Catherine 
MacLean, qui a posé des questions. 


dat aux élections. 


ayant trait au domaine social et spi- 
rituel, M. Kevin O'Reilly, écolo- 
giste, qui voulait connaître les pro- 
jets des candidats au sujet de l’en- 
vironnement;, et Mme Colette 
Savorie, qui a posé des questions 
sur les droits des travailleurs. 

Les cinq candidats ont répondu 
pendant trois heures et demies aux 
questions posées parleursélecteurs. 

Le candidat du Reform Party, 
M. Mansell Grey, n'avait pas pu se 
déplacer à Yellowknife pour le dé- 
bat. 

M. Chris O'Brien, candidat du 
parti vert, a déclaré qu'il voudrait 
redresser l'économie etlastabiliser 
tout en protégeant la terre et les 
peuples autochtones et souhaiterait 
que seules les ressources nécessai- 
res soient utilisées. 

Pour Mme Lynn Taylor, candi- 
date du parti de la loi naturelle, si 
10 000 personnes regroupées à 
Ottawa pratiquaient la lévitation 
transcendantale, cela permettrait 
d'établir la paix dans le monde, de 


mettre en place un gouvernement 
parfait et de réduire le besoin de 
soins médicaux. Selon elle, la mé- 
ditation transcendantale transfor- 
merait le monde et le pays. 

Les trois autres candidats 
n'avaient pas de projets à aussi 
grande échelle à proposer. Pour 
Mme Ethel Blondin-Andrew, dé- 
putée et candidate du parti libéral, 
le déficit et la création d'emplois 
sont les points les plus importants. 

Le conservateur Martin Hanly 
accorde la priorité aux questions 
autochtones dans le Nord. Il sou- 
haïiteraitnégocierle droitinhérent à 
l'autodétermination avec les Pre- 
mières Nations. 

Lenéo-démocrate Bill Schram a 
quant à lui déclaré : «Vous allez 
entendre beaucoup de promesses 
ici ce soir, de tous les partis. J’es- 
père qu'en écoutant, vous aurez la 





Forum 
Suite en page 2 
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Assemblée générale annuelle de l'APFY 


La gestion scolaire 
au coeur des priorités 


L'Association des parents francophones de Yellowknife a tenu son assemblée 
générale annuelle le 28 septembre dernier à l’école Allain St-Cyr: Outre les élec- 
tions d’un nouveau conseil d'administration, les membres ont pu discuter de l’im- 

portant dossier de la gestion scolaire, 


C'était jour d'élection à 
I'APEY : les membres devaient 
élire sept personnes aux postes de 
la présidence, de la vice-présidence 
et cinq conseillers et conseillères. 
Sur les 50 membres que compte 
l'association, c'est plus d’une tren- 
taine de personnes qui se sont dé- 
placées pourl'occasionetpourfaire 
valoir leur opinion et se prévaloir 
de leur droit de vote. L'intérêt est 
tellement grand dans le dossier de 
l'éducation que des membres se 
sont même renseignés sur les pos- 
sibilités d’un droit de vote par anti- 
cipation, devant quitter la réunion 





en raison d'autres obligations so- 
ciales. Le poste de présidence de 
l'association était l'objet d’une 
course à deux entre la présidente 
sortante, Mme Marie-Claire 
Leblanc et Mme Sophie Picard. Le 
résultat du vote a reporté Mme 
Leblanc au poste de présidente. Il 
n'y a eu qu'un seul candidat au 
poste de vice-présidentet M. Denis 
Milot a été élu par acclamation. 
Finalement, les cinq conseillers et 
conseillères élus sont M. Léo De 
Gagné, Denise Gagnon, Firmin 
Gaudet, Louise Gilbert et Nicole 
Wallbridge. Un des points à l’ordre 
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De gauche à droite : Nicole Wallbridge, Léo De Gagné, Marie- 






Claire Leblanc, Denis Milot et Louise Gilbert. 


du jour était le dossier de la gestion 
scolaire. La présentation de M. 
Raymond Bélair & suscité un vif 
intérêt dans l'assemblée. Parmi les 
points saillants de son rapport, il 
faut noter la volonté du gouverne- 
ment de réviser la loi scolaire des 
T.N.-O. mais pour l'ensemble de la 
population et pas seulement pour 
les francophones. Cette position 
établie, les stratèges de l'APFY ont 
donc mené une campagne de 
sensibilisation auprès des 
intervenants audossier,notamment 
auprès du ministre Richard Nerysoo. 
Les pourparlers se sont alors enga- 
gés au sujet de lamiseen place d'un 
conseil scolaire provisoireenatten- 
dant la révision de la Loi scolaire. 
Dans son rapport, la présidente 
de l'APFY a aussi abordé 
succintement ce dossier et celui du 
transfert du poste de l’agente de 
développement vers la FFT, Elle a 
notamment souligné le bon travail 
de Marie Patterson tout au long de 
sa collaboration avec l'APFY, pré- 
cisant que ce sont des raisons éco- 
nomiques qui ont obligé ce trans- 
fertdes responsabilités vers la FFT. 
Mme Leblanc en a profité pour 
remercier les bénévoles de l'asso- 
ciation quise dévouent toujours à la 
cause de l'éducation en français 

langue première dans les T.N.-O: 
Alain Bessette 





Elections 
Deux nouveaux candidats ont annoncé 
leurs candidatures récemment : Chris 
O'Brien (le parti vert) et Lynn Taylor 
(le parti de la loi naturelle). Lire en 
page 2. Lire également le billet d'Alain 
Bessette en page 3 et un portrait 
d'Ethel Blondin-Andrew en page 5. 





Semaine de l'alphabétisation dans les 
Territoires. Lire en page 6 la synthèse 
d'une étude sur les francophones et 
l'alphabétisation révélant que 12% des 
Franco-Ténois sont analphabètes. 


2 


Chronique disques et livres 
Au programme cette semaine, Le bruit 
des choses vivantes, d'Elise Turcotte, le 
dernier album de Diane Dufresne, Dé- 
tournement majeur et un ouvrage des- 
tiné aux enfants, 72000 ans de contes 
d'animaux. 
Lire en page 8. 
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Forum des candidats 


Suite de la page 1 


possibilité de faire votre choix etde 
décider de l'avenir du pays jus- 
qu'au tournant du siècle». Tous les 
candidats ont respecté laligne dé- 
finie par leurs partis au cours des 
plates-formesélectorales quisesont 
tenues à Ottawa. Les cinqcandidats 
onttous affirmé vouloir poursuivre 
les négociations pour les revendi- 
cations territoriales, développer le 
système de garde d’enfants, proté- 
gerl'environnementetluttercontre 


les violences faites aux femmes. 
C'est sur les questions du com- 
merce et de l'économie que lescan- 
didats ontémis des opinions diffé- 
rentes. MM. SchrametO'Brienont 
catégoriquement désapprouvé les 
accords de libre-échange, alors que 
MMmes TayloretBlondin-Andrew 
souhaitaient quant à elles y appor- 
ter quelques modifications. Seul 
M. Hanly approuvait sans réserve 
les accords. Sur les autres thèmes, 


l'opinion des candidats n'était pas 
très différenciée. Après une pause= 
café, le débat a repris et le public a 
alors pu poser des questions. Les 
habitants de Yellowknife auront à 
nouveau l’occasion de rencontrer 
les candidats le 21 octobre au cours 
d'un deuxième forum. Le candidat 
du Reform Party, M. Grey, se dé- 
placera cette fois-ci à Yellowknife 
pour y participer. 

Karen Lajoie 





Deux autres partis cherchent 
des soutiens dans l'Ouest 


Deux nouveaux partis, le parti vert et le parti de la loi naturelle, présentent eux 
aussi des candidats aux élections, respectivement Chris O'Brien et Lynn Taylor. 


M. Chris O'Brien, écologiste et 
longtemps défenseur de l'environ- 
nement, avait été contacté pan le 
parti vert à Ja fin septembre. Le 
parti avait besoin d'un candidat 
supplémentaire pour en présenter 
50 à travers le pays. La nouvelle loi 
précise qu'un parti a besoin d'un 
minimumde 50 candidats pourêtre 
actif. M. O’Brien a décidé de s'en- 
gager dans la politique au dernier 
moment, trois joursseulementavant 
le premier débat. 

L'autre candidate de la dernière 
heure, Mme Lynn Taylor, repré- 
sente le parti de la loi naturelle, le 
quatrième plus grand parti politi= 
que avec plus de 200 candidats aux 
élections. 

Elle aussia étécontactée parson 


parti à Ottawa pour savoir si elle 
souhaitait être candidate. Le parti 
vert et le parti de la loi naturelle 
s'affichentcomme desmouvements 
alternatifs par rapport aux forma- 
tions politiques classiques. 

Selon les verts, l'économie de- 
vrait respecter les droits des per- 
sonnes et ne pas seulement favori- 
ser l'expansion des compagnies. 
Chaque personne, homme ou 
femme, homosexuel ou non, de- 
vrait avoir les mêmes droits devant 
la loi. En outre, les verts sontcontre 
l'exploitation des technologies dans 
un but contraire à l'éthique. Les 
verts sont aussi pour le recyclage, 
veulent réduire le gaspillage et 
prônent une planification à long 
terme plutôt qu'à court terme: 


Le parti de la loi naturelle sup- 
primerait la GST et apporterait «le 
bonheur, la santé et la prospérité à 
tous les Canadiens» si 10 000 per- 
sonnes” pratiquaient Ja lévitation 
transcendantale (yogicflying) dans 
les airs au-dessus d'Ottawa. Deplus, 
affirment les partisans de ce parti, 
la méditation transcendantale 
reduirait le taux de maladies de 
50% au boutde trois années d'expé- 
rience au gouvemement.Selonleur 
dépliant, «laloinaturelleestl'intel- 
ligence naturelle. C'estlasourcede 
toute la vie». Avecles candidatures 
de Mme Taylor et de M. O’Brien, 
les citoyens du Nord voient leur 
choix s'élargir à la veille des élec- 
tions le 25 octobre prochain. 

Karen Lajoie 





Les droits des homosexuels 
vus par les candidats 


Les cinq candidats présents au forum le 29 septembre ont tous affirmé être con- 
tre la discrimination envers les homosexuels, mais aucun d’entre eux ne connaît 
vraiment la loi canadienne sur la question. 


Au cours de la session réservée 
au publie, laresponsable de lacom- 
“munauté: homosexuelle de 
Yellowknife, Mme Zoe Raemer, 
s'est adressée aux candidatsen ces 
termes : «Vous côtoyez des homo- 
sexuels tous les jours, ce sont vos 
voisins, vos collègues de bureau, 
des membres de votrefamille. Nous 
sommesaussidesélecteurs. Qu'est- 
ce que vous feriez pour protéger 
nos droits au regard dela loi?» 

La plupart des candidats ont 
évoqué la chartre des droits et li- 
bertés pour protéger les homo- 
sexuels de la discrimination. Selon 
M. Chris O'Brien, candidat du parti 
vert, ilfautmettre en application les 
lois qui existent déjà et changer la 
façon de penser de ceux qui ontune 
attitude discriminatoire. 

Le conservateur Martin Hanly a 
déclaré que «la discrimination, 
contre qui que ce soit, découle de 
l'ignorance et ne peut être tolérée. 
Les homosexuels ou les autres mi- 


Si vous n'avez reçu aucune carte personna- 
lisée d’EÉlections Canada confirmant votre 
inscription sur la liste électorale, téléphonez 


norités ne doivent pas seulement 
être tolérés, mais acceptés et appré- 
ciés». 

La députée libérale Ethel 
Blondin-Andrew, a elle aussi dé- 
crété quela discrimination «estune 
forme d'ignorance. Il m'est im- 
possible d'affirmer qu'en tant que 
députée, j'éliminerai ladiserimina- 
tion, mais je ferai tout mon possible 
pouragirencesens».MmeBlondin- 
Andrew a également parlé de la 
chartre pour protéger les droits des 
homosexuels. 

Lenéo-démocrate Bill Schrama 
quant à lui affirmé que son parti 
était favorable au développement 
desdroits deshomosexuels. Etpour 
Mme Lynn Taylor, candidate du 
parti de la loi naturelle, la discri- 
mination est un manque de con- 
naissance des droits d'autrui. 

A la fin du débat, Mme Raemer 
m'a affirmé que la chartre n'offrait 
aucune protection aux homosexuels 
canadiens. «Les lois actuellement 


sans tarder au 


1 800 267-VOTE (8683). 


en vigueur n'interdisent aucune- 
ment la discrimination contre les 
homosexuels. J'ai demandé aux 
candidats ce qu'ils feraienten tant 
quedéputépourprotégernosdroits, 
mais leurs réponses ne m'ont vrai- 
ment pas satisfaite. Aucun d’entre 
eux n'était assez précis ni bien in- 
formé. Pour moi, la protection de 
nos droits passe parlalégislationet 
actuellement, je ne me sens pas 
protégée». Mme Raemer souhaïite- 
rait voir des changements effectués 
enfaveurdes mariages homosexuels 
eten particulier la modification de 

la définition d'époux dans la loi. 
«Les conservateurs ont beau jeu 
d’avoir introduit une législation 
pour interdire la discrimination 
envers les homosexuels, mais en 
même temps, ils ont également 
donné une définition du mot époux 
précisantqu'ils'agitd'une personne 
de l’autre sexe, Les projets de loi 

impliquent beaucoup de choses». 
Karen Lajoie 





ÆEchos des T.N,-O. 


Royal Oak répond 


au rapport des commissaires 


La Compagnie minière Royal Oak a-répondunle Vendredi 1f: 
octobre aurrapport des commissaires chargés de l'enquête indus- 
trielle, mais son porte-parole, M, Bill Heath, s'est refusé à tout 
commentaire 

La réponse de la compagnie arrive une semaine après que le 
Syndicat CAS AW, toujours en grève contre Royal Oak, aitapprouvé 
à 94% les recommandations du rapport des commissaires, lors d'un 
vote organisé le 28 septembre. 

M. Heath a déclaré que lacompagniene rendrait pas publique sa 
réponse et ne ferait aucun commentaire sur le vote de CASAW: 

Si Royal Oak accepte le rapport, la grève sera terminée. Dans le 
Cas contraire, la compagnie devra justifier sa position auprès des 
commissaires. 

Le rapport, qui a été rendu public le 13 septembre, contient 
plusieurs recommandations pour mettre fin à la grève, qui duré 
maintenant depuis 16 mois. 

Le document soulignait que Royal Oak et CASAW auraient la 
possibilité de se rencontrer et de décider des termes d'un contrat, 
dans les 30ljours après Ja sortie du rapport: 

Sirienn'avaitété signéle 13 octobre, MM.VincentReadyet Don 
Munroe auraient 20 jours pour rédiger eux-mêmes les termes d'un 
Contrat qui Seraitimposé aux deux parties en conflitavec arbitrage 
obligatoire. 


Un rapport sur le comportement 
des enquêteurs de la GRC 


Lerapportdelacommission des plaintes dupubliccontrelaGRC, 
Sur le comportement des enquéteurslors dela grève àla mine Giant, 
devrait être prêt à la mi-décembre. 

Le directeur général de lacommission, M. J.B. Giroux, a indiqué 
dans une lettre adressée au président de la fédération ténoise des 
travailleurs, que 50 plaintes avaient été déposées, dont une du 
syndicat CASAW. 

Chaque plainteesttraitée séparémentetil y aura donc SOrapports, 
qui, selon M. Giroux,devraient être achevés avant la fin décembre, 
Le commissaire de la GRCn'a pas encore pris la décision d'ouvrir 

_ounonune! nant pbhque pourexaminerles plaintes 

Les plaintes ont été déposées à la suite d’altercations entre les 
policiers etles syndiqués devant la mine. Les grévistes ontallégué 
quelles policiers n'étaient pas impartiaux dans leur enquête etqu'ils 
se rétournaient contre eux dès qu'ils le pouvaient 





La semaine de sensibilisation 
au SIDA 


Cette semaine a été déclarée parle ministère de la Santé semaine 
de sensibilisation au SIDA dans les T.N.-O. pour encourager les 
citoyens à s'informer surila prévention de cette maladie. 

Les communautés duMNordiont ainsi reçu de Iinformation sous 
forme de dépliants, de visites aux écoles etd/une émissiontélévisée. 

Le ministère s'est également engagé à financer des projets 
communautaires visant à combattre le développement du virus. 

Parailleurs, le gouvernementetle conseil du statut de la femme 
travaillent actuellement à l'élaboration d'un dépliant qui indiquera 
commentutiliser un préservatifetcommentse protégerdes maladies 
sexuelles. 

The Tube diffusera aussi une émission spéciale le 1 décembre, 
journée mondiale de sensibilisation au SIDA: 


Un demi-kilo de cocaïne 
saisi à Yellowknife 


C'est la plus grosse saisie de drogue jamais effectuée par la GRC 
dans les Territoires du Nord-Ouest, La drogue et 5000$ en liquide 
ont été saisis à deux endroits lundi 4 octobre, après quelques mois 
d'enquête. Un homme de 36 ans a été arrêté. Il est accusé de 
possession illégale de cocaïne dans le but d'en faire le trafic, de 
possessiondecocaïneetde possessionillégale des produits ducrime: 
Selon la GRC, la valeur marchande dans la rue de Ja cocaïne serait 
de 360 000$. M. Van Phach Pham comparaîtra devant la cour 





territoriale le 4 décembre pour répondre àces accusations. 


| —" 
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ELECTIONS 
CANADA 

L'organisme non partisan chargé 
de la conduite des élections fédérales 
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Commentaire 


Le parti de la loi 
naturelle 


Au début, je croyais à un 
groupuscule d'extrême-droite en 
faveur de la ségrégation raciale, du 
genre KKK. 

Maintenant je sais que ce parti, il 
faut léviter, c'est KK. 

Nonmais, Vous Vous imaginez : 
101000!/Canadiens où Canadiennes 
en train de léviter au-dessus du 
Canada C'est un plan pour nous 
Sauver mais pas la face. 

C'est certain que si 10 000 chô- 
meurs se transforment en yogis 
volants, ils pèseront moins lourd, 
mais de là à croire que ça réduira 
notre fardeau fiscal, il ya un pas (où 
un coup d’aile). 

De plus, ce parti pousse 
honteusement le Canada vers la 
désobéissance civile en défiant la 
loi... de la gravité. 

Malgré tout, tous les candidats 
etcandidates du parti de la loi natu- 
relle sont invités à s'arrêter à 
L'Aquilon entre deux vols. 

Sivousavezunsloganä suggérer 
pour ie parti de la loi naturelle 
écrivez à : PLaNne, L'Aquilon, 
C.P. 1325, Yellowknife, NT X1A 
2N9 télécopieur : (403) 873-2158. 

Slogan de Ja semaine : Au PLN, 
piquer, c'est voler ! 

-0-0- 

Tant qu'à rigoler, pourquoi pas 
parler du parti réformiste ? 

«Preston Manninge, PM».Ha, Ha, 
Ha! Elle bien bonne celle-là! 

Il semble que le seul budget que 
les réformistes ne vont pas Couper, 
c'est celui des prisons. On y gar- 
dera les © iminels Jongtem ps, 
Oncréera de ES BHacaS pau ER 
nes contrevenants et si quelqu'un 
se risque à défendre le bilinguisme 






ED Hôpital Stanton de Yellowknife 


La brochure «Avez-vous un excellentstyle de 
vie ?» que les lecteurs de l'ouest des T.N.-O. 
vontretrouver dans cetteéditiondeL'Aquilon 
est une gracieuseté du service des langues 
officielles de l'Hépital Stanton 


en Alberta, tantpis pourlui ou pour 
elle. 

On ne fera pas de sélection ra- 
ciale dans le processus d'immigra- 
tion/onVeutseulement que lesim- 
migrants acceptés Viennent de pays 
industrialisés anglo-saxons. 

C’est juste une coïncidence si 
ces critères ne touchent que des 
pays à majorité blanche. 

-0-0- 

Une chroniqueuse du Nordnous 
vantait dernièrement, et depuis des 
années, les mérites du gouverne- 
ment conservateur, prenant en 
exemple son attitude conciliante 
dans les crises  quasi- 
insurrectionnelles dans certains 
milieux autochtones. 

Je ne crois pas que Mme 
Campbell se risquera à sortir cet 
argument au rythme actuel auquel 
s’opèrent les opérations de contre- 
bande. Bien que. 

- ses hélicoptères soient un in- 
vestissement pour l'avenir, 

- les chiffres sur le dernier défi- 
cit se soient égarés quelque part 
entre le moisd'aoûtetle25 octobre, 

- on Va sebattre d'abordet avant 
tout contre le déficit maïs avant on 
va créer des emplois, lorsqu'on se 
sera assuré que les programmes 
sociaux sont protégés si aupara- 
vant..… (Psitt! quedisentles derniers 
sondages ?) 

-0-0- 


Zut! Avec leur campagne 
promotionnelle, les libéraux rient 


plus de Ja sueule de, M, Chrétien, 


que je ne me serais permis. C'est 
pas juste ! 
Alain Bessette 






Le 25 octobre, votez 


Hanly 


Progressiste-conservateur, Western Arctic 


+ Stimuler l'économie pour 
créer des emplois 
permanents. 

° Coordonner les efforts des 
trois paliers de gouvernement 
pouréliminerle double 
emploi. 

+ Assurer l'égalité sur le 
marché du travail. 


Quartier général de la campagne: 


49 rue et av. Franklin (à l'angle du YK Inn) 
C.P. 2288, Yellowknife, T-N.O. XIA2P7 
Téléphone : 920-4638 Télécopieur : 920-7265 


ee een pourous it 


[HANLY, Martin] X 


Autorisé par Kent Ferguson, agent officiel de Martin Han! 





1 Fe 2 SR 


















vous invite à son 
assemblée générale annuelle 







mercredi le 13 octobre à 19h. 










Rendez-vous au local de l'association. 






Il est important que tous ses membres soient présents si 
nous voulons une association qui reflètera les besoins de 
notre communauté ! 














ASSEMBLÉE GÉNÉRALE SPÉCIALE 


de l'AFCY 
Mardi 12 octobre 1993 à 19h30 
à l'école Allain St-Cyr 








Cette assemblée sera suivi du CA régulier 
Tous les membres sont invités à y participer. 
Soyez informé de ce qui se passe à votre association ! 











Depuis 47 ans, des millions de Canadiens comptent sur les 






Obligations d'épargne du Canada pour réaliser leurs rêves. 






Les Obligations d'épargne du Canada sont entièrement garanties par le gouvernement 






du Canada. Elles constituenti un placement sûr qui ne perd jamais de valeur. 


item 






De plus, votre argent n est Jamais gelé car elles sont encatssables en tout Lemps. 






Les Obligations d'épargne du Canada offrent un taux de rendement concurrentiel 






Cette année, le taux d'intérêt et la limite d'achat seront annoncés à la mi-octobre. 


La période de vente sera du lundi 18 octobre au lundi 1° novembre. Vous pouvez 






dater votre paiement du 1% novembre, jour où les nouvelles obligations commencent 






à rapporter des intérêts. 






Hâtez-vous d'acheter les vôtres, 


car la vente d'obligations peut 







iQ prendre fin à nimporte 
CH 
ee 





quelmoment. 








Ÿ 





Pour réaliser vos rêves ... 


LES OBLIGATIONS D'ÉPARGNE DU CANADA 


Vous pouvez obtenirtous les détails partout où l'on vend des Obligations d'épargne du Canada. 
us 
Canadä 
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Le débat des chefs 
Quand la langue fait toute la 


différence sans que ça change! 


Comme bien des Canadiens et des 
Canadiennes bilingues, je me suis 
amusé à regarder le débat des chefs en 
français puis en anglais. J'ai pris un 
malin plaisir à tenter de découvrir des 
messages différents des candidats et 
des candidates selon qu'ils s’adres- 
saïent à l'un ou l’autre des auditoires 
du Canada. 

Malheureusement, l'essentiel des 
messages livrés ne différait pas d'une 
soirée à l’autre. Par contre, il semble 
que les candidats se soient servis du 
premier débat, celui en français, pour 
peaufinerleur messageetleurattitude 
télévisuelle lors du deuxième. 

Première constatation, les franco- 
phones en lice semblent plus à l'aise 
dans la langue de Shakespeare quene 
le sont les candidats et les candidates 
anglophones dans la langue de 
Molière. Le cas le plus pathétique est 
certainement celui de Mme Audrey 
McLaughlin, qui fut pratiquement 
absente du premier débat sauf dans 
les moments plus calmes oùchacunet 
chacune prenait la parole à tour de 
rôle. Sa performancelors dudeuxième 
débat, en anglais cette fois, fut beau- 
coup plus forte. 

Quant à lui, Preston Manning n'a 
pas participé au débat en français, li- 
vrant même tous ses discours en an- 
glais, pas même un petit bonjour: 

Les deux visions opposées du Ca- 
nada quenous présententles Manning 
et Bouchard ne semblent pas si éloi- 


gnées à l'exception près que 
M. Manning, qui ne veut rien savoir 
des francophones, ne peut même pas 
prétendre pouvoir les comprendre 
alors que le nationalisme québécois 
semble se donner un visage plus 
ouvert sur le monde et les pays étran- 
gers, dont le Canada angjlais (c'estleur 
vision, pas la mienne)s’adressantdans 
la langue de l'auditoire. M. Bouchard 
agissait à nouveau comme ambassa- 
deur à l'étranger. 

Un point majeurreste à soulever de 
ce débat. M. Chrétien a été le seul 
candidat à mentionner les minorités 
francophones du Canada tant lors du 
débat en anglais qu'en français. 

Pour l’une des rares occasions dans 
cette campagne, un des candidats à 
courtiser ce million d’électeurs hors 
Québec. 

De plus, M. Chrétien a encensé la 
politique canadienne de bilinguisme 
et fait part à tout le monde de sa fierté 
de voir deux candidates anglophones 
capables de participer à un débat en 
français. 

A l'exception de M. Manning, dont 
les politiques anti-bilinguisme sont 
bien connues, les autres candidates de 
partis pan-canadiens ontalors emboîté 
le pas etreconnu la valeur fondamen- 
tale du bilinguisme dans leur vision 
du Canada. 

Parions qu'on en entendra plus 
beaucoup parler d'ici le 25 octobre. 

Alain Bessette 








Lagon 














Chronique économique 
Sortons des sentiers battus 


L'année 1993 ne ressemble pas duitout aux années 60 ou 70; A cette 
époque, le mot «dette publique» n'existait pas, le chômage se chiffrait à 
3ou4%, l'économie maintenaitunrythme decroissance réelle de plus de 
5%, seulement 30% des femmes étaient actives sur le marché du travail et 
la population augmentait à un taux de 2,5%. Et pourtant, nos Virtuoses de 
l'économie s'évertuent à appliquer les mêmes lois rigides et arides qui 
régnaient durant cette période. 

Les temps ont changé, mais on ne semble pas s'apercevoinqu'il faut 
absolument se rééduquer, s'adapter ou simplement sortinides sentiers 
battus. On se débat dans une conjoncture économique très différente et on 
fait face à une foule de contradictions économiques: 

= les taux d'intérêt sont bas mais personne ne veutemprunter; 

= l'inflation est presque inexistante, mais l'offre monétaire estréduite; 

“és profits des corporations sont marginaux, mais.lalbourse poursuit 
une ascension sans lendemain; 

“la dette publique estécrasante, maisnotredollarnecesse de rebondir. 

Comme Léo Ferré le dit si bien: «C’était un temps déraisonnable». On 
fait écho à Ferréet on conjugue au présent. Nos politiques économiques 
sont déraisonnables puisqu'on ne veut pas sortir des sentiers battus et 
qu'on chante la même rengaine jour après jour. Il faut poser des actes 
nouveauxetenvisagerdessolutions nouvelles. Jecitequelquesexemples : 

- Réduire la dette publique dans une conjoncture économique où le 
chômage touche 1,5 million de Canadiens est un suicide. La relance 
économique s'impose avant toute autre action. Toutefois, cette relance 
nécessite absolument des dépenses...On sloccuperade ladette après. Mais 
nos politiciens font le contraire. Ils coupent, coupentet coupent encore. 
Mais plus ils coupent, et plus laldette augmente: Vous êtes surpris! Mais 
c'est élémentaire : une faible économie alourdie par 1,5 million de 
chômeurs ne peut simplement pas générer des revenus. Moins de revenus 
se traduit parun déficit encore plus grand. Mais on nous a bien conseillé 
de ne rester que surles sentiers bien battus... 

- Toute la question des soins de santé est une véritable hypocrisie 
politique. Les abus ont été constatés par des centaines d’études. On parle 
d'imposerun ticket modérateur. Les sondages sont clairs : la majorité de 
la population est parfaitement d'accord pour payer, partiellement, pour les 
services reçus. Mais nos politiciens nlontpaslecourage de franchir le pas 
nécessaire pour rationaliser ce secteur, introduire des modifications et 
épargnerdes milliards. Onrisquede perdre des votesetsurtout;nloublions 
pas le principe de base : restons surles sentiers battus. 

= Etl'autonomie provinciale, qui parfois coûte sicheraux contribua- 
bles, qu'est-ce que vousen faites? Mais rien, voyons...Ilsuffitdecontinuer 
à donner aux provinces une autonomie de plus en plus grande, et le pays 
conservera ses frontières. 

Observons ce quiarrive au tourisme. L'an passé, les touristes étrangers 
ontdépensé plus deseptmilliards de dollars au Canada, malgréle fait que 
le Canada se vende très mal: Nous n'avons tout simplement pas de marque 
de commerce. Chaque provincetirelacouvertureun peuplus de son bord: 
Le Québec flirte avec les Français et l'Ontario tente de séduire les Alle- 
mands. La Colombie-Britannique réussit à attirer les Américains, et les 
Maritimes, comme d'habitude, ramassent les miettes. 

Aunom de l'autonomie, nous n'avons pas de politique nationale sur le 
tourisme. La tradition, sinon la paresse politique, nous incite à nous mêler 
uniquement de nos petites affaires. Résultat: la promotiontouristique du 
Canada ne se fait pas. Nous avons même poussé la myopie jusqu'à 
«vendre» des régions dans certaines provinces, avec pour résultat que le 
touriste se demande s'il visite finalementle Canada, ou bien l'Estrie ou la 
Gaspésie. 


Soyonsbienclair:onne pourrajamais sortirdecemarasmeenutilisant 
les mêmes méthodes. Il est nécessaire qu’on quitte les sentiers battus, 
qu'on délaisseles vieuxclichésetqu'onrecherche denouvelles approches. 
Après tout, Einstein nous a bien dit qu'il préférait l'imagination aux 
connaissances: 
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L'Aquilon TYPIQUE DES 


C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 ANNÉES 
Tél. : (403) 873-6603 


Télécopieur : (403) 873-2158 


Je m'abonne ! 
Nom: 
Adresse : 


1an 
Individus : 185$ 
Institutions : 30 $ 


Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 
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Candidate du parti libéral 


» 


Ethel Blondin-Andrew planifie depuis 
longtemps sa carrière politique 


La députée libérale de l'Arctique de l’ouest, Mme Ethel Blondin-Andrew, qui 
brigue actuellement un deuxième mandat, affirme avoir planifié depuis longtemps 


«J'ai passé de nombreuses an- 
néesdanslescommunautésduNord, 
où j'aicommencé à appréhender le 
système politique par sa base élec- 
torale. J'ai toujours pensé à m'en- 
pager dans la politique et j'ai senti 
en 1988 quelemomentétait venu». 

MmeBlondin-Andrewpenseque 
trois choses la distinguent de ses 
adversaires dans cette élection : son 
expérience, ses convictions et ses 
principes. «Lorsque vous avez des 
responsabilités dans une commu- 
nauté, les gens que vous rencontrez 
vous offrent quelque chose d'eux- 
mêmes. Il ny a pas d'amis ou d’en- 
nemis en politique. Parfois, tout le 
monde vous aime et d’autres fois, 
toutle monde vous déteste». 

Née à Fort Norman, Mme 
Blondin-Andrew a été adoptée par 
unoncleetune tante à l'âge de trois 
mois. Elle passe la majeure partie 
desonenfance dans le bois à chas- 
ser et à trapper avec sa famille. A 
Nâgedeneufans,elleentreàl’école 
résidentielle Grollier Hall à Inuvik, 
puis elle poursuit ses études au 
collège Grandin, oùseulssontadmis 
lesmeilleursétudiants autochtones. 
Ellese marie au cours de ses études 
et a trois enfants. 

Après avoireu son baccalauréat 
en éducation à l'université 
d'Alberta, elle enseigne dans plu- 
sieurs petitescommunautés duNord 
pendant 10ans.Puisellecommence 
à travailler pour le GTINO qui lui 

"propose des/postes àhauterrespon- 
sabilité et en 1988, elle tente sa 
chance aux élections et devient dé- 
putée de l'Arctique de l'ouest. 












ÉLECTROIYSE GENTIELE 
873-3455 


Soins esthétiques et électrolyse 


sa carrière politique. 


Aujourd'hui, face à la compéti- 
tion des conservateurs et des néo- 
démocrates, elle tente à nouveau sa 
chance mais ne se berce pas d'illu- 
sions. «Je suis préparée à éventuel- 
lement perdre les élections. Je sais. 
qu’il n'y a aucune sécurité dans cet 
emploi et que la compétition n’est 
jamais égale, mais je veux gagner. 
J'ai eu une vie avant de m'engager 
dans Ja politique et j'aurai une vie 
après. Maïs je ne voudrais pas enta- 
mer une nouvelle étape)aussi rapi- 
dement». 

Mme Blondin-Andrew affirme 
se sentir bien dans sa peau, qu’elle 
se trouve au parlement ou dans. la 
petitecommunautédeFortNorman, 
où elle chasse le caribou et où elle 
parlesalanguematemelle,leslavey. 
«Je me sens à l'aise dans le milieu 
cultureldes autochtones, mêmeavec 
les Inuit. Je comprends leur façon 
de vivre et je suis moi-même très 
bien intégrée dans ma culture». 

«Ceuxquisontperdusentre deux 
mondes, entre la Vie traditionnelle 
et la vie moderne, ne savent pas où 
ils en sont. Moi, j'étais chanceuse, 
carmafamillem'atoujours apporté 
beaucoup d'affection». 

Mme Blondin-Andrew n'a 
pourtant pas toujours eu la vie fa- 
cile.Pendantlongtemps,elleaélevé 
seule ses trois enfants, qui sont 
aujourd'hui adultes. L'année der- 
nière, elle s'est remariée avec un 
homme de Fort Norman, Leon 
Andrew:«l'avaisconnulasolitude 
avant, mais au cours des trois années 
précédant mon mariage, j'avais 
trouvé un équilibre. Pour nous, le 


Électrolyse (Épilation permanente des poils) 
Soins faciaux (nettoyage de la peau du visage) 





LES FORCES 


SONT AVEC VOUS. 


L'équipe de recrutement mobile des Forces 
canadiennes sera bientôt dans votre région. 
Venez voir tout ce que nous avons à vous offrir. Si 
vous voulez une carrière enrichissante et remplie 
de défis, songez à nous. 





Date : 13 octobre 
Heure: 9hà15h 
Lieu 

Hay River 


: Diamond Jeness High School 








Date : 15 octobre 
Heure: 9hà16h 
Lieu 

Deninoo 





: Fort Reliance 





Une offre d'emploi à prendre au sérieux. 





mariage, c'est un confort, on parle 
lamêmelangue,onalemémepassé 
culturel, on apprécie nos familles 
respectives». 

Cet hiver, les deux époux ont 
pourtant connu des moments diffi- 
ciles après que le mari de Mme 
Blondin-Andrew ait été arrêté par 
la GRC pour deux agressions con- 
tre elle. «C'était une décision dif- 
ficiled'appelerlapoliceet jesavais, 
étant donnée ma situation, que cela 
allait faire du bruit. Je voulais que 
les gens sachent que c'était une 
situationcomplexeetqu'iln'yavait 
pasqu'une victime». Mme Blondin- 
Andrew a alors décidé d'accorder 
une entrevue à un journaliste 
d'Ottawa qu'elle connaissait et à 
qui elle faisait confiance. Elle aen 
revanche refusé les invitations de 
plusieurs journaux et émissions de 
radio. «Je ne voulais pas utiliser 
quelque chose de sipersonnel pour 
m'attirer la sympathie du public». 
Leon Andrew a passé six mois en 
prison. Les deux époux suivent 
aujourd'hui une thérapie et Mme 
Blondin-Andrew affirme que son 
mariageestsolide.Ellesongemême 
à adopter un bébé: 

«Notre réussite dans lavienese 
mesurepasparlarichessematérielle 
mais réside dans le succès de nos 
enfants. S'ils ont des problèmes, ce 
n'est pas par l'argent que nous 
pouvons les résoudre. Une famille 
solide, c'est ça le succès». 

Karen Lajoie 


Portes ouvertes au 
bureau des langues 








uormby,1 / oueare> ppnuelutu 


Les services en français du bureau des langues à Yellowknife 
comptent sept personnes : Geneviève Harvey, Odette Colomb, 
Madeleine Daïgle (traductrices), Charles Pitre (service centralisé 
d'information), Maryse Perraud (réviseur), Carole Bélair 
(secrétaire) et Robert Galipeau (chef du bureau). C'était une 
journée portes ouvertes au bureau des langues jeudi 30 
septembre: 
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eve à ôgtel 


Je profite des services en lremgaiis! 


Pour plus d'information sur les services en français offerts par 
l'hôpital Stanton de Yellowknife, renseignez-vous auprès du 
service des langues au (403) 920-4111 poste 103. 


Department of iha Secrutary Secrétariat d'Étal 


|  STANTON 
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of State of Canada du Cansda 
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* Lepremier homicide de l'année à Yellowknife 


Meurtre dans 
le Woodyard 


Semaine de l’alphabétisation 


L'analphabétisme touche 12% 


des Franco-Ténois 


Une étude sur l’alphabétisation réalisée par Benoît Boutin pour le compte de la 
Fédération franco-ténoise en 1993 révèle que 12% des francophones sont 
analphabètes dans les Territoires. 


C'est dans la région de Fort 
Smith, qui comprend également 
Yellowknife et Hay River, que l’on 
compte le plus grand nombre 
d'analphabètes parmi la population 
franco-ténoise : 105 personnes de 
langue maternelle française âgées 
de 15 ans et plus, soit 81% de 
l'ensemble des analphabètes fran- 
cophones des T.N.-O. (130 per- 
sonnes). Ce sont surtout les per- 
sonnes âgées de 45 ans et plus qui 
sont touchées par le problème de 
lanalphabétisme. 

D'après l'étude réalisée par 
Benoît Boutin pour la FFT (Fédé- 
ration franco-ténoise) en 1992-93, 
intitulée «L'alphabétisation en 
français dans les Territoires du 
Nord-Ouest» (1), «les statistiques 
portant sur le niveau de scolarité, 
bien que souvent inadéquates, re- 
présentent l’un des seuls moyens 
d'obtenirdesrenseignementsetdes 
évaluations sur la problématiquede 


l'analphabétisme des minorités». 
Estconsidéréecommeanalphabète 
toute personne ayant une 9° année 
d'étude ou moins. 


«Les Territoires ont 
le triste record du plus 


grand nombre d'anal- 
phabètes au Canada» 





Lacomparaison du pourcentage 
de francophones analphabètes dans 
les T.N.-O. (12%) avec celui des 
francophones du Canada (29%) 
montre que le taux des Territoires 
estrelativement bas. Lacomparai- 
son avec l'ensemble des analpha- 
bètes des Territoires (44%) est en- 
core plus éloquente: 

Il faut dire que c’est dans les 
T-N.-O. que la population anal- 
phabète est la plus importante au 
Canada, en particulier chez les 





Bill Schram donne la priorité à l’alphabétisation 


«Les fonds militaires 
devraient aller à 
l'éducation» 


Selon le candidat néo-démocrate Bill Schram, les 26 
millions de dollars qui ont été dépensés pour financer 
l’emplacement avancé d’opérations des chasseurs des 
Forces canadiennes de Yellowknife auraient dû servir 

à développer l’alphabétisation des peuples autochtones 
du Nord. 


M. Schram s'est exprimé le sa- 
medi 2 octobre lors d'une session 
publique sur l'alphabétisation. «Je 
ne suis pas contre le militaire, mais 
clestunequestionde priorité, at-il 
déclaré. Lorsque les gens savent 
lire, cela leur permet d’avoir une 
éducation. L'alphabétisationdevrait 
être prioritaire. Le gouvernement 
ne tient pas ses promesses». 

Après l'éclatement de l'Union 
Soviétique, la menace a disparu, a 
souligné M. Schram. «Pourquoi le 
gouvernement fédéral a-t-il donc 
dépensé tant d'argent pour nous 
protéger d'une menace quin'existe 
même plus? Il devrait accorder la 
priorité à des choses plus fonda- 
mentales». L'emplacement avancé 


d'opérations, qui a une capacité 
d'hébergement de 200 lits, devrait 
être utilisé au maximum 55 jours 
par année. Selon M. Schram, 44% 
de la population du Nord est inca- 
pable de déchiffrer les instructions 
les plus simples etpresque 72% des 
autochtones sont complètement il- 
lettrés. 

Les 26 millions de dollars en 
question auraient pu permettre de 
financer les études jusqu'en 10° 
année de 3 000 jeunes, ce qui repré- 
sente 20% de la population actuel- 
lement scolarisée dans les T.N.-O. 

Cette semaine était celle de 
l'alphabétisation dans les Territoi- 
res. 

Karen Lajoie 


Semaine de 
sensibilisation 
au SIDA 


1993 


Du 4 au 10 octobre 


Ayez l'esprit ouvert! 
Renseignez-vous sur le SIDA. 


Promotion de la santé 
Ministère de la Santé 


C.P. 1320, Yellowknife, NT X1a 2L9 


as 
Northwest 
Territories Heaïth 


INFO-SIDA : 1-800-661-0795 


À Yellowknife : 873-7017 





autochtones, où le taux d'analpha- 
bétisme est de 72% contre 8% chez 
les non-autochtones. 

Même si l’analphabétisme des 
francophones est relativement bas, 
il existe une demande d’alphabé- 
tisation dans les communautés de 
Hay River, Fort Smith, Igaluit et 
Yellowknife. L'Association fran- 
cophone de Fort Smith a été la 
première à s'intéresser à 
l'alphabétisation auprès des fran- 
cophones. Des bénévoles ont parti- 
cipé à des activités de la Fédération 
canadienne pour Lalphabétisation 
en français. 

Toutes les personnes rencontrées 
par l'auteur de l'étude ont insisté 
surl'importancedelarefrancisation 
(on entend parlàlaréappropriation 
oul’améliorationdelalangue fran- 
çaise). 

Emmanuel Carcano 


(1) Les méthodes de recherche 
suivantesontétéutilisées pourcette 
enquête : étude de documents etde 
rapports existants, analyse de sta- 
tistiques, entrevues avec des porte- 
parole des communautés de Fort 
Smith, Hay River, Igaluit et 
Yellowknife, entrevues avec des 
personnes susceptibles d'être anal- 
phabètes et avec des spécialistes de 
l'alphabétisation. 


Année internationale 
Uës populations aulochtones. 


Unnouveau partenariat 


Un homme âgé de 48 ans a été 
assassiné le 29 septembre dans la 
vieille ville de Yellowknife. 

Alertée par un voisin, la GRC 
s'est rendue sur place et a trouvé le 
corpsdeM.AlphonseSimpsondans 
un shack du chemin Bretzlaff, dans 
cet endroit que l'on appelle 
communément le Woodyard à 
Yellowknife. 

Les policiers sont restés sur le 
lieu du crime jusqu'au lendemain 
pour les besoins de l'enquête. Ils 
ont récupéré dans la maison plu- 
sieurs objets, dont un club de golf, 
mais ils n’ont pas Voulu indiquer 
s’il s'agissait ou non de l'arme du 
crime. 

Le skack bleu et blanc où a eu 


lieu le meurtre était connu de la 
GRC. Selon les voisins, de nom- 
breux partys y étaient organisés, 
qui finissaient souventenbagarres. 

Le jour-même du drame, un 
homme âgé de 30 ans, aété arrêté et 
accusé de meurtre au second degré. 

M. Peter Drygeese a comparu 
devantla courle 1“octobre. Ils'est 
présentéaveclescheveuxenbataille 
et le bras droit dans le plâtre. 

Il est resté 10 minutes face au 
juge Michel Bourassa mais n’a rien 
déclaré. 

M.Drygeeseresteraendétention 
jusqu'au 19 octobre, date à laquelle 
l’enquête préliminaire sera termi- 
née. 

Karen Lajoie 


L'avenue Franklin de Yellowknife vue à travers un 
pare-brise léché par le gel automnal. 


International Yearof 


ANew Partnership 


the World's Indigenous People 


Participation à des conseils - Nunavut 


Le gouvernement fédéral est àlla recherche de personnes prêtes à agir comme 
représentants fédéraux au Conseil des droits de superficie du Nunavut et à 
divers autres conseils décrits à l'article 2.12.01de l'Entente sur les revendications 


territoriales du Nunavut. 


Le Conseil des droits de superficie du Nunavut aura compétence surles divers 
aspects touchant la question de la superficie et des compensations conformé- 
ment aux lois et à l'entente. Les membres du Conseil recevront une allocation de 
déplacement et des honoraires quotidiens lorsque les conseils siégeront. 


LA PRÉFÉRENCE SERA ACCORDÉE AUX CANDIDATS QUI RÉSIDENT DANS LE TERRI- 
TOIRE DU NUNAVUT ET QUI ONT UNE EXPÉRIENCE DANS L'UN OÙ DANS PLUSIEURS 


DES DOMAINES SUIVANTS : 


+ négociation de baux, 

+ médiation et solution de litiges, 
+ évaluotion immobilière, 

« évaluation des répercussions du développement, 
+ expérience dans l'industrie minière, 

- aspect légal des droits de superficie: 

- expérience quosi-Judiciaire, 

+ restaurationides sites, 

+ méthodes globales d'utilsation desterres, 


Les sièges à ces consells pourront être offerts de préférence aux candidats qui 
ont une connalssonce de l'un ou de plusieurs des domaines suivants : 
Autochtones, législation sur les ressources et gestion des ressources intégrée. 


Veuillez communiquer avec le service suivant pour soumettre votre candidature. 


Secrétariat de la mise en oeuvre des revendications du Nord 
Progromme des affaires du Nord 


9e étage 


Les Terrosses de la Chaudière 
10, rue Wellington 
HULL (QC) K1A OH4 


Les nominations seront faites par la ministre des Affaires indiennes et du Nord 
canadien aprés avoir étudié les demandes des personnes admissibles. 


Renseignements 
Téléphone 
Télécopieur 


+1 


Afiaïres indiennes 


etdu Nord Canada 


(819) 994-6450 
(819) 997-0552 (remise du curriculum vitae) 


Indian and Northem 
Afiairs Canada 





Canadä 


Les 


mi 
3 
3 
5 
5 
= 
x 
[@) 
E 
D 
£ 
5 
© 
= 
(g 
> 
5 
E) 
o. 
3 








INFORMATIONS NATIONALES 


L'AQUILON, 8 OCTOBRE 1993, PAGE 7 





Cette aïde financière, qui 
est accordée en vertu d'un 
programme desoutien finan- 
cier à la francophonie cana- 
dienne, permettra la réalisa- 
tion de 228 projets. 





bureaux et 


Lesentrepreneurspeuventsepi 


1993: 


“Renseignements surl'appel 


Renseignements techniques” 


à (ee D'OFFRES 


Territories Ministère desTravauxpubliesietdes Services 
Lhon: Don Morin, ministre 


Rénovation intérieure du Centre des arts 
et de l'artisanat 


Rénoverles espaces à bureaux et de travail 

pour fournir de l'espace supplémentaire au 

Collège de l'Arctique. Le travail comprend 
des travaux de plomberie, d'électricité, 
d'éclairage, le déplacement de cloisons 
intérieures et la finition des espaces à 


Afin d'etre prises en considération, les soumissions doivent, 
étre présentées surles formules prévues äceteffet. 


Deux cent vingt-huit projets seront financés cette année 


Le Québec accorde 1,3 million aux francophones hors Québec 


Le puuyernement du Québec versera plus de 1,3 million de dollars cette année à des organismes francophones hors Québec. Les Territoires 
reçoivent 10 000 dollars pour l'organisation du Parlement franco-canadien de l'Ouest et le 15° anniversaire de la FFT. 


L'an dernier, le gouver- 
nement québécois avait ac- 
cordé 1 450 000 dollars, ce 
qui avait permis de financer 
185 projets. 

Les francophones de la 


de travail. 


-Iqaluit, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirà aux commis 
aux contrats, a/s du bureau du surintendant, Ministère des 
Travaux publicset des Services, Gouvernement.des: 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Igaluit NT 
X0A 0HO/(ourétreilivrées en.main propre au detétagede 
l'édifice W.G. Brown) au plus tard à : 


16h, heure locale, le 22 octobre 1993 


rocurerles documentsd'appel 


d'offres à l'adresse.susmentionnée à partir du 8 octobre 


La'caution estexclue pourle présent projetseulement: 


Le Ministère ne s'engage pas à accepterla/plus 
basse soumission nitoute autre soumission reçue. 


Teresa Chandler, 
commis aux contrats 
Gouvernement des TN-0: 
Tél: (819) 979-5150 

David MacPherson 
GouvemementdesT.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


6. d'offres 


Territories. Ministère des Travai 


ux publics etides Services 


Lhon: Don Morinministre 


Douches publiques 


Le projet vise la cons 


truction (sur piliers) 


d'un édifice abritant des douches avec un 
réservoir extérieur pour eaux-vannes. 
— Parc territorial Lady Evelyn Falls, T.N.-O. - 


Les'soumissions cachetées doivent parvenirà l'agente des 
Contrats, a/s dusous-ministre, Gouvemementdes Territoires 
du Nord-Ouest, C.P.2040, Yellowknife NT X1A/2L9 (oulêtre 
livrées en main propre au 7°étage del'édificeYK Centre), ou 
paweniraucommisauxcontrats, asdel'agentde l'entretien 
régional, Ministère des Travaux publics et.des Services, 


Gouvernement des T:N-0,, 


C.P. 1449, Hay River, NT 


X0E 0RO (ou’être livrées en main propre au 21 Industrial 


Drive) avant: 


15h, heure locale, le 8 octobre 1993: 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents. d'appel 
d'offres a l'une des adresses indiquées ci-dessusàpartirdu 


27 septembre 1993. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues äceteffetset être 
accompagnées de la caution mentionnée dans les docu- 
ments d'appelld'offres: 


Le Ministère ne s'engage pas 


à accepter la soumissionla 


plus basse nitoute soumission reçue: 


Renseignements 


sur l'appel: 
Gouvermemel 


Sula Zagorac, agente des contrats 


nt des T.N:-O. 


Téléphone : (403) 873-7324 


Renseignements 
techniques: 


Mike Stevens 


Gouvernement des T.N:-O. 


Téléphone : 
où 
Chong Park 


(403) 873-7784 


Park Sanders Adam Vikse 
Architects Ltd. 
Téléphone : (403) 920-2609 
































Colombie-Britannique et du 
Yukon ont reçu 107 000 
dollars pour la réalisation de 
29 projets, dont l’un vise le 
développement d’un réseau 
d'échanges entre les gens 
d’affaires. En Alberta, en 


| Le 


(CEUE CE) 





Invitation to 
tender 


SEALED TENDERS for the 
project listed below 
addressed torthe Regional 
Manager, ContractPolicyand 
Administration, Government 
Services Canada (Public 
Works Canada), Suite 1000, 
9700, Jasper Avenue, 
Edmonton, Alberta, T5J4E2, 
will be received! until 14:00 
onthe specified closing date- 
Tender documents can be 
obtained through the above 
noted\ Government Services 
Canada Office, telephone 
(403) 497-3503 on payment 
of the applicable deposit. 


PROJECT 


N° 618193 for - THE 
DEPARTMENT OF INDIAN 
AFFAIRS AND NORTHERN 
DEVELOPMENT, 
Yellowknife, NW.T., 
D.LA.N.D,,Assay Laboratory 
Extension. 




















































Closing date : Wednesday, 
October 20,1993; 


Tender documents can also 
be obtained through the 
Government Services Ca- 
nadaofficesatthe{0thFloor, 
Precambrian Building, 
Yellowknife, N.W.T. (403) 
920-6777, Yellowknife, 
N.W.T.; and may be seen at 
the Construction Association 
offices locatedin Edmonton, 
Alberta and Yellowknife, 
NW.T. 


Thelowestoranytendernot 
necessarily accepted: 


GSC is extending its 
electronictenderadvertising 
service to construction and 
maintenance contracts 
through the Open Bidding 
Service (OBS). AfterJanuary. 
3, 1993, newspaper 
advertisements will be 
discontinued from govern- 
ment  contracts over 
$60,000.00. 

To subscribe to the OBS call 
1-800-361-4637. For more 
information, call\the Open 
Bidding Hotline at (819) 956- 
3440 





Services gouvernementaux Government Services 







































Saskatchewan, au Manitoba 
et dans les Territoires du 
Nord-Ouest, 54 projets se- 
ront réalisés en vertu d’une 
subvention de 230 800 dol- 
lars. Plusieurs projets 


s'adressent aux jeunes. 








(OEUETCET 


Appel 
d'offres 


DES SOUMISSIONS CA- 
CHETÉES pour le projet 
énoncé ci-après, adressées 
au gestionnaire régional, 
Politique “etadministration 
des marchés, Services gou- 
vernementaux Canada (Tra- 
vaux Publics Canada), bu- 
reau 1000, 9700, av. Jasper, 
Edmonton, (Alberta) T5J 
4E2, seront reçues jusqu'à 
14h, äladatelimiteindiquée. 
On peut se procurer les do- 
cuments de soumission à 
l'adresse ci-dessus, télé- 
phone : (408) 497-3503, 
moyennant paiement du\dé- 
pôt'exigible: 


PROJET 


N°618193- pour AFFAI- 
RES INDIENNES ET DU 
NORD CANADA, 
Yellowknife, T.N.-O., agran- 


dissement.du laboratoire 


d'essai de AINC. 


Date limite : mercredi 20 


octobre 1993: 


On peut également se pro= 
curer les documents de sou- 
mission aux bureaux de 
Services gouvernementaux 
Canada, 10° étage, Immeuz- 
ble Precambrian, Yellow- 
Knife, T.N.-O., (408) 920- 
6777. On peut consulter ces 
documents aux bureaux de 
l'Association delacontruction 
situés à Edmonton, Alberta 
eta Yellowknife, T.N.-0: 


Pour des renseignements 
techniques, communiquer 
avec John Laycock, agent 
techniqueprincipal tél.: (403) 
920-6782. 

Pour des renseignements 
concernant la soumission, 
composerle (403) 497-3503. 


Le Ministère ne s'engage à 
retenir ni la plus basse ni 
aucune des soumissions: 


SGC élargira son service de 
publication électronique des 
appels d'offres pour inclure 
les marchés de construction 
et d'entretien, au moyen du 
Service des invitations 
ouvertes à soumissionner 
(SIOS).Dèsle3janvier 1994, 
les appels d'offres ne paraî: 
tront plus dans les journaux 
pourles marchés de plus de 
60 000,00 $. 

Pour s'abonner au SIOS, 
composer le 1-800-361- 
4687. Renseignements (819) 
956-3440 (ligned'information 
sur les soumissions ouver- 
tes). 






Les T.N.-O. ont reçu 
10 000 dollars : 2000 dollars 
serviront à financer les festi- 
vités du 15° anniversaire de 
la Fédération franco-ténoise, 
et 8000 1e Parlement franco- 
canadien de l'Ouest (PFCO). 
Ces deux événements auront 
lieu en novembre. 

En Ontario, le gouverne- 
ment du Québec financera 
des activités à caractère socio- 
culturel. Les Franco- 
Ontariens recevront 307 930 
dollars pour réaliser 61 pro- 


CRTC 


Avis public 


jets. Dans les provinces de 
l'Atlantique, les francopho- 
nesrecevront341 750dollars 
pour la réalisation de 61 
projets, dont certains favori- 
sent le développement de 
partenariats de nature écono- 
mique entre les francopho- 
nes de l'Est et le Québec. 
Enfin, les principaux or- 
ganismes francophones na- 
tionaux recevront 325 200 
dollars pour des projets de 
nature Économique: 
APF 


Canadä 


Avis publie CRTO 1993-134. Le Conseil a été saisi de la demande 
suivante : 4. NANISIVIK (T. du N.-O.) Demande (921418000) présentée 
par NANISIVIK COMMUNITY CLUB, boite 225, Nanisivik (D: du N= 
O.) XIA OX0, en vue de modifier la licence de radiocommunmication 
desservantNanisivikenajoutantladistributiondelIAlarcom Payirelevision 
Limited (Supérchannel) au canal 7; eten supprimant la distribution de 
CHCH-TV (IND) Hamilton (Ont) du canal et First Choice Canadian 
Communications Corporation ducanal\ 1: EXAMEN DELA DEMANDE 


Community Club Bulletin, Board, Nanisivik (D duN>0:) 


Le texte 


completde cette demande estdisponibleen communiquantavec la salle: 
d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, |, 
promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1,; (819) 997-2429; et 
au bureau régional du CRTC à Vancouver: 800, rue Burrard, Pièce 1380, 
C.P. 1300 Vancouver (C.-B.) V6Z2G7 (604) 666-2111, Les interventions 
écrites doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont), KIA 
ON2'etpreuve qu'une copie conforme aété envoyée à larequérante le ou) 
avantleZ2novembre 1993 Pour de plus amples renseignements sur le 
processus d'intervention, Vous pouvez Communiquer avec les Affaires 
publiques du CRT@ à Hull'au (819) 997-0313; Fax (819) 994-0218. 


LA! 










































4 octobre 1993. 


d'appel d'offres. 


Renseignements sur l'appel: 


Renseignements techniques: 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Cr D'OFFRES 


Territories. Ministère desTravaux publics et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


Chutes McNallie - Terrain de pique-nique 


En général, ces travaux comprennent : 
1. Défrichage du terrain et construction de 
sentiers en gravier; 2. Construction d'une 

plate-forme et d'un pont en bois; 
3. Plantation d'arbres et de gazon; 
4. Construction et installation de tables à 
pique-nique et de boîtes àlordures; 
5. Fabrication et installation de panneaux 
d'affichage. 
- Crique McNallie, T.N.-0.- 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente 
ux contrats, a/s du sous-ministre, Ministère.des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou être 
livrées en main propre au 7e étage de l'édifice YK Centre) ou 
parvenirau commis aux contrats; a/s de l'agent régional de 
l'entretien, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1449, 
Hay River, NT X0E ORO (ou être livrées en main propre au 21 
Industrial Dnve)au plus tardae 


15 h, heure locale, le 15 octobre 1993. 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être preesentées sur les formules prévues à ceteffetet être 
accompagnées de la caution précisée dans les documents 


Le Ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse soumission ni toute autre soumission reçue: 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 





SulaZagorac, agente aux 
contrats 

Gouvernement des T.N-O. 
Tél : (403) 873-7324 

Mike Stevens 
GouvemementdesT.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7784 

où 

John Laird 

Laird and Associates 

Tél. : (403) 873-7980 
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Mille ans de contes d'animaux 
Histoires et légendes à raconter aux enfants avant d'aller dormir 
Editions Milan, 1993, 400 pages 
Illustrations : Jean-Louis Henriot 
Au début de chaque conte, quel- 


ques paragraphes expliquent l'ori- 
gineduconte. Deplus,onyindique 


Attention les enfants ! Il y a 
quelques méchants loups qui n’at- 
tendent qu'une occasion pour être 
malfaisants. Attention parents et 
éducateurs ! Il y a quelques en- 
fantsquiattendentqu'onleurconte 
une histoire. 

«Mille ans de contes d’ani- 
maux» vous en offre près de 80 et 
aussi une bonne douzaine de 
comptines et de poèmes. 

Il s'agit du quatrième volume 
delà série descontes pourenfants: 
Ily avaiteu précédemment «Mille 
ans de contes», tome 1 et tome 2 
puis «Mille ans de contes-natu- 
res», 

Comme le nom l'indique, ces 
contes mettenten vedette des ani- 
maux : animaux entre EUX, ani- 
maux et humains, animaux rusés 
ouhumanisésetanimaux fabuleux 
ou mythiques. 

Ces contes sontissus de multi- 
ples légendes, récits mytholopi- 
ques, éthiologies et contes mer- 
veilleuxquijalonnent histoirehu= 
maine. 





la catégorie d'âge à laquelle 
s'adresse le conte, le temps requis 
pour en faire une lecture à haute 


voix, le lieu où se déroule l’action 
(parexemple le pays, ou on indique 
près de la mer ou en montagne) et 
les personnages en présence (un 
homme, un renard, un chat...) 
Pour aider la performance du 
papaoude lamamanquienferala 
lecture, on retrouveen marge des 
dialogueslle ton que prend\le per- 
sonnage (se lamenter, avec auto- 
rité, voix douce, ton impatient): 
Quelle histoire choisir ? A 
moins que l'enfant ne redemande 
pourlaénième fois la même his- 
toire, il peut parfois s'avérer dif- 
ficile de faire un choix. Les 
concepteurs decelivre yontpensé. 
Il y a quatre index différents pour 
vous faciliter la tâche. Il y a un 
index des titres, un index des 
personnages (par exemple, il y a 
septhistoires de loup),unindexen 
fonction destemps de lectureetun 
index en fonction de l’âge (qui 
s'échelonne de la catégorie «au 
moins dedeux ans» à la catégorie 
«neuf ans et plus»). 
Alain Bessette 


Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 



































Diane Dufresne 
Détournement majeur 
Production: Son et image. 
Distribution : Musicor, 1993 


Marie BemardetDiane Dufresne 
nous offrent un très bel album. Un 
album qui, une fois encore, met en 
valeur la voix extraordinaire de 
Diane Dufresne, une voix au ma- 
gnétisme indéniable. 

Quelquesautres auteurs ontpar- 





ticipé à cet album, notamment 
Daniel Deshaime, Pierre Flynn et 
Yves Laferrière. 

Certaines mauvaises langues ont 
prétendu que Diane Dufresne de- 
vraitrenouer avec les auteurs à suc- 
cès du Québec. Que nenni! C'est 
son album, ses paroles et sa voix. 

C'est bien comme ça ! 

La dame de cuivre (extrait) : 

«Ses lèvres massives 
restent soudées 

Malgré les vents et les 
marées 

Silencieuse majesté 
Impassible sur une île 
étoilée». 


Peut-être est-ce le fait que ce 
sont ses propres paroles, toujours 
est-ilque l'albumde Diane Dufresne 
esttrès sensible, même aux rythmes 
rock les plus fougueux de l'album. 
Cen'’estévidemment jamais durock 
lourd et bruyant. 

Si vous êtes un fan de Diane 
Dufresne, comme moi, c'estundis- 
que à se procurer. 

A.B. 








Cette chronique est rendue possible 
grâce au gouvernement du Québec. 


Si vous avez des suggestions de livres ou de disques 
que nous pourrions présenter dans ces pages, 
n'hésitez pas à nous le faire savoir. 
L'Aquilon 
Tél. : (403) 873-6603 
Téléc. : (403) 873-2158 








Elise Turcotte 
Le bruit des choses vivantes 
Editions Leméac, 1991 


Hs'agitdupremierromand'Elise 
Turcottequin'enestcependantpas 
à sa première expérience littéraire. 
Depuis 1980, elle a publié plus de 
sept oeuvres de 
poésiequiluiont 
valu d’être lau- 
réate du prix 
Emile-Nelligan 
à deux reprises. 

Dans ce bou- 


TURCOTTE 





Elle y parviendra finalement 
grâce au pauvre petit Félix : «En 
plus, dès que je le vois, je souris, ce 
qui élargit l'espace, le temps et 
même Je si- 
lence». 

Au tout dé- 
but, j'aiéprouvé 
de la difficulté 
dans le type de 
narration, la 


quin, elle nous LE BRUIT majorité du livre 
offre unroman DES CHOSES étant à la pre- 
extrêmement mière personne, 


sensible sur la 
relation entre 
une mère et son 
enfant. 

L'inspiration 
poétique de 
l'auteur trans- 
piredetoutesles 
phrases et de 
tous les para- 
graphes pour 
présenter les 
liens entre cette femme seule, 
Albanie, et le centre de sa vie, la 
petite Maria. Il y a aussi tous les 
autres personnages quine peuvent 
faire autrement que de rester en 
périphérie tant la petite Maria a pris 
toute la place disponible: 

Pour l'aider à vivre cette soli- 
tude pleine, il y a un petit voisin, 
Félix, enfermé sur lui-même, que 
personne ne veut et qui tisse son 
drame parmi celui des autres, apai- 
sant un peu leur propre tourment: 

Malgré la place qu'occupe Ma- 
ria, Albanie cherche tout de même 
quelqu'un : «Je cherche quelqu'un 
pour compléter des gestes à l'inté- 
rieur de moi...» 





Stef Carse 
par Stef Carse 
Les productions Gilbert morin,1993 

Eh oui ! breaky Danse», versionfrançaise 
Il est ques- de la très populaire pièce musi- 
tiond'unal- cale «Achy Breaky Heart» de D. 
bum coun- Von!Tress. Pour les amateurs de 
try dans le danse country, cet album offre 
cadre de une chartre de pas de danse pour 
cette chro- pouvoir danser ce type musical. 
nique. Sans jamais tomber dans le 


Même simon coeur penche vers le 
rock et le jazz, le country se fout 
bien de ma gueule etreste le genre 
musicalle plus populaire dans tou- 
tes les régions du Canada. Le 
country, clestl'âme du peuplenord- 
américain, c'est un style qui l'ac- 
compagne depuis des dizaines 
d'années, se diversifiant selon les 
époques et les autres genres musi- 
Caux. 

Stef Carse est du nombre des 
nouveaux chanteurs francophones 
de musique country qui font fureur 
enmilieu francophone. 


country larmoyant du genre 
Georges Jones, l'album nous of- 
fre néanmoins quelques pièces 
de country en douceur. Il offre 
surtout des pièces de country 
animé et de country-rock qui 
bouge et fait bouger. 

Sauf pour lapièce principale, 
l'album ne contient que des 
compositions originales écrites 
en grande partie par Stef Carse. 
Il y a trois pièces en anglais, une 
bilingue et le reste est en français. 


A.B. 


VIVANTES 





Albanie elle- 
même se con- 
tant. Parfois 
surgit une 
narration à la 
troisième per- 
sonne mais qui 
décrit toujours 


Albanie. On 
comprend rapi- 
dement que 


cette transition 
d’un paragraphe à l’autre aun but: 
«Cettehistoirenemlappartientpas 
(...) Je ne suis pas moi-même, 
j'entends une autre personne lors- 
que je prononce son nom». 
Lorsque le temps fuit trop rapi- 
dementetqueladate de tombéedes 
articles approche à grand pas, il 
m'arrive de tricher: jelisle premier 
tiers du bouquin puis je saute les 
pages à la dizaine, m'arrétant sur 
des passages. Certains livres sont 
de si peu dhintérêt que je ne me 
décide jamais à les relire au com- 
plet.Pascelui-là! Lafindel'histoire 
n’est qu'instrumentale et c’est le 
reste du roman qui est intéressant. 
AB. 


inclus a l'intérieur 
la méthode de danse du 


AC 
BREAKY 





La pièce centrale de 
cet album, c'est «Achy 


Un plan vient 
expliquer la 
façon de danser 
le Achy Breaky 
Danse (le plan 
au complet 
n'apparaît pas 
ci-contre car il 
s'agit d'un 
élément de 
marketing de 
l'album). 
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Diana Hooper, vice-présidente de L'Association francophone de 
Fort Smith, quitte les bureaux de l'Association. Mercredi 13 
octobre, c'était l'assemblée générale de l'Association. Mais à 
l'heure où nous bouclions le journal (mercredi soir), les autres 


membres du comité exécutif étaient encore Christine Aubrey, 
présidente, Sandra Larochelle, secrétaire, et Gisèle Soucy, 
trésorière. «On a beaucoup remonté l'Association», déclare 





Christine Aubrey. Au fait, le numéro de téléphone de 


l'Association est le 872-2338. 








le Ps 


Reconnu coupable de deux agressions à la suite d’une manifestation 
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Une identité singulière 
Un séjour de deux jours dans la communauté de Fort Smith, les 9 et 10 octobre, 
permet de saisir un peu mieux la réalité d’une minorité francophone fort différente 
de celle de Yellowknife, fière de son enracinement dans cette petite ville de 2800 
habitants à cheval sur la frontière de l’Alberta et des Territoires. Dans les semaines 
à venir, L’Aquilon présentera une série d’articles sur certains francophones de Fort 
Smith: Ce ne sont pas les seuls, maïs il a fallu faire des choix et il n’a pas été possi- 
ble en deux jours de tous les rencontrer. 


«Tuveux rencontrer des franco- 
phones ? Ehtbien tu vas en rencon- 
trer!», avait prévenu Christine 
Aubrey avant que je ne me rende 
pour la première fois dans cette 
communauté. Des francophones, il 
yenauraitenviron 70 à Fort Smith. 
Mais comme dans n'importe quelle 
communauté, il y en a quis'inves- 
tissent dans l'Association ou les 
associationsetd'autres qui préfèrent 
garder Jeurs distances. Ceux que 
j'ai rencontrés sont ou ont été des 
bénévoles actifs. C’est ainsi : cha- 
que année, les rôles changent quel- 
que peu, Le bénévolat demande du 
temps etde l'énergie -c'est presque 
un pléonasme- et d'une année sur 
l’autre,chacun prendplusoumoins 
de responsabilités. En général, on 
retrouve les mêmes personnes. Ce 
samedi matin 9 octobre, c'est 





Le gréviste James Mager est condamné 
à 15 mois de prison 


Un gréviste du syndicat CASAW, reconnu coupable de deux agressions avec 
armes et port de masque, à la suite d’une manifestation à la mine Giant en juin 
1992, passera 15 mois en prison. 


La condamnation a été pronon- 
cée le 5 octobre parle juge Mark de 
Weerdt de la Cour suprême des 
T.N.-O.Selonlecompte-renduécrit 
du jugement dontles termes ont été 
choisis très soigneusement, le juge 
a condamné M. James Mager, âgé 
de 39 ans, à 12 mois de prison pour 
avoir frappé l'agent de sécurité Eric 
Melanson avec une matraque et à 
un mois de prison pour avoir frappé 
unpolicieravecun bâton. M.Mager 
a par ailleurs été condamné à 15 
mois de prison pour s'être caché le 
visage intentionnellementavant de 
commettre les agressions. Il ne 
purgera que sa peine la plus lourde 
et passera donc 15 mois en prison. 


Le juge n'a cependant pas pré- 
cisé dans son jugement qu'une ma- 
nifestation avait eu lieu le même 
jour, le 14juin 1992. Letermemême 
de «manifestation» sera l'une des 
questions centrales du procès, au 
mois de janvier, de plusieurs hom- 
mes accusés d'avoir participé à la 
manifestation. Pour M. de Weerdt, 
il n'y a pas eu de manifestation, 
mais une émeute troublant l'ordre 
public. Au cours du procès de M. 
Mager, destémoinsontaffirmé qu'il 
faisait partie des grévistes qui 
avaient pénétré sur le terrain de la 
mine après avoirdémoliune clôture. 
M. Magers'était de plus masquéle 
visage avec un passe-montagne et 


avait ramassé un bâton avant d’en- 
trer sur le terrain. «En se cachant la 
figure avec un passe-montagne, M. 
Magernousaavouéqu'ilsavaitque 
son geste étaitillégal, aécrit le juge. 
Enécoutantsontémoignage, j'aieu 
l'impression qu'il pensait agir au 
mieux pour aider ses amis. Il a ad- 
mis qu'il avait un bâton dans les 
mains, mais selon lui, c'était pour 
se protéger. Mais à mon avis, il 
avaitramasséce bâton pourde toutes 
autres raisons». Le soir du 14 juin 
1992, M. Mager et trois autres 
hommes se sont approchés de M. 


Mager 
Suite en page 3 
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Où que l'on soit dans le centre 
de Fort Smith, le réservoir 
d'eau, cette espèce de boule 
suspendue dans les airs, vous 
domine. 


Christine Aubrey, présidente de 
l'Association francophone de Fort 
Smith, mais également traductrice 
defrançais à l'hôpital, quime guide. 
Christine, une Française installée 
au Canada depuis de nombreuses. 
années et à Fort Smith depuis trois 
ans, a prévu un emploi dustemps 
serré. 


«On l'a prise en main» 


Vers 11h00, nous devons passer 
voirsavoisine, Monique Bird: Nous 
arrivons en retard, Monique Bird 
est un nom qui me disait quelque 
chose, après l'avoir vu figurer dans 
de nombreux rapports, comptes 
rendus deréunions.Je sais déjà que 
c'est une personne qui a beaucoup 


l'école élémentaire, de la 4° à la 5° 
année. Touten servant du café à ses 
hôtes, Monique parle deson métier, 
des changements survenus cette 
année, de la motivation des élèves, 
desapédagogiedel’enseignement, 
de l'alphabétisation dans laquelle 
elle s’estbeaucoup investie. Puis la 
conversation «dévie» sur un autre 
sujet, l'histoire d’une apprenante 
de Fort Smith qui, l'année dernière, 
a essayé d'apprendre à lire et à 
écrire dans sa langue maternelle 
qu'ellene maîtrisaitplus. Monique 
etChristine ont beaucoup fait pour 
cette personne. «On l'a prise en 
main, explique Monique: C'était 
un rapport personnel, très person- 


Fort Smith 


fait pour sa communauté. Elle en- 
seignelefrançais secondelangue à 











Quatre candidats des Territoires aux 
élections fédérales, Jack Anawak, Ethel 
Blondin-Andrew, Martin Hanly et Bill 
Schram, répondent à un questionnaire 
de L'Aquilon. Découvrez leurs réponses 

en page 7. 





La compagnie Royal Oak rejette le 
rapport des commissaires chargés de 
l'enquête industrielle relative au conflit 
avec les grévistes du syndicat CASAW. 
Dans une lettre adressée au ministre 
Bernard Valcourt, la compagnie argue 
que «certains membres de CASAW 
pourraient être impliqués dans Ilexplo- 
sion du 18 septembre et qu'en Consé- 
quence nous refusons de retourner à la 
table des négociations avec le 
syndicat». Lire en page 3. 


NP 
Nunavut 


L'enquête portant sur des abus sexuels 
et physiques survenus à l'école résiden- 
tielle Joseph Bernier de Chesterfield 
Inlet commence ce mois-ci. 

Lire en page 5. 


Un vent atteignant des pointes de 
89 km / h à Iqaluit soulève à nouveau la 
question de la décharge et d'un abri 
pour les bateaux. Dans les deux cas, les 
vents violents font des dégâts. 
Lire en page 5. 





Suite en page 2 
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Une identité singulière 


Suite de la page 1 


nel». Cetteexpériencesemble avoir 
marqué ces deux femmes. Une ex- 
périence riche, unique, difficile 
certainement, mais propre à cette 
petitecommunautéoùtoutlemonde 
connaît tout le monde ou presque: 
Puis il est question des autres fran- 
cophones de Fort Smith, de ceux 
qui ne se montrent pas, de ceux qui 
«ne voient pas la nécessité de s'af- 
firmer francophones, d'en être 
fiers», comme le dit Monique Bird. 
Lorsqu'elle commence à parler de 
ses diverses expériences dans le 
Nord (elle y habite depuis 64 ans), 
ilestlheure de partir. Nous prenons 
congé d'elle pour aller manger un 
morceau à la boulangerie du coin. 
Quoïque le terme de boulangerie 
soit un peu restrictif, puisque ce 
magasin fait aussi office d'épicerie 
et de petit snack. Là, nous retrou- 
vons d'autres francophones: Diana 
Hooper, Michel Pauzé, Sandra 
Larochelle, Julie Harvey. J'en pro- 
fite pour visiter les bureaux de 
l'Association francophone qui se 
trouvent juste à côté, Quatre pièces 
dont les usages sont bien définis. 
Cette pièce dont les murs sont ta- 
pissés de dessins et de mots d'en- 
fants accueilleles samedis-jeunesse, 
une activité lancée par Christine 
Aubrey dont elle s'occupe avec 
Diana Hooper. Les samedis-jeu- 
nesse ne commenceront que fin 
octobre, début novembre et ras- 
Semblentchaquesamedidesenfants 
pour participer à des activités. Re- 
tour au snack pour une bouchée de 
sandwich. Là, Christine rencontre 
une francophone que les autres ne 
connaissent pas, tout simplement 
parce qu'elle refuse de se mélerà la 
communauté. «C'est son droit, c'est 


son choix», dirait Gilles Pasquin, - 


un autre francophone rencontré di- 
manche matin. C'est ainsi dans 
n'importe quelle communauté. On 
est toujours surpris de tomber sur 
des francophones inconnus au ba= 
taillon, encore plus dans une petite 
ville comme Fort Smith. 


«Une injustice» 


Ilestbientôt14h00etnousavons 
rendez-vous avec Mme Jeanne 
Dubé à l'hôpital. Mme Dubé, née 
en 1921 à Plamendon (Alberta) et 
installée à Fort Smith depuis 1965, 
estunefigure localedontZL'Aguilon 





Mme Jeanne Dubé se voit offrir des fleurs par Christine Aubrey 
at nom de l'Association francophone de Fort Smith. 


présenteraunlong portraitdansson 
édition du 29 octobre. Nous reste- 
rons deux heuresäl'écouterraconter 
son histoire : son travail de chef- 
cuisinière, ses tentatives pour fabri- 
quer des conserves locales à partir 
de produits du Nordet sa déception 
face à l'inertie du gouvernement 
fédéral. Ce qu'elle appelle «une 
injustice» JequiteMmeDubéplein 
d'images dans latêteeten traversant 
la ville, j'essaie d'imaginer à quoi 
ressemblait Fort Smith avant, cette 
bourgade qui fut promise à un ave- 
nir de capitale territoriale avant 
d’être détrônée par Yellowknife. 
«Quand je suis arrivée à Fortsmith, 
m'a dit Mme Dubé, iln'y avait pas 
de français et on avait peur de dire 
qu'on était français. 


Le français à l'hôpital 


En quittant l'hôpital, Christine 
en profite pour m'expliquer com- 
ment fonctionnent les services en 
français. Avantqu'ellen'ytravaille, 
c'estJeanne Dubé queles médecins 
ou les infirmières appelaient pour 
servir d'interprète auprès de pa- 
tients francophones. C'estelleaussi 
qui a insisté pour que soit créé le 
poste qu'occupe Christine désor- 
mais. «La fille qui travaillé@érrièré 
moi me dit qu’elle n'a jamais en- 
tendu parler autant français (...) 
C'esttrès important, ce service. L'an 
passé, une dame francophone est 
décédée à l'hôpital. Elle ne parlait 


Lundi 25 octobre 


Réélisez 


Eihel 


Blondin-Andrew 


[2 


+ Licenciée en Éducation, Université de l'Alberta 


& * Ancienne sous-ministre adjointe, Culture, GTNO 
* Parle esclave et anglais 
+ Députée libérale, Arctique de l'Ouest 

À + Critique de l'opposition - Affaires autochtones 

5 + Critique associée - Égalité dans l'emploi, 1988 


BLONDIN-ANDREW, Ethel 9 


pas anglais. Chaque soir pendant 10 
jours je suis restée près d’elle, jus- 
qu’à 23h00. C'était très important 
pourelle». 

Quand nous quittons l'hôpital, il 
est pratiquement 17h00. Le soir, 
Diana Hoopera organisé une petite 
fête-chez elle, où l’on retrouve 
Christine et son mari, Donald, un 
Ecossais qui s’est mis au français, 
avec leur plus jeune fille Vanessa, 
Gisèleet Alban Soucy, Julie Harvey, 
Michel Pauzé et Monique Bird. Les 
discussions vontbontrain,enjouées, 
ponctuées de grands éclats de rire 
ou de mouvements d'humeur lors- 
qu'il est question de la «véritable» 
recette de la poutine -«des frites et 
du fromage»- lâche le Français peu 
au fait des traditions québécoises, 
où encore des élections, de la 
question séparatiste québécoise, du 
film La guerre du feu, et j'en passe. 
Une bonne rigolade avec ces irré- 
ductibles francophones de Fort 
Smith. 

Le dimanche matin je m'entre- 
tiens avec Julie Harvey, fraîche- 
ment arrivée à Fort Smith du 
Québec, qui travaille comme mo- 
nitrice à l’école avec Gisèle Soucy 
et Monique Bird. 

Puis je vais manger un morceau 
en compagnie de Gilles Paquin, un 
bonhomme philosophe qui four- 
mille d'idées et dont L'Aguilon 
présentera également un portrait 
dans les semaines à venir. Après 
une discussion à bâtons rompus, je 
quitte la communauté, sensible à 
cetaccueil chaleureux et frappé par 
lavolontédeces francophones, leur 
solidarité. «Les francophones de 
Fort Smith, faisaitremarquer Gilles 
Paquin,.sont installés ici depuis 
longtemps». C’est peut-être ce qui 
leur donne ce côté un peu fier et 
farouche sur les bords. Une identité 
singulière. 

Emmanuel Carcano 
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ÆEchos des TN.-O. 


Bill Schram veut changer le sys- 


tème des relations professionnelles 


Le candidat néo-démocrate de l'Arctique de l'ouest, M. Bill 
Schram, adéclaréle {1 octobre quele systèmecanadienrégissantles 
relations professionnelles aurait besoin d'être révisé dans sa totalité 
Sil'on voulait éviter que des situations comme celle de la grève à la 
mine Giant se reproduisent. 

«Ce conflit souligne la nécessité de Changer notre système 
d’arbitrage.Nous avons égalementbesoinde mettreen place des lois 
Contre les travailleurs de remplacement», a affirmé M. SChram. 

Selon lui, le fait que RoyallOak aitrejeté le rapport des commis- 
Saires prouve que lacompagnie na aucunintérètä négocier la fin de 
Ja grève. 

“Mn Witte, la propriétaire de Royal Oak/agitavec une mau- 
vaise foi évidente. Elle affirme qu'elle n'essaie pas de bloquer le 
processus de négociation, mais elle nest pas crédible», a ajouté M. 
Schram: - 

Selon lui, ce serait maintenant justice pour les grévistes et pour 
jes Citoyens de Yellowknife que leconflit prennesfin: 


Jean Chrétien sera à Yellowknife 
le 18 octobre 


Dans lé cadre de la Campagne électorale, le chef du parti libéral 
du Canada, M. Jean Chrétien, se déplacera à Yellowknife le 18 
octobre pour un rassemblement où sera également présente 
Mme Ethel Blondin-Andrew, députée actuelle de l'Arctique de 
ouest. 

M. Chrétien parlera de la plateforme lbérale,au sujet des 
autochtones, quisa été dévoilée les8 octobre.à Saskatoon. Selon 
M4 Chrétien, les libéraux souhaiteraïenttravaillenayec les peuples 
autochtones du Canada pour créer une nouvelle association, qui 
aurait pour but d'examiner.les revendications territoriales, 
Hautodétermination, l'économie et la santé aussein des nations 
autochtones. Si vous souhaitez obtenir plus de détails au sujet de la 
visite de M. Chrétien, vous pouvez contacter le bureau libéral au 
920-8590, 


Le club de tir des T.N.-O. en pro- 


ns e C2 . 

_cès contre le ministre de la Justice 
"Le dossier aus les droits des membres du club de tres TN..O., 
examinéparla Coursuprème des Territoires, se retrouve aujourd’hui 
ensuspens.Le club de tira entaméun procès civil contre le ministre 
de la Justice pourobtenirle droit de garder des prandes cartouchières 
de plus de 10 cartouches, La loi fédérale a été modifiée le 1 juillet 
dernier pouressayer d'améliorer la sécurité dans le pays eninterdi- 
santles grandes cartouchières, saufdans les cas où les gouvermements 
provinciaux permettent des exceptions. Ces amendements à la loi 
avaient été proposés après qu'un homme, en possession de grandes 
cartouchières, ait massacré 14 femmes à l'école polytechnique de 
Montréal en décembre 1989, Aucune province na pourle moment 
fait d'exception pour une compétitiontde tir etla plupart des direc- 
teurs généraux de laJusticeontrefusé de faire desexceptions. Leclub 
de tindes TN.-Oavait fait une demande d'autorisation exception- 
nelle 2 27novembre 1992 au ministre Steve Kakfwi, mais celui-ci 
nlavait toujours pas fourni de réponse en septembre 1993. 

Le président du club, M. Steven Bonnell, a alors demandé à la 
Cour d'exiger.de M°Kakfwi qu'il prenne une décision. Selon M. 
Bonnel}, la plupart des membres duiclub pratiquent aVec des armes 
decompétition conçues spécialementpour eux, etles seules cartou- 
chièresqu'ilspuissentutilisersontjustementcellesquisont désormais 
illégales. 

Leclubdetirdes D.N=O;faitpartie d'ün organisme international 
qui compte des membres dans 42 pays du monde Plusieurs com- 
pétitions ont lieu chaque année et M. Bonnell affirme que les 
Canadiens sont les seuls à faire face à des limitations légales. 

Une personne qui esten possession d'une grande cartouchière 
Sans avoir d'autorisation d'exception risque 10 ans de prison. 

















66 °° 

Concours “Trouvez un slogan 
Description : 
L'Association des parents francophones de Yellowknife a requunesubVenton di gouVemementteritorial 
pour mettre sur pied une campagne promotionnelle d'envergure. 
Objectifs : 
Le but principal de cette campagne est d'informer la population francoph ices disponi 

G popul one des services disponibles à 
Yellowknife aux niveaux préscolaire et scolaire, soit Ia Garderie Plein Soleil el'École Allain St-Cyr. Nous 
sommes à la recherche d'un slogan pour promouvoir ces services. etquipourraétrereproduirsurdesaffiches 


publicitaires, des macarons, des autocollants et autres items qui se retrouveront à l'intérieur d'une pochette 
de promotion, disponible à la fin de février 1994. 









Critères d'admission du slogan: Prix : 
- dranes lun message clair répondant aux Certificat cadeau d'une valeur de 100 $ pour l'achat 
ss 





de dictionnaires français. 

Datelimite 

Veuillez s'ilvous plait faire parvenir vos suggestions 

AVantle 25/0ctobre à l'adresse suivante 
Concours 

L'Association des parents francophones 
de Yellowknife (L'APFY) 
C.P. 2243, 
Yellowknife, T-N.-O. XIA 2P7 





le message doît être positif et pourra être utilis£ 
pendant longtemps: 
il doit avoir Un maximum de deux phrases: 
RE faire référence aux bienfaits liés à la 
uentation decesinstitutions francophones: 

il ne doit pas nécessairement contenir Je nom de 
l'école où de la garderie, 

Participation : 

Ce concours est ouvert à tous. Nous acceptons les 

soumissions individuelles ou de groupe. 
















920-8590 LL ibera] 


Autorisé par Ken Wowk, agent officiel pour Ethel Blondin: Andrew 











Le slogan qui sera utilisé pendant Ia cam, ï : 
pagne sera choisi par le comité exécutif de l'APFY à partir des 5 
meilleures soumissions. Le nom du gagnant paraîtra dans le journal L'Aquilon. 





Approuvé par C. Savarie , agent officiel 





T.N.-O. 
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Mager condamné à 15 mois 


Suite de la page 1 


Melanson et M: Mager a frappé 
l’agentde sécurité avec une matra- 
que derrière les genoux. M. 
Melanson est tombé et les quatre 
hommes l'ontalors frappé avec leurs 
poings, leurs pieds et des bâtons. 
L'agentde sécurité tentait tant bien 
que mal de protéger sa tête. Après 
avoir passé une nuit aux urgences à 
Stanton, M. Melanson est sorti de 
l'hôpital avec des béquilles. M. 
Mager n'avait pas de casier judi- 
ciaire avant le début de la grève en 
mai 1992, mais entre cette date et 
l'émeute, il avait déjà été reconnu 


coupable d’une agression et d’une 
infraction aux ordonnances de la 
cour. «Comme ces circonstances 
nous le prouvent, il n'y a parfois 
qu'un pas entre une manifestation 
pacifique et une émeute qui trouble 
l'ordre public. Ceux qui franchis- 
sent ce pas doivent en payer les 
conséquences», a déclaré M. de 
Weerdt. Outre sa condamnation à 
15 mois de prison, M. Magerareçu 
l'interdiction d'avoir des armes ou 
des explosifs en sa possession pen- 
dant cinq ans après sa sortie de 
prison. Karen Lajoie 


Refusant de «négocier avec des personnes peut-être 
impliquées dans l'explosion du 18 septembre» 


Royal Oak rejette le 
rapport des commissaires 


La compagnie minière Royal Oak a rejeté le ven- 
dredi 1er octobre le rapport des commissaires chargés 


de l’enquête 


Dans une lettre du 7 octobre 
adressée à M. Bernard, Valcourt, 
ministre du Travail, dont L'Aquilon 
a obtenu\la copie, Margaret Witte 
explique pourquoi Royal Oak a re- 
jeté le rapport : «La compagnie 
hésite beaucoup à retourner à Ja 
table denégociations avec des gens 
qui, d'après ce que nous savons 
pour l'instant, pourraient être im- 
pliqués dans l'explosion du 18 sep- 
tembre ou dans des actes de vio- 
lence contre la compagnie». 

La réponse de la compagnie est 
arrivée deux semaine après que le 
syndicat CASAW, toujoursen grève 

-contre Royal! Oakraitrapprouvéra 
94% les recommandations du rap- 
port des commissaires, lors d’un 
vote organisé le 28 septembre: 

La lettre adressée à Bernard 
Valcourt, longue de sept pages, 
s'appuie sur certains faits pour ar- 
gumentersonrejetdu rapport. «Une 
enquête parue dans The Edmonton 
Journal allait jusqu'à mentionner 
les noms de certains employés 
membres de CASAW impliqués 
dans des actes de violence plus ou 
moins graves. Cette information 
nous conforte dans notre refus de 
retourneràlatable denégociations», 
peut-onlire en page 6 de cette lettre. 
«Notre refus de négocier va dans le 
sens de la position adoptée par VO- 
tre première ministre, peut-on lire 
plus loin. Dans une lettre adressée à 
la mairesse de Yellowknife, Mme 
PatMeMahon, Mme Kim Campbell 
écrit qu! l'un autre point important 


industrielle. 


dans ce conflit est l'enquête de la 
GRC sur la mort des neuf mineurs. 
L'issue de cette enquête a un rap- 
port étroit avec la solution de ce 
conflit et je pense que vous êtes 
d'accord qu'il faut laisser la justice 
suivre son cours». Plusloindansia 
lettre, Royal Oak écrit que «nous 
voudrions parvenir àunaccordcol- 
lectif avec CASAW, mais nous 
voudrions égalementéliminercette 
frange de leurs membres qui, 
croyons-nous, représente un grand 
risque». 

«A mon grand regret et à ma 
grande déception, j'ai lu la lettre 


“parlaquellelacompagnie déclarait |)P: 


qu'elle refusait d'accepter le rap- 
port des commissaires. Ce refus est 
d'autant plus désagréable que le 
syndicatavait de son côté accepté le 
rapport et que l'on pouvait espérer 
que la grève prenne finrapidement», 
a commenté le ministre Bernard 
Valcourt. Le rapport des commis- 
saires, qui a été rendu public le 16 
septembre, contient plusieurs re- 
commandations pour mettre fin àla 
grève, qui dure maintenant depuis 
16 mois. M. Valcourt a par ailleurs 
affirmé que son ministère avait déjà 
mis en oeuvre tous les moyens à sa 
disposition pour mettre fin à la 
grève. Aussi, illespère que le Con- 
seil canadien des relations du tra- 
vailva pouvoirtrouverune solution 
pourchangerlasituation àlamine: 


Karen Lajoie 
Emmanuel Carcano 


Vingtième anniversaire de la société du cinéma de Yellowknife 


Les meilleures publicités du festival de Cannes 1992 


ouvrent la saison 


Le dimanche 17 octobre, la société du cinéma de Yellowknife entamera sa 20° 
saison avec Les meilleures publicités du festival de Cannes 1992, une sélection d’an- 
nonces publicitaires du monde entier. 


Depuis quelques années, Les 
meilleures publicités marquent 
l’ouverture de la saison cinémato- 
graphique à Yellowknife, Cette 
année encore, la tradition sera res- 
pectée puisque VOUS sera proposé 
tout d'abord'un choix des quelques 
milliers de publicités qui ont été 
présentées au festival dans diverses 
catégoriesetdontcertaines ontreçu 
deslionsd’or, d’argentoude bronze. 

Même si la plupart des publici- 
tésontété tournées dans une langue 
étrangère que vous ne connaissez 
pas etmême s'il arrive souvent que 
les sous-titres aient été mal faits et 
soient incompréhensibles, vous 
n'aurez aucun mal à saisir leurs 
messages quisonten général assez 
simples et très visuels. 


Les meilleurs messages 


Vous pourrez découvrir toutes 
sortes de publicités, aussi bien des 
annonces au ton humoristique pour. 
faire vendre ‘de fa bière, de l'élec- 
tricité ou des préservatifs, que des 
publicités gouvernementales au ton 
plus sérieux, conçues pour sensibi- 
liser le public à certains sujets gra- 
ves comme le SIDA ou l'alcool au 
volant. Les meilleurs messages, 
même s'ils ne durent que quelques 
secondes, nous poussentäréfléchir 
etnous font prendre conscience de 
certains problèmes. 

Quelles que soient vos publici- 


tés favorites, cette séancene devrait 
as \vousnlaisser nindifférentletice"m 


que Vous aurez Vu représentera 
certainementunsujetde discussion 
avec vos amis. 

La société du cinéma vous pro- 
posera 14 films au cours de cette 
saison, dont Les 400 Coups de 
François Truffautet/ndochine,avec 
Catherine Deneuve, qui a reçu le 
prix du meilleur film étranger aux 
Oscars 1992. L'Aquilon vous tien- 
dra au courant, tout au long de la 
saison, de chaque film présenté par 
la société. 

La séance présentant Les 
meilleures publicités commencera 
à 19h30 au NACC dimanche soir. 
Les billets seront disponibles à 
l'entrée dès 19h au prix de cinq 
dollars pour les membres de la so- 
ciétéetde septdollars pour les non- 
membres. Les cartes de membres 
serontégalementvendues à l'entrée 
au prix de 10 dollars. 

Karen Lajoie 


17 octobre 
31 octobre 
14 novembre 
28 novembre 


12 décembre Edward Scissorhands 

9 janvier Présentation double 
Nanook of the North 
The Northern Lights 

23 janvier O, Lucky Man! 

6 février Family viewing 

20 février Barton Fink 

6mars Company of Strangers 


Tous ces films seront présentés au NACC à 19h30 
Trois films seront présentés au cinéma Capitol : 


I 
I 
I 
I 
I 
L 


novembre 
13 février Indochine 
13 mars Orlando 


Admission: 5 $ membres et 7 $ non-membres 
Carte de membre : 10$. Ces cartes sont disponibles à l'entrée, 
ainsi que notre tasse souvenir du 20° anniversaire. 





Le 25 octobre, votez 


Martin 
han 
Progi 


ressiste-conservateur, Western Arctic 


Cannes Advertising 1992 
Rocky Horror Picture Show 
Les 400 coups 

Fellini's Roma 


The Crying Game 






+ Protégernotre qualité de vie. 

° Offrir des incitatifs fiscaux 
aux petites entreprises et 
réformer leurrégime 
d'imposition. 

° Assurer un leadership 
responsable à Ottawa pour 
poursuivre le plannational\de 
réduction du déficit. 


Quartier général de la campagne à 
49* rue et av. Franklin (à l'angle du YK Inn) 
C.P. 2288, Yellowknife, T.N:O, X1A2P7 
Téléphone : 920-4638 Télécopieur: 920-7265 


pm 


Yellowknife 
FILM 
SOCIETY 


Saison du 20° anniversaire 
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Atorisé par Kent Ferguson, agent officiel de Martin Haniy 















Es 








Pour vous procurer vos bille 
Bromley, 3 * étage (à côté du 


ectacle spectacle spectacle spectacle spectacle spectacle spectacle spectacle spectacle 


15° anniversaire de la FET. 


6 novembre 1993, Salle Katimavik de l'Hôtel Explorer 
Banquet : 17h30 


Prix : 22 $ 


Spectacle avec, en vedette principale, Crystal Plamondon 
Prix : 10 $ pour les adultes et 5 $ pour les 14 ans et moins 


Le spectacle débute à 20h 


Cette activité est organisée conjointement par l'AFCY et la FFT 


ts, composez le 920-2919 o 
Float base) de 9h à 17h du lundi au vendredi. 


Faites vite car les places sont limitées ! 


u le 873-3292 ou venez à nos bureaux situés dans l'édifice Graham 
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La nouvelle saison des activités francophones est commencée 


Votre participation 
est nécessaire 


Ineigesurlavillede Yellowknifeet 
un peu partout dans l’ouest des T.N.— 
O. La région de Nunavut nous a déjà 
devancéssurceplan.L’hiverestarrivé. 

Contrairement aux ours noirs, aux 
ours bruns et aux grizzlis, il existeune 
espèce animale qui n’hiberne pas aux 
premiers signes de l’hiver. Au con- 
traire, les Franco-Ténois et les Franco- 
Ténoiïses semblent se réveiller aux 
premiersflocons deneige. Dès octobre, 
il ne se passe pratiquement pas une 
seule semaine sans qu'une activité 
sociale ou culturelle n'ait lieu parmi 
les communautés francophones des 
T.N.-O. l 

Avecl'automneetl’hiver,lessoirées 
de divertissement en français se mul- 
tiplient. 

Dans certaines régions, comme à 
Yellowknife et à Igaluit, le nombre 
plus important de francophones et de 
bénévoles font que de plus nombreu- 
ses activités auront lieu. Dans les plus 
petites communautés, letaux d'activité 
est directement relié au nombre de 
francophones qui participent: 

Qui sont ces personnes derrière les 
soirées dansantes, les partys de Noël 
ou les spectacles ? Il y a, bien sûr, une 
poignée d'agents et d'agentes de dé- 
veloppement qui sont là pour s'assu- 
rer que tout fonctionne rondement. Il 
y a aussi, et surtout, des dizaines de 
bénévoles qui participent à l'organi- 





scrutin le 25 octobre et de vous prévaloir de votre droit de vote. 


sation de ces soirées pour le plaisir de 
la chose. Qui aime le théâtre, fait du 
théâtre! Qui aimeles films, s'organise 
et fait venir la dernière nouveauté ci- 
nématographiquelQuiaimelespartys, 
organise un party d'Halloween! 

De plus, il y a des dizaines de fran- 
cophones qui n’ont pas le temps de 
participer à l’organisation de ces festi- 
vitésmaisquiaimentbiens'y présenter 
et profiter de quelques heures de ren- 
contres sociales qui se déroulent en 
français. 

Il faut savoir reconnaître l'apport 
positif de chacun de ces intervenants 
et le rôle essentiel qu'ils jouent. Il faut 
aussi que chacun d’entre nous, sache 
reconnaître ses propres intérêts et ses 
capacités réelles. Est-ce deux, cinq ou 
10 heures par mois que je suis prêt à 
consacrer à ces activités ? Suis-je sur- 
tout doué pour les arts ou pour l’or- 
ganisation et l'administration ? Y a-t- 
ilunesphèred'activitéquim'intéresse 
plus que les autres? 

La seule façon de s'assurer que les 
organisations francophones fonction- 
neront efficacement, c'est que chacun 
d'entrenousymetteunpeudusien,et 
ce,enfonctiondesa disponibilité etde 
ses intérêts. 

Allez! L'hiver est arrivé et les lon- 
gues soirées sont à notre porte. Il ne 


faut pas se laisser engourdir par le . 


temps froid qui sévit. Participez! 
Alain Bessette 


Les élections sont pour bientôt. Pour plusieurs d'entre vous, il s'agit 
de la dernière copie de L'Aquilon que vous recevrez avant la tenue du 
vote. Peu importe pour qui votre coeur ou votre raison penche, il est 
important que vous fassiez l'effort de vous déplacer jusqu'au bureau de 


A.B. 
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L'Aquilon 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 Télécopieur : (403) 873-2158 


Je m'abonne ! 


1an 
18$ 
30$ 


Individus : 
Institutions : 


Votre abonnement sera enregistré 
à laréception du paiement. 





Analyse 
Jean Chrétien est le seul 
à se rappeler des 
francophones hors Québec 


La cote des minorités francophones n’est pas très 
haute durant la campagne électorale. 


Ottawa - Pour le million de 
francophones vivant à l'exté- 
rieur du Québec, le débat des 
cinq chefs de parti n'aura pas 
permis de savoir à quel point le 
sort des minorités francopho- 
nes compte à leurs yeux. 

Le chef du partilibéral, Jean 
Chrétien, a été le seul, lors du 
débat en français, à rappeler 
l'existence des francophones 
canadiens. «Il y a un million de 
francophones hors Québec qui 
ont plus de mérite que vous et 
moià parler le français», a lancé 
le chef libéral en réplique à une 
attaque du chef du Bloc 
québécois, Lucien Bouchard. 
Mais ce fut tout. 

Le chef réformiste Preston 
Manning, qui prône «un nou- 
veau fédéralisme», a confirmé 
sa position sur le bilinguisme. 
En résumé, le bilinguisme est 
une affaire qui ne regarde que 
les individus. Au concept du 
bilinguisme officiel, dont il ne 
veut plus entendre parler, 
Preston Manning oppose celui 
du «bilinguisme territorial». 

Kim Campbell, qui traîne 


| dans!les sondages et qui voit le 


Reform Party lui gruger des 
votes, évite la question. Lucien 
Bouchard du Bloc québécois a 
indirectement répondu à la 
question en affirmant que son 
parti défendrait les droits de la 
minorité anglo-québécoise. S'il 
est prêt à défendreles droits des 
Anglo-Québécois, on présume 
que son parti sera un allié de 
circonstance la prochaine fois 
que les minorités francophones 
feront les frais d’une crise lin- 
guistique au pays. 

Sionconnaît depuisbellelu- 
rette la position du parti de la 
réforme pour toutcequitouche 
le bilinguisme, il est par contre 
inutile de fouiller dans les pro- 
grammes des «vieux partis» en 
espérant faire des découvertes. 
C'est que la cote des minorités, 
francophones, autochtones ou 
ethniques, n’est pas très élevée 
durant cette campagne à deux 
thèmes: la lutte au déficit et la 
création d'emplois. 

Le programme électoral du 
parti libéraline fait d'ailleurs ja- 
mais mention des préoccupa- 
tions des minorités francopho- 
nes. Le vice-premier ministre 
Jean Charest a déclaré de son 
côtéquecen'estpas parcequela 
question du bilinguisme n'est 
pas traitée dans le programme 
conservateur, qu'il faut en dé- 
duire qu'il y à une remise en 
question: 

La Fédération des commu- 


- nautés francophones et aca- 


dienne réclame rien de moins 


que l'adoption d'une politique 
globale qui permettrait au gou- 
vernement fédéral et à ses mi- 
nistèresdejouerpleinementleur 
rôle en ce qui concerne le déve- 
loppementetl'épanouissement 
des minorités francophones. 

Les radios communautaires 
veulent un engagement ferme 
des partis politiques en ce qui 
concerne le financement de ce 
nouveloutilde communication 
pour les francophones. Ottawa 
n'a toujours pas renouvelé le 
programme d'aide à l'implan- 
tation des radios commu- 
nautaires (5,6 millions de 1987 à 
1992). II a par contre accepté 
d'investir une somme supplé- 
mentairede1,2 million jusqu'en 
mars1994, essentiellement pour 
permettreaux radios quiétaient 
sur le point d'obtenir un permis 
du CRIC de démarrer leur en- 
treprise communautaire. 

Depuis la crise linguistique 
deSault-SainteMarieenjanvier 
1990; le gouvernement fédéral 
s'est bien gardé de claironner 
sur tous les toits son attache- 
ment au bilin-guisme officiel et 
à la dualité linguistique. "Il a 
néanmoins fait adopter des rè- 
glements qui précisent les res- 
ponsabilités des bureaux des 
ministères en ce qui a/trait à la 
langue de service, de même 
qu'un amendement constitu- 
tionnel faisant des Acadiens du 
Nouveau-Brunswick des ci- 
toyens égaux à la majorité an- 
glophone. Il a aussi débloqué 
112 millions de dollars en mai 
dernier pour financerune partie 
des frais entourant la création 
de conseils scolaires francopho- 
nes dans six provinces et pour 
l'enseignement postsecondaire. 

En contrepartie, il a aboli le 
Programme de contestation ju- 
diciaire (rétabli à la veille de la 
campagne électorale), a coupé 
dans les subventions accordées 
aux organismes et associations 
et a toujours refusé d'adopter 
des règlements concernant la 
langue de travail dans les mi- 
nistères, malgré la grogne de 
nombreux fonctionnaires fran- 
cophones qui ne peuvent tra- 
vailler dans leur langue. 

Le parti de la réforme pour- 
rait faire la vie dure aux mino- 
rités francophones, s'il réussit à 
faire élire un grand nombre de 
députés etquele gouvernement 
est minoritaire. Les minorités 
francophones devrontalors plus 
que jamais compter sur leurs 
députés francophones de l'exté- 
rieur du Québec, sur l'opinion 
publique...et surles députés du 
Bloc québécois! 

Mves Lusignan 
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Le dépotoir et les bateaux à la merci du vent 


Des pointes de 90 km/ h à Iqaluit 


La population d’Iqaluit a eu droit, le 2 octobre, 


Abus sexuels et physiques à l’école résidentielle de 
Chesterfield Inlet 


L'enquête commence 
en octobre 


L’avocate Katherine Peterson espère pouvoir se 
rendre à Chesterfield Inlet ce mois-ci pour commencer 
son enquête au sujet des abus sexuels et physiques 






à un vent à décorner les chèvres 


de Bill McKenzie (Bill est un habitant d’Igaluit qui possède une petite ferme et 
quelques animaux). Ce vent nous a rappelé deux choses : premièrement, que le 


deuxièmement, qu’un havre pour les petits navires 
est nécessaire. 


nouveau dépotoir est bien utile, 


La-question du dépotoir traîne = 


enlongueurdepuis des années. Celui 
quivfonctionne en.ce moment est 
devenu la honte d'Iqaluit, avec sa 
fumée presque ininterrompue et sa 
Vue imprenable sur la ville. Der- 
nièrement, la municipalité deman- 
daitaux payeurs de taxes le droit 
d'emprunter pour, d'une part, fer- 
mercedépotoiretenouvrirunautre 
quiserait temporaire (d'une durée 
de vie de cinq à sept ans), et pour 
réparer les rues d'autre part. Ils ont 
refusé. Le refus des payeurs de taxe 
est compréhensible : ils ne sont 
guère plus de 200 sur une popula- 
tion quidépasse les 3500 habitants. 
Ils ne veulent pas Voir leur compte 
de taxes s'alourdir davantage. Les 
vents du 2 octobre ont ranimé les 
débats, en quelque sorte. Ils ont 
soufflé sifortqu'ils ontlittéralement 
vidé le dépotoir de ses déchets les 
plus légers : des papiers, des car- 
tons, desplastiquesetd’autres sortes 
de déchets. Toutes les clôtures sur 
la trajectoire du vent en ont été 
couvertes. Illsemble que ce dépo- 
toir distribue autant qu'il ramasse. 

La puissance des vents soulève 


Daniel Coulombe / L'Aquilo 


aussi laquestion d'unlabripouriles 
navires. Uneffortestfait de ce côté- 
là puisqu'unbrise-lame est en 
construction.Mais tantqu'ilne sera 
pas terminé, seules quelques em- 
barcationspourrontsemettre à l'abri 
en cas de vent fort. L'année der- 
nière, un vent violent a détruit un 
bateau de pêche et l’année précé- 


Une goélette échouée au large d'Iqaluit. 






dente, une poélette. Cette année 


n'échappe pas à larègle puisqu'une 
goélette ancrée dans l’anse s’est 
échouée sur des rochers le 2 octo- 
bre. La vitesse maximum du vent 
enregistrée ce jour-là parle bureau 
météorologique d'Environnement 


Canada à Iqaluit fut de 89 km/h. 


Daniel Coulombe 





Le service de sauvetage d'Iqaluit s'équipe d'un Zodiac 


Temps d'intervention réduit 


Le service de recherche et de sauvetage d’Iqaluit donnait le 8 octobre une dé- 


monstration sur l’utilisation d’un bateau acquis depuis peu, un Zodiac équipé d'un 
q puis peu, un Zodiac équipé, 


Pour“que la présentation soit 
plusefficace,un scénario d'urgence 
type avait été mis sur pied: Un vo- 
lontaire s'est jeté dans les eaux 
glacées de l'anse, puis un appel a 
été lancé à la caserne. L'équipe de 
secouristesestalors intervenue avec 
le Zodiac. En l'espace de quelques 
secondes, embarcationétaitpartie 
au secours de la victime. En moins 
de cinq minutes, la victime passait 
de leauvà la plage et finalement à 
l'hôpital. 

Lebateauestun Zodiac gonflable 
de quatre places, équipé d’un mo- 
teur de quatre chevaux et d’une 
remorque pour en faciliter les dé- 
placements. Avec cette embarca- 
tion, l'équipe de recherche et de 
Sauvetage augmente sa capacité à 
répondre àuneurgence sur larivière 
Sylvia Grinnel. Il sera très utile tôt 
au printemps lorsqueles conditions 
de la glace ne permettent pas au 
navire -plus gros- utilisé régulière- 
ment, d'intervenir pour ce type 
d'opérations. Lafacilité de transport 
duvbateau réduira le temps de ré- 
ponse à un incident dans les petits 
lacs autour dAqaluit.Le bateau peut 
étreégalementdégonflé etchargé à 
bord d’unavion puis regonflé aussi 
rapidementavecdesbouteilles d'air 
comprimé surle site d’une urgence 
dans une des communautés. 

En fait, ce bateau est un don et 
Mike Ferris, coordinateur des ur- 
gences, tenait à remercier les do- 
nateurss«Au nom du BERC(Baffin 
Emergency Response Committee), 
je veux remercier Jean-Guy 
Degrasse de Baffin Snowmobile 





moteur de quatre chevaux. 


Repair Shop, qui a fait don duymo= 
teur Yamaha, David Mould de la 
North West Company Inc., pour le 
cadeau du Zodiac et Barry 
Cornthwalte de Federal Develo- 
pment Ltd, quia donné la remor- 
que». Chacun des donateurs s'est 
vu remettre un certificat d'appré- 
ciation par Mike Ferris. La nou- 
velle embarcation sera maintenue 
gonfléesursaremorqueàlacaseme 
des pompiers d'Igaluit et sera ap- 
portée à chacune des interventions 
marines par le premier véhicule 
d'intervention dépêché sur le lieu 
de l'accident. L'utilisation de ce 
bateau devrait permettre d'aug- 
menter les chances de survie de 
victimes d'hypo-thermie, 

Le groupe de recherche et de 
sauvetage d'Iqaluit fait partie du 













Daniel Coulombe//L'Aquilon 


BERCquiestsouslatutelled'EMO 
(Emergency. Measures Organiza- 
tion) du ministère des Affaires mu- 
nicipales et communautaires\des 
T-N.-O. 


Daniel Coulombe 





Protégez 
les soins de santé 
et les pensions 


dont se sont plaints cet été au GTNO 







d’anciens étudiants. 


Même sile gouvernement nelui 
a pas encore vraiment donné de 
précisions sur sa mission, Mme 
Peterson estime que ses responsa- 
bilités sont claires. «Le ministre de 
la Justice souhaite que je fasse une 
enquéteauniveaulocalpourévaluer 
l'ampleur du problème et que je 
rédige un rapport avec des recom- 
mandations, pour qu'il puisse dé- 
ciderce quenousallons faire parla 
suite», explique Mme Peterson. 

Environ 150 anciens étudiants 
se sont rencontrés à Chesterfield 
Inletau mois dejuilletdernier, pour 
discuter de leurs expériences-res- 
pectives à l'école résidentielle 
Joseph Bernier et à la résidence 
Turquitil Halllau cours des'années 
50 et 60. 

Après unesemaine de dialogue, 
ilsontenvoyé une pétition au gou- 
vernementpourdemanderl'ouver- 
ture d'une enquête. Ils évoquaient 
des abus sexuels et physiques dont 
ils auraient été victimes pendant 
leurséjour à larésidence. 

Les journaux qui avaient publié 
cet été des reportages sur cette af- 
faire avaientcité l’évêque Reynald 
Rouleau, qui avait déclaré que les 
abus. étaient «incontestables». 
L'évêqueRouleauétaitresponsable 
de l'école résidentielle à l époque 
‘où auraïer eu le s 
quitté sa paroisse de Churchill, au 
Manitoba, pour assister à la ren- 
contre en juillet. 

L'écoleetlarésidence ontfermé 
leurs portes en 1969. 

Selon Mme Peterson, la GRC 
mène actuellement sa propre en- 
quête et le ministère des services 
sociaux s'est également intéressé à 
l'affaire. «Ctest done maintenantà 
moi d'évaluerlla situation, d'exa- 
miner ce qu'on a déjà recueilli et 
quelleestlameilleure façon d'agir», 
explique-telle. Le gouvernement 
doute qu'une grande enquéte.pu- 
blique soit la meilleure solution: 

«Lorsque plusieurs avocats et 


les abus. Il avait 


commissaires sont affectés à une 
enquête, le public se rend compte 
qu'ilyaunréelproblème, mais cela 
n'apporte pas forcément de solu- 
tions. Pour certains, l'enquête pu- 
blique reste une possibilité, maisil 
y a aussi d’autres options. On peut 
éventuellement laisser la GRCen- 
quêter sur la situation et peut-être 
même déposer des plaintes crimi- 
nelles. On peut aussi mettre à la 
disposition des victimes des con- 
seiïllers et leur proposer une théra- 
pie pourles aïder à s’en sortir». 

Mme Peterson pense en effet 
que les victimes d'abus auront be- 
soïn d'autre chose que d’un simple 
procès criminel. «Les témoignages 
desvictimes ne représenteront pas 
forcément une preuve suffisante 
pour qu'une condamnation soit 
prononcée à l'issue du procès. Par 
ailleurs, un,procès nlaboutit à rien 
d'autre qu'une condamnation, ce 
quine permet pas de cicatriser des 
blessures». 

Le ministre dela Justice sou- 
haïtait que le rapport soit terminé 
fin décembre, mais Mme Peterson 
ne pense pas avoir fini avant le 
printemps. Associée principale de 
son cabinet d'avocats à 
Vellowknife,MmePetersonn'aura 
pas.beaucoup. de MEMpS POULSE 


… rendre à Chesterfield Inlet. 


«Je vais devoir rencontrer des 
gens de la région et établir une 
communicationaveceux-Toutcela 
vame prendre du temps.Il va falloir 
aussi que j'établisse un dialogue 
avec l’Eglise». 

Mme Peterson pense effectuer 
plusieurs voyages dans la région 
avant d'avoirtous les éléments né- 
cessaires à la rédaction de sonrap- 
port. «C'est un dossier sensible, 
plein d'émotion. Je veux pouvoir 
prendre le temps de m'occuper 
comme il faut de ce dossier pour 
que les victimes ne se sentent pas 
lésées». 

Karen Lajoie 





LES FORCES 
SONT AVEC VOUS. 





L'équipe de recrutement mobile des Forces 
canadiennes sera bientôt dans votre région. 
Venez voir tout ce que nous avons à vous offrir. Si 
vous voulez une carrière enrichissante etremplie 
de défis, songez à nous. 





Date :19 octobre 

Heure:9hà16h 

Lieu :P.W. Kaeser School 
Fort Smith 








Date :21 octobre 

Heure:9hà16h 

Lieu : Elizabeth Ward School 
Fort Providence 








Une offre d'emploi à prendre au sérieux. 





Daniel Coulombe est le correspondant de 
L'Aquilon à Iqaluit. Chaque semaine, il nous permet 
de vous offrir cette page Nunavut. Vous pouvez le 
joindre au 819-979-2891. 


FORCES 
ARMEES 
CANADIENNES 














NPDO 


Approuvé par C: Savane , agent officiel 
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Peut-être ne le saviez-vous 
pas ? Peut-être le saviez-vous 
sans oser le demander ? Toutou 
toute francophone qui met les 
pieds à l'hôpital Stanton de 
Yellowknife ne devrait hésiter 
sous aucun prétexte à profiter 
des services qui lui sontofferts. 

Ces services ne se limitent 
pas à la disponibilité dlun inter- 
prète. Jean-Guy Bouvrette, res- 
ponsable des services offerts 
dans les langues officielles à 
l'hôpital, estlàpourêtre dérangé. 
Son bureau vaut le détour. C'est 
une véritable caverne d'Ali Baba 
pour tout francophone en malde 
littérature, de films, de revues en 
français. Il suffit de lui deman- 
der. «Même pourune période de 
deux heures, n'importe qui peut 
avoir accès à toutes ces revues, 
explique-t-il. Çarend la période 
passée à l'hôpital plus. douce, 
plus facile». Le bureau de Jean- 
Guy Bouvrette est situé au rez- 
de-chaussée, à proximité de 
l'admission. Depuis décembre 
1992, Jean-Guy accumule re- 
vues, vidéos, journaux, pourtous 
les goûts. Il serait dommage de 
passer à côté. 


Vidéos 


Commençons par les films 
disponibles pour les enfants : 
Alice au pays des merveilles, 
Dumbo l'éléphant, Merlin le 
magicien, Les 101 dalmatiens, 
La Belle et la Bête, Bernard et 
Bianca.Pourles adultes ,unlarge 


Saviez-vous que... 
La ville américaine de Los Angeles a 
connu deux maires francophones : Damien 
Marchessault, en 1859, et Prudent Beaudry, 


en 1873. 


| ec d'offres 


Terriories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon, Don Morin, ministre. 


Installation d'entreposage de carburants 


Le projet vise le transport (de Yellowknife 
à Snare Lake), l'emplacement et le 
raccordement de réservoirs et 
d'accessoires de distribution de 
carburants. L'installation devrait être en 
état de fonctionner à partir d'octobre 


1994. 


- Snare Lake, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement.des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 


Services en français à l'hôpital Stanton de Yellowknife 


Des films, des revues, des livres en français 


éventail de films estdisponible: 
Jean de Florette, Manon des 
Sources, Jésus de Montréal, 
Papa est parti, maman aussi, 
Salaam Bombay, La vie est un 
long fleuve tranquille, Un zoola 
nuit, Cyrano de Bergerac, Le 
déclin de l'empire américain, 
ainsi qu'un documentaire sur la 
Thaïlande. Jean-Guy a égale- 
ment à sadisposition une télévi- 
sion et un magnétoscope, tout le 
matériel nécessaire pour VOya- 
ger et rêver sur son lit d'hôpital 
où ailleurs, dans une salle d'at- 
tente par exemple. 


Lecture 


Si les vidéos ne vous tentent 
pas,ivous pouvez toujours Vous 
rabattre sur la lecture. L'hôpital 
reçoit La Presse du samedi, 
Châtelaine, Clin d'oeil, Coupde 
pouce, Croc, Décoration chez 
soi, Elle Québec, Essentiel, 
Femmes Plus, Médecine douce, 
Peuples du monde, Plaisir dela 
table, Québec Science et Sen- 
tiers chasse et pêche. Les en- 
fants peuvent toujours se plon- 
ger dans Picsou Magazine, 
Pomme'd'Api Québec, Le petit 
capuchon rouge, Coulicou ou 
Racomptines. 

Enfin, vous trouverez un cer- 
tain nombre d'ouvrages, de 
Quelques adieux (Marie 
Laberge) à Le divin enfant 
(Pascal Bruckner), en passant 
parles deux tomes de l'historien 
Jean Lacouture consacrés aux 


les 


torale. 


régional! de Yellowknife, 5013-44th Street, Yellowknife NT 


X1A 1K1 avant : 


15 h, heure locale, le 3 Novembre 1993. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 


La Coalition nationale 
pourunfinancement des arts 
et de la culture a décidé de 
faire entendre sa voix et de 
dénoncer«lemutisme entêté 
des politiciens» durant la 
campagne électorale. 
Ce qui se passe, c’est que 

francophones 
oeuvrent dans les arts et la 
culture constatent à leur tour 
que la francophonie cana- 
dienne n'est pas à l’ordre du 
jour des débats politiques 
durant cette campagne élec- 


CRTC 


PUBLI REPORTAGE 




















Jésuites. Tous ces accessoires 
ne sont pas faits pour décorer ou 
dormir au fond d'un placard: 
Evidemment, ils ne sont pas ex- 
posés dans l'entrée de l'hôpital, 
il fauten faire la demande auprès 
de Jean-Guy Bouvrette.Ilse fera 
un plaisir de vous aiguiller dans 
votre choix. 

L'été passé, un Québécois de 
passage à Yellowknife est resté 
pluslongtemps que prévu àcause 
de problèmes de santé. Il ne 
parlait pratiquement pas un mot 


qui 


Décision 


«On ne réclame rien de 


part juste et équitable» ex- 
plique le porte-parole de la 
Coalition, M.Pierre Pelletier. 
On ne réclame pas de «l’ar- 
gent neuf», mais seulement 
un réaménagement de 0,4 
pour cent du budget fédéral 
de 2,8 milliards destinés au 
secteur culturel. On réclame 
aussi la création d’un fonds 
de rattrapage qui servirait à 
financer des infrastructures 
et des réseaux de diffusion. 

Selon la Coalition, les 


Canadä 


d'anglais et n'a pas hésité à faire 
appellà Jean-Guy. Ilen a profité 
pour mettre la main sur Croc et 
La Presse du samedi et a 
fortement apprécié les services 
en français disponibles. Il n'y 
pas besoin de venir d'aussi loin 
pour les apprécier. On trouve à 
l'hôpital davantage de revues et 
de journaux francophones que 
n'importe où à Yellowknife. 
C'est un peu, en fait, la biblio- 
thèque francophone de l'hôpital. 
Une bibliothèque dans laquelle 


canadienne. 


francophones ne reçoivent 
plus, nide moms-que notre—que 11 millions par année, 
alors qu'ils devraientrecevoir 
22 millions compte tenu du 
fait que les communautés 
francophones représentent 
3,7pourcentdelapopulation 


Depuis sept ans, les 
membres de la Coalition na- 
tionale ont rencontré à plu- 
sieurs reprises les fonction- 
naires fédéraux responsables 
du secteur culturel. Selon le 
directeur général de la Fédé- 
ration culturelle canadienne- 
française, Sylvio Boudreau, 
les fonctionnaires ne contes- 
tent pas les chiffres avancés 
par la Coalition. Mieux en- 


chacun ou chacune trouvera son 
compte, pour peu qu'il aime la 
lecture. Et si vraiment vous 
n'aimiez ni lire ni regarder des 
films, vous pourrez toujours 
écouter Cité FM, un poste de 
radio de la région de Montréal, 
dontles programmes sont diffu- 
sés 24 heures par jour dans la 
chambre des patients: 

Si par le plus malheureux 
des hasards, tout cela ne vous 
intéresse pas, c'estvotrechoixet 
votre droit. 


Le secteur culturel francophone réclame 
une juste répartition des budgets fédéraux 


Ottawa - Lorsqu'un citoyen canadien reçoit en moyenne un dollar du gouvernement fédé- 
ral pour les arts et la culture, un francophone vivant en milieu minoritaire ne reçoit que 50 
cents. Pour les francophones de l’extérieur du Québec, il est grand temps de corriger cette 

injustice. Mais encore faudrait-il que les politiciens leur prêtent une oreille attentive. 


bonne volonté depuis deux 
ans. Le problème, ajoute 
M: Boudreau, c'est qu'ils se 
sententimpuissants.Carpour 
réaménagerles fonds actuels, 
la décision doit venir d'en 
haut, c'est-à-dire du ministre 
du Patrimoine canadien, 
Mme Monique Landry. 

Puisque l'emploi est le 
thème électoral à la mode, 
M: Boudreau ne manque pas 
de rappeler que le secteur 
culturel est un des secteurs 
économiques où les emplois 
sont en croissance. «Mais 
c'est tellement présent dans 
le quotidien des citoyens 
qu'on ne s’en rend pas 
compte». 


d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 11 octobre 
1993. 


Unmontantde50$nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées dela caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ni aucune des offres reçues. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : 


DonelGagnon,commisaux contrats 
Gouvernement des T.N-O, 

Tél. : (403) 873-7662 

Shouhda K. Shouhda, ing. 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 920-3045 

où 

Brian George 

AD. Williams Engineering Ltd. 

Tél. : (403) 873-2395 


Renseignements 
techniques: 





Décision 93-837. Hay River Community Service Society, Hay River (TN. 
O.) APPROUVÉ - Demande présentée par la Hay River Community Service 
Societyañnd'établindes émetteurs de fuble puissance pourdisiibueren clair. 
les services de programmation supplémentaires mentionnés dans la décision: 
REFUSÉ- Demande présentée par la2822067 Canada Inc. visant l'exploitation 
d'unenouvelleentrepnise detélédismibution à Hay River. Décision 93-638. Hay 
River Community Service Society, Hay River (T-N.-O.) APPROUVÉ- Li- 
cencederadiodiffusion visantl'exploitationà Hay River, d'uneentrepnse de 
programmation de télévisionde langue anglaise quidiffusera des émissions 
locales en clair, La licence expirerale3 1 août 1997. APPROUVÉ-Exemption 
des exigences en ce qui concerne les émissions canadiennes; de l'article 10 en 
Vertuduquelelledoitconserverdesregistres d'émissions oudes enregistrements, 
etde l'article |! concemantlematénel publicitaire. Vous pouvezconsulterles 
documents du CRTC dans la «Gazette du Canada», Partie; aux bureaux 
duCRTC;danslesbibliothèquesderéférence;etauxbureauxdelatitulaire 
pendantles heures normales d'affaires. Pour obtenincopie de documents 
publics du CRTC, prière de communiqueravec le CRTCaux endroits ci- 
après : Ortawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, 
(S14)283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111. 


E+ 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commissior 








core, ils ont fait preuve de 


CRTC 


APF 


Canadäà 


Décision 


Décision 93-635. La Chaïne parlementaire par câble Inc/Cable 
Parliamentary Channel Inc., L'ensemble du Canada APPROUVÉ - De- 
mandes en vue d'obtenir des licences d'exploitation d'entreprises de program- 
mation dusatellite aucäble delangue française etanglaise aux fins de fournir. 
par satellite aux entreprises de télédistribution du Canada la couverture des 
débats de la Chambre des communes ainsi que dés émissions d'affaires 


publiques. Vous pouvezconsulterles documents du CRTCdans la «Gazette 
du Canada», Partie J; aux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de 
référence; et aux bureaux de la titulaire pendant les heures normales 
d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics du CRTC, prière de 
communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après : Ottawa-Hull, (819) 
997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607: Winnipeg, 
(204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111. 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-televisi 
[LS | télécommunications canadiennes D annes Ci Co DER 
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Elections 1993 


Enquête de L'Aquilon auprès des candidats et candidates 


Questions de L'Aquilon | Jack Anawak 

| (libéral) Nunatsiaq 
1Wotrepartisupporte-tilune po- 
litiquenationalede,bilinguisme et | loi sur les langues officielles en 1969 et a 
Votre gouvernement poursuivrait-il Jhdéfendu son application travers le Canada 
j'enchässement des droits linguisti- à 
ques dansune Constitution renou- 
velée ? | 
1/2 Percevez-vous les droits des 
francophones hors Québec comme 
étant prioritaires en matière d'édu- 
cation, de culture et de santé ? 








Lesfrancophoneshors Québecontdes droits 
| constitutionnels quant à lléducation Le 

gouvernement fédéralkdoit promouvoir et 
| protégenles droits linguistiques au Canada. 






1.3Wotre gouvernement continue- 
raitil l'accord de coopération Ca- 
nada/GINO pour les projets en 
français ? 


L'accorddecoopération Canada-GTNO Sur. 
| leSlanguesaétémisen place parun gouver. 
nementlibéralantérieunetnousy.sommes. 
dévoués(")Naïprotestécontreles coupures 
| dugouvermement actuel. 





14 Votre gouvernement fournirait- | OuisBienquelléducationsoitune matière 


ill'aide financière nécessaire pour | decompétence provinciale ebterritoriale, le 


l'éducation enfrançais dans les | gouvernement fédéral peut aïder 
écoles hors Québec ? financièrement par des paiements de trans 
fert. 


2.1 Votre gouvernement maintien- 
drait-il la clause d'extinction des 
droits ancestraux dans ses politi- | 
ques derevendications territoriales 
oureverrait-il cette politique ? 


Ungouvemementlibéral réviserait les poli 
tiquesactuellesdenégociations territoriales 
etnlexiperait pas larclause diextinctiontde 


Constitution canadienne (...) 





DOLar finalisation des révendica=" "Oui Ungoivemementlibéral seraitprèt, en 






| Ethel Blondin-Andrew 


| (libérale) Arctique del'Ouest | (conservateur) Arc. de l'Ouest | 


OuinLe parti libéral a introduit la première 





OuiLepartilibérallaintroduitla première 
| loïsurles langues officiellesen 1969ets'est 
| constamment porté à la défense de sa mise 
| emoeuvre au Canada. 





Les francophoneshors Québec ontun droit 
[constitutionnel at éducation De pus te 

gouvernement fédéral alobligation de pro- 
| mouvoiret deprotégenles droits linguisti. 
| ques À travers le pays. 





Bien.quesles ententes de coopérationnne 
| soienbpasaumenudenotre programme, Un! 
I gouvernementlibéralcontinuerait son sou. 
I tienstraditionnel\ aux francophones hors 
| Québec. 


| Piéducationestune matière dejuridiction 
| provinciale/temtoriale .Le gouvernement 
fédéral fournit une aide indirecte au do. 
| maine denlenseignement post.secondaire 
parlebiais de programmes de financement 
établis ILestpeuvraisemblablequiun gou. 
| Vemementfédéralreçoiveunappuides pro- 






















ontété raccou 
été éliminées 





[ Martin Hanly 


Nousavons toujours favonsélebilinguisme 
| auCanadaetnouscontinueronsäle faire. En. 
| 1988, nous avons adopté la Loïsur les lan- 
gues officielles, quiremplace la loi de 1969 
| ebreconnait la dualité linguistique. cana” 
dienne(:) 
Nousnoussommesengagés à assurer lépas 
| nouissement des communautés francopho 
[hnesihors Québec/Nous/avons reconduit de 
façon permanente les programmes dlenver- 
| gure (:-)etnous avons égalementsignéune 
entente pluriannuelle avec les T.N=0:(:) 
Enaoût1991/nousavonssienéune entente 
Î| de 12,8 millionsavec les T.N.-O. pourmettre 
[hensvaleurlefrançaisetles langues autoch® 
tones: (**)Nousétudions lerenouvellement 
| decette entente. 
Ces fonds(-)serontsoumis à Ia réduction 
| révue dans le budpet de 1993: 
LaLoïsurleslangues officielles confère au 
| gouvemementlemandatde favoriser l'épa” 
| nouissement des collectivités francophones 
| enmilieummontaire, surtoutdansie domaine. 
de l'éducation, el lui donnelle-rôledien- 
| couragenet d'aider les provinces d'assumer. 
leurs responsabilités encequiconcemeces 












Touslescandidatsetles candidates n'ont pas répondu 
ausondage SaufpourM.Hanly, lesréponsesnous sont 
parvenuesenanglaisetontététraduites par l'équipe du 
journal. Pour des raisons d'espace, certaines réponses 








rcies etcertaines questions-réponses ont 
du produit final. 


| Bill Schram 
(NPD) Arctique de l'Ouest 











Nous croyons 4 l'universalité de l'accès à 
l'éducation pourtous les Canadiens, ce qui 
inclut donc les francophones. 






Oui” Nous serions prêts ä\discuter des be- 
soins dlexpansion aVec ceux. qui ssonticon- 
cemés et nous chercherions auprès d'eux 
desidéessunles secteurs qui pourraientétre 









Enmatièrediéducation, celarelèvedesjuri” 
dictions provinciales/temtoriales eble/pro- 
gramme de financement viendrait de ces 
gouvernements. 


| Vinces enimatière définancement directde [collectivités (.)Mache dans laquellenous | 


léducationenfrancaisouenanglaisdansies 
provinces. 

| Le2novembre 1992/1echefdu partilibéral 
a confirmé quiun gouvemementlibéralabo- 


| liraitlarclause d'extinction des droits/dans, 
titres. (")accorderait cette politique avec la | 


ses/politiques de règlementides/revendica” 
tionsitermitonales: 


| 
| 
| 
| 
| 






Leértraitement des revendications restantes, 


| sommes engagés. 


Ent986/legouvemementalaissétomberta 
clause prévoyant Nabandon totalldes droits 
| autochtones-Llobjectifpremien desitraités 
(’)estdeslentendresurleurs droits. Sion 
| amYealesconvaincredetroquerleurs droits 
implicites ebincertains contre un ensemble 
| desdroits bien définis protégés pan. la 
Conslitution.etexprimés. par écrit (-:)0n. 
| amiVeraaussiäjeterlesbases delacroissance 


Le nouveau parti démocratique a depuis 
l longtemps une.politique.qui reconnaît les. 

droitsinhérentsdes peuplesaborigènes. Nous 

rééValuerions les clauses d'extinction des 
| droits surdemande, 


| 
| 


‘économique etdu bien-être social des com. 


Nousreconnaissons lerôlespécialldes Pre 
mières Nations dans Ia société modemeel 








tions territoriales en suspens serait- 
elleune priorité devotre gouverne- 
ment ? Comment vous y prendriez- 
vous ? 


collaboration avecles peuplesautochtones, 
à créer Une commission indépendante qui 
accélérerait et aiderait à la résolution des 
reVendications terntoriales, De,plus/.nous 
Voudrionsrevoinles politiques actuelles pour 


estune priorité. Pouraméliorerle processus} 
un gouvemementlibéralseraitprétà créer, 
encollaborationavecles peuples autochto= 
| nes, Une commission indépendante des re” 
Vendications qui accéléreraitetaideraitäla 


nous voulons le valoriser(:) Notre grande 
priorité serait le règlementides revendica” 
tions temitoriales Nous nous\engageons à 
| respecterles procédures légales qui trans” 


Or, cela seraitune priorité, Nous entame 

I rions des discussions immédiates avec les 
groupes autochtones pour déterminer 

I conjointement. commentaccélérer.le, pro 
cessus. 


éliminenla distinction entre les revendica» 
tions spécifiques elles négociations, el0bas 
les. Nous devons mclureles droits aux gou> 
Vernementautonomes: 





23Subyentionneriez-vous les pro- | PiüSieurs programmesactuelspoun1léducas 
grammes culturels et linguistiques | tion etla culture autochtonesontété crées 
autochtones dans le Nord ? par des gouvemements libéraux Cela com» 
| prendiles programmes du Secrétariat d'Etat 
| pouriles subventions aux organisations 
| Autochtones, aux programmes pounles fem 

mes autochtones(..)Unnouveaugouvemes 
| mentlibéralétabliraitunprogramme dlnt 

tatiVeautochtonequiseraitconçuetcontrôlé 
| parles peuples autochtones (”)qui pourrait 


2.4 Quelleseraitla place des T.N.- | Un nouveau gouvemement libéral intégres 


| résolution desrevendications 
| 
| 
| 


Tropidéjeunes autochtones décrochentide 
l'école etes besoins des/autochtonesiurs 
bains ViVanthors des réserves sontà prendre 
en compte. Un gouvemementlibérale 

= Mettrait en place un programme pourles 
‘enfants d'âge pré-scolaire(:) 
=“Établirait(.) uninstitub diéducation, 
autochtone (*) 

= Foumirait de lassistancefinancière pour 
| 1és étudiants autochtones admis dans les: 


| Un gouvemementlibéraltraiteraitlesMN:0; 


férent' des terres aux autochtoneset dont 
| certainesontétéentaméesilyaunsiècle.(#) 
Nous-avons créé.la Commission sur.les 
| revendications particulières des Indiensainsi | 
qu'un groupe detravailmixtedu gouverne» 
mentetdes Premières Nations.(#) 
Selonnous, léducationestunélémenteléde | Nous travaillerions avecles gouvemements 
temtoriaux afindedéterminentes besoinsel 
| fouminlassistancenécessaire, 









Ia solution aux problèmes socio-économi- 

ques des autochtones.En 1993-94;le budget 
alloué pour léducation postsecondaire des 
|lautochtonesstotalisera 213,3 millions de 
]| dollars, soit une hausse de 12 millions. Ce | 
| büdgeta augmentédeR00% depuis 1981 (+), 
| | 
| | 
(STE 8 TE EE 
| Nous reconnaissons que les T:N.-O:contri- I 





Un gouvemement.néo-démocrate permets 
traitunereprésentation territoriale à toutes 


O: sur la scène fédérale ? 


raitles intérêts et préoccupations du Nord ( 


Comme partie intégrante du pays: Le Canada | buenténormément à l'épanouissementdela | 


dansle processus décisionnel nationalh Les, 
BouVemements duiNord, Seraienteonsultés, 
dans les plans pourassuremune meilleure 
coordination des politiques de développe- 
—— | mentsocialet économique: 
3.1 Votre gouvernement poursui- | Un: gouvemement libéralremplacerait\la 


| d'une merällautreetà autre 


LR ——— | 
| La TPS est ‘onéreuse à administrer pourles, 


petites entreprises, a engendré une Écono- 


Société canadienne ebque la situation des 
| résidents du NorddifféredecellesdusSude 

Nous Veillerions à ce que le gouvernement 
| défende bien les intérêts des T.N:-O- 


lesrencontres fédérales-provinciales, De 
façon plus spécifique, nous supporterions 
toutédemandeteritonalevisantä accélérer 
| le développementéconomique du Nord: 


a 
l Avant d'adopter la TPS, nous avons exa- | Non! C'estdansla politiquedu NPD d'abo= 


| minéles autressolutionsderechangeetelles | lirla TPS et de la remplacer panun système 


vrait-t-1l la TPS ? Pourquoi ? Quel- 
les seraient les alternatives 2 


TPS'parunsystèmequi pénéreraitdes reves 
nus équivalents, serait, plus juste, poun les 


mie souterraine et a aggravé larécession: Un | Comportaienttoutesde graves défauts(:;)La 


fiscalmodifié, 


Souvemement libéral remplacerait.la TPS | MPSétaitlasolutiontaplushonnéteetlaplus | 


consommateurs, réduirait la paperasserie 


pour les petites entreprises el encouragerait 
| üne coordination et une harmonisation f1s> 
| cale entre le fédérallet le provincial.(...) 





Ungouvemementlibéral renégocierait l'en- 
fente de libre-échange Canada-Etats-Uniset 
| l'accord de libre-échange d'Amérique du 
| Nord(...) sur certains points particuliers. 

| 

| 


322 Poursuivriez-vous les ententes | 
de libre-échange ? 


3.3 L'emploi et la croissance économique 
| sontdespriontés libérales. Notre planinelut 

des mesures à court terme et à long terme. 
| €.) Nous donnons priorité à la recherche, 


3.3 Comment votre gouvernement 
améliorerait l'économie et dimi- 
nuerait le chômage ? 


aux pelites entreprises, à l'éducation, aux | 


l politiques fiscales(..) 





parun système qui générerait autant dereve- 
| nus mais qui serait aussi plus juste pour les 
| consommateurs et les petites entreprises(:::) 





| Un gouvemement libéral concentrerait ses 
efforts pour renégocier l'accord de libre 
| échange et l'ALENA(...) L'abrogation de 

l'ententene serait qu'une mesure de dernière 
| extrémité si des changements satisfaisants 
| ne sont pas négociés. 


Pouraméliorer l'économieetréduire lechô- 
| mage(..) : mettre fin aux taux de crédit 

‘exorbitants (...); investir dans les technolo- 
| gies de pointe(...); travaillerärebâtirlesecteur 
manufacturier (...); établir un programme 
[ d'infrastructures(...) etc. 






Oui, car le libre-échange bénéficie au Ca- 
nada Nos exportations ontaugmenté pour 
| les produits visés parl'accordavec les E.-U. 
Exporter, c'est créer des emplois et nos 
| secteurs A forte Valeurajoutée etnos indus= 
| tries de service ont connu un succès écla- 






| Le gouvemement ne peut pas produire la 
richesse qui favoriserala création d'emplois 
| etl'augmentationdurevenudes particuliers 

11 doit s'en remettre au secteur privé. Ce 
| qu'il peut faire, c'est créer un environne= 
| ment propice à la réussite(...) 


efficace. l 





Non! Nous modifierions tant l'accord de 
| libre-échange Canada-E.U que celuidu 
NAFTA. 






| Nousavonsdévelopperunestratégiedeplein 
emploi. Référez-vousänotredocumentintis 
tuléMPlan d'emploi 





PAGES, L'AQUILON, 15 OCTOBRE 1993 























Absents 
le 25 octobre ? 
Ne vous sentez 
pas exclus! 










VOUS POUVEZ TOUJOURS VOTER 
PAR ANTICIPATION , 
OU PAR BULLETIN DE VOTE SPECIAL. 








Le lundi 25 octobre 1993, jour d'élection, les bureaux de vote 
seront ouverts de 9h à 20h. 





Pour exercer votre droit de vote, rendez-vous à l'adresse indiquée sur votre Carte de révision 
de la liste électorale fédérale ou sur votre Carte d’information de l'électeur (si vous habitez au 
Québec). Mais si vous ne pouvez aller voter ce jour-là, ne vous sentez pas exclu! Il vous est 
possible de le faire à avance dans un bureau spécial|de scrutin: 


Les bureaux spéciaux de scrutin seront ouverts de midi à 20)h, le samedi 16 et les lundi 
et mardi 18 et 19 octobre 1993, à l'adresse indiquée sur votre Carte. 





S'illvous estimpossible de voter à ces dates: le bulletin de vote spécial 





Sivous êtes également dans l'impossibilité d'aller voter àices dates, vous pouvez voter par bul- 
letin spécial, en personne ou par la poste. Cependant, vous devez en faire la demande le plus 
tôt possible auprès d'un bureau d’Élections Canada. Vous trouverez les coordonnées du 
bureau de votre circonscription sur votre Carte. 





Quelques points à noter 








- Si vous ne savez où aller voter, dans le cas où vous auriez égaré votre Carte (ou de révision 
ou d’information), communiquez avec le bureau d’Elections Canada de votre circonscription. 
Pour en connaître les coordonnées, téléphonez au numéro 800 de l’encadré. 


« Si vous avez déjà en mains un bulletin de vote spécial, il doit être reçu avant 16 h le 22 octobre 
à l'adresse indiquée sur l’enveloppe de retour pour qu’il soit accepté. 


- Votre nom niest pas inscrit sur la liste électorale? Hâtez-vous de le faire ajouter, la période 
de révision se termine le 20 octobre. 





Les dates importantes à retenir 
Les jours de vote par anticipation: les 16, 18 et 19 octobre + Le jour du scrutin: le 25 octobre 








Pour tout renseignement supplémentaire, téléphonez au bureau d’Élections Canada de votre circonscription, où 


composez sans frais: | 1 800 267-VOTE(8683) 


Tous les bureaux de vote sont accessibles de plain-pied. Dans le cas contraire, le symbole suivant 
apparaît sur votre Carte de révision ou d'information. 





* Avisaux abonnés ducibleslaChaime parlementaire diffuse quotidiennementde information provenant d\Elecuons Canada: 
* Sivous connaissez quelqu'un qui éprouve dela diffieulté aire, faites-lui part du contenu de cette annonce ou communiquez-lui 
le numéro de téléphone de lencac 






“Le génériquemaseulin est unlisé sans aucune discrimination: 


Le directeur général des élections du Canada, 
Le ee \ : 


Jean-Pierre Kingsley 


ELECTIONS 
CANADA 





L'organisme non partisan chargé 
de la conduite des élections fédérales 





23-7519F 
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L'arrestation de M. Warren aeu 
lieu le soir du vendredi 15 octobre, 
après un tournant décisif de l’en- 
quête. Au bout de 13 mois d'in- 
vestigation, la chance à brusque- 
ment souri à la GRC et tout s’est 
passé tellement vite que son porte- 
parole, le sergent Dave Grundy, et 
l'inspecteur responsable de l’en- 
quête, M. Al Melntyre, étaient à 
Ottawa vendredi lorsque les évé- 
nements se sont précipités. 

Les deux hommes ont été ra- 
menés en avion par la GRC à 
Yellowknife dès le samedi matin. 

M. Warren a été arrêté tard dans 
la soirée duvendrediau siège social 
de la GRCetaété amené au juge de 
paix Seamus Henry à 4h du matin le 
samedi. 

Des témoins ont affirmé que la 
GRC était arrivée à la mine vers 2h 
du matin le samedi 16 en amenant 
quelquundontle visage était dissi- 


Envoi de publication - 
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Arrestation de trois membres de CASAW 
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Le gréviste Roger Warren accusé 
du meurtre des neuf mineurs 


Le gréviste Roger Wallace Warren, âgé de 49 ans, a été accusé du meurtre au premier degré des neufs mineurs tués dans l’explosion a ia 
mine Giant en septembre 1992. Il comparaîtra devant la cour territoriale le 1‘ novembre pour établir la date d'ouverture de son enquête 
. Deux autres membres de CASAW, AI Shearing et Tim Bettger, cat ** arrêtés pour d'autres motifs. 


mulédansuncapuchonnoiretqu'ils 
avaient retracé le parcours présumé 
du meurtrier. Le sergent Grundy 
n’avaitaucuncommentaire à faire à 
ce sujet lors de la conférence de 
presse donnée par la GRC un peu 
plus tarddans la journée du samedi. 

M. Warren a également été pré- 
senté devant le juge Michel 
Bourassa de la cour territoriale le 
matin du 18 octobre. Le public qui 
souhaitaitassister à laséance devait 
se faire fouiller parles shérifs avant 
d'entrer dans la salle. La GRC était 
présente dans tout le palais de jus- 
tice. 

M. Warren n'est resté que cinq 
minutes devant le juge, sous le re- 
gard de quelques curieux, d'amis 
des victimes etde membres de leurs 
familles. Silencieux, la mine som- 
breetle dos voûté,ilaécoutéle juge 
énumérer les plaintes portées con- 
tre lui, puis ila confirmé qu'il était 





d'un puits de ventilation. 


au courant des chefs d'accusation 
dont il était l'objet. Neuf policiers 
assistaient à la séance, se tenant 
prêts à intervenir à tout momenten 
cas de problème. 

Plus tard dans la journée lundi, 
la GRC a annoncé deux autres ar- 
restations, celles de M. AlShearing 
à Yellowknife et de M. TimBettger 
à Pine Point, une anciennecommu- 
nauté minière au sud du Grand lac 
des Esclaves, presque totalement 
désaffectée aujourd’hui. 

Neuf plaintes au total ont été 
déposées contre les deux hommes : 
cinqcontre MM.ShearingetBettger 
et quatre autres contre ce dernier 
uniquement. L'arrestation desdeux 
hommes est liée aux deux autres 
explosions qui ont précédé celle du 
18 septembreetquiavaiententraîné 
la destruction de l'antenne parabo- 
lique de Giant et la détérioration 
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Lire la suite de l'article et davantage 
d'informations sur cette affaire en £age 3. 





Visite éclair de Jean Chrétien à Yellowknife 


Le «chef» évite les erreurs de 
parcours en fin de campagne 


C’est devant une salle comble et partisane que le leader du parti libéral du Ca- 
nada, M. Jean Chrétien, a livré un petit discours sans surprise lundi 18 octobre, 
une semaine exactement avant le jour décisif de cette campagne électorale. 


Yellowknife - Lundi 18 octobre 
dernier, Jean Chrétien a fait une 
petite visite éclair à Yellowknife 
afin d'appuyerlacandidate locale, 
EthelBlondin-Andrew. Près de 200 
personnes se sont présentées à 
l'hôtel Explorer à une heure très 
matinale, 7h30, pour entendre un 
courtdiscours du chefdu parti libéral 






L'Aquilon 


De gauche à droite : Ethel Blondin-Andrew, et Jean 


EthelBlondin-Andrewad?abord 
présenté son équipe, unedizainede 
personnes en provenance des diffé- 
rentescommunautés de la circons- 
cription. Elle a ensuite cédé la pa- 
role à Jean Chrétien. 

Celui-ciad'abordremercié Ethel 
Blondin-Andrew pour son impor- 
tante contribution au sein dusparti 


Chrétien que salue Stephen Kakfwi, ministre de la 


Justice des Territoires. 


du Canada. M. Chrétien a fait son 
entrée dans la salle sous les applau- 
dissements et les démonstrations 
bien synchronisées de jeunes libé- 
raux de l'Arctique de l'ouest qui 
scandaient allègrement son nom. 


libéral au cours des cinq dernières 
années. Pour souligner le travail de 
promotion des intérêts du Nord de 
Mme Blondin-Andrew, M.Chrétien 
a diten blaguant: «Après quelques 
minutes d'entretien dans l'autobus 


qui nous a amenés de l'aéroport, il 
ne restait plus d'argent à Ottawa». 
Par la suite, il a rappelé son expé- 
rience du Nord pour avoir été mi- 
nistre des Affaires indiennes et du 
Nord. Ce court passage lui a permis 
derevenirrapidementàson message 
principal depuis le début de lacam: 
pagne électorale. «Vous êtes af 
fectés par les mêmes problèmes 
qui affectent l'ensemble du Ca- 
nada», a-t-il déclaré. 

M. Chrétien a souiigné l'impor- 
tance d'un programme de création 
d'emplois, «qui ne peut reposer 
uniquement sur les lois du marché. 
Cela n'aurait pas beaucoup d'im- 
pact dans le Nord». 

M. Chrétien a mentionné que 
les petites et moyennes entreprises 
canadiennes sont au coeur du pro- 
gramme libéral de création d'em> 
plois. 

M. Chrétien a alors prononcé 
quelquesmotsen français, unrituel 
symboliques ’adressantauxmédias 
francophones qui le couvrent pas à 
pas depuis près d’un mois. 

Ila finalementredonné laparole 
à Ethel Blondin-Andrew en la dé- 
clarant «une membre de première 
classe de la Chambre des Commu- 
nes». 





Jean Chrétien 
Suite en page 2 









Diane Mahoney, présidente de la Fédé- 
ration franco-ténoise depuis deux ans, 
quitte ses fonctions en novembre. Ce 
qui ouvre la porte à d'éventuels candi- 
dats ou candidates à sa succession. 
Lire en page 5. 

















La garderie Plein Soleil fête son pre- 
mier anniversaire à Yellowkaife. 
Texte et photos en page 6. | 





La mairesse de Yellowknife, Pat 
McMahon, s'excuse et justifie les dé- | 
penses supplémentaires mais non pré- 
vues occasionnées par son voyage en 

Russie. Lire en page 3. 
oo 


L'Association nationale des théâtres 
francophones hors Québec dénonce le 
manque de volonté politique du fédéral 
pour permettre l'essor de ces théâtres. 
Lire en page 7. 
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Assemblée législative 


Un guide d’éthique pour les députés 
Au cours de la prochaine session de l’assemblée législative cet automne, un débat 


auralieu pour définir des recommandations au sujet d’un futur guide 
de conduite à l’usage des députés. 


M. Fred Koe, le président du 
caucus, a déclaré le 13 octobre que 
ce guidene serait pas un code pénal 
mais proposerait plutôt des sug- 
gestions pouraméliorerlaréputation 
des députés auprès du public. 

Aucune autre assemblée cana- 
dienne n'a un guide ou un code 
d'éthique pour ses membres, a 
souligné M. David Hamilton, le 
commis de l'assemblée. 

Le guide devrait avoir une dou- 
bleutilité. D'une part, les candidats 
à la députation sauront clairement 
quelles seront leurs responsabilités 


et d'autre part, les électeurs auront 
un moyen d'évaluer le comporte- 
ment de leurs députés. 

Selon Mme Nellie Cournoyea, 
la première ministre, les règles ne 
seront peut-être pas très faciles à 
mettreen application, mais aumoins 
les députés connaîtront la portée de 
leurs actions. «Ce guide va créer 
des attentes et il sera très difficile 
aux députés dene pas faire d'efforts 
pour y répondre le mieux possible, 
a souligné Mme Cournoyea. Ce 
nestpasämoi,entantque première 
ministre, d'établir des règles. Cel- 


les-ci seront valables pour tout le 
monde, moi y compris». Mme 
Coumoyea et M. Koe espèrent que 
les lignes de conduite définies cor- 
respondent à quelque chose de 
réalisable. «J'espère que ce guide 
sera pratique et concret et que ses 
suggestions pourront être suivies», 
a décrété Mme Cournoyea. Cinq 
des 24 députés quisiègent actuel- 
lementontuncasierjudiciaireetun 
autre a perdu son poste cetété après 
avoir été reconnu coupable 
d'agressions contre sa femme. 
Karen Lajoie 





Ouverte au public pour la première fois 


L'évaluation de l’action du cabinet à mi- 
mandat aura lieu en décembre 


Au mois de décembre prochain, les députés effectueront une évaluation de l’ac- 
tion de la première ministre et de son cabinet parvenus à la moitié de leur mandat. 
Et pour la première fois, la séance sera ouverte au public. 


Selon M. Fred Koe, présidentdu 
caucus, l'évaluation aura lieu dès 
que possible après la prochaine 
session de l'assemblée le 17 no- 
vembre. La seule chose à régler 
prioritairement avant, c'estle nou- 
veau budget. 

«Le caueus a décidé qu'ily aurait 
une évaluation publique du travail 
de la première ministre et de son 
cabinet cet automne, après que la 
moiédeleurmandatde quatre ans 
soit passé», a expliqué M. Koe. Un 
atelier qui s'est.tenu à Cambridge 
Bay péndant quatre jours ce mois- 
ci à permis de définir les modalités 
de l'évaluation. 

Le 12 novembre 1991, les dé- 
putés avaient adopté une motion 
pour que lapremièreministreetson 
cabinet soient responsables devant 
eux, leur rendent compte de leurs 
actions et leur présentent leurs 

projets. 


NPD 


Autorisé par C. Savarie - agent oMiciel @ 


Selon les règles du jeu, les mi- 
nistres seront soumis un par un à 
l'évaluation, la première ministre 
passant en dernier. Chaque minis- 
tre aura la possibilité pendant 20 
minutes maximum de souligner sa 
contribution à l'action du cabinetet 
de présenter les réalisations du 
gouvernement. 

Puis chaque député aurale droit 
de poser 12 questions à chaque 
ministre, ce qui représente un 
maximum de 180 questions pour 
chacunides huit ministres. 

Pendantlesséances de questions, 
aucune motion de confiance ne 
pourra être déposée, mais après, 
«tout sera possible», a déclaré M. 
Koe. 

La première ministre, Mme 
Nellie Cournoyea, s'attend quant à 


elle àce qu'onlui pose le maximum 
autorisé de 180 questions. Mais cela 
ne semble pas l’effrayer. «C'estune 
procédure qui me paraît impartiale. 
Lorsque j'ai déclaré que j'avais 
l'intention de rester à mon poste de 
première ministre, j'ai dû exposer à 
grands traits mes idées au sujet de 
l'avenir des T.N:-O. Les députés 
m'ont élue car mes projets leur 
avaient plu. Ils vont maintenant 
avoir Ja possibilité de voir si j'ai 
réalisé tout ce que j'avais promis». 
L'évaluation, quise faisait dtha- 
bitude à huis clos, sera ouverte à 
tout le monde pourla première fois 
et pour Mme Cournoyea, c'est im- 
portant que le public ait l'occasion 
d'assister à la séance et d'entendre 

les réponses des ministres. 
Karen Lajoie 





Saviez-vous que... 

En 1869, Los Angeles abritait un hôpi- 
tal français et en 1900, cette grande ville 
de Californie comptait douze journaux 
francophones. 








L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife lanice une invita- 
tion générale pour son party de 


HALLOWEEN 


Samedi 30 octobre 1993 à 20h00 
À l'annexe À du Yellowknife Inn 
(ancienne assemblée législative) 
Des prix pour les 3 plus beaux costumes...à la suite d'une 
parade de mode. Et aussi plusieurs prix de présence. 
Entrée gratuite pour les membres (avec la carte valide) et 
5 $ pour les non-membres. (Carte de membre en vente à 


l'entrée) 


Pour information : 873-3292 





Chrétien 
Suite de la page 1 


MmeBlondin-Andrewaremer- 
cié l'auditoire pour s'être déplacé 
de sibonne heure etelle a profité de 
l'occasion pour souligner la pré- 
sence de quelques personnalités 
politiques territoriales : Tony 
Withford, Nellie Cournoyea et 
Stephen Kakfwi. 

M: Chrétien a fait une rapide 
tournée de la foule rassemblée tout 
en évitant de répondre aux ques- 
tions de la presse. Il semble qu'à 
une semaine du jour du scrutin et 
fort d'une avance de 18 points de 
pourcentage dans les sondages, 
M. Chrétientientäéviterles erreurs 
de fin de parcours. 

Certains habitants de 
Yellowknife ont ensuite eu la sur- 
prise de le voir marcher d'un pas 
rapide dans lesruesde Yellowknife 
alors que M. Chrétien tenait à faire 
une petiterandonnée «pour prendre 
de l'airfrais», accompagné unique- 
ment d'un assistant et de ses deux 
gardes du corps. Il devait par la 
suite se rendre à Vancouver. 

Alain Bessette 








ŒEchos des TN.-O. 


Des négociations 
après les arrestations? 


Le syndicat CASAW en grève contre lacompagnie minière 
Royal OaketBill Schram, le candidat NPD de l'Arctique de 
l'ouest, souhaitent la reprise des négociations à la suite des 
arrestations effectuées. > 

Le syndicat et M. Schram ont indiqué dans des communi- 
qués de presse qu'ils avaient été bouleversés enapprenant 
qu'un grévisteavaitétéaccusédemeurtreetquuils demandaient 
à la compagnie de retourner à la table denégociations. 

«Le 7 octobre, la propriétaire de Royal Oak, Mme Peggy 
Witte, avait déclaré qu'ellenereprendrait pasles négociations 
Avant qu'il y ait eu des arrestations, Maintenant qu'elle a 
obtenu Satisfaction, pourlebien-étre de lacommunauté, nous 
voudrions que Mme Witte Vienne négocier avec nous en toute 
bonne foi pour régler le conflit», a écrit M: Harry Seeton, 
président de CASAW. : 

Selon M. Schram, illest temps pour Mme Witte d'accepter 
les recommandations des commissaires de l'enquête indus- 
trielle. ’ 

«La chose la plus importante, clest que lagrève prenne fin 
etque la communauté commence à cicatriserses blessures. Je 
souhaite qu'à l'avenir, on puisse à nouveau/tous travailler 
ensemble». 

Lacompagniene semble cependantpas être prête à entamer 
de nouvelles négociations. Dansmun communiqué envoyé 
lundi soir, Royal Oak s'est déclarée à la fois soulagée et 
attristée parla nouvelle des arrestations, maisla compagnie a 
ajouté qu'il'était «trop tôt pour penser à desinégociations». 


Chasse interdite aux abords 


de la route Ingraham 


Le gouvernement des T.N.-O: a déclaré qu'à partir du 15 
octobre, la chasse étaitinterdite dans un rayon d'un kilomètre 
et demi de chaque côté de la route Ingraham. 

La création de cette zone d'interdiction a pour but de 
protéger les promeneurs etles habitants des maisons proches 
de la route. 

Avec cette nouvelle loi, aucun coup de feu ne sera désor- 
mais permis. L'an dernier, les Caribous du troupeau Bathurst 
avaient traversé laroutelors de leurmigrationetles chasseurs 
leur tiraient dessus à partir de leurs voitures: 

«Nous avonseu dela chance que personne ne soitblessé», 
acommenté le ministre Titus AÏloolo0, qui a la responsabilité 
de la nouvelle lo. 

Ceux quikenfreindront l'interdiction devront payer une 
amende de 180 dollars. Les agents du ministère des ressources 
renouvelables surveilleront pendant toute l’année la route au 
nord de Yellowknife. 


Des étudiants norvégiens et 
finlandais à Yellowknife 


Une dixaine. d'étudiants du peuple Sami du nord de la 
Norvège et de là Finlande sont Venus dans la capitale des 
Territoires cette semaine pour rencontrer des hommes politi- 
ques autochtones et des étudiants en communication. 

Les Samisontun peupleautochtone de Scandinavie et ont 
beaucoup travaillé au cours de la dernière décennie pour 
obtenin Je pouvoir politique et l'autodétérmination, Is ont 
aujourd'hui leur parlement en Norvège, un collège et des 
journaux. , 

Larrencontre avecles étudiants en communication devrait 
permettre aux Norvégiens et aux Finlandais de comprendre le 
fonctionnement de notre système médiatique et de notre 
assemblée législative, L'Agui/on vous proposera un article 
plus complet sur leur visite dans les semaines à venir. 


Le chef de bande de Fort Norman 
soutient Martin Hanly 


. La parlementaire Ethel Blondin-Andrew pourrait être en 
difficulté chez elle, à Fort Norman, lâcommunauté dont elle 
estoriginaire. 

Le 14 octobre, le chef du conseil de bande, Freddy Doctor, 
etie président dela Nationmétis de Fort Norman, également 
maire de la communaute, Rocky Norwegian, ont annoncé 
officiellement qu’ils apportaient leur soutien au candidat du 
Parti conservateur Martin Hanly. 

Dans un communiqué de presse, le chef Freddy Doctor et 
Rocky Norwegian expliquent que Martin Hanly connaît bien 
le Système de gouvernement des MN.-O. pour avoir travaillé 
avecle ministère des Affaires communautaires etmunicipales 
dans le domaine des: subventions aux communautés et au 
développementdes industries pétrolières, une activité d'avenir 
dans la région du Sahtü». 
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Warren accusé de meurtre 


Suite de!la page 1 


M:Bettgerestaccusé d'avoireu 
en sa possession desexplosifs le 19 
septembre 1992, dans l'intention 
de mettre en danger la vie d'autres 
personnes.Ilestaussiaccusé d’avoir 
eu en sa possession, le 30 mars 
1993, un fusil de chasse à canon 
sciéet d'avoirproféré des menaces 
de mort le 26 août 1993. 

Ces deux autres arrestations ont 
eulieuaprès une fin de semaine 
fiévreuse à Yellowknife. La presse 
a commencé à se douter samedi 
matin que quelque chose était ar- 
rivé lorsque 13 policiers de l'exté- 
rieur de Yellowknife sont arrivés 
enVillePar ailleurs, des policiers 
montaient la garde à proximité des 
logements de MM. Bettger et 
Shearing, bien/qu'aucun signe de 
vienesoitvisibleaux deuxendroits. 

La boîte aux lettres de 
M°Shearing était remplie de cour- 
rier, prouvant qu'il n'était pas chez 
lui depuis plusieurs jours. 

De nombreux policiers effec- 
tuaïent également des patrouilles 
au centre-ville. 

À 21h le même jour, le sergent 
Grundy. a annoncé l’arrestation de 
M° Warren, tout en précisant que 
l'enquêéten'étaitpas finie. Ilarefusé 


de répondre à plusieurs questions, 
pourne pas dévVoilerles preuves et 
pour éviter que M. Warren soit 
ouvertement condamné dans la 
presse. Le sergent a en revanche 
confirméqueM.Warrenétaitsurla 
liste des suspects depuis le début de 
l'enquête. 

Lundi, après sa comparution 
devant le juge Bourassa, M. Warren 
aété transféré au siège social de la 
GRC, où il restera jusqu'au 1‘no- 
vembre: 

M: Peter Martin, procureur dela 
Couronne chargé du) dossier, pré- 
voit, pour le cas de M. Warren, une 
enquête préliminaire de deux se- 
maines quipourraitavoirlieu dès le 
mois de janvier. 

Selonle sergent Grundy, la GRC 
a déposé les plaintes contre les trois 
grévistes dès qu'elleaeulacertitude 
qu’elle ne découvrirait plus de 
nouvelle preuve: 

«Nous avons bien progressé, a 
déclaré le sergent, et je pense que 
les arrestations ont soulagé les ci- 
toyens de Yellowknife. Mais on ne 
doit pas tirer de conclusions trop 
hâtives de ces événements car la 
culpabilité des accusés n'est pas 
encore prouvée». L'enquête n’est 


pas encore terminée et d'autres 
plaintes pourraientéventuellement 
être déposées. 

Le syndicat CASAW, en grève 
contre lacompagnie minière Royal 
Oak depuis mai 1992, a toujours 
assuré que ses membres n'avaient 
aucun lien avec l'explosion. Après 
quelques jours de silence, le prési- 
dent du syndicat, M. Harry Seeton, 
a réagi aux événements parle biais 
d'uncommuniqué de presse le soir. 
du 18 octobre. 

«Nos membres ont été profon- 
démentchoquésenapprenantqu'un 
gréviste avait été arrêté (...) Pour 
permettre au système judiciaire de 
fonctionner, il faut toujours garder 
à l'esprit qu'une accusation ne dé- 
bouche pas. forcément sur une 
condamnation», a souligné 
MSeeton.Lesyndicataparailleurs 
confirmé qu'il continuerait à coo- 
pérer avec la GRC dans le cadre de 
l'enquête. «Nous sommes inflexi- 
bles à ce sujet. Si un individu est 
responsable de l'explosion, ildevra 
payer son geste». 

M: Warren comparaîtra devant 
lacourle 1“novembre, MM.Bettger 
et Shearing le 25 octobre. 

Karen Lajoie 


Une nomination nécessaire 


M. Peter Martin, nommé procureur de la Cou- 
ronne pour le procès de M. Warren, avait été 
désigné parle Procureur Général du Canada l'hi- 
verdernierpours’occuper du dossier des meurtres 


à la mine Giant. 


Cette nomination s'était avérée nécessaire, les 
procureurs de la Couronne de Yellowknife ne 
voulantpassechargernde cedossierdélicatpourne 
pas prendre parti dans léconflit-Plundeshommes 
qui avaient trouvé la mort dans l'explosion, 
M: Chris Neill, était le mari d'une des secrétaires 


des procureurs de Yellowknife. 


M:Martin,aVocatrenommédanstoutel Alberta; 
occupe le poste de procureur provincial à Calgary. 
Des'aVocats de Yellowknife qui onteul’occasion 
de voir M. Martin au travail, ont déclaré cette 
semaine qu'il était le «meilleur procureur de 
l'Albertaetqu'ilpouvaitexpliquertrès clairement 


perdant pas de vue le dossier dans sa globalité. 

M: Martin est renommé pour sa perspicacité lors 
des procès de meurtriers. Diplômé en 1977, il arapi- 
dement été chargé d'importants dossiers. Il donne par 


ailleurs en Alberta un cours sur la/loi criminelle aux 


jeunes qui veulent être admis au barreau. 

M: Martin s'est déplacé à plusieurs reprises à 
Yellowknifecetété pourrencontrerles membresdela, 
GRCetexaminerles nouvelles preuves qu'ils avaient 
découvertes. Il a également fait des recommandations 
surle dossier eta donné son avis au sujet de la date de 


déposition des plaintes. L'arrestation de M: Warrena 


aux juréslaloidans sesmoindres détails toutenne 


eulieutellementviteque M:MartinsetrouVaitencore 
à Calgary et n'avait pas encore été accepté comme 
membre du barreau des T.N:-O. 

Lasituationaétérégularisée le matin du 18 octobre 
et le barreau a accepté M: Martin comme membre 
spécial pource procès. 


KL. 





Le conseil municipal reproche à la mairesse des dépenses liées à un voyage 


Pat McMahon s'excuse et justifie sa conduite 


Mme Pat McMahon, a présenté ses excuses le 12 octobre au conseil municipal qui 
l’avait accusée d’avoir dépensé presque 30 000.dollars sans son autorisation. 


Mme McMahon venait deren- 
trer à Yellowknife après avoir ef- 
fectué un voyage enRussieencom- 
pagnie de deux autres personnes. 
La mairesse avait assisté à l’inau- 
guration d'une nouvelle ville, dont 
la construction avait été confiée à 
une compagnie de Yellowknife. 

Leconseil municipal avaitdonné 
son accord l'an dernier pour le dé- 
placementde MmeMcMahonmais 
pas pour les dépenses générées par 
le voyage. Après son départ, le 
conseil'avait commencé à enquêter 
sur la situation et à examiner les 
documents financiers. Quand 
Mme McMahon est revenue de 
Russie, les huit conseillers lui ont 
reproché son attitude et lui ont 
présenté la preuve de ce qu'ils 
avançaient. 

Le conseil avait cependant lui- 
même fait appel à l'avocat de la 
Ville, M. Don Cooper, et avait dé- 
pensé 7000 dollars pour bénéficier 
de ses services, sans avoirnon plus 
l'autorisation de le faire. M. Cooper 
avait pourtant averti les conseillers 
que laquestionrelevait du domaine 
politique plus que de celui de la loi. 

De son côté, Mme McMahon a 


souligné que les deux autres per- 
sonnes qui l'avaient accompagnée 
lors de son Voyage, avaient d'ores 
etdéjàrembourséàlaVille l'argent 
qu'elle avait dû débourser poureux 
et que le coût de son voyage ne 
s'élevait désormais plus qu'à 10 000. 
dollars: 

«J’aifaituneerreurde jugement 
en ne suivant pas les procédures 
habituelles avec le conseil, mais 
j'avais beaucoup de travail, j'ai été 
un peu dépassée parles événements 
et quelques détails mlont échappé: 
Je m'en excuse», a déclaré la 
mairesse. 

Mme McMahon n'avait pas de- 
mandé d'autorisation au conseil 
avant son Voyage, mais elle avait 
également la possibilité de faire 
approuver ses dépenses après: Ce- 
pendant, leconseiln’acette fois pas 
attendu son retour pour déclencher 
une crise. 

Pourlesconseillers, cette affaire 
n'était qu'un exemple supplémen- 
taire de la mauvaise communiCa- 
tionexistantentreeuxetlamairesse. 
Après avoir exprimé leur désac- 
cord au cours de la session du con- 
seil le 12 octobre, ils ont paru satis- 


faits des excuses présentées par 
Mme McMahon.et ont accepté à 
l'unanimité une motion ayant pour 
but d'améliorer la communication 
avec la mairesse. 

Selonila conseillère Gail Cyr, le 
débatétait centré sur des points de 
détail et non sur des questions es- 
sentielles. «Eneffet, les dépenses 
effectuées par Mme McMahon 
n'avaient pas été approuvées: Mais 
grâce àson voyage, lescompagnies 
etlaVillede Yellowkniferecevront 
10 millions de dollars de bénéfices. 
Le déplacementde Mme McMahon 
n'était donc pas inutile»: 

Lamairesseavaitégalementpris 
trois semaines de Vacances en Eu- 
rope au cours de son Voyage offi- 
ciel, mais elle a présenté les factu- 
res prouvant qu’elle avait payéelle- 
même cette portion de son voyage. 

Après le malaise généré par les 
accusations et les justifications de 
part et d'autre, les conseillers se 
sont remis au travail tant bien que 
mal. La prochaine session du con- 
seil aura lieu le 25 octobre. 














‘alarme a été installée, 






Mesures de sécurité 
renforcées 


Lesmesures desécurité avaient 
été renforcées au palais de justice 
lundi 18/octobre pour qu'aucun 
événementimprévune survienne, 
Mais ce n’était que la dernière 
étape d'un long processus de 
renforcement de la sécurité en- 
tamé après la tragédie survenue à 
Ja mine l’an dernier. 

Unesemaine après l'explosion, 
le ministre-adjoint de la justice, 
M. Geoffrey Rickert, la GRC et 
les propriétaires de l'immeuble 
de six étages abritant le palais, 
s'étaient 





avait déclaré que ne seraient ef- 
fectués que des changements qui 
s’avéraient nécessaires depuis 
longtemps etquinlavaient aucun 
rapport avec l'explosion. Cepen- 
dant, les employés ont été infor- 
mésquiils devaientsuivredeprès 
les allées et venues à l'intérieur 
du bâtiment et de ne pas laisser 
dés inconnus se promener par- 
tout. Selon eux, de nombreux 
changements ont été effectués 
dans les semaines suivant l'ex- 
l'ar- 






aux escaliers ont également été 
barrés et les employés doivent 


= importants Ont € 


désormais se tenir prêts à présen- 
ter leurs papiers à tout moment 
s'ils setrouvent dans le palais en 
dehors des heures de bureau. 
Des shérifs ont été chargés de 
parcourir le bâtiment avec des 
détecteurs de métal pour repérer 
d'éventuels objets dangereux et 
la plupart des vitres à l’intérieur 
del'immeubleontétéremplacées 
par des matériaux pare-balles. 
Les accusés ne sont désormais 
plus admis dans le palais par la 
portéprincipale, mais paruneautre 


de leur procès Gans une salle ré- 
servée àcetusage. Ils sontamenés 
devantlacourparunescalierprivé 
etnesetrouventainsi jamais dans 
les salles où le pubiic a accès. 
Enfin, les bureaux des juges de 
lacourterritorialeontétéagrandis 
etunsystème de sécurité a été mis 
en place. Personne ne peut y péné- 
trensans avoirle code ousans être 
admis par la secrétaire. Les réno- 
vations ont été achevées au début 
dumoiïs d'octobre, deux semaines 


Lote e2 


premier. 





En Hôpital Stanton de Yellowknife 


La brochure 
«Un régime alimentaire équilibré 
peut diminuer les risques de cancer» 
est une gracieuseté du service des langues 
officielles de l'Hôpital Stanton. 


Lundi 25 octobre 


Réélisez 


Ethel 


Blondin-Andrew 





+ Un pays plus sûr 


Les questions 


920-8590 








- L'économie du Nord et la création d'emploi 
+ Formation de la maïn d'oeuvre 


+ Le maintien de l'accès universel aux soins de santé 
* Notre place dans le Canada 


9 
W#Liberal 


Autorisé par Ken Wowk, agent officiel pour Ethel Blondin- Andrew 
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RACE SAR QUIÉDNIEE GEL ODA EC ANTER OUR GE se 
Billet 
La décharge, un commerce de 
choix qui ferme ses portes 








Les arrestations reliées à l'explosion tragique à la mine Giant 


Ce développement majeur 
devrait avoir un impact positif 


Yellowknife a encore fait la une des 
médias du pays. Cette fois-ci, il sem- 
ble que nous approchons du dénoue- 
ment de cette tragédie survenue il ya 
plus de 13 mois. 

Rien n'est cependant sûr en la ma- 
tière tant que nous ne connaîtrons pas 
le verdict final. N'oublions pas qu'il y 
a un monde de différence entre une 
mise en accusation et un verdict de 
culpabilité. Tous s'entendent pour 
rappeler qu'une personne est inno- 
cente jusqu'à preuve du contraire et 
tous savent qu'il est plus ou moins 
fréquent de voir une cour rejeter les 
preuves fournies par la police et les 
procureurs de la Couronne. Notre 
système judiciairese porte garantd'un 
jugement juste et équitable pour tous. 
Le seul malheur, c'est que les procé- 
dures prennent souvent une éternité 
avantquel'onsoitfixé définitivement. 

Maintenant qu'une personne a été 
mise en accusation, il faut laisser la 
justice suivre son cours... aussi long 
que cela puisse être. 

Rien n’est défini mais maintenant 
que des accusations ont été portées, 
cela doit ouvrir la porte à plusieurs 
autres développements. 

Tout d’abord, il faut que la com- 
munauté s'apaise. Il faut qu'elle cesse 
de faire porter le poids dela culpabi- 





— 


lité sur tous les membres du syndicat 
en grève. La compagnie a joué à fond 
cette carte depuis l'explosion, y trou- 
vant un prétexte de choix pour éviter 
de négocier de bonne foi. 

La compagnie n’a plus d'excuse. 
Elle doit retourner à la table des négo- 
ciations. 

Lors du dépôt du rapport de la 
commission industrielle, Mme Witte 
avait rejeté les recommandations en 
prétextant qu'il n'était pas question 
de reprendre le dialogue avec le syn- 
dicat tant que des accusations (autres 
quelessiennes)neseraientpas portées 
dans le cas de l'explosion. Cela ne 
tient plus depuisle 16 octobre dernier. 

Pour ramener la paix sociale à 
Yellowknife et pour redonner un peu 
d'espoir aux petits commerces, il faut 
que se règle cette grève et que les 
travailleurs retournent au boulot. 

Ce qui est à craindre, c'est que la 
mauvaise foine perdure. Aurons-nous 
bientôt une déclaration philosophi- 
que de grande classe qui reprendra la 
maxime selon laquelle une personne 
est innocente jusqu'à preuve du con- 
traire et ajoutera que lacompagnie ne 
reprendra les négociations qu’au dé- 
nouement du procès, c'est-à-dire pro- 


bablement dans un an ou deux ? 
Alain Bessette 








Vous souhaitez faire connaître vos opinions ? 


Vous n'êtes pas d'accord avec tel ou tel article ou 
telle ou telle idée ? Eh bien, faites-le savoir ! Nous 






nous ferons un plaisir de publier votre courrier. 


Lagon 
































Farfouilleurs entout genre, bro- 
canteurs, ferrailleurs, vous voilà 
privés de votre espace de jeu pré- 
féré. Les portes de la décharge ne 
seront plus grandes ouvertes 12 
heures par jour. Vous ne pourrez 
plus fouiner dans ces recoins malo- 
dorants au milieu des mouettes et 
des corbeaux, dénicherla perlerare 
abandonnée par d'autres: 

Désormais, il faudra montrer 
patte blanche pour accéder au seul 
endroit réservé à la récupération: 
Dulundiau vendredi, ilvous faudra 





venir de 8h00 à 16h00. Les same- 
dis, ilfaudraencore faire plus vite... 
La décharge fermera ses portes à 
15h00. Drôle d'idée lorsqu'on pense 
que cet hiver, à 16h00, 1l fera nuit. 
Le dimanche, traditionnel jour 
d’affluence à ladécharge, les portes 
seront fermées. Franchement, pen- 
sent-ilsqueles gens aurontletemps 
d'aller faire un tour à la pause-café 
le mardi matin ou n'importe quel 
autre jour ? 

Il vous manquait encore quel- 
ques planches pour finir d'aména- 
ger Votre maison ? Quelques mor- 
ceauxdelainede verre pourl'isola- 
tion ? Vous devrez l'acheter. Vive 
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le gaspillage ! Tout ou presque sera 
désormaisenterré,ensevelisousles 
gravats, le sable, la terre. Ce gas- 
pillage faitmallau coeur, convenez- 
en!C'étaitun gaspillage utile lors- 
que tout le monde ou presque y 
trouvait son compte. Certes, certes, 
il y aura toujours un espace réservé 
à la récupération outoutun chacun 
pourradéposerou ramasser ce dont 
les autres ne veulent plus mais qui 
néanmoins fonctionne encore où 
n'est pas pourri. Il y aura done tou- 


PUBLICITÉ DES 
CONSERVATEURS: 
LEST-Œ ÇA 


\, DN 
PREMIER MINISTRE?> 





jours un petit coin où fouiner, où 
ramasser duMbois, des, vêtements, 
des meubles,.etc. Maïs cet empla- 
cementsera-t1lsuffisammentgrand 
pouraccueillirles objets gaspillés 
par ces riches gens qui viennent 
faireuncoupd'argentà Yellowknife 
pendant deux outrois ans puis s'en 
retournent dans le Sud les poches 
pleines ?S/ils n'arrivent pas à ven- 
dre, ils jettent. S'ils jettent, d'autres 
ramassent. Tout n'est pas perdu, la 
conscience est sauve. 

Seulement Voilà, il y aura tou- 


«Que seront devenus ces récupérateurs ? Des 
fossiles sans doute, ça pollue moins». 





jours'autant de gaspillage, un peu 
plus, un peu moins, mais de la 
récupération, il y en aura moins. 
C'était pourtant une manière éco- 
logique-et intelligente, marginale 
certes, de faire fonctionner l'éco- 
nomie locale. 

L'équation «on consomme, on 
gaspille, on récupère» perd de son 
sens. Il en manque un bout. On 
consommera toujours voire davan- 
tage, le gaspillage n'en parlons pas. 
Mais on récupèrera moins. Des 
cordes de bois, des téléviseurs 
couleur, des tonnes de vêtements 
d'enfants dont l'armée du salut ne 
veut même pas tantelle en a, vont 
disparaître soustdes montagnes de 
gravats. 

Enfin, tout ceci représentera 
peut-être, dans quelques siècles, un 
formidable terrain de jeu pour les 
archéologues. 

Que seront devenus ces 
récupérateurs, hommes et femmes 
à la recherche de trésors pour cer- 
tains,.deboîtes de boissons pour 
d'autres ? Des fossiles sans doute. 
Ça pollue moins. 

Emmanuel Carcano 
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Diane Mahoney quitte la présidence de la FFT 


«Les francophones des T.N.-O. 
sont avant-gardistes» 


Après avoir été durant deux années la présidente de la Fédération franco-ténoise, 
Diane Mahoney quitte ce poste. La course au leadership est désormais ouverte, 


Diane Mahoney est présidente 
delaFédération franco-ténoise de- 
puis octobre 1991. Elle avait été 
élue’alors qu'elle était hors de la 
ville. L'assemblée générale du 7 
novembre devra combler ce poste. 
Tout candidat ou candidate doit 
être membre bénévole. Si Diane 
Mahoney. quitte la présidence le 7 
novembre, elle ne disparaîtra pas 
complètement. «Je vais quand 
même rester dans les parages, ex- 
plique-t-elle,pourassurerune sorte 
decontinuité. Je nedisparaîtrai pas 
dujourau lendemain, je vais assurer 
latransitionaveclapersonneélue». 

La présidence dela FFT est une 
responsabilité assez lourde. «Ce 
n'estpas dubénévolatdetoutrepos, 
explique Diane Mahoney. Mais j'ai 
beaucoup apprécié les gens avec 
quilj'ai travaillé, même s'ilyaeu 
beaucoup de changement. J'ai ap- 








































e e 
Les 
Néo-démocrates 


INPDQ 


Approuvé par C. Savarie , agent officiel de Bill Schram 


pris àtravaillerau plan formeldela 
politique». 

Diane Mahoneytermineson 
mandat alors. même que la FFT 
devrait adopter en assemblée gé- 
nérale le 7 novembre un plan 
triennal: Diane Mahoney note en 
revanche qu’elle auraitaimé «qu'on 
signeune entente T.N.-O:- Canada 
mais la conjoncture politique ne 
slyest pas prêtée. Mais je suis fière 
de ce que nous avons accompli. 
Nous avons obtenu des services de 
base en français à Yellowknife et à 
Igaluit, nos liens avec le gouverne- 
ment des T.N.-O. (GTNO) se sont 
consolidés. Lecomité des parents a 
faitun excellent boulot sur la ges- 
tion scolaire». 

Parmi les bénéfices qu’elle tire 
de cette expérience, Diane 
Mahoney explique qu’elle a 
«beaucoup réfléchi surles langues 


pour un mandat de deux ans. 


Emmanuel Carcano / L'A. 


officielles. Je suis fière d’apparte- 
niräunteritoireavechuitlangues. 
On apporteunéclairageintéressant 
aux autres». 
Auchapitredesdifficultés, Diane 
Mahoney pense qu'«il y a eu des 
problèmes de circulationde llinfor- 
mation» et que «le roulement de 
personnel» n'a pas toujours facilité 
sa tâche, bien qu'elle apprécie 
grandement le travail du conseil 
exécutif avec lequelelle atravaillé, 
«dynamique», dit-elle, ainsi quele 
travail avec «le personnel de la 
FFT». 
Commentvoit-ellel'avenirdela 
FFT ?«Ilexiste deux questions, qui 
font partie du plan d'action, sur 
lesquelles il va falloir se pencher 
avant d’être dans une situation de 
crise». Ces deux sujets concernent 
«l’arrivée duNunavutquiremeten 
questionnos structures fédératives» 
et la «création d'une nouvelle fé- 
dération d'aînés, de femmes, de 
parents». 
DianeMahoneymetaujourdéhui 
un terme à cette «expérience 
fascinante», parce que c’est 
devenu«incompatible avec mon 
travail (au Statut du conseil des 
femmes des Territoires, NDLR), ça 
m'amenait à des horaires 
épuisants». 
«Il ne faut pas décourager 
d'éventuels candidats ou candida- 


tes, poursuit-elle/Les francophoness 


des T.N.-O. sont avant-gardistes». 

C'estplus motivant de travailler 
avec des gens avant-gardistes 
qu'avec des gens rétrogrades, non ? 


Elections à la présidence 
de la FFT 
Pout tout renseignement, vous 
pouvez vous adresser au Comité 
des candidatures à Yellowknife. 
Téléphone : 873-6603 | Fax : 873- 
2158. 


Assemblée générale de l'Association franco-culturelle 
de Yellowknife 


Où est passé le quorum ? 


Lorsde son assemblée générale 
spéciale du 12 octobre à l'école 
Allain Saint-Cyr, l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife 
(AFCY) a élu deux nouveaux 
membres : Caroline Lafontaine 
devient membre du conseil d’ad- 
ministration et remplace Roxane 
Vachon. Alain Bessette a été 
nommé trésorier de l\AFCY. 

L'AFCY n'a pu réunir son 
conseild'administration ce soir-là, 
le quorum n'ayant pas'été atteint. 

Parmi les différents points 
abordés lors des discussions, il a 
été question de la radio 
communautaireetdhindépendance. 
L'AFCY suggère que la radio 
communautaire (qui produit tous 
les dimanches sur CKLB l'émis- 
sion À propos d'autre chose) 
prenne ses distances avec l’Asso- 
ciation. Le problème quise poseest 
lesuivant: depuis deux ans, lAFCY 
fait une demande de PDCC (projet 
de développement culturel et 
communautaire) pour financer le 
fonctionnement de la radio. Or, 
chaque année, ilfautrenouvelerle 


projet pour avoir droit aux fonds. 
L'AFCY pense que si la radio 
communautairesetransformaitelle- 
même en association, ilserait plus 
aisé de demander des fonds à ce 
titre. Les membres de la radio et 
ceux duconseilexécutifde l'AFCY 
ont décidé de se rencontrer pro- 
chainement pour discuter de cette 
possibilité. Caroline Lafontaine, 
élue au-conseil d'administration 
mardi 12 octobre mais également 
membre du comité dela radio, as- 
surera le lien entre celle-ci et 
l'AFCY. 

Autre point à l'ordre du jour: le 
parlement jeunesse, auquell'AFCY 
décide d'accorder une aide finan- 
cière de 250 $ ainsi que des res- 
sources humaines si le besoin s'en 
fait sentir. 

Enfin, ila été suggéré à l!Asso- 
ciation de faire parvenir à Daniel 
Lamoureux, directeur général de la 
FFT, les noms de cinq bénévoles de 
Nannée qui serontreconnus lors du 
15% anniversaire de la FFT en no- 
vembre. 

E.C. 





Assemblée du Comité de parents francophones de Nakasuk 


Cinq directeurs élus 


L'assemblée générale annuelle 
du comité de parents francophones 
de Nakasuk (CPEN) a eu lieu le 5 
octobre à Iqaluit, sous le regard 
assuré de Marie Patterson, perma- 
nente de l'Association des parents, 


francophones. de.Yellowknifes. 


(APFY). Malgré une assistance re- 


lativementfaible, Iecomitéaréussi, 


à faire élire cinq directeurs. En fait 
ce sont cinq des six personnes 
sortantes. Huguette Robitaïlle, se- 
crétaire, est devenue directrice. 
Serge Nolet a accepté le poste de 
trésorier. Paul Landry laisse la tré- 
soreriepourdevenirvice-président. 
Liette Valade a laissé sa place à 
Paul pourdevenirsecrétaire. Leseul 
à conserver son siège est Daniel 
Loyer, président. Félicitations au 


comité pour son premier mandat et 

bonne chance pour son deuxième. 

Lecomité a beaucoup de pain surla 

planche:lldoitterminersondossier 

d'incorporationet mener à bien un 
projetdedéveloppementeulturelet 
communautaire (PDCC)en 

lets touchant l'éducation des-fran- 
cophonesd!]qaluit,peuimporte leur 
âge. D'autres activités s'ajouteront 
à cette liste parla suite, 

Le comité tient à remercier 
François Cyr qui a siégé durant 
deux mandats au sein du CPEN: Un 
beau merci aussi à Marie Patterson 
pour son expertise lors de son pas- 
sage à Iqaluit. Félicitations à 
l'APEY qui trace le chemin sans 
contredit. 

Daniel Loyer 





Assemblée générale de l'Association francophone de Fort Smith 


Julie Harvey, nouvelle secrétaire 


Lors de l’Assemblée générale de l'Association francophone de Fort Smith; Julie 
Harvey a été élue secrétaire. Une activité qui permettra à cette jeune Québécoise, 
monitrice de français à Fort Smith depuis le mois de septembre 93, de connaître un 


«Quand tu es habituée à vivre à 
un rythme citadin, c'est difficile de 
prendre un autrerythme», explique 
Julie Harvey, monitrice à l'école 
élémentaire de Fort Smith, récem- 
ment élue secrétaire de l'Associa- 


tion francophone de Fort Smith: 
C'est vrai que le changement doit 
être notable pour cette jeune femme 
de 27 ans qui a toujours vécu à 
Québec chez ses parents. Elle est 
arrivée à Fort Smithle 8 septembre: 


a 4 
peu mieux la communauté et d'occuper les longues soirées d’hiver. 


«Ici, note-t-elle, tu ne vois pas de 
gens pressés, clest lent (...) Mais 
j'avais Iimpression de stagner à 
Québec, de ne pas rencontrer 
beaucoup de gens. J'avais besoin 
de changement». 

Julie Harvey a suivi un pro- 
gramme du gouvemement destiné 
À formerdes monitrices de français. 
Elle avaitbien essayé de trouver du 
travail dans sa branche, armée d'un 
bac en consommation, en vain. Et 
puis un jour on l'a appelée pour 
l'informer qu'il y avait une place à 
Fort Smith, elle l'a prise. «C'estun 
travail d'assistance. Je prépare des 
activités, des jeux, pour apprendre 
le français. Parfois je prends en 
charge des petits groupes de quatre 
à cinq élèves. C'est intéressant. Je 
voulais de toute façon avoir une 





Fort Smith 
Suite en page 6 


Jen six vo- 
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François Cyr, nouveau 
président de la garderie, 
avec Marie Patterson: 


De gauche à droite : 
Denise Canuel, Marie- 
Claire Leblancet 
Bernadette Leblanc- 
Fortier. 






ec Pi d'offres 


erritories Ministère des Travaux publies et des Services 
L'hon: Don Morin, ministre 


N 


Installation d'entreposage de carburants 


Le projet vise le transport (de Yellowknife 
à Snare Lake), l'emplacement et le 
raccordement de réservoirs et 
d'accessoires de distribution de 
carburants. L'installation devrait être en 
état de fonctionner à partir d'octobre 
1994. 

- Snare Lake, T.N.-O. - 





Les soumissions cachetées doivent parveniraucommis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5013-44th Street, Yellowknife NT 
X1A1K1 avant : 







15h, heure locale, le 3 Novembre 1993. 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 11 octobre 
1993. 


Unmontantde50$nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents. 












Afin d'être prisesen considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffetet être 
accompagnées de lacaution indiquée danses documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse nl aucune des offres reçues. 











Renseignements DonelGagnon,/commisaux contrats 
surl'appel d'offres: - Gouvemement des T.N-0: 

Tél. : (403) 873-7662 
Renseignements Shouhda K: Shouhda, ing. 
techniques : Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. 
ou 
Brian George 

AD:Williams Engineenng/Ltd: 
Tél. : (403) 873-2395 


:(403) 920-3045 


Aux étudiants âgés de 18 ans et plus le 


| 


T.N.-O- 


Yellowknife 


La garderie Plein Soleil a un an 


Mardi 19 octobre au soir, 
la garderie Plein Soleil, la 
seule garderie francophone 
de Yellowknife, fétait son 
premier anniversaire. Les 
enfants étaient là, mais aussi 
le personnel de la Garderie, 
c'est-à-dire Sheila Clark, 
coordinatrice, Hélène 
Cloutier, Eva Amsellem et 
Line Lévesque, éducatrices, 
ainsi que des parents, des 
amis de la garderie : Brenda 
Marshall, Nicole Dion, 
Benoît Boutin. On notait 
aussi la présence de Tony 


Whitfordquirépondtoujours 
aux invitations de lagarderie. 
On ne pourra pas nommer 
toutes les personnes qui ont 
donné dutemps et de l'éner- 
gie pour que ce projet abous 
tisse. François Cyr, le nou- 
veau présidentdelagarderie, 
aprofité desondiscours pour 
remercier un certain nombre 
de ces personnes : Marie- 
Claire Leblanc, Bernadette 
Leblanc-Fortier, Denis 
L'Heureux, ancien président, 





etc. Aujourd'hui, 16/enfants 
sont inscrits, mais tous ne 
viennent pas àtemps plein, 
ce qui procure quelque in- 
quiétude à Sheila Clark-«On 
a besoin de plus d'enfants à 
temps” plein, parceque le 
temps partiel prend de la 
place mais n'apporte pas as- 
sez d'argent». 

Etc'est vrai que si la gar- 
derie aréussi à posersesmar- 
ques, la bataille n'est pas en- 
core gagnée. 


La présence d'une tren- 
tainede personnes mardi soir 
montre qu'au moins certains 
et certaines se préoccupent 
sérieusement dela garderie. 

L'année prochaine, ce ne 
seront peut-être plus lesmé- 
mes. Tant qu'il y aura une 
poignée d'irréductibles, on 
peut penser que la garderie 
ira de l'avant, pour le bien- 
être de tous, en, particulier 
celuides enfants: 

E.C. 








Suite de la page 5 


expérience dans l'enseigne 
ment pour pouvoir ensuite 
obtenirun certificaten péda- 
gogie de sorte à enseigner 
l’économie familiale». 

Julie trouve çaun peu dur, 
le dépaysement.«C'estisolé, 
toutpetit.Tunepeuxpasdire 
«je vais en ville demain». 
Mais je voulais du.change- 
ment, là je suis servie. J'ai 
presque trop de temps pour 
réfléchir». 

Sa nouvelle fonction de 
secrétaire del’ Association va 


CRTC 


Avis public 


Assemblée générale à Fort Smith 


Julie Harvey, nouvelle secrétaire 


l’occuper davantage (elle ne 
travaille «que» 25 heures par 
semaine à l’école). 

Elle aimerait également 
trouverunemploiàmi-temps: 
Julie Harvey est frappée par 
«la tolérance ici, il y a telle- 
mentd'ethniesquiserencon- 
trent». Elle remarque égale- 
ment qu'il existe beaucoup 
de lieux où des services en 
français sont disponibles: 
épicerie, hôpital, bureau de 
poste. 

Réfléchissantunmoment, 


Canadä 


Avis public CRTC1993-137. Dans l'avis public CRTC 1993-74, le Conseil 
aannoncéuncertamnombredemodifications de politique. Dansle présent 
avis, leCRTCannoncele projet delibellédesmodifications au Règlement 

1 quiserontnécessaires pounmettreen oeuvre 
ces modifications de, politique ainsi CES projet de modification au 


: Toutes les parties intéressées 


sontinvitées A soumettre leurs observations écrites au sujetdes projets de 
modificationau Secrétaire général! CRTC, Ottawa(Ont), KIA ON2au plus 
tardle 8 novembre 1993/Letexte complet decetavisetles projets de 
modificationssontdisponiblesencommuniquantaveclasalled'examendu 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1, promenade du 
Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau 
régional du CRTC à Vancouver: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 
Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666-2111. 


Î+T Corne de RrasoTue En ein 


25 octobre, jour du scrutin : 
d’EÉlections Canada vous attend à votre 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications 





Julie Harvey conclut: «C’est 
peut-être ça aussile change- 
ment, parce que je vivais chez 
mes parents auparavant. 
Quand'tu restes toute seule, 


tu n’as de comptes à rendre à 
personne. Tusfais ce que tu 
veux avec qui tu Veux où tu 
veux». 

Emmanuel Carcano 


Assemblée générale de l'Association francophone 
_  deFortSmith 


_ Deux nouvelles 
personnes élues 
au conseil exécutif 


on de l'assemblée gé- 


nérale de l'Association. 


francophone de Fort Smith, 
mercredi 13 octobre, 


Christine Aubrey a été re- 
conduite au poste dé prési- 


dente, Gisèle Soucy au poste 


de trésorière. Deuxnouvel- | 


les personnes font Jeur en- 
trée au conseil exécutif : 
Valérie Catrice, vice-prési- 
dente, et Julie Harvey, se- 
crétaire. 

Lors des débats, l'Asso- 
ciation s’est dite satisfaite 
de voir que la FFT mettait 
au rang de ses priorités 
l’alphabétisation et la 
refrancisation. Il a égale- 


un dépliant 


association étudiante. Consultez-le, 


concerne l’exercice de votre droit de 
vote. 


1l 
CANADA 


a acti- | 
vités à venir à Fort Smith : 
les samedis-jeunesse, des 
nee ne 
tes aux enfants francopho- 

nes et francophiles âgés de 


_4à8 ans, recommençeront 
le23 octobre, les soirées- 
_réncontres, moments pri- 


vilégiés pourles adultes et 


_ les aînés francophones et 
| francophiles, la Cabane à 


sucre du festival d'hiver, 
organisée par Gisèle et 


“Alban Soucy et éventuel- 


lement un camp d'été en 
français pour les enfants, 
dont le/projet est entrain 
de prendre ou 





ELECTIONS 


L'organisme non partisan chargé 
de la conduite des élections fédérales 
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Face à un manque de volonté politique du fédéral 


Le théâtre francophone hors 
Québec hausse le ton 


Ottawa - Le maintien et l’essor de l’activité théâtrale francophone à l’extérieur 
du Québec n’est pas une priorité du gouvernement fédéral. Et si cela n’est pas une 
DROLE c’est Ho simplement parce que la volonté politique est inexistante. 


L'Association nationale des 
théâtres francophones hors Québec 
(ANMEHQ)adécidé de profiterelle 
aussidelacampagneélectorale pour 
faire entendre la Voix de ses mem- 
bres. Les 11 théâtres francophones 
quisontreprésentés par cette asso- 
ciation réclament rien de moins du 
prochain gouvernement qu'il fi- 
nance la création d'installations 
théâtrales adéquates. 

LVAssociation nationale des 
théâtres francophones hors Québec 
a d'ailleurs remis un mémoire de 
quelques pages aux principaux 
partis politiques. Selon ce docu- 
ment, aucune compagnie théâtrale 
francophone établie à l'extérieur 
du Québec nedisposeencore d'une 
salle de spectacles qui lui appar- 
tienne en propre, «alors que dans 
les deux dernières décennies, un 
grandinombre de compagnies an- 
glophones et québécoises sont par- 
venues à se doter d'nfrastructures 
théâtrales complètes». 

La plupart des compagnies 
théâtrales sont en effet obligées de 
présenter leurs spectacles dans des 
gymnases ou des salles 
communautaires. Chaquespectacle 


estun éternel recommencement : il 
faut trouver une salle, faire la pro- 
motion, louer l'équipement. Faute 
de salles au pays, la clientèle fran- 
cophonene peutpas s'identifier àla 
compagnie. Onne va pas au Théä- 
tre du Trillium comme on «va» au 
Théâtre du Nouveau Monde à 
Montréal, qui a pignon sur la rue 
Sainte-Catherine. 

Malgré toutes ces difficultés, ces 
11 théâtres ont offert 800 repré- 
sentations de 40 productions diffé- 
rentes en 1992-1993, ce qui leur a 
permis de toucher plus de 150,000 
spectateurs. 

Plusieurs projets sonten attente. 
Certains sont en chantier depuis 
une dizaine d'années. A Ottawa, 
trois théâtres, Trillium, Vox et 
Vieille 17, ontunileurs efforts dans 
le but d'obtenir une salle de spec- 
tacles. L'étude de faisabilité est 
terminée et des sites ont été identi- 
fiés A Sudbury, le Théâtre du 
Nouvel Ontario cajole depuis 
longtemps le rêve de rénover un 
vieilédifice et d'y inclure une salle 
de spectacles. Le Théâtre de 
l’Escaouette de Moncton veut une 
salle culturelle et artistique alors 


Les futurs conseillers 


scolaires auront bientôt droit 


*à un cours de formation 


Ottawa - On ne s’improvise pas conseiller scolaire. 
C’est d’ailleurs pourquoi les futurs conseillers scolai- 
res francophones pourront bientôt apprendre 

l’abc du métier. 


La Commission nationale des 
parents francophones (CNPF), qui 
treprésente près de 500 comités de 
parents, vient de terminer la rédac- 
tion dlun volumineux cours de 

.formation (300 pages!) et elle se 
:préparezà offrir des sessions de 
{formation aux conseillers scolaires 
francophones qui seront élus dans 
lesnouveaux conseils scolaires, qui 
verront le jour dans plusieurs pro- 
vinces anglophones. «On a la ges- 
“tion Scolaire, il faut maintenant 
formerles gestionnaires», explique 
le nouveau directeur général de la 
CNPE, Armand Bédard. 
Loïissscolaires, lois du travail, 
procédures, pouvoirs etlimites d’un 
“conseiller scolaire, tout y passera. 
Bref, «ce qu'on veut éviter, c’est 
quelles conseillers passent une an- 
Inéeetdemie à étudier les rouages», 
ajoute M. Bédard. 

Le cours sensibilisera aussi les 
conseillers à leurs responsabilités 
particulières dans un milieu mino- 
ritaire, Exemple : dans le cadre de 
restrictions budgétaires, doit-on 
couper les budgets alloués à la 
culture, comme on serait tenté de le 
faire dans n'importe quelle com- 
mission scolaire? Non, explique 
Armand Bédard, parce que la cul- 
ture est le ciment qui assure la co- 
hésion des communautés franco- 
phonesen milieu minoritaire. Il faut 
doncs'assurer, dit-il, quecesnotions 
soient comprises par les nouveaux 
conseillers. «On ne peut pas gérer 
les conseils scolaires comme si on 
étaient majoritaires», ajoute-t-il. 


La CNPF veut également s'atta- 
quer à l’article 24 de la Charte des 
droits. L'article 24 donne la possi- 
bilité à tout citoyen victime de vio- 
lation de ses droits de s'adresser à 
un tribunalpourobtenirréparation. 
Comme les francophones ont été 
privés du contrôle et de la gestion 
de leurs écoles pendant des décen- 
nies à cause des lois scolaires pro- 
vinciales en vigueur, on estime 
qu'untribunal pourraitaccorderune 
réparation aux parents. 

Maintenant que les provinces 
n’ont d’autre choix, à la demande 
de la Coursuprême, que d'accorder 
la gestion scolaire aux parents 
francophonesetdemodifierleurloi 
scolaire, la Commission nationale 
des parents francophones met l'ac- 
cent sur «la récupération». La 
récupération, ou l'accueil, consiste 
à mettre en place un système qui 
permettra aux parents quiyontdroit 
d'inscrire leurs enfants dans les 
écoles francophones, même si ces 
enfants ont toutes les difficultés du 
monde à s'exprimer en français. 

Ilexisted'ailleurs une clausesur 
l'accueil danslanouvelle loi scolaire 
adoptée en juillet dernier au 
Manitoba. Et l'expérience de 
Grande-Terre à Terre-Neuve con- 
firme qu'il est possible de 
refranciser les jeunes. Ilya 10ans, 
affirme Armand Bédard, peu de 
jeunes de cette région parlaient 
français. Aujourd'hui, Grande- 
Terre a son centre scolaire et 


communautaire, 
APF 


que le Théâtre populaire d'Acadie 
de Caraquet demande la construc- 
tiond’uncentreartistique,avecsalle 
de spectacles. On estime qu'il en 
coûteraitsix millions de dollars au 
gouvernementfédéral pour financer 
ces quatre projets. À ces demandes, 
s'ajoutent trois projets de réseaux 
de tournée. L'Association croitque 
le gouvernement se défile trop fa- 
cilement devant ses responsabilités 
enrinvoquant les restrictions bud- 
gétaires pourexpliquerson manque 
d’empressement à financerlacons- 
truction de salles de spectacles. Le 
fédéral, disent les gens de théâtre, 
n’a pas cessé pendant tout ce temps 
de financer de nombreux projets 
d’infrastructures au Québec et au 
Canada anglais. La conclusion 
qu'entirel'Associationestsimple : 
ilexiste un manque de volonté po- 
litique: 

APF 


Selon l'Organisation nationale anti-pauvreté 


La pauvreté ne préoccupe 
guère les politiciens 


Ottawa - L'Organisation nationale anti-pauvreté 


attend toujours que les principaux partis politiques 
traitent sérieusement de la question de la pauvreté. 


Ledirecteur généraldel'ONAP, 
François Dumaine, constate que 
depuis le début de la campagne 
électorale, les politiciens évitent de 
débattre à fond des questions socia- 
les. 

«Nous n'avons pas vu de débat 
substantiel qui touche l'avenir des 
programmes sociaux, qui touche la 
lutte contre la pauvreté». 

Selon M Dumaine, la question 
de la pauvreté est une question 
d'actualité. Il faut, dit-1l, impliquer 
les personnes pauvres et celles qui 
luttent contre la pauvreté si on ne 
veut pas que les débats soient sté- 
riles. 

«Onn'attend pas des gouverne- 
ments qu'ils aient la réponse à 


toutes les questions, Les gouver- 
nements pourraient simplement 
s'engagerà luttercontre la pauvreté 
de façon beaucoup plus active et 


reconnaître le problème», explique 
François Dumaine. Il cite en 
exemple les femmes seules qui 
élèventdes enfants, chez qui letaux 
de pauvreté varieentre60et80% au 
Canada. «Qu'est-ce que le gouver- 
nement a fait ? A peu près rien !», 
s'indigne M. Dumaine. 

Les pauvres ont néanmoins fait 
parler d'eux le 17 octobre dernier, 
lors de la Journée internationale 
pour l'élimination de la pauvreté. 
Cette journée est reconnue par 
l'Organisation des Nations unies et 
avait lieu cette année à quelques 
jours des élections fédérales. 

De son côté, l'ONAP a organisé 
une conférence des personnes pau- 
vres, qui a eu lieu du 15 au 17 
octobre à Ottawa. Il s'agit de la 
deuxième conférence du genre de- 
puis celle qui avait été organisée en 
1971. APF 
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Depuis 47 ans, des millions de Canadiens comptent sur les 
Obligations d'épargne du Canada pour réaliser leurs rêves. 


Les Obligations d'épargne du Canada sont entièrement garanties par le gouvernement 


du Canada Elles constituent uni placement sûr qui ne perd jamais de valeur. 


«Deplusvotreargentnestjamais gelé carellessont encaissables en.tout temps. 


Les nouvelles Obligations d'épargne du Canada offrent un 
taux d'intérêt de 4/4 % la première année. Pour chacune des 
1 années suivantes, jusqu'à l'échéance, le taux d'intérêt annuel 
sera annoncé au moment du lancement de la nouvelle émission. 


Pour acheter les nouvelles obligations, vous devez faire vite, 


Pour réaliser 





car elles sont en vente à leur valeur nominale 


seulement j jusqu'au Le novembre. Évitez 
donc Les files d'aïtente de dernière 


& 


minute. Achetez vos nouvelles 


Obligations d'épargne du 


CS Canada dès aujourd'hui. 


vos rêves. 


LES OBLIGATIONS D'ÉMARGNE DU CANADA 
D ACHETEZ-LES JUSQUAU 1” NOVEMBRE 


ACHETEZ-LES JUS 





1: NOVEMBRE 





Vous pouvez obtenir tous les détails partout où l'onvend des Obligations d'épargne du Canada: 


Canadä 
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AIR CANADA AIR FRANCE ET VOUS 


Air Canada est fière d'annoncer aujourd'hui son alliance à l'échelle mondiale avec Air France. Grâce à Air France, aux 


autres partenaires Continental et United Airlines ainsi qu'aux transporteurs Liaison Air CanadaM, vous avez plus que 
jamais accès au monde entier: à plus de 575 destinations dans plus de 140 pays, en Europe, en Afrique et au Moyen-Orient. 


Ar Canada et Air France. De plus d'endroits au Canada pour plus de destinations à travers le monde. Pour que se 


répondent tous les allô ! et les bye-bye du monde. mur sance y Continental. E% 4 


Airlines NN UNITED AIRLINES 








AirCanada 
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Entrepreneur de l'année 
Femmes en affaires 
Radios communautaires 
Les PME (statistique) 
Entrevues 
















L'Entrepreneuriat francophone: la clef du succès est une publiccation spéciale de l'Association de la presse francophone: 

Elle est encarté dans les journaux suivants:15 octobre; l’Aurore boréale (Whitehorse) et le Gaboteur(Stephenville);18 octobre: Agricom(Clarence 
Creek),Info-Affaires(Richibouctou);19 octobre:Action régionale(Grand-Sault);20 octobre:Le Droit(Ottawa),La Voix Acadienne(Summerside),Le 
Pro-Kent(Richibuctou),Le Moniteur Acadien(Shédiac),L’Aviron(Campbelton),Le Madawaska(Edmunston),L’Express(Orléans),Le 
Reflet(Embrun),L’Edition Prescott-Russell(Rockland),Le Carillon(Hawkesbury),Le Voyageur(Sudbury),Le Rempart(Windsor),La Boîte à 
Nouyelles(Iroquois Falls),Le Nord de Hearst(Hearst), Le Nord de Kapuskasing(Kapuskasing);21 octobre:Le Journal de Cornwall(Cornwall),Le 
Goût de Vivre(Penetanguishene),I?Eau Vive(Régina),I2Acadie Nouvelle(Caraquet);22 octobre:Le Courrier (Yarmouth) La Liberté(St-Boniface),Le 
Franco (Edmonton),Le Soleil de Colombie(Vancouver),’Aquilon(Yellowknife):Octobre 1993. 





page 2 - L'Entrepreneuriat francophone: la clef du succès 
















pet 
ru 
%, 
= 
£ 


Qi 


Ÿ 
z 
% 
%, 
L7770 Ve 


440-325, rue Dalhousie 
Ottawa (Ontario) 
KiN 7G2 


Les coopératives 
jeunesse de services 


Au cours des sept dernières années, des centaines de 
jeunes de nos communautésont participé à des projets de 
coopérative jeunesse de services. Ces projets, mis de 
l'avant par le réseau jeunesse, comportent des valeurs 
certaines. 


Le réseau jeunesse est fier de soutenir ces projets et 
souhaitent ardemment qu'ils puissent s'étendre dans 
plusieurs communautés. Les buts de ces projets sont de 
créer des emplois en français, donner une expérience de 
travail aux jeunes, stimuler leur esprit d'entrepreneur, 
développerleurautonomiefinancièreet personnelle ainsi 
que leur sens des responsabilités. Ceux qui désirent en 
savoir plus long sur ces projets peuvent le faire en 
communiquant au bureau de la F.J.C.F. ou aux bureaux 
des associations jeunesse francophones de chaque 


province. i 
FinézanoN DS JEUKES FiANCOPEONES 
CONSEILJEUNESSE PROVINCIAL 
DE LA NOUVELLE-ECOSSE, 


ASSOCIATION 


PE INC 
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Invitation aux 


Dans moins d'un an, ladias- 
poraacadienne vivraun grand 
momentattendu depuis long= 
temps. C’esteneffet du 12 au 
22 août 1994, dans le sud-est 
du Nouveau-Brunswick, 
qu'auront lieu les Retrou- 
vailles 1994. 


Festivités, Conférences, ras ….André 
semblements familiaux— 
l'événement comportera une 
panoplie d'activités permettant non seu- 
lement de faire le tour de l’Acadie tel 
qu'on la connaît, mais également, de 
l’explorer tel qu’elle se découvre elle- 
même à chaque jour, à mesure qu'elle 
s'adapte à laréalité changeantedes temps 
modernes. 


Enitant que le président du CONGRÈS 
MONDIAL ACADIEN, je tiens à lancer 
uneinvitationtoutes spécialeaux Acadiens 
et Acadiennes, francophones et franco- 
philes de toutes provenances à participer 
aux conférences organisées dans le cadre 
de cet événement grandiose. 


Sous le thème général de l'Acadie en 
2004, ce forum de discussions se tiendra 
au Centre universitaire de Moncton etau 
Collège communautaire du Nouveau- 
Brunswick, du 13 au 20 août 1994. II 
comprend le SOMMET DES FEMMES 
EN ACADIEet4modules surles thèmes 


VAL 


CONGRES 
MONDIAL 
ACADIEN 





CONGRÈS MONDIAL ACADIEN 


Chers amis et futurs congressistes, 


Président du C.M:A: 


ÎL Se, 


conférences du 





suivants: COMMUNICA- 
TIONS, CULTURE ET PA- 
TRIMOINE, ÉCONOMIE 
ET ÉDUCATION. 


L'année 1994 marquera le 
390 anniversaire de fonda- 
tion de l'Acadie. A dix ans du 
400€, onse posera le question 
de savoir quel objectif les 
Acadiens et Acadiennes veu- 
lentsedonnerpourl'an2004: 
On se pencherasurles nouveaux réseaux 
à créer, sur l’Acadie d'aujourd'hui et de 
demain, sur les partenariats à développer. 


Boudreau 


On mettra en perspective la question de 
identité culturelle par rapport au phéno- 
mène de la mondialisation des marchés et 
autres défis de notre époque: 





Nousattendons2000congressistesetplus, 
detoutes provenances, àcepremier CON- 
GRÈS MONDIAL ACADIEN. Afin 
d'atteindre cet objectif, une vingtaine de 
comités de recrutement des congressistes 
sonten Voie deformation dans les provin= 
cesdel'Atlantique, au Québec, en Ontario 
etdans l'ouestcanadien, aux Etats-Uniset 
en France. 


On peut s'inscrire aux conférences du 
CONGRÈS en remplissant le coupon ci- 
joint et en le faisant parvenir à l'adresse 
indiquée, avec le montant correspondant 
à l'option choisie. 


€ DÉCOUPEZ ET ADRESSEZ À: 


L'Acadieen 2004 CONGRÈS MONDIAL ACADIEN® C.P. 4530, 


a ten en 


rif d'inscription (Cocher a ou ls cases appropriées) 


Dieppe, N:B, E1A6G1 + Tél:: (506) 859-1994, fax: (506) 857-2252 





OPTION E/nsenprionhätive 





Incluant un laissez-passer pour le spectacle Louis-Mailloux 
“Avantle.1$ janvier 1994; 175$ 


Avant le 1S mai 1994; 125$ 


OPTION: Inscription générale 
Incluant un laissez-passer pour lé spectacle Louts-Mailloux, le CD: 





Adresse: 
Province 


Pays 
Code postal: 








Téléphone: 











| 

| 

| 

| 

| 

| 

| Louis-Maillouxeule double CD des grands succès de la chanson: 
| À partir dulS mai 1994 (SE 
OPTION HIT: Inseription quotidienne 

| 

| 

| 

| 

| 


Du 16 au 20 août: 40$ par jour. 
Je m'inseris pour Je (les) jour(s) suivani(s) 
16 17 18 19 20 





Sommet des femmes en Acadie: 108 en sus 
Je fais panvenirun chèque 
sumontantde 


=, mandal poste 


| Fétéconeur ] 
| 


Occupation: 





Service de traduction requis: £: oul C1 mon 


Intérêts particuliers. 
Économie: Éducation 
Sommet des femmes en Acadie 


Culture et patrimoine 


| 

| 

| 

| 

| 

| 

La langue d'usage des conférences sera le français. | 
| 

| 

| 

Communications 
| 


Survol d’une économie en évolution: 
Les entrepreneurs bien avisés se préparent à une reprise de la croissance économique 


Après trois années à essayer de 
survivre pendant la récession, 
les entrepreneurs canadiens bien 
avisés passent de nouveau à 
l’offensive en élaborant des 
stratégies et des tactiques qui 
leur permettront de tirer profit 


des occasions d’affaires qui 
accompagnent la reprise 
économique. 


Bien entendu, les nouvelles 
occasions d’affaires amènent 
également de nouveaux défis. 
Les entreprises qui ne relèvent 
pas assez rapidement le défi du 
changement pourraient 
rapidement se trouver reléguées 
au stade de la stagnation ou 
même de l'extinction — des 
dinosaures, qui ne pourraient 
pas s'adapter au nouvel 
environnement concurrentiel. À 
une époque où la concurrence à 
l’échelle nationale et 
internationale se fait de plus en 
plus âpre, être le meilleur ne 
veut pas nécessairement dire le 
demeurer. Il y a toujours des 





entreprises rivales sur le 
marché, qui attendent de 
détrôner les compagnies 
prospères qui se contentent de 
se reposer sur leurs lauriers. 


Le temps est venu, pour les 
exploitants de petites et 
moyennes entreprises au 
Canada, de quitter le mode de 
survie et de s’orienter vers le 
futur — un futur qui semble 
tenir la promesse d’une nouvelle 
prospérité. Il est vrai que la 
confiance des consommateurs 
demeure quelque peu ébranlée 
en raison de la persistance d’un 
taux de chômage élevé. Mais 
tout porte à croire que 
l’économie canadienne amorce 
finalement un redressement. En 
fait, selon les plus récentes 
provisions de l'Organisation des 
coopération et de développment 
économiques (OCDE) située à 
Paris et portant sur les 24 
nations membres, le Canada 
surclassera, au cours des deux 
prochaines années, tous les 


autres principaux pays 
industrialisés relativement à la 
croissance économique réelle. 
Les statistiques sont 
encourageantes 

L'ensemble des prévisions 
laissent une expansion du 
produit intérieur brut (PIB) du 
Canada de l’ordre de 3 pour 
cent en 1993 et de 4 pour cent 
en 1994, sous l'impulsion du 
commerce de détail, des 
exportations et des dépenses 
reliées au matériel et à 
l'outillage. Le taux d'inflation 
est inférieur à 2 pour cent et les 
taux d’intérêt sont plus bas 
qu’ils ne l’ont jamais été depuis 
plus d’un quart de siècle. 


De l’avis général, ces taux de 
croissance du PIB sont moins 
impressionnants que les reprises 
économiques de l’après-guerre. 
Mais les entreprises canadiennes 
épuisées par la récession 
devraient se consoler, car les 
prévisions à court terme pour 


Pourquoi les gens 
d'affaires l'attendalent. 


colisquandvousvoulezéconcs 


touben obtenant lassurance 
d'une livraison rapide ebgarantie 
Pourtoutesiles entreprises au 
Canadaymemeles pluspetites, il 
s'agibd'une nouvelleimportantes 


a lieude jourouvrable suivants 
En deux jours ouvrables, entre 
les grands centres du Canada. 
EbCest garantis! Pour confirma- 
tion de la date de livraison, vous 
n'avez qu'un appeltéléphonique 
à faire Quoi deplus simplel 


Pourquoi les messageries 
vont l'envier. 

Rien d'étonnant {Uncoup d'œil 
surces tarifs, ebVOuSVoUus 
poserezsûrementla question 
suivante "Est-ce vraiment 
nécessaire d'envoyerceldoeument 
ou ce colis par messagerie? = 











*La livraison d'un vnuot par Xpresspost 





Xpresspost, c'estlatoute nouvelle 
façonrd'expédien vos documents et 


misensurles frais de messaperies) 


ParXpresspost lalivraison locale 


Srcetnormen neSont pas respectées, vous pouvez obtenir Un produit de remplace 
Certaines conditionss'appliquent. Repor 


Pourobtenirvotre enveloppe d'essai 
gratuite Xpresspost, composez dès aujourd'hui le 


1 600 361-3113 


OX presspostestune marque de commerce de lalSoctété canadienne des postes, 


MIFALSSIUST À 


leur marché intérieur sont 
sensiblement meilleures que 
celles des entrepreneurs des 
puissances économiques 
traditionnelles telles que 
l'Allemagne et le Japon, qui 


sont en plein marasme 
économique. 
En réalité, étant donné 


l’impitoyable orientation vers 
un marché mondial unique, 
l’attrait relatif d'une économie 
canadienne revitalisée conduira, 
sans aucun doute, à une 
concurrence accrue de la part 
d'entreprises étrangères 
cherchant une compensation aux 
perspectives décevantes que leur 
offre leur propre pays. 


Jaugezla concurrence 

Voilà pourquoi il est d'autant 
plus important pour les 
entrepreneurs canadiens 
d'évaluer leur compétitivité et 
d'effectuer tout changement 
nécessaire, pour s'assurer que 
leur entreprise est en état de 































faire face à une concurrence 
accrue et à l'augmentation des 
occasions d’affaires. Une bonne 
méthode est de commencer par 
évaluer la concurrence et à 
analyser ses points forts et ses 
faiblesses en matière de coûts, 
de qualité et de service à la 
clientèle. Dans les secteurs où 
vous ne pensez pas être à la 
hauteur, adoptez les normes de 
votre rival le plus tenace comme 
points de repère à atteindre ou à 
dépasser. 


La restructuration nécessitée par 
la récession prolongée a laissé la 
plupart des petites entreprises 
canadiennes moins lourdes et en 
mesure de réagir plus 
rapidement. Par conséquent, les 
avantages de l’amélioration de 
la conjoncture économique c.-à- 
d. l'augmentation des ventes et 
les prix plus stables, devraient 
se manifester rapidement sur les 
bénéfices. 

Source: Banque Fédérale de 

développement 













Messageries 
UMatinée, jour suivant) 
















[on 
FC pr reprénient le tar courants du series Xpresspost Durant la période de lancement du œ 
tre Cu 91 décenbre 1983, vous pourez proflier des prix spéciaux suivants 248 3 » envoi 5 
réatonal: LAS 8 envoi national Fi 
Cet exemple eat basé aur l'envoi d'un document de 24 S 
enveloppe mesurant 229 mm aur 105 mm (9 po aur 12 dl Or s œ 
GP nes payées d'ulance de Messager prioritaires pour une livraison régionale au une llératson TS 
nationale. = prix varient selon la quantité envoyée. & 
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Pourquoi vous, vous allez l'aimer. d'options de facturation = 
C'ébrapide Économique Frable sont d'autres avantages È 
FacileautiliserPourvos colis qui vous Son propose S 
ebvos propres enveloppes, utilisez Xpresspost, Plus rapide 1B 123 & 
les étiquettes Xpresspost aveecode quel poste pour Vous faire 45€ 


Atbarres. Ou procurez-vous des 
enveloppes achetées d'avance: rem- 
lissez-les, cachetez-les, apposez 





étiquette etenvoyez-les. 
ramassage quotidien, des rabais- 
volumeebun certain nombre 





n'importe où au Canada est gan 





à peu pi 








épargner du temps. Moins cher 
que les messageries pour vous faire 
économiser de l'argent. De plus, 
vous pouvez enaire 

tement avec notre offre. de 
bon moment de passenalaction 


die selon des normes de service précises 
Où un remboursement des frais d'expédition 
ous au guide de services Xpresspost pour connaître les détails 
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Faire de la satisfaction du client une priorité: 


Les petites entreprises ont l’avantage en cette périod 


Les années 90 ont été désignées 
comme l’ère de la qualité et du 
service à la clientèle — et ce 
pour une bonne raison. De 
nombreuses études ont confirmé 
le fait qu'il coûte de deux à dix 
fois plus cher d’attirer un 
nouveau client que de persuader 
un client satisfait de refaire 
affaire avec la même entreprise. 
Et il est indiscutable que l’offre 
d’un produit de qualité 
supérieure, doublé d'un service 
à la clientèle exceptionnel, est 
essentielle à la fidélisation de la 
clientèle. 


Par exemple, vous pourriez être 
un très bon distributeur, 
possédant un excellent produit: 





Toutefois, si votre service de 
comptabilité continue d'envoyer 
des factures inexactes ou si 
votre produit est endommagé 
durant la livraison ou arrive 
simplement en retard, votre 
relation avec votre client est 
compromise. 


L'abondon de l'approche 
orientée vers les marchandises, 
qui prévalait dans les années 80, 
au profit d’un environnement où 
le service à la clientèle a un plus 
grand poids concurrentiel est 
une bonne nouvelle pour toutes 
les PME dont la marque de 
commerce est un service 
personnalisé. De plus, les 
petites entreprises — en raison 


de leur taille modeste et de leurs 
niveaux hiérarchiques peu 
nombreux — se prêtent bien à 
ces programmes de gestion de la 
qualité totale (GQT) dont on 
entend souvent parler ces 
derniers temps et qui ont fait 
l'objet de nombreux écrits. 


Définition de la gestion de la 
qualité totale (GQT) 

La GQT, qui est presque 
devenue un culte au cours des 
dernières années, est 
essentiellement un système 
orienté vers le processus et dont 
le principe est que la qualité est 
définie par les exigences de 
l'utilisateur final d’un produit 
ou service — c.-à-d. le client. 


Lancez-vous en affaires, allez-y! 


L'APECA salue les propriétaires de petites entreprises, 24 - 30 octobre 

















Peu de carrières offrent autant de satisfaction 


… 


Agence de 


page 4 - L'Entrepreneuriat francophone: la clef du succès 


que posséder sa propre entreprise. 


entreprises. Le plupart d'entre 


entrepreneurs. 


région qui peuvent vous aider. 


Atlantic Canada 


promotion économique Opportunities. 
du Canada atlantique 


De bonnes affaires ensemble 


Agency 


Pour vous autant que pour l’économie. C'est 
que 80% des nouveaux emplois créés au 
Canada le sont par les propriétaires de petites 


eux n’envisageaient pas de devenir des 


Si posséder votre propre entreprise vous 
intéresse, nous pouvons mettre à votre 


disposition une liste d'organismes dans votre 


Il vous suffit d'appeler 1-800-565-LISTE. 


Canadä 





e de clients choyés et de GQT 


Cela constitue une évolution)par 
rapport à Ja pensée 
traditionnelle, selon laquelle le 
fournisseur du produit ou 
service, plutôt que le client, 
établissait les conditions qui 
définissent la qualité, d'après la 
connaissance de son produit et 
son “impression! du marché. 


Le principal but de la GQT est 
assez simple: bien faire les 
choses la première fois, pour 
éviter les dépenses inutiles et les 
clients insatisfaits. Mais 
atteindre ce but n’est pas aussi 
simple. Les programmes 
formels de GQT sont axés sur le 
perfectionnement continu et 
appliquent les normes de 
gestion de la qualité à 
pratiquement tous les aspects de 
l’entreprise, du quai de 
chargement au service de 
comptabilité. Il s’agit d’une 
tâche exigeante qui, pour porter 
fruit, nécessite un véritable 
engagement à long terme, du 
travail d'équipe et Ja 
“rééducation” des travailleurs. 
Les initiatives qui consistent à 
envoyer le personnel de 
production et le personnel 
technique rendre visite aux 
clients pour bien comprendre 
leurs besoins et leurs désirs, font 
souvent partie intégrante du 
processus de GQT, tout comme 
la participation des fournisseurs, 


La GQT ne peut être considérée 
comme une solution miracle et 
ne convient pas à toutes les 
entreprises. Néanmoins, les 
gens d’affaires perspicaces 
feraient bien de ne pas en 
oublier certains des principes 
clés: 


* La définition de la qualité 
est orientée ves les désirs 
et besoins du client — et 
non par notre propre idée 
de ce que les normes 
devraient être. 


* Traiter rapidement les 
plaintes des clients et 
“faire bonne impression” 
en leur consentant un 
crédit, par exemple, ne 
constitue qu’une moitié de 
la solution. Il est essentiel 
de comprendre comment et 
pourquoi une erreur a été 
commise et de prendre les 
mesures pour qu’elle ne se 
reproduise pas. 


Au même titre que la GQT, on 
parle beaucoup dans les milieux 
d’affaires de la “satisfaction du 
client” qui, essentiellement, vise 
à rendre les gens heureux. 


Habiliter les employés à 
fournir un service de qualité 
supérieure 

Ici aussi, une stratégie formelle 
ou un plan d'attaque est 
nécessaire si Vous voulez vous 
tailler et maintenir une 
































































réputation de saustactio 
supérieure du client, qu 
donnerait à Votre entreprise u 
net avantäge concurrentiel 
Fournir en permanence u 
service supérieur exige | 
soutien enthousiaste d'employé 
sérieux, notamment de ceux “e 
première ligne”, soit le 
réceptionnistes, commis au 
commandes téléphoniques! 
préposés à l'expédition, qui 
invariablement sont en contact 
avec les clients. Il est 
également important d’établin 
des normes de service qui 
peuvent être clairement 
comprises parles membres del 
votre personnel, en: utilisant del 
préférence comme “point de 
repère” vos concurrents ayant la 
meilleure.cote-et dont le niveau 
de service doit être égalé ou 
dépassé. 


Assurez-vous.que.les employés 
clés sont habilités à satisfaire 
vos clients sans avoir à 
demander la permission. Un 
client déjà mécontent le sera 
encore plus si sa plainte passe 
d'une instance à l’autre et qu'il 
se fait dire: “Je vais en discuter 
avec monpatron et je reviens”. 
Une façon de régler les 
problèmes de cette nature est 
d'habiliter le personnel des 
ventes à émettre, au besoin, des 
crédits jusqu'à concurrence d’un 
certain montant préautorisé, afin 
de régler sur le champ les 
plaintes légitimes des clients. 


Choisir le-bon personnel de 
première ligne 

Finalement, étant donné que 
attitude des employés influe 
sur la satisfaction des clients, 
vous.devriez prendre l'habitude 
de sélectionner le personnel 
éventuel en fonction de ses 
dispositions pour la qualité et le 
serVice … à Ja clientèle. 
Recherchez.des personnes qui 
font preuve d'une attitude 
constructive et de beaucoup de 
dynamisme — qui aiment 
vraiment travailler avec les gens 
et semblent prêtes à faire passer 
les priorités des clients avant les 
leurs. JL est aussi utile 
d'instaurer un système de 
primes ou d'encouragement, 
établi en fonction également de 
normestrès claires qui lient la 
rémunération, du moins en 
partie, à la satisfaction de la 
clientèle. 


Rappelez-vous que, à cette 
époque de concurrence accrue € 
de marchés mondiaux, la 
satisfaction du client ne peu 
être considérée comm 
purement souhaitable. Elle es 
nécessaire, 


Source: Banque Fédérale de 
développement 


Richard Losier, Nouveau-Brunswick 





Un leader pour la future génération d'entrepreneurs 


Gilles Belleau 


Dansle monde des affaires, il 
arrive souvent qu'une simple 
opportunité d’affaires 
devienne une histoire à succès. 
Pour en arriver là, il faut 
toutefois du travail, des 
sacrifices, mais surtout 
beaucoup de-détermination et 
une grande vision. 


Lorsque Richard Losier et ses 
trois partenaires se sont lancés 
dans l’aventure de St-Isidore 
Asphalte il y a 24 ans, aucun 
des quatre entrepreneurs 
n'auraient imaginé que “leur 
hobby” deviendrait un jour 
l’une des plus importantes 
entreprises dans la construction 
de routes au Nouveau- 
Brunswick. 


Richard Losier et ses trois 
beaux-frères Donat, Lionel et 
Ulysse Breau étaient tous des 
entrepreneurs indépendant 
lorsqu'en 1988, Richard Losier 
se fait offrir d'acheter St-Isidore 
Asphalte. Un simple coup de fil 
à son beau-frère Ulysse et en 
quelques jours, l’entreprise 
change de main. 


Il faudra attendre seulement 
quatre ans avant que les 
partenaires ne sautent à pied 
levée dans l’entreprise en pleine 


"expansion. Les années qui vont 


suivre vont représenter le 
véritable coup d’envoi pour 
cette entreprise acadienne. 


D'un chiffre d’affaires de 
72,000$ et 14 employés en 
1968, St-Isidore Asphalte 
enregistre en 1976 un chiffre 
record de 5 millions*et emploie 
une soixantaine de personnes. 


Ils font l'acquisition de 
nouveaux équipements, ils 
acquièrent des entreprises 
connexes et ils soumissionnent 
sur des contrats toujours plus 
importants. Il ne faudra pas 








Richard Losier 






tellement de temps pour que St- 
Isidore s'impose dans ce 
domaine. Au fil des années, 
non seulement St-Isidore 
Asphalte s'est fait une niche 
dans la construction des routes 
mais elle s'est imposée dans un 
domaine hautement 
concurrentiel pour devenir chef 
de file. La concurrence, qui 
attachait peu d'importance à 
l’entreprise à ses débuts, ne peut 
aujourd’hui que constater les 
résultats. 
Toujours devancer Ja 
concurrence 


L'entreprise qui est solidement 
installée à St-Isidore, dans la 
Péninsule acadienne, montre un 
chiffre d’affaires de 15 millions 
et donne aujourd’hui de 
l’emploi à plus de 300 
personnes. Et ça continue! 


Pour Richard Losier, il n°y a pas 
plusieurs façons de réussir, il 
faut une progression soutenue 
sans quoi la concurrence arrive 
toujours à nous devancer. 
“Avancer est la meilleure 
manière de ne pas prendre du 
recul” renchérit Richard Losier. 


D'une simple entreprise 
spécialisée dans l’asphaltage des 
entrées résidentielles et 
commerciales, St-Isidore 
ASphalte a changé de vocation 
au cours des années. “Nous 
nous sommes spécialisés 


davantage dans la construction 
et l’asphaltage de routes 
principales. Avec l'acquisition 
de trois plans mobiles qu’on 
peut déplacer où on le désire, 
nous sommes présentement en 
mesure d'entreprendre des 
contrats partout au Nouveau- 
Brunswick, explique 
l'entrepreneur. Désormais, on 
va où la route nous mène”. 


Hommage à Richard Losier 


Pendant toutes ces années, 





Richard Losier a démontré des 
qualités entrepreneuriales 
exceptionnelles qui ont amené 
le Conseil économique du 
Nouveau-Brunswick à lui 
décerner le titre convoité 
d’entrepreneur de l’année au 
Nouveau-Brunswick. 


En 1990, la Commission 
d'expansion économique de la 
Péninsule décernait ce même 
honneur à M. Losier. 


Au Nouveau-Brunswick, les 
commentaires sont très élogieux 
à l’endroit de Richard Losier. 
La grande majorité des 
intervenants économiques lui 
reconnaissent des qualités de 
leader dans sa communauté 
mais il est d’abord et avant tout 
un entrepreneur avec une grande 
vision etun travailleur invétéré. 


Ces hommages acquis au cours 
des années et en particulier celui 
d’Entrepreneur de l’année au 
Nouveau-Brunswick, Richard 
Losier ne peut en accepter tout 
le crédit. Il voue un grand 
respect à ses partenaires mais 
également à ses employés à qui 
il décerne une grande part de ses 
succès et de ses honneurs. 


Récemment, Denis Losier, 
ministre néo-brunswickois du 
Développement,économiqueset, 
du Tourisme et grand ami de 


Richard Losier déclarait à son 
sujet: “Richard est un 


entrepreneur qui voue un grand 
respect à ses employés et à sa 
communautéicaril est conscient 


















Jean-Guy Richard 
Chepdercdénartement 
Tél: 856-2201 


New à Nouveau 


Brunswick 


que c’est grâce à eux s’il a 
connu autant de succès depuis 
24 ans”. 


Il est vrai que chez St-Isidore 
Asphalte, les employés 
démontrent une sincérité et un 
dévouement particulier à leurs 
dirigeants, ce qui touche 
profondément Richard Losier. 
“Nous sommes entourés 
d'excellentes peronnes et il 
n’est pas rare de voir chez-nous 
des gens qui ont 10, 12 et même 
15 ans d'ancienneté. 


Pour sa part Jean Nadeau, 
directeur général du Conseil 
économique du Nouveau- 
Brunswick, décrit Richard 
Losier comme une personne qui 
a “une vision de la société 
acadienne qui dépasse 
largement ses intérêts 
personnels et cette vision 
s'exprime à travers les succès 
des Acadiens et le 
développement économique”. 


Implication auprès des jeunes 


Aujourd'hui, Richard Losier a le 
sentiment du devoir accompli, 
même s’il met toujours de 
nombreuses heures dans St- 
Isidore Asphalte et qu’il caresse 
de beaux projets. “Nous 
sommes aux aguets, lance M. 
Losier.….Avec.l'annonce, récente 
du gouvernement fédéral qui va 
injecter 200 millions pour la 
construction de routes en 
Atlantique, dont 100 millions 
pour le Nouveau-Brunswick, on 
va sûrement être très agressif 


FÉLICITATIONS! 


À l'occasion de la Semaine nationale de la P.M°E/la direction et le personnel du 
Collègecommunautaire du Nouveau-Brunswick à Dieppedésire félicitentousles étudiants etétudiantes 
inscrits aux programmes d'administration ainsi que tous\les pens d'affaires: 


Pour de plus amples renseignements, veuillez contacter ; 





COLLÈGE COMMUNAUTAIRE DU NOUVEAU-BRUNSWICK-DIEPPE 


Departmentol 
Advanced Education 
and Labour 


Ginette Vienneau 
Constuire entoure 
Tél: 856-2200 


dans ce dossier”. 


S’il a toujours à coeur le 
développement de son 
entreprise, Richard Losier a 
développé une autre passion, 
soit celle de transmettre son 
expérience et ses connaissances 
des affaires aux jeunes de sa 
région. 


L’entrepreneur acadien 
s'implique très activement dans 
le programme “Jeunes 
Entrepreneurs”, qui a pour but 
de sensibiliser les jeunes au 
monde des affaires. 


Richard Losier rencontre 
régulièrement ces jeunes. On 
discute, on échange et 
l'entrepreneur ne manque pas 
une occasion de transmettre ses 
conseils et bien sûr, certains 
messages: “ceux qui réussissent 
le mieux sont les grands 
fonceurs, ceux qui choisissent 
les grand défis” lance-t-il. 


“Etre en affaires c’est très 
exigeant, poursuit 
l'entrepreneur. Il y a beaucoup 
d’heures de travail, beaucoup de 
responsabilités, il faut souvent 
prendre des décisions qui ne 
sont pas toujours très 
populaires. Mais il y a 
également de bons côtés. Tues 
ton.propre.patron,.tu fais ton 
horaire de travail et à 


l’occasion, tu peux t'offrir des 
vacances. En affaires, c’est 


toujours un défi, tu ne t'ennuies 
jamais”. 





Ministère de 
l'Enseignement 
supérieur et dun Dravail 







Le Conseil économique du Nouveau-Brunswick inc. est le plus 
important regroupement de gens d'affaires au Nouveau-Brunswick: 
Son mandat se résume comme suit: 













* Défendre les intérêts de la communauté d'affaires francophone auprès des 
gouvemements; 


* Valoriser et promouvoir l'entrepreneurship chez les francophones du N.-B; 


* Infommer ses membres et la population en général sur toutes les questions 
économiques susceptibles d'affecter la communauté d'affaires: 


La voix des entrepreneur(e)s francophones 
du Nouveau-Brunswick. 


EE ——_————————— re 
CONSEIL ÉCONOMIQUE DU NOUVEAU-BRUNSWICK INC. 
236, rue Saint-Georges - Bureau 314, Moncton (Nouveau-Brunswick) E1C 1W1 

Tél.: (506) 857-3143  1-800-561-4446 
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uzanne Bugeaud Stradecki et Alda Huel 





Des femmes qui ont le sens 


Geneviève Gouin 


Femmes, francophones hors- 
Québec, et en affaires. Elles 
existent ces femmes qui ne 
voient par leur condition comme 
un handicap mais plutôt comme 
un atout inestimable, et 
plusieurs d’entre elles l’ont 
prouvé. Suzanne Bugeaud 
Stradecki, avocate, et Alda 
Huel, gérante des ventes pour la 
compagnie New York Life 
assurances en sont deux 
exemples probants. Elles ont 
toutes deux pris le taureau par 
les cornes et témoignent 
aujourd’hui des difficultés mais 
aussi de la satisfaction que leur 
a apporté leur vie de “femmes 
d’affaires”. 

Le droit comme outil 
d'intervention... 


A 42 ans, après 14 ans de 
pratique dans le droit familial, 
Suzanne Bugeaud Stradecki 
projette l’image d'une femme 
décidée qui sait bien défendre 
ses opinions. Mais derrière 
l'image, 


on en apprend 














d'agir comme moteur de 
l’économie canadienne, 






La semaine nationale des Petites 
et Moyennes entreprises m’offre 
l’occasion de féliciter tous les 
chefs d’entreprise qui, en plus 


permettent à leurs concitoyens 


beaucoup plus sur les 
motivations et les choix qui 
l’ont conduit à une carrière 
qu’elle mène avec brio. Elle 
constate maintenant que son 
succès en tant qu'avocate n'est 
pas étranger au fait qu’elle ait 
suivi un cheminement sans 
prendre d'engagements 
auxquels elle n’était pas prête à 
faire face. C’est pourquoi elle 
franchira, en septembre, une 
nouvelle étape de sa carrière: un 
partenariat avec la firme 
Bertram, Scrivens & Prior, à 
Régina. Cette nouvelle situation 
s'avère être un pas important 
qui indique que tous les 
sacrifices et les compromis 
auront tout de même porté ses 
fruits. 


Native de l’Alberta, madame 
Stradecki a entrepris ses études 
de droit en anglais, à Edmonton. 
Toutefois, elle portait un vif 
intérêt pour les beaux-arts, 
domaine dans lequel elle a 
également obtenu un diplôme. 
CYest parle eur vdes 
circonstances qu’elle s’est 
dirigée vers des études qui 
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COMMISSIONEROE. 
LANGUES OFFICIELLES OFFICIAL LANGUAGES 


COMMISSAIRE AUX 


CANADA 


OBJECTIF COMMUN : 
UN SERVICE DE QUALITÉ 


En qualité d’ombudsman linguisti- 
que, je partage ce code d'éthique 
qui veut que le client ait toujours 
raison. Je dois veiller à ce que les 
Canadiens et les Canadiennes 
soient traités équitablement en 
français et en anglais par le gouver- 


et concitoyennes de travailler 


n’avaient rien à voir avec 
l'harmonie des couleurs et les 
coups de crayon. En 1970, elle 
se rend à Montréal au beau 
milieu de la crise felquiste; en 
fait, son arrivée concorde avec 
la macabre découverte du corps 
de Pierre Laporte. 


Cet événement n'aura fait que 
déclencher en elle une crise de 
conscience, puis le choix d’une 
nouvelle orientation. “Je réalise 
ce qui se passait au nom de la 
langue, au nom de la politique, 
et je me suis dite que ce n'était 
pas le temps d'être artiste mais 
de faire une analyse des 
caractéristiques, des traits et des 
aptitudes que je possédais afin 
de pouvoir ajouter mon grain de 
sel à de telles situations”, 
raconte-t-elle. 

des 


Le défi stimulant 


assurances: 


Originaire de Gravelbourg, Alda 
Huel n’a rien à voir avec ce 
qu'elle décrit elle-même comme 
l’image du vendeur 
d’assurances vêtu de polyester 











/ 





























et d’être servis dans 






Ils contribuent ainsi au 


cultures principales 





nement fédéral. Cela s'applique 
aussi bien dans les services et 


les deux langues officielles. 
rayonnement de nos deux 


tant au pays qu’à l’étranger. 


n'hésitez pas à nous en informer. 


Le Commissariat aux langues officielles est à votre service ! 


Si vous croyez que certains de vos droits linguistiques 


ne sont pas respectés, 


communications avec le public que 
dans le milieu de travail des 
fonctionnaires. La notion d'équité 
résume tout le sens et toute la valeur 
de la Loi sur les langues officielles. 


Victor C. Goldbloom 
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et de bas blancs qui cogne à 
votre porte. Ce n’est d'ailleurs 
pas ce qu'on devrait s’imaginer, 
puisque loin d'être une 
profession risible, le domaine 
des assurances est plutôt un 
milieu où les compagnies se 
font une féroce concurrence. 


Cela fait maintenant sept mois 
qu’Alda Huel occupe le poste de 
gérante des ventes. En plus 
d’être épouse, mère de deux 
enfants, de s’affairer à faire de 
l'entraînement, du recrutement 
et de s'occuper de ses propres 
clients; elle trouve quand même 
le temps de s'impliquer au sein 
de la communauté et de faire du 
conditionnement physique! 


La décision d'entreprendre une 
carrière est née de raisons 
d’ordre financier. La famille 
avait besoin d’un revenu 
supplémentaire puisqu'il 
devenait difficile pour l'époux 
de Mme Huel de continuer à 
oeuvrer dans le domaine de la 
construction. Au lieu de 
travailler à l’épicerie du coin ou 
d’être secrétaire dans une 
entreprise locale, Alda Huel a 
opté pour une carrière dans les 
assurances, non parce qu’elle 
refusait de prendre un emploi à 
rémunération moindre, mais 
parce qu’elle sentait que 
l’expérience acquise grâce à son 
implication devait lui permettre 
d'effectuer un travail plus 
stimulant. 


Tout comme Suzanne Bugeaud 
Stradecki, l'aboutissement à 
cette nouvelle carrière fait partie 
d’un cheminement. “Lorsque 
j'étais plus jeune, je n'avais pas 
assez de confiance en moi- 
même; je n'aurais jamais pu 
faire ce que je fais maintenant”, 
explique-t-elle. 


Pourquoi pas le Québec? 


Pratiquer le droit ailleurs que 
dans l’Ouest canadien n’a 
jamais vraiment effleuré l'esprit 
de Suzanne Bugeaud Stradecki. 
“Je savais que quelque soit mon 
choix de carrière, il fallait qu'il 
incorpore un élément 
francophone, mais ce n’était pas 
nécessaire pour moi de travailler 
en français.” De fait, l'élément 
francophone est présent dans la 
profession de Mme Bugeaud 
puisqu'il constitue une certaine 
part de sa clientèle. 


Pour,sa part, Alda Huel n'aurait 
Jamais songé à faire démarrer sa 
carrière au Québec. Elle voit 
surtout la chose comme un 
prolongement de sa carrière, un 
nouveau défi qui pourrait bien 
se présenter elle dans le futur, 
mais le Québec n’était pas pour 
elle le choix incontournable. 


des affaires 


Exceptions à la règle? 


Or, si l’on est femme et 
francophone, est-il possible de 
réussir en affaires sans s’exiler 
au Québec? "Pas de problèmes”, 
selon Alda Huel, mais “ça 
dépend des domaines”, souligne 
Mme Bugeaud Stradecki; “il y a 
des domaines où ces atouts sont 
plus facilement appréciés et 
reconnus que dans d’autres (...). 
Ces domaines sont moulés par 
la scène politique et 
économique de jour en jour”, 
Dans le monde des assurances, 
Alda Huel a déjà remarqué que 
le fait d'être femme peut être un 
atout. Certains clients jugeront 
qu’une femme est plus réceptive 
et plus attentive à leurs besoins, 
explique-t-elle, “donc, ils se 
sentiront plus en confiance”. 


Certes, étant femme, on doit 
parfois se heurter au scepticisme 
et au chauvinisme des hommes, 
à l'agressivité de ses semblables 
et au fameux “male bonding” 
quifaiten.sorte.que les hommes 
du bureau jouent au golf entre 
eux et pas avec Vous, mais ce ne 
sont que quelques tracas qui 
viennent avec l'emploi et qui ne 
vous empêchent pas de réussir si 
vous êtes armés de motivation et 
d’ambition. 


Quant au français, il ne s’agit 
pas d'un “must? au travail, et si 
l'attitude des femmes 
francophones hors-Québec vis- 
à-vis leur langue en est une des 
plus fidèle, cela n'empêche pas 
qu'elle s'adapte à la réalité 
linguistique de leur milieu. Le 
Québec outout autre marché 
francophone plus grand ne 
constitue pas nécessairement 
une aspiration qu'elles ont 
toujours eu; au contraire, il peut 
se présenter comme une 
nouvelleétape de leur carrière, 
sinon tant pis. Pour elles, il y à 
tout autant de possibilités ici 
qu'ailleurs, et quelque chose 
d'encore plus profond les y 
retient qu'elles ne retrouveront 
nulle part ailleurs: leurs racines. 


Le monde des affaires, lui, peut 
sourire à qui en aile ‘‘sens”. Que 
vous soyez Japonaise, Mongole, 
Néerlandaise ou Zoulou, si ce 
domaine correspond à “votre” 
choix et que Vous possédez la 
motiVation nécessaire, il s’offre 
tout grand à vous... 





Donnez l'espoir 
qui fait vivre. 


Merci de votre 
aide bénévole. 


Ÿ 


LA FONDATION CANADIENNE 
DUREIN 











L'ère d'un nouveau genre de PME s'appelle: L'ARC du Canada 


Le mot PME revient sur 
toutes les lèvres par les temps 
qui courent. On a cette 
impression que les petites et 
moyennes entreprises 
représentent peut-être la clef 
du succès pour régler la crise 


un nouvelle tendance des 
PME. 


En branle depuis 1987, les 
radios communautaires ont 
été des moteurs de 
développement économique 


cadre d’une étude réalisée 
pour la direction d'évaluation 
des programmes du 
Secrétariat d'état du Canada 
en 1992, de la création de 
212 emplois permanents 
depuis 1987. Un chiffre qui 


économique qui perdure 
depuis ces dernières années. 
Etrles radios communautaires 


partoutau Canada reflètent 





importants 


foissonnent un peu 





Agence canadienne de 
développementtinternational 





Encouragerle secteur privé des pays en déve- 
loppement, en tant que force motrice du déve- 
loppement national, voilà un des objectifs de 
l'Agence canadienne de développement inter- 
national. (ACDI):Or, qui mieux que le monde 
désaffaires canadien peut soutenir l'ACDI 
dans cette démarche? Consciente de cette réa- 
lité, l'ACDIL a mis sur pied en 1978 le Pro- 
gramme de coopération industrielle (PCI), des- 
tiné äinciterlemonde des affaires canadien à 
jouer un rôle plus actif dans le domaine du 
développement internationallet à créer etren= 
forcer des liens de partenariat avec le secteur 
privé des pays en développementLes diffé- 
rents volets du Programme de coopération 
industrielle de l'AGDI ont donc été conçus 
pourfavoriser l'établissement de relations sou> 
tenues entreles sociétés canadiennes etleurs 
homologues des pays en développement - 
relations axées sur le transfert de technologie 
etl'investissement et mutuellement bénéfi- 
ques. 


Dés relations mutuellement bénéfiques 

L'accès à la technologie et à l'investissement 
des pays industriels est essentiel aux pays en 
développement pour bâtir Un secteur privé 
Vigoureux, indispensable à unidéveloppement 
durable. Et les échanges industriels et com- 
merciaux avec ces pays apportent au Canada 
création d'emplois et augmentation de ses 
exportations. 


lesecteur agroalimentaire représente. une 
bonne occasion de développer des-relations 
mütuellement bénéfiques entre le Canadavet 
des pays comme l'Algérie. C'est la conclusion à 
laquelle est arrivée la société québécoise Bis> 
cuits Leclerc qui après avoir reçu un finance= 
ment du PCI pour réaliser une étude explora= 
toire du marché algérien, estentrée encontact 
aveclasociété algérienne ENA-SUCRE, envue 
de fonder une co-entreprise, destinée à.déve- 
lopper ses activités dans la production de bis- 
cuits 


Les retombées potentielles de ce projet pour 
raient être importantes pour les deux pays en 
termes de transfert de technologie, de création 
d'emplois et d'augmentation des ventes. 


Des ‘transferts de technologie 
Endurquiedenombreuxvillages: enclavésne 
disposaient pas de services téléphoniques 
pouvant répondre à leurs besoins quotidiens; 
cequientravaitle développement économique 
deleurrégion Pourcontribuenälamodernisas 
tion du/secteur des télécommunications dans 
ce pays, le PIC a financé l'étude d'un pro- 
gramme de transfert de technologie entre la 
société montréalaise SR Telecom Inc. et son 
homologue turc Teletas. Les résultats encou- 
rageants de cette étude ont convainculles diri= 
geants de SR Telecom Inc. de signer une 
entente de transfert de technologie avec là 
sociétéeletas, qui produit maintenant.dans 
ses usines un équipement téléphonique 
répondant aux normes locales et employant 
Une technologie avancée. L'accord avait éga- 
lement prévu la formation de 100 ingénieurs et 
techniciens turcs dans l'usine de SR Telecom 


communautés francophones 
et acadiennes au Canada. On 
parle même, 


chiffres rapportés dans le 


L’entrepreneuriat : une forme de développement 


pour es en dit gros sur le rôle 


les communautés. 
selon des 





Canadianlinternational 
Development Agency. 





Inc. deVille Saint-Laurent (Québec) et un pro- 
gramme de formation pour 200 employés en 
Turquie. Les retombées du financement de 
cette étude par le PCI ont été très bénéfiques 
pour SR Telecom Inc: le montant total des 
commandes obtenues depuis la signature de 
cette entente s'élève à31 millions de dollars et 
les ventes annuelles älleletas se maintiennent 
a environ un million de dollars. Pour sa part 
Meletasestmaintenanten/mesure de répondre 
à la demande du marché turc en matière 
d'équipements téléphoniques: 


Des’services professionnels 

Suite aux problèmes inquietants de la dégra- 
dation des forêts, le ministère des Eaux, des 
Forêts, dela Pêche et du Tourisme dela Répu- 
blique Centrafricaine a demandé\llaide dela 
société québécoise Poulin Thiérault Inc. dans 
le but‘d'identifier ses ressources forestières et 
de mieux les aménager. Une exploitation plus 
rationnelle de ces forêts permettra aux habi- 
tants\d'enctirer un meilleur profit. Le PCI, la 
Société PoulinMhiéraultetle ministère centra- 
fricain ont finance conjointement la réalisation 
dlunmanueldedendrologieparlasociète Pou- 
lin Thiérault Inc: Ce manuel a contribué à faire 
mieux connaître l'expertise de cette société en 
termes de gestion forestière, de mise en valeur 
des ressources et d'environnement et à la posi- 
tionner pour décrocher de nouveaux contrats 
surles marchés internationaux. En effet dans la 
foulées de la rédaction du manuel de dendro- 
logie, Poulin Thiérault Inc. a signé unintéres- 
sant contrat de 10,5/millions de dollars, visant 
entre autres, àréaliserun inventaire forestier, à 
produire une cartographie forestière et à met- 
treen marcheun programme d'intervention en 
agroforesterie. || faut-mentionner également 
des retombées comme le contrat obtenu par 
une société d'Ottawa pour effectuer des pho- 
tographies aériennes des zones forestières et 
celui obtenu par une société de Montréal pour 
une étude du secteur industriel forestier de la 
République Centrafricaine. 


Carrefour derencontres 

Ces trois exemples illustrent certains méca- 
nismes d'invervention du Programme de 
coopération industrielle, ceux-ci lui. permet 
d'agir comme un carrefour de rencontres pour 
les sociétés canadiennes etétrangères, aidant 
les unes à détecter de nouveaux débouchés à 
partagerlesrisqueséventuelsetapportantaux 
autres la garantie de sa présence et de sa 
renommée pour sonaction en faveur du déve 
loppement international Clestunedes clefs du: 
succès pour les pays du développementet le 
Canada: 


Si vous envisagez la possibilité de faire 
affaires avec les pays d'Afrique, d'Amérique 
latine où d'Asie, si Vous savez ce que Vous 
voulez entreprendre et si vous avez déjà identi- 
fié des partenaires potentiels, Vous pouvez 
contacter l'ACDI au siège social à Hull au (819) 
997-7901 pour obtenir plus de détails surle 
programme de coopération. industrielle de 
l'ACDI. 





radios communautaires dans 


Les radios communautaires 





ont développé un nouveau 
genre de PME. Elles ont 
prouvé qu'elles peuvent être 
des organismes 
communautaires à but non 
lucratif et quand même être 
une entreprise viable ayant un 
impact économique dans les 
communautés”, souligne la 
secrétaire générale de 
l'Alliance des radios 
communautaires du Canada 
(ARC du Canada) mis sur 
pied en 1991, Rina Thériault. 


Autonomie financière 


Le principe de l’autonomie 
financière des radios 
communautaires est, 
mentionne la secrétaire 
générale de l’ARC, le même 
que pour les entreprises. Une 
entreprise privée qui débute 
n’est pas autonome la 
première journée. C'est la 
même chose pour les radios 
communautaires, elles sont 
des PME et ça leur prend de 
trois à and ans pour devenir 
autonome financièrement. 


Depuis quelques années, le 
développement des radios 
communautaires a crée 
environ 200 emplois. Cette 
année, le Conseil de la 
radiodiffusion et des 
télécommunications 
canadiennes (CRTC) a 
octroyé cinq nouveaux 
permis pour l'exploitation 
des radios communautaires 
au Canada qui créeront à leur 
tour de “25 à 35 emplois à 
temps plein et partiel”, évalue 
Mme Thériault. 


La solution d’avenir pour 
régler certains problèmes qui 
existent à travers le pays 
réside peut-être dans les 
organismes communautaires 

ui répondent aux besoins 
des des communautés. 
Nous sommes la preuve 
vivante que, oui, ça existe les 
PME communautaires”, 
conclut-elle. 


Commandité par: 
L'ARC du Canada 
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Edmond Mandé Comeau Nouvelle-Écosse 





Il était une fois un homme décidé à percer 


Claudia Collard 


Comment un petit vendeur de 
blé peut en venir à exporter 
du bois de construction en 
Europe? C’est là toute 
l’histoire de l’entreprise E.M. 
Comeau de Meteghan en 
Nouvelle-Écosse. Une histoire 
qui débute en 1906 et quiest 
loin d’être terminée. Une 
histoire d’Acadiens à l'esprit 
vif, caractère qui s’est 
transmis de génération en 
génération: 


Il était une fois un homme à la 
fois sévère et décidé. Un 
homme qui battait son blé pour 
en sortir le grain, comme tant 
d’autres. Edmond Mandé 
Comeau. À la Baie Sainte- 
Marie, où vit Edmond, la pêche 
et l’agriculture sont les 
industries dominantes. Or, 


l’idée lui vint un jour de 
fabriquer des boîtes en bois, 
contenants indispensables au 


transport de poissons, crustacés, 
légumes, fruits Encore là, 
plusieurs possédaient ce type 
d'entreprise. Mais tout d’un 
coup... 


Des boîtes, des boîtes, il en 
fallait partout. La demande 
grandissant en même tant que 
les enfants d'Edmond, ce 
dernier achetait du bois 
provenant des moulins de cinq 
de ses garçons. Maïs l'union ne 
fait-elle pas la force, comme le 
veut le dicton? Pourquoi ne pas 
simplement faire d’E.M. 
Comeau une entreprise familiale 
et construire un gros moulin qui 
appartiendrait également à sa 
progéniture? Pas bête comme 
idée, pas bête du tout. 


En s’unissant à ses fils, Edmond 
devint plus compétitif, parce 
qu'il pouvait produire plus 
rapidement. À cette époque, il 
aurait facilement pu travailler 
uniquement pour la compagnie 
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Coke. Mais Edmond voyait loin 
et diversifier sa clientèle lui 
apparaissait sa planche de salut. 
Même si, comme tout homme 
d’affaires qui se respecte, 
l'aspect monétaire l’attirait 
beaucoup, il n’était pas du genre 
à mettre tous ses oeufs dans le 
même panier. 


Le progrès obligeant, les 
réfrigérateurs et les congélateurs 
ont pris petit à petit la place des 
fameuses boîtes de bois qu’on 
remplissaient de glace. Les 
boîtes de bois sont devenus de 
plastique et de carton. 


Nous sommes maintenant en 
1979 et Louis à Désiré à 
Edmond Comeau a acheté de 
ses oncles l’entreprise E.M. 
Comeau depuis maintenant deux 
ans. Aussi futé que son grand- 
père, ce dernier décide de 
réorienter l’entreprise. Il faut 
s'adapter aux exigences du 
marché si on ne veut pas subir 
les affres de la faillite. Et le 
marché est, semble-t-il, au bois 
de construction. C’est donc 
dans cette direction qu’on dirige 
les énergies. Rapidement, EM. 
Comeau perce en Europe, plus 
précisément en Angleterre et en 
Irlande. Au total, un million et 
demi de pieds de bois seront 
expédiés au cours de la première 
année. On entend par pied de 
bois un morceau d’un pied carré 
par un pouce d'épaisseur. 


C’est en 1984 que Victor et 
Edmond Comeau achètent 
l’entreprise de leur frère Louis. 
Les boîtes de bois qui avait 
déclassé de blé plusieurs années 
auparavant ont maintenant une 


le marché de l'Europe 


toute petite place. Alors que 
dans les périodes de vaches 
grasses l’entreprise employait 
une quarantaine de personnes 
pour fabriquer, il y en a quatre 
fois moins aujourd’hui. Au 
moment d'écrire ces lignes, 
quatre millions de pieds de bois 
de l'entreprise E.M. Comeau se 
retrouvent chaque année sur le 
marché européen. Dans l'Est 
canadien et dans l'Etat du 
Maine, on y vend environ deux 
millions de pieds de bois. Au 
total, près de 50 personnes 
travaillent pour le compte 
d’E.M. Comeau. 


L'entreprise fondée par Edmond 
Mandé Comeau subit elle-aussi 
les conséquences de la récession 
économique. “Même si nous 
exportons quatre millions de 
pieds de bois par année, il y a 
des compagnies qui en 
produisent dix ou cent fois plus 
que nous. Nous avons donc 
d'importants concurrents avec 
qui nous devons rester 
compétitifs, malgré la grosseur 
de notre entreprise”, explique 
Victor Comeau. 


Une autre recette du succès 
selon Victor Comeau, c’est le 
contact direct avec les clients 
potentiels. “Habituellement, les 
contrats que nous décrochons en 
Angleterre et en Irlande sont 
obtenus par un intermédiaire à 
cause de la trop grande distance. 
Mais pour m'être rendu en 
Europe l’an passé, je peux dire 
que ça paye d'aller voir les 
gens. C’est également plus 
facile de régler les problèmes 
qui se présentent. 


Mais l’Europe, c’est grand, 
alors pourquoi seulement 
l'Angleterre et l'Irlande? “Nous 
avons déjà essayé dans d’autres 
pays mais il n°y avait pas un 
grand intérêt. En France, 
notamment, on a besoin de la 
“palette”. Ce sont des planches 
de bois secs qui servent au 
transport de marchandise et 
nous n’en produisons pas”, 
indique Victor Comeau. 


Prudent, il ajoute que certains 
endroits n’offrent pas les 
garanties que fournissent 
l'Irlande et l'Angleterre. Mais 
avec l’Union économique 
européenne de 1993, le marché 
n'est-il pas prometteur pour 
E.M. Comeau? “Oui, sauf que 
la demande devrait surtout être 
au niveau du bois traité à la 
chaleur à la grandeur de 
l’Europe. Pour l'instant, nous 
ne possédons pas cet 
équipement qui consiste à 
enlever le “petit ver! présent 
dans le bois. Mais les 
entreprises auront six mois de 
plus pour avoir la chance de se 
perfectionner. C’est 
évidemment une option que 
nous devrons considérer’, 
assure le coproriétaire de 
l’entreprise. 

Et tous les jours, des “fax” 
proviennent de partout dans le 
monde, invitant l’entreprise à 
soumissionner pour Un nouveau 
contrat. D’aïlleurs, au moment 
de rencontrer Victor Comeau, ce 
dernier venait de recevoir un 
appel d’offres de l'Egypte. Qui 
sait si dans quelques mois, E.M. 
Comeau ne sera pas en train de 
se tailler une place sur le 
marché africain? 


La coopérative de poisson de Chéticamp, Nouvelle-Écosse 


L'épine dorsale de l'économie régionale 


Luc Tremblay 


C’est au départ pour prendre 
leur destinée en main que les 
pêcheurs de Chéticamp se 
sont regroupés en Coopérative, 
en 1934. Et après près de 60 
ans d'opération, la 
coopérative de poisson de 
Chéticampest aujourd’hui.le 
principal moteur de cette 
petite localité du Cap-Breton: 


Situé au pied des montagnes de 
l'île du Cap-Breton, et faisant 
face à la mer, Chéticamp est un 
petit village d’à peine 3,000 
âmes. Depuis plus de 200 ans, 
l’activité Économique principale 
y est la pêche. Avec ses 150 
employés d'usine et sa centaine 
de pêcheurs, la coop de poisson 
de Chéticamp est non seulement 
l'employeur le plus important 
de Chéticamp, mais aussi celui 
de tout le comté d’Inverness. 
Mais Acadiens et la mer n’ont 
pas réalisé ce tour de force en 
un jour. 


Il y a plus de deux siècles, des 
Acadiens venaient s’installer à 
Chétiamp. Gros travailleurs, ils 


avaient la réputation d'être 
parmi les meilleurs pêcheurs au 


monde. Mais voilà, ils 
travaillaient pour presque rien. 
C'est qu'avant 1930, les 


pêcheurs de Chéticamp étaient à 
la merci de la compagnie 
Robins, Jones et Whitman, les 
Robins comme on les appelle 
encore aujourd'hui. 


Cette compagnie contrôlait le 
commerce du poisson et avait le 
seul entrepôt dans la région. 
Pire encore, elle payait les 
pêcheurs en bons, échangeables 
contre de la marchandise de leur 
magasin général. Yvon Deveau, 
gérant de la coopérative de 
poisson depuis 1987 raconte que 
c'est la volonté des 
Chéticamtains de prendre en 
main leur développement 
économique qui les a poussés à 
fonder la coop, en 1934. 

À ses débuts, la coopérative 
n'avait toutefois pas l’envergure 
qu'elle a aujourd'hui. Il 
s'agissait, avant tout, d’un 
réseau organisé pour le salage et 
la vente de poisson. On pêchait 
et vendait aussi du homard et du 
crabe. Ce n'est que au 20 


ans plus tard, après l'incendie 
de l'usine en 1955, qu’on a vu 
apparaître les équipements de 
transformation et de congélation 
du poisson. 


C'est vraiment à partir de cette 
époque que la coopérative est 
devenue le moteur de l’activité 
Économique régionale. Lépine 
dorsale, comme se plaît dedire 
M: Deveau. Les années 1960 et 
1970 ont vu une augmentation 
constante des prises. Tout 
roulait à merveille. 


Mème si la situation de la 
coopérative de poisson de 
Chéticamp n'est pas tout à fait 
rose, il nly a cependant aucune 
raison de paniquer devant les 
difficultés actuelles. Tout en 
étant isolés géographiquement, 
les gens de Chéticamp ont 
toujours su faire preuve de 
débrouillardise pour faire face 
aux obstacles. Poureux, la crise 
actuelle n’est qu'un autre 
mauvais nuage qui vient 
obstruer le soleil. Et après la 
pluie. 


















Nul n’est prophète dans son 
pays, dit le proverbe. Pourtant, 
depuis la fondation de la 
Chambre économique de 
JOntario en mai 1990, les 
entrepreneurs francophones de 
cette province ont dorénavant 
eur “leader” et leur porte-parole 
ans le domaine de l’économie. 


“S'identifier comme 
rancophone dans le monde des 
ffaires suscite une certaine 
éticence chez les entrepreneurs 
ranco-ontariens qui ont 
oujours fonctionné dans un 
nvironnement anglophone”, 
ote la directrice générale de la 
hambre économique de 


tatistiques: 


ombrede petites entreprises 


épartition par secteur d'activité 


23 % 


n 
Apport économique des PME 
* 


Survie des entreprises 


aux entreprises personne 


DEVENEZ VOTRE PROPRE 
CHEF D'ENTREPRISE 


Mous êtes jeune et Vous possédeziles 
Qualités nécessaires pOur TÉUSSIN 
comme chefdlentreprise, 

Vous ayez conçulunproduitouun) 
service; 

Mousétes &larecherche de 
financement pouraidenà mettre vos 
projets à exécution. 


Nous pouvons vous aider à réaliser 
votre rêve! 

Les Sociétés de Développement de 
NOntanoetle ministère du 
Développementéconomiqueet du 
Commerce accordentaux jeunes des 
prêts pour les aider à lancer leur propre 
entreprise. 





É 43% des’entreprises qui existaient en 
54 Le taux de survie varie selon le secteur 


l'Ontario, Francine St-Jean. 


Quand\on pense que le monde 
des affaires était l'apanage des 
Anglais un peu partout en 
Amérique du Nord au début du 
siècle. On se rend compte que 
les choses évoluent avec le 
temps. 


Aujourd’hui, les francophones 
ont leur place dans le monde des 
affaires et de plus en plus on 
voit émerger de petites et 
moyennes entreprises 
francophones aux quatre coins 
du Canada en passant par 
l’Acadie, l'Ontario et l'Ouest 
canadien. 


etites entreprises au Canada 


2 % 


E © E 1 
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ZA 


Autres 


Commerce de détail 
Construction 
Service aux entreprises 


Hébergement-et 
restauration 


Autres services 
Fabrication 


Finance/immobilier 


La Chambre économique de 
l'Ontario est en quelque sorte la 
réponse aux besoins des 
entrepreneurs franco-ontariens. 
Son rôle est d'emblée de 
promouvoir la planification et le 
développement économique des 
francophones de l'Ontario. “II 
est important pour nous de se 
positionner concernant les 
différents projets de loi du 
gouvernement. C’est le rôle de 
la Chambre économique de 
l’Ontario d’être porte-parole 
auprès du gouvernement”, 
soutient Mme St-Jean. 


Quoique la Chambre 
économique de l'Ontario ait 


En 1991, année la plus récente pour laquelle # existe des statistiques, il y avait au total 922 000 
entreprises en exploitation au Canada: Parmi celles-ci, 911 000 ou 99% comptaient moins de 100 
employés, et 853 000 ou 93%, moins de 20. 
Depuis 1979, le nombre d'entreprises enregistrées au Canada a augmenté de 48%. 


s PME quiont moins de 100 employés exercent leurs activités dans les secteurs clés suivants: 





_| 





Lesentreprises comptant moins de 100,employés représentaient 38% 
secteur privé en 1991 et employaient 45% des salariés du secteur privé: 
F Larmajorité des nouveaux emplois nets sont créés\panles PME: 


Formationet dissolution d'entreprises 


Source: Banque fédérale de développement 


JEUNES 
ENTREPRENEURS 


Vous avez lerminé vos études? 
Fondezvotrepropreentreprises 


Sivousavezentre I8et29ansetne 
poursuiVez pas d'études à plein temps; 
Vous pouvez demanderun prétallant 
jusqu'à 7 500$ pour lancer votre propre 
entreprises 


JEUNES ÉTUDIANTS {hé 


AT 
Vous êtes encore aux études? ue 


Lancez votre propreentreprise 
estivale! 


Si vous avez entre IS et29ans et 
retournez aux études à plein temps. 


du totalldes salaires versés par le 


: Entre 1990 et 1991, 148 000 nouvelles entreprises ont vu le jour. Ce chiffre représente un taux de 
démarrage de 16% (nombre de nouvelles entreprises. panrapporbau nombre totalldientreprises): x 
É Entre 1990 et 1991, 158 000 entreprises ont cessé leurs activités (incluant celles qui ont été vendues, qui 


Ontfusionné volontairement aVecune autre, qui ont été dissoutes par leur propriétaire ou qui ont fait 
faillite). Ce chiffre représente un taux de fermeture de 17%: 


1979 étaient toujours en exploitationten 1989; ; 
d'activité. Ce taux est de 38% pour les entreprises de services 
Is, de 40% pour les commerces de détail\et les entreprises de construction, de 
53% pourles entreprises de fabricationset de 70% pour les entreprises de services communautaires: 


automne, vous pouvez demandenun 
prétjusqu'à concurrence de 31000$ en 
vue de financenle démarrage dlune 
entreprisequisera en activité durantla 
Saison estivale 1994 


Pourdeplus'amples 
renseignements et pour 
recevoirun formulairede 


demande, communiquez avec 
Renseignements Petites 
Entreprise au 

1 800 387 5656 





NB. Seules les personnes qui demeurent en Ontario 
sont admissibles. 


@Ontario 





comme mandat de valoriser le 
monde des affaires et collaborer 
au développement de 
l’économie franco-ontarienne, 
‘elle offre aussi un service de 
renseignements aux 
anglophones”, rapporte la 
directrice générale. 


Dotée d’un mandat provincial, 
la Chambre économique 
s’affaire à stimuler 
“l’entrepreneurship” en utilisant 
différents outils, entre autres, un 
vidéo éducatif sur le démarrage 
d’une entreprise et sur les 
entrepreneurs de la province ou 
encore la mise sur pied d'un 
répertoire des gens d’affaires 
francophones en Ontario. Le 
vidéo est un projet que 
l’Université Laval a mis sur 
pied il y a quelques années, 
“cependant la chambre veut 
aller plus loin et amener le volet 
coopératif”, mentionne Mme St- 
Jean. 


a Chambre économique de l'Ontario promeut les intérêts des Franco- Ontariens 


Les caractéristiques de 


l'entrepreneur 


Pour être entrepreneur dans 
l'ère actuelle il faut, selon Mme 
St-Jean, une ouverture d’esprit, 
le goût du risque, savoir réagir 
rapidement devant les 
différentes situations et surtout 
ne pas avoir peur de calculer ses 
heures au travail. 


Le style de gestion entre les 
entrepreneurs francophones et 
les anglophones se situe peut- 
être au niveau de la façon dont 
travaillent les francophones. “Ils 
se battent davantage une fois 
qu'ils sont en affaires. Ils 
semblent plus conservateurs, ils 
travaillent plus forts et 
connaissent plus de succès”, 
énumère la directrice générale 
en soulignant toutefois qu'il ny 
a aucune statistique pour 
confirmer ses dires. 

Ottawa (APF) 











Coup d'oeil, c'est le bulletin 
d'information de l'Office des 
affaires francophones de 
l'Ontario (OAF). A raison de 
quatre éditions par année, 
Coup d'oeil vous renseigne 
surles services en français 
offerts par le gouvernement 
de l'Ontario et les dossiers 
gouvernementaux d'intérêt 
aux francophones. 








Chaque numéro traite d'un 
thème en particulier, tel que 
les services en français 
destinés aux communautés 
ethnoculturelles 
francophones, aux jeunes, 
aux femmes ou aux gens 
d'affaires. 


En 








QUI À REÇU SON ABONNEMENT 
GRATUIT À COUP D'OEIL ? 





Pour recevoir votre abonnement gratuit, 
composez : 
(416) 325-4949 ou 1-800-268-7507 
ATS : (416) 325-0017 


het! 


is, l'Ontario a ce qu'il faut ! 


@Ontaro 
For information in English on the subject of this ad, please call the 
Office of Francophone Affairs at 1-800-268-7507. 









Il y a fort à parier que nous 
aborderons bientôt un sujet 
qui vous intéressera. 






Abonnez-vous maintenant: 
C'est gratuit ! 







Vous n'avez qu'änous 
appeler aux numéros de 
téléphone inscrits ci-dessous, 
à frais virés si nécessaire. 







Si vous connaissez une 
personne qui ne peut lire 
cette annonce, partagez 
l'information avec elle. Coup 
d'oeilest disponible,sur 
demande, sur audio- 
cassette. 



















623pd- seoons np foj2 vj “eu0ydoouvif jo1nau21d2.ju 7 











Entrepreneuriat francophone au Manitoba: 





La clef du succès d 


Sylviane Lanthier 


Ils ont lancé leur petite 
entreprise dans la cour familiale 
il y a trente ans. Aujourd’hui, 
Omer et Edmond Boulet 
possédent une entreprise bien 
établie, qui occupe 30 acres de 
terrain et dont le chiffre 
d’affaires se monte à environ 
1,5 million par an. 


“Quand on a fini l’école, on a 
commencé tout de suite, se 
rappelle Omer. On a fait un an 
de charpente et de ciment parce 
que mon père était charpentier, 
puis on s’est spécialisé dans le 
ciment.” 


L'entreprise a progressé 
tranquillement avec les années, 
“sans jamais de subventions du 
gouvernement. On a commencé 
par acheter un malaxeur, puis un 
plus gros camion pour charrier 
le gravier. À l'époque, on 
amenait tout sur place et on 
mélangeait le ciment là.” 


PUBLICATIONS 
dela 
ms 
FÉDÉRATION DES COMMUNAUTÉS 
FRANCOPHONES ET ACADIENNE 
DU CANADA 
LA FRANCOPHONIE 
CANADIENNE : 


UN ESPACE À 
RECONNAÎTRE 


Politique globale de rapprochement 
entre le Québec elles communautés 
francophones el acadiennes du 
Canada. 1993, 46 pages. 7$ 


HIER LA FRANCOPHONIE 


Étuderéalisée par Philippe Falardeau 
dans le cadre du projet de société 
Dessein 2000! Fenêtre historique sur 
le dynamisme des…communautés 
francophones et acadiennes du 
Canada. 1992, 78 pages. 105 


FACE AU PLURALISME 





Oùvragebilingue. Les Communautés 
francophones et acadiennes-du 
Canada face au pluralisme.a été 
réalisé par Stacy Churchill et Isabel 
KapneliansChurehill 
1991. 136 pages. 


195 





NOTE: Le prix indiqué comprend les 
frais de poste, de manutention ainsi 


que les taxes 


POUR COMMANDER : 
F.C.F.A. DU CANADA 
14041, rue Nicholas, 
Ottawa (Ontario) KIN 7B7 
Tél: (619) 563-0311 
Télec.: (613) 563-0288 
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Depuis 1978, les frères Boulet 
ont des bétonneuses: le ciment 
est préparé à l'usine, puis versé 
dans la bétonneuse qui le garde 
liquide jusqu’à son utilisation. 


Les innovations technologiques 
plaisent bien aux frères Boulet, 
toujours à la recherche d’un 
moyen pour améliorer leurs 
produits et leurs services. Un 
ordinateur leur permet de 
conserver une centaine de 
recettes différentes dans la 
préparation du ciment, et de 
calculer avec précision les 
ingrédients requis d’après le 
type de sol ou le niveau 
d'humidité, par exemple. 


Ils sont d’ailleurs bien connus 
des propriétaires de porcherie 
pour avoir contribué à améliorer 
leurs conditions de travail. 


“Le boïs et le fer utilisés dans 
les porcheries ne durent pas, 
explique Omer Boulet. Ils ne 
résistent pas au fumier du 
cochon, et les porcs ne 
cherchent qu’à les manger”. 


Pour remédier à ce problème, 
les frères Boulet proposent aux 
propriétaires de porcheries des 
panneaux préfabriqués de 
ciment, qu'ils ont créés eux- 
mêmes. Certains panneaux 
servent de plancher. Ils sont 
munis de fentes qui laissent 
passer le fumier, facilitant le 


nettoyage et la récupération de 
l’engrais à l'automne et au 
printemps. 


D’autres panneaux sont fixés au 
bas des murs de la porcherie, en 
protégant ainsi le bois. Les 
frères Boulet fabriquent 
également des mangeoires en 
béton à l'épreuve des museaux 
des cochons les plus fouineurs! 


“Même en béton, une porcherie 
dure pas plus de 10 ans’, laisse 
tomber Omer Boulet. “Le porc, 


p> 


c’est dur sur les bâtiments! 


Avec le temps, Edmond et Omer 
ont donc spécialisé leur 
entreprise dans les services aux 
porcheries, qui représentent le 
tiers de leur chiffre d’affaires, le 
reste étant occupé par les 
fondations et autres travaux en 
béton. 


À 50 et 48 ans, Omer et 
Edmond sont fiers de leurs 
réalisations:’Nous sommes 
rendus à 1 000 clients, répartis 
sur 30 à 40 milles à la ronde, 
lance Edmond. Pour les 
porcheries, nous vendons à 
travers la province, en 
Saskatchewan, aux États-Unis.” 


À Somerset même, ils ont fait 
plus de deux kilomètres de rues 
bétonnées. “Quand on s’est 


incorporé, raconte Edmond, on 
tenait à ce que le nom de notre 





Les frères Boulet; Omer et Edmond, n'ont pas peur du travail 


(Photo La Liberté) 





compagnie soit bilingue. On 
voulait pouvoir dire Frères 
Boulet Ciment ou Boulet 
Brothers Concrete, comme on 
voulait. On nous a dit: pour ça, 
il faut former deux 
compagnies.” 


es frères Boulet 


Mais les frères Boulet n’ont pas 
lâché. Aujourd’hui, le nom de 
leur commerce est bilingue et ils 
disent travailler en français la 
moitié du temps. “Les gens ont 
appris à nous respecter comme 
on est!” 


Comment faire de 
l'argent en achetant des 
bouteilles vides 


Carole Thibeault 


Sherwood Park, Alberta- “Il y 
a un autre dépôt de bouteilles à 
Sherwood Park mais ça ne me 


dépôt de bouteilles, plus 
d’argent tu donnes, plus tu en 
fais!”, mentionne l’entrepreneur 
qui, déménagé depuis un peu 
plus de cinq ans, possède 





Denis Labonté est passé maître dans le recyclage des bouteilles 
(Photo Le Franco) 


dérange pas. J’invite la 
compétition. C’est celui qui 
donne le meilleur service et il 
faut que je dise que je pense 
vraiment que j’ai le meilleur 
service en Alberta. Alors, la 
compétition, il faut qu'ils 
prennent leurs griffes et qu'ils 
marchent”. En lisant cette 
déclaration, vous vous direz 
sûrement que la personne qui l’a 
dite a bien confiance en elle et 
qu’elle n’a pas froid aux yeux. 
Effectivement, Denis Labonté, 
propriétaire du “Sherwood Park 
Bottle Depot”, est convaincu du 
service offert par son entreprise 
qu'il possède maintenant depuis 
plus de 17 ans. 


Ex-étudiant de l’ancien collège 
St-Jean en Alberta, Denis 
Labonté a toujours cherché à 
travailler pour lui-même. Il a 
donc fait ses débuts comme la 
plupart des gens, c’est-à-dire 
modestement. Il se rappelle ses 
premières années dans cette 
industrie dont il ne connaissait 
rien au départ. Travaillant dans 
un dépôt, beau temps mauvais 
temps, avec pour seul système 
de chauffage une petite 
chaufferette, il a vite appris les 
trucs du métier. 


Les dessous d’un dépôt de 
bouteilles 


“Ça fait drôle, mais pour un 


maintenant sa propre bâtisse et 
son propre terrain. 


Règle d’or de Denis Labonté: 
pour donner le plus d’argent 
possible, il faut s’attirer le plus 
de clients possible en offrant le 
meilleur service possible. Ce 
dernier a donc construit des 
espaces de stationnement en 
parallèle pour les clients qui 
viennent échanger leurs 
bouteilles. “Même le samedi, où 
il y a beaucoup de monde, les 
gens n'ont pas besoin 
d’attendre”, d’ajouter Robert 
Labonté, neveu du propriétaire 
et gérant du dépôt. 


Et contrairement à d’autres 
endroits, les clients peuvent 
même entrer à l’intérieur du 
dépôt et observer les employés 
classer et compter les bouteilles 
qu’ils apportent. Patron de 13 
employés dont cinq travaillent à 
temps plein, Denis Labonté a su 
attirer sa clientèle. “J'ai vu, à 
travers mes 17 ans, que le 
service est primordial, affirme-t- 
il. Il y a des gens qui habitent à 
32 et 48 mille kilomètres plus 
loin qui vont venir à ton dépôt si 
tu offres un bon service, s’ils 


. n’ont pas besoin d'attendre”. 


Le directeur exécutif du Conseil économique du Nouveau-Brunswick, Jean Nadeau, brosse un 
portrait de sa vision de la petite et moyenne entreprise au Nouveau-Brunswick 


J'aimerais, M. Nadeau, que vous 
me décriviez la petite histoire du 
Conseil'économique.du Nouveau- 
Brunswick: 


Le Conseil économique du 
Nouveau-Brunswick a été fondé en 
1979) par Gilbert Finn. À l’époque, 
il y avait 49 personnes qui 
souhaitaient la création de ce genre 
d'organisme au Nouveau- 
Brunswick. Laraison) pour laquelle 
les gens désiraient obtenir pareil 
organisme c'était parce que d'une 
part, ilnhy avait pas de porte-parole 
d’affaires francophones. Quand ils 
voulaient passer un message où 
faire part de leurs préoccupations 
aux politiciens, à différents groupes 
ou à la population, ils n'avaient pas 
de véhicule. Les entrepreneurs 
… francophones devaient passer par 
les chambres de commerce, 
monopolisées par la communauté 
anglophone. 


D'autre part, les Acadiens, très 
revendicateurs à l’époque, 
voulaient avoir un groupe qui allait 
éveiller l’esprit des gens pour 
amener le discours économique 


dans le jargon ou le vocabulaire de 
la communauté acadienne. Il 
existait différentes associations qui 
véhiculaient tous ce discours, mais 
le-domaine économique.nlétait pas 
pris en considération. C’était les 
arguments à la base de la création 
du Conseil économique du 
Nouveau-Brunswick. Par ailleurs, 
le Conseil s’est toujours intéressé à 
la petite et moyenne entreprise. 


Quelles ont été les difficultés 
rencontrées, au moment dela 
fondation de votre organisme, 
lorsqu'on songe qu'il oeuvre dans 
unenvironnement anglophone? 


Il fallait, d’une part, convaincre les 
gens de toutes les régions. Avec un 
mandat provincial, on devait cerner 
les caractéristiques de l’économie 
francophone du Nouveau- 
Brunswick. Le but n'était pas 
d’avoir un conseil économique qui 
représente seulement une région de 
la province. Au Nouveau- 
Brunswick, ilexiste trois piliers de 

l’économie, le nord-ouest, le sud- 
est et le nord-est. L'objectif était de 
faire embarquer les “leaders” 





Jean Nadeau 


d'opinion dumonde des affaires. Je 
crois que c'était le défi au départ. 


Quel est le statut de 
l’entrepreneur francophone du 
Nouveau-Brunswick, comment 


ALL (618) 938-2483 
(613) 632-2483 
(613) 786-2483 


ide partout au Canada 
267-2483 (CITÉ 


Partout au Canada, nous avons besoin 
de communicateurs francophones pour 
animer les médias de nos communautés. 
La Fondation Donatien Frémont offre 
des bourses d'études pour aider ceux 
qui veulent en devenir. 


Fondation Donatien Frémont 
900-325, rue Dalhousie, 

Ottawa (Ontario) KIN 7G2 

Tél.: (613) 237-1017 


Fondation Donatien Frémont, ic 


Président d'honneur : Henri Bergeron 
L'oeuvre des journaux de l'Association de la 


presse francophone 





peut-on qualifier son style de 
gestion comparativement aux 
anglophones? 


Il n'y a pas beaucoup de 
différences entre le style de gestion 
anglophone et francophone. 
Toutefois, la différence est peut- 
être au niveau culturel; c’est-à-dire 
que la plupart des francophones ne 
viennent pas de familles 
d'entrepreneurs. Ils ne jouissent pas 
d'une expérience familiale. Ils 
apprennent au fur et à mesure. 


Étant la première génération 
d'entrepreneurs acadiens, ils 
apprennent tout de suite la bonne 
façon de faire des affaires. 


Un autre facteur positif pour les 
entrepreneurs acadiens est le fait 
qu'il n’y aît pas ‘d’establishment”. 
Dans la communauté anglophone il 
y a beaucoup de traditions mais 
cette notion tend à s’estomper. De 
grandes familles se sont écrasées 
financièrement dans les années 80. 


Pouvez-vous me donner, M. 
Nadeau, votre vision de la petite 
et moyenne entreprise au 
Nouveau-Brunswick? 


La PME au Nouveau-Brunswick, à 
bien des égards, reste 
marginalement plus petite que la 
PME en Ontario ou au Québec. Les 
entrepreneurs du Nouveau- 
Brunswick ont un peu moins accès, 
je dirais, à l'information, 
contrairement aux PME que l’on 
retrouve au centre du pays. 


Cependant, le fait qu'il y existe 
plusieurs centres des affaires rend 
l'économie moins dépendante. On 
a une base économique assez large 
qui nous permet d'éliminen les très 
grandes fluctuations de l’économie 
mondiale. Quand ça va bien dans 
un secteur, ça val mal dans l’autre 
et vice-versa. C'est clair que les 
PME vont demeurer au centre du 
développement économique du 
Nouveau-Brunswick. 

Julie Lagacé 
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ET ACCUMULER DES MILLES AÉROPLAN'" 


Bye-bye la froïdure! Allo le temps chaud! Air Canada vous offre plus de vols sans escale pour la Floride 
que tout autre transporteur. Et vous accumulerez des milles Aéroplan"? qui vous vaudront peut-être bientôt 
un voyage gratuit. Air Canada. De plus d'endroits au Canada pour plus de destinations au soleil de la Floride. 
Et ce, plus souvent que tout autre. 


AirCanada 











Emmanuel Carcano / L'Aqu 
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| ack Anawak et Ethel 
Blondin-Andrew réélus 


Avec un succès sans précédent au Canada, les libéraux ont remporté l’élection 
fédérale du 25 octobre, avec 178 des 295 sièges que compte la Chambre des commu- 
nes. De leur côté, les conservateurs, qui avaient un gouvernement majoritaire avant 
le vote, sont tombés à seulement deux sièges, nombre insuffisant pour demeurer un 

parti officiel reconnu à la Chambre des communes. 


Après cette 35° élection fédé- 
rale, M. Jean Chrétien formera le 
nouveau gouvernementetilsera le 
20 premier ministre du pays. 

Dans le Nord, les deux députés 
sortants n'ont pas eu de problèmes 
pour se faire réélire. 

Dans l'Ouest, Mme Ethel 
Blondin-Andrew a obtenu 8 738 
voix (62% du vote populaire). Le 
candidat du Parti réformiste, 
M: Mansell Grey,etleconservateur, 
M. Martin Hanly, ont totalisé res- 
pectivement 1 993 et 1 890 votes 
tandis que les trois autres candidats 
se sont partagé les 1 429 autres 
votes. 

Mme Blondin-Andrew a de 
beaucoup amélioré samajorité=en 


1988, elle avait gagné par une ma- 
jorité de 1 758 voix. A l'Est, M. Jack 
Anawak a obtenu 69% des voix 
dans Nunatsiaq, alors que la can- 
didate conservatrice, Mme Leena 
Evic-Tweerdin, en aobtenu 20% et 
lecandidatnéo-démocrate, M.Mike 
Ilnik, 9%. M. Anawak a remporté 
6 679 des 9 573 votes enregistrés. 
En 1988, M: AnaWak n'avait rem- 
porté la victoire que par une majo- 
rité de 570 voix. 

L’atmosphère dans les bureaux 
de campagne des libéraux de l'Ouest 
était pour le moins joyeuse. Dès 
18h50, plus d'une heure avant que 
les bureaux de scrutin ne ferment, 
la nouvelle circulait que Radio- 
Canadaprévoyaitun gouvernement 


libéral majoritaire. Se déplaçant 
d’un bureau de scrutin à l'autre, 
Mme Blondin-AndreW restait en 
contact radio constant avec son or- 
ganisation. 

A 20h, heure locale de 
Yellowknife, les gens ont pu enfin 
recevoirconfirmation de la victoire 
écrasante du Parti libéral, notam- 
menten Ontario, où les libéraux ont 
raflé 98 des 99 sièges. Confiants, 
avec à peine une petite trace d'an- 
xiété, les partisans libéraux atten- 
daïent qu’arrivent les premiers ré- 
sultats pour la circonscription de 


Elections 
Suite en page 3 





Les francophones hors Québec au pouvoir 








La Fédération franco-ténoise fête les 15 











ans de sa fondation les 5, 6 et 7 novem- 
bre à Yellowknife. C'est en 1978 que fut 
créé l'ancêtre de la FFT, l'Association 
culturelle franco-ténoise. Survol histo- 
rique de la FFT et des associations 
franco-ténoises en page 5. 
Lire également un portrait de Jeanne 
Dubé, une francophone de Fort Smith 
dont un prix récompensant le travail de 


Quinze députés francophones 
chez les libéraux 


Ottawa - Les francophones de l’extérieur du Québec seront en force au sein du 
gouvernement Chrétien. Pas moins de 15 députés francophones proyenant de 
l’Ontario, du Nouveau-Brunswick, de la Nouyelle-Ecosse et du Manitoba ont été 
élus sous la bannière libérale. 


En Ontario, où la vague libérale 
a presque tout balayé sur son pas= 
sage, les députés francophones 
sortant Eugène Bellemare de 
Carleton-Gloucester, Réginald 
Bélair de Cochrane Supérieur, Don 
Boudria de Glengarry-Prescott- 
Russel, Jean-Robert Gauthier 
d'Ottawa-Vanier, Diane Marleau de 
Sudbury et Gilbert Parent de 
Welland-St-Catherines Thoroldont 
tous été réélus, certains avec des 
majorités écrasantes, d’autres avec 
desmajoritésépoustouflantes. C'est 
cas du député Don Boudria, quia 


vaincu son plus proche adversaire 
avecune majorité de plus de40 000 
VOIX. 

De nouveaux députés libéraux 
francophones feront leur entrée au 
Parlement.Ils'agitde BenoîtSerré, 
qui aremporté la circonscription de 
Timiskaming-French River contre 
son opposantleconservateur Robert 
Mantha, et de Raymond Bonin, qui 
a délogé le néo-démocrate John 
Rodriguez, un monument dans la 
circonscription de Nickel Belt. 

Au Nouveau-Brunswick, les 
députés Doug Young dans Acadie- 


Bathurst et Guy Arsenault dans 
Restigouche ontétéréélus. Fernand 
Robichaud, qui avait permis à Jean 
Chrétien de faire son entrée au 
Parlementen1990areprissonsiège, 
alors que Pierrette-Ringuette-Mal- 
tais, qui était jusqu'à récemment 
députée libérale dans le gouverne- 
ment McKenna, a battu le ministre 
Bernard Valcourt dans la circons- 
cription de Madawaska-Victoria. 


Députés francophones 
Suite en page 2 




















Cette voiture a raté le 
virage mercredi 20 octobre 
à mi-chemin entre Rae et 
Yellowknife, après la 
tempête de neige qui s'est 
abattue sur la région. 


° © Tom Andrews 


* 


franco-ténoise 





bénévoles porte désormais son nom. 








Harry Simpson, un aîné ayant guidé Andrews. 
Depuis trois ans, Tom Andrews, un ar- 
chéologue de Yellowknife, a retracé une 
partie de l'histoire dogrib, avec des 
jeunes et des aînés, en empruntant les 
pistes traditionnelles dénées. 
Reportage en page 8. 
oo 
Quoi de neuf dans la communauté 
? Lire le bulletin de 
liaison de l'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife en page 7. 
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Quelques francophones commentent le résultat des élections 


La surprise est totale 


Ils étaient huit en ce soir des élections, à siroter une boisson gazeuse et à grigno- 
ter des croustilles, rassemblés pour écouter Bernard Derome et son équipe de Ra- 
dio-Canada et partager leurs idées sur le résultat des élections. 


On ne peut les décrire comme 
des francophones pris au hasard. 
C'est plutôt qu'ils étaient là à pra- 
tiquer un loisir national des Cana- 
diens-Français : regarder les résul- 
tats des élections à Radio-Canada 
avec Bernard Derome qui anime 
ces soirées depuis près de 20 ans. 
Là et disponibles pour exprimer 
courageusement leurs opinions: 

Le maître des lieux futle premier 
à commenter la situation, en 
paraphrasant Bernard Derome lui- 
même : «Je suis étonné de la dé- 
confiture des conservateurs. C'est 
Ja plus grande déconfiture du siè- 
cle», a déclaré Benoît Boutin, assis 
inconfortablement sur sa chaise, 
ayantlaissé les meilleurs fauteuils à 
la visite. 

«Je suis agréablement surprise 
des succès du Bloc québécois mais 
par contre, on se doutait des résul- 
tats obtenus par le Parti libéral du 
Canada», a pour sa part souligné 
Roxanne Valade, qui occupait l’un 
des bons fauteuils. 

L'autre Roxane, Roxane 
Vachon, (avec un seul «n») quant à 
elle «trouve dégueulasse la perfor- 
mance du Parti réformiste surtout 
dans manouvelle province d'adop- 
tion, la Colombie-Britannique. Oh, 
et bravo pour le Bloc !» 

Notons que Mme Vachon oc- 
cupait une place de choix sur le 
divan. 

Plus analytique et occupant 


également le divan, Joël Tremblay 
mentionne : «Ça va donner un Par- 
lement intéressant, un changement 
par rapport au système des deux 
partis au centre. Bernard Derome 
devraitserecyclerdans lacomédie». 

Poursa part, notre représentante 
territoriale au ministère du Patri- 
moinécanadien, Huguette Beaulieu, 
trouve que «c'est bon pour les 
Territoires car on va probablement 
avoirune ministre. Il ya deux blocs, 
celui de l'Estetcelui de l'Ouest. Ça 
représente bien le Canada et ça 
montre qu'il y en a 
beaucoup qui ne sont 
pas de bonne humeur». 

Le seul anglophone 
de la soirée quant à lui 
ne s'estpas montré très 
bavard. 

Appelé à exprimer 
son opinion, il a sim- 
plementopinédelatête, 
les francophones pré- 
sents s'exprimant pour 
lui: «Vorcommenth» 

Finalement, l’autre 
hôtesse de la soirée, 
SheilaClark,amivéesur 
le tardet ayant déniché 
un sac de croustilles 
qu'elle gardait caché 
quelque part, n’a pu re- 
tenir une exclamation 
en apprenant les résul- 
tats au niveau national 
«Wow!» 


Elleacependantajouté : «Jesuis 
surprise qu'il n'y ait pas plus de 
sièges pour les conservateurs. Je 
craignais qu'ils ne forment le gou- 
vernement». 

Interrogé à son tour, le journa- 
liste présent n’a fait que mention- 
ner un fait passé inaperçu lors de 
cette soirée : «Finalement, Jean 
Charest se retrouve chef du Parti 
conservateur. On va pouvoir juger 
de ses qualités de leadership en 
Chambre». 


Alain Bessette 
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Je moite des servis en rangs] 


Pour plus d'information sur les services en français offerts par 
l'hôpital Stanton de Yellowknife, renseignez-vous auprès du 
service des langues au (403) 920-4111 poste 103. 
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Quinze députés 
francophones 


Suite de la page 1 


En Nouvelle-Ecosse, le député 
Francis Leblanc a été réélu dans 
Cap-BretonHighlands demémeque 
Ron Duhamel dans la circonscrip- 
tiondeSaint-Bonifaceau Manitoba: 

En fait, comme en 1988, il y a 
plus de députés francophones hors 
Québec dans le caucus libéral que 
de députés francophones libéraux 
du Québec. La différence, c'estque 
les libéraux sont maintenant au 
pouvoir. 

Avec ses 178 députés, le chef 
libéral Jean Chrétien aura l’embar- 
rasduchoixlorsque viendraletemps 
de former le prochain gouverne- 
ment. Il aura aussi l'embarras du 
choix sil'envie lui prend de choisir 
un ou des députés francophones 
hors Québec lorsqu'il formera son 
Conseil des ministres. Jean-Robert 
Gauthier en Ontario, Doug Young 
etFemandRobichaudauNouveau- 
Brunswick ainsi que Ron Duhamel 
de Saint-Boniface sont tous 
ministrables. 

Première bonne nouvelle pour 
les francophones : le député Jean- 
Robert Gauthier a déjà confirmé 
surles ondes de Radio-Canada que 
le programme de contestation ju- 
diciaire, qui avait été aboli par les 
conservateurs, seraitrétabli«le plus 


tôtpossible»,cequiest conforme à 
une promesse électorale. Les fran- 
cophones ontutilisé ce programme 
par le passé pour faire progresser 
devant les tribunaux leurs droits 
reconnus dans la Charte des droits 
et libertés. 

Le chef libéral Jean Chrétien, 
qui a été élu à Saint-Maurice, a 
déclaré que «le temps était venu de 
travailler ensemble pour remettre 
le pays sur la bonne voie». 

Il a ajouté que l'élection de 178 
députés libéraux ne constituait pas 
à ses yeux «un chèque en blanc» 
mais plutôtune occasionde «rendre 
l'espoir, l'honnêteté et l'intégrité». 
Ila répété que la création d'emplois 
était sa priorité. 

Lucien Bouchard, quia faitélire 
52 réformistes, a dit que son parti 
serait «la conscience fiscale» au 
sein du Parlement, alors que la chef 
néo-démocrate, Audrey Mc- 
Laughlin, a déjà déclaré durant la 
campagne que son parti était la 
«conscience sociale» des Cana- 
diens. 

Ne reste plus que Jean Chrétien 
qui, en vertu des résultats, peut 
prétendre être la conscience cana- 
dienne. 

APF 








87,6 millions de dollars. 


la banque et les Inuvialuit, 


leur numéro de carte de crédit. 


dollars pountenter eur chance. 


actuellement: 





Un prêt de 87 millions de dollars 
pourles Inuvialuit 
Les Inuvialuit de la région du delta Mackenzie ont obtenu 


récemment le prêt le plus important jamais accordé à un peuple 
autochtone: la Banque de Montréal leuraen effet prêté le 20 octobre 


Echos des T.N.-0. 


< à 


Ce prêt découle directement de la nouvelle politique autochtone 
de la banque. Les Inuvialuit ont indiqué dans un communiqué de 
presse que cet argent leur permettrait d'améliorer la situation éco- 
nomiqueetsociale dans les communautés, de financer des program- 
mes de formation et de créer des emplois. 

Lamajeure partie des fonds sera investie dans des programmes et 
services qui fonctionnent déjà dans la région etqui ont été mis en 
place après larrevendication territoriale des Inuvialuit en 1984. 

Le prêt, dont le remboursement s'étalera sur une période de cinq 
ans, a été accordé après quatre mois de négociations A Toronto entre 


Mauvaises blagues au téléphone 


La GRC de Yellowknife a annoncé le 25 octobre qu'elle avait 
découvert l'existence d'un réseau d'escroquerie partéléphone visant 
les habitants du Nord. Selon le sergent Bill Code, des compagnies 
basées à Montréal appellent des gens dans les communautés et leur 
promettent des Voitures, des diamants ou des voyages à Hawaï. Tout 
ce que ces heureux élus doivent faire, c'est d'envoyer de l'argent ou 


Le sergenta déclaré que des milliers de Canadiens se font prendre 
à ce genre de piège chaque année et envoient environ 20 millions de 


Si vous avez vous aussi été contacté par l’une de ces compagnies, 
vous pouvez joindre le sergent Code au 920-8864. 


Les travailleurs sociaux manquent 
de moyens dans le Nord 


Un sondage auprès des travailleurs sociaux du Nord, rendu publie 
le 21 octobre, arévélé qu’ils manquaïent de formation, de ressources 
et aussind'effectifs pour leur alléger le travail afin de pouvoir 
effectuer de réels changements au sein des Communautés. 

Ce sondage, qui a touché 280 personnes, a permis au gouverne- 
mentdeconstaterque 80% des travailleurs sociaux sont des femmes, 
qui vivent pour la plupart dans le Nord depuisune décennieetqui ont 
en moyenne au/moins cinq ans d'expérience. 

Selonles travailleurs sondés, l'abus des drogues et de l'alcool, le 
chômage, laviolence familiale, les abus sexuels etle jeureprésentent 
les cinq problèmes les plus importants dans les communautés 


Karen Lajoie | 
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l'Arctique de l'Ouest. 

C'est Mme Blondin-Andrew qui 
annonceelle-mêémelesrésultats qui 
arrivent peu à peu. Elle bondissait 
de joie à chacun des résultats pré- 
sentés mais ce sont les résultats du 
Sahté, sarégion natale, et ceux des 
difficiles régions de Fort Smith, de 
Hay River et de Norman Wells qui 
ont suscité le plus d'émotion. 

Non seulement la percée tant 
crainte des conservateurs dans le 
Sahtüne s’est pas concrétisée, mais 
Mme Blondin est allée chercher 
une bonne majorité dans chacune 
des trois autres régions. Rappelons 
que Fort Smith, Hay River et 
Norman Wells n'avaient pas sou- 
tenu la candidate libérale aux der- 
nières élections. 

A lhissue de la soirée, Mme 
Blondin-Andrew avait obtenu une 
majorité de votes dans tous les bu- 
reaux de scrutin de sa circonscrip- 
tion. Il va sans dire que c'était le 
délire quand son succès à Fort 
Norman aété dévoilé aux partisans. 
«Malgré ma victoire, j'aurais été 
profondément blessée si Fort 
Norman ne m'avait pas appuyée» a 
déclaré Mme Blondin-Andrew. 


«Travail, travail, travail» 


Ethel Blondin-Andrew n'était 
pas étonnée du résultat dans sa cir- 
conscription. «Rien n’a été laissé 
au hasard. Travail, travail, travail ! 
Ce difficile travail a porté fruit. Je 
suis allée partout et parfois même à 
deux occasions», a déclaré la dé- 
puté. Elle à également souligné le 
soutien inconditionnel de ses colla- 
borateurs, de sa famille et... de son 

à is oubliésde 


Le député territorial de 
Yellowknife-Sud, Tony Whitford, 
n’était pas étonné du succès rem- 
porté par Ethel Blondin-Andrew : 
«Je nesuis pas étonné de ce résultat 
étant donné le travail colossal 
qu'elle a effectué tant dans le passé 
que durant la campagne». Par con- 
tre, comme plusieurs observateurs, 
il s'est dit surpris du balayage au 
niveau national: «Je m'attendais 
vraiment à un gouvernement mi- 
noritaire». 

Les conservateurs ont été hu- 
miliés et presque complètement 
annihilés au niveau national lundi 
Soiret, dans l'Ouest, M. Hanlyétait 
visiblement déçu quand les résul- 
tats des bureaux descrutinontcom- 


Anawack et Blondin-Andrew réélus 


mencé à être connus. Une heure 
après la fermeture des bureaux de 
scrutin, M. Hanly a concédé la vic- 
toire à Mme Blondin-Andrew dans 
un court discours chargé d’émo- 
tion. Il a même dû s’excuser pen- 
dant quelques minutes avant d'être 
en mesure de répondre aux ques- 
tions des journalistes. Ilétait telle- 
mentbouleversé qu'àätout moment, 
il semblait sur le point de ne pou- 
voir contenir ses émotions. 

«Je n'ai pas entendu l'Arctique 
de l'Ouestdire non à Martin Hanly, 
mais j'ai entendu le peuple cana- 
dien dire non aux conservateurs. Si 


les gens pensentqu'ils ontentendu 
mon dernier cri, c'est qu'ils ne me 
connaissent pas. Je serai de retour. 
Je ne sais pas quand, où et com- 
ment, mais je veux étre le représen- 
tant de cette circonscription, a dé- 
claré Martin Hanly. J'exprime mes 
meilleurs voeux à Ethel, elle est 
maintenant ma députée. Je sais 
qu'elle peut faire beaucoup pour 
les citoyens du Nord». 


Des partisans bouleversés 


M: Hanly va prendre une se- 
maine pour se remettre puis il re- 
tournera à son emploi au GTINO 
dès le l‘novembre. 


Environ 25 de ses partisans sont 
venus soutenir M. Hanly et ils 
étaient bouleversés parles résultats 
nationaux. Quelques-uns parmieux 
sedisaientd'accordavec M. Wayne 
Bryant, qui a déclaré que «Martin 
aurait eu une chance si le parti na- 
tional et Kim Campbell n'avaient 
pas agi comme ils l'ont fait. Elle et 
ses conseillers du Canada central 
sont responsables pour ce revers 
Cuisant». 

M. Bryant et son épouse, Mary, 
étaient délégués à la course à la 
direction cet été. Selon eux, si 
M. Charestavaitgagné lachefferie, 


il aurait été premier ministre ce 
soir, à la place de Jean Chrétien. 

D'autres partisans étaientun peut 
plus circonspects. «Le gouverne- 
ment de Brian Mulroney. était si 
fortement détesté, que je ne pense 
pas que Mme Campbell ait eutune 
chance de gagner cette fois-ci, a 
déclaré Mme Winnie Fraser- 
Mackay, une ancienne organisa- 
trice du parti conservateur dans le 
Nord. L'ampleur de notre défaite 
est surprenante, (..) nous vivons 
dans une démocratie, et ça, c'est la 
démocratie en action». 

La première ministre des Terri- 
toires, Mme Nellie Cournoyea, fai- 
sait le tour des bureaux descandi- 





dats. Elle s’est déclarée satisfaite 
des résultats locaux. 

«Je ne suis pas du tout surprise 
de la victoire d'Ethel. Elle travaille 
fortdepuis longtemps pourlarégion 
et c'est difficile pour les autres 
candidatsdeminimiserson action», 
a-t-elle déclaré. Au sujet d'un poste 
au cabinet pour Mme Blondin- 
Andrew, chose pour laquelle celle- 
cia déjà démontré un intérêt, Mme 
Cournoyea a exprimé l'opinion 
suivante : «AVec un si grand nom- 
bre de libéraux élus, je ne suis pas 
certaine qu'Ethel aura un poste au 
cabinet. Sielleréussitàäenavoirun, 





je lui conseillerai de ne pas devenir 
ministre des Affaires indiennes et 
du Nord. Elle devrait essayer 
d'obtenir un portefeuille plus im- 
portant où elle pourrait influencer 
la politique globale du gouverne- 
ment. Nous avons besoin de son 
influence dans tous les travaux du 
cabinet». 

Interrogée sur cette question, 
Mme Blondin-Andrew a déclaré : 
«Je prendrai ce que mon leader me 
donnera». 


Mansell Grey satisfait 


«M: Mansell Grey, le candidat 
réformiste, qui a terminé au 


deuxième rang dans l'Arctique de 
l'Ouest, se disait satisfaitdes résul- 
tats après six semaines de campa- 
gne dans une roulotte et avec un 
budget de 5000 dollars seulement. 

«J'ai fait de mon mieux. C'estla 
première fois que le Partiréformiste 
auncandidat ici, donc je suis fier de 
montravail». M. Grey annonce déjà 
sa candidature pour la prochaine 
élection. Agé de 69ans, ilcroitqu'il 
sera capable d'être élu député la 
prochaine fois, si sa santé tient le 
coup. 

A l’autre boutdu centre-ville, le 
néo-démocrate Bill Schram était 
aussi satisfait des résultats. 

«Je n'ai aucune raison de me 
plaindre. Nousavonsobtenuunbon 
score après beaucoup de travail. 
Maintenant, je prévois de prendre 
une semaine de congé avant de 
penser à mon avenir». 

Dans le nouveau Parlement, les 
deux grands partis d'opposition se= 
ront le Bloc québécois et le Parti 
réformiste. L'idée de deux partis 
quin'ont pas présenté de candidats 
partout dans le pays et qui forment 
maintenant l'opposition n'enchan- 
tait guère MM. Hanly et Schram. 

«Je ne crois pas qu'un parti, peu 
importe lequel, qui ne propose pas 
de candidats au Québec, devraitêtre 
considéré comme parti national. 
Moi, je suis Canadien avant-tout, 
peu importe mon point de vue poli- 
tique, a déclaré M. Hanly. Je ne 
pense pas qu'on a besoin de ces 
individus qui essaient de détruire 
notre pays. Nous avons assez 
d'obstacles à l'unité nationale, sans 
avoir de partis comme le Bloc etle 
Parti de la réforme ins, les 





Doncpourm 
ne peuvent pas gagner, aü moinsies 
libéraux vontessayerde gardernotre 
pays uni. Je déteste ce que les partis 
régionaux ont fait ce soir à mon 
pays». 

Selon M. Schram, «un parti qui 
inscritladémolitiondu Canadadans 
son programme ne mérite pas d'être 
un parti national. Au Parlement, le 
Parti de la réforme et le Bloc 
québécois devront prendre des po- 
sitions publiques sur plusieurs dos= 
siers. Donc, les électeurs auront la 
possibilité de se rendre compteSi 
ces partis méritent leur vote à la 
prochaine élection»: 


Karen Lajoie et Alain Bessette 





















15° anniversaire de la FET. 


6 novembre 1993, Salle Katimavik de l'Hôtel Explorer 
Banquet : 17h30 

Spectacle avec, en vedette principale, Crystal Plamondon 
Prix : 10 $ pour les adultes et 5 $ pour les 14 ans et moins 


Prix : 22 $ 


Le spectacle débute à 20h 


Cette activité est organisée conjointement par l'AFCY et la FFT 


Faites vite car les places sont limitées ! 


Pour vous procurer vos billets, composez le 920-2919 ou le 873-3292 ou ve 
Bromley, 3° étage (à côté du Float base) de 9h à 17h du lundi au vendredi. 


spectacle spectacle spectacle spectacle spectacle spectacle spectacle spectacle spectacle 






nez à nos bureaux situés dans l'édifice Graham 
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Çayest!Les jeuxsont faits etles libéraux 
ont été portés au pouvoir haut la main. 

Ce fut une élection pour le moins inusi- 
tée. Peu importe l’allégeance politique des 
individus rencontrés lors de la soirée des 
élections, la surprise était totale. 

La «déconfiture» du Parti conservateur 
canadien est un événement qui a déjoué 
toutesles prévisions des experts etsondeurs 
de tout acabit. De possible gouvernement 
d'alliance, les voilà qui perdent leur statut 
de parti officiel à la Chambre des commu- 
nes. 

Autre résultat inusité mais parfaitement 
prévisible, c'est le succès remporté par les 
partis régionaux. 

Le moins que l’on puisse dire, c'est que 
nous aurons une drôle d'opposition. 

A l'Est, le Bloc québécois qui formera 
l'opposition officielle (à moins de change- 
ments lors des recomptages judiciaires) : 
un parti voué à la sécession du Québec du 
reste du Canada; un parti n'ayant eu des 
candidats que dans une seule province. 

De l’autre côté, à l'Ouest, le Parti 
réformiste qui fait tout autant pour dé- 
truire le Canada multiculturel et bilingue. 
Drôle d'opposition dont les deux partis 
seront vraisemblablement plus opposés 
l’unâl’autrequ'augouvernementenplace. 

Drôle d'opposition qui mènera proba- 
blement le Canada à une ultime déchirure. 

Que dire maintenant du renversement 
historique que constitue l'élection d’un 
gouvernement majoritaire sans l'appui du 
Québec ? 

Pendantplusieurs décennies aucun parti 
politique canadien ne pouvait espérer ac- 
céderau pouvoir sans obtenir une majorité 
de députés au Québec. Ce n’est plus le cas. 

LeBlocafaitsonboulotetsortileQuébec 
du pouvoir fédéral car on peut s'attendre à 





un maximum de deux ou trois ministres du 
Québec. 

Unfaitpositifde cetteélection, c'estquele 
Canada a évité la précarité d’un gouverne- 
ment minoritaire. 

Au niveau des dossiers de la francopho- 
nie minoritaire, l'élection d’un gouverne- 
ment libéral offre un avenir rassurant. En- 
core une fois, le Parti libéral a pu compter 
sur le vote massif des francophones hors 
Québec. 

Dans les circonscriptions où ils consti- 
tuent une portion importante de l'électorat, 
un candidat libéral a été élu. 

Deplus,nousavonsmaintenant15 députés 
francophones hors Québec qui représentent 
une assurance que les dossiers des franco- 
phones hors Québec auront leurs porte- 
parole en Chambre. 

L'Ontario a élu 98 députés libéraux. Une 
province représentant le tiers de la popula- 
tion canadienne compte maintenant 55% 
des députés au pouvoir. Il y a ici un risque 
deprovoquerplusieursremous dans l'Ouest 
canadien avec un gouvernement de l'Est : 
148 députés sur 178 (soit 83%) proviennent 
des provinces à l’est du Manitoba. 

Les habitants de l'Ouestontvotéen masse 
pour le Parti de la réforme maïs il faut tout 
de même s'attendre à des complaintes du 
genre : «On n'a pas assez de ministres !». 
Que cela soit : les gens de l'Ouest ont fait un 
choix, soit celui de rester dans l'opposition. 

M. Chrétien serait mal avisé de ne pas 
récompenser l'Ontario qui lui a donné une 
quasi-unanimité. De plus, il faut que les 
libéraux travaillent à protéger ce noyau de 
leur majorité car, dans quatre ans, il se peut 
que les partisans désabusés du NPD (qui 
ont voté libéral) seront de retour au bercail 
après un vote de mécontentement contre le 
gouvernement néo-démocrate en place à 





Écrasante victoire du Parti libéral du Canada 


Nous aurons une drôle d'opposition 


Toronto. 

Qu'en est-il maintenant de nos députés 
du Nord ? Certains estiment que Mme 
Blondin-Andrew est ministrable. Elle pour- 
rait être l'une des députés de l'Ouest à obte- 
nir un ministère pour équilibrer les repré- 
sentations régionales au sein du cabinet. 
Cela ne sera cependant pas facile car avec 
seulement 17% des sièges libéraux dans 
l'Ouest, cela ne laisse que quatre postes de 
ministres à combler par les députés de 
l'Ouest. 

Il y a eu un commentaire intéressant de 
Nellie Cournoyea à cet effet. 

Elle conseillait à Mme Blondin-Andrew 
de ne pas tenter d'obtenir le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord. Selon Mme 
Cournoyea, elle serait mieux avisée de ten- 
ter sa chance pour un ministère plus impor- 
tant qui touchera l’ensemble des dossiers 
du Nord. 

Il faut mentionner également que Mme 
Blondin est peut-être trop engagée dans le 
dossier du Nord, dossier dans lequel il lui 
serait plus difficile de"prendre un certain 
recul. Imaginons un budget restreintoü elle 
doit faire des choix entre deux communau- 
tés du Nord : laquelle? 

Elle pourrait être au centre d'une prise de 
décision parfois déchirante car les libéraux 
doivent aussi se battre avecune dette natio- 
nale qui grimpe sans cesse. 

En bref, le travailne fait que commencer : 
travail pour compenser la menace à l'unité 
canadienne que représententles succès du 
Bloc québécois et du Parti réformiste; tra- 
vail des groupes de pression francophones 
pour que leurs représentants les défendent 
bien; et travail de consolidation du Parti 
libéral dans un contexte politique plutôt 


volatile (parlez-en aux conservateurs). 
Alain Bessette 
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Représentation du 31 octobre 


Rocky horror 
picture show (1975) 





Journaliste coopérant 
etphotographie: 
Collaboratriceet 
Correctrice d'épreuves : 
Correspondant nationall: 


Karen Lajoie 
Emmanuel Carcano 


Pascale Labé 
Yves Lusignan 


L'Aguilonestmembreassociédel}Assosiationde la presse francophonehors Québec (A.P.F))etson tirageestprésentementde1000 
exemplaires chaque vendredi. La publication de L'Aguilon est rendue possible grâce à une subvention du Secrétariat d'Etat. L'Aquilon 
esta propriété de la Fédération Franco-TéNOise etde ses constituantes parlebiaisdelasociétéles Éditions franco-ténoises/L'Aquilon. 

Saufpourlléditorial, les textes n'engagent quelaresponsabilité de leurauteur(e) etne constituent pasnécessairementilopinionde, 
DAguilonsToutecorespondance adressée aujourmal doiLétre signée et accompagnée de l'adresse ainsi quedunuméroderéléphone 
de l'autcur(e). La rédaction se réserve le droit de corriger ou d'abréger tout texte. Dans certains cas où les circonstances le justifient, 
L'Aquilonaccèdera à unerequéted'anonymat-Moutereproduction partielle estfortement recommandée à condition de citérla source. 


L'Aquilon 


C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


Tél. : (403) 873-6603 
Télécopieur : (403) 873-2158 


Nom : 
Adresse : 


lan 
Individus : 18$ 
Institutions : 30$ 


Je m'abonne ! 


Votre abonnement sera enregistré 
à la réception du paiement. 





Qu'y a-t-il à ajouter sur ce classique qui nous présente une poignée de 
vedettes contemporaines improvisant leur chemin dans un château de 
travestis, ilyaplusde20 ans ? Plusieurs choses sivotre souvenir de ce film 
consiste en une volée de jarretelles et de riz projeté dans une salle de 
cinéma répertoire lors d'une sombre soirée d'Halloween. 

Ce film, mettant en vedette les Susan Sarandon, Tim Curry, Meat Loaf 
et Barry Bostwick, est une parodie surréaliste des films d'horreur des 
années 40 et 50. 

Brad et Janet, un couple des plus insignifiants, tombent en panne près 
d'unsombre château dela Transylvanie. Malgré les cris de l'auditoire qui 
les prévient de ne pas s'approcher du château, Brad et Janet s!yrendentet 
sont accueillis par le travesti Frank N. Furter. C'est le temps de s’attacher 
à son siège car le cirque commence ! 

Comédie musicale decabotinage, le Rocky horror picture show offre de 
tout pour tous d'une façon) bien particulière. Que ce soit des sous- 
vêtements fétiches, des boas où des motocyclettes, ce filmpeutsatisfaire 
tous les phantasmes: 

Qui peut résister à ce film qui fait l'éloge des jarretelles de Tim Curry 
oùquinousfaitfaire unsaut àdroite etun saut à gauche defaçonà créer 
une boucle temporelle ? Le temps est venu pour chacun de dévoiler ses 
obsessions et de se déguiser comme son personnage favori lors de la 
représentation de l'Halloween. 

Susan Sarandon aurait dit: «Cela m'excite de savoir qu'un jour mes 
petits-enfants pourront Voinleurgrand-mèretenter de séduire un monstre, 
revêtue uniquement de ses sous-vêtements». Venez Voir par vous-même 
ce à quoi elle fait référence. 

Venez appuyer le dialogue, chanter les chansons et danser dans les 
allées mais, S'il vous plait, ne jetez pas de nourriture: trois surquatre, c'est 
pas si mal. 

Karen Lajoie* 


NDLR Karen est la présidente du Yellowknife Film Society 
mais ça, on ne le savait pas en l'embauchant. 


T-N.-O 
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La Fédération franco-ténoise a 15 ans 


Petite histoire de la FFT et des 
associations franco-ténoises 


La Fédération franco-ténoise a 15 ans. Née en 1978 sous le nom d’Association 
culturelle franco-ténoise (ACET), elle s’apprête le 7 novembre à élire une nouvelle 
présidente ou un nouveau président. Nous vous présentons un survol historique de 


Les francophones sont arrivés 
dans les Territoires bien avant la 
création d'organismes où d’asso- 
ciations. D’après La petite histoire 
des francophones dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest, écrite par 
Denis Perreault et Huguette Léger, 
le premier Blanc à avoir mis les 
pieds dans les T.N.-O, dans la val- 
lée du Mackenzie, fut Laurent 
Leroux II fut le premier à visiter le 
Grand lac des Esclaves en 1784. 

Cent quatre-vingt-quatorze ans 
plus tard, en décembre 1978, quel- 
ques francophones motivés créent 
l'Association culturelle. franco- 
ténoise (ACFT) à Yellowknife. Au 
départ, on compte parmi les fon- 
dateurset fondatrices Allain Saïnt- 
Cyr, Alida Walsh, Françoise Byrne 
et Joanne Denault, des bénévoles 
dela première heure. Dès le début, 
l'ACEMinscrit dans sa constitution 
et son mandat le soutien aux fran- 
cophones des autres communautés 
du Nord. 

C'estle Ifavnil1981 qu'àlqaluit, 
Cécile Lachance organise une ren- 


} contre des francophones de la 


communauté d'Igaluit. La ville 
s'appelle encore Frobisher Bay à 


* l'époque. Le 8, l'Association des 


—. 


francophones de Frobisher Bay est 
née, Une quinzaine de francopho- 
nesseréumssentetnommentCécile 
Lachance présidente. Nicole 
Bärclaÿestvice-présidenteet Viola 
Levesque trésorière et secrétaire. 

Le 20 octobre, c'est du côté 
d'Inuvik que les francophones 
s'activent. L'Association cana- 
dienne-française d'Inuvik voit le 
jour, à l'initiative de Nicole 
Roussay, entourée de Gary 
Morrison et de Carole Leclerc. 

Aujourd'hui, il y a encore des 
francophones àlnuvik, maisiln'ya 
plus d'association. Trois ans plus 
tard, I'ASsociation francophone de 
Fort Smith voit le jour. 

En décembre 1986, la commu- 
nauté franco-ténoise se dote d'un 
journal, L'Aquilon. En janvier 1989, 
L'Aquilon passe d'une publication 
mensuelle à une publication. bi- 
mensuelle. En janvier 1993, 
L'Aquilondevientunhebdomadaire 
distribué principalement à 
Yellowknife, Iqaluit, Hay Riveret 
Fort Smith. 


«La grande tournée» 


Parmiles projets d'envergure de 
l'ACET, on retiendra celui de «La 
grande tournée, les retrouvailles», 
qui se déroula de février à septem- 
bre 1988. Ce projet permit à l'ACFT 
de renouer avec les francophones 
de 12 communautés desMerritoires 





cet organisme encore jeune. 


dont l’organisation fut confiée à 
Jeanne Doré. L'ACFT put évaluer 
les besoins etles attentes des fran- 
cophones et rédiger un plan de dé- 
veloppement dont l'essentiel se 
trouve dans le rapport publié en 
octobre 1988 par Denis Perreault, 
ledirecteurdelaconsultation.C'est 
également en 1988 que l’'ACFT 
devient la Fédération franco- 
ténoise. Lors de son assemblée gé- 
nérale tenue à Fort Smith en mai, 
l'ACFT adopte une nouvelle cons- 
titution. En octobre, elle devient 
officiellement la FFL. À la même 
date, les francophones de Hay. Ri- 
verse dotent d’une association. 

Aujourd'hui, la Fédération 
franco-ténoise emploie cinq per- 
sonnes : Daniel Lamoureux, direc- 
teur général, Sylvie Francoeur et 
Marie Patterson, agentes de déve- 
loppement, Caroline Millette, se- 
crétaire de direction, et Luc 
Fournier,embauché pouruncontrat 
de six mois en tant qu'agent de 
projet. 


Un’organe politique 


La FFT est souvent perçue 
comme une nébuleuse administra- 
tive,quijongleaveclessubventions 
du fédéral et du territorial. Mais la 
Fédération est avant tout l'organe 
politiquedesfrancophonesduNord: 
1993 marque une étape importante 
avec la mise en place des services 
en français dans les ministères 
fédéraux le 16 décembre prochain. 
Cestaussiuneannéechamièrepour 
plusieurs raisons : d’abord les 
coupures des subventions d'Ottawa! 
obligentlaFédération,commetoute 
organisation francophone-ailleurs 
au Canada, àrepenserles modalités 
de financement (la FFT perdra 20% 
de ses ressources financières dans 
les quatre prochaines années): De 
plusen plus, on parle d'autofinan- 
cementet la FFLet ses membres 
associésréfléchissentaux meilleurs 
moyens dedégagerd/autres sources 
de revenus. Car la FFT dépend à 
environ 90%. du Patrimoine cana- 
dienpourréaliserses activités. C'est 
l'un des points majeurs qui sera 
discuté en atelier lors de son as- 
semblée générale à Yellowknife les 
6 et 7 novembre. 

Sans rentrer dans les détails, 
l'objectif est de définir des: lignes 
directrices pour«amasser» 50 000$ 
d'ici trois ans. 

Ensuite, il y a la question des 
PDCC, les projets de développe- 
menteultureletcommunautaire.Les 
PDCC représentent, en d’autres 
termes, l'argent reçu par la FFD 
pour réaliser les projets des asso- 


ciationsfrancophones. Ces sommes 
couvrent pratiquement toutes les 
activités, delaradiocommunautaire 
aucolloque annuel organisé, par 
l'Association des parents franco- 
phones de Yellowknife. Pour l’an- 
née 1993-94, leur montant est de 
260 000 dollars. La distribution de 
ces fonds a toujours fait grincer 
quelques dents, la Fédérationétant 
perçue comme juge et partie. C'est 
unfait.Ilexiste pourtantun système 
de distribution des fonds très clair, 
basé sur des critères précis. 

Grosso modo, les projets des 
associationssontsoumisäuncomité 
de sélection composé de trois per- 
sonnes (une ou un représentant du 
ministère de l'Education, de la Cul- 
ture et de la Formation, deux re- 
présentants choisis par la FFT, 
une ou-un représentant du Secréta- 
riat d'Etat). 

Les propositions du comité de 
sélectionsontensuite présentées au 
conseilexécutif de la FFT, dernière 
instance décisionnelle. Yvon 
Laberge, consultant, a effectué une 
tournée cette année pour recueillir 
lessuggestions des associations sur 
ce sujet. 

Onttrouve dans ce document de 
travail, particulièrementintéressant, 
un Certain nombre de recommanda= 
tions dont il sera certainement 
questionJlors,de.l'assembléeigéné 
rale de la FFT. " 

Terminons avec un «gros mor- 
ceau», le plan tnennal, dont le but 
est de planifier les activités et les 
orientations de la FFT sur une pé- 
riode de trois ans. 

Ceplan,dontl'ébauche apparaît 
dans un documentdetravailréalisé 
par Yvon Laberge, comporte plu- 
sieurs Volets: laculture, l'éducation, 
les services gouvernementaux en 
français, l'économie (on retrouve 
sous cette rubrique l'autofinance- 
ment), les femmes, les jeunes, les 
aîné-e-s, les communications et la 
refrancisation: 

On trouve également une rubri- 
que au titre barbare de «participatif 
etorganisationnel»: Enfait, le con- 
sultant suggère ici de réexaminen 
les modes de fonctionnement de la 
FET, notamment par rapport à la 
création du Nunavut. 

Autant de sujets qui touchent 
l'avenir des francophones du Nord 
etdéfinissentles orientations dela 
FET pourles années à venir. Le plus 
grosdéfirestantderallieràsacause 
le plus grand nombrede francopho- 
nes possible, quels qu'ils soient. 

Emmanuel Carcano 


La FFT, un organisme fédératif 





La Fédération franco-ténoise 
est structurée comme une 
organisation fédérative et à ce 
titre, elle regroupe différentes 
associations : L'Association 
francophone de Fort Smith, 
l'Association franco-culturellede 
Hay River, l'Association 
francophone d'qaluit, l'Associa- 
tion des parents francophones de 
Yellowknife, la garderie Plein 
Soleil et l'Association franco- 


culturelle de Yellowknife. Ces six 
associations ont le statut de 
membres de la FFT. Il existe aussi 
des membres associés, L’Aguilon 
et Canadian Parents for French: 
Enfin, la FFT collaboreavec certains 
organismes, tels que le Comité de 
parents d'Igaluit et la garderie 
multiculturelle d'IgaluitTousuces 
organismes seront représentés lors 
du 15° anniversaire de la FEDIes 6 
et 7 novembre à Yellowknife. 





En marge des réunions de tra- 
ail, un banquet (22$) et un spec- 
tacle (10$) avec la chanteuse 
country et cajune Crystal 
Plamondon auront lieu. Deux 
groupes locaux, les Metis Reelers 
et les Tree of Peace youth 
‘drummers assureront la première 
partie. 

Laremise des prix Jeanne Dubé 
et le discours de la présidente se 
feront durantle banquet: 


















Le prix Jeanne Dubé récompense cinq bénévoles 


Jeanne Dubé, une 
francophone engagée 


La Fédération franco-ténoise a créé cette année un 
prix pour saluer le travail de bénévoles francophones. 
Ce prix porte le nom de Jeanne Dubé, une franco- 
ténoise bien connue pour ses activités dans sa commu- 
nauté, Fort Smith, mais également dans les T.N.-O. 


Ce jour-là, Jeanne Dubé se re- 
pose à l'hôpital de Fort Smith, pour 
de petits problèmes de santé passa- 
gers. Elle a pourtant revêtu une 
jolie robe blanche omée d'un bou- 
quet de fleurs pour recevoir ses 
hôtes. 

C'est dans le vieil hôpital de 
FortSmith,del!autrecôté delarue, 
que Jeanne Dubé a exercé son pre- 
mier emploi, en 1963. Elle venait 


de quitter Plamondon (Alberta) où 
elle avait vécu toute sa vie. 

«Mon premier job, se souvient- 
elle, consistaitäemmenerdes têtes 


depoissonsaux.Inuithospitalisés. 


J'ai découvert comment fonction- 
naïtune institution». 

Auparavant, Jeanne Dubé 
n'avait jamais eu d'emploi rému- 
néré. Elle et son mari Edmond ex- 
ploitaientunefermeàPlamondon: 
«Oncultivait de l'avoineet dublé, 
il y avait beaucoup d'ouvrage. On 
se demande encore comment on a 
fait (...). Je n'avais jamais été éle- 
vée surune ferme, je n'aimais pas 
vraimentça,faque j'aiétécontente 
de déménager. Mais c'était une 
bonne place pour élever des en- 
fants».Jeanneet son marienonteu 
quatre. 


«On a toujours parlé français 
chez nous, explique Jeanne Dubé. 
Et mes enfants l'ont gardé, sauf la 
dernière. Elle a de la difficulté à 
parler, mais elle comprend». 

Jeanne Dubé est née à 


Plamondon le 31 décembre 1921. 
C'est là qu'elle épousera Edmond 
Dubé. Quand elle etson mari déci- 
dent de monter à Fort Smith, en 
camion, c'est la terre de ses parents 





qu'elle quitte. Ils n'éuusa, pas les 
seuls fermiers à quitter Plamondon 
(une rue de Fort Smith étaitconnue 
pour porter le nom de «rue 
Plamondon») pourveninsiinstaller 
plus au nord, espérant y trouver 
davantage de travail. 

«Quand je suis arrivée à Fort 
Smith, on avait peur et honte de 
parler le français dans notre milieu 
de travail. Mais les Soeurs Grises 
étaientheureusesdevoirdumonde 
francophone». Après son emploi à 
l'hôpital, Jeanne Dubé travaillera 
comme cuisinière àla résidence du 
collège. 


Jeanne Dubé 
Suite en page 6 


L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife lance une invita- 
tion générale pour son party de 


HALLOWEEN 


Samedi 30 octobre 1993 à 20h00 
À l'annexe A du Yellowknife Inn 
(ancienne assembléelégisiative) 
Des prix pour les 3 plus beaux costumes...à la suite d'une 
parade de mode. Et aussi plusieurs prix de présence. 
Entrée gratuite pour les membres (avec la carte valide) et 
5$ pour les non-membres. (Carte de membre en vente à 


l'entrée) 


Pour information : 


873-3292 
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Jeanne Dubé 


Suite de la page S 


A l'âge de 50 ans, nou- 
veau virage. Jeanne Dubé 
décide de retourner à l'école. 
Elle obtient un diplôme na- 
tional en restauration et en 
hôtellerie en Alberta et de- 
vient institutrice culinaire au 
collège pendantunan. Lors- 
que le poste devient perma- 
nent, quelqu'un d’autre est 
embauché. Lacuisineestune 
affaire de famillepourJeanne 
Dubé. Sa mère et sa grand- 
mère étaient d'excellentes 
cuisinières. Ce goût pour Ja 
cuisine, Jeanne Dubé va le 
développeretl'assaisonnerà 
la sauce nordique. Elle con- 
çoitdes produits de qualité à 
partirdes ressources qu'offre 
le Nord, telles que la viande 
de caribou, deboeufmusqué, 
de bison, ete. «Mon intérêt, 
c'était de vendre l'idéeet les 
produits, puis de trouver une 
entreprise pourla production 
industrielle», Elle crée éga- 
lement des mélanges d'her- 
bes et d'épices pour mariner 
les viandes de bois, les vo- 
laïlles, les poissons. Malheu- 
reusement, Jeanne Dubé ne 
parviendra pas à atteindre son 
but, faisant face à toute une 
série d'embüûches adminis- 
tratives et à l'inertie des gou- 
vernements. Déçue, elle se 
contentera de recevoir chez 
elle des groupes de touristes 
venus visiter la région. Elle 
sert des mets régionaux, dé- 
corés avec des fleurs, des 
plantes qu'elleramasse dans 
es bois. «J'étais associée 
avec Jacques Van Pelt, un 
Ppourvoyeur. Des gens ve- 
näient manger de la cuisine 
typique du Nord chez nous. 
C'était populaire, ça n'avait 
pas devbon,sens. Mon mari 
est un excellent chasseur. Il 
gelait les animaux quand 
c'était la saison de chasse : 
perdrix, canards, caribous, 
orignaux. Le village ici 
m'encourageait, parce queça 
amenait des touristes. Mon 
mariallaitchercherdes fleurs 
de nénuphars à Sh du matin, 


on décorait nos tables avec 
ça». Aujourd'hui, Jeanne et 
Edmond Dubé sont à la re- 
traite. Onne saurait parler de 
la vie de Mme Dubé sans 
l’associer avec l'histoire de 
la francophonie dans les 
Territoires. Si ce prix du 
bénévolat porte son nom, 
c’est pour faire honneur à 
son engagement dans la 
francophonie. L'Association 
francophone de Fort Smith 
est née en 1984. «Jeanne 
Doré m'a demandé si je ne 
voulais pas aider à rassem- 
bler le monde français à Fort 
Smith. Ça a été le début». 
Mais c'est à la fin des années 
80 que Jeanne Dubé sin- 
vestitplus sérieusement. «La 
grande tournée, les retrou- 
vailles», en 1988, marqueun 
tournant décisif. Jeanne 
Dubé devient la représen- 
tante des francophones. de 
Fort Smith lors de ce projet 
d'envergure dont le but était 
d'évaluer les attentes et les 
besoins des francophonesdes 

I.N.-O. Elle obtient un di- 
plôme d'animation com- 
munautaire à Ilissue d'un 
cours de formation de trois 
mois à la faculté Saint-Jean 
d'Edmonton. En tant 
qu'animatrice, elle participe 
à «La grande tournée», Dans 
la première version du rap- 
port Perrault, elle recom- 
mande que«le gouvernement 
s'assure qu'il y ait toujours 
au moins une personne 
francophone disponible à 
l'accueil dans les hôpitaux, 
dans les salles d'urgence et 
dans les dispensaires des 
T.N:-O». 

En mai 1988, Fort Smith 
accueille l'assemblée géné- 
rale de l'ACFT, la première 
tenue à l'extérieur de 
Yellowknife.«C'étaittoutun 
honneurpourFort Smith.Ça 
a réveillé la communauté», 
sesouvientJeanne Dubé. Elle 
s’investit également dans Jar 
Fédération nationale des 
femmes canadiennes-fran- 


çaises en août 88. Elle en 
garde un souvenir mitigé : 
«On n'a jamais été capable 
de discuter». En septembre, 
elle prendipart à l'assemblée 
générale spéciale de l'Asso- 
ciation culturelle franco- 
ténoise (ACFT) à Igaluit. En 
1989, elle devient vice-pré- 
sidente de l'Association 
francophone de Fort-Smith, 
refusant le poste de prési- 
dente parce qu’elle ne se sen- 
tait pas assez sure de sa maî- 
trise de la langue française. 

Lorsqu'on lui parle de ses 
réalisations, Jeanne Dubé 
insiste pour parler des autres 
francophones quiont joué un 
rôle important à ses yeux : 
Claudette Saquet, Jeanne 
Doré, Fernand Denault, 
France Tremblay, Gisèle et 
Alban Soucy. 

Depuis cette entrevue, 
Jeanne Dubé a quitté l'hôpi- 
tal dans lequelelle futsisou- 
vent appelée pour servir 
d'interprète auprès de pa- 
tients francophones, avant 
qu'un poste soit créé, occupé 
aujourd'hui par Christine 
Aubrey, présidente de l'As- 
sociation francophone de Fort 
Smith.Ceservice enfrançais, 
c'estaussil'aboutissementde 
démarches entreprises par 
Jeanne Dubé. 

Joïnte au téléphone ces 
jours-ci, Jeanne Dubé affi- 
chaitune grande forme: «Ça 
vamieuxmaintenant, lasanté 
estrevenue, J'aurais peut-être 
l'ambition de mhimpliquer à 
nouveau». 

Emmanuel Carcano 


Les prix Jeanne Dubé 
1993 récompensentletravail 
de cing bénévoles et seront 
attribués lors du 15° anni- 
versaire de la FFT le 6 no- 
vembre prochain. Les cinq 
lauréates sont Lise Picard, 
Bernadette Leblanc-Fortier 
et Diane Mahoney (Yellow- 
Knife), Gisèle Soucy (Fort 
Smith) et Suzanne Lefebvre 
(Igaluit). 





Couverte de dettes et poursuivie par ses créanciers 
La maison d'édition 
D.M. Communications 
est dans une impasse 


La maison d’édition D.M. Communications, qui comparaissait 
devant la Cour suprême le mois dernier, devra rembourser 
110 195,49 dollars au gouvernement des T.N.-O. suite à une décision 
prise par le juge H.L. Irving. 


Le GTNO avait demandé 
à plusieurs reprises à la mai- 
son d'édition le rembourse- 
ment de son argent avant de 
lapoursuivreen justice. D.M. 


Communications avait em- 
prunté 115 000 dollars au 
£ouvernement en juin 1992, 
pour éviter la faillite. Le 


remboursement de ce prêt 
devaits'étalersurune période 
de cinq ans. 

En guise de garantie, la 
maison d'édition avait hypo- 
théqué l’ensemble de ses 
meubles, 

Au mois d'avril 1993, 
D.M., quin'avait pas honoré 


ses remboursements depuis 
plusieurs mois, reçoit une 
demande de paiement à la: 
quelle elle ne peut pas ré- 
pondre, Le shérif saisit alors 
la plupart de ses biens au 
Cours du printemps. 
Cen'estqueledébutd'une 
série d'événements malen- 
contreux pour la maison 
d'édition. Au mois de mai, 
elle perd un autre procès 
contre l'imprimerie Canare- 
tic. Le jugementrendu par le 
juge Mark de Weerdt est ir- 
révocable, mais c'est une 
victoire vaine pourCanaretic, 
puisque tous les biens de 


D.M. ont déjà été saisis. 

L'imprimerie, qui était 
l'un des plus grands créan- 
ciers de D.M, lui réclamait 
plus de 54 000 dollars pour 
des factures impayées. 
Canaretie affirme avoir im- 
primé ThePress Independent 
depuis le 11 mai 1992 jus- 
qu’au 25 mars 1993 sans ja- 
mais avoir été payée. 

D.M. Communications, 
qui est désormais privée de 
sesbiensetn'apaslesmoyens 
derembourserses créanciers, 
se retrouve aujourd'hui dans 
une impasse, 

Karen Lajoie 


Affaire des loyers excessifs à Iqaluit 


Le GTNO fait appel 
contre ses six employés 


Le gouvernement territo- 
rial a faitappel fin septembre 
d'unedécision prisequelques 
semaines auparavant par le 
régisseur du bureau des lo- 
caux d'habitation, M. Colin 
Baïle. Celui-ci avait déclaré 
que le GTNO devraitreverser 
de l'argent à six de ses em- 
ployés,àquiilavaitfaitpayer 
un loyer plus élevé que ce 
qu'ils auraient dû payer. 

Le gouvernement dédui- 
sait en effet sur chaque chè- 
que de paie de ses employés 
la moitié de leur loyer men- 
suel. Or, les six employés en 
question, qui travaillaient à 
Iqaluit,se sontaperçus qu'ils 
recevaient 26 chèques par an 
et non 24, Par conséquent, le 


GTNO leur prenait plus d’ar- 
gent que nécessaire. 

La décision de M. Colin 
Baïle aremis directementen 
question lasituation des 6000 
autres employés du gouver- 
nement. 

Dans ses documents 
d'appel, le gouvernement af- 
firme qu'il y a eu erreur et 
qu’il n’a jamais déduit trop 
d’argent sur les chèques de 
paie de ses employés. 

Les six employés concer- 
nés, dont le logement est in- 
clus dans les clauses de leur 
contrat, ont déclaré qu'ils 
payaient entre 866 et 1192 
dollars par mois de loyer et 
que le GTNO leur avait pris 
entre 363 et 500 dollars de 


trop en 1992: Dans sa déci- 
sion prise le 10! septembre, 
M. Baïle a souligné que le 
gouvernement n'avait pas le 
droit de déduire plus d'argent 
sur la paie de ses employés 
que les contrats ne l'autori- 
saient à le faire. Selon 
M. Baïle, le gouvernement 
seraitdonc obligé dereverser 
un total de 2555 dollars aux 
six employés qui se sont 
plaints. Mais le GTNO sou- 
tient qu'en vertu du contrat 
signé avec ses employés, il a 
le droit d'effectuer ces dé- 
ductions. 

Le gouvernement défen- 
drasapositiondevantlaCour 
suprême le 8 novembre. 

Karen Lajoie 


Cooper, Peachet Gullberg réclament plus de 100 000 dollars 


Un cabinet d'avocats en conflit 
avec CASAW 


Le cabinet d’avocats Cooper, Peach et Gullberg réclame plus de 
100 000 dollars à CASAW pour des services qu’il lui aurait rendus 
entre la mi-mai et la mi-août 1992, au moment où le cabinet défen- 

daiït les intérêts du syndicat lors des négociations avec 
la compagnie minière Royal Oak. 


Cooper, qui a soumis le 
dossier à la Coursuprême cet 
été,affirmeavoirétécontacté 
parle syndicat à peu près une 
semaine avant le début de la 
grève le 23 mai 1992 pour 
défendre ses intérêts. À ce 
moment-là, CASAW aurait 
déclaré que s’il n'avait pas 
assezd'argentpourpayerses 
frais, la branche nationale du 
syndicat financerait la diffé- 
rence.Sontmisencause dans 
cette affaire M. Bill Schram, 
président de CASAW au dé- 
but de la grève, M. Harry 
Seeton, président actuel du 
syndicat, labranchenationale 
de CASAWetson président, 
M. Ross Slezak. 

Le cabinet Cooperaffirme 
aujourd'huiquependanttrois 
mols, ses avocats ontété nuit 
et jour à la disposition de 
CASAW, dont les responsa- 
bles avaient été contactés à 


Peter Verstraaten 


plusieurs reprises au sujet de 
factures impayées. Cooper 
déclare avoir été averti à la 
mi-août par MM. Schram et 
Seetonque la branche locale 
de CASAW n'avait pas les 
moyens de payer leur facture 
qui s'élevait alors à 
104 169,99 dollars, mais 
qu'ils souhaitaient par 
ailleurs que le cabinet conti- 
nue de travailler pour eux 
sans être payé jusqu'à la fin 
de la grève. 

A la même période, 
M.Slezaketl'organisme na- 
tionallont nié leur responsa- 
bilité à l'égard des dettes de 
labranchelocaledusyndicat. 
Après avoir reçu 3 000 dol- 
lars de CASAW au mois 
d'août, Cooper demande 
toujours 101 169,99 dollars 
ausyndicat, plusles intérêts. 

De leuncôté, lorganisme 
national comme la branche 


locale de CASAW nient tou- 
tes les accusations du cabinet 
d’avocats et déclarent qu'ils 
n'ontjamaissigné de contrat 
avec eux pour recevoir des 
services juridiques. Dans 
leurs documents déposés à la 
cour le 30 septembre, ils af- 
firment qu'ils n'ont jamais 
utiliséles services de Cooper 
et que l'organisme national 
n'a jamais dit qu'il se char- 
gerait des dettes de l'union 
locale. Par ailleurs, ils décla- 
rent que si CASAW est re- 
connu coupable, il serait in- 
juste quelecabinet d'avocats 
reçoive une somme d'argent 
aussi importante car selon 
eux, le montant demandé 
dépasse largement la valeur 
des services rendus. Le dos- 
sier sera examiné par la cour 
à une date qui n'a pas encore 
été déterminée. 

Karen Lajoie 


et Mathew Grogono débarquent à la décharge 
leur «récolte» du fond de la baie de Yellowknife. Bidons, pneus et 
objets divers récupérés à force de plonger dans les eaux cet 
automne (voir L'Aquilon du 1er octobre 1993). 
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Concours «Cartes 
de Noël» 


Cette année encore, l’As- 
sociationfranco-culturelle de 
Yellowknife lance un con- 
cours «Cartes de Noël» 
ouvert à tous les étudiants et 
étudiantes de l'école Allain 
St-Cyr et à ceux en 
immersion. Des prix seront 
remis aux trois meilleurs 
envoisetlacarte retenue sera 
envoyée dans tous les foyers 
francophones de Yellow- 
Knife: Le concours a débuté 
le 15 octobre pour se termi- 
ner lé 5 novembre 1993. 
Participezengrandnombre ! 
Pourplusderenseignements, 
composez le 873-3292, ou 
informez-vous au secrétariat 
de votre école. 


Concours «Trouvez 


un slogan» 

L'Association des parents 
francophones de Yellow- 
knife lance le concours 
«Trouvezunslogan», ouvert 
à tous, dans le but de pro- 
mouvoir sa campagne de 
sensibilisation et d'informa- 
tionsur les services disponi- 
bles à Yellowknife aux ni- 
veaux pré-scolaire et sco- 
laire. Un certificat cadeau 
d'une valeur de 100$ pour 
l'achat de dictionnaires fran- 
çais sera remis au gagnant. 
Faites parvenir vos sugges- 
tions avant le 25 octobre 
1993, à l'APEY, CP 2243, 
Yellowknife, T.N.-O., XIA 


".2p7. Pour plus d'informa- 


tions, contactez Marie 
Patterson, au 920-2919. 


Nouveaux membres 
et arrivants, 


bienvenue! 

Cette fois-ci, nous sou- 
haïtons la bienvenue à Mile 
Lyne Valin qui a joint nos 
rangs. Bienvenue parmi 
nous. Nous savons également 
quequelques personnes sont 
arrivées dernièrement à 
Yellowknife, dont Martin 
Béliveau. Venez nous voir, 
vous êtes les bienvenus: 


Recette du mois 
Ce mois-ci, la recette du 


mois nous vient de Caroline 
Millette. Si ça vous tente de 
vous sucrer le bec, vous nele 
regretterez pas... La recette 
proposée est toute simple et 
délicieuse. La voici : 


Carrés sucrés 
| Ingrédients: 
| j'boîte de biscuits «Petit 
|Beurre» 
I 2 c. à table de beurre 
2 c. à table de farine 
1 tasse de cassonade 
1 tasse de lait 


Préparation : 
Faire fondre le beurre et 
ajouter la farine. Bien mé- 
éibers Ajouterensuite le lait 
et la cassonade, Brasser jus- 
[qu'à épaississement, 

Dans le fond du plat, 
june une rangée de biscuits 
«Petit Beurre» et recouvrir 
lavec le mélange obtenu. 
[Ajouter une rangée de bis- 
feuits sur le dessus, réfrigérer 


Nouvel annuaire 
des services en 
français 

La Fédération franco- 
ténoise offre présentement 
aux francophones l'édition 
93-94 de son guide des servi- 
ces en français. Revu, cor- 
rigéetamélioré, ce guide vous 
sera très utile à la maison et 
au bureau. Il'est disponible 
dès maintenant. Pour vous le 
procurez, Vous n'avez tout 


-simplementqu}àpasseränos! 


locaux, au Graham Bromley 
Building, sur l'avenue 
Franklin, au 3*étage. Etc'est 
gratuit.Parlamêmeoccasion, 
ce sera pour nous un grand 
plaisir de Vous rencontrer. 


Collège de 

l'Arctique 
Un rappel concernant les 
différents cours offerts en 
français au collège de l’Arc- 
tique. Si vous êtes qualifié 
pour offrir un cours qui 
pourrait intéresser la popula- 
tion francophone, n'hésitez 
pas à nous le faire savoir. 
Laissez vos noms et Coor- 
données à Jean-François 
Boucher, au 873-3292etilse 





QUOI DE NEUF ? 


Bulletin de liaison de l’AFCY 


fera un plaisir de vous infor- 
mer à ce sujet. En passant, ça 
paye. 


Avis à tous les 


membres... 

Quelques membres rece- 
vrontennovembreunavis de 
réabonnement. Il serait très 
apprécié si tous pouvaient 
répondre favorablement et 
rapidement à cet avis. Votre 
cotisation est primordiale 
pour nous et démontre bien 
l'intérêt, qui est réciproque, 
que vous nous portez. Votre 
Association est prête à tout 
pour Vous, de son côté. Du 
votre, une petite cotisation 
de rien du tout ! Merci 
d'avance. 


ACTIVITÉS À VENIR 





La prochaine activité au 
calendrier de l'Association 
franco-culturelle de Yellow- 


knife, c’est le party 
d'Halloween, le 30 octobre 
1993, au Yellowknife Inn, 
dansl’annexe Ade l’ancienne 
Assemblée législative, de 
20h00 à... Venez déguisé, il 
yaura des prix et une grande 
parade de mode, ainsi que 
beaucoup, beaucoup de prix 
de présence et de plaisir. 
L'entréeestgratuitepourles 
membres. Les non-membres 
devront payer 5$. 


Dictée des 


Amériques 

Ceux quise sontinscrits à 
la dictée des Amériques 
pourront participer à 
l'épreuve le samedi 20 no- 
vembre à 14h00 à l'école 
AllainSaint-Cyr. Nous avons 
besoin de trois champions 





Northwes! 


EE D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics etdes Services 
L'hon. Don Morin, ministre 


territoriaux pour nous repré- 






des 
AMEÉRIQUES 
CE 


senter.. Pour plus de rensei- 
gnements, contactez-nous au 
873-3292. 


Spectacle de Crystal 


Plamondon 

Les 5-6-7 novembre pro- 
chains marquerontle 15e an- 
niversaire de la Fédération 
franco-ténoise. Il nous reste 
encore des billets pour le 
banquet (22$) et le spectacle 
(10$). N'hésitez pas à nous 
appeler au 873-3292 pour 
vous les procurer!!! 


Parlement Jeunesse 

Yellowknife accueillera 
bientôt des jeunes franco- 
phones et francophiles de 
l'Ouest et du Nord canadien 
pour le Parlement Jeunesse. 
Les 11-12-13-14 novembre, 
ces jeunes discuteront des 
problèmes qui les préoccu- 
pent. Il serait important et 
intéressantpournous, les plus 
vieux, d'y assister, histoire 
de voir où les dirigeants de 
demain nous conduiront. 
Pour plus d'informations, 


contactez Sylvie Francoeur | 


au 920-2919; 


Colloque de l’APFY 
L'APFY tiendra son col- 
loque annuel les 26 et 27 
novembre prochains. Petit 
rappelpour ceux etcelles qui 
auraientoublié. Besoin d'in- 
formations? Contactez Ma- 
rie Patterson au 920-2919 


Théâtre 





Le 26 novembre 1993, 
l'Association des parents 
francophones de Yellowknife 
offre une soirée de théâtre 
avec André Roy. La pièce «ll 
était une fois Dal- 
mas,Sask.....mais pas deux 
fois» sera au programme. Les 
critiques sont excellentes, ne 
manquez pas ce spectacle. 


Soirée rétro 

Le 27 novembre 1993, à 
l'hôtel Explorer, une grande 
soirée rétro avec décor et 
ambiance sera au pro- 
gramme. Venezdanserau son 
de la musique des années 40- 
50-60... Vous avez la nostal- 
gie de cette merveilleuse 
époque? Soyez présent et re- 
vivez toute une soirée, le dé- 
placement en vaudra la 
peine. 

Vous avez des sugges- 
tions, des commentaires, des 


recettes du mois, des super 
de bonnes idées... eh bien, 
dites-le! Que vous soyez de 
Yellowknife, de Fort Smith, 
d'IqaluitoudeSt-Ouin-Ouin, 
nous serons heureux de rece- 
voir Vos impressions et des 
nouvelles de votre petit coin. 
Faites parvenir le tout à: 
l'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife : 

CP 1586, Yellowknife, 
T.N.-O,, XIA 2P2, ou appe- 
lez le 873-3292. 

Le bulletin «Quoi de 
neuf ?» ne s'adresse pas seu- 
lement aux résidents de 
Yellowknife, maïs à tous les 
francophones et francophi- 
les du monde entier, puis- 
qu'il est lu outre-mer et par 
au moins..beaucoup de lec- 
teurs. 

C'est VOUS qui en assu- 
rez le succès et c'est VOUS 
qui en bénéficiez! 


L'équipe d'A propos d'autre chose 
vous donne rendez-vous 
tous les dimanches de 12h00 à 


13h00 sur CKLB, 101.9 FM. 


Une heure de musique française, 
des Colocs à Richard Desjardins en 
passant par d'illustres inconnus et 
des classiques québécois. 
Ecoutez, c'est autre chose ! 


CRTC 


Avis public 





Canadä 


Avis publie CRTC 1993-147-1-Projetde modification au Règlementde 
1986surlatélédistibutionetauReèglementde198%surlarélédiffusion, 
et au Règlement de 1990 sur les services spécialisés = Prorogation du 
délaïpourformulerdesobservations, Alasuited'unedemandeacereffer 
reçue de l'Association canadienne des radiodiffuseurs, le Conseil pro: 

Hxoge par la présente jusqu'au 12 novembre 1993 la datelimite pour la 
soumission des observations en question. 





Northwest 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


CRE MES D'OFFRES 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 








CIC Audience publique Canadä 


As d'tdience publique CRTC 1993-90; Le Conseil tiendra une audience 
publique à partir du 7 décembre 1993, 9H00, à l'Hôtel Keddy!s Lord 
BeaVerbrook, 659, rue Queen, Fredericton (N.-B.),afind'étudiercequisuit 
: 27. FORTRESOLUTION(T. du N.-0.) Demande (931301800) présentée 
par la VAN SIMONS, c.p. 313, Fort Simpson (T- du N.-0.) X0EONOen 
Vue d'obtenir une licence de câble pour desservir Fort Resolution, EXA- 
MENDE LA DEMANDE: Stan!s Quick Stop, Fort Resolution (T. du N.- 
O.): BESOINS INDIVIDUELS SPÉCIFIQUES : Les intervenants qui 
désirent présenter oralement leurs commentaires de même que ceux qui 
requièrent des services d'interprétation gestuelle doivent avisenle CRTG 
Au moins 20 jours avant le début de l'audience. Letexte complet decette 
demande est disponible en communiquant avec la salle d'examen du 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 promenade du 
Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau 
régional du CRTC à Vancouver: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 
Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666-2111. Les interventions écrites 
doivent parvenir au secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.) KIA ON2 et 
preuve qu'une copie conforme a été envoyée à la requérante le ouavant le 
17-novembre 1993. Pour de plus amples renseignements, vous pouvez 
communiquer avec les Affaires publiques du CRTC à Hull au (819) 997- 
0313, Fax (819) 994-0218. 
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Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radlo-television and 
télécommunications canadiennes … Telecommunications Commissior 

























Déneigement des routes et des parcs de 
stationnement 





















Les entrepreneurs devront fournir 

l'équipement lourd pour assurer le 
déneigement de différents endroits. 
- Yellowknife, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des T.N.-0:, Bureau régional de Yellowknife, 
5013, 44 rue, Yellowknife, NT X1A 1K1 avant: 


15h, heure locale, le 5 novembre 1993. 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres l'adresse indiquée ci-dessus à partirdu25 octobre 
1993: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement: 





Le Ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse soumission ni toute autre soumission reçue. 


Donel Gagnon, 

commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél éphone : (403) 873-7662 
Bill Lemouel 
Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (403) 920-8979 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : 


Renseignements techniques : 


Territories Ministère des Travaux publics et des Senices 
L'hon. Don Morin, ministre 


Distribution du courrier interne 
S4716 


- Yellowknife, T.N.-O. — 


Le Ministère lance présentement un appel d'offres visant la 
livraison et la distribution du courrier dans les différents 
ministères et agences du gouvemement, de même que la 
Cueilletteetlalivraison ducourrierndu gouvernementauprès 
des transporteurs commerciaux. 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife, NT 
X1A 2L9 (ou être livrées en main propre au 3° étage de 
l'édifice Stuart M. Hodgson) avant : 


15 h, heure locale, le 12 novembre 1993. 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée mentionnées ci-dessus à partir 
du 25 octobre 1993. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ni aucune des offres reçues. 


Renseignements : John Fast 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7549 
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Tom Andrews, un archéologue du centre septentrionnal Prince de Galles, 
les du peuple dogrib entre le Grand lac des Esclaves et le Grand lac de 1 
Rae, il a peu à peu reconstitué l’histoire de ces pistes, les légendes qui y son 


Cela fait trois années mainte- 
nant que chaque été, Tom Andrews 
et son équipe parcourent une piste 
traditionnelle utilisée par les 
Dogrib, la «piste des canots 
d'écorce de bouleau», qui relie le 
Grand lac des Esclaves au Grand 
lac de l'Ours. Pour en arriver là, il 
a fallu beaucoup de travail, de re- 
cherches et de patience. 

«Nous avons vraiment com- 

mencé en 1982, explique Tom 
Andrews, l'archéologue responsa- 
ble du projet, spécialisé dans les 
recherches en territoire déné. Je 
traVaillais alors pourla Nation dénée 
et nous voulions établir une carte 
des anciennes pistes dénées. Jesuis 
allé à une réunion du conseil de 
bande de Rae Lakes. J'ai présenté 
le travail que nous avions fait jus- 
qu'à ce moment. À la fin de mon 
exposé, un aîné, Harry Simpson, 
s'est levé et nous a remerciés pour 
le travail que nous avions fait. Puis, 
ilaexpliquéque maïintenantqueles 
pistes avaient été répertoriées,.le 
moment était venu de retrouver le 
nom et l'histoire des lieux tout au 
long de lapiste. Malheureusement, 
la Nation dénée n'avait pas les 
moyens de financer le projet. Je 
suis donc retourné voir Harry 
Simpson et je lui ai demandé de 
m'enseigner les nomset l’histoire 
de ces lieux. Il n'a pas voulu me 
racontertoutes les histoires. Il ma 
dit qu'il fallait attendre d'être sur 
place». 

M faudra du temps avant que le 
projetnese précise vraiment. Mais 
au début de l'hiver 1990, quatre 
personnes -Harry Simpson, John 
B. Zoe (un recherchiste de Rae), un 
traducteur et Tom Andrews- com- 
mencentänoter, à l'aided'unecarte 
détaillée, le nom de chaque lieu 
traditionnel dogrib le long de «la 
piste des canots d’écorce de bou- 
leau»: lessites sacrés, lesemplace- 
ments pour camper, les tombes, en 
faittout ce dont les aînés voulaient 
parler. Historiquement, ces pistes 
permettaient aux Dogrib de circu- 
ler d'un poste de traite à l'autre, de 
Rae à Fort Norman. Cette piste suit 


© Tom Andrews 


Trois années de recherches archéologiques 


Sur les pistes traditionnelles dogrib 


les lacs, les rivières, les portages et 
est sans doute l’une des pistes les 
plus importantes dans cette région: 


Premier voyage 


A l'été 1991, Tom Andrews dé- 
cidederemonterune partie de cette 
piste. «Nous avons constitué une 
équipe de quatre personnes : Harry 
Simpson, John B. Zoe, Betty Ann 
Betsediaetmoi-même.Nousavons 
concentré nos recherches le long de 
larivière Camsell,enavaldu Grand 
lac de l’Ours. Nous nous sommes 
arrêtés à chaque lieu identifié du- 
rant l'hiver, avec l'espoir de trou- 
ver des outils en pierre, de démon- 
trer que ces endroits avaient été 
fréquentés depuis des années». 

L'hiver suivant, les mêmes per- 
sonnes et des aînés des communau- 
tés concernées se rassemblent à 
nouveau pour discuter des résultats 
obtenus et pour fournir davantage 
d'informations. «Les aînés qui 
avaientparticipéau projetvoulaient 
quenous formions les jeunes. Nous 
avons donc coopéré avec le centre 
d'amitié de Rae», poursuit Tom 
Andrews. 

L'été 1992, l’équipe s'est étof- 
fée, Trois personnes se sont jointes 
au groupe : Nick Black (un aîné de 
Rae), Tony Drynecket Francis Zoe. 
Cette fois-ci, l'équipe restera plus 
au sud de la piste, en amont du 
Grand lac des Esclaves, le long de 
la rivière Marina. «Là encore, nous 
noussommesarrétésrégulièrement, 
à la recherche de lieux dogrib. Pour 
les aînés, c'était également très 
important que nous nous arrétions à 
chaque tombe dénéeetquenousles 
restaurions si elles étaient en mau- 
vais état. Ils voulaient aussi que 
nous voyagions de la manière la 
plus traditionnelle possible, c’est- 
à-direencanot(25 portages)etavec 
peudenourriture. Lereste, lachasse 
et la pêche nous le fournissaient. Ils 
souhaitaient paraïlleurs que nous 
observions les rituels dogrib. Cha- 
que soir, Harry nous racontait des 

histoires. En outre, les deux étu- 
diants, Tony et Francis, ont appris 





Cet endroit où sont assis, de gauche à droite, John B. Zoe, Betty 
Aun Betsedia et Harry Simpson, porte le nom de «Blood Rocks». 
La légende de Yamoza, figure mythique pour les Dénés, est 
associée à ce lieu. D'après la «version dogrib», Yamoza et son 
frère étaient élevés ici, sur cette colline, par un géant qu'ils 


appelaient «grand-père». Un jour, ils voulurent lui jouer un tour. 


Ils lui coupèrent le crâne et jetèrent à l'intérieur des pierres 
brûlantes, C'est alors que le géant se transforma en roche, 
devenue cette colline traversée en son sommet parune large 
fissure. La tradition veut que l'on y jette des cailloux et que l'on 
écoute le bruit qu'ils font en se répercutant sur les parois de la 
faille. Il paraît que ça porte chance. C'est l'une des nombreuses 
histoires liées à des lieux tout au long de cette piste. 


avec Harry et Nick l'utilisation tra- 
ditionnelle des plantes -médicina- 
les». 

L'été dernier, seuls Tom 
Andrews et John B. Zoe sont re- 
partis. Ils ont passé une semaine du 
côté de la rivière Marina pour finir 
leurs recherches. Au total, Tom 
Andrews et «son» équipe ont passé 
12 semaines dans le bois durant ces 
trois étésetautant de temps dans les 
communautés l'hiver: 


Trois villages abandonnés 


Qu'ont-ils trouvé ? «Trois cents 
nomsdesitestraditionnels,énumère 
Tom Andrews, 280 sites archéolo- 
giques, c’est-à-dire des endroits où 
illexiste des preuves d’une activité 
passée, 150 lieux de sépulture, plu- 
sieurs petits cimetières le long de la 
piste (le plus important comportait 
15 tombes), trois villages aban- 
donnés, des cabanes et des «lieux 
sacrés» (lieux liés aux légendes où 
l’on laisse des offrandes, où l’on 
procède à certains rituels). 

Pour ce qui est des objets, Tom 
Andrews note qu'«il est rare de 
trouver des matériaux organiques 
qui peuvent être datés. La conser- 
vation de ces objets est très limitée, 
d’autant plus que le sol est très 
acide». Ils ont néanmoins trouvé 
une tasse et une assiette en écorce 
de bouleau, des pointes de flèche et 
de lance en pierre. 

Tom Andrews tire beaucoup 
d'enseignements de cette expé- 
rience : «Ce que j'ai appris était 
phénoménal. D'abord ce fut un 
véritable honneur pour moi de 
partager la culture dogrib et de me 


Ours. Aidé dans sa-tâche par de 


«Le village à côté de Nidzi», c'est le nomde ce hameau dogrib 


mène depuis trois ans des recherches sur les pistes traditionnel- 
s aînés et des jeunes de Rae Lakes et 
t liées et découvert environ 280 sites traditionnels. 


abandonné. Au premier plan, on distingue un amas de pierres, en 
faitum ancien foyer, probablement construit en1880:Levillage 
fut abandonné en 1928 à cause d'une épidémie de grippe, puis 
réoccuppévers 1940, date à laquelle furent construites les 
cabanes en bois à l'arrière-plan. Tom Andrews et son équipe ont 
trouvé à cet emplacement les restes de 20 cabanes en rondins, 12 
cheminées en pierre et trois maisons datant de 1940. 


rendre dans des lieux sacrés. En- 
suite, je connais la piste moi aussi, 
les'endroits pour chasser, les cam- 
pements, etc. Lacollaboration avec 
les habitants des communautés fut 
très riche. Le Nordoffreune chance 
incroyable aux archéologues : cer- 
tains autochtones vivent encore de 
manière traditionnelleetconservent 
unrapport àlaterretrès particulier. 
Nous avons beaucoup de chance, 
entantqu'archéologues, depouvoir 
travailler avec ces peuples: Chaque 
lieu a une histoire. La terre devient 
ainsi un moyen de se rattacher à la 


culture, une sorte d’aide-mé- 
moire». Cet hiver, Tom Andrews 
doit terminer son rapport. «Nous 
avonsenregistré toutesleshistoires 
liées à ces lieux (35 heures d’enre- 
gistrement). Toutes ces informa- 
tions seront fournies aux commu- 
nautés». Si «la piste des canots 
d’écorce de bouleau» est la plus 
importante, elle n’est en tout cas 
pas la seule: Il en reste beaucoup 
d'autres à redécouvrir, notamment 
«la piste des traîneaux chiens», 
une autre piste empruntée l'hiver. 

Emmanuel Carcano 


Le chef national de l’Assemblée des Premières Nations à Yellowknife 
Ovide Mercredi prône le respect de la 


différence pour un Canada nouveau 


Les 250élèves des écoles St. Patrick et Sir John Franklin commençaient à 
trouver le temps long et à s’apiter lorsque le chef national de l’Assemblée des 
Premières Nations, M. Ovide Mercredi, est arrivé dans le gymnase 


M: Mercredi s'était déplacé à 
Yellowknife le 21 octobre pour 
Souteninlacandidature de Mme 
EthelBlondin-Andrew, une«amie 
de longue date», mais il avait 
Souhaitérencontrerles jeunes pour 
leur parler d'un sujet important, 
l'avenir du Canada. 

Devant un logo gigantesque 
de l’Assemblée des Premières 
Nations, lechefnationala adressé 
ses encouragements aux jeunes 
pour les pousser à construire un 
avenir différent pour le pays. 

«C'est importantque les jeu 
nes de ce pays gardent l'espoir de 
créer une société meilleure pour 
tout le monde à l'avenir. Je fais 
appel à vos consciences pour que 
vous ne soyez pas comme les 
autres générations. Si vous êtes 
capables d'être différents et de 
créerune nouvelle image de vous- 
mêmes, VOUS aurez une meilleure 
société canadienne et un monde 
meilleur». Selon M. Mercredi, le 
pays vit actuellement, non sans 
douleur, une grande évolution et 
au COUrS de ce processus, Un cer- 
tain nombre de vieilles idées 
doiventétre mises à la poubelle et 
de nouvelles idées doivent être 


avec 40 minutes de retard. 


développées. «Sinousnechangeons 
‘pas notre façon de penser, nous ne 
SUrVIVrONS pas». 

M: Mercredi n’a pas Voululutili= 
ser les micros et la tribune qui 
avaient été installés pour lui et a 
préféré s'adresser au public debout 
sur un coin de l'estrade, ce qui n'a 
pas facilité la tâche à l’équipe de 
télévision qui s'était déplacée. 


«Pour comprendre le 
Québec sans l'assimiler, il 


faut comprendre qu'il a le 
droit d'être distinct» 





M. Mercredi a affirmé que si le 
gouvernement ne se décide pas à 
respecter la diversité de la popula- 
tion canadienne, les groupes qui 
n'ont pas le pouvoir Vont tenter 
quelque chose de nouveau, 

«Si nous nous limitons à une 
seule façon de travailler, nous ne 
serons jamais un paÿs uni. Il faut 
respecter nos différences. Pour 
comprendre le Québec sans l'assi- 
miler, il faut comprendre qu'il ale 
droit d’être distinct, d'être diffé- 
rent. Cequine veutpasdirequ'ilest 


meilleur, mais simplement diffé- 
rent. Les tensions quiontété créées 
dans la province parla Volonté de 
ses habitants d’avoir l'autodé- 
termination, de protéger leur lan- 
gue, leur culture et leurs institu= 
tions, n'ontde conséquences néfas- 
tes ni pour le Québec, ni pour les 
Premières Nations dans le reste du 
Canada». Selon M. Mercredi, 1ln°y 
a pas de raison à ce que les autochto- 
nes, les Québécois etles autres Ca- 
nadiens ne vivent pas ensemble en 
harmonie, du moment que tout le 
monde respecte le droit à la diffé- 
rence. 

«Le défi, c'est de trouver une 
façon de respecter nos droits col- 
lectifs tout en respectant les droits] 
individuels. Votre mission, c'estde 
mettre laccent sur ce que nous 
avonsen commun; sur ce qui nous 
lie tous et non sur ce qui nous dis- 
tinguent». 

«Si nous ne pouvons pas Sur 
monter ce problème, nous assiste- 
rons à la séparation du Québecet du 
Canada. Les Premières Nations 
pourraient alors elles aussi cher- 
cher leur Voie de leur propre côté si 
le dialogue s'avère impossible». 

Karen Lajoie 
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Le juge Michel Bourassa de la 
cour territoriale a condamné 
sévèrement le gouvernement au 
moment de rendre publique sa dé- 
cision: «En tant que citoyens, nous 
pensions que notre gouvernement 
protégerait nos intérêts et ne pren- 
drait pas en compte que les siens 
pour prendre des décisions. Nous 
pensions quele gouvernementnous 
tiendrait à l'abri de l'incompétence 
et de tout ce qui pourrait nuire au 
bien-être public (.…) C’est donc 
d’autantplus grave qu'ilaitenfreint 
la loi. Le GTNO a commis un acte 
illégaletaeu une conduitecontraire 
àcelle d’un bon gouvernement.Cela 
pourrait être considéré comme un 
abus de confiance». 

Le GTNO avait été reconnu 
coupable le 27 août dernier d'avoir 
déversé accidentellement 56 000 
mètres cubes d'eaux d'égout dans 


Le nouveau système de compactage des ordures de Yellowknife 


Compacter pour réduire 
et mieux cacher 


Depuis le 20 octobre 1993, le nouveau système de compactage des ordures de 
Yellowknife est opérationnel. Alors que les déchets étaient auparavant jetés sur le 
site de la décharge, ils sont désormais écrasés, emballés, puis enterrés. 


Par la porte grande ouverte du 
nouveau bâtiment de la décharge 
de Yellowknife, on distingue une 
petite machine qui s'agite tel un 
insecte au milieu d’un 
amoncellement d'ordures impres- 
Sionnant. Lorsqu'on s'approche un 
peu plus, on s'aperçoit qu'il s’agit 
ni plus ni moins d'une petite 
pelleteuse. Celui qui laconduit est 
chargé de pousser les ordures dans 
une espèce d'ouverture à même le 
sol. C'est la «gueule» du nouveau 
système de compactage -une ma- 
chine de 400 000$- qui absorbe et 
broïe les déchets pour les transfor- 


mer en une balle de 900 kg (2000 
livres). Ces gros cubes sont ficelés 
automatiquement par là machine, 
puis expulsés. [ls sont ensuite 
chargés sur une remorque et em- 
menés sur le terrain de la décharge. 
Là, ils sont déposés avant d'être 
enfouis. «Il n’y a pas d'urgence 
pour les recouvrir pour l'instant», 
explique Neil Jameison, responsa- 
ble du projet à la mairie. Le verre 
récupéré dans des poubelles de 
recyclageserautilisé pourrecouvrir. 
les balles. de 

Le procédé de compactagé per- 
metderéduife le volume des déchets 


de 75%. Il arrive en moyenne à la 
décharge 40 tonnes d’ordures par 
jour et la machine recrache 
quotidiennement de 30 à 50 balles. 
Trois personnes opèrent sur la ma- 
chine. Deux autres employés, qui 
travaillaient auparavant au dépôt 
de recyclage de Kam Lake, seront 
affectés aux tâches concernant le 
recyclage. Des bennes bleues sont 
déjà en place pour accueillir l’alu- 
minium, le carton, les journaux, le 
papierde bureau, d'imprimante, les 


Compactage 
Suite en page 2 
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Ces gros blocs de 
glace qui cernent le 
bateau sont la 
conséquence des vents 
violents qui ont 
soufflé sur la baie de 
Yellowknife la 
semaine dernière, 
brisant la glace 
fraîchement formée. À 
l'heure où nous 
bouclons ce journal, la 
baie est presque 
complètement gelée. 


Re 
LE SOUFFLE FRANCOPHONE DESTERRITOIRES DU NORD-OUEST 


Volume 8 numéro 41, vendredi 5 novembre 1 


Coupable d’avoir pollué le bras de mer Koojesse près d’Igaluit 


Le GTNO reçoit une amende 
de 89 000 dollars 


Le GTNO a annoncé le 3 novembre qu’il allait faire appel après avoir appris le 2 
novembre qu’il devrait payer une amende de 89 000 dollars pour avoir pollué le 
bras de mer Koojesse près d’Iqaluit en 1991. 


le bras de mer Koojesse près 
d'Iqaluit entre le Iftet le 10 juin 
1991. 

Deux autres plaintes qui avaient 
été déposées contre le gouverne- 
ment et qui portaient sur des points 
plus précis concernant la 
localisation de la pollution, 
n'avaient pas été retenues par le 
juge Bourassa. 

Celui-ci avait déclaré que la 
pollution aurait pu être évitée si le 
gouvernement avait apporté plus 
de soin dans la construction et la 
gérance du champ d'épandage. 

Selon le juge, le gouvernement 
territorial n'avait rien fait pour 
s'assurer que les digues étaient en 
bon état, alors que le bras de mer 
avait déjà été pollué cinq fois par 
des eaux usées en 10 ans. Le champ 
d'épandage avait été construit en 
1978 par le département des affai- 


res communautaires du GINO. 

Au cours du procès, la Couronne 
avait suggéré que le gouvernement 
territorial nettore le site et effectue 
les réparations nécessaires pour 
assurer le bon fonctionnement du 
champ d'épandage. 

L'avocat du GTNO, M. John 
Donihee, avait demandé la peine 
minimale et souhaitait que la cour 
ordonne au gouvernement de faire 
les réparations. 

Maïs le juge Bourassa a déclaré 
que lenettoyageetles réparations à 
effectuer relevaient de toute façon 
de la responsabilité du GTNOetne 
pouvaient constituer une peine. «Si 
nous ne condamnons le gouverne- 
ment qu’à réparer ce qu'il n'a pas 


GTNO - Amende 
Suite en page 3 





Une histoire à 
chanter, le 100 
nons. Un ouvrage 
qui raconte l'his- 
toire de cette boîte 
à chansons de 
Saint-Boniface. 
Lire notre chroni- 
que disques et 
livres en page 7. 





La Fédération franco-ténoise fête ses 15 
ans le 6 novembre à Yellowknife. Bon 
anniversaire et bienvenue à tous les 
délégués et aux invités. 

Lire à ce sujet l'éditorial en page 4. 





Les francophones fêtent l'Halloween. 
Reportage photo en page 8. 











DNE HISTOIRE À CHANTER 
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Compacter les ordures 
pour en réduire le volume 


Suite de la page 1 


huiles usagées etle verre. Lamuni- 
cipalité de Yellowknife compte 
ainsi sur le civisme des habitants 
pour qu'ils viennent eux-mêmes 
déposer leurs déchets recyclables: 

Quand le site d’enfouis-sement 
de la décharge sera rempli, la Ville 
devra trouver un autre emplace- 
ment. 

Elle a déjà fait une demande en 
bonne et due forme pour utiliser le 
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Bristol Pit, ce gros trou dans la 
roche le long de la vieille route de 
l'aéroport. Lalmunicipalité n'a pas 
encore obtenu d'autorisation légale 
pour cette prochaine étape. 

Précisons enfin qu'il existe éga- 
lement une aire de récupération en 
arrière du bâtiment principal pour 
déposeretrécupérer des matériaux, 
vêtements, etc. 


Le nouveau système de 


compactage acoûté 1,9 million de 
dollars à la Ville de Yellowknife. Il 
en coûtera juste quelques efforts 
supplémentaires àses habitants pour 
venirdéposerleurs déchets dans les 
bennes de recyclage. 

Seront-ils aussi assidus que les 
corbeaux de la décharge qui, pour 
l'instant, peuvent encore grignoter 
les balles déposées à ciel ouvert ? 

Emmanuel\Carcano 





Les balles de 900kg chacune sortent dela machine à la queue lewleu. 


«Recycler» se conjugue au 


Utilisez-voussouventleverbe 
: «recycler»àlapremièrepersonne 
du présent ? Moï pas, ou si peu. 
Pasassezentoutcas.Etpourtant, 
avecce bel alignement de bennes 
bleues de recyclage fraîchement 
installées à l'entrée de la dé- 
charge, il faudrait. 

Il faudrait trier ses ordures - 
l'aluminium, le verre, le carton, 
le papier blanc de bureau, le pa- 
pierde couleur de bureau, etc- et 
les amener dans ces bennes. Tel 
estle parique faitla municipalité 
de Yellowknife. Tout citoyen 
pourrait être flatté de se voir cré- 
diter d'une telle «conscience 
écologique». 

Seulement voilà, çanemarche 
pas toujours comme Ça. 
Yellowknife est à la traîne. De- 
puis quelques années, certaines 
villes européennes ont passé une 
sorte de contrat avec leurs habi- 
tants, qui pourrait se résumer 


Commentaire 


ainsi: «Vous payez un petit peu 
plus, une sorte d’éco-taxe, en 
échange de quoi nous rendons le 
système de recyclage plus accessi- 
ble».Dansces villes effectivement, 
des poubelles de recyclage fleuris- 
sent dans les rues, de différentes 
couleurs selonqu'ils’agissedeverre 


-oude papier, cequirendladémarche 


du citoyen beaucoup plus facile. 
Les poubelles sont devant sa porte, 
l'effort est moindre et le recyclage 
beaucoup plus efficace. Il suffit 
d'accepter de payer le prix pour ce 
service, Il existe, certes, des pou- 
belles de cette sorte à Yellowknife, 
mais sipeu. La voie la plus simple 
reste de se rendre à la décharge. 
Maiscommentespérerunrecyclage 
efficace, qui plus est, avec des heu- 
res d'ouverture quiobligentpresque 
à s’y rendre durant les heures de 
bureau (la décharge est ouverte de 
8h à 16h) ou bien le samedi ? C'est 
un pari risqué que fait la municipa- 


e 

ssi au futur 
lité. Nous verrons avec le temps 
ce qu'ilen est. Quant à la réduc- 
tion du volume des ordures grâce 
au nouveau système de 
compactage et à leur enfouis- 
sement, c’est une Vision à court 
terme. Que se passera-t-il dans 
20 ans, lorsque le site actuel aura 
été utilisé à pleine capacité ? On 
en trouvera un autre. Etensuite ? 
On verra, il y a de la place alen- 
tour. Veut-onvraimentqu'l y ait 
davantage de sites d’enfouis- 
sement des ordures autour de 
Yellowknifeque delacs ?Faudra- 
t-il attendre, comme en Europe, 
queles déchets débordentde toute 
part pour prendre le taureau par 
lescomesettrouverdes solutions 
intelligentes ? Peut-être faudrait- 
il rapidement conjuguer le verbe 
«recycler» au futur également et 
non pas seulement au présent et 
au conditionnel. 

Emmanuel Carcano 





Roger Warren sous haute surveillance à la prison d'Edmonton 
L'enquête préliminaire 
commencera en février 


Le gréviste Roger Warren, ac- 
cusé du meurtre au premier degré 
des neufs mineurs tués dans l’ex- 
plosionàlamine Giantenseptembre 
1992, comparaîtra devant la cour 
territoriale le 14 février 1994 pour 
l'ouverture deson enquête prélimi- 
naire, 

M. Peter Martin, procureur de la 
Couronnechargédudossier, prévoit 
une enquête préliminaire de deux 
semtanes, M. Warren restera en 
prison à Edmonton jusqu'en février. 


Iaétéplacésoushautesurveillance 
car la GRC craint qu'il ne se sui- 
cide. Le gréviste a comparu devant 
le juge Michel Bourassa le 1% no- 
vembre pour établir la date de son 
enquête préliminaire. 

L'entrevue n'a duré que cinq 
minutes. Encadré par quatre mem- 
bres de laGRC, M. Warrenestresté 
assis à regarder fixement le muren 
face, lamine sombre, sans rien dire. 

La sécurité avait été renforcée et 
les personnes qui/souhaitaient as- 


sister à la séance devaient vider 
leurs poches et se faire fouiller par 
les shérifs, équipés de détecteurs de 
métal, avant d'entrer dans la salle. 
Au moins neuf membres de la GRC 
étaient présents dans le palais de 
justice. M. Warren n’a pas encore 
plaidé devant la cour. L'enquête 
préliminaire servira à déterminer si 
les preuves accumulées contre lui 
sont suffisantes pour justifier un 
procès. 

Karen Lajoie 











Echos des TK-O. 
A Alerte à la bombe à Giant 


“La GRC de Yellowknife a été avertie partéléphone le 29 octobre 

Le Da une alerte à labombeavaitétédonnée a Giant. Mais après 

avoir éVacué environ 65 travailleurs et fouillé la mine pendant 
plusieurs heures, la police na rien trouvé. : 

L'alèrte a malgrétoutété prise ausérieuxetl'enquête se poursuit. 
Aueune plainte n'a encore été déposée et la GRO se refuse à toute 
réVélation sur le déroulement de l'enquête. Elle recherche actuelle 
ment la personne qui à donné l'alerte par téléphone. \ 

Les mineurs qui avaient été évacués sont retournés travailler dès 
le lendemain. La peine maximale encourue pour une fausse alerte à 


la bombe est de cinq ans de prison. 


L’agresseur d’une jeune fille voit 


sa peine doublée en cour d’appel 


La cour d’appel des Æ.N.-O: a pris la décision le 19 octobre de 
multiplier par deux la peine d'un! homme diiqaluit qui avait été 
reconnu coupable en avril demiend'une agression sexuelle contre 
une jeune fille, Ÿ ! à 

Al'issue de son procès, M. SimeonieLucassie Nowdluk avaitété 
condamné par la juge Beverly Browne dela cour territoriale à neuf 
mois de prison: ; . 

La Couronne, quijugeait la peine trop peuisévère, avait alors fait 
appel. MANowdluk passera finalement 18 mois en prison. 





Equity Investment accuse Dia Met 
de pratiques déloyales 


Dia Met Minerals Ltd, quiestifune des plus grandes compagnies 
à prospecter au nord de Yellowknife pour trouver des gisements de 
diamants, est actuellementen procès civil à Vancouver pour prati- 
ques déloyales entaffaires: see : 
LaCorporationEquityInvestmentyoudraitaujourdihuirécupérer 
8251000 actions de Dia Met, qu'elle avait vendues en 1990, au prix 
unitaire de 25 à 32,25 cents, à des compagnies associées avec Dia 
Met, Ces actions se vendent actuellement au prix de 48,25 dollars. 
Equity se chargeait de récupérer l'argent d'investisseurs et de 
fournir des fonds à Dia Met pour la prospection. En échange, la 
corporation avait reçu 1,7 million d'actions’de Ja compagnie, Or, 
 duelques Semaines seulement après qu'Equityait Vendu ses 825 000 
| actions DiaMetavaitdéclaré publiquementquielle avaitdécouvert 
des gisements de diamants, Equity reproche aujourd'hui à Dia Met 
d'avoir attendu ntentionnellement avantde faire cette déclaration. 
La corporation a déposé plainte devant lacourcivilede Vancouver 
le 25 octobre. ss 





Un nouveau vice-président pour le 
collège de l’Arctique 


Lercollège de l'Arctique a annoncé le 29 octobre que M. Greg 
Welchayaitété nommé vice-président et serait désormais respon- 
sable de l’enseignement dans l'Arctique de l'Est. M. Welch a été 
chargé de la direction des trois campus de I'Est, situés à Iqaluit, 
RankinInletet Cambridge BayLe nouveau vice-président auraune 
lourdetâche à accomplir, au momentoùle collège devra s'adapter 
à une nouvelle réalité, celle du Nunavut. Après 15 ans d'expérience 
em Ontario’et dotéidlune maîtrise en administration, M. Welch a 
commencé atravaillenaqaluitie.1#novembre. 













Karen Lajoie 
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Mack Travel 
L'agénce de voyage idéale 
pour des services de qualité 


Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 
Tél:979-2941 Tél: 982-3007 


Fax :979-2204 Fax : 982-3010 
INUVIK 


Tél : 873-2779 
Fax : 873-9080 
COPPERMINE SCOTIA CENTER 


TEE Hôpital Stanton de Yellowknife 


La brochure 

«Le cancer du poumon. Les faits», disponi- 

ble pour les lecteurs de l'Ouest des T.N.-O., 
est une gracieuseté du service des langues 

officielles de l'Hôpital Stanton. 
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Le GTNO écoppe d'une 
amende de 89 000$ 


Suite de la page 1 


bien, construit et entretenu, cela 
encouragera l'incompétence», a 
déclaréle juge. Le GINO a dépensé 
plus de 300 000 dollars pour répa- 
renles dommages. 

La peine maximale encourue 
dans ce genre d'affaire était de 
50 000 dollars jusqu'en janvier 
1991, date à laquelle le gouverne- 
ment fédéral a imposé une peine 
maximale de 300 000 dollars: 

Selon le juge Bourassa, cette 
augmentation des peines avait été 
motivée par une volonté de la part 
des citoyens de mieux protéger 
l'environnementetle cas du GTNO 
devait servir d'exemple. Dans sa 
décision, le juge Bourassa acitéun 
autre juge en ces termes : «La jus- 
tice doit protéger le public et l’en- 





Une réalisation de IVNC et d'Environnement Canada 
Des prévisions météos 
en inuktitut 


Le bureau météorologique d'Environnement Canada à Iqaluit diffuse désormais 
des prévisions météos pour l’Arctique de l’Est et le nord du Québec sur TYNC (le 
réseaulde télévision autochtone du Nord). Originalité du projet, les prévisions sont 


Les:prévisions du Nunavik (ex- 
trême nord du Québec), de la terre 
de Baffin, ainsi que de quelques 
communautés du. Haut-Arctique 
- sont diffusées sur l'antenne de - 
TVNC, en alternance avec 
Broadcast News, du lundi au ven- 
dredi, de 1h à 9h15 et de 1h à 13h 
les fins de semaine. 

Ce nouveau service est le fruit 
d'une association entre le bureau 
météorologique d'Environnement 
Canada à Iqaluit et de TVNC. Ce 
service permet désormais aux habi- 
tants des communautés de l'Arcti- 
que de LEstide pouvoir connaître 
les prévisions météos via leur poste 
de télévision. 

Pour François Gagnon, spécia- 
liste du service météorologique 
d'Environnement Canada, «la 
grande accessibilité de ce service 





Attouchements sexuels sur une adolescente de Paulatuk 


Les trois coupables condamnés à 
30 jours de prison 


La Couronne a convaincu le 20 octobre la cour d’appel des T-N.-O. d’alourdir la 
peine de troishommes de Paulatuk reconnus coupables d’attouchements sexuels 
sur une adolescente de 13 ans et condamnés en novembre 1992 à un jour de prison 
et six mois de liberté conditionnelle. 


Lacourd’appelaen effet décidé 
que Nelson Ruben, 32ans, Charles 
Thrasher, 60 ans et Nelson Allen 
Green, 45 ans, passeraient 30 jours 
en prison: 

Le juge John Vertes de la Cour 
suprême avaitquant à luirefuséle9 
juin dernier de prononcer une con: 
damnationplussévère.Ilavaitalors 
déclaré que cela lui semblait diffi- 
cile d'envoyer à nouveau en prison 
les trois hommes qui avaient finide 
purger leur peine: 

Nelson Ruben, Charles Thrashen 
etNelson Allen Greenavaientplaidé 
coupable le 27 novembre 1992 au 


vironnement. Toutes les cours de- 
vraïent être capables de relever ce 
défi car elles sont les seules à 
pouvoiragin». 

Le juge Bourassaadoncimposé 
une amende de 89.000 dollars au 
GTNO : 40000 dollars pour la 
rupture de la diguele 1‘tjuin 1991, 
1 000 dollars pour chacun des neuf 
jours pendant lesquels le gouver- 
nement a laissé les eaux usées se 
déverser dans le bras de mer sans 
effectuer de réparations et 40.000 
dollars pour promouvoir la con- 
servation de l'habitat des poissons. 

De ces 40 000 dollars, la moitié 
iraauministèrede l'environnement 
et permettra de financer la cons- 
truction d'un aquarium qui servira 
à la recherche surla vie maritime. 


en inuktitut et en anglais. 


surunVaste territoire est la princi- 
pale innovation». Le service est 
présenté sous forme symbolique et 
smile que son, 
tions'bilingues le rendent accessi- 
ble à «monsieur et madame tout le 
monde». 

La présentation du produit sous 
forme symbolique slest faite quel= 
que peu au détriment du contenu. 
Cependant, ce service offre les pré- 
visions des conditions atmosphéri- 
ques, lestempératuresmaximumet 
minimum, la vitesse et la direction 
des vents et des avertissements 
lorsqueiles conditions sont dange- 
reuses (blizzard, voile blanc, etc). 

L'accessibilitédeces prévisions 
en inuktitut est une première. Il 
resteencorequelquesitraductions à 
ajuster pour certaines communau- 
tés où l'emploi de la langue peut 


cours de leur procès à Paulatuk. 
Deux autres hommes, accusés eux 
aussiau même momentd'attouche- 
ments sexuels surla même adoles- 
cente, avaient vu leur peine 
considérablementalourdieau mois 
d'avril dernier en cour d'appel. La 
juge en chef de la cour d'appel, 
Mme Catherine Fraser, avait dé- 
claré que le juge qui avait prononcé 
la première condamnation avait ac- 
cordé trop d'importance à l'avis du 
nouveau comité de justice de 
Paulatuk, qui avait tenté de 
relativiser la culpabilité des deux 
açcusés. 


L'autre moitié sera allouée à la re- 
cherche.Ledossiern'estcependant 
pasclospuisque le sous-ministrede 
la Justice, M. Geoffrey Bickert, a 
annoncé le 3novembre quele gou- 
vernementferaitappel. Selon lui, le 
juge a malinterprété la loi. 

«C’est important que la Cour 
jette un coup d'oeil à nouveau sur 
cedossiercomplexe,carladécision 
finale dans cette affaire pourrait 
avoir de graves conséquences fi- 
nancCières surle fonctionnementdes 
services d'évacuation des eaux 
usées dans plusieurs communautés 
des T.N.-O.», a déclaré M. Bickert. 

L'appel se fera devant la Cour 
suprême, probablement au prin- 
temps prochain. 

Karen Lajoie 


Varier. Le tout devrait étre terminé 
d'icilafinde l’année. Ceserviceest 
diffusé dans 27 communautés, du 
Haut-Arctique, (Grise, Fiord) jus> 
qu'au nord\ du Québec (Kuuÿ- 
juarapik) et sur tout le réseau de 
TVNC, c’est-à-dire du Yukon au 
Labrador. Dix-huit mois se sont 
écoulés depuis le début du projet 
lancéparlebureaude météorologie 
d?Iqaluit. Ce projetn'aurait puvoir 
lejoursanslesoutientechnique de 
TVNC. A l'avenir, les deux parte- 
naires envisagent d'étendre leurs 
prévisions à d’autres secteurs géo- 
graphiques, notamment'Arctique 
de l'Ouest. Dans ce dernier cas, un 
projet très précis est en train d’être 
étudié mais ses concepteurs se 
heurtent à des problèmes techni- 
ques très complexes. 

Daniel Coulombe 


Le 20 octobre, les trois juges de 
la cour d'appeltont déclaré que la 
remarque de la juge en chef était 
également valable pour les trois 
autres accusés. 

Les cinghommes avaient abusé 
chacun àleurtourdel'adolescente, 
souffrant d'un handicap mental, 
entrele Iffévrieretle9 juillet 1992. 
M. Ruben a avoué qu'il avait bu 
avant de commettre des attouche- 
ments sur la jeune fille. 

M. Thrasher et M. Green 
n'avaient quant à eux pas pris d’al- 
cool. 

Karen Lajoie 


J.J. Hobbies 


® C.P. 1526, 4917 - 49e rue ce 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 ' 


SSIHAGEN 


Quality.pet 
products 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour'animaux familiers 


Pour un endroit 
où il fait bon 
Jaser entre amis-es.. 
c'est l'idéal. 


(Er) 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture. 
lundiau jeudi vendredi et samedi 


15h à 1h 15h à 2h 


Tony Whitford 
député de Yellowknife Sud 


invite tous les résidents 
de Yellowknife Sud à participer à 
L'assemblée des électeurs de 
Lninmnsis - Yellowknife Sud 





Lundi 8 novembre 1993 à 19h30 


Salle de banquet du Sam's Monkey Tree 
(sous-sol) 


Sujet abordé : 
L'évaluation 
des ministres 


Souviens-toi 


Le public est cordialement 
invité à assister au 


Service 


du Jour du souvenir 


École Sir John Franklin 
Jeudi, 11 novembre à 10h45 


Une invitation spéciale est lancée à tous les vétérans et les 
retraités des Forces Armées pour participer au défilé du 
Jour du souvenir. 

Ledéfilése formeraenfacedelaLégionroyalecanadienne 
à 10h10 et remontera la 50e avenue jusqu'à la 52e rue puis 
jusqu'à la49e avenue pour une courte cérémonie du dépôt 
d'une couronne au cénotaphe pour ensuite re- 

monter la 50e rue jusqu'au coin de la 52e 

avenue et de l'École Sir John Franklin. 


Vous pouvez obtenir des informations 
complémentaires en téléphonant 
au 873-5566 ou au 873-4849 


J.J. Adderly 
Parade Marshall 
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Leséet 7novembre, la Fédération franco-ténoise 
célébrera son 15° anniversaire d'existence. Ces 15 
ans ont été marqués de hauts et de bas maïs il faut 
avouerqu'ilya eu plus dehauts (etde progression) 
que de bas. 

Depuis15ans laFFTatravailléaumieux-êtrede 
la communauté francophone des I.N:-O: et à son 
développementcommunautaire. Il y acerteseu la 
malheureuse disparition de l'Association franco- 
culturelle d’Inuvik mais dansl'ensemble, c'estplus 
de huit organisations francophones qui ont vu le 
jour sous son épide ou avec son appui. 

De plus, la reconnaissance du fait francophone 
dans les T.N.-O.aétéuncheval debataille de la FFT 
durant toutes ces années. L'adoption dela Loi sur 
les langues officielles des T.N.-O. fut le résultat 
direct des pressions de la Fédération sur les diffé- 
rents paliers gouvernementaux. 

Son travail de sensibilisation et de lobbying 
auprès des gouvernements est l'un des meilleurs 
achèvements de la FFT au cours des ans : pression 
pour obtenir une reconnaissance officielle de,la 
langue française, sensibilisation des bailleurs de 
fonds aux exigences de la francophonie, collabora- 
tion avec le GINO sur la prestation des services en 
français. 

La FFT, c'estaussi huit organismes membres qui 
travaillent dans les régions directement auprès de 
la population dans différents dossiers ou simple- 
ment pour animer la vie sociale francophone. 

Lorsque l’on pense à la FFT et aux organismes 
francophones, ce sont ces derniers, les 
regroupements locaux, qui sont la figure de proue 
du mouvement franco-ténois. 

LaFElquantèelle,travailleä partirdesabasede 
Yellowknife, et est beaucoup moins en contact di- 

reclaveclapopuahonquenelesonties associations 
locales. C‘est la raison pour laquelle, la 
représentativité des associations locales'est si im- 
portante pour la FFT car cela permet de véhiculer 
les véritables préoccupations des francophones 
auprès des gouvernements. 








Les 15 ans de la Fédération franco-ténoise 


Un travail parfois obscur pour la communauté 


Ce rôle plutôt obscur de la FFT lui joue parfois un 
mauvais tour. On a l'impression d'une machine qui 
roule en circuit fermé etquine rapporte aucun béné- 
fice direct. Ona parfois aussi l'impression que lalFF 
est constituée d'une poignée d'individus sans con: 
naissance des désirs réels des francophones, isolés 
dans leur tour d'ivoire. Sans calembour, c'est à vous 
d'y voir. 

En effet, la FFT est dirigée par une assemblée 
générale regroupant toutes les associations. Cette 
assemblée est souveraine et décide des orientations 
de la FFT. Chacune des associations peut y exprimer 
ses aspirations et y proposer une ligne d'action fu- 
ture pour la FFT. Qui plus est, ces associations conti- 
nuent d'exercer un contrôle sur la FFDenayant des 
représentants au conseil d'administration et à l'exé- 
cutif, le pivot de l'appareil démocratique: 

Cette année, le comité exécutif (des bénévoles de 
chacune des associations locales) propose l'adoption 
d’un plantriennal qui devraitguiderles actions dela 
FFT au cours des trois prochaines années. Lors des 
travaux dela fin de semaine, ce serale temps pour les 
associations de préciser leurs besoins et de faire 
modifier ce planavantson adoption finaleenassem- 
blée. De plus, chacune des réunions futures de la 
Fédération seral'occasionde réviser ceplantriennal. 

Personne n'a la prétention d'être parfait. La criti- 
que est donc une chose normale dans une organisa- 
tion communautaire comme la FFT. Encore faut-il 
que cette critique se fasse entendre et qu'elle con- 
duise à une amélioration des rapports entre la FFT et 
ses constituantes. Lors de la fin de semaine, c’est 
l'occasion idéale pour le faire. 

Exprimez-vous et imprégnez cette organisation 
de votre propre vision. Si suffisamment de partici- 
pants la partage, ce sera la vision de la Fédération. Si 
seulvotreorgamisme penseainsi,ilestalors tempsde 
penserà des compromis qui refléteront ces'intérêts 
particuliers. 

Uneassemblée généraleannuelle,c'estplusqu'une 
longue réunion ennuyante, c'est la démocratie en 


Alain Bessette 
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à la réception du paiement. 





La gestion scolaire hors Québec 


Les francophones 


ont besoin de formation 


Charlottetown Depuis 1982, année de l'adoption de la 
Charte canadienne des droits et libertés et du fameux article 
23, les francophones du Canada ont faitdes progrès énormes 
dans le domaine dela gestion scolaire: 

Les parents francophones dupays, quideviennent presque 
dumjour au lendemain les gestionnaires de leur Système 
d'éducation, ont parfois de la difficulté à bien comprendre 
leur nouveau role etleurs nouvelles responsabilités. 

Devantce besoin de formation exprimé parles parents, la 
Commissiontnationale des parents francophones (CNPF) a 
pris l'initiative de mettre au point un programme de forma- 
tion entrois Volets (environ 20heures de formation divisées 
en plusieurs sessions) Lepremienvoletseradonné sous peu 
au Manitoba, là où les parents francophones vivront leur 
première électionen tant que commissaires d'école. 

C’est à cette étape, que M. Gilles Vienneau de la CNPF 
appelle «l'étape de la mise,en oeuvre», qu'une «grande 
responsabilité du)processus est confiée aux parents». 

C'est pourquoi, avec son outil de formation, d'informa- 
tion et de ressources, la CNPF vise avant tout les parents 
francophones des provinces où lasgestionsest en Voie de 
réalisation. Selon M. Vienneau, en-plus du Manitoba, les 
parents francophones dela Saskatchewanetde Alberta (où 
la loi accordant la gestion scolaire a franchi le cap de la 
première lecture), auront eux aussi besoinide formation. En 
fait, Gilles Vienneau-est convaineu-que «dhicill2 mois, on 
aura la gestion scolaire dans toutes les provinces, de l'Ouest 
en tout cas». 

«L'objectif ultime de la CNPF dans la publication de cet 
outil est de fournir de information, mais surtout de la 
formation, aux futurs commissaires d'écoles francophones, 
afin queceux-cidéveloppentuneMisioncelaire de ce que doit 
être l’école francophone dans un milieu minoritaire : plus 
qu'un travaillde gestion, purementilégislatifet administratif, 
c'estunengagementenvers lacausedelléducation française», 
dit M: Vienneau: 

ParcequelaCNPF vise avanttoutles parents des provinces 
où la gestion scolaire en est à l'étape de la mise en oeuvre, on 
parle plutôt des provinces de NOuest: Cela ne veut pas dire 
pourautantque les provinces odexiste déjà la gestion scolaire 
sont népligées. 

Le manuel de ressources dela CNPFsera aussi disponible 
àl!Ile-du-Prince-Edouard, oùlles Acadiens ont déjà la pleine 
gestion deleurs écoles depuisenVirontrois ans, en Nouvelle- 
Ecosse, en Ontario, où la gestion n'est que partielle, et au 
Nouveau-Brunswick Cette dernière province constitue une 
belle preuve qu'on a toujours besoin de formation. Les 
Acadiens du Nouveau-Brunswick sont les doyens de la 
gestion scolaire en français au Canada hors Québec. On 
pourrait penser qu'ils savent tout en ce qui a trait à leur rôle 
de gestionnaires. Pourtant, l'Association des conseillers et 
des conseillères scolaires francophones du Nouveau- 
Brunswickvientdepréparenun outil de formation, incluant 
un/montage Vidéo, à l'intention des conseillers scolaires du 
Nouveau-Brunswick. La CNPF a d’ailleurs accepté de dis- 
tribuer cette vidéo à ses associations membres. 

Il reste encore au Canada deux provinces récalcitrantes à 
la gestion scolaire francophone : la Colombie-Britannique et 
Terre-Neuve, etun territoire, les Territoires du Nord-Ouest. 
Là, on continue de résister, même si en mai dernier, la 
Secrétaire d'Etat, Monique Landry, annonçaitque le fédéral 
verserait 112 millions de dollars pour l'éducation dans la 
langue“de a minorité, dont un montant substantiel était 
destiné à la mise en oeuvre de la gestion scolaire. 

Jacinthe Laforest, APF 





219 millions pour la gestion scolaire 
en Saskatchewan 


Les parents 
crient au scandale 


Ottawa - Le gouvernement de la Saskatchewan recevra 
21,9 millions surune période de six ans pourlamise en place 
de la gestion scolaire fransaskoise. 

L'entente a été conclue le 22 octobre dernier, trois jours 
avant la défaite dela ministre du Patrimoine canadien, 
Monique Landry. 

Cettesomme provient de l'enveloppe de 112 millions de 
dollars répartie sur six ans, que la ministre Landry avait 
annoncée en mai demier à titrede contribution duigouveme- 
ment fédéral à la mise en oeuvre de la gestion scolaire 
francophone, de même que pourle postsecondaireenfrançais 

LesFransaskois sont déçus etmaintiennent que lasomme 
requise est supérieure aux 26 millions promis parle gou- 
MER fédéral dans.une entente précédente signée en 

Cette entente était cependant échelonnée surune période 
de 10ans. Dans les faits, les Fransaskois reçoivent davantage 
cette fois-ci puisque l'entente de 1993 équivaut à une somme 
de3,65 millions parannée, comparativement à une moyenne 
de 2,6 millions par année en vertu de la précédente entente. 

APF 


T.N.-O. 
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Yellowknife accueille le parlement franco-canadien de l'Ouest 


Des jeunes au service de la loi 


Tandis que l'élection fédérale semble déjà appartenir au passé, les affaires politi- 
ques approchent à grands pas pour une soixantaine de jeunes âgés de 16 à 25 ans. 
Ce sont eux qui animeront les débats du 3° parlement franco-canadien de l'Ouest 

(PFCO) à Yellowknife du 11 au 14 novembre. 


Ce PFCO est une copie con- 
forme de la Chambre des commu- 
nes d'Ottawa. Les jeunes y discute- 
ront de la loi sur les jeunes 
contrevenants, de l'adoption, voire 
même de la pornographie. Ce fo- 
rum d'échanges leur permettra 
d'approcher de près les rouages de 
la vie parlementaire, de s'initier au 
processus démocratique et politi- 
queenrespectant les mêmes règles 
que celles en vigueur au parlement 
nationale 

«Après une participation au 
PECO, les jeunes portent davan- 
tageattentionauxsujets d'actualité 
façonnant notre réalité. Ils com- 
prennent mieux le système et sont 


ainsi portés à développer un plus 
grand sens critique de la question 
politique», explique Martyne Cou- 
ture, une jeune Albertaine 
d’Edmonton qui est la première 
ministre du PFCO. 

Au total, cinq projets de loi tou- 
chantles jeunes de près pendantes 
quatre jours de débats. Le leader de 
la Chambre et ministre de la Sécu- 
ritépublique, Martin Savard, tentera 
de faire adopterunenouvelleloisur 
les jeunes contrevenants. De son 
côté, la ministre des Services so- 
ciaux, Denise Lavallée, présentera 
un projet de loi régissant l’adop- 
tion. Quant à Michel Bédard, vice- 
président de la Chambre, il 


suggèrera de nouveaux règlements 
en matière de pornographie. Le 
chômage sera évidemment au cen- 
tre des débats et c'est au ministre 
des Finances, Stéphane Dorge, 
qu'incombera la responsabilité de 
proposer un projet de réforme de 
l'assurance-chômage. Enfin, 
Marianne Bélair, une Franco- 
Ténoise nommée ministre de la 
Santé, aétéchargée de faire adopter 
une nouvelle loi modifiant le sys- 
tème de santé. Toutes les délibé- 
rationssontouvertes aupublic.Elles 
débuteront le jeudi 11 novembre 
dans la salle Katimavik B de l'hôtel 
Explorer. 

E.C. 





Ouverture d'une enquête par la GRCd‘Inuvik 


Mort mystérieuse d’un 
jeune homme de 20 ans 


La GRC d'Inuvik enquête ac- 
tuellement sur la mort d'un jeune 
homme de 20 ans, décédé à 2h du 
matinle23 octobre, 24heures après 
avoirété admis à l'hôpital régional 
d’Inuvik. 

D'après l’autopsie du corps ef- 
fectuée en Alberta, M. Floyd Irish 
serait mort de blessures internes, 
dont la cause reste encore mysté- 
rieuse. 

Selon le policier Ray Fast, 








M. Irish avait passé la soirée du21 
octobre à boire dans différents bars 
et chez des gens. La GRC tente 
aujourd'hui de déterminer si les 
blessures résultent d’un accident 
ou d’une agression. Selon le 
constable, M: Irish avait quelques 
blessures légères surle corps, mais 
elles ne pouvaient pas être à l’ori- 
gine de son décès. 

Originaire d’AKlavik, M. Irish 
habitait à Inuvik au moment de sa 


mort. La GRC est à la recherche de 
personnes qui pourraient lui fournir 
des informations sur les dernières 
heures de M. Irish, surcequ'ilafait 
juste avant sa mort. 

Selon M. Fast, ilest possible que 
des plaintes soient déposées, mais 
seulement si la GRC réussit à 
prouverquelesblessures de M: Irish 
ont été causées par une agression 
criminelle, 

Karen Lajoie 


AIDER LE MONDE 
MOT À MOT 


pe 


L'autonomie grâce à l'alphabétisation 
dans le monde en développement 


Pour plus de renseignements, 
composez le 1-800-661-2633 












LEA EE 


===] 
La Quatrième Session 


de la Douzième Assemblée 


législative des Territoires 
du Nord-Ouest 


La Quatrième session de la Douzième Assemblée législative 
débutera à 14 h, le mercredi 17 novembre 1993 dans la 
Chambre du nouvel édifice de l’Assemblée législative à 
Yellowknife. 

Les séances se tiennent de 13 h 30 à 18 h, du lundi au jeudi et 
de 10 h à 14h le vendredi. 


Le public est invité à assister à toutes les séances. 














Si vous désirez rejoindre votre député pendant la session, 
composez le 669-2000 de Yellowknife, ou le 1-800-661-0784, 
de l'extérieur de Yellowknife. Lenuméro du télécopieur estle 
(403) 920-4735. 





Northwest 
Teriories Legislative Assembly 











Tous sont invités à assister 
à la 3° session parlementaire 
de ce parlement jeunesse 


Lieu : Salle Katimavik B, Hôtel Explorer 


Date : 11 au 13 novembre 1993 


Les jeunes francophones du Nord et de l'Ouest du Canada s'expriment sur des sujets 


importants : 


Jeudi 11 nov. : 
Vendredi 12 nov. : 


Samedi 13 nov. : 


B+ 


Commanditaires 
principaux : 


Heritage Patrimoine 
Canada canadien 


- 15h 

- 19h 

- 9h15 
- 14h30 
- 9h45 
- 14h 


C 
Norffiènes 


Projet de loi sur la pornographie 

Projet de loi sur le système des soins de santé 
Projet de loi sur les jeunes contrevenants 

Projet de loi sur l'adoption des enfants 

Projet de loi sur la réforme de l'assurance-chômage 
Projet de loi de membre privé 


Pour plus d'information : (403) 920-2919 


Soyez-y ! 


Commanditaires 


officiels : 


Gouvernement du Québec 
Bureau du Québec à Edmonton 


Ne 


& La Fédération 
Franco-TéNOise 


Se. 
€? 


ROTARY CLUB 
of YELLOWKNIFE 


© 
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Commission des eaux des Territoires du Nord-Ouest 


Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de la 
Commission conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux 
intérieures du Nord. 
Demanderesse : Gouvemement des Territoires du Nord- 
Ouest, Ministère des Transports 

Pont du/Ruisseau Jackfish 

Fort Good Hope, 

Territoires du Nord-Ouest 

Divers "B! 

Construction d'un pont traversant un 
cours d'eau 

Pourinformation, contacter Pam LeMouel au 920-8191 au plus 
tard le 12 novembre 1993. 


Projet: 
Emplacements 


Type de permis: 
Objet : 


Government of the 
Northwest Territories 


Commis-bilingue, 

Bureau des véhicules automobiles 
Ministère des Transports Yellowknife, T.N.-0. 
Letraitementinitialestde 81 509$. 

N° de réf. : 011-0457-VG03Date limites le 12 novembre 1993 


Écrire au Ministère du Personnel, Gouvernement des 
TN:-0., Scotia Centre, 8° étage, Yellowknife (NT) X1A 2L9 
Télécopieur : (403) 873-0235 


= Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

+ Ilestinterdit de fumer au travall, 

+ L'employeaur préconise un programme 
d'action positive Afin de se prévaloir à 
des avantages accordés en Vertu\du JET LI Carsda 
Programme d'action positive les 
candidat(e)s doivent clairement enétablirleuradmissibiiité. 


ADLAIR AVIATION (1983) LTD. 


m: érien 


No. 931376, 931377, 931378, 931379 et 
931380 aux rôles 

Dossiers No. M4895/A17-4-1/3286 
M4205/A17-4-2/3286 
M4205/A17-4-5 
M4205/A17-4-6 
M4205/A17-4-7 
Adiair Aviation ( 1983) Lrdha présenté une demande A l'Office 

nationalldestransports du Canada pourdes licences : 

1 afin d'exploiter également des aéronefs à voilure fixe des 
groupes Det E aux termes de la licence n° 883491 laquelle 
autorise la licenciée à”exploiter un service intemational à la 
demande (affrètement) de la classe 9-4 pour le transport de 
personnesetde marchandises au moyen d'aéronefs à Voilure fixe 
du groupe C (n° n°931376 au rôle): 

2: afin d'exploiter également des aéronefs À voilure fixe des 
groupes D et E aux termes de la licence n° 883490 laquelle 
autorise la licenciée à exploiter un service intérieur de Vols 
affrétés (classe 4) pour le transport de personnes et de marchan- 

dises au moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes Bet C à 
partir d'une base située à Cambridge Bay (Territoires du Nord- 
Ouest) (n° 931377 au rôle); 
3.afin d'exploiter un service intérieur de vols affrétés (classe 4) 
pourle transport de personnes et de marchandises à partir d'une 

basesituée à Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes B, C, Det E (n°931378 au 

rôle), 

4afind'exploiterunservice intérieur de Vols affrétés (classe 4) 

pounletransport de personnes et de marchandises à partir d'une 

basesituée à Coppermine (Territoires du Nord-Ouest) au moyen! 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes B, C, D et E (n°931379 au 
rôle), 

S-afind'exploiterun service intérieur de Vols affrétés, (classe 4) 

pourle transport de personnes et de marchandises à partir d'une 

base située à Taloyoak (Territoires du Nord-Ouest) au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes B, C, DetE (n°931380 au 
rôle); 

Toute collectivité, personne ou organisme intéressé qui s'oppose 

À la délivrance de la licence de classe 4 projetéepeut intervenir. 

contrecettepartie de lademandeettoutepersonne, collectivitéou 

organisme intéressé aux demandes en autorisation d'utiliser 
également des aéronefs à Voilure fixes des groupes D et E aux 
termes de la licence n° 883491 peut intervenir en vue d'appuyer, 
de s'y opposer où modifier cette demande. Chaqueintervention 
doit être déposée au Secrétaire de l'Office conformément aux 

Règles générales de l'Office nationalldes transports au plus tard 

leé décembre 1993. Une copie de l'intervention doit être dé- 

posée en:même temps à Ia demanderesse et une preuve de la 

Signification doit étre envoyée à l'Office. 

Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire peut se faire en 

mains propres, par poste certifiée où par messager, à l'Office 

national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 

KIA ON9,oupartélex au 053-3615 ou partélécopieur(819)953- 

5562 ou (819) 953-8798. 

L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 

instructions pourledépôtd'une intervention. Pourdeplus amples 


renseignements, téléphonez à Jean-Guy Charbonneau au (819) 
994-1271. 








Commission des eaux des Territoires du Nord-Ouest 


Avis de demande 
La demande d'annulation de licence suivante a été enregistrée 
auprès de la Commission conformément à l'alinéa 18(1)(c)(i) de 
la Loisurles eaux intérieures du Nord 
Demanderesse : Cameron Mining 
Projets Projet de l'ile Burt 
Emplacement : Lac Gordon, Territoires du Nord-Ouest 


Type de permis: NES 
Pour information, contacter Pam LeMouel au 920-8191 au plus 
tarde 15 novembre 1993. 


Commission des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de la 
Commission conformément à l'article 16 dela Loi surles eaux 
intérieures duNord. 
Demanderesse : Société d'énergie 

des Territoires du Nord-Ouest 
Amélioration du réservoir principal 
d'igaluit 

Iqaluit, Territoires du Nord-Ouest 
Industriel "B" 

Testhydrostatique d'un réservoir de 
diesel 

Pourinformation, contacter Pam LeMouel au 920-8191 au plus 
tard le 22 novembre 1993. 


Projet : 


Emplacement: 
Type de permis: 
Objet: 











Vente des publications officielles 


À partir du 8 novembre prochain, c'est auprès 
d'Artisan Press que vous pourrez vous procurer 
toutes les publications officielles du 
gouvernement, auparavant vendues au Centre 
de distribution du gouvernement. 
Les publications comprennent : 

+ les lois et les règlements et toutes les 

autres publications àlcaractère juridique: 

° La Gazette et le Hansard; 

e Le Caribou Book 

+, Desaffiches sunla faune arctique, etc. 
Veuillez adresser vos.demandes:de publications à : 
Artisan Press, C.P. 1566, Yellowknife, NT 
XIA 2P2, Tél. : (403) 920-2794: 
télécopieur : (403) 873-8487 


[æe) 














Territories Public Works and Services Il 











En. D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon, Don Morin, ministre 


Travail de manoeuvre 


L'entrepreneur devralfournir la main 
d'oeuvre pourenleverlaneige, nettoyer 
divers terrains, transporter des biens, 
déblayer de la terre et pour d'autres 
travaux généraux. 

— Yellowknife, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente aux 
contrats,a/s duministère desTravauxpublicsetdes Services, 
Gouvernement des Territoires du, Nord-Ouest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5013, 44° rue, Yellowknife, NT X1A 
1K1, au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 10 NOVEMBRE 1993. 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 1* 
novembre 1993: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


Lacaution est exclue pour le présent projet 
seulement: 


Le ministère ne s'engage pas à accepter la plus 
basse oultoute autre soumission reçue. 


Renseignements 
sur l'appel : Donel Gagnon, agente aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Bill LeMouel 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 920-8979 









Appels d'offres, Avis publics, 
Avis de demande de service aérien, 
Offre d'emploi 








Government Services Services gouvernementaux 
Canada Canada 


Immeubles della Ligne DEW 
(Réseau d'alerte avancée) 





À vendre’et à déménager 


Pour obtenir des informations surles emplacements 
etpourmanifestervotreintérêt, veuillezcommuniquer 
avec John K. Wilson, Services gouvernementaux 
Canada, 1000 -9700 Avenue Jasper, Edmonton, Ab. 
T4J 4E2 (403) 497-3719, Téléc. 497-3524 


Canadä 











CR. 10 Décision Canadä 


Décision,93-644 Faïrchild Communication Ltd, Toronto (Ont) AP- 
PROUVÉ - Acquisition dellachfdel'entreprise de programmation nationale 
d'émissions spécialisées de langue chinoise dont le Chinavision Canada Cor. 
poration détient actuellement la licence La licence expirera le 31 août 1997. 
Vous pouvez consulter.les documents du CRTC dans la «Gazette du 
Canada», Partie l; aux bureaux du CRTC: dans les bibliothèques de 
référence; et aux bureaux de Jaltitulaire pendant les heures normales 
d'affaires. Pour obtenir copie de documents, publics du CRTC, prière de 
communiquer avec le CRTC'aux endroits. ci-après : Ottawa-Hull, (819) 
997-2429; Halifax, (902) 426-7997: Montréal, (S14)283-6607; Winnipep, 
(204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111. 


Canadian Radlo-television and 


| (2 Conseil de la radiodiffusion et des 
Telecommunications Commission. 


télécommunications canadiennes 


CE 1C Avis public Canadä 


Avis public CRTC 1993-145. Le CRTC propose par la présente de 
modifienles critères d'exemption2etSrelatifs aux systèmes de télévision 
Aantenne collectiVe eny ajoutant un libellé. Toutesiles parties inté- 
ressées désirant soumettre des observations sur les modi- 
fications proposées doiventiles faire parvenir au Secrétaire 
général, CRTC, Ottawa (Ont), K1A ON2 au plus tard le 22 
novembre 1993, Le texte complet de cet avis est disponible.en 
communiquant avec la salle d'examen, du CRTC, Édifice central, Les 
Terrasses dela Chaudière, 1, promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) 
J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau régional du CRTC à Vancouver : 
800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 
(604) 666-2111. 


E+i 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radlo-television and 
télécommunications canadiennes _ Telecommunications Commissior 








RARE ere 


; Fm: D'OFFRES 


Territories Ministère des Travoux publics et des Services: 
L'hon:DonMornministre 











Bornage de propriétés de Yellowknife 


1- 5056 Rycon Drive, 6 maisons en rangée, 
lot 13-2, section 149, plan 1 104; 2. 857 à 
888 Lanky Court, lot 2, section 135, plan 
2603 (769); 3. 5123-53 St. Dorset Apt. lot 
9 à 18, section 40, plan 65; 4. 5603-51A 
Ave., Burwash Apts., lots 4, 5, 6, 25, 26, 
27 et 28, section 59, plan 391 et lot 29, 
section 59, plan 514; 5, 5612-50 Ave., 
Matonabee Manor, lot 13-2, section 62, 
plan 1230. Toute amélioration doit être 
clairement indiquée sur chaque plan 
parcellaire et les surfaces bien calculées. 
Tout empliètement ou servitude doit être 
déterminé avec précision et inclus sur les 
plans parcellaires. 
- Yellowknife, T.N.-O. - 



















Les soumissions cachetées doivent parvenir à.la Division 
des contrats, a/s dusous-ministre, Ministère des Travaux 
publics etdes Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, Case postale 2040, Yellowknife, NTX1A 2L9 (ou 
être livrées en main propre au 7° étage de l'édifice YK 
Centre), au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 12 NOVEMBRE 1993. 


Le ministère ne s'engage Pas à accepter la plus 
basse ou toute autre soumission reçue. 


Renseignements : 








Lee Smith, gestionnaire immobilier. 
Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7509 
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Ce dernier disque de la 
chanteuse franco-alber- 
taine Crystal Plamondon 
est une combinaison de 
musique country, cajune 
et acadienne, quisont ses 
troisprincipales influences 
musicales, 

Du début à la fin du 
disque, les chansons, dont 
la plupart ont été écrites 
par Mme.Plamondon; al= 
ternent entre les styles 
cajun etcountry, l'anglais 
et le français, des rythmes 
rapides et des mélodies 
plus douces: 

On pourrait penser que 
ce disque est un peu 
hétérogène, mais c'est en fait un 
mélange des styles que Crystal 
Plamondon a développés depuis 
plusieurs années surla scène musi- 
cale du Canada. 

La prémière chanson, «Bible by 


A 






Crystal Plamondon 
Carpe Diem ! 


Une production des Éditions Avenir 





the Bed», commence avec des sons 
de planche à laveret continue dans 
laprandetraditioncajun, lamusique 
des Acadiens de la Louisiane. 
Viennentensuite «Rendez-vous en 
Louisiane», «Zydeco Began»et«La 


Chloé Sainte-Marie 


L'emploi de mon temps 
- Polygramme 1993 


Plusieurs collaborateurs diffé- 
rentsontparticipé äla composition 
des textes dencet album, Chloé 
Sainte-Marie signant elle-même le 
texte de deux chansons, «Lazy 
daysw etllndian girl with blue 
eyes».Ducôté musical,c'estClaude 
Engelquisigne toutes les pièces de 
l'album 

Malgré/tout, on ne peut parler 
d'arrangements musicaux unifor- 
mes puisque le disque présente 
surtout des airs rocks bien rythmés 
maisaussiunechanson dans le style 
country, «Anny Kolk» (l'histoire 
d'une chauffeuse de camion), une 
pièce aux teintes de musique rap 
«Crisis ‘tween the sexes» et une 
pièce d'inspiration sud-américaine, 
«Dans ile de la tortue». 

Le lecteur aura constaté 
langlicisation marquée des titres 


des pièces musicales. Cette 
anglicisation se glisse aussi 
dansilestextesetl’onretrouve 
deux pièces musicales anglo- 
phones, «Crisis ‘tween the 
--sexes»et.«Indian girl...» 

Cette dernière chanson de 
Chloé Sainte-Marie nous ra- 
conte l'histoire d'une jeune 
fille en fugue qui vend son 
corps pour un peu d'argent, 
pour le prix d'un ticket de 
retour, mais qui ne quittera 
jamais son trou. 

En général, le disque est 
plaisant à écouter et la musi- 
queest entraînante. La seule 
ombre au tableau, c’est que 
certaineschansons mettenten 
valeur la voix de Chloé Sainte-Ma- 
rie dans la foulée de ces midinettes 
françaises qui utilisent des petites 


Cajine», des chansons 
fortes sur des airs de 
musique traditionnelle 
orientés vers ladanse, Si 
Vous ne commencez pas 
à danser dès la première 
chanson, vous ne danse- 
rez sans doute jamais! 
Les autres chansons 
de «Carpe Diem!» sont 
plusdanslestylecountry: 
quecajun, maiselles sont 
très bien réalisées. Mme 
Plamondon a une voix 
claire et plaisante, la 
productiondes chansons 
est d'une qualité 
professionnelle et les 
E musiciens ont du talent. 
Mme Plamondon, qui sera à 
Yellowknife le 6 novembre pour 
fêter le 15° anniversaire de la FFT, 
a suivi son propre conseil et elle a 
saisi l'instant avec «Carpe Diem!» 
Karen Lajoie 











(On aller 


Sainte eMarie 


voix d'enfant. 
Heureuse découverte! 
Alain Bessette 
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Unehistoireàchanterraconteen 
textes et photos les faits et gestes 
des 25 premières années dela boîte 
à chansons du 100 nons de Saint- 
Boniface au Manitoba. On y pré- 
senteaussile phénomène des boîtes 
àchansons du Canada. 

. Dans cette histoire, un nom re- 
vient souvent, celui de Gérald 
Lavoie qui figurait parmi les artis- 
tes des premières soirées de cette 
boîte à Chansons. Ill conquit d'em- 
blée l'auditoire par son talent et sa 
Simplicité: Gérald Lavoie et son 
Saxophone, Gérald Lavoie qui de- 
Viendra Daniel Lavoie au tournant 
des années 80. 

Cette boîte à chansons recevra 
aussi des Vedettes françäises de sta- 
{ur internationale. Gilbert Bécaud 
fut l'un de ceux-là. 

Mais avant tout, c’est le talent 
local et la jeunesse artistique du 


Cette chronique est rendue possible g1 


Antoine Gaboriau 


Une histoire à chanter, le 100 nons 
” Les Éditions du blé, 1992 


Manitoba qui sontle coeur 
etl'âme de cetteboîte. Plu- 
sieurs de leurs jeunes es- 
poirs se rendront jusqu'au 
festival de Granby et quel- 
ques-uns y récolteront les 
grands honneurs. 

Cette institution sait at- 
tirer les grands noms du 
pays qui ne peuvent faire 
autrement que de s'y arré- 
ter : Pierre Elliot Trudeau 
etGilles Pelletier, pourn’en 
mentionner que quelques- 
uns. 

L'histoire du 100 nons, 
c'estla gloire fulgurante de 
Daniel Lavoie dans les an- 
nées 80'et aussi le groupe 
Folle-Avoine, qui devien- 
dra le groupe Hart Rouge, dont le 
premier disque paraîtra en 1988. 

Le 100 nons, c'est l’histoire 





musicale des prairiesetun peu celle 
de tout le Canada français. 


CHANTER 





A.B. 


râce au gouvernement du Québec 


COS CE 





Pierre Flynn 


Jardins de Babylone 


Musi-Art, Éditions de la Maudite Machine, 1991 


Pour les fans de Pierre 
Flynn, cedisqueneréserve 
aucune surprise. C'est 
Flynn qui Signe tous les 
textes et toute la musique 
saufcelle du morceau «Le 
chemin des coeurs vo- 
lants» qui fut composée Pi 
par Gerry Boulet. 

C'est un disque signé 
Flynn et qui ressemble à 
Flynn: un disque de piè- 
ces rock «douces» entre- 
coupées de quelques com- 
plaintes plus languis- 
santes, comme la «Com- 
plainte duchercheurd'on». 

L'amour est le thème 
centralde toutes les chan- 
sons. Celanous faitun peu 
regretter le jeune Pierre 
Flynn survolté et révolté 
des années 70. Pierre 
Flynnetle groupe «Octo- 
bre» nous présentaient 
alors des textes plus en- 
gagés (pensez à la «Mau- 
ditemachine»)etune musiquerock 
plus agressive sans être brutale. 
«Octobre» qui fut sans doute le 
meilleur groupe rock québécois de 
l'époque, sur un même piédestal 
quele groupe«Offenbach» de Gerry 
Boulet. 

L'amour, l'amour à la sauce 





de voir 





Du premierplan-où lacaméra 
suit lentement la rivière sur des 
kilomètres - jusqu'au dernier, il 
estévident que The Crying Game 
n'estpasunfilmcommeles autres. 
Ce film, dirigé par l'Irlandais 
NeilJordan, estune étude à la fois 
psychologique et sociologique, 
avec une touche policière, de la 
situationen Irlande du Nord: C'est 
un film qui montre des gens en 
équilibre sunun fil, où la ligne de 
démarcation entre le bon et le 
mauvais ne cesse de bouger. 

Contrairement à beaucoup de 
films quitraitent ou approchentle 
sujet de la guerre, celui-ci n'affi- 
che aucune prise de position. 
Lthistoire paraîtsimple: unsoldat 
noir anglais (Forest Whitaker) est 
enlevé par l'IRA. Après sa mort, 
l'un des ses ravisseurs irlandais 
(Stephen Rea), se rend à Londres 
pour surveiller la mystérieuse pe- 
tite amie du soldat (Jaye 
Davidson). 

Le tournant du film, à propos 
duquel il yeu beaucoup de battage 
l'an passé, n'est pas un élément 
déterrninant, mais il oblige les 
spectateurs à examiner leurs 
croyances et à juger si les choses 
sont bien ce qu'elles sont. 

Neil Jordan, le scénariste et 
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Société 
cinématograp 
de Yellowknife 


Le plaisir 48 


Au cinéma The Capitol, le 7 novembre à 14h00 


The Crying Game (1992) 






FLYNN 


JARDINS DE BABYLONE 


Pierre Flynn: 
«Ils n'auraient que la route 
Leurs cheveux en bataille 
Leurs chevaux de déroute 
Où voudrais-tu qu'ils aïllent 
Ces amants de cavale 
Quetout veut séparer ?» 

A.B. 






que 












réalisateur qui dirigea Mona Lisa 
en 1985, comprendexactementoù 
se situe la limite pour ses person- 
nages et résiste à la tentation de 
décidercequiest bon oumauvais. 
Dans l'univers fictifdeNeillordan, 
la morale estun sujet glissant. 

Dans son film Mona Lisa, Neil 
Jordanse penchaitsurles relations 
entre une call-girl de luxe, son 
chauffeur et le truand qui dirige 
leurs vies: The Crying Game, tout 
comme ses précédents films, a 
rapporté une volée de récompen- 
ses à Neil Jordan et à son équipe, 
dontseptnominations aux Oscars : 
Miranda Richardson, une activiste 
de l'IRA, pour le meilleur second 
rôle féminin, Jaye Davidson pour 
le meilleur second rôle masculin, 
lameïlleure réalisation, lemeilleur 
film, le meilleur scénario et le 
meilleur montage. 

The Crying Gameestun drame 
de qualité, faisant réfléchir, que 
vous garderez en mémoire des 
jours après l'avoir vu et qui ali- 
mentera VOS conversations et vos 
débats. Profitez de cette belle 
réalisationcinématographiquesur 
grand'écran et vous comprèndrez 
pourquoi ce film) a remporté tant 
de récompenses. 

































Karen Lajoie 
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Les francophones fêtent Halloween 





Une petite gang de francophones s'était rassemblée 
samedi soir au Yelloknife Inn pour célébrer 
l'Halloween au rythme de la programmation musi- 
cale delaradiocommunautaire. L'Association franco- 
culturelle de Yellowknife a remis des prix aux parti- 
cipants, pour les plus beaux costumes, la plus grande 
participation sur la piste de danse, etc. 

Pourquoi y avait-il cette année si peu de monde 
alors que l'an passé une bonne cinquantaine de per- 
sonnes s'étaient déplacées ? Mystère..En tout cas, 
ceux qui étaient présents semblent avoir eu du fun. 
C'est l'essentiel, non ? 





Diane Mahoney, en … ? Libre cours à votre imagination. 





Benoît Boutin s'est prêté au jeu de l'animateur quelques instants 
pour décerner les prix du meilleur costume. 


Texte et photos : Emmrantél Carcano 






Lise Picard en libellule, Roxanne Valade en sorcière. 


Photo : Pascale Labé 





LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NORD OUEST 





Cette finde semaine auraété fort 
chargée, tant à cause de l'ampleur 
des dossiers qui ont été abordés en 
atelier et en plénière, mais aussi à 
cause de la soirée de célébration du 
15° anniversaire de la FFT. 

C'est près d’une trentaine de 
participants qui ont retroussé leurs 
manches etontréussi à doter la FFT 
d’un plan d'action qui déterminera 
ses orientations au cours des trois 
prochaines années. 

Samedi, le conseil d’adminis- 
tration de la FFT à tenu une série 
d'ateliers thématiques qui ont étu- 
dié en profondeur certains aspects 
vitaux pour la francophonie: les 
programmes de développement 
communautaireetculturel(PDCC), 
l’autofinancement, larefrancisation 
et le plan de développement trien- 
nal. Vous retrouverez dans ces pa- 
ges un survol des conclusions de 
ces ateliers. 

Au niveau des PDCC, le rôle et 
la composition du comité de sélec- 
tion des projets ont été scrutés à la 
loupe afin que soit clarifiée la res- 
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Assemblée générale annuelle de la FFT 


Priorité aux jeunes et à l'éducation 


Les jeunes et l’éducation seront les deux grandes priorités dans les programmes d’action de la Fédération franco-ténoise. Ainsi en a-t-il été 
décidé par tous les délégués des régions lors de l’Assemblée générale annuelle de la FET tenue les 6 et 7 novembre derniers à Yellowknife 





Diane Maloney/ancienne présidente dela FFT, entraîne une gang de Franco-Ténoises à pousser 
une chansonnette. Voir notre reportage photo sur la célébration du 15° anniversaire de la FET en 
pages 5,6 et 7 (photo Emmanuel Carcano). 


ponsabilité exacte de la FET dans 
ce dossier. Plusieurs suggestions 
ont été émises par les participants 
quant au type d'activités d'autofi- 
nancement possibles. Quant à la 
refrancisation, elle est un besoin 
majeur de la population franco- 
ténoise et doit viser la jeunesse 
comme population cible. Le plan 
triennal en lui-même a présenté les 
huitchamps d'action prioritaires de 
la FFT pour les trois prochaines 
années. 

Les réflexions du conseil d'ad- 
ministration ont été reprises le len- 
demain lors de l'Assemblée géné- 
rale annuelle, Undes points majeurs 
de cette assemblée aura été l'adop- 
tion du plan triennal de la Fédéra- 
tion franco-ténoise. Ce plan déter- 
mine les actions prioritaires de la 
FFT au cours des trois prochaines 
années. Avant de recevoir l'aval de 
P'AGA, le plan aura passé par plu- 


AGA FFT 
Suite en page 2 





Ethel Blondin-Andrew nommée secrétaire d'Etat 


La jeunesse et la formation confiées 
à la députée du Nord 


Alors que de nombreux Canadiens la voyaient déjà ministre des Affaires indien- 
nes et du Nord canadien au sein du cabinet de Jean Chrétien, Mme Ethel Blondin- 
Andrew a été choisie pour être secrétaire d’Etat à la jeunesse et à la formation. Les 

huit secrétaires d’Etat qui viennent d’être nommés auront un rôle de conseillers 


Auposte de ministredes Affaires 
indiennes et du Nord canadien, le 
premier ministre anommé M. Ron 
Irwin, ancien député et secrétaire 
parlementaire du ministre de la 
Justice. M.Irwin, quiétaitmaire de 
SaultSteMarie avantd'obtenirdes 
responsabilités au niveau national, 
exerçait la profession d'avocat 
spécialisé dans les affaires autoch- 
tones. 

Selon son biographe officiel, 
M. Irwinaété décoré de l'Ordre du 
Canadaet de la Médaille du jubilé 
de la reine. 


auprès des ministres. 


Enchoïsissant M:Irwin pour ce 
poste, M. Chrétien n'a pas saisi 
l’occasion qui se présentait à lui 
d'introduire dans le cabinet, pourla 
première fois dans l'histoire, une 
autchtone du Nord: Cependant,avec 
son poste de secrétaire d'Etat à la 
jeunesse et à la formation, Mme 
Blondin-Andrew est la première 
députée du Nordä obtenir de telles 
responsabilités au niveau national. 
Elletravailleraencollaborationavec 
le ministre Lloyd Axeworthy, res- 
ponsable des ressources humaines. 

Dans un communiqué, Mme 


Blondin-Andrew arelativisé la dé- 
ception de ceux qui lavoyaïentdéjà 
ministre 

«Le portefeuille de la jeunesse 
et de la formation est d’une impor- 
tance capitale et je considère cette 
nominationcommeune très grande 
opportunité pour moi. La jeunesse 
est l'avenir de notre pays et c’est 
très important que nous investis- 
sions en elle». 


Blondin-Andrew 


Suite en page 9 








Emmanuel Carcano / L'Aquilon 





Sylvie Francoeur et 
Benoît Boutin dans 
l'ascenseur. Non, ce 
n'est pas une version 
ténoise de Dracula, 
mais l'un des aspects 
de la préparation du 
15° anniversaire de la 
FFT samedi 6 novem- 
bre à l'hôtel Explorer 
de Yellowknife. 


Assemblée générale annuelle de la Fédé- 
ration franco-ténoise : lire nos reporta- 
ges sur les services en français et les 
travaux en atelier en page 3. 


La chronique économique de François 
Jacquet est consacrée cette semaine à la 
|. .dette et aux opérations d'emprunt. 
Lire en page 4. 





Portrait de francophones. 
Découvrez Gilles Paquin en page 9, un 
francophone de Fort Smith qui nous 
livre ses idées sur la francophonie, 
l'autofinancement, les relations multi- 
ethniques, etc. 


Les Saami sont un peuple autochtone 

de Scandinavie dont les attentes et les 

problèmes rejoignent parfois ceux des 
Inuit. Lire en page 12. 





Ne ratez pas dimanche au Centre cultu- 
rel et artistique du Nord (NACC) de 
Yellowknife Les 400 coups, un film de 

François Truffaut. | 
Lire notre critique en page 10. 
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Priorité aux jeunes et à l'éducation 


Suite de la page 1 


sieurs étapes de réflexion, de 
modelage et de modifications. 
Commencé en février dernier, ilest 
le résultat de plusieurs fins de se- 
maines de travaillde quelques béné- 
volesquise sontinterrogéssurleurs 
besoins face à la FFT et les façons 
d'y répondre. 

L'animateur de ce processus 
décisionneldelonguehaleine, Yvon 
Laberge, a également présidé aux 
travaux en atelieretaux travaux en 
assemblée plénière. Dès l'adoption 
du plan triennal, le président de 
l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife, Raymond Bélair, a 
faitaccepterune proposition Visant 
à mettre l'accent sur deux aspects 
du plan, les jeunes et l'éducation. 
C'est de façon unanime que l’as- 
semblée a adopté cette proposition. 

M. Adrien Bussière, directeur 
du Patrimoine canadien pour 
l'Alberta et les T.N.-O,, est venu 
féliciter la Fédération et les asso- 
Giations pourleur important travail 
auprès de lacommunauté depuis 15 
ans. Il a aussi mentionné l'appui 
constant du personnel de son mi- 
nistère dans ce travail de 
regroupement et d'organisation. Il 
a ajouté que cetappuin/est pas prêt 
de cesser malgré les réaménage- 
ments internes quiseronteffectués 
auseindece ministèreetmalgréles 
ressources parfois limitées. 

Deplus, M:Jean-GuyBouvrette, 
responsable aux langues officielles 
de hôpital Stanton, rappelé aux 
délégués les services offerts en 
français dans cette institution et la 

nécessité que les francophones se 
rendant à l'hôpital en fassent la 
demandes 


Des nominations mais pas de 
président 


L'Assemblée générale annuelle 
est aussi l’occasion d'effectuer les 
nominations aux différents postes 
de représentants de la FFT, tant au 
niveau de l'exécutif qu'à celui de 
représentants auprès des organismes 
nationaux: 

Dave McCann de Yellowknife 
et Julie Bernier de Hay Riverontvu 
leurs nominations confirmées à 
nouveau au sein de l'exécutif de la 
FFT. Deux nouvelles recrues se 
joindront à eux : Suzanne Lefevre 
d'Iqaluit et Valérie Catrice de Fort 
Smith. 

Ces membres de l'exécutif se 
répartiront les différents postes de 
vice-président, trésorier et secré- 
taire de l'exécutif. Seule ombre au 
tableau, et de taille, ilaëté impossi- 
ble de trouver un ou une présidente 
de l'exécutif en remplacement de 
Diane Mahoney, la présidente 
sortante. Les délégués ont alors 
adoptéunerésolution précisantque 
la personne qui sera nommée pre- 
mière vice-présidente assumera la 
présidence parintérim etque le CA 
de février prochain assumera la 
responsabilité d'élire une personne 
à la présidence, 

Ont également été confirmés 
dans les positions de représentants 
au niveau national: Lise Picard 
auprès de la Fédération culturelle 
canadienne-française, Suzanne 
Lefevre auprès du regroupement 
sur l'alphabétisation, Geneviève 
Harvey auprès des femmeset Alban 
Soucy auprès des aînés. 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife rappelle à tous les francophones et francophiles 
qu'un party rétro aura lieu samedi 27 novembre 1993, à l'hôtel Explorer, salle Katimavik B, 


20h. Venez nombreux et sortez vos vieux habits des boules à mites pour danser et avoir du 
plaisir au rythme de la musique des années 40, 50 et 60. 






























La FFT aégalementmodifiéses 
statuts et règlements. Certaines 
modifications ont été rendues né- 
cessaires en raison de ladécisionde 
lan dernier d'établir de nouvelles 
bases de représentativité. 

En raison du nombre croissant 
d'associations situées à Yellow- 
knifeetquisontdevenuesmembres 
à part entière de la FFT, c’est la 
représentation régionale qui a été 
retenue. Chacune des régions dé- 
lèpue trois représentants. 

Pour Yellowknife, chacune des 
trois associations y délègue un re- 
présentantou une représentante, ce 
qui constitue le contingent de trois 
représentants pour la région de 
Yellowknife. Cette année, ils’agis- 
sait de la première AGA fonction- 
nant avec ce mode dereprésenta- 
tion: 


Membres individuels 


Un-amendement majeur a été 
adopté cette année. La FFT pourra 
désormais accepter des membres 
sur une base individuelle, 1à où 
aucune association existante nof- 
fre de services. Cet amendement 
important vise principalement à 
tenter d'élargir la représentativité 
de la FFT auprès des francophones 
qui n’ont accès à aucun service 


Claire Lanteigne, présidente de 
\a Fédération des communautés 
francophones et acadienne du 
Canada (FCFAC) a été l’une des 
conférencières invitées lors de 
l'Assemblée généraleannuelle de 
la Fédéra- 
tion franco- 
ténoise, 

Elle en a 
profité pour 
féliciter la 
Fédération 
franco- 
ténoise pour 
ses 15 an- 
nées d’exis- 
tence mais 
l'essentiel 
de son mes- 
sage aux dé- 
léguésapor- 
té sur le ré- 
sultat des 
élections fé- 
dérales. 

Madame 
Claire Lanteigne a noté le chan- 
gement significatif du paysage 
politique canadien, alors que le 
nouveau gouvernement compte 
plus de députés francophones hors 
Québec qu'au Québec même. Ces 
changements sont un heureux 
présage pour l'avenir des rela- 
tions entre les représentants des 
francophones hors Québec et le 
gouvernement fédéral. La FCFAC 
a rencontré le nouveau ministre 
responsable du Patrimoine cana- 
dien, Michel Dupuy, et tente 

toujours d'obtenir une rencontre 
avec le premier ministre lui- 
même. Parcontre, MmeLanteigne 
se dit inquiète de la présence de 










«Je ne suis pas une cow- 
girl», Claire Lanteigne 





















associatif. Cela pourrait s'avérer la 
base d’une expansion du nombre 
d'associations francophones: 

Une anecdote tragi-comique a 
étécontée parJean Marie Beaulieu 
délégué pour la garderie Plein So- 
leil. Un jour, désirant effectuer un 
appel interurbain à frais virés, une 
opératrice de Northwestel luila de- 
mandé son nom, «Jean-Marie 
Beaulieu». «Sorry, I don't speak 
French !»Mêmeinsuccès et barrière 
linguistique lorsqu'il tente d'épeler 
son nom. 

Après avoir argumenté pour sa- 
voir s'il pouvait changer son nom 
dans un délai raisonnable, ils con- 
vinrent de procéder comme le sys- 
tème mécanisé du Sud, l’opératrice 
faisant son boniment et laissant 
Jean-Marie direlui-mêmesonnom 
au moment propice: 

Est-il utile d'ajouter que 
Northwestel fait maintenant partie 
des entreprises qui se verront de- 
mander d'offrir des services en 
français ? 

Enbref, nous avonsassistéäune 
fin de semaine de travail intense 
mais aussi à des momentsde grande 
réjouissançemaisça,c/estuneautre 
histoirequivousestcontéeen mots 
etenimagedansles pages centrales 
de L'Aquilon- 

Alain Bessette 


52 députés du Parti réformiste, 
ajoutant quella présence du Bloc 
québécois neserviracertainement 
pas à calmer les humeurs belli- 
queuses des réformistes. 

La FCFAC n'a pas l'intention 
delaisserPres- 
ton Manning 
faire lapluieet 
le beau temps 
surlaquestion 
des politiques 
de bilinguis- 
me.«Jenesuis 
pas une cow- 
girlde l'Ouest 
comme Pres- 
ton Manninp, 
mais je sais 
certainement 
comment 
prendre le tau- 
reau par les 
cornes», a dé- 
claré Mme 
Lanteigne, 
soulevant les 
rires des délégués. Elle alancé un 
appel à la solidarité entre les 
communautés francophones du 
Canada, prônantlamiseen valeur 
des fils conducteurs liants les 
francophones du Canada, de 
l’Acadie jusqu'aux confins du 
Nord à Iqaluit. Elle a finalement 
indiqué les actions actuelles de la 
FCFAC sur la scène publique fé- 
dérale, notamment la promotion 
des centres scolaires-commu- 
nautaires et la négociation d’en- 
tentes Canada-communautés, 
deux instruments majeurs du dé- 
veloppement des communautés 
francophones. 

Alain Bessette 
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Un mineur de 57 ans tué 
à la mine Nerco 


Uneenquête est actuellement en cours pour déterminer la 
Cause du décès d'un mineur âgé de 5%ans, qui a trouvé la mort 
Je 31 octobre alors qu'il travaillait sous terre à la mine Nerco. 

M. Lloyd Delaney, qui était employé par. Nerco depuis 
1966, a été écrasé par une grande porte, qui lui est tombée 
dessus, alors qu'il conduisait des Wagonnets. IMrois autres 
hommes qui se trouvaientsur le même train n'ont, eux, pas été 
blessés. 

Le ministère de la Sécurité minière, aidé par la GRC, a 
ouvert une enquête le jour-même du. décès de M: Delaney, 

L'accidentreste pour l'instantinexpliqué etonse demande 
encore pourquoi un homme quiavaitune telle expérience dans 
Ta mine, a été tué en effectuant un travail qu’il avait fait des 
milliers de fois. 


Fausses alertes à la bombe 
_ déclenchées par des adolescents 


ITrois jeunes contrevenants ontétéarrêtésle 4 novembre par 
la GRC, alors que trois alertes à la bombe avaient étédécienchées 
les deux jours précédents dans deux écoles de Yellowknife. 

À peu près 1200 personnes ont été évacuées les 2 et 3 
novembre de l'école secondaire Sir John Franklin et 380 de 
l’école William McDonald le 3 novembre. 

Dans un communique, le policier K:MacKenzie a déclaré 
queles adolescents avaientété arrêtés aprèsunecourte enquête. 
Dés plaintes seront déposées devant la cour contre les trois 
jeunes aussitôt que possible, 

Selon la GRC, c'est l'alerte à la mine Giant la semaine 
dernièrequiadonnél idée aux adolescents de faire ces blagues 
de mauvais goût, 

L'enquête ouverte au sujet de cette première alerte conti- 
nue. La peine maximale pourune fausse alerte à la bombe est 

de cing'ans de prison: 


Ho 


Un Véhicule dereconnaissance Lynx de l'Organisation des 
Nations Unies (ONU) a été installé devant le quartier général 
des Forces armées canadiennes, secteur du Nord, à Yellowknife, 

Ce monumentrendhommage à la participation des soldats 
canadiens dans les missions de paix de l'ONU. 

Le Canada estla seule nation mondiale qui ait participé à 
toutes les missions de paix de l'ONU: depuis 1947. Plus de 
90 000/soldats canadiens ontparticipé à ces missions depuis 

1947et 92 sont morts en service. 


rage aux forces de la paix 








Dans le cadre du projet dé décentralisation des sérvices 
administratifs dulgouvemement desM.N.-O,, la Division des 
Services d'assurance-maladieldumministère dela Santé 
déménageraises pénates à Inuvik, 


À compter du 15 novembre 1993, es résidants des régions 
d'Inuvik, du Sahtu, du Deh\Choet du nord'et du sud du Grand lac 
des Esclaves devront adressertoutes leurs questions relatives à 
l'assurance-maladie au bureau d'Inuvik. 

La Division des services d'assurance-maladie offre les services 
suivants : 

* inscription àl’assurance-maladie et remplacement de la 
carte d'assurance-maladie; 

+ prestations d'assurance-maladie complémentaires 
(programmes relatifs aux personnes âgées, à l'assurance- 
médicaments et aux maladies chroniques); 

* demandes derenseignements surla facturation des 
Voyages pour soins médicaux; 

* demandes de renseignements surla facturation des 
services médicaux. 


Pour de plus amples renseignements communiquer avec : 
Stephen Van Dine, chef des services de 
l'assurance-maladie, Ministère de la Santé, 
Sac postal 9, 2eétage, Inuvialuit Corporate 
Centre, Inuvik, NT XOE OTO. Téléphone : 
(403) 979-7400 ou 1-800-661-0830. 


as 
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Autofinancement, PDCC, refrancisation, plan triennal 


Suvol des travaux en atelier 


Lors de la fin de semaine, la FFT a tenu quatre ateliers sur des aspects impor- 
tants de son travail mais aussi sur des thèmes qui tenaient à coeur aux délégués. 
Ces thèmes étaient l’autofinancement, les programmes de développement 
communautaire et culturel (PDCC), la refrancisation et le plan triennal. 


L’autofinancement 

Le contexte pancanadien de res- 
trictions budgétaires etde coupures 
des subventions ne laisse aucun 
choix aux groupes communautaires 
francophones. Pour maintenir ou 
accroître les services offerts à la 
communauté, ils doiventtrouverde 
nouvelles sources de financement. 
Les méthodes qui ontété proposées 
par les participants en atelier sont 
variées : vente de produits et de 
services culturels français, coopé- 
ratives de distribution, appels aux 
fondations nationales, signature de 
sous-contrats avec les gouverne- 
ments. Toutes ces méthodes posent 
un problème majeur, savoir quil 
faut travailler à accroître la visibi- 
lité des associations. De plus, cha- 
cune des activités et chacun des 
projets des associations doivent 
inclure un voletd'autofinancement. 
Finalement, le trésorier de la FFT, 
Dave McCann, a rappelé que 
l'autofinancement passait égale- 
ment par une réduction des dépen- 
ses. Cette réduction est possible 
grâce à une rationalisation des acti- 
vités et la recherche d’une plus 
grandeefficacité à tous les niveaux. 
Un point particulier a été sou- 
levé lors de l'AGA : dans certaines 
régions comptant plus d’une asso- 
ciation francophone (Yellowknife 
enestun exemple), des problèmes 


de coordination peuvent surgir et 

les délégués ont reconnu qu'il faut 

éviter que les différentes organisa- 

tionsnese lancentdansdes activités 

au détriment les unes des autres. 
Les PDCC 

L'atelier sur les PDCC a permis 
de réaffirmer l'importance pri- 
mordiale de ces programmes dans 
laplanificationetlaprogrammation 
de l’ensemble des communautés 
francophones du Nord. Plusieurs 
réaménagements ont été proposés 
quant à la gestiontdes programmes 
quirelèventdelaFFT. Enraisondu 
rôle de décideur et de bénéficiaire 
de la FFT dans ce dossier, quelques 
réaménagements ont été suggérés 
quant au choix des membres et au 
fonctionnement du comité de sé- 
lection des projets. 

La refrancisation 

Les efforts de la FFT et de ses 
composantes devraient porter sur 
trois axes principaux : l'éducation, 
la famille et le communautaire. La 
base detoutecetteactiondemeurant 
la jeunesse franco-ténoise (ayant 
perdu sa langue). 

Plusieurs aspects d’un pro- 
gramme de refrancisation ont été 
soulevés, certains spécifiquement 
reliés à la refrancisationet d’autres 
plus reliés à la prévention visant à 
empêcher le phénomène de 
l'assimilation. Le premier objectif 


de la refrancisation doit être une 
éducation complète. On doit aussi 
affecter des ressources supplé- 
mentaires à l'éducation pour ap- 
puyer les efforts de refrancisation. 
De plus, la refrancisation passe 
obligatoirement par une valori- 
sation de la langue française. Pour 
empêcher que l'assimilation ne 
frappe plus tard, il faut assurer un 
accès à l'éducation de niveau se- 
condaire à l'extérieur des T.N.O. 
tant que cela ne sera pas disponible 
localement. Finalement, les activi- 
tés culturellesetsociales en français 
devraient s'insérer dans une pers- 
pective de refrancisation. 
Le plan triennal 

Après des mois de préparation, 
le plan d'action triennal de la FFT 
a été adopté sans beaucoup de 
modifications. 

Les secteurs prioritaires de ce 
plan sont la culture, l'éducation, le 
développement économique, les 
femmes, les-jeuifés; les aînés, les 
communications et la réforme 
organisationnelle de la FFT. 
L'Aquilon présentera bientôt les 
grandes lignes de ce plan triennal 
tel qu'adopté par l’assemblée gé- 
nérale de la FFT. 

Unélémentimportantquiasuivi 
l'adoption de ce plan est la résolu- 
tion des délégués qui ont décidé 
que les jeunes et l'éducation de- 
vraïent être les grandes priorités de 


Gérard Laurin présente la liste des services en français 


Le fédéral est prêt 
pour décembre 1993 


Décembre 1993, c'est le mois où le gouvernement 
fédéral devrait être prêt à offrir des services 
en français dans les T.N.-O. 


«Mission accomplie l»,estvenu 
nous annoncer M. Gérard Laurin, 
agent de liaison pour les program- 
mes de langues officielles du Con- 
seil du Trésor du Canada. Invité à 
titre de conférencier dans le cadre 
de l’Assemblée générale annuelle 
de la FFT, M. Laurin a esquissé le 
rôle et les responsabilités du Con- 
seildu Trésor au sein du gouverne- 
mentcanadien, le décrivantcomme 
«l'employeur» des ministères. A ce 
titre, le Conseil du Trésor a été le 
maîtred'oeuvredans l'implantation 
desservicesenfrançais partoutdans 
lafonction publique du Canada. 

Il asouligné impact important 
du dernierrecencement de Statisti- 
ques Canada dans l'évaluation des 
besoins de services en français, 
surtout à Yellowknife. En effet, à 
Iqaluit, la population francophone 
représentait déjà depuis des années 
une part importante de l’ensemble 
dela population totale, près de 14 %. 
Les critères adoptés par le Conseil 
du Trésor quant à l'implantation de 
services en français, privilégiaient 
donccettecommunauté en vertu du 
nombre de francophones. En re- 
vanche, la communauté franco- 
phone de Yellowknife, était aux 
prises avec un problème épineux. 
La communauté francophone de la 
capitale ne représentait pas une 
populationcible tant parson nom- 


population totale, en vertu des don- 
nées durecencementde 1986. Avec 
le recencement de 1991, on s'est 
aperçu de l'importante augmenta- 
tion de la population francophone 
de Yellowknife. Maintenant, les 
deux plus importantes communau- 
tés francophones des T.N.-O. sont 
traitées sur un même pied d'égalité 
quant à la prestation de services en 
français. Il ya différents niveaux de 
servicesenfrançais disponibles dans 
le Nord. Les deux principaux sont 
le service direct grâce àun employé 
s'exprimant en français et le ser- 
vice grâce à une ligne 800 qui per- 
metde joindreun service centralisé. 

M. Laurin s’est dit heureux de 
remettre aux délégués un relevé 
exhaustif des services en français 
disponibles pour la population 
franco-ténoise. Ce relevé sera pro- 
chaïinement publié dans les pages 
de L'Aquilon. De plus, L'Aquilon 
envisage de publier une annexe du 
Guïdedes services en français pour 
informer la population des nou- 
veaux services fédéraux disponi- 
bles dès décembre 1993. Le dernier 
mot revient à M. Gérard Laurin. 
«Conseil du Trésor du Canada ?» 
M°Laurin sait que ce nom évoque 
un coffre rempli de richesses de 
toutes sortes. «Ilest peut-être utile 
de mentionner que le coffre est 
vide». 
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Devenez-vsme 
correspondant 
pour L'Aquilon 


Le journal L'Aquilon:offre des condi- 
tions concurrentielles à ses journalis- 
tes pigistes soit 156 du mot. Sivous 
désirez obtenir plus d'information sur 
les conaitions offertes par L'Aquilon 
et recevoir le petit guide de rédaction 
journalistique, écrivez-nous à 


L'Aquilon 
C.P. 1325 
Yellowknife 
NT XIA 2N9 








Tél: (403) 873-6603. téléc.:(403)1873-2158 
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Bienvenue à 
l’Assemblée législative! 


Il y aura des visites guidées du nouvel édifice 
de l’Assemblée législative à compter 
du lundi 1° novembre 1993. 
Heures des visites : 10h 30 et 13 h 30, en semaine jusqu'au 31 mai 
1994: 


Visites spéciales pour personnes âgées : chaque vendredi à 15 h30, 
il yaura une visite guidée réservée aux personnes âgées. 

Pendant la session : les visites auront lieu à 10h, du lundiau jeudi, 
età15h, le vendredi. Iln‘y aura pas de visites guidées la journée où 
les travaux de l'Assemblée législative reprennent. La prochaine 
session débutera à 14h, le 17 novembre prochain. 

Réservez auprès du coordinateur des services d'information, en 
composant le (403) 669-2230. 

La visite guidée dure environ une heure. 
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Je profite des services en fremçaisi 


Pour plus d'information sur les services en français offerts par 
l'hôpital Stanton de Yellowknife, renseignez-vous auprès du 
service des langues au (403) 920-4111 poste 103. 
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Formation du premier cabinet fédéral du premier ministre Chrétien 


Quelques annonces réjouissantes 


Les francophones du Canada n'ont pas 
été laissés pour compte par le premier mi- 
nistre Jean Chrétien. En effet, le nouveau 
cabinet compte deux ministres francopho- 
nes de l'extérieur du Québec et un secré- 
taire d'Etat. 

Ce qui est également encourageant, ce 
sont les portefeuilles accordés à ces minis- 
tres. Ainsi, Diane Marleau se retrouve mi- 
nistre de la Santé et Doug Young (un 
francophone malgré l'impression laissée 
par son nom) est ministre du Transport. 

Le ministère de la Santé est un ministère 
important du gouvernement fédéral et 
Mme Marleau se verra probablement 
pressée d'apporter des réformes au sys- 
tème de soins canadien. 

D'autre part, M. Young pilotera un mi- 
nistère qui pourraits'avérer crucial dans la 
phase de reconstruction de l’économie ca- 
nadienne telle que présentée dans le pro- 
gramme libéral d'investissement dans les 
infrastructures canadiennes. 

Certains espéraient que le député Jean- 
Robert Gauthier d'Ottawa-Vanier obtien- 
drait le ministère du Patrimoine (duquel 
relèvent les programmes des langues offi- 
cielles) en raison de son travailconstant de 
défense du droit des minorités linguisti- 
ques. 

M. Chrétien en a décidé autrement. 

Lechoïxde Michel Dupuy,undéputédu 
Québec, n'est cependant pas mauvais. En 
raison de son expérience en diplomatie 
internationale, M° Dupuy sera en bonne 
position pour tenter de réconcilier la réti- 








cente majorité anglophone à la minorité 
francophone. Avec lattroublante percée du 
Parti de la réforme, il y aura beaucoup à 
faire. 

Le nombre de ministres a encore diminué 
et on n’a plus que 22 ministres siégeant au 
cabinet. Cela est une autre bonne nouvelle 
pour notre lutte au déficit. Comme le faisait 
remarquerunparticipantdela dernière AGA 
de la FFT : «Moins il y a de portefeuilles en 
circulation, moins on a de chance de dépen- 
ser!» Il faut aussi saluer la réduction de la 
taille et du budget des cabinets de minis- 
tres :10 millions dedollars d'économie, c'est 
un petit pas mais dans la bonne direction. 

M. Chrétien a bien équilibré son cabinet. 
Seule l'Ile-du-Prince-Edouard est sans mi- 
nistre. L'Ontario en compte suffisamment 
pour justifier son appui de 98 députés et le 
Québec sera prêt pour la prochaine campa- 
gne référendaire. 

Il semble que M. Chrétien s'amuse déjà à 
jouer dans les plates-bandes du Parti 
réformiste erayantïtommé une sénatrice 
d’Albertaau conseil des ministres, laréforme 
du Sénat ayant été l’un des éléments cataly- 
seurs de l'actuelle popularité de ce parti 
dans l'Ouest. 

Quant à Ethel Blondin-Andrew, sa no- 
mination à titre de secrétaire d'Etat à la 
formation et à la jeunesse est un bon début. 
Occupant une fonction hors du cabinet et 
sansenveloppebudgétaire onaurait espéré 
mieux maisil reste encore quatre ans à Mme 
Blondin-Andrew pour faire ses preuves et 
viser un poste plus important: 

Alain Bessette 











Erratum 
Toutes nos excuses à Mme Jeanne Dubé et son mari Aurèle Dubé. Effectivement, son 


nom est Aurèle et non pas Edmond tel que nous l'avions écrit dans l'édition de 
L'Aquilon du 29 octobre dernier. 
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économique 


De François Jacquet 


Dette nationale et 
opérations d'emprunt 


Durant la période d'élection, le mot «défi- 
cit» s’est retrouvé sur les lèvres de pratique- 
ment tous les politiciens. Le déficit n’estquela 
variation de la dette. Cet article a pour but de 
clarifier la situation sur la façon dont le gou- 
vernementcanadiens'efforcede financer cette 
dette. 

Le 31 mars 1993, la dette brute du gouver- 
nementdu Canada s'élevait à495 milliards de 
dollars. Dixans plus tôt, cette detteétait de 173 
milliards de dollars (à ne pas confondre avec 
le déficit qui lui atteignait 26 milliards de 
dollars en 1992 et était de 30 milliards ap- 
proximativement en 1991). 

Cette dette est financée principalement de 
deux façons : par des emprunts sur le marché 
ou par l'endettement «interne» (essen- 
tiellement le passif des comptes de retraite). 

Les emprunts surle marché peuvent pren- 
dre trois formes : les bons du trésor (BT), les 
obligations négociables (ON)etles obligations 
d'épargne du Canada (OEC). A l'heure ac- 
tuelle, l'encours de la dette brute (emprunts 
surle marché, detteinterneetautres éléments 
de passif financier) se répartit de manière à 
peu près égale entre les emprunts à taux fixes 
et les emprunts à taux flottants. Nous revien- 
drons un peu plus tard sur ces différents vé- 
hicules financiers. 

L'’emprunt a un coût : l'intérêt. De 1982 à 
1990, les frais de la dette publique n’ont cessé 
d'augmenter. Ils sont passés de 17 milliards de 
dollars à 42,5 milliards en 1990-91. 

Cela signifie que si un politicien décidait de 
complètementsupprimerle gouvernement, il 
lui faudrait trouver 40 milliards de dollars 
chaque année de façon à pouvoir financer la 
dette; et cela sans qu'aucune dépense n'ait été 
faite et sans que personne n'ait même levé le 
petitdoigt.Lorsqueledéficitbudgétaireatteint 
26 milliards de dollars (comme en 1992 par 
exemple) cela signifie que la dette a augmenté 
de 26 milliards de dollars. 

Le gouvernement du Canada a une dette 
relativement faible en devises étrangères. Elle 
s'élevait à 5 % de son endettement total en 
1987 pour finalement descendre à 1 % durant 
la période 1992-1993. Le Canada procède à 
des emprunts en devises étrangères unique- 
ment pour accroître ses réserves de change. 
Cette dette étrangère est essentiellement li- 
bellée en dollars US (88 %) et en yens (12 %). 

La situation économique est encore très 
fragile. En 1992, la croissance du produit inté- 
rieur brut était de l’ordre de 0,9 % (2,1 % aux 
Etats-Unis) et le taux de chômage atteignait 

11,3 % (7,4 % aux Etats-Unis). 

Les futurs politiciens canadiens auront à 
faire face aux mêmes problèmes économiques 
etaux mêmes contraintes financières queleurs 
prédécesseurs. Sans la coopération et la con 
fiance des Canadiens et Canadiennes, il es 
fort douteux qu'un gouvernement puisse r 
dresser le pays d'un marasme économiqu 
qui semble ne pas vouloir s'arrêter. 
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Fiesta ! 


Ce n'est pas tous.les jours que l'on fête dans le Nord l'anniversaire d'un organisme, d'une association. Samedi 6 novembre, c'étaient les 15 
ans d'anniversaire dela Fédération franco-ténoise. C'était, plus que cela, la fête de toutes les associations, de tous leurs membres, de tous les 
bénévoles qui slinvestissent depuis des années dans la francophonie. L'Aguilon vous propose un reportage en texte et en images surtout de 
cette soirée mémorable dans les pages qui suivent. 


i 7 si édérati 1 Jones et 
Madame Jeanne Dubé (au centre) reçoit un bouquet de fleurs des mains de Madame Claire Lanteigne, présidente de la Fédération des communautés francophi 


acadienne du Canada. 


+ France Wallend. ; 
ne Benoît Boutin, Gérard Laurin, du Conseil du Trésor, et Diane Mahoney: 
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Les Métis 





Linda Jacquet apporte des rafraîchissements aux jeunes 
drummers. 





ns 


Reelers, de Yellowknife. 


Les francophones sontdes gens 
quine tiennent pas en place, Lors: 
qu'à 17h30, les invités, environ 70 
personnes, prennent place autour 
des tables pour dîner, dans la salle 
Katimavik de l'hôtel Explorer, 
l'atmosphère est calme: Les gens 
papotenticiet là. 

Puis, peu à peu, les uns et les 
autres vont se dégourdirles pattes, 
commencentàcireuler dune table 
à l'autre, bref, commencent à fêter. 
Car du début à la fin, samedi soir 6 
novembre, tout le monde a pu as- 
sister à ce qu’on 
appelle une fête. 

Tout a com- 
mencé lorsque no- 
tre boute-en-train 
territorial, Benoît 
Boutin, a pris le 
Iniero pour animer 
Jasoirée, invitantles 
invités à venir dire 
quelques mots. 
C'est Diane Maho- 
ney, dont le mandat 
de présidente de la 
S | FFT expirait en fin 
de semaine, quiaeu 
l'honneur de s’a- 
dresser à la foule, 
remerciant tous 
ceux ettoutes celles 
qui l'ont accompa- 

gnée dans sa tâche. 
Puis c'est Chuck Larocque, direc- 
teurterritorial du bureau du Patri- 
moinecanadien,quiaprisla parole 
-en français- pour dresser un bilan 
des relations entre ce ministère et 
laFédération franco-ténoise, nthé- 
Sitant pas à faire quelques pointes 

























dr ED à 
Roxanne Valade en compagnie de Geneviève 
Harvey. 


Beaulieu, Richard Barrette, Jean 


Une belle brochette de gens sérieux : de gauche à droite, 





Hay River. 


d'humour. Tony Whitford, député 
de Yellowknife sud, lui a succédé, 
s'efforçantégalementde s'adresser 
au public en français. On a pu le 
voir plus tard dans la soirée beau- 
coup plus à l'aise pour danser au 
rythme des Métis Reelers, des dan- 
seurs et danseuses accompagnés 
d'un groupe de musique tradition- 
nelle métis. 


Remise de prix 


Entre temps, il y eut la remise 
des prix Jeanne Dubé. Lorsque 
Benoît Boutin s'est approché de la 
table de Mme Dubé etl'aemmenée 
faire un tour dans Ja salle, jasant 
ensemble bras-dessus bras-dessous, 
elle lui donnait du «Pierre Cardin» 
tantelleétaitimpressionnée parson 
Smoking, revêtu pour la circons” 
tance. 

C'est Jeanne Dubé elle-même 
qui a remis les récompenses aux 
cinq lauréates de ce prix créé cette 
année pour récompenser le travail 
de bénévoles : Lise Picard, 
Bernadette Leblanc-Fortier, Diane 
Mahoney, Gisèle SoucyetSuzanne 
Lefebvre onteudroitchacune àune 
sculpture inuit provenant du centre 
correctionnel de Yellowknife. 
Puisque cette remise de prix s'ef- 
fectuait dans le cadre du 15° anni- 
versaire de la FFT, quelques-unes 
des lauréates en ont profité pour 
mentionner l'apport majeur de cer- 
tains bénévoles absents ce soir-là . 
Deux noms sont revenus : Mona 
Matthews etFernand Denault, deux 
francophones qui se sont dévoués 
de nombreuses années au service 


Julie Bernier, présidente de l'Association franco-culturelle de 


Le 15° anniversaire de la Fédération franco-ténoise 


Une fête colorée 


de la francophonie ténoise. 

Moutaulong delasoirée, «Mon- 
sieur Deux Dollars»(Dave Me 
Cann);sumomméainsi par Benoît 
Boutin,.vendait des tickets pour le 
tirage au sortdlun grand drapeau de 
la FFT. 

Mandis que lasoirée avançait, la 
salle se comblait peu à peu de per- 
sonnes Venues Voirle spectacle de 
Crystal Plamondon: Lorsque les 
Hree-of Peace Youth Drummers - 
dontleplus jeune musicien a 9 ans- 
s'avancèrent sur la scène et enta- 
mèrentune drum dance, peu à peu 
les gensselevèrentetse joignirent 
à Jamfilenaissante qui s'agrandit 
pourndeveninune longue traîne hu- 
maine de francophones, d'autoch- 
tonesetdanglophones.parcourant 
toutelasalleaumythmedes tambours 
et des chants dénés. 

Les participantsssemblaient ra- 
visdelatoumuredes événements et 
de Renthousiasme soulevé par ces 
deux groupes autochtones. 

Puis ce fut le-tour de Crystal 
Plamondon, la chanteuse cajune- 
country,-defaire son entrée dans 
une salle comble. 

Queon-apprécie ou non cette 
musique,ilfautau moins lui recon- 
naître.le mérite de faire danser les 
gens, ce quifutle cas durant tout le 
Spectacle pratiquement. Les fran- 
cophones Venaient ce soir-là 
déqaluitetdEdmontonen passant 
parYellowknife, Hay River et Fort 
Smith. 

Tout cespetit monde s’est dis- 
persé aux alentours de minuit pour 
diversesdestinations nonindiquées 
dans le programme de la FFT. 


4 Luc Fournier, Yvon Laberge, Huguette 
-Luc Thibault et Jean Watters. 
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Une p'tite valse pour François et Linda Jacquet. 









Crystal Plamondontet sa planche à laver. : 
Les Tree of Peace Youth Drummiers. 





Isabel Guibert. 


Claire Lanteigne, Daniel Lamoureux, Chuck Texte et photos : 


Une belle brochette de poulets : de gauche à droite, L 
et Tony Whitford. 


Larocque, Adrien Bussière, du Patrimoine Canadien à Edmonton, 


Emmanuel Carcano 





La Fédération 
Franco-TéNOise 


salue et remercie 


toutes les personnes 


qui ont participé 
dans le respect, la joie et Charmonie 
aux célébrations 
de son 15° anniversaire 
le 6 novembre 1993 
à Yellowknife 



































































C'est par un curieux hasard que 
Gilles Paquin aatterri dans les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest, en 1979. 
C'est ce qu'on appelle d'une ma- 
nière un.peu mécanique et rigide 
«un tournant de la vie». 

Unanauparavant, Gilles Paquin 
rencontre à Montréal des représen- 
fants de la Nation Dénée venus par- 
ler, entre autres, de l’autodétermi- 
mation des peuples autochtones. 
Fasciné par l'histoire d’un vieux 


StE. 


rappeur, VitalBonnetrouge, Gilles 
aquin décide de se rendre danses 
NO. L'été suivant. A l'automne 
8, le voilà qui débarque à Fort 
ésolution, après un long périple 
oissemainesenauto-stop.«Jai 






L'enquête préliminaire de 
MM. Al Shearing et Tim Bettger 
Commencera le 10)janvier 1994 et 
Pourrait durer deux semaines. Les 
deux grévistes, accusésdeplusieurs 
Actes de violence contre la mine 
ant, ont comparu devantle juge 
Brian Bruser de la cour territoriale 
16/8 novembre pour déterminer la 
date de leur enquête préliminaire. 
Celle-ci permettra de savoir si la 
Couronne possède assezde preuves 
Pour intenter un procès. 

Les deux hommes resteront en 
‘prison jusqu'au 10 janvier. Ils 







les Paquin (à gauche) lors d'une représentation théâtrale à 
Yellowknife avec René Fumoleau. 


-N.-O. 


Portrait 
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Gilles Paquin, libre-penseur 


penseur, philosophe à ses heures, il habite Fort-Smith depuis sept ans. 


toujours été intéressé par les peu- 
plesautochtones,explique-t-il”Tant 
qu'on n'aura pas soulevé les problè- 
mes autochtones, le Canada ne sera 
pasun pays juste». Lorsqu'il arrive 
à Fort Résolution, Gilles Paquin va 
voir le père Menez, qu'il avait déjà 
rencontré à Montréal, puisildécide 
d’allercamperdansile bois. «Je suis 
né à Montréal, dans un univers 
d’asphalte et de béton. La nature, 
c’est un manque que j'ai ressenti 


toute ma Vie. Ici, quand tu as soif, tu 
plonges ta tasse pardessus le canot 
et tubois». Gilles Paquin finit par 
sortir du bois pour aller à 
Yellowknife où il décroche un bou- 
lot, de. gardien, desnuit,dans unes 


avaient demandé leur mise en li- 
berté provisoire sous caution, ce 
quele juge Michel Bourassa leur as 
refusé le.5 novembre après une 
heure de témoignages. Au bout de 
plus d'un an d'enquête, la GRC a 
arrêté MM. Shearing et Bettger le 
18 octobre dernier. 

Neuf plaintes au total ont été 
déposées contrelesdeux hommes: 
cinq contre MM. Shearing et 
Bettger et quatre autres contre ce 
dernier uniquement. L'arrestation 
des deux grévistes était liée aux 
deux autres explosions qui avaient 


maison de transition pour détenus 
qui fait également office de centre 
pourles alcooliques: Par la suite, il 
voyage, en Europe, au Canada, sé- 
journe et se marie à Fort Norman 
avec Gail, sa femme. 

Ils s'installent à Fort Smith il ya 
de cela sept ans et semblent avoir 
trouvé la ville qui leur convient. 
«C'estune communauté qui est pas 
mal mélangée, c'est-à-dire métis, 
remarque-t-il. FortSmith,c'estsans 
doute lameïlleure placepourvivre, 
parce qu'il y a moins de tension 
raciale qu'ailleurs». Gilles Paquin 
est un homme très ouvert d'esprit, 
curieux, désireux de découvriretde 
comprendre les autres cultures. «Ça 
te permet d'apprécierta propre cul- 
ture encore plus». Ce qui ne l'em- 
pêche pas d’être critique sur la fran- 
cophonie ténoise. Il s'y est investi 
dans les années 80 et fut président 
de l'Association francophone de 
FortSmithen 1989. «J'aiété impli- 
qué avec Denis Gadouryet Allain 
Saint-Cyr, deux piliers qui ont bâti 
l’Associatiôh à partir de rien. Ils 
avaient des visions puissantes». 

Gilles Paquin a toujours été par- 
tisan dune plus grande autonomie 
des communautés.«Ona raté notre 
coup'avec l'entente pluriannuelle, 
explique-t-il. Ce qu'on veut nous 
autres, c'estque l'argentsoit donné 
à la communauté plutôt que de se 
perdre dans la bureaucratie. On 
aurait fait des choses utiles : un 
centre culturel avec un foyer de 
rayonnementculturel quiauraitré= 





d'une corporation nous aurait per- 
mis de nous autofinancer. Nous 
avons un peu été laissés-pour- 


compte, à Fort Smith (..…) 
Fondamentalement, la direction 
devrait venir de la communauté». 
Surlaquestion de l'autofinance- 
ment, Gilles Paquin reconnaît que 
les fonds du gouvernement sont 
nécessaires. «Mais quand tu es trop 
dépendantdu gouvernement, tu ny. 
arrives pas. Comment traiter avec 
legouvermementquande’estluiqui 
fournities fonds 2Pourlemoment, 
on abesoindu Patrimoine canadien 
(nouveau nom pour désigner l’an- 
cienministèreduSecrétariatd'Etat), 
mais chaque communauté pourrait 
éventuellement devenir indépen- 
dante. Je pense qu’on va survivre, 


-pondu,à,nos,besoins, La création malgré le Patrimoine canadien, 


Ethel Blondin-Andrew, 
secrétaire d'Etat 


Al Shearing et Lim Bettger resteront en prison jusqu'à début 94 
L'enquête préliminaire 
est prévue pour janvier 


précédécelle du/18 septembre 1992 
et qui avaient entraîné la destruc- 
tion de l'antenne parabolique de 
Giant et la détérioration d'un puits 
d'aération. M. Bettger est accusé 
d’avoir eu en sa possession des 
explosifs le 19septembre 1992, dans 
l'intention de mettre en danger la 
vie d'autres personnes: 

Il est aussi accusé d'avoireu en 
sa possession, le 30 mars 1993, un 
fusildechasseàcanonsciéetd’avoir 
proféré des menaces de mort le 26 
août 1993. 

Karen Lajoie 




























grâce à un réseau de bureaux rég 
ADMINISTRATION CENTRALE 


protection de la santé mentale 
YELLOWKNIFE NT Téléphone 


« 





responsabilité vise à cons 
Jutte contre l'alcoolisme et 1 
leurs connaissances dans ces domaines: 


Le but de la Division est de prêter main forte, de la bonne façonet au bon moment, en 
fournissant de l'information, des services de consultation où des traitements. 


La Division offre aux résidants des Territoires du Noi 
ionaux et de programmes comm 


Lutte contre l'alcoolisme etla toxicomanie et 


La lutte contre l'alcoolisme etla toxicomanie et les services 


communautaires de protection de la santé mentale 
Forment, au sein du ministère.des Services sociaux, une division dont la 
Cientiser d'avantage les communautés à la 

latoxicomanie, tout en les aidant à parfaire 


Ministère des Services sociaux, GTNO 
: (430) 902-3367 


ENTRETENIR LA FORCE DU CERCLE 
SEMAINE NATIONALE DE 
SENSIBILISATION AUX 


TOXICOMANIES 


Du 14 au 20 novembre 1993 


rd-Ouest une foule de services 
unautaires. 


les services communautaires\de 

















Suite de la page 1 


Les priorités annoncées par Mme 
Blondin- Andrew, l'améliorationde 
l'économieetlacréationd'emplois, 
ont été très bien accueillies par la 
premièreministre des D.N:-O:Dans 
une lettre de félicitations à la nous 
velle secrétaire d'Etat, Mme Nellie 
Cournoyea a souligné que de 
nombreux habitants du Nord.sou- 
haitent améliorer leur formation 
pourobtenirunemploi: 

«Les responsabilités que vous 
avezmaintenantsontconsidérables 
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Gilles Paquin.est un passionné qui parle de tout à bâtons rompus-: la politique, la francophonie, les autochtones. Esprit critique, libre- 


uormby,71 / oueneD janueuuuug 


à cause de lui». Survivre ? «Ça veut 
dire surtout être là, continuer à en- 
richir la société canadienne ou 
ténoise». 

Aujourd'hui, Gilles Paquin 
continue de suivre attentivement 
les débats de la francophonie ténoise 
(il'était présent lors de l'assemblée 
générale de l'Association franco- 
phone de Fort Smithle 13 octobre), 
bien qu'ilait pris un peu de recul. 

Il travaille en ce moment avec 
les bandes autochtones, comme 
contractant. 

Pendant deux ans, il a travaillé 
avec le conseil de bande de Fort 
Fitzgerald (au nord de l'Alberta). 
«Avant d'être Déné, Anglais ou 
Français, on fait tous partie de la 
même famille humaine». 


et-mon gouvernement prévoit de 
travailler main dans la main avec 
vous afin de nous assurer quelles 
opportunités pour la formation et le 
placement soient maximisées dans 
notre région», a déclaré Mme 
Cournoyea: 

Mme Blondin-Andrew a été as- 
sermentée le 4 novembre à Ottawa 
ets'estinstalléeàsonnouveau poste 
le même jour. Le Parlement ne 
siègera pas avant janvier 1994. 

Karen Lajoie 
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Célébrez l'inauguration 
officielle de l'édifice de 
l’Assemblée législative 


Joignez-vous à la célébration en assistant à la 
réception communautaire du mercredi 17 
novembre 1993 de 16h30à22h. 


Des mets et des divertissements autochtones vous 
seront offerts. 


Des visites guidées auront lieu toutes les heures, à 
compter de 17 h. 


N st 0 
ones Legislative Assembly. 
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NORTHWEST 
TERRITORIES 
WATER BOARD 


Société 
cinématographique 
de Yellowknife 


Avis publics, 
Appel d'offres 
et mots croisés 


Avis d'audience publique 


Conformément à l'article 21 de la Loi surles eaux intérieures du 
Nord, la commission a reçu une demande de modification\du 
permis N1L2-1558 eta fixé l'audience publique suivante: 



















Commission des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a ététenregistrée auprès della 


Le 
plaisir 
de voir : 


Détentrice TREMINCO RESOURCES LTD. Commission conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux 
Emplacement: Hors delaroutelngraham rail, près du intérieures du Nord. 
Lac Prosperous, Demanderesse: KENNECOTT CANADA INC. 


Territoires du Nord-Ouest. 

Type de permis: Permis «A» deminage et de broyage 

Objet du permis: Utilisation et évacuation des eaux pour 
l'exploration, le développement, le 
minage et le broyage 

Audience: 12 janvier 1994 à 19h 
dans la salle de conférence A! du 
Yellowknife Inn, Yellowknife, Ternitoires 
duNoro-ouest 

Datalimite 3 janvier 1994 à 16h. 

des interventions: Siaucune interventions n'est enregis- 
trés, la Commission peutannulercette 
audience, 

Note: Lors del'audience, la Commission 

peut révisertoutes dispositions du 

présent permis: 


Emplacement : Région du Lac de Gras 
Latitude 64° 19,5" 
Longitude 109° 51" 
Objet : Echantillonage de vrac, 
Exploration avancée 
Pour information, contacter Pam LeMouel au 920-8191 au plus 
tardile 19 novembre 1993: 


ire D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon, Don Morin, ministre 


François Truffaut 


Les 400 coups (1959) 


À l'instar du personnage principal deson filmLes 400 
coups, le cinéaste François Truffaut a vécu une enfance 
mouvementée et malheureuse en maisons de redresse- 
ment et au travail en usine dès l'âge de 1S ans: 

La seule note positive de son enfance futle cinémas il 
passaitplusieursheuresdans les salles de cinéma regarder 
d'autres personnes vivre leurs fantaisies: 

François Truffaut a participé à plusieurs sociétés ciné- 
matographiques et clubs de cinémas Sa passion. et sa 
compréhension du cinéma l'amèneront atrouvenuniem- 
ploi dans la prestigieuse revue Les cahiers du cinéma. Il 
gagne donc sa vie à écrire sur les cinéastes et sur leurs 
oeuvres qui ont marqué sa jeunesse. 

Truffaut ala réputation d'être duravec les films artifi- 
ciels et prétentieux. Unijour, le père d'une amie luilance 
ün défi: cesser de parler des films et en faire un qui ne 
tomberaitpas dans ces conventions tantdécriées. Truffaut 
décide donc d'écrire et deréaliser Les 400 coups. Ce film 
estune perle, qui décrit, ennoiretblanc, la grisaille d'une 
rue telle que vécue parun adolescent de 12 ans, Antoine 
Doisnel (Jean-Pierre Léaud). k 








































Patinoire 













L'informationtrelative à cette demande estdisponible en contac> 
tant Pam LeMouelaubureau dela Commission, 9eétage, Édifice: 
Précambrien, C.P. 1500, Yellowknife, NT X1A 2R3. 

Téléphone: (403) 920-8191, télécopieur: (403) 873-9572. 


Le projet porte surla conceptionletla 
construction d'une nouvelle patinoire 
mesurant environ 1-500/m°. 

- Arctic Bay, T.N.-O 


HZ 2 [PI 

Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent des 
Contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvemement des T.N.-O., C.P. 
2040, Yellowknife, NTX1A2L9(ouêtrelivréesen main propre: 
au 7° étage de l'édifice YK Centre), ou\parveniraulcommis 
aux contrats, Bureau du surintendantrégional, Ministèredes 
Travaux publicsetdes Services, GouvemementdesT.N.-O., 
Sac postal 1000, Igaluit, NTX0A0H0 (ouétre livrées en main 
propre au 4étage dell'édifice Brown)avant : 


16 H, HEURE LOCALE, LE 10 DÉCEMBRE 1993 











ANQALUI s : : 
14 H, HEURE Pots LE RNA GE 1993 Dans ce film, Antoine échappe à l'oppression de sa 
(À YELLOWKNIFE) , familleetdesonécoleetchoisitlavieerrantedansles rues 


de Paris. Il commet de menuslarcinsetillest finalement 
arrété puis envoyé dans un\centre correctionnel. pOur 
adolescents. Plus tard, Antoine se retrouve de nouveau 
libre-mais toujours incertain quant äson avenir. Mruffaut 
retournera fréquemment à ce personnage tout au long de 
sa Carrière cinématographique, utilisantle même acteur, 
Jean-Pierre Léaud, et des scènes de sa vie réelle pour 
démontrer les choix et les décisions auxquels Antoine (et 
Truffaut) doit recourir dans le cheminement de sa vie. 
François Truffaut a été un acteur important du mouve- 
ment de la Nouvelle vague du cinéma français, avec Jean- 
Luc Godard, Claude Chabrol, Louis Malle et Alain Resnais 
entre autres. François Truffaut a non seulement produit la 
plupart de ses films mais il a aussi écrit pour quelques 
autres cinéastes dont Jean-Luc Godard (scénario d'A bout 
de souffle). Truffaututilise habilement les plans fixes, les 
prises de vue en mouvement, les scènes de rue, ce qui 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du12 
novembre 1993, 






Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 




















BSEE En [ 
L'ENSEUES GREEER 


La caution estexclue pourle présent projet 

» seulement. On exigera toutefois une garantie au 

le qui a pour but de momentde l'octroi ducontrat: 
remodeler le nez en 
cas de malformation. 

2-Interj. employée pour 
arrêter - Revête- 
ments. 

3-Qui a rapport à Ja 
matrice - Interruption. 

4-Instrument qui in- 
dique la vitesse dans 
laquelle doit être 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 







Renseignements 
sur l'appel d'offres : Teresa Chandler, commis aux 
contrats 

Gouvernement des T.N.-O. 
Tél: :(819) 979-5150 


MOTS CROISES 


DEFI 


| 
| 
| 
{ 
ji Renseignements 


exécuté un mouve- techniques” Ted Karanka ini ï 
: de 2 mentnterca lee & : définit en partie le style de la Nouvelle vague. 
HORIZONTALEMENT ECS ouvernement desT.N-0: Karen Lajoie 


mél:(819).979-5150 





5-Aluminium - Partie 
d'un panier par laquel- 
le onle tient - Équerre. 

6-Astate - Merveilleuse, 

7-Fausse- Art. contr. 

8-Qui ont échappé à un 
sinistre, 

9-Faute à corriger dans 
l'impression d'un 


1 Fluxion douloureuse 
des articulations, des 
muscles. 

2-Les voyageurs y lo- 
gent - Oblat de Marie 
Immaculée, 

3-Butte de terre qui 
émerge - Poison. 

4-Celui qui raconte 


Symb. dusodium. DNS EE REMENEN 
5-Atome électrisé - RARES & 

Faute 10-Chez . Je ERONQUEE: 
#Satcanilale est Harris. esprit émané de 

PR le est Harris l'intelligence éternelle 


- Prép. - Son duvet sert 
à garnir les édredons. 
11- Moment déterminé du 
jour -Se trouvent. 
12-Le jeudi de la troisiè- 
me semaine du 
carême - Sainte, 


7-Lune nouvelle - Points 
cardinaux - Mariage - 
Symb. du thulium 

8-Il était au paradis - 
Méprise. 

9- Certitude qui empêche 
de se tromper - Alliés. 

10- Lancement d'un 
projectile - Orignal - 
Partie postérieure 
d'un fauteuil. 

l1-Article - S'efforcent 
d'atteindre un résul- 
tat. 

12- Appréciation favora- 
ble d'une personne - 

Manière, 






Solution diNo 45 
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VERTICALEMENT 





… la + ne à 
hysique raulère une = _ PARNCIP ACTION BEA 
a duree! PE fra va Join) 








1-Opération chirurgica- 





Droits d'auteur protégés par Promotion & Pine. Xi rue Richelieu, Sainte 
Jean, Qué. JIHBXA 
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Les francophones hors Québec et le cabinet Chrétien 


Deux ministres et un 
secrétaire d'Etat 


Ottawa - Jean-Robert Gauthier ne sera pas ministre 
dansile cabinet de Jean Chrétien. Pas plus que Don 
Boudria; Ronald Duhamel et Pierrette-Ringuette- 
Maltais. En revanche, Diane Marleau de Sudbury en 
Ontario.est maintenant ministre de la Santé alors que 
Doug Young d’Acadie-Bathurst au Nouveau- 
Brunswick S’occupera du Transport. 


Les francophones de l'extérieur 
du Québec aurontdonc deux minis- 
tres au sein du cabinet. 

Unautre, FernandRobichaud de 
Beauséjour au Nouveau-Bruns- 
wick, reçoit un prix de consolation 
pouravoircédé son comté à Jean 
Chrétien en 1990 : il sera secrétaire 
d'Etat pour les Affaires parlemen- 
taires. 

La-Fédération des communau- 
‘tés-francophones et acadienne 
(FCFA)'aexprimé sa satisfaction: 

IL n!y aura que 22 ministres au 
cabinet, unde moins que sous Kim 
Campbell, qui avait déjà donné le 
signal. d'une restructuration de 
lappareil gouvernemental, en ré- 
duisant la taille du cabinet de 32 à 
23 ministres. 

Aces?22ministres, Jean Chrétien 
ajoutehuitsecrétaires d'Etat, quine 
feront pas partie du cabinet mais 
quiseront membres du Conseilldes 
ministres. 

Ces secrétaires d'Etat seront 
rattachés à un ministre du Cabinet 
et fourniront un appui additionnel 
aux ministres. 

Fernand Robichaud, par exem- 


‘ple, Se rapporteraà Herb Gray, ques 


le premier ministre à nommé 
solliciteur général et leader du 
gouvernement à la Chambre des 
communes. 

Le ministère du Patrimoine ca- 
nadien,anciennementle Secrétariat 
d'Etat, ne sera à peu près pas modifié 
danssastructure actuelle. C'’estdire 
‘que la fusion entre les Communi- 
cations et le Secrétariat d'Etat sui- 
vra son Cours. 

C'est l'ancien ambassadeur 
Michel Dupuy, un député du 
Québec, quihérite de ce ministère. 

Toutes les provinces, sauf l’Ile- 
du-Prince-Edouard, ont au moins 
uniministre, mais l'Ontario, qui en 
a 10, pèsera de tout son poids au 
cabinet, qui sera formé de : Herb 
Gray, Ontario, André Ouellet, 
Québec (Affaires étrangères), 
Lloyd Axworthy, Manitoba (Per- 
fectionnement des ressources hu- 
maines et Diversification de l'éco- 
nomie de l'Ouest canadien), David 
Collenette, Ontario (Défense na- 
tionale et Anciens combattants qui 
ne forment plus qu'un seul minis- 
tère), Roy MacLaren, Ontario 
(Commerce international), David 
Anderson, Colombie-Britanni- 
que (Revenu national), Ralph 
Goodale, Saskatchewan (Agri- 
culture et Agro-alimentaire), 
Charles Dingwall, Nouvelle- 
Ecosse (Travaux publics, Services 
gouvernementaux et Agence de 
promotion économique du Canada 
atlantique), Ron-Irwin, Ontario 
(Affaires indiennes et Nord cana- 
dien), Brian Tobin, Terre-Neuve 
(Pêches et Océans), la sénatrice 
Joyce Faïrbairn, Alberta (leader 
duvgouvemement au Sénat et mi- 
nistre responsable de l'Alpha- 
bétisation), Sheila Copps, Ontario 
(vice-première ministre et Envi- 
ronnement), Sergio Marchi, 
Ontario (Citoyenneté et Immigra- 
tion), John Manley, Ontario (In- 
dustrie), Diane Marleau, Ontario 


(Santé), Paul Martin, Québec 
(Finances), Douglas Young, Nou- 
veau-Brunswick (Transports), 
Michel Dupuy, Québec (Patri- 
moinecanadien), ArthurEpggleton, 
Ontario (Conseil du Trésor), 
Marcel Massé, Québec (Conseil 
privé, Affaires intergouverne- 
mentales et ministre chargé du Re- 
nouveau.de.la fonction.publique), 
Anne McLellan, Alberta (Res- 
sources naturelles) et Allan Rock, 
Ontario (ministre de la Justice et 
procureur général du Canada). 
Leshuit secrétaires d'Etat sont: 
Sheila Finestone, Québec 
(Multiculturalisme et Situation de 
la*femme), Fernand Robichaud, 
Nouveau-Brunswick, (Affaires 
parlementaires), Ethel Blondin- 
Andrew, Territoires du Nord- 
ouest (Formation et Jeunesse), 
Lawrence MacAulay, Ile-du- 
Prince-Edouard (Anciens com- 
battants), Christine Stewart, 
Ontario (Amérique latine et 
Afrique), Raymond Chan, 
Colombie-Britannique.(Asie-Pa- 
cifique), Jon Gerrard, Manitoba 
(Sciences, Recherche et Dévelop- 


pement), Doug.Peters, .Ontarios 


(Institutions financières intematio= 
nales). 

Jean Chrétien a aussi annoncé 
une importanteréductionde lataille 
et du budget des cabinets des mi- 
nistres et des secrétaires d'Etat, ce 
qui devraitentraînerdeséconomies 
de 10 milions de dollars par année: 
Ainsi, les postes de chefs de cabinet 
sont éliminés et le personnel sera 
réduit à son strict minimum? 

APF 


REGINA, TERRITOIRES DU 
NORD-OUEST, 
LE16 NOVEMBRE 1885, 

«Je demande pardon à tous les 
hommes. je pardonne àätous.mes 
ennemis.» Ce sont là les dernières 
paroles de Louis Riel avant que le 
bourreau ne lui recouvre la tête et 
actionne le levier qui provoqua sa 
mort par pendaison: 

Louis Riel est l'un de ces person- 
nages historiques. presque légen- 
daires, qui encore aujourd'hui peus 
Vent déclencher la polémique comme 
ils l'ont fait au cours de leurexistence 
lumullueuse 

Le chef de la rébellion des Métis 
du Manitoba était-illun héros oumun 
traître? Était-il sain d'esprit? A:t-il 
été manipulé Chose certaine,.les 
événements quiontamené Louis Riel 
à se donner corps et âme à la cause de 
Son peuple sont complexes: 

Louis Riel est né le 22 octobre 
1844 à Saint-Boniface, au Manitoba: 
Dans ses veines coule un huitième de 
Sang autochtone” À celte époque, la 
colonie de la Rivière-Rouge où il 
grandit comprend beaucoup de 
descendants de Canadiens français 
installés dans le Nord-Ouestainsique 
des Métis anglophones, descendants 
d'employés de la cie de la Baie 
d'Hudson. Beaucoup de ces hommes 
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Qu'adviendra-t-il de ces millions de dollars des revendications territoriales ? 


La signature des ententes 
territoriales n’est qu’un début 


A°la suite de la signature de l’entente territoriale du Sahtü, les principaux res- 
ponsables autochtones et leurs conseillers se sont attelés à la tâche. 


Le 6 septembre dernier, le Sahtü 
signaitsonentente territoriale avec 
le gouvernement fédéral. Cette en- 
tente prévoyait plusieurs droits 
spécifiques pour les autochtones 
de cette région: droit de propriété 
sur plus de 41 437 km°, droit surles 
ressources souterraines pour une 
superficie de 1 800 km’, redevan- 
ces annuelles provenant de l’ex- 
ploitation des ressources de la val- 
lée du Mackenzie et un montant 
total de 75 millions de dollars dont 
le versementse fera surune période 
de 15 ans. 

Pour la population autochtone 
decetterégion,lasignaturedel’en- 
tenteneconstituaitquelecommen- 
cement. Il faut encore établir les 
bases organisationnelles qui per- 
mettrontd'investircetargentetd’en 
faire bénéficier la population. 

Au départ, les négociateurs 
autochtones désiraient établir la 
structure surla base des conseils de 
bandes reconnus à titre distinct. 

Le gouvernementfédéral, quant 
à lui, favorisait une approche ré- 
gionale comme celle adoptée dans 
les ententes avec les Inuvialuit et 
avec les G’wichin de façon à éga- 
lement inclure la population.des. 
Métis: Clest surtout la vision fé- 
dérale qui a prévalu lors des négo- 
ciations, mais la mise en oeuvre de 
l'entente tente” de reconnaître le 


caractère distinctides conseils de, . 


bandes. 

La question que l'on se pose 
toujours, clestcommentcet argent 
reviendra dans la région 2 Qu'est- 
ce que les individus peuvent rece- 
voiren retombées de ces ententes ? 
Lasommede/5 millions dedollars 
sera-t-elle dilapidée en 15 ans ? 

Il n!y a pas de réponses simples 
carles attentes Varient d'une com- 
munauté à l’autre. Ainsi, Deline 
(anciennement Fort Franklin)\dé- 







sire faire profiter leurs aînés le plus 
rapidement possible de ces retom- 
bées.Parailleurs, d'autres commu- 
nautés espèrent que des sommes 
d'argent pourront être bientôt in- 
vesties dans leur économie. 

L'entente du Sahté couvre cinq 
communautés : Deline, Fort 
Norman, Norman Wells, FortGocd 
Hope et Colville Lake. Là où les 
choses se compliquent, c'est que 
l’on y retrouve quatre conseils de 
bandes et trois associations de 
Métis. Pour parvenir à répartir 
équitablement ces sommes entre 
les communautés etentre la popu- 
lation dénéeetla population métis, 
le Sahtü Trust sera créé. 

Ce fonds de fiducieserale dépo- 
sitaire des 75 millions de dollars 
que le, gouvernement s'engage à 
verser au cours des 15 prochaines 
années. 

Les intérêts obtenus à partir de 
ce capital de base, formeront l’es- 
sentiel!de l'argent disponible pour 
les conseils de bandes et pour les 
associations métis. Ces intérêts se- 
ront versés au prorata de la popu- 
lation et ne constituent pas des 
sommes négligeables. 

Ainsi, Deline devrait recevoir 
un premier versementd\intérêts de 


CHRONIQUES DU PATRIMOINE 


Louis Riel : le héros rebelle 
La saga des Métis qui divisa le Canada au XIX: siècle 


se sont unis à des-femmes autoch- 
tones 

Puis, à la fin du XIX! siècle, des 
anglo-protestants originaires de 
l'Ontarioslinstallentdanslarégion: 

En 1869, les premiers signes de 
colère des Métis se font sentir au 
moment où commence larpentage 
des terres de la Rivière-Rouge. 

Les arpenteurs du gouvernement 
fédéral apparaissent, aux yeux des 
Métis, comme des voleurs de terres. 
11 faut dire que ces émissaires ne sont 
pas de fins diplomates. Le jeune 
Louis Riel va 
rapidement cana= 
liser la colère de : 
ses concitoyens. 

L'idée d'une 
résistance armée 
fait son chemin. Les rebelles métis 
arrêtent les travaux d'arpentage en 
1869. Riel établit parla suiteungou- 
Vernement provisoire et cherche à 
népocierles droits de son peuple avec 
le gouvernement canadien. La tension 
monte auseindelacolonie. 

Certains opposants tentent alors 





de renverser le gouvernement provi- 
soire. En nposte, Riel etses hommes 
prennent d'assaut le fort Garry : des 
opposants sont faits prisonniers Puis, 
le 4*mars 1870; un événement déter- 
minantVa-marquer à jamais la suite 
de l'histoire. Louis Riel fait exécuter 
undes prisonniers, Thomas Scott, qui 
aurait accusé les Métis de lâcheté. 

La réaction ne se fait pas attendre. 
En Ontario, les détracteurs de Louis 
Riel'demandent qu'il soitexécuté, 

Le Manitoba devient officiel- 
lement une province canadiennaddlS 
juillet 1870. La 
plupart des de- 
mandes des Métis 
sont acceptées, 
sauf l'amnistie 
pour ceux qui ont 
contribué aux événements des 
derniers mois: 

Riel se réfugie aux États-Unis, 
puis au Québec oiil sertinternédans 
des asiles pendant deux ans. La per- 
sonnalité de Riel était difficile à cer- 
ner. C'était, semble-t-il, un être com- 
plexe. dont les excès de dévotion et 


Ne manquez pas la Minute du patrimoine «Riel» 
diffusée en décembre par votre station locale de télévision. 


Pour plus d'information concernant le projet Reflets du patrimoine. 
composez le 1-800-567- 1867 
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ES 
Signature de l'entente le 6 septembre dernier, avec, de gauche à 
droite, Nellie Coumoyea, Georges Clearyet Pauline Browes: 


plus de 174 000 $ le 31 mars 1995, 
En mars 2 008, ces intérêts repré- 
senterontunesommeévaluée à près 
à2,6millions dedollars.En15 ans, 
Deline aura reçu un total de 20 
millions dedollars sans que le fonds 
de fiducienesoitaffecté. C'estplus 
de 60 millions pour l’ensemble du 
Sahtü. 

Que faire de cet argent ? Pre- 
mièreoption, leverseràune société 
financière appartenant à la popu- 
lation. Deuxième option, le 
redistribuer aux individus. Troi- 
sième et dernière option, en verser 
une partie à la société financière et 
redistribuer l’autre partie aux indi- 
vidus. Il reste encore beaucoup de 
travail à effectuer pour mettre en 
place ces institutions localesetré- 


RUE mais.celanaffectera pas 
Fonds de Rducié car le gouver — 


nementfédérals estengagéà payer 
pour le processus de miseen ap- 
plication des ententesterritoriales: 
En fin de compte, la structure 
Qui sera adoptée permettra de pro- 
téger le fonds defiducie tout en 
laissantune entière autonomie aux 
organismes locaux sur la façon de 
redistribuerles intérêts auprès dela 

population. 
Alain Bessette 


de mysticisme pouvaient mener à.la 
confusion, 

Le chef des Métis se croyait 
investi d'une mission. En 1874; lors 
de son exil'aux États-Unis, il soute- 
nait avoir Vu Un ange quinluisaurait 
ordonné : «Lève-loi, Louis David 
Riel Muas une mission à accomplir» 

Après soninternement,ilisinstalle 
au Montana, près de la frontière des 
Territoires du Nord-Ouest: Un deu- 
xième soulèvement métisse prépare. 
On Vient chercher Riel pour qu'il 
s'implique. La rébellion échoue et 
Louis Riel se rend à la justice en 1885. 

Ilestjugé à Régina, au cours d'un 
procès considéré par plusieurs histo= 
riens du Québec comme unemparodie 
de la justice». Sa pendaison, le 16 
novembre 1885, fil couler beaucoup 
d'encre et provoqua des déferlements 
d'émotions un peu partout ältravers le 
pays. La politique canadienne et 
québécoise en ressentit les effets pen- 
dant de nombreuses années. Le pre- 
mier ministre McDonald fut pris à 
partie parles\Canadiens Irançaisiet.le 
Parti national d'Honoré Mercier fut 
élu au Québec, l'annéesuivantes 

Après la lecture de la sentence, 
Riel fit preuve de courage et se dit 
heureux d'être condamné parce que, 
dit-il, «on cessera maintenant de me 
traiter de fou». 
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Dans le nord de la Scandinavie, il existe une région gérée par un peuple autochtone, î 
nées. Le Finmark, tel est le nom de cette région, que les Saami ont obtenue au bout d’une décen 


Dans les années 70, ces gouver- 
nements comptaient exploiter les 
ressources naturelles du Nord en 
développant des projets hydrogra- 
phiques d'envergure, ce qui n’est 
pas sans nous faire penser à la si- 
tuation avec Hydro Québec. Pour 
concrétiser ces projets en 
Scandinavie, ilaurait fallu inonder 
des villages, déplacer des milliers 
de personnes et détruire 110 fleu- 
ves et lacs. Mais les Saami se sont 
mobilisés contre leur développe- 
ment et après quelques mois de 
confrontation, ils ont gagné la ba- 
taille. Le gouvernement n'a pas 
abandonné ses projets, mais il a 
beaucoup réduit ses ambitions et 
les bâtiments nécessaires ont été 
construits au milieu des montagnes, 
pourne pas détruire le paysage. Par 
ailleurs, deux commissions, surles 
revendications territoriales etsurla 
culture, ont été mises en place. 

Ces confrontations ont en tout 
cas été bénéfiques puisqu'elles ont 
eu pour résultats la création d'un 
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Asta Balto, directrice du conseil éducatif. 
Ssaami. 


parlementpourles Saamidans cha- 
cun des trois pays, l'ouverture 
d'écoles où les enfants apprennent 
leur langue et la mise en place de 


Les Saami, peuple autochtone de Scandinavie 


Des attentes et des problèmes 
proches de ceux des Inuït 


les Saami, qui vivent là-bas depuis des milliers d’an- 
nie de désobéissance civile 


aux gouvernements de Finlande, Norvège et Suède. 


réseaux de communications, com- 
prenantun journal etdes chaînes de 
radio et de télévision. 

Mais malgré toutes ces réalisa- 
tions, les Saami sont aujourd'hui 
encore confrontés à de nombreux 
problèmes, qui sont semblables à 
ceux des autochtones des T.N.-O. 
Chez les Saami par exemple, un 
fort pourcentage de jeunes quittent 
l'école très tôt et la plupart d'entre 
eux ne parlent pas leur langue ma- 
ternelle. Les Saami doivent égale- 
ment faire face à l'abus de drogues 
et d’alcoo! dans leurs villages. 

Une dixaine de membres du 
peuple saami sont Venus récem- 
ment à Yellowknife, qui était l’une 
de leurs étapes au cours d’une tour- 
née en Amérique du nord. Leur 
séjour dans la capitale des T.N.-O. 
leura permis de mieux appréhender 
la situation des autochtones dans le 
Nordet de découvrir comment nos 
centres decommunications autoch- 
tones fonctionnent. 

Sept des 10 Saami qui étaient 
présents à Yellow- 
knife sontétudiantsen 
journalisme et font 
partie de la première 
classe expérimentale 
du collège saami. Les 
trois autres sont leurs 
professeurs et con- 
naissentle prix à payer. 
pour. l'autonomie 
puisquhils ont parti- 
cipé activement à Ja 
lutte pour son obten- 
tion dans les années 
70. 

Selon Ove Varsi, 
responsable du pro- 
gramme  journa- 
listique, les enfants de 
la région du Finmark 
apprennent aujour- 
d'hui leur langue ma- 
ternelleàl'école, mais 
la plupart des adultes 
sont illettrés. La mis- 
sion d'Ove ne se li- 
mite donc pas à assu- 
rer la formation des 
journalistes, mais il 
doit aussi former le 
publicdanssalanguepourquiilsoit 
capable de lire le journal saami. Et 
iln°y a pas qu'aux Saami qu'il faut 
enseigner la langue, il faut aussi 


l'apprendre aux Suédois, aux Nor- 
végiens et aux Finlandais qui vi- 
vent dans la région du Finmark et 
dontlesenfants apprennentlesaami 
à l’école. 

D'après Bjarne Store-Jacobsen, 
quia fondé le journalen 1979, toute 
personne qui veut obtenir uniem- 
ploitpermanent dans la répiomdoit 
apprendre la langue de la majorité. 
Bjarme, Ove et Asta Balto, direc- 
trice du conseil éducatif saami, 
voient de nombreux parallélismes 
entre lasituation des Saami etcelle 
des autochtones ici, surtout avec la 
mise en place progressive du 
Nunavut. 

«Il existe entre 50 et 70 000 
Saami, qui vivent dans une région 
très vaste et qui parlent trois dialec- 
tes différents, explique Ove. Nos 
étudiants trouvent beaucoup de si- 
milarités entre la situation des Inuit 
iciet celle des Saamichezeux. A la 
radio, c'est le dialecte du nord qui 
est le plus souventutilisé, mais les 
autres le sont aussi. C'esttrès diffi- 
cile de standardiser les dialectes. 
Au cours de notre séjour à Iqaluit, 
nous avons rencontré des présenta- 
teurs inuit et nous avons appris 
qu'ils ont le même problème. Ils 
comprenaient parfaitement notre 


situation car beaucoup d'adultes 
inuit ne parlent pas eux non plus 
leur langue maternelle». 

Selon Ove, la meilleure façon de 
garder la langue vivante, c’est de 
l'utiliser de plus en plus. Pour être 
accepté au collège saami, un étu- 
diant doit être capable de parlerle 
saami. Les cours que propose le 
collège doivent servin à améliorer 
lalangue, mais illfaut déjà posséder 
des bases. Ove passe une partie im- 
portante de son temps àessayer de 
trouver des jeunes qualifiés pour le 
collège. C’est une tâche difficile, 
car de nombreux adolescents quit- 
tentl’école aprèslahuitième année, 
au moment où il leur faudrait partir 
de leur communauté natale pour 
fréquenter un autre établissement 
ailleurs. 

-«Ce sont-les grandes villes qui 
offrent le plus d'opportunités dans 
le domaine de l'éducation, mais la 
plupart des jeunes ne veulent pas y 
aller car ils se sentent mieux dans 
les communautés qu'ils connais- 
sentetoùleurcultureetleurhistoire 
sont respectées. La situation com- 
menceàs’améliorermaintenantque 
des programmes sont proposés aux 
jeunes dans leur langue, mais il 
reste encore beaucoup de travail à 
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effectuer», souligne Ove. Les trois 
professeurs pensentque l’avenirest 
plein d'opportunités pour leur 
peuple. Ils espèrent que le Finmark 
obtiendraunjourcommele Nunavut 
une autonomietotaleetdes pouvoirs 
dansle domaine du développement 
des ressources. Les Saami contrô- 
lentaujourd'huicomplètementleur 
éducation, leur culture etIleurlan- 
gue, mais ils souhaiteraient obtenir 
encore plus d'autonomie. 

Pour Bjarne et Ove, les jeunes 
qui étaient présents à Yellowknife, 
dont certains commenceront à tra- 
vaïller au printemps prochain, re- 
présentent la nouvelle voix du 
peuple saami en Scandinavie et un 
fort potentiel pour l'avenir. 

Une page importante de l’histoire 
vabientôttourner poureux puisque 
la commission sur les revendica- 
tions territoriales, qui étudie cette 
question délicate depuis 15 ans, va 
annoncer prochainement si elle 
autorise où non le peuple saami à 
élaborer une revendication Ce que 
Bjame commente en ces termes : 
«C'est à ce moment-là qu'on va 
savoirsiles Suédois, les Norvégiens 
et les Finlandais veulent vraiment 
aider les Saami ou non». 

Karen Lajoie 





Littérature 


Martin Pitre publie 
«La morsure du désir» 


Caraquet- Martin Pitre vient de 
publier aux Editions d'Acadie un 
recueil de poésie intitulé «La mor- 
sure du désir». À 30 ans, Martin 
Pitre offre ainsi au publie son 
deuxième recueil. Dès 1982, il a 
publié sous le titre «A s'en mordre 
les dents» ses premiers poèmes et a 
continué depuis d'écrire des récits, 
des nouvelles, des contes pour en- 
fants, quiontété ou seronteux aussi 
publiés: 

«La morsure du désir» explore 
le possible départ des amants «per- 
dus dans l'élan de (leurs) corps», 
«au-delà de l'horizon, (sur) le sable 
assoiffé de sang». Elle aborde «des 


continents (qui) fuient sous la pluie» 
et parle des «pêcheurs de palourdes 
(qui) dessinent des châteaux de 
vents». «La morsure du désins ex- 
prime la vulnérabilité, face au désir 
de l’autre, la douleur d'aimer, la 
fragilité du bonheuret la quête de la 
liberté. «Je prévois trois façons de 
MOurir : sans toi, avec toi, sans 
doute» écrit en conclusion le poète. 
Ce recueil de poésie est rehaussé de 
12 dessins de l'artiste peintre de 
renom, Roméo Savoie, lui-même 
écrivain. «Ayant lu les textes, con- 
fie-t-il, j'y trouvais un certain dé- 
sespoir, une écriture délicate, un 
mélangedeforce et de fragilité. J'ai 


voulu insérer à l'intérieur de ceux- 
ciune imagerie qui pourrait accom- 
pagner cette écriture. Mais je ne 
voulais surtout pas illustrer la poé- 
sie, ce qui est impensable, de toute 
façon». 

Par son écriture, Martin Pitre 
essaie de parler de ce qu’il connaît 
et qu'il aime, de l'Acadie où il ha- 
bite et de ses gens. «Je dis les mots 
qui titubent» écrit-il, «les boucles 
d'oreilles sonnantes, cette angois- 
sante façon d'être seul, au milieu 
des bras fleurs élancés au niveau 
des alcools chauds, entouré de 
convenances épuisées». 

Béatrice Valay, APF 


Les fonctionnaires fédéraux 
souhaitent un renouveau 
dans les relations de travail 


Ottawa - Avec l’arrivée d'un 
nouveau gouvernement à Ottawa, 
les 34 000 fonctionnaires fédéraux 
membres de l'Institut professionnel 
de la fonction publique du Canada 
souhaitent que de nouvelles rela- 
tions, plus harmonieuses, s'établis- 
sent entre employeur etemployés. 

C'est que les relations de travail 
entre le gouvernement fédéral et sa 
fonction publique n’ont pas été de 
tout repos depuis quelques années. 
Il y a d'abord eu une grève générale 
à la fin de l'été 1991 pour cause de 
contrôle dessalaires. Puis, quelques 
semaines plus tard, l'adoption d’un 
projet de loi pour forcer le retour au 


travail des syndiqués. En décembre 
1992, Ottawa adoptait un projet de 
loi visant à moderniser la fonction 
publique, qui était loin de faire 
l'unanimité. Enfin, toujours en dé- 
cembre, le gouvernement décrétait 
un autre gel des salaires de deux 
ans, jusqu'en 1995. Onne veutplus 
que le gouvernement impose 
unilatéralement ses conditions aux 
fonctionnaires fédéraux et on es- 
time au sein de l’Institut que le 
gouvernement devrait faire appel 
davantage à l'expertise de ses em- 
ployés dans le cadre de la 
restructuration de sa bureaucratie. 

APF 
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Si les employés retournent au travail, ces piquets de grève n'auront plus lieu d'être. 


La grève à la mine Giant avait 
commencé le 23 mai 1992 après 
qu'un contrat, négocié par les deux 
parties et recommandé parle syn- 
dicat,aitétérejeté parles syndiqués. 
Or, l'offre faite parRoyal Oakle 11 
novembre ne diffère en rien du 
contrat rejeté le 23 mai 1992. 

Karen Lajoie 


L'équipedenégociationdusyn- 
dicat s'est rendue à Vancouver le 
jeudi 18 novembre pour rencontrer 
les négociateurs de la compagnie 
Royal Oak et les deux commissai- 
res fédéraux, MM. Vince Ready et 
Don Munroe. 

«J'espère que nous pourrons 
retourner travailler avant Noël», a 
affirmé M. Seeton quelques minu- 
tes après que les résultats du vote 
aient été rendus publics. 


Les 15et16 novembre, le syndi- 
cat CASAW a approuvé à 96% 
l'offre qui lui avait été faite par 
Royal Oak le jeudi 11 novembre et 
qui impliquait le retour au travail 
pour les grévistes le 16 décembre. 

Le président de la section n°4du 
syndicat, M. Harry Seeton, n’a pas 
vouluindiquercombiende membres 
sur les 240 avaient voté, mais il a 
déclaré que la participation avait 
été très forte. 








Lire en page 2 un compte- 
rendu/des audiences auprès 
du CCRT. 


Cérémonie d'ouverture de la nouvelle Assemblée législative des 






T-N.-0O. Voir en page 8. 





Le Parlement franco-canadien de l'Ouest à Yellowknife 


Un exercice réussi de sensibilisation 
politique et culturelle 


La troisième édition du Parlement franco-canadien de l’Ouest s’est terminée 
dimanche 14 novembre à Yellowknife, après trois jours de débats. Cinquante- 
quatre jeunes parlementaires s’étaient déplacés dans les Territoires du Nord-Ouest 
pour s’exercer aux pratiques de la démocratie et de l’art oratoire. 


LeParlementfranco-canadien de 
l'Ouest, dont c'était la troisième 
édition cette année, est calqué sur la 
Chambre des communes d'Ottawa. 
Onyproposedeslois,onlesdiscute, 
onles amende, onlesvoteouonles 
défait. Seule petite différence : ces 
parlementaires ont entre 16 et 25 
ans. Ils sont francophones et fran- 
cophiles et viennent du Manitoba, 
de la Saskatchewan, de l'Alberta, 
de la Colombie-Britannique, du 
Yukon et des Territoires du Nord- 
Ouest. Ils étaient dix des T.N.-O. à 
représenterdifférentes communau- 
tés du Nord : Isabelle Benoit et 


Marianne Fortier (Iqaluit), Maureen 
Baldwin (Hay River), Chris 
Bourassa, Chris Argue, Brent Ra- 
ves, Sarah Kallos, Jeanne Arsenault, 
Sharon Roberts et Marianne Bélair 
(Yellowknife). Tous étaient dépu- 
tés à l'exception de Marianne Bélair, 
ministre de la Santé. 

Ils étaient 54 cette année, dont 
un cabinet de Cinq personnes. Sans 
compter les pages, les greffiers, le 
gouverneur général. 

Pourune majorité de parlemen- 
taires, cette expérience était la pre- 
mière du genre. Le plus difficile est 
peut-être de se familiariser avec les 


procédures réglementaires et de 
s’exprimeren publiceten français, 
sur des sujets parfois complexes. 

Cinq projets de loi ont été dis- 
cutés en assemblée. Le premier 
portait sur la pornographie et pro- 
posait de réglementer et punir la 
production, ladistributionetla vente 
de pornographie violente. Le projet 
a finalement été voté avec trois 
amendements et a donné lieu à des 
débats hauts en couleur. 


PFCO 
Suite en page 3 








Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


Lundi 15 novembre, à 
l'entrée de la route de 
glace qui mène à Dettah, 
Jacques Sirois embarque 
sur son char à voile adapté 
pour la glace et part pour 
une petite croisière sur la 
baie, profitant de la bonne 


brise qui souffle ce jour-là. 








«Dans les organisations francophones, les 
jeunes sont trop souvent obligés d'atten- 
dre pour ne recevoir que les miettes. Trop 
souvent aussi, ils sont écartés du proces- 
sus décisionnel (...)». 
Lire l'éditorial en page 4. 


RE 


Deux jeunes hommes de Dettah trouvent 
la mort en traversant la baïe de 
Yellowknife en motoneige. 

Lire en page 5. 


A 


Pierre Trudeau publie ses Mémoires politi- 
ques. Lire en page 4. 


I 


Chicane de bureaux à Ottawa. Le Reform 
Party se plaint de l'attribution des bu- 
reaux parlementaires aux ministres et 

députés. Lire en page 7. 











PAGE 2, L'AQUILON, 19 NOVEMBRE 1993 T.N.-O. —— 
Décision de la Commission canadienne des relations du travail 


Royal Oak Mines a négocié 
de mauvaise foi 


Après avoir entendu près de 90 heures de témoignages, les trois membres du 
comité de la Commission canadienne des relations du travail (CCRT) ont conclu 
que la compagnie Royal Oak Mines négociait de mauvaise foi en exigeant que cer- 
tains syndiqués soient congédiés avant de négocier 

une nouvelle convention collective. 


«La compagnie avait décidé de 
rejeter l'arbitrage (...) et de ne per- 
mettre en aucun cas le retour au 
travail de ces syndiqués», a déclaré 
le président du comité, Ted 
Weatherill à l'auditoire mardi 11 
novembre. Nous trouvons que la 
compagnie a fait de cettecondition 
un pré-requis à la négociation» a-t- 
il ajouté. 

A la demande du syndicat, cette 
décision a été enregistrée auprès de 
la cour fédérale. 

Vendredi 12 novembre, la com- 
pagnie a annoncé qu'elle avait fait 
une offre formelle à la section n°4 
de CASAW, conformément à la 
décision, mais qu'elle avait égale- 
ment l'intention de faire appel de 
cette décision. 

Ces audiences, qui ont-duré huit 
jours, sont la conséquence de la 
plainte déposée le 11 avril dernier 
par le syndicat CASAW. Huit té- 
moignages ont été entendus dont 
celui, très exhaustif, de la prési- 
dente de Royal Oak Mines, Mme 
Peggy Witte. 


Mme Witte a affirmé que la 
compagnie ne pouvait pas accepter 
le retour de 45 grévistes pour des 
raisons morales et d'éthique. Ces 
derniersontd'ailleursété congédiés 
durant la grève. À ce nombre, 
s'ajoute une liste plus où moins 
définie de 16 syndiqués dont le 
président de CASAW, Harry 
Seeton. 

La présidente de Royal Oak a 
déclaré que les actuelles procédu- 
res judiciaires reliées à la grève 
sontun des facteurs qui détermine- 
ront le sort de ces 16 autres mem- 
bres du syndicat. Elle a ajouté que 
les comportements ayant miné les 
relations patronales-syndicales 
compteront aussi dans Ja décision 
de Royal Oak. 

Dans la décision du CCRT, les 
membres du comité affirment que 
la compagnie a adopté une politi- 
quenon fondée en slinstituant par- 
tie accusatrice et juge. 

«Siles employés congédiés ont 
effectivement commis des actes de 
vandalisme etde violence, ce serait 


L'Association franco-culturelle de 
Yellowknife vous invite à un super 


party-rétro ! 


Le samedi 27 novembre 1993, à 20h à 

la salle Katimavik B de l'hôtel Explorer. 
Au programme : Elvis Presley, les Beach Boys, les Platters, les 
Beatles et tous les chanteurs et les groupes qui vous ont fait 
«swinger» durant les années 40, 50 et 60 ! 
Sortez votre brillantine, messieurs et vous, mesdames, portez 
vos belles robes qui ont fait tourner tant de têtes... 

C'est le temps de danser et de s'amuser... 
La soirée sera animée par M. André Roy, animateur profes- 


sionnel d'Edmonton. 


une bonne raison pour mettre fin à 
leur emploi», a déclaré 
M. Weatherill. Ilacependantajouté 
que la décision finale «serait 
meilleure si elle provenait d'une 
tierce partie». 

M. Weatherill a estimé non 
fondées les prétentions de lacom- 
pagnieconcernantsaresponsabilité 
à l'égard d'incidents pouvant ré- 
sulter d'une cohabitation entre les 
grévistes et les travailleurs de 
remplacement: 

«On ne nous a rien présenté 
comme preuve decesconséquences 
désastreuses, a déclaré M. Weather- 
ill. A cet égard également, il faut 
dire que la compagnie n'a pas né- 
gocié de bonne foi». 

Il a ajouté que la demande dela 
compagnie d'instituer une période 
de probation d'un an pour les gré- 
vistes est contraire aux lois publi- 
ques. «Aucun syndicat ne pourrait 
accepter cela», a souligné M. 
Weatherill. 

Nancy Rempel; 
collaboration spéciale 


L'entrée sera gratuite pour les mem- 
bres et 5$ pour les non membres. 


On vous attend en grand 


nombre ! 


e 
QPe 


L'Association 
franco-culturelle 
de Yellowknife 











ÆEchos des TN.-O. 


Découverte macabre derrière la 
nouvelle Assemblée législative 


Le cadavre d’une femme a été découvert le 16 novembre 
derrière la nouvelle Assemblée législative par quelqu'un qui 
faisaitson jogging surun sentienaménagé depuis peu, 

Le corps, qui n'a pas encore été identifié par la GRC, a été 
trouvé à 9h35 le matin. Deux pompiers-Secouristes, qui se 
trouvaient dans les bâtiments de l’Assemblée, se sont rendus 
immédiatement sur place, maisilétait trop tard pour tenter une 
réanimation. 

La GRC a confirmé la macabre découverte, mais n’a donné 
aucune autre précision Sur celte affaire. 


De nouvelles plaintes déposées 
contre quatre grévistes 


L'enquête ouverte à lasuite des violences commises ces 18 
derniers mois dans le cadre de la grève ä la mine Giant poursuit 
Son cours et de nouvelles plaintes ontété déposées récemment 
contre quatre grévistes. 

MMiTim Bettgeret AlShearingontété accusés d'un vol de 
plus de 1000 dollars, qui aurait étécommisile 15 juillet 1992, 
et de recel de biens volés. 

MM Shearing et Paul James Gannon ont quant à eux été 
accusés d'avoir déclenché un incendie criminelle 9 juin 1992. 
M: Gannon a été arrêté chez lui à Thompson, au Manitoba, et 
amené à Yellowknife pour comparaître devant la cour terri- 
toriale. 

Enfin, M. Gordon Albert Kendall aété accusé d'avoir 
Commis un vol le 29juin 1992-après étre entré par effraction 
dans un bâtiment. Il a été arrêté à Vancouverle 12 novembre 
ét amené également à Yellowknife. Touslles accusés devaient 
comparaître devant la cour cette semaine. 


Le ministre de la Justice dénonce 


la violence contre les femmes 


Le député Stephen Kakfwi, ministredelaJustice, introduira 
une déclaration contre les violences faites aux femmes au 
cours de la nouvelle session de l'Assemblée législative qui 
aura lieu cette semaine. : 

La déclaration de M. Kakfwi, qui souligne qu'aucune 
tolérance ne doit exister face à la violence, a étértrès bien 
accueillie parle comité des T.N=O: sur lé statut dela femme, 
qui à envoyé une Jettre au ministre pour lui exprimer son 
soutien. 

Le comité compare la violence dans les communautés du 
Nordsà un cancer et déclare que les titulaires de postes 
importants doivent donnerl'exemple. «Les députés condamnés 
par la cour poundes actes de violence doivent démissionner», 
écrit le comité. 

Trois des 24 députés qui siègent actuellement ont déjà été 
condamnés pour des agressions et un autre député, M. Ernie 
Bernhardt du Kitikmeot, a failli démissionner au printemps 
dernier, après avoir été reconnu coupable d'une agression 
contre sa femme. 


Tentative d'étranglement 
avec un fil de téléphone 


La GRCde Yellowknife est intervenue le 16 noyembre à 
20h sur la 51° rue. 
Un homme a été emmené en prison après avoir essayé 
d'étrangler Sa concubine avec unsfil de téléphone. L'alcool 
serait à l'origine de cet incident et une enquête est en cours. 


Yellowknife accueillera 
une conférence internationale 
Sur le permafrost en 1998 


. La 7e conférence internationale sur le permafrost, qui se 
lient tous les cinqans, aura lieu à Yellowknife en 1998. 

: se Richards, président de l'Institut des sciences des 
Fa 9, estime que c'est «une fantastique opportunité pour 
stitut des sciences, les Territoires et le Canada». 

È ne le développementdes technologies liées au 
p Le St: Ce ne sont pas seulement les Territoires mais 
Ke Een les communautés circumpolaires qui pourraient 

de res retombées économiques et sociales». 
RE ee internationale surle permafrost attire régu- 
pes E ‘ à 500 délégués venant de 20 pays différents. 

eue a Sont avait lieu à Beïjing, en Chine. 
REX euxième fois que le Canada accueille cette con- 

cie DER avait eu lieu à Edmonton en 1978. 
ne AE Da du sol perpétuellement gelée, couvre 
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Jeunes parlementaires en session 


Suite de la page 1 


Il faut dire que chaque député ou 
ministrepouvaits'exprimerentoute 
liberté puisque les partis politiques 
n'étaient pas représentés dans cette 
assemblée. 

IL fut beaucoup question des 
droits de la personne et la Charte 
des droits et libertés fut l’un des 
documents le plus souvent brandi 
parles députés pour appuyer leurs 
propos. 

Les sujets abordés touchaïientde 
près l'actualité et, coïncidence ou 
non, le gouvernement fédéral a fait 
adopterune loi cetété afin de mieux 
protégerlesenfantscontreles effets 
préjudiciables de la pornographie. 
Les jeunes parlementaires n’ontpas 
attendu Ottawa pour adopter 
d'autres lois portant surle système 
des soins de santéetsur adoption 
d'enfants. Au boutdu compte, deux 
projetsdeloisurcingontété défaits : 
lun concernant les jeunes 
contrevenants, l’autre laréforme de 
llassurance-chômage. 

Cette dernière loi, présentée par 
Stéphane Dorge, ministre des Fi- 
nances, suggérait de remplacer le 
système actuel d’assurance-chô- 
mage par un régime enregistré 
d'assurance-chômage et de suppri- 
mertoutes les subventions aux en- 
treprises. «Je voulais susciter le dé- 
bab», a expliqué le ministre. Ce fut 
le cas, mais à son détriment. 

Ce Parlement franco-canadien 
de NOuestne serésumaitpas seule- 
ment à des débats en chambre. Ce 
futégalementl'occasion, cinq jours 
durant, de découvrir la ville de 
Yellowknife etses cultures, de ren- 


Tour de table des députés, pré- 
sentation individuelle. 

«Bonjour, je suis député de 
Dawson, mais je ne sais pas où 
c’est». 

Période des questions - Le dé- 
puté de Vancouver sud s'étonne 
d'un commentaire extra-parle- 
mentaire du ministre des Finances, 
un matin, qui était le suivant : 
«Maudit que j'ai bien dormi». Il 
demande des explications. Le mi- 
nistre des Finances répond : de 
n’aipas couché dansmachambre, 
j'étais avec le gouverneur géné- 
ral», Rires: 

Débatsurle projet de loisunlar 
pomographie et sur la différence 
entre là pornographie violente et 
la pornographie érotique. Décla- 









contrer de jeunes autochtones, des 
drummers, qui assurèrent les céré- 
monies d'ouverture et de clôture du 
parlement au son des tambours. 

Ce fut, aussi, le moyen de ren- 
contrer d'autres jeunes qui vien- 
nentd'ailleursetviventdes réalités 
différentes. 

Ce fut, aux dires de Michel 
Bédard, ministre de la Sécurité 
publique, quiadéjàl’expérience de 
parlements précédents, «le meilleur 
etdeloin.C'estlapremière fois que 
je n'ai pas trouvé les séances trop 
longues. Une des choses qui m'ont 
le plus surpris,c’estqu'on s'est fait 
servir en français un peu partout. 
L'accueil dela communauté a été 
très chaleureux». 

Ce que confirme Martyne Cou- 
ture, première ministre: «Cette an- 
née fut très différente du point de 


ration de la députée de Carmacks : 
«La pormopgraphie érotique a des 
effets positifs sur la vie des gens». 

Réunion de caucus. Le député 
de Vancouver centre explique de 
manière imagée ce qu'est un 
amendement : «Disons que la loi 
est un gâteau au chocolat. 
L'amendement est la crème gla- 
cée. Le sous-amendement le type 
de crème glacée». 

Déclaration du ministre des Fi- 
nances : «Méfiez-vous de ceux qui 
prétendent avoir le monopole de Ja 
moralité». 

Déclaration du député de 
Saskatoon-Humboldt: «Je voudrais 
soulever un point abordé par le 
candidat de Regina-Wascana...» 
Réponse du député de Repina- 





Emmanuel Carcano/ L'Aquilon 


vue culturel, des activités et des 
sessions. Les drummers, j'ai trouvé 
ça très spécial. Je pense que ça a 
ouvert l'esprit des gens à une autre 
culture que les jeunes francopho- 
nes et autochtones vivent ici. C'est 
ce côté que j'aibeaucoup aimé». 
Stéphane Dorge a quant à lui 
apprécié «la différence géographi- 
que jusqu'aux repas. Le ragoût de 
caribou, les poissons frais». 
Suprême honneur, Mme Ethel 
Blondin-Andrew, députée de 
l'Arctique del'Ouestetaujourd/hui 
secrétaire d'Etat à la Jeunesseetàla 
Formation, est venue s'entretenir 
avec les parlementaires pendantune 
heure. Un geste que les jeunes par- 
lementaires ontbeaucoup apprécié. 
Le prochain parlement auralieu 
en Colombie-Britannique. 
Emmanuel Carcano 


Wascana : «Je ne suis pas un can- 
didat». 

Note d'une parlementaire à un 
député, en anglais : «Vous êtes. 
Phomme lle plus sexy de la salle». 
Intervention de la présidente de la 
Chambre pour rappeler à l’ordre 
les parlementaires concernant les 
notes hors contexte et vulgaires. 

Déclaration du ministre des Fi- 
nances à propos des chômeurs : 
«On vales recycler». Dans lenou- 
veausystème de compactage de la 
décharge de Yellowknife ? 

Unparlementaire : «Lesstatu 
quo reste le même». 

Déclaration de la première mi- 
nistre : «Je voudrais rappeler au 
vice-président qu'on ne peut pas 
mentir en Chambre». 











Le PFCO vu de l'extérieur 


Le PFCO aura attiré un certain nombre d'observateurs\: des classes, des ensei- 
gnants et enseignantes, des employés du gouvernement, des membres de la FFT. 


Bernadette Leblanc-Fortier est 
venue assister à un débat du parle- 
ment portant sur les jeunes 
contrevenants avec sa classe 
d'Allain Saint-Cyr : «Je trouve ça 
intéressant pour ceux qui partici- 
pent et essaient de comprendre le 
processus. Mais ils ont peu de temps 
pour penser à quelque chose de 
sérieux. Là, ils tentent de régler ça 
enune heure et demie. Ça prend des 
spécialistes. On va discuter de tout 
cela avec les élèves, sur les jeunes 
contrevenants. J'aurais voulu avoir 
des copiesdelaloïactuelle. J'aurais 
aussi voulu avoir la chance de par- 
ticiper. J'ai manqué le bateau à 18 
ans». 


Benoît Boutin, qui travaille avec 
la Commissaire aux langues offi- 
cielles des Territoires, a participé 
au parlement d'une certaine ma- 
nière. IInouslivresesimpressions : 
«Joël Tremblay et moi-même de- 
vions aiderune jeuneparlementaire 
d’Igaluit, Marianne Fortier, à rédi- 
ger un projet de loi individuel. Il 
s'agissait d'une loi instituant un 
couvre-feu pour les jeunes. On 
trouvait pertinent de présenter une 
loi qui existe déjà dans les Territoi- 
res. Ce projet de loi proposait un 
couvre-feu pourles jeunes demoins 
de 18 ans de 21h à 7h. L'objectif 
était de faire prendre conscience de 
certaines réalités du Nord. Mais il 


nly a pas vraiment eu de débat de 
fond alors qu'on pensait qu'il yen 
auraitun.Parexemple,est-cequ'un 
telprojetne va pas à l'encontre de la 
Charte des droits et libertés ? Les 
députés ont surtout parlé des heu- 
res, 20hplutôtque21hparexemple. 
Comment expliquer cette absence 
de débat de fond ?Comptetenuque 
c'était quelqu'un du Nord qui pré- 
sentait ce projet de loi, les parle- 
mentairesse sontditque c'étaitune 
coutume du Nord. Is ont trouvé ça 
tellement surprenant qu'ils ont pris 
ça pour acquis. C'est pourtant une 
question doublement intéressante 
parce que c'estactuellementun gros 
débat aux Etats-Unis». 















La semaine des parents francophones 




















L'Association des parents fran- 
cophones de Yellowknife propose 
deux activités majeures les 26 et 27 
novembre. Le vendredi soir, André 
Roy présente une pièce de théâtre 
intitulée 71 était une fois Delmas, 
Sask., mais pas deux fois, où il est 
questiondes difficultés rencontrées 
par les minorités francophones. 
C’est au NACC à 19h30 le 26 no- 
vembre. 

Lelendemain, auralieu le collo- 
que de l'APFY au Yellowknife Inn 
dès 9h. Le conférencier invité n'est 
autre que Raymond Poirier, ancien 
président de la Commission natio- 






























André Roy (ci-dessus) a écrit la pièce en collaboration avec 
Claude Binet, responsable de la mise en scène. André Roy est 
également l'interprète de cette pièce. «Le théâtre et le hockey ont 


Théâtre et colloque 


nale des parents francophones. Il 
s’attaquera à la question de l’édu- 
cationet du français langue mater- 
nelle au Canada. Ilen profitera pour 
aider les parents à définir les élé- 
ments que contiendra une trousse 
d'information à venir. 

Celle-ci serasurtoutdestinée aux 
nouveaux arrivants à Yellowknife. 
La garderie Plein Soleil offrira par 
ailleurs un service gratuit de garde 
d'enfants. 

Si vous souhaitez obtenir da- 
Vantage dhinformation surces deux 
événements, Vous pouvez joindre 
Marie Patterson au 920-2919. 


“py1 AydeSojoyg Mou> ay 








toujours été mes deux grandes passions, écrit-il. Au hockey, la 
carrière a été courte, car dès le niveau junior, le talent que 
j'avais cru suffisant ne l'était plus. Authéâtre, le désir d'une vie 
sécurisante à salaire fixe m'avait semblé trop fort... Voilà les 


choix qu'on fait». 















Théâtre 
«Ilétait une fois Delmas, 
Sask...mais pas deux fois» 
Pièce interprétée par 
André Roy 
Au NACC, vendredi 26 
novembre à 19h30 

Prix des billets : 

famille, 20$ adulte, 8$ 
enfant, 5$ 

Les billets sont en vente 
chez Sam the Record Man, 
àla FFT et à la portelesoir 





L'Association des parents 
francophones de Yellowknife 


Une fin de semaine, 
deux événements 


Marie Patterson 


920-7434 


Colloque 


L'APFY tiendra son 
colloque annuel 
le samedi 27 novembre 
au Yellowknife INN 
(Gold Room) 
dès 9h00, 
Conférencier invité : 
Raymond Poirier 
Unservice de gardegratuit 
sera offert à la Garderie 
Plein Soleil. Les enfants 
n'ont besoin que de leur 
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Priorité aux jeunes et à l'éducation 
Quand les jeunes détermineront-ils 


eux-mêmes leurs priorités ? 


Cette vision, bien que justifiée, ne touche 
malheureusement qu'une partie du pro- 
blème. En effet, c'estaussitoutleurenviron- 
nement social qui est actuellement marqué 
d'une «déficience culturelle». 

N'oublions pas que les jeunes ont des 
priorités de jeunes qui se vivent souvent 
hors de l’école. Qu'y a-t-il pour les jeunes 
hors de l’école ? 

Dans l'échelle des valeurs et de référence 
des jeunes, la famille est en baisse et l'école 
se montre souvent trop rigide comme envi- 
ronnementsocial pour les satisfaire :restent 
doncles amis, lessoirées, les fins desemaine, 
les arcades... bref tout ce qui décrit bien le 
centre d'attention de ces jeunes. Et c'est là 
que l’on flanche ! 

Onles fait parleren français à la maisonet 

à l’école, maïs là ou c'estimportant, avecles 
amis, c'est souvent en anglais. Non seule- 
ment c'est la langue qui se transmet mais 
c'est aussi la culture qui s’acquiert, dans ces 
relations hors cadre. Plusieurs adultes qui 
en arrivent également à cette conclusion 
s'interrogent : «Qu'est-ce que nous avons à 
leur offrir?» Mauvaise question! Cette ap- 
proche est trop paternaliste. 

La question juste serait plutôt : «Com- 
ment peuvent-ils s'offrir ce qu'ils veulent?» 
Se poser cette question, c'est déjà cesser de 
penserauxjeunes parrapportànous-mêmes: 
S'ily a de l'espoir, ce sera grâce aux jeunes, 
ensemble et entre eux. 

Alain Bessette, 35 ans et plus très jeune. 


LeParlementfranco-canadiendel'Ouest 
qui s’est tenu dernièrement à Yellowknife 
aura permis à plusieurs jeunes francopho- 
nes de s'initier aux rouages du 
parlementarisme canadien. Ils y ont en 
effet simulé l'exercice du pouvoir politi- 
que. 

Il s'agit cependant d’une facette seule- 
mentdesrelations depouvoirquisetissent 
dans notre société. Le pouvoir se vit épa- 
lement dans nos entreprises, dans nos fa- 
milles et dans nos diverses organisations. 

Dansles organisations francophones, les 
jeunessonttropsouventobligés d'attendre 
pour ne recevoir que des miettes. Trop 
souventaussi, ils sont écartés du processus 
décisionnel qui déterminera le type d'acti- 
vités auquel ils auront droit. 

Dans ces circonstances, ce sont des 
adultes qui décident ce quiestbon pourles 
jeunes et ce à quoi ils ont droit. Difficile 
donc d'éviterles attitudes de paternalisme 
entre les organisations et cette population 
cible. 

Nos organisations ont pour mission de 
promouvoirlaculturecanadienne française 
et la question des jeunes a été abordée à 
plusieurs reprises, notamment au regard 
de la problématique de l'assimilation: A 
cet égard, une équation simple et juste 
nous montre que nos efforts doivent ten- 


dre à supporter l'accès à l'éducation en 
français : Jeunes = éducation. 
















Appels aux jeunes lecteurs et aux jeunes lectrices 
Vous désirez vous exprimer ? 
On vous ouvre nos pages ! On vous donne la parole ! 
Faites-en ce que vous voulez, L'Aquilon est là aussi pour vous. 


LaaLon 


Alain Bessette 
Karen Lajoie 
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Pierre Trudeau publie ses Mémoires politiques 


PE.T. rectifie les faits 


Malgré toutes les précautions et même s’il 
s’attendait à certaines résistances, jamais 
Pierre Trudeau n’a cru un instant que les 

oppositions à la Loi sur les langues officielles 
seraient aussi bruyantes et têtues en milieu 
anglophone, niqu'en milieu francophone les 
ultra-nationalistes québécois brandiraïent la 
hache de guerre au lieu de l’enterrer. 
Ottawa Dans ses Mémoires politiques qui viennent de 
paraître en français aux Editions Le jour, l'ex-premier minis- 
tre consacre quelques pages à la Situation du français au 
Canada et dans les institutions fédérales à son arrivée au 
pouvoiren1968-C'est dans le but de revaloriser le français 
dans les institutions fédérales et par souci d'équité et de 
justice quulvoulait,explique-t-il/que tout Canadien puisse 
communiquer avec les autorités dans sa langue. 
DecetteféroceoppositiondesanglophonesàsaLoisurles 
langues.officielles, Mex-premier ministre n'en revient pas 
encore. Iltrouve «grotesque» IMidééevoulant que le gouver- 
nementn'a pas bienexpliqué sa politique. Selon M. Trudeau, 
la vraie raison de cette opposition réside dans le fait que 
plusieursjournalistesetpoliticiens«sesonttoujours opposés 
àcequeles francophones canadiensipuissent communiquer 
dansleurlangueavecle gouvernementfédéraletses agences, 
comme le font les anglophones depuis 1867». 
Le franc-parlerlégendaire de Pierre Trudeau, son imper- 


ÉNOIRE, 
MEMOIRE ? 
DIS-MOI Gi 
EST LE PLDS 


tinence, son mépris pour lesultra-nationalistes qui voient 
«des complots partout» et pour les journalistes «à l’imagina- 
tion fertile», toutcelatranspire dans ce récit de plus de 300 
pages. On ysentlavolonté derectifierles faits et de corriger 
certainesimpressionsquedes gestesetdes décisions du passé 
ontpullaisser dans l'esprit de plusieurs Canadiens. 

Un exemple parmi plusieurs : il se défend bien d’être le 
responsabledescentaines d'arrestations quiontsuivil'entrée 
enVigueur dela Loi surles mesures de guerre en octobre 
1970: C'estla Sûreté du Québeceet laspolice de Montréal, 
écrit-il;quiont pris linitiative de latrès grande majorité des 
arestations,endressant«unelistetroplongueetmalVérifiée». 
Mais surles événements entourant la Crise d'octobre, Pierre 
Trudeau ne regrette rien, même s'il aurait aimé s'en passer. 

Pierre Trudeau préfère ne pas commenter le règne du 
gouvemement Mulroney. car écrit-1l, «je ne saurais être 
impartial». N'empêche qulil s'arrange pour que le lecteur 
devine ce qu’il.en pense: «Je ne voudrais pas donner le 
mauvais exemple en manquant de respect pour un ancien 
premier ministre». 

Cette retenue ne l'empêche toutefois pas de commenter 
certaines politiques conservatrices. A propos dulibre-échange, 
dont il se dit partisan, Pierre Mrudeauvaurait souhaité une 
négociation plus serrée avec les Etats-Unis et il déplore la 
«complaisance exagérée» de Brian Mulroney à l'endroit des 
autorités américaines. De la Volonté de Brian Mulroney de 
rouvrirledossierconstitutionnel, ilécritque celui-ci a joué le 
jeu des nationalistes québécois, en affirmant que le Québec 
avaitété injustementtraité ethumilié lors durapatriement de 
la Constitution canadienne en 1982. 

Pierre Mrudeau ditavoinété «agréablement surpris» parle 
résultat du vote référendaire en 1992 sur l'entente de 
Charlottetown. «Pour la première fois, ils (les Canadiens) 
avaient rejeté le point de vue unanime de toutes les élites 
politiques qui leur disaient de voter oui. Les Canadiens 
S étaient comportés exactement comme je le souhaitais. Ils 
avaïentétabli que la souveraineté, au Canada, résidait dans le 
peuple». Cette «révolte contre le milieu politique», écrit-il, 
l'a «réjouit profondément». 

APF 
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Après les disparitions successives de quatre jeunes femmes autochtones 


La GRC évoque l'existence possible 
d’un tueur en série 


Uneéquipe spéciale de sept enquêteurs de la GRC, qui ont travaillé sur l’explo- 


sion à la mine Giant, ont été chargés d’une autre mission délicate, 


déterminer si les 


disparitions successives de quatre jeunes femmes autochtones ne sont qu'une simple 
coïncidence ou relèvent des agissements d’un tueur en série. 


«Nous n'avons actuellement 
aucune preuve qu'il existe un lien 
entrecesdossiers, mais le problème, 
clestque ces femmes étaient toutes 
les quatre jeunes et autochtones et 
quelles onttoutes disparu près de 
Yellowknife. Il existe donc peut- 
être un.lien entre elles, nous ne le 
savons pas encore, explique le ser- 
gent Dave Grundy. 

Nous ne pouvons pas affirmer 
avec certitude qu'un tueur en série 
sévit dans le coin, mais nous ne 
pouvons pas non plus écarter cette 
éventualité. Nous ne voulons pas 
faire naître une psychose dans la 
ville mais nous avons l'intention 
d'étudier sérieusement ces dos- 
siers. 

Leona May Brulé était la pre- 
mièrejeune femme à disparaître, en 
septembre 1988 à Yellowknife, 
alors qu'elle se préparait à retour- 
ner à Fort Providence. Puis, Mary 
Rose Keadjuk disparaît elle aussi 


au mois de juin 1990 à Yellowknife 
etunmoïs plus tard, c/estau tourde 
Charlene Catholique qui se rendait 
enstopde Yellowknife à Fort Rae. 
Enfin, Mariella Lennie disparaît en 
octobre 1991 à Yellowknife et son 
corps estretrouvé au fond du Grand 
lac des Esclaves un an plus tard. 

Mary Rose Keadjuk était la plus 
âgée des quatre jeunes femmes, elle 
allait avoir 25 ans. 

Après chaque disparition, des 
dossiers ont été ouverts dans les 
détachementsreliésaux différentes 
communautés d'origine des jeunes 
femmes: Il n!y a donc jamais eu de 
vision globale des quatre dossiers 
pour essayer de déterminer s'il 
existait un parallèle entre eux. 

Le fait qu’un seul corps sur les 
quatre ait été retrouvé ne veut rien 
dire. 

«Ily a denombreuses affaires de 
meurtres qui ne sont jamais réso- 
lues dans ce pays, où le corps n'est 


jamais retrouvé; la personne dispa- 
raîtsans laisserde traces», explique 
le sergent Grundy. A Yellowknife, 
la GRC a un crâne, récupéré voilà 
déjà six ans, qui ne peut être lié à 
aucun de ses dossiers. 

Les enquêteurs affectés aux 
disparitions des jeunes femmes 
rentreront sur informatique toutes 
les preuves qu’ils regrouperont à 
leur sujet. Dhici quelques mois, 
l’équipe va relire tous les dossiers 
et rencontrera à nouveau les té- 
moins, les familles et les amis des 
quatre jeunes femmes. 

«Nous ne sommes même pas 
sûrs que les trois jeunes filles dont 
nous n'avons pas retrouvé le corps 
soïent mortes, déclare le sergent, 
elles pourraient se trouver par 
exemple à Vancouver. Qui sait? 
Maïs nous voulons savoir la vérité 
etnous ne pouvons écarter aucune 
éventualité, même la pire». 

Karen Lajoie 





Un accident provoqué par l'état glissant de la route 


Une enseignante trouve la mort 


Une enseignante de français qui 
traVaillaiten immersion aux écoles 
William McDonald et J-H. Sissons 
à Yellowknife atrouvé lamortle 13 
novembre après avoir perdu le 
contrôledesonvéhiculesurlaroute 
entre Yellowknife et Rae-Edzo. 

Mme Marta McGillivray, âgée 
de 37 ans, et deux autres ensei- 
gnants, Shirley Gorin et Will 
Vickers, se dirigeaient en voiture 


vers Rae-Edzo lorsque l'accident 
est arrivé. Le véhicule, une Toyota 
à quatre portes, est tombé dans un 
raVinenfaisant plusieurs tonneaux. 

Mme MeGillivray, qui n'avait 


pas sa ceinture de sécurité, s'est"wYellowkniferenquéteractuellèment|brres"p: 


retrouvée coincée entre le solet la 
voiture. 

Elle a été transportée en héli- 
coptère à l'hôpital Stanton, où l’on 
n'a puque constaterson décès. Les 


deux autres enseignants, qui souf- 
fraient de blessures légères, ont pu 
sortir de l'hôpital au bout de quel- 
ques heures. 


La  GRC de Rae et de 


sur l'accident, mais le caporal Ron 
Poland, a déjà indiqué que l'état 
glissant de la route a joué un rôle 
dans l’accident. 

Karen Lajoie 





Une maison de N’dilo détruite par le feu 


Un habitant de Yellowknife est accusé d’avoir déclenché l’incendie 


Unhomme de Yellowknife, âgé 
de28 ans, a été arrêté le 14 novem- 
bre tôt dans la matinée par la GRC 
pour être interrogé, après la des- 
truction totale parle feu de la mai- 
sonn°9àN'dilo.M: Sammy Puglik 
Aitoaka été accusé le 15 novembre 
dlavoir déclenché l'incendie dans 
uneuntention criminelle. 

Lorsque les pompiers de 
Mellowknife sont arrivés sur place 
à4hdumatinle 1 4novembre, le feu 


s'était déjà propagé dans toute la 
maisonetdes flammes sortaientpar 
les fenêtres et par les portes. 

Les dégâts sont estimés à 
200 000 dollars pour la maison et à 
20 000 dollars pourles meubles et 
autres biens qui s'y trouvaient. La 
maison était gérée par le gouver- 
nement territorial et la GRC de 
Yellowknife, aidée parle commis- 
saire aux incendies, mène actuelle- 
ment une enquête pour déterminen 


dans une intention criminelle. 


l'origine du sinistre. Un homme a 
été légèrement blessé au doigt en 
sortant de la maison en flammes. 

SelonlaGRCetlesergentWiley 
Grimm, de nombreuses personnes 
en état d'ivresse se trouvaient sur 
les lieux du sinistre lorsque la po- 
lice est arrivée. 

M: Puglik Aitoak comparaîtra 
devant la cour territoriale le 14 dé- 
cembre. 

Karen Lajoie 





Affaire des loyers excessifs de six EEE du GINO , 
L'appel du gouvernement reporté au 6 décembre 


Le gouvernement territorial défendra à nouveau le 6 décembre devant la Cour 
suprême sa position dans l’affaire des loyers excessifs à Igaluit. 


Le dossier devait être examiné 
parla Cour le 8 novembre, mais 
aucundessixemployés mis en cause 
ne s'est présenté. Aucun d'entre 
eux nla non plus envoyé d'avocat. 

Le GTNO avait fait appel fin 
septembre d'une décision du régis- 
seur du’bureau des locaux d’habi- 
tation, M. Colin Baile, qui avait 
décidé quelques semaines plus tôt 
que de l'argent serait reversé aux 
sixemployés dont le loyerétait plus 
élevéquecequ'ils auraientdû payer. 

Le gouvernement déduisait en 
effet sur chaque chèque de paie de 
sesemployés lamoitié de leur loyer 
mensuel. Or, ceux-ci se sont aper- 


çus qu'ils recevaient 26 chèques 
paranetnon?24:Parconséquent,le 
GTNO leur prenait plus d'argent 
quenécessaire. Dans les documents 
présentés älacour, lessixemployés 
soulignaient qu'ils avaient fait des 
réclamations au gouvernement 
avantde s'adresser à M. Baïle, mais 
ils n'avaient reçu aucune réponse. 
Dans ses documents d'appel, le 
gouvemementaffime que le régis: 
seur a eu une interprétation erronée 
des faits et que les loyers qu'ilde- 
mandait n'étaient pas excessifs. Le 
GTNO soutient également que 
d’après les contrats signés avec ses 
employés, il avait le droit d'effec- 


tuerles déductionsen question. Les 
six employés, dont le logementfait 
partie des clauses de leur contrat, 
avaient pourtant affirmé qu'ils 
payaient entre 866 et 1192 dollars 
par mois de loyer et que le GTNO 
leur avait pris entre 363 et 500 
dollars de trop durant l'année 1992. 

Dans sa décision prise le 10 sep- 
tembre, M. Baile avait déclaré que 
le gouvermementniavait pas ledroit 
de prendre plus d'argent que les 
contrats ne l'autorisaient à le faire 
et que par conséquent, il devrait 
reverser un total de 2555 dollars à 


ses employés. mr 
Karen Lajoie 


Accident de motoneige sur la baie de Yellowknife 


Mort de deux jeunes 
hommes de Dettah 


Deux jeunes hommes de Dettah ont trouvé la mort le 
12 novembre en essayant de traverser la baie en 
motoneige pour se rendre à Yellowknife, 


Mike Lowing, vice-chef des 
pompiers de Yellowknife, a déclaré 
que son département avait reçu un 
appel d'urgence à 20h le vendredi 
soir. Une équipe de 14 pompiers a 
immédiatement été envoyée sur 
place.Plusieurshabitantsde Dettah 
se trouvaient déjà sur les lieux de 
l’accidentet tentaient de sauverles 
deux hommes qui étaient passés à 
travers la glace. 

Les jeunes, au nombre de trois, 
étaient partis de Dettah avec deux 
motoneiges et se trouvaient à 45 
mètres de la rive lorsque la tragédie 
aeulieu. La glace acommencé se 
briser sous le poids de la première 
motoneige et son conducteur, 
M: Bernie Martin, âgé de 23 ans, a 
continué à avancer sur quelques 
mètres avant de tomber dans l'eau, 
à un endroit où le lac est profond 
d'environ trois mètres. 

La deuxième motoneige s'est 
arrêtée lorsque la glace a craqué. 
L'un des deux hommes qui se 
trouvaient dessus, M. Harry 
Crookedhand; âgé de 25 ans, atenté 
de tirer de l’eau le premier 
motoneigiste alors que son ami 
courait au village chercher des se- 
cours. En essayant de sauver 
M: Martin, M. Crookedhand est lui 
aussi tombé dans l'eau glacée. 

Environ 30 à 35 habitants de 
PELEE OI ont d'ailleurs eux-meê 

desVrisques, sont partis 
avec un canot et un traîneau en 
direction du lieu de l'accident. En 
arrivant à l'endroit où les deux 
jeunes étaient tombés à l'eau, la 
glaceétaitsuffisammentbriséepour 
que le canotpuisse flotter. Les gens 


quiétaient venus porter secours ont 
réussi à sortir M. Martin de l'eau et 
à le tirer jusqu'à la rive. Le jeune 
hommeavaitsubiunarréteardiaque 
et les pompiers-secouristes ont es- 
sayé de le ranimer pendant plu- 
Sieursminutesenattendantllarrivée 
d’un hélicoptère qui devait l'ame- 
neràl'hôpital Stanton: 

M. Martin a ensuite dû être 
transporté pendant unkilomètre à 
travers les bois jusqu'à un endroit 
où l'hélicoptère pouvait se poser. 
Une douzaine de pompiers et huit 
habitants de Dettah ont dû pourcela 
joindre leurs efforts. Le décès de 
M: Martinaété constaté à l'hôpital 
environ 45 minutes après sa sortie 
de l’eau. M. Lowing ne savait pas 
combien de temps le jeune était 
resté sous la glace. Les sauveteurs 
ont continué leurs recherches pour 
essayer de retrouver M. Crooked- 
hand, mais ils ont dû s'arrêter à 2h 
du matin, sans avoir obtenu de ré- 
sultats. Les pompiers et les poli- 
ciers chargés de l'enquête étaient 
eux aussi sur place. Selon 
M: Lowing, les habitants de Dettah 
ontfournides efforts considérables. 

«Les gens ontfait de leur mieux 
pour nous aider, plusieurs person- 
nesonttransporténotre équipement, 
d’autres ont mis leurs traîneaux à 
notre disposition». Le lendemain, 


lesamedi\3noyembre,lecorpsde 
5 — M Crookedhand a étéremouVé par 


0 a ”, 
la GRC et des plongeurs à 13h, 
après quatre heures de recherches. 
Selon le sergent Wiley Grimm 
de la GRC, l'enquête ouverte après 
l'accident poursuit son cours. 
Karen Lajoie 


ES Hôpital Stanton de Yellowknife 


La brochure 


«Mangez bien...Partout!», disponible pour 
les lecteurs de l'Ouest des TN.-O. 
est une gracieuseté du service des langues 
officielles de l'Hépital Stanton. 





Dans le cadre du projet de décentralisation des séfvices 
administratifs du gouvemement des T.N.-O, la Division des 
services d'assurance-maladie du ministère de la Santé a 


déménagé ses pénates à Inuvik. 


Depuis lé 15 novembre 1993, lesrésidants des régions d'Inuvik, 
du Sahtu, du Deh Cho et du nord et du sud du Grand lac des 
Esclaves doivent adresser toutes leurs questions relatives à 
l'assurance-maladie au bureau d'Inuvik. 


La Division des services d'assurance-maladie offre les services 


suivants : 


* inscription à l'assurance-maladie et remplacement de la 


carte d'assurance-maladie; 


prestations d'assurance-maladie complémentaires 
(programmes relatifs aux personnes âgées, à l'assurance- 
médicaments et aux maladies chroniques); 

demandes de renseignements sur la facturation des 
voyages pour soins médicaux; 

demandes de renseignements surla facturation des 


services médicaux. 


Pour de plus amples renseignements communiquer avec 
Stephen Van Dine, chef des services de l'assurance-maladie, 


Ministère de la Santé, Sac postal 9/22étage, 
Inuvialuit Corporate Centre, Inuvik, NT XOE 
OTO. Téléphone : (403).979-7400 ou 1-800- 
661-0830. Télécopieur : (403) 979-3197 
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Cominco Ltd. 
y. Rose Slade 

Contexte légal : Dans 
cette affaire, le demandeur 
(Cominco ltd.) en appelle 
d'une décision du ministre 
de la Justice rendue en vertu 
de la Loi prohibant la discri- 
mination: 

Cette loi s'applique au 
demandeur qui exploite une 
mine sur l'île Little 
Cornwallis dans les Territoi- 
res du Nord-Ouestetinterdit, 
entre autres, la discrimina- 
tion par les employeurs sur la 
base d'invalidité. 

En 1991, l’intimée (Rose 
Slade) déposa une plainte en 
vertu de la Loi prohibant la 
discrimination, alléguant 
qu’elle avait été, en 1989, 
l'objet de discrimination sur 
la base de son invalidité. En 
avril 1992, le ministre de la 
Justice des Territoires du 
Nord-Ouest statuait qu'il y 
avait en fait eu discrimina- 
tion et ordonnait que l’em- 
ployée lésée reçoive une in- 
demnité. Ilbordonnait aussi 
à l'employeur de cesser cer- 
taines pratiques médicales. 
C'est cette dernière partie de 
l'arrêté qui fait l'objet de 
l'appel. 

Faits : L'employeur ex- 
ploite la mine Polaris dans le 
Haut-Arctique. L'intiméefut 
employée entant que femme 
de ménage à cette mine pen- 
dantdeux rotations de travail 
Gjuilleaoût 1987etavril/mai 

1988). Lors de la seconde 
rotation, elle dutstadresserà 
l'infirmière delacompagnie, 
se plaignant de maux de dos. 
Lorsqu'elle fit une demande 
pour une nouvelle rotation 
















Patinoire 


Le projet porte sur la conception et la 
construction d'une nouvelle patinoire 
mesurant environ 1 500 m2. 

- Arctic Bay, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent des 
contrats, Bureaukdu/sous-ministre, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des T.N-O,, C.P. 
2040, Yellowknife, NTX1A2L9 (ouêtrelivréesen main propre 
au 7 étage de l'édifice YK Centre), oulparvenirau commis 


we WAPPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Bon Morin, ministre 


de travail en octobre 1988, 
l'employeur lui indiqua 
qu’elle devrait subir un exa- 
men médical dans une clini- 
que à Montréal. Cet examen 
s'inserivait dans la politique 
del'employeurselonlaquelle 
toutpostulantpourunemploi 
devait subir un examen mé- 
dical avant l'embauche dans 
une clinique désignée par 
l'employeur. 

Le médecin qui examina 
l'intimée à Montréal en octo- 
bre 1988 fut d'avis qu'elle 
constituaitun «risque faible» 
au niveau de son dos et re- 
commandaqu'ellen’exécute 
pas certaines activités (par 
exemple, lever des poids su- 
périeurs à 5 Ibs). Aux yeux 
de l'employeur, de tellesres- 
trictions étaient incompati- 
bles avec l'emploi de femme 
de ménage et étaient suffi- 
santes pour rejeter la candi- 
dature de l’employée. 

Plus tard, l'intimée con- 
sulta un médecin de sa pro- 
pre initiative et celui-ci fut 
d'avis que le dos de l’intimée 
étaitenbonétat. Malgré cela, 
l'employeur continua de lui 
refuser un emploi. 

En août 1991, l’intimée, 
alors demanderesse, déposa 
une plainte auprès de l'agent 
des pratiques non-discrimi- 
natoires. En particulier, l'in- 
timée invoquait les parties de 
la loi qui font état qu'«il est 
interditderefuserd'employer 
ou de continuer de refuser 
d'employerunepersonne, où 
de la défavoriser dans les 
conditions d'emploi, àcause 
de sa race, de ses croyances, 
de sa couleur, de son sexe, de 
son état matrimonial, de sa 


auxcontrats, Bureaudusurntendantrégional, Ministèredes 
Travaux publicset des Services, GouvemementdesT.N-0O,, 
Sac postal 1000, Iqaluit, NT XOA 0HO(ouétre livrées en main 
propre au4! étage de l'édifice Brown) avant: 


16 H, HEURE LOCALE, LE 10 DÉCEMBRE 1993 
(À IQALUIT) 
14 H, HEURE LOCALE, LE 10 DÉCEMBRE 1993 
(À YELLOWKNIFE) 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 12 
novembre 1993; 





















Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pourle présent projet 
seulement-Onexigera toutefois une garantie au 
moment de l'octroi du contrat. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 


Renseignements 
sur l'appel d'offres : Teresa Chandler, commis aux 
contrats 

Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 
Renseignements 
techniques : 





Ted Karanka 
Gouvernement des T.N:-0; 
Tél. : (819) 979-5150 


Chronique juridique 
Discrimination dans l'embauche 


nationalité, de son ascen- 
dance, de son lieu d’origine, 
desoninyalidité, desonâge 
où de sa situation familiale, 


tre. Au nombre de ses recom- 
mandations, l'agentindique: 
1) qu'il existe peu de rensei- 
gnements dans le rapport du 


Ministère de la Justice 
Territoires du Nord-Ouest 


ou à cause d’une condamna- 
tion pour laquelle un pardon 
a été obtenu». (Article 3(1) 
de la Loi prohibant la discri- 
mination). 

Après examen de la 
plainte, l'agentdes pratiques 
non-discriminatoires pré- 
senta son rapport, avec ses 
recommandations, au minis- 





médecin montréalais aulsou- 
tien de son diagnostique de 
«risque faible»; 2) que l'em- 
ployeur aurait dû considérer 
l'opinion du second médecin 
indépendant; 3) et que l’em- 
ployeur aurait dû essayer 
d’obtenirl'opinion d'un spé- 
cialiste. 

Après lecture de ce rap- 


port, le ministre, après avoir 
concluquel'employeuravait 
procédé à de la discrimina- 
tionsurlabasedel'invalidité 
etenfreint l’article 3(1) dela 
Loi prohibant la discrimina- 
tion, ordonna: 1) que l’em- 
ployeur cesse de rendre 
l'embauche conditionnelle à 
la réussite d’un examen mé- 
dical chez un médecin dési- 
gné par la compagnie, 2) que 
la mine offre un poste de 
femme de ménage, ou équi- 
valent, à l’intimée pour au 
moins deux rotations de tra- 
vail et que toute offre future 
d'emploi à son égard soit 
fondée sur sa performance 
pendant ces deux rotations 
de travail; 3) et que l’em- 
ployeur paie 2000 $ à l’inti- 
mée à titre d'indemnité pour 
lasouffranceetl'humiliation 
causées par l'employeur. 

L'employeur, quiadepuis 
modifié sa politique d’em- 
bauche afin de permettre un 
second diagnostique, en ap- 
pelle maintenant de cette 
partie del'arrétéquiordonne 
à l'employeur de cesser 
d'exiger que tous les em- 
ployés ou futurs employés 
subissent un examen médi- 
cal chez un médecin désigné 
par l'employeur. 

Décision : Le juge Richard 


constate tout d'abord que 
l'arrêté du ministre semble 
outrepasser la nature de la 
plainte. Eneffet, la plainte de 
l'intimée ne portait pas surle 
fait d'être contrainte à subir 
un examenmédical chez un 
médecin désigné par l'em- 
ployeur, mais plutôt sun |'in- 
sistance de l'employeur àne 
se fonder que surcetexamen 
médicallafin de décider pour 
ou contre l'embauche, Cette 
partie de la plainte est main- 
tenant résolue depuis que 
l'employeur a modifié son 
processus d'embauche pour 
permettre une seconde opi- 
nion. 

Le ministre n'avait donc 
pas à ordonner que l'em- 
ployeur cesse de rendre 
l'embauche conditionnelle à 
la réussite d'un examen mé- 
dical chez un médecin dési- 
gné par la compagnie, alors 
qu'on lui demandait de ne 
statuer que sur l’utilisation 
decetexamencommeunique 
critère d'embauche. 

Plus encore, les textes lé- 
gislatifs confirment que 
l'enquête en matière de dis- 
crimination, de même que 
tout arrêté ou décision, doit 
se limiter à ce qui fait l’objet 
de la plainte (article7.de la Loi 
prohibant ladiscrimination). 





Représentation de la FCFAC devant la Commission sur les peuples autochtones 


Appui au concept de l’autodétermination 


La présidente de la Fédération des communautés francophones et acadienne du Canada 
(FCFAC), Claire Lanteigne, a appuyé les démarches des autochtones pour obtenir leur 
autodétermination lors de sa comparution le 16 novembre devant la Commission royale 
d’enquête sur les peuples autochtones. 


«A notre avis, l'autodé- 
termination repose sur la vo- 
lonté des gens de choisir les 
institutions qui les gouver- 
nent. Nous appuyons sans 
réserve le droit des peuples 
autochtones à s’autogou- 
verner, a déclaré Claire 
Lanteigne.C'estaux peuples 
autochtones de trouver la 
meilleure façon de slauto- 
déterminer et nous sommes 
prêts à appuyer leurs démar- 
ches dans la voie qu'ils choi- 
siront pour atteindre cette 
autodétermination». 

«Depuis des siècles, les 
communautés francophones 


et acadienne et les peuples 
autochtones ont appris à se 
côtoyer, a ajouté Mme 
Lanteigne. Aujourd’hui, 
partout à travers le pays, on 
retrouve des exemples de re- 
lations communautaires qui 
profitentmutuellement à ces 
communautés. Nous souhai- 
tons réaliser des projets con- 
crets avec elles». 

La présidente de la 
FCFAC à alors mentionné 
plusieurs initiatives de rap- 
prochement entre la com- 
munauté francophone du 
Yukon et la communauté 
autochtone, soulignantl'exis- 


tence de politiques similaires 
en Ontario et en Alberta. 

De plus, la FCFAC a 
adopté en 1991 une déclara- 
tion de principe reconnais- 
santl’existence de trois com- 
munautés nationales au pays : 
les autochtones, les franco- 
phones et les anglophones. 
Ces trois communautés se 
chevauchentet aucune n’est 
parfaitement homogène. 

La FCFAC a également 
reconnu l'importance pour 
les peuples autochtones 
d’exercer un plus grand con- 
trôle quant à la prestation et 
l’accès aux services sociaux 


et de santé. La FCFAC sou- 
haiteétablirplusdeliensavec 
les communautés autochto- 
nes. 

«Nous croyons qu'il im- 
porte de travailler de concert 
avec les Premières Nations 
car nous pensons, surtout 
pour les autochtones vivant 
hors réserve, que nous pour- 
rions partageretéchangersur 
des dossiers tels que les en- 
tentes Canada-communau- 
tés, la gestion scolaire ou 
encore toute la question de 
l'appartenance culturelle», a 
déclaré Mme Lanteigne. 

Alain Bessette 
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Devenez correspondant 
pour L'Aquilon 


156 du mot 
Le journal L'Aquilon offre des conditions 
concurrentielles à ses journalistes pigistes soit 
156 du mot. Si vous désirez obtenir plus 
d'information sur les conditions offertes par 
L'Aquilon et recevoir le petit guide de rédaction 
journalistique, écrivez-nous au C.P. 1325, 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9. Tél.: (403) 873- 
6603 télécopieur: (403) 873-2158 
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L'ancien chef de bande de Fort Smith toujours en conflit avec la Ville 


Henry Beaver évoque une vengeance 
personnelle contre lui 


L'ancien chef de bande de Fort Smith, M. Henry Beayer, et sa femme Eileen, 
demanderont le 6 décembre à la Cour suprême de ne pas autoriser la saisie de leur 
maison par la Ville de Fort Smith. 


Le dossier Beaver, ouvert en 
1989, est assez complexe. Alors 
quulstagissait au départ d'une 
Simplehistoire de taxes, la question 
des droits des autochtones est 
aujourd'huisoulevéeetune sombre 
affaire de vengeance de la part de la 
Ville est par ailleurs évoquée. 

Lelitige naîten 1990, lorsque 
M:Beaverrefuse de payerses taxes 
municipales pour 1989, d'un mon- 
tant de 1826,80 dollars. 

Irois ans plus tard, la somme 
due parles Beaverest de 14 110,77 
dollars, pour les taxes des années 
1990, 1991 et 1992 avec leurs in- 
térêts. La Ville de Fort Smith avait 
pourtant gagné un procès contre les 
Beaveren juin 1990, lui accordant 
ledroitde saisinles biens ducouple 
pour les revendre. Mais selon la 
Ville, les époux Beaver n'avaient 
aucun'bien à saisir. 

La municipalité de Fort Smith 
n'entreprendplusrienjusqu'en avril 
1992; date à laquelle elle demande 
le droit de saisir et de vendre le 
terrain et la maison de M. Beaver, 
unepropriétéd'unevaleurde32 100 


dollars: L'autorisation est accordée 
parle juge MarkdeWeerdten avril, 
puis annulée en septembre, 
M: Beaver ayant promis qu'il s'ac- 
quitterait de ses dettes par le biais 
de plusieurs chèques postdatés. 
Mais ses chèques pour les mois 
d'octobre et denovembre sontsans 
provisions. 

Le juge Ted Richard de la Cour 
suprême demande alors au shérif 
des T.N.-O., le 7 juin dernier, de 
publier des annonces pour Vendre 
lamaïsonetle terrain de M. Beaver. 
Le 27septembre, lors d’unesession 
de la Cour, le shérif Colin 
McCluskie déclare qu'il n'a reçu 
qu'uneseule proposition, de 16 195 
dollars, de la part de la Ville. 

Mais finseptembre, Mme Beaver 
envoie une lettre de 14 pages à la 
cour,expliquant pourquoison mari 
et elle refusaïent de payer leurs 
taxes. 

La femme de l’ancien chef de 
bande affirme que sonépouxetelle 
disposent de peu de moyens pour 
vivre, surtout depuis que ses pa- 
rents à elle, qui habitaient à Fort 


Résolution, ont pris leur retraite. 
Mme Beaver, quisouhaitaittrouver 
une maison pourses parents près de 
chez elle, les a installés dans la 
maison qui est aujourd'hui au cen- 
tre du litige, perdant ainsi l'argent 
du loyer que payaïient les anciens 
locataires. 

Parailleurs, Mme Beaveraffirme 
que le maire de Fort Smith et le 
conseilmunicipalagissent peut-être 
avec «un esprit de vengeance» et 
nourrissent «une antipathie per- 
sonnelle» contre son mari à cause 
de ses anciennes fonctions de chef 
debande qui l'ont amené parfois à 
être en conflit avec le conseil. 

La lettre de Mme Beaver pose 
aussi la question des droits des 
autochtones. Selon elle, les 
autochtones qui dépendent 
juridiquement d'un traité, comme 
c'est le cas pour sa famille, ne de- 
vraient pas payer de taxes sur leur 
terrain: 

Toutes ces questions seront 
soulevées devant la cour le 6 dé- 
cembre. 

Karen Lajoie 





Les relations entre l'Eglise et les autochtones 


Les évêques catholiques 
font leur mea culpa 


besévêques canadiens reconnaissent.quelesactivitésmmissionnairessetwy|pn 
que 


éducatives ont contribué, à une époque, «à affaiblir l'esprit des aborigènes». 


Dans un mémoire présenté älla 
Commission royale d'enquête sur 
les peuples aborigènes, les évêques 
font leur me culpa etreconnaissent 
qu'ils n'ont pas toujours traité les 
aborigènes «comme nos frères et 
soeurs». 

Bien que des missionnaires ont 
établi dans le passé des liens res- 
pectueux avec les autochtones, di- 
sent les évêques, il faut admettre 
aujourdèhui que les objectifs de 
lEglise étaient davantage en har- 
monielavec ceux du gouvernement 
et de lasociété. «Il faut admettre 
que l'activité missionnaire était 
profondément marquée par le sen- 
timent courant de la supériorité de 
la culture européenne». Au 19#m< 
siècle/liton dans le mémoire, cette 
conviction «s'est manifestée dans 
un modèle de charité paternaliste». 


Cérémonie d'ouverture du 3° Parlement franco 


C'est cette «symbiose» entre les 
objectifs del’Etatetceux de l'Eglise 
quiest à l'origine de la création des 
écoles-pensionnats, dénoncées 
aujourdthui depuis les révélations 
sur les abus sexuels qui y ont été 
commis par les religieux à l'endroit 
des jeunes autochtones. Mais 
l'Eglise ne veut pas porter, seule, la 
responsabilité. «C'està l'instigation 
du gouvernement fédéral que les 
écoles-pensionnats pouraborigènes 
ont été établies (..) Les écoles- 
pensionnats n'ont été qu'un des 
éléments mis en place par llappa- 
reil gouvernemental en vue d'assi- 
milerou dlintégrerles indigènes au 
reste de la population», ajoutentles 
évêques dans leur mémoire. 

Aujurd'hui, les évêques déplo- 
rent la quasi perte de la spiritualité 
autochtone, conséquencedirectede 


l'action missionnaire. Ils recon- 
naissentmême qu'en ces temps dif- 
ficiles, où le matérialisme est de 
plus en plus présent dans la culture 
nord-américaine, «nous avons 
grandementbesoin deconnaîtreles 
Valeurs issues de la sagesse et de la 
spiritualité des Premières Nations 
du Canada»: 

Les évêques appuient le droit à 
l'autodéterminationdes aborigènes. 
Cela contribuerait, disent-ils, à 
reVitaliser leur spiritualité et à en- 
richir la vie de leurs communautés. 
«Les peuples aborigènes du Ca- 
nada peuvent et doivent, grâce au 
droit à l'autodétérmiantion, retrou- 
ver leurs forces». Les évêques pré- 
voient toutefois que celane se fera 
pas sans peine et qu'il y aura «des 
désaccords et de la confusion». 

APF 





-canadien de l'Ouest. 


Le Reform Party veut être aussi bien servi que le Bloc québécois 


Chicane de bureaux à Ottawa 


Ottawa - Depuis sa nomination à titre de whip- 
adjoint du gouvernement, le député de Glengarry- 
Prescott-Russell, Don Boudria, s’arrache le peu de 

cheveux qu'il lui reste sur la tête. 


Le bras droit du whip en chef 
Alfonso Gagliano a passé sa pre- 
mière semaine de travail à tenterde 
faireentendreraisonauxréformistes 
de Preston Manning, à propos de 
l'attribution des bureaux parle- 
mentaires quisont alloués aux mi- 
nistresetdéputés. Le Reform Party, 
qui,avecses 52 sièges, se considère 
légal du Bloc québécois qui a fait 
élire S4 députés, a passé la semaine 
à réclamer des bureaux aussi spa- 
cieux et aussi bien situés que ceux 
quiseront attribués aux députés de 
l'Opposition officielle, c'est-à-dire 
le Bloc québécois. 

«Je n'ai jamais vu une telle 
foutaise. Il prétendait (le Reform) 
avoirle droit à des bureaux de l'Op- 
position», raconte le député, quine 
s'attendait certes pas à passer une 
semaine sur une question qui se 
règle habituellement en une heure. 
«Toutl'appareilgouvernementalest 
bloqué, les députés n'ontmême pas 
detéléphone»,expliqueM:Boudria. 


12345678 9101112 


Ceux qui tentent depuis une se- 
maine de joindre leur nouveau dé- 
puté à Ottawa et qui ont déjà une 
liste de revendications longue 
comme le bras à lui transmettre, 
doivent donc s'armer de patience. 
Laprocédureestpourtantsimple. 
On commence par attribuer des 
bureaux aux ministres, au leader à 
la Chambre, au whip et à son ad- 
joint du gouvernement et ensuite 
aux députés du parti au pouvoir, 
pourensuite faire le même exercice 
avec l'Opposition officielle et ainsi 
de suite jusqu'au bas de la liste. Les 
tiers partis et les députés indépen- 
dants doivent se contenter des 
miettes. Est-ce que l'épisode des 
bureaux parlementaires laisse pré- 
sager le climat qui Va régner à la 
Chambre des communes lors de la 
rentrée le 17 janvier prochain ? «Je 
pense que les gens vont s'asseoir et 
se calmer. Il faut être raisonnable», 

ditle député: 
APF 
























MOTS CROISES 


DEFI 


HORIZONTALEMENT 


1- Réunion de personnes 
qui délibèrent sur des 
intérêts communs = 
Découpuresaillante. 

2-I1 y a peu de temps - 
Dormirai après avoir 
trop bu (... mon vin). 

3-Extirpio 
4-Méthode d'espionnage 
(pl). 

5-Presque excellent - 
Bruit- Épreuves. 

6-Altesse Royale 
Mielleuse - Elle fut 
changée en génisse. 

7- Aéroport - Très court - 
Pommette. 

8-Élargiés à-l'ouverture 
- Fut conforme à la 
volonté de. 

9-Singe aussi appelé 
capucin - C'est la clé 
du succés. 

10-Provoquai au combat - 
Vedette de films. 

11- Art. défini - Cérémo- 
nial - Cri qu'on lance 
ense blessant. 

12-Face du dé - Habille - 
Mesura. 











Jean, Qué. J3B 6X3, 






Droits d'auteur protégés par Promotion G & P Inc. M rue Kichelieu. Saint. 


VERTICALEMENT 


1-Action d'extorquer de 
l'argent à une per- 
sonne sous la menace 
de révélations scanda- 
leuses (pl.) - Adv. de 
lieu: 

2-Fin de verbe - KFan- 
faronnades,. 

3-Facteur principal - Li- 















gnes. 
4-Frottes d'une substan- 

ce huileuse: 
5-Furoncle - Fait duren 

longtemps. 





6-Creuserait. 

7-File-Effleurait, 

8-Courbés - Sert à unir 
les parties du 
discours. 

9- Produit de consomma- 
tion - Progrès. 

10- Anneaux de cordage - 
Gardai au lit. 

11-Sodium - Formulais de 
façon très nette. 

12-Contraction convul- 
sive de certains 
muscles - Conj. mar- 
quant une alternative - 
Roue de poulie. 
















Solution du No>46 
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Inauguration de la nouvelle Assemblée législative 


Une cérémonie de prestige 
en hommage au Nord 


C’était la troisième fois seulement en ce siècle que l’on fêtait l’ouverture d’une 
nouvelle Assemblée législative au Canada et Yellowknife était cette semaine 
le théâtre de cet événement. 


Au cours d'unesoirée fastueuse 
le mardi 16 novembre, les invi- 
tés se sont vu offrir un feu 
d'artifice de spécialités du 
Nord : des plats d'omble 
chevalier, de boeuf 
musqué et de caribou, 
accommodés d’une 
façon très recher- 
chée et de la mu- 
sique régionale 
avec Susan 
Aglukark, les 
drummers de 
l'école Jimmy 
Bruno, les 
Gumboots et 
NWT Pipe 
Band, un 
groupe éCos- 
sais des Ter- 
ritoires. 
Etaient bien 
sûr aussi pré- 
sentes les per- 
sonnes qui ont 
travaillé pendant 
plusieurs années 
pour réaliser ce 
projet d'envergure. 

Selonle président 
de l’Assemblée, M. 
Mike Ballantyne,untel 
bâtimentest plus qu'un 
lieu de travail pour le 
gouvernement, c'est aussi 
un Sÿmbole de Ja démocra- 
11e qui a Son Importance aux 
yeux des citoyens: 

Au cours d’un entretien qu'il 
m'a accordé la veille de l'inaugura- 
tion, M. Ballantyne m'aexpliqué la 
philosophie de l'Assemblée. 

«Ce bâtiment, sur la réalisation 
duquel nous travaillons depuis les 
années 80, se veut le reflet de l'his- 
toire des T.N.-O, et nous donne de 
l'espoir pour l'avenir. Je sais que 
les hommes politiques onten géné- 
ral mauvaise presse auprès des ci- 
toyens, mais traditionnellement, 
l'Assemblée est le symbole de no- 
tre liberté. Je pense que les Cana- 
diens nese rendent pas compte dela 
chance qu'ils ont. Même si les 
hommes politiques peuvent être 
critiqués à juste titre, c'esttoujours 
mieux que d'avoir les militaires au 
pouvoir», 

Une opinion que partage 
M: Jacques Chagnon, l'adjointpar- 
lementaire au président du Conseil 
du trésor à Québec. 

«Ce bâtiment, c'est magnifique, 
s'est-il exclamé pendant les céré- 
monies. L'alliance des cultures, 
c'est précisément le genre de sym- 
bole que l’on attend du Nord». 

M. Ballantyne a rapidement 










écarté les critiques qui ont été émi- 
ses parla communauté au sujet du 
projet, à savoir que le coût du bâti- 
ment, de 25 millions de dollars, 
était trop élevé et qu'après la créa- 
tion du Nunavuten 1999, l'Assem- 
blée de l'Arctique de l'Ouest 
n'auraitpas besoind'unespaceaussi 
vaste. 

«Ces critiques sont légitimes et 
ilest vrai que si le projetn'avaitpas 
été élaboré il y a cinq ans, ce bâti- 
mentn'aurait peut-être jamais vu le 
jour. C'est très difficile de justifier 
la construction de cette Assemblée 
alors quedenombreuxcitoyenssont 
actuellement sans logement dans 
différentes communautés. Mais 
d'autre part, le loyer pour nos an- 
ciens locauxnouscoûtaitpresqu'un 
million de dollars chaque année, 
donc, à long terme, cela reviendra 
moins cher». 

Au cours de la cérémonie 
d'ouverture, des personnalités 
comme les commissaires Ben 
Sivertz et John Parker, qui s’inves- 
tissent depuis longtemps pour le 
Nord, ont pu rencontrer et discuter 





Les jeunes drummers de l'école Jimmy Bruneau de Fort Rae. 


avec les «nouvelles voix» 
du Nord, tous réunis 
dans l'impressionnant 
foyer de l’Assem- 

blée. 
M.Sivertzétait 
le commissaire 
qui avait été 
chargé de 
limplantation 
d'un organe 
gouverne- 
mental 
dans Je 
Nord. 
Aupara- 
vant, les 
fonction- 
naires 
d'Ottawa 
prenaient 
toutes les 
décisions 
concer- 
nant les 
régions 
situées au 
nord du 
6® paral- 

lèle. 

La céré- 
monie 
d'ouverture a 
également été 
le cadre de ren- 
contres inatten- 
dues. Les invités 
ont ainsi pu voir la 
& première ministre, Mme 
Nellie Cournoyea, danser une 
polka avec Whit Fraser, le direc- 
teur-général de la commission po- 
laire, alorsque les jeunes drummers 
de Rae examinaient les jupes écos- 
saises des joueurs de cornemuse,en 
écoutantlamusiquerockdelabande 

Uvagut en inuktitut. 

A la fin de la soirée, toutes les 
personnes encore présentes, des 
aînés aux enfants, Dénés, Inuit où 
Blancs, dignitaires ou membres du 
public, se sont tous joints pour for- 
mer une énorme drum dance. Un 
beau bouquet final pour une soirée 
historique: 





Madame Nellie Cournoyea, première ministre, danse avecle 
commis de l'Assemblée M. David Hamilton, sur une gigue du 
violoniste Lee Mandeville. 


/L'Aquilon 


Glen MacRae, 
joueur de tambour 
du NWT Pipe Band, 
interprète Amazing 
Grace. 








Karen Lajoïie / L'Aquilon 
Karen Lajoie 


Alain Bessette / L'Aquilon 





Gabriel Nirlungaguk et son tambour inuit accompagne Theresa Siguark dans son chant 
traditionnel. 





Karen Lajoie / L'Aquilon 


Reprise des travaux à l'Assemblée législative. 


Lire en pages 2 et 5. 
Fe - 
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Le ministre des affaires municipales a menti à l’Assemblée 
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Titus Allooloo démissionne 


La première ministre Nellie Cournoyea a demandé le lundi 22 novembre la dé- 
mission du ministre des affaires municipales, Titus Allooloo, après avoir découvert 
qu’il avait menti à l’Assemblée. 


«Illy, a quelques principes que 
nous devons tous respecter. Il est 
inacceptable qu'un ministre trans- 
forme la vérité devant les députés», 
a déclaré Mme Cournoyea aux 
joumalistes quelques minutes après 
s'être exprimée devant l'Assem- 
blée. Mme Cournoyea avait l'air 
d’être encore très en colère en 
soulignant qu'après avoir vérifié la 
véracité des propos que M. Allooloo 
avait tenus devant les députés le 
vendredi 19 novembre, elle avait 
constaté qu'il avait menti. 

Le ministre des affaires munici- 
pales avait déclaré que sa présence 
à une rencontre des ministres de 
l’environnement en Saskatchewan 
les 12,13 et 14 novembre, l'avait 
empêché de joindre M. Dennis 
Patterson, député d'Iqgaluit, alors 
qu'ildevaitinformercelui-cique le 
conseil municipal et le maire se- 
raient congédiés et que la Ville se- 
rait placée sous la tutelle d’un ad- 
ministrateur judiciaire. C'est 
M: Allooloolui-mêmequiavaitpris 


Journée mondiale du sida le 1* décembre 


AIDS Yellowknife se fait connaître 


Depuis quelques semaines, un regroupement de personnes à Yellowknife a décidé 
d'offrir ses services aux personnes touchées de près ou non par le sida. AIDS 
Yellowknife compte pour l’instant une douzaine de personnes et soulève des ques- 
tions capitales sur l'attitude des habitants du Nord face à cette maladie. 


Il existe, officiellement, 25 cas 
de personnes ayant contracté le vi- 
rus du sida (HIV)dansles Territoires 
du Nord-Ouest. AIDS Yellowknife 
avule jouril ya quelques semaines 
pour, entre autres, venir en aide à 
des personnes concernées par la 
maladie. Il peut s'agir de gens qui 
ont contracté la maladie ou de gens 
dont des amis ou des parents sont 
touchés par le sida. Mais le rôle 
qu'entend jouer AIDS Yellowknife 
ne se limite pas à cela. Ce groupe 
d'une douzaine de personnes, 
constitué en association à but non 
lucratif, a défini plusieurs objec- 
tifs. 

Tout d'abord, AIDS Yellow- 
knife veut sensibiliser davantage la 





population à la réalité de cette ma- 
ladie, comme l'explique Mary 
Pepper, l'une des fondatrices de 
l'organisation. «Nous voulons qu'il 
y ait davantage de rencontres, d’in- 
formation diffusée. Nous voulons 
que les gens sachent que cette ma- 
ladie peut être prévenue car nous 
pensons que les institutions ne 
fournissent pas assez d'informa- 
tions. Le gouvernement des T.N.O. 
a déjà fait des choses, mais on ne 
peutpas dépendre du gouvernement 
pour tout faire». 

Ensuite, AIDS Yellowknife se 
propose de parler au nom des gens 
concernés par la maladie, lorsqu'il 
s'agira de faire pression auprès du 
gouvernement. Cequ'onappellerait 


plus couramment du lobbying. Par 
exemple, AIDS Yellowknife a pré- 
paré toute une série de questions 
destinées aux députés des Territoi- 
res. Questions portant sur la politi- 
que du gouvernement par rapport 
au sida et au lieu de travail, par 
exemple. Ou encore pression à 
l’Assemblée législative pour que 
lors de la journée mondiale du sida, 
le 1 décembre, une minute de si- 
lence soit observée à la mémoire 
des personnes mortes delamaladie. 

Enfin, les membres d'AIDS 
Yellowknife désirent apporter leur 


AIDS Yellowknife 
Suite en page 3 


Mary Pepper et Robert 
Hay, membres d'AIDS 
Yellowknife. L'association 
regroupe pour l'instant 
une douzaine de personnes 
mais cherche de nouveaux 
adhérents. On peut les 
joindre au 873-2626. 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


cette décision après avoir consulté 
le Cabinet le 10 novembre, parce 
que la dette de la Ville s'élevait à 
plus de six millions de dollars et 
que, selon le ministre, le conseil 
étaitincapablederéglerlasituation. 

«Il est-clair que M. Allooloo 
n'était pas à cette conférence alors 
qu'il a affirmé le contraire», a dé- 
claré la première ministre. 

M. Allooloo se trouvait à 
Yellowknife le 22 novembre, mais 
il ne s’est pas présenté à l'Assem- 
blée pour se défendre. 

Mme Cournoyea avait pris le 
matin-même la décision de de- 
mander la démission du ministre, 
après avoir reconstitué avec lurune 
chronologie détaillée des événe- 
ments concernant sa décision de 
congédier le maire et le conseil 
municipal d'Iqaluit. 

«Les propos qu'a tenus 
M. Allooloo devant l'Assemblée 
constituent une grave déformation 
des faits, a souligné la première 
ministre. Ce qui arrive est regretta- 


ble, (..) mais c'était inopportun de 
sapartd'affirmerqu'ilétait quelque 
part alors que ce n'était pas vrai». 

Jusqu'à ce qu'ait lieu l'évalua- 
tion de l’action du Cabinet à mi- 
mandat, prévue pourles prochaines 
semaines, les ministres John Todd 
etStephenKakfwi se partagerontle 
travail de M. Allooloo. 

M: Patterson avait soulevé le 
problème le 18 novembre, en de- 
mandant pourquoi iln'avait pas été 
informéplus tôtquelaVilledeIqaluit 
allaitêtre gérée parl'administrateur 
Robin Beaumont. 

Le ministre Allooloo avait en- 
voyé une lettre au député le 10 
novembre pour lui faire part de sa 
décision. Mais la lettre en question 
avait dû être signée par M. Kakfwi, 
M: Allooloo étant déjà parti en 
voyage. 


Démission 
Suite en page 2 








Le premier ministre Jean Chrétien était 
à Yellowknife pour la cérémonie 
d'ouverture de la nouvelle Assemblée 
législative. Il a promis davantage de 
pouvoirs pour le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest. 

Lire en page 2. 
RS ES 
La nouvelle Assemblée législative est, 
dit-on, un beau bâtiment. Mais la cons- 
truction ne rend pas la tâche facile aux 
aveugles par exemple, bien qu'il y ait 
certaines améliorations par rapport à 
d'autres bâtiments de Yellowknife. 
Karen Lajoie en a fait l'expérience. 
Lire en page 7. 


II 
Susan Aglukark, la chanteuse inuit 
d'Arviat, est en négociations avec la 
maison de disques EMI. Elle nous parle 
de sa carrière. 
Entrevue en page 7. 





La société du film de Yellowknife pré- 
sente dimanche 28 novembre Fellini 
Roma. C'est l'occasion de (re)découvrir 
ce film du grand réalisateur italien 
Federico Fellini, décédé il y a peu. 
Lire en page 8. 
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Titus Allooloo démissionne 


Suite de la page 1 


De son côté, M. Patterson avait 
répondu le I2novembre, après s'être 
entretenu avec le sous-ministre le 
matin-même. «Je suis choqué et 
consterné que Vous ne m'ayez pas 
consulté au sujetdecette importante 
décision avant qu'elle aitété prise, 
Je suis le député de la ville etvous, 
ainsi que vos collègues du Cabinet, 
saviez que j'étais autant que Vous 
concerné par l'état des finances de 
la Ville. Mais au lieu de m'en par- 
ler, le gouvernementabrusquement 
décidé d'intervenir, en congédiant 
le maire et le conseil municipal de 
la deuxième plus grande ville des 
T-N-O». 

Le 18 novembre, devant l'As- 
semblée, M. Patterson a souligné 
qu'un gouvernement de Consensus 
ne pouvait pas choisir de tenir à 
l'écart les députés. 

«Nous avons un Cabinet qui a 
promis de consulter les députés au 
sujetdes dossiers importants de leurs 
régions (..)Or,M. Allooloo ne m'a 
pas consulté avant de prendre cette 
décision extrémementsévère, alors 
même qu'ilsavait que j'aitéléphoné 
à son bureau pendant des semaines 
pouressayerd'avoirdes renseigne- 
ments Sur la situation. La manière 
donteedossiera été traité està mes 
yeux absolument inacceptable, tant 
pour moi que pour leslautres dépu- 
LS», 

M. Allooloo s'est s’excusé 
d'avoir traité le dossier de cette 
façon et en réponse aux nombreu- 
ses questions posées par 












a Commissaire aux langues 
officielles des TUN.-O,, Mme Betty 
Harnum, s'est excusée auprès du 
Parlement franco-canadien de 
l'Ouest cette semaine pour avoir 
abandonné à la dernière minute 
ses responsabilités comme gou- 
verneur-général du PFCO. 

Mme Harnum explique qu'elle 
s'est absentée deux jours avant le 
début du Parlement le 11 novem- 
bre parce qu'elle avait reçu une 



















Titus Allooloo justifie ses actes le 19movembre devanbla presse. 


M. Patterson et par les autres dé- 
putés, il a essayé de justifier sa 
manière d'agirenévoquantsonsoI= 
disant Voyage en Saskatchewan 
pour la conférence. 

Le ministre aégalement affirmé 
qu'il n'avait pas pu joindre 
M. Patterson avantle I2Znovembre, 
celui-ciétanttrop occupé. Le député 
d’Igaluitavait en effet participé, du 
8 au 12 novembre, aux sessions du 
comité permanent sur les finances 
dans les nouveaux bâtiments de 
l'Assemblée. Mais la salle dans la- 
quelle se tenaient les séances du 
comité comporte des cloisons vi- 
tréeset M. Pattersonafaitremarquer 
que ce n'aurait pas été difficile 
d’attirersonattentionde l'extérieur 


en cas de besoin. Par ailleurs, 
M. Allooloo n'avait laissé aucun 
message sur le répondeur de 
M: Patterson, ni à sa secrétaire. 

«Si le ministre considérait que 
mon avis était important pour ce 
dossier, pourquoi at-il mis quatre 
jours à me contacter», a demandé 
le député. 

Mme Cournoyea a par ailleurs 
indiqué le 18 novembre que son 
gouvernement allait élaborer et 
mettre en place une procédure pré- 
cise pourréglerles dossiers comme 
celui-ci à l'avenir. 

M:Beaumontestquantàluidéjà 
en poste à Iqaluit, où il restera 
pendantun an. 

Karen Lajoie 





Betty Harnum s'excuse auprès du PFCO 


invitation pour aller discuter des 
problèmes de quelques étudiants 
des T.N.-O. en Saskatchewan le 16 
novembre. «Je devais lire un dis- 
cours devant le PFCO (...) et j'ai 
décidé d'aller plutôt en Saska- 
tchewan. Je m'excuse auprès du 
PECO, maïs je ne pensais pas que 
cette décision poserait tant de pro- 
blèmes». Selon Sylvie Francoeur, 
agente de développement pour la 
FET, «Mme Harnum avait accepté 


invitation depuislongtemps:Elle 
avait confirmé sa participation 
avant le 15 octobre. Trouver un 
autre gouverneur-général àlader- 
nière minute, cen'apas été facile». 
La rencontre de Mme Harnum à 
Saskatoon a été annulée au der- 
niermoment. Elle apasséles 13et 
14 novembre à Edmonton avec 
son ami M. Titus Allooloo. La 
rencontre seraremise à une date à 
déterminer. K.L. 


Le premier ministre à Yellowknife pour l'ouverture de l’Assemblée 


Jean Chrétien promet plus de pouvoirs 
pour le GTNO 


M. Jean Chrétien a fait son arrivée à Yellowknife le 17 novembre pour l'ouver- 
ture de l’Assemblée législative. En s’adressant aux députés et au commissaire, le 
premier ministre du Canada a promis d’accorder plus de pouvoirs importants au 

GTNO, «pour terminer la tâche entreprise 25 ans plus tôt», lorsqu'il était ministre 
des Affaires indiennes et du Nord. C’est sous sa direction que le commissaire et le 
conseil exécutif ont commencé à siéger dans le Nord et non plus à Ottawa. 


Cela fait seulement 42 ans que 
les T.N.-O. ont leur propre gouver- 
nement sur place. Mais en 1951, le 
conseil des Territoires étaitcomposé 
de huit membres dont trois seule- 
ment étaient élus par la population 
des T.N.-O, Les cinq autres étaient 
choisis par le gouvernement fédé- 
ral. Le conseil tenait séance alter- 
nativement à Ottawa et dans les 
communautés du Nord. 

C'esten 1975 qu'une Assemblée 
entièrementchoisieparlescitoyens 
des Territoires siège pour la pre- 
mière fois et depuis cette date, ne 
cesse d'acquérir de plus en plus de 
pouvoirs. 

M. Chrétien a souligné que sa 
présence à Yellowknife pour 
l'ouverture de la nouvelle Assem- 
blée, quelques semaines seulement 
après Sa nomination au poste de 
premier ministre, n'était pas une 
coïncidence. 

«Etre ici aujourd'hui, c'est pour 


moi une occasion exceptionnelle, 
parce que le Nord & toujours eu une 
grande importancedans mavie. J'ai 
souvent pensé que mes plus belles 
années surlascène politiqueétaient 
celles que j'ai passées au ministère 
des Affaires indiennes et du Nord. 
J'ai beaucoup appris sur le fonc- 
tionnement du pays lorsque j'étais 
à ce poste». M. Chrétien a été mi- 
nistre pendant six ans au sein du 
cabinet de Pierre Elliot Trudeau. 
Ce n'était pas la première fois 
que l'actuel premier ministre assis- 
tait à l'ouverture d'une session de 
l'Assemblée, mais c'était évidem- 
ment la première fois qu'il péné- 
trait dans les nouveaux bâtiments. 
«Cet édifice symbolise l'esprit 
du Nord et de ses peuples (...) 
J'apprécieladiversité de notre pays 
et le fait que plusieurs langues 
autochtones soient utilisées dans le 
cadre de l'Assemblée. Lorsque j'ai 
parlé en français, j'ai vu quelques- 








uns d’entre vous se saisir des cas- 
quespouravoirlatraductionetc'est 
cet aspect multiculturel que j'aime 
dans notre pays. Bien sûr, illexiste 
des problèmes, mais nous les ré- 
glerons un par un». 

Selon M. Chrétien, le gouver- 
nement fédéral souhaite transférer 
des pouvoirs au GTNO, selon un 
calendrier établi par le cabinet de 
Mme Cournoyea. 

Le premierministre aégalement 
souligné qu'il voudrait accélérer le 
processus des revendications terri- 
toriales pour que cette question soit 
réglée, 

Aprèsavoirrencontré à plusieurs 
reprises Mme Coumoyeaetd'autres 
officiels, M. Chrétien à quitté 
Yellowknife deux heures après la 
fin de la cérémonie pour se rendre à 
Vancouver, où il devait participer à 
une conférence économique re- 
groupant les pays du Pacifique. 

Karen Lajoie 








uonnby / atolequoreyx 


ÆEchos des TN.-O. 


Révision de la loi régissant 
la vente d'alcool 


Une révision extensive de la loiterritoriale concernant la 
boisson sera effectuée au Cours des 12 prochains mois, à 
annoncé le ministre John Todd le 23 novembre. 

«Le temps est venu d'examiner de plus près la façon dont 
l'alcool estdistribué danses T.N:-O.etnous devrons consul- 
ter les communautés», a déclaré le ministre; . 

Une enquête récente a montré que la consommation d'al- 
coolet de drogues était le problème le plus grave dans les 
Communautés du Nord actuellement: : k 

«dl est temps que le gouvernement revole Son rôle par 
rapport à ce problèmeet à la façon dont nous régissons et 
distribuons Palcool»: : < 

Sélon M. Todd, le gouvernementsouhaite modifier la loi 
concernant l'alcool pour satisfaire les priorités exprimées par 


Ja population: ne 
Ho en Vigueur actuellement a été rédigée en 1969. 


Dictée des Amériques 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 





Il y avait foule à l'école Allain Saint-Cyr le samedi 20 
novembre pour la dictée des Amériques/L'exercice consistait 
À orthographier correctement desimotstelssque péripécie 
(péripétie), à déterminer le genre de certains mots (autobus, 
aria) et à accorder des participes passés entre autres. 

Aux dires des participants qui étaient en grande majorité 
des participantes, l'exercice était plutôt difficile. Dans la 
catégorie amateurs, c'est Louise Gilbert (photo ci-dessus) qui 
a terminé première. Et dans la catégorie professionnels, c'est 
Madeleine Fontan. 

L'Aquilon publiera dans une édition àVenirla dictée des 
Amériques, pour donner à ceux et à celles qui n'y ont pas 
participé l'opportunité d'essayer. 


Slogan de l'APFY 


<Aux T.N.-O. j'grandis 
en français !» 


Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


Crest Marc Christensen (photo ci-dessus), l'un des fils de 
Lise Picard, qui a remportéle concours de l'Association des 
| parents francophones de Yellowknife. Ils'agissait de trouver 

un slogan: Celui-ci sera utilisé surdes affiches, des macarons, 
des pochettes d'information. 

«Aux TAN;-O,, j'erandis en français» fait référence à la 
garderie Plein Soleilet à l'école Allain Saint-Cyr. Marc est un 
élèvedel'école AllainSt-Cyr,en première année- En remportant 
le concours, il a par la même occasion empoché un chèque de 
100$ pour l'achat de dictionnaires. 

. Ce concours aété rendu possible grâce à un Programme de 
développement culturel et communautaire (PDCC). 














AIDS Yellowknife est née 


Suite de la page 1 


soutien àtousceuxetätoutes celles 
qui enexprimeront le besoin. Pour 
permettre aux gens de se rencon- 
trer, AIDS Yellowknife voudrait 
disposer d'un lieu de rencontre, 
une sorte d'hospice. «Il existe des 
gens touchés par le sida qui habi- 
taient auparavant dans le Nord et 
quiont été obligés de déménager 
dans le Sud: Ça leur donnerait un 
endroit où ils pourraient se retrou- 
ver quand ils reviennent à 
Yellowknife, explique Mary 


«On a tendance à oublier que cette maladie se 
transmet sexuellement. C'est déjà une excuse pour 


ne pas en parler», Robert Hay, membre de Aids 
Yellowknife. 





Pepper. Nous fournirions un mini- 
mum d'aide qu'ils n’auraient pas 
forcément à l'hôpital». 

Mary Peppers'estengagée dans 
ce groupe pourdesraisons très per- 
sonnelles : «J'ai deux frères qui 
sont morts du sida Habiter ici, à 
Yellowknife, voir que certaines 
personnes pensentque cen/estpas 
une réalité quand vous avez des 
proches qui sont morts de cette 
maladie, ça m'a poussée à me mo- 
bilisen». 

RobertHay, égalèmentmembre 
d'AIDS Yellowknife, soulève un 
problème auquel doit faire face 
l'association : «Il y a tellement 
d'autres problèmes, tels que l’al- 
coolisme, la violence conjuguale, 
ladrogue, etc, qui peuvent paraître 
plusimminents, qu'onatendance à 
oublier cette maladie qui se trans- 
met sexuellement. C’est déjà une 
excuse pourne pas en parler. Mais 


ilfaut faire comprendre auxmem- que débuter dansile Nord 


bres des communautés, à leurs res- 






































Description des fonctions 


Exigences 









Salaire et avantages 


décembre 1993 à 17h à: 


Offre d'emploi 
Directeur-Directrice 


Le journal L'Aquilon, seul hebdomadaire francophone du Nord, 
est un organisme sans butlucratif quidessert lalpopulation des 
Territoires du Nord-Ouest. Sonsiège socialestsitué à Yellowknife. 


TraVaillant en étroite collaboration avec le bureau de direction, le 

directeur oulla directrice doit remplinles tâches suivantes 
Direction générale durjournal; gestionifinancière et compta; 
ble: contrôle de la politique éditoriale et rédactionnelle; 
conception et rédaction des programmations annuelles. du 
journal; contact avec les intervenants gouvernementaux, les 

clients et les fournisseurs; ettoutes autres tâches connexes: 


‘formation académique en administration, communication 
outout autre domaine pertinent 

expérience en milieu journalistique et/ouren gestion 

= maîtrise du français et de l'anglais 

= connaissance du milieu communautaire 

= maitrise de latechnologie Macintosh 


Salaire annuel de base : 31 000 $ 
Prime de logement mensuelle : 400 $ 


Prière de faire parvenir votre curriculum vitae au plus tard le 10 


L'Aguilon 
Alain Bessette, directeur 
5010 - 50e Avenue 
C.P. 1325, Yellowknife, NT, X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 Téléc. : (403) 873-2158 


ponsables, l'ampleur du problème. 
Le sida est une maladie qui fait 
peur, d'autant plus difficile d'en 
parler qu'elle touche les relations 
sexuelles. Il y atoutun travail d'in- 
formation à faire également sur le 
préservatif. La femme, souvent, n'a 
pas le pouvoir d'imposer l'utilisa- 
tion du préservatif. Il y a tout un 
contexte culturel et social, senti- 
mental, qui rend les choses plus 
compliquées. Il nesuffitpas de dire 
aux gens : il y a un danger, mettez 


un préservatif». 

Robert Hay insiste sur le travail 
de sensibilisation qui doit être fait 
dans les écoles et par les médias. 
Pour ce qui est des écoles, illnote 
qu'ilexiste dans le programmesco- 
laire un chapitre concemantle sida, 
mais que l'enseignement de celui- 
ci n’est pas obligatoire et la déci- 
sion est prise à la discrétion du 
professeur. 

Pour qu'AIDS Yellowknife - 
dont le numéro de téléphone est le 
873-2626- puisse fonctionner, il va 
lui falloir, évidemment, des fonds. 
Pour cela, plusieurs solutions : les 
adhésions, les gouvernements ter- 
ritorialet fédéral, les levées de fonds, 
les grands organismes nationaux, 
tels que la Société canadienne du 
sida. Letravailqu'entreprend'AIDS 
Yellowknife, déjà commencé par 
d’autres associations du même 
genre ailleurs au. Canada, ne fait 


Emmanuel Carcano 


T.N.-O. 
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Le sida dans les T.N.-O. 


Il existe 25 cas. de personnes 
ayant contracté le virus du sida 
(HIV) dans les Termitoires. Sur 
ces 25 personnes, 10 sont nées 
dans les T.N.-O., 15 ailleurs au 
Canada. Dans la moitié des cas, 
le virus a été transmis lors de 
relations homosexuelles, l'autre 
moitié par le biais de relations 
hétérosexuelles, 

Jusqu'en 1992, la maladie, 
d'après ces chiffres, ne s’est pas 
propagéeaussirapidementqu'on 
aurait pu le penser. è 

Llannéedernière, cependant, 
huit nouveaux cas se sont dé- 
clarés etonen compte déjà trois 
de plus pour 1993. 

Mais comme l'explique 
Myriam Wideman, responsable 
délapromotion de lasanté dans 
la région du Mackenzie, «on 
compte 10 cas non déclarés pour 
un cas déclaré. C’est une règle». 
Ce qui signifie, en clair, qu'il y 
aurait beaucoup plus de cas que 
ces 25 répertoriés. Myriam 


Wideman soulève un autre pro- 
blème qui mérite d'être souligné. 
Dans les Territoires, le taux de 
transmission des maladies sexuel- 
lement transmissibles est 10 fois 
plus élevé que dans le sud du Ca- 
nada. Or, le sida est une maladie 
sexuellement transmissible, «Cela 
veut dire, poursuit Myriam 
Wideman, que les gens ne prennent 
pas de précautions (...) Pour beau- 
coup, le sida demeure une maladie 
du Sud, des grandes villes. Mais des 
gens en sont morts dans les Terri- 
toires». 

Un rapport intitulé Northwest 
Territories Aids Projetc - review, 
réalisé en 1992, fait état de nom- 
breuses constatations et énumère 
des recommandations, 

Aïnsi, les personnes interviewées 
dans le cadre de ce rapport notent 
que leurs communautés ne sont pas 
prêtes à faire face à la maladie. On 
peut lire plus loin dans le rapport 
qukal existe une large méconnais- 
sance des risques liés au sida et de 


l'existence de la maladie dans 
les Territoires». D'autre part, que 
«les rapports sexuels sont liés 
de très près à l'abus d'alcool. 
Cent pour cent des répondants 
ont déclaré que l'alcool et les 
rapports sexuels allaient de pair 
(...)La population est mal infor- 
méesur lamanière dont le virus 
se transmet». Ce que confirme 
Myriam Wideman, à qui des 
individus demandent régulière- 
ment si la maladie peut se trans- 
mettre par un baiser. Question à 
laquelle la réponse est catégo- 
rique : non. Le rapport suggère 
qu'il faut que le gouvernement 
ainsi que les différentes institu- 
tions médicales, comme les 
centres régionaux de santé par 
exemple, jouent un rôle accru. 
Notons enfin qu'ilexiste une 
ligne téléphonique où une per- 
sonnerépondaux questions liées 
au sida. Le numéro est le sui- 

vant : 873-7017. 
EC. 
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Aéroports 


Transports Canada 


Transport Canada 
Airports 


AVIS AU PUBLIC 
MINISTÈRE DES TRANSPORTS 
AÉROPORT DE FORT NORMAN 


Lo ministre des Transports, M. Douglas Young, désire annoncer que le 
réglementde zonage dal'aéroportde For Norman, C.P-1993-1541 du 21 
Juillet 1993, a été étabi en vertu du pouvoir conféré par l'aicle 5.4 da a 
Lolsurl'aéronautique, chapitre A°2/ SC 1985/selonllannexeci-après. 


Le projet de réglement de zonage impose Une imite à la hauteur des 
nouveaux bâtiments, ouvrages ou objets ou des rajouls aux bâtiments, 
ouvrages ou/cbjels existants. y compris lalplantallonssur les ertains 
contigus à l'aéroport. En outre, les propriétaires de 1errains situés dans 
les imites de lasudacs extérieure, dans Unrayonde 4.000 mdupoint de 
repère de l'aéroport davrontiimiterlahauteurde toute nouvelle construc- 
tion à 45 m au-dessus da l'atitude de ce 8 contormenàldes. 
tamaxigencos plus rest he Le pAsTO er AU) 
suraces de transition 
La détail précis de la nature et la portée du réglement de zonage de 
l'aéroport de For Norman peutétra déterminé panexamen, du document 
officiel enregistré le 14 septembre 1993 au bureau des titres de blens- 
fonds da Yellowknife (T.N.-O.) sous 18 numéro 72,682. 


ANNEXE 
Règlement de zonage concernant l'aéroport de Fort Norman 


2. (1)Les définitions quisuivents'appliquentau) présent règlement: 


= aéroport = L'aéroport de Fort Norman situé à proximité de Fort Norman, 
danslles territoires duNord-Quesl (alpor), 

« bande - La paris rectangulaire de l'aire d'aiterrissage de l'aéroport qui 
comprend la piste aménagée pour la décollage et l'atterrissage des 
éronels dans Une direction déterminée, et dont la description figure à la 
parisIV de l'annexe (strip); 

« point de repère de l'aéroport = Le point décril à la partie | de 

'annexe, (airport referance poini); 

« surfaces d'approche » Plans inclinés imaginaires s'élavantvers l'extérieur 
à partit de chaque extrémité d'une bande et dont la description figure à la 
partie Il de l'annexe (approach sudaces); 

. surfaces de transition = Plans inclinés imaginaires s'élevant vers 
l'extérieur à partir des limites latérales d'une bande el de ses suraces 
d'approche el dont la description figure à la partie V de l'annexe 
(Lansiionalsuraces); 


 sudace exérieure = Plan imaginalte situé au-dessus el dans le 
Voisinage immédiat de l'aéroport el dont la description tigure à la parie lil 
de l'annexe (outersurtace); 


2) Poutl'applicallon du présent réglement l'alltude du point derepère de 
l'aéroport est de 98,3 m au-dessus du niveau de la mer. 

Application 

3. Le présent règlement s'applique à tous les terrains, y compris les 
‘emprises de Voles publiques, situés aux abords où dans la voisinage de 
l'aéroport et donila description figure à la partie) Vi de l'annexe. 


Dispositions générales 


4. Ilestinterdit d'érigerou de construire, sur Un terrain visé parle présent 
règlement, un bäliment, ouvrage oulobjsl, ou un rajout à un bâtiment, 
ouvrage ou objet existant, dont la sommet serait plus élavé que 


a) les surfaces d'approche; 
b) la surface extérieure; 
c) les surfaces de transition. 


Végétation 


5. Lorsque, surunlerrain visé parle présent rglament, la végétation croît 
au-delà du niveau d'une surlace visée à l'anicle 4, le ministra peut exiger 
que le propriétaire ou le locataire du terrain en enlève l'excédent: 


ANNEXE 

(Articles 2 et 3) 

Partie | 

Le point de repäre de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage de 


l'aétoport de For Norman n* E.2969 daté du 30 janvier 1992, est un point 
situé sur l'axe de la piste 05-23 à 457 m du seuil de la piste 23. 


Canadà 


Partie ll 

Description des surfaces d'approche 

Les sUriaces d'approche, [IgurantsunIe plan da zonage de l'aéroportde: 
For Normanns E/2969 dal du 30 janvisn1992, sontdes plans attenants: 
Achacune des extrémités de la bande associée À la piste 05-23 et sont 
décrites comme suit = 


a) Un plan attenant Al'extrémié de la bande associée à l'approche de la 
piste 05 etincliné à raison de 11m dans le sens Vertical contre 25 mans: 
le senshorizontal el qui s'élève jusqu'à une ligne horizontale imaginaire 
tracés parpandiculaire au prolongement de l'axe delabande à 100 mau- 


orlzontal, de l'ex D oxtérlouros do ce! 
lignehorzontala longement da l'axe de 
la bande; 

b) un plan attenant à l'extrémité de la bande associée à l'approche de la 
piste 23 et incliné A raison de 1 mdans le sans vertical contre 25 m dans 
la sens horizontal et qui s'élôve jusqu'à une ligno horizontale Imaginaira 
tracée psrpandiculalre au prolongement de l'axe de labande à 100 m.au- 
dessus dellahituda de l'extrémité de labande, età 2500 m, dans lo sens 
horizontal, de l'extrémité da la bande, les extrémités extérieures de cetta 
ligne horizontale imaginaire étant à 280 m du prolongement de l'axe da 
labande: 


Partie Il 
iption-de ll F eur: 

La surlace extérieure, figurant sucle plan da zonage de l'aéroport de Fort 
Norman n* 2969 daté du 30 janvier 1992, est un plan Imaginaire stuê 
Al'alltude constante de 45 m au-dessus de l'altitude du point da repèra 
de l'aéroport: cette surface extérieure est loutelois située à 9 m au; 
dessus du sol lorsque le plan décrit ci-dessus est à moins de 9 m au- 
dessus dalasurdace du sol 


Partie IV 


La bande associée à la piste 05-23, figurant sur le plan de zonage de 
l'aéroport de For Norman n° E.2969 daté du 30 janvier 1982, est une 
bande d'unelargeurde 60 m.sol180 mde chaque côté de l'axe delaplste; 
et d'une longueur da 1 034 m 


Partie V 

Description des surfaces de transition 

Les surtaces de transition. liaurant surle plan da zonage de l'aéroport da 
For Norman n° E/2969 daté du 20 Janvier 1982, sont desplans inclinés 
À ralson de 1 m dans le sens vertical contre 5 m dans le sen#horizontal, 
pependiculaires à l'axe at au prolongement da l'axe da la bande, et qu 
s'élèventvers l'extérieur Aparirdes limites latérales dalabande et de ses 
surfaces d'approche jusqu'à leurintersection avec la surface extérieure. 


Partie VI 
Description des terrains visés par le présent règiement 


Les limites extérieures des erralns visés par le présent règlement, qui 
figurant sur le plan de zonage da l'aéroport de Fort Norman n® E.2969 
daté du 30 janviar1992, sont marquées par un cercle ayantun rayon da 
4 000 m et comme cantre le point de repère de l'aéroport. 
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Réal Caouette et 


C'est tranquille à Ottawa. Les députés et 
les ministres en sont encore à l'étape de 
familiarisation à leur nouvel environne- 
ment de travail et à leurs nouvelles fonc- 
tions. Les ministres, notamment, étudient 
les multiples dossiers prioritaires de leurs 
ministères et planifient leur agenda de 
réalisations pour la rentrée parlementaire 
de 1994: 

Pendant ce temps, les journalistes four- 
millentsurlacollineetramassentles miettes 
d'information qui leur parviennent. 

Ces miettes contiennent parfois quelques 
contrats d'hélicoptères, des ententes de li- 
bre-échange nord-américaines (et les réti- 
cences du nouveau premier ministre ca- 
nadien à cet égard) et des chicanes de bu- 
reaux. 

Ce dernier item nous amène à regarder 
d'un oeil moqueur ces suppôts de la ré- 
forme canadienne, les députés du Parti 
réformiste. 

Durant les élections, ils attaquaient 
copieusement les avantages des parle- 
mentaires canadiens au nom de la lutte 
contre le déficit et la dette publique. C'est 
ce parti qui prétendait éliminer le déficit 
sur une période de trois ans. 

Or, les voilà «pas contents du tout» dene 
pas obtenir les beaux bureaux de la colline 
parlementaire. Il faut dire que plus de 270 
députés ont fait leur choix avant eux. Le 
pire, c'est que ces foutus séparatistes ont 
eu Je choix avant eux. Pour un part qui 

. prônait la restriction, ses députés sem- 
blaient bien prêts à prendre les meilleurs 
bureaux. La politique canadienne est 
fascinante. 

Le Parti réformiste ne cessera de nous 








Le Parti réformiste s'organise pour la rentrée parlementaire 


Version moderne de 


de ses créditistes 


étonnerets'organise présentement pourune 
guerre de tranchées avec le gouvernement 
libéral et l'opposition officielle, le Bloc 
québécois. 

Les réformistess’organisentactuellement 
enseptcomités pourdévelopperles positions 
du parti et pour analyser la performance du 
gouvernement. Ces comités nous préparent 
à des sessions colorées, comme à la belle 
époque deRéalCaouetteetdeses créditistes. 

Ces sept comités sont supposés saisir le 
coeur de la société canadienne : affaires éco- 
nomiques, finances publiques, affaires so- 
ciales, ressources naturelles, justice, défense 
nationale et... affaires des vétérans. Voilà, la 
réalitécanadienneestcernée...sionoubliele 
dossier crucial constitutionnel, le dossier 
des affaires autochtones et le dossier de la 
condition féminine, évidemment. 

Que nous réservent les futurs débats à la 
Chambre des communes ? Plein de bons 
mots généreux à n'en pas douter ! 

Un des deux critiques en matière de 
bilinguisme sera un député unilingue an- 
glophone de Calgary, la ville des chapeaux 
decow-boy.Cethommed'affaires, Jim Bilye, 
scrutera à la loupe les coûts du bilinguisme 
etsarépartition. «Vous n’avez pas besoin de 
parler français pour examiner des chiffres», 
a-t-il déclaré. Ça l’aiderait peut-être à com- 
prendre la réalité des francophones vivant 
enmilieu minoritaireetla réalité canadienne 
dans son ensemble. 

Autre bonne nouvelle, c'est un policier 
municipal qui s'occupera des dossiers de 
l'immigration et du multiculturalisme. 

J'ai hâte que la prochaine session parle- 
mentaire à Ottawa ait lieu. 

Alain Bessette 
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La violence envers les femmes est particulièrement 
élevée en Colombie-Britannique et en Alberta 


Terre-Neuve : l'exception 
qui confirme la règle 


51 % des femmes ont été victimes de 
violence une fois dans leur vie! 

Ottawa La moitié desfemmes. canadiennes ont été 
Victimes d'au moins un acte de violence physique ou sexuelle 
depuis l'âge de 16 ans et une femme sur 10)a été victime de 
violence en 1992. 

C’est'en Colombie-Britannique où.le taux de violence 
chez les femmes est le plus élevé (59 %), de même qu’en 
Alberta (58%). L'Ontario (53%) dépasse aussi la moyenne 
nationale. l'Ile-du-Prince-Edouard (51. %) a le même taux 
que l’ensemble du pays. La Nouvelle-Ecosse (50 %), le 
Manitoba (49 %), la Saskatchewan, le Québec et le Nouveau- 
Brunswick, avec 46 %, ont des taux qui se situent près de la 
moyenne nationale. Par.contre,.aMTerre-Neuve, le taux de 
violence envers les femmesestde 33%, beaucoup plus bas 
que la moyenne au pays: 

Les résultats de la première enquête nationale sur la 
Violence faite aux femmes, quia été réalisée par Statistique 
Canada, confirment qu'il s'agit dun phénomène répandu et 
généralisé au sein de la société canadienne, quelque soit le 
milieu socio-économique. Laviolenceenvers les femmes est 
toutefois un peurplus élevée dans les grands centres urbains. 

L'enquête démontreque25%dellensembledes femmes 
ontété Victimes de violence physique ousexuelle de la part 
d'ünmari ou d'un conjoint. Dans 43 des cas de violence, 
l'agresseuravaitconsommé del'alcoolLe taux de violence 
estd’ailleurs six fois plus élevé lorsque le mari ou le conjoint 
consomme régulièrement delalcool: 

Les résultats démontrent aussique dans 45 % des cas, les 
femmes victimes de violence connaissaient leur agresseur. 
Seulement 23 %1des femmes victimes deviolence ont été la 
Cibled'uninconnu. Dans un cas surcinq,les femmes ont subi 
des blessures physiques Seulement 5% des femmes ont été 
l'objet de menaces seulement. 

L'enquête corroborelathéorieducycledela violence. Les 
hommesrisquentdavantage ddavoiruncomportementviolent 
s'ils ont été témoins dela violence infligée àleur mère. Le 
cycle n'est donc pas prêt de s'arrêter, puisque 39 % des 
femmes ont déclaré que leurs enfants ontété témoins de la 
violence de leur conjoint. 

La Violence*est telle, que six femmes sur 10 admettent 
avoir peur lorsqu'elles marchent seules dans leur quartier 
lorsqu'il fait noir. Les femmes de Terre-Neuve et de la 
Saskatchewansontlesmoins préoceupées quantäleursécurité 
personnelle; celles de l'Alberta et de la Nouvelle-Ecosse ont 
les plus fortes inquiétudes. 

L'organisme fédéral ainterrogé 12 800 femmes de 18 ans 
et plus. Il s’agit d’un échantillon particulièrement élevé, 
puisque Statistique Canada n'ünterroge habituellement que 
de 2000)à 3,000 personnes dans le cadre de ses enquêtes. 
L'enquête, une première mondiale qui a coûté au gouverne- 
mentfédéral1,9 million de dollars, ne portaitque surles actes 
considérés comme uneinfraction parle Code criminel. Sta- 
tistique Canada n’a pas cherché à savoir si la violence était 
plusélevéechezles francophones que chezles anglophones. 
Enfin; l'enquêtene portaitquesurles provinces canadiennes, 
à l'exclusion du Yukon et des Territoires. 


Unesur10 aucours'des12/derniers mois 


Au cours des 12 mois qui ont précédé l'enquête, une 
femme sur 10 a subi des actes de violence. Même si ces 
femmes provenaient de tous les milieux, les taux de violence 
lesplusélevésontétédéclarés chezles femmes dontlerevenu 
était inférieur à 15 000$, chez les jeunes femmes âgées de 18 
à 24 ans et chez celles qui avaient fait certaines études 
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postsecondaires. 

La nouvelle secrétaire d'Etat à la Condition féminine, 
Sheila Finestone, a déclaré dans un communiqué que le 
gouvernementétaitdéterminé àrendreles rues etles maisons 
plus sûres. Conformément à/son programme électoral, le 
gouvernement a lintention, dit-elle, delancerune campagne 
nationale de sensibilisation du public et de prendre des 
mesures quiobligeraientl'agresseuräquitterle foyerconjugal. 
… Plus important encore, le gouvernement confirme son 
intention d'accorder des crédits supplémentaires aux orga- 
nismes qui viennent en aide aux femmes battues et à leurs 
enfants et annonce qu'il prendra des mesures sévères contre 
la pornographie violente et dégradante. 
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Je m'abonne ! 
Nom : 
Adresse : 


Vous souhaitez faire connaître 
vos opinions ? Vous n'êtes pas 
d'accord avec tel ou tel article ou 


telle ou telle idée ? 





lan 2 ans 
Individus : 18$ 30$ Votre abonnement sera enregistré Eh bien, faites le savoir ! Nous 
Institutions : 30$ 50$ à la réception du paiement. nous ferons un plaisir de publier 


votre courrier. 








Dépôt du budget en capital 1994-1995 
Un budget qui favorise 


le développement 


Le ministre des Finances des T.N:-O., John Pollard, a présenté le 19 novembre 
dernier le budget en capital du gouvernement territorial pour 1994-1995, budget 
qui s’élève à plus de 180 millions de dollars. 


«Cebudget, c'est beaucoup plus 
quelessommesmonétairesallouées 
pourfournirdes infrastructuresdans 
les communautés (...) C'est égale- 
ment tout ce qui favorise la forma- 
tion, la création d'emploi et le dé- 
veloppement du commerce dans le 
Nord». C'est en ces termes que le 
ministre Pollard a introduit son 
budget aux membres de l'Assem- 
blée législative. 

Le gouvernement des T.N.-O. 
voitsonbudgetencapitalaugmenter 
de près de 4,3 millions de dollars, 
en hausse de 2,2 % compara- 
tivement à l'an dernier. «Cette 
augmentation en cette période de 
compression budgétaire illustre la 
prioritéquele gouvernementdonne 
aux infrastructures», a expliqué 
John Pollard: 

Le ministre a indiqué que la 
première priorité du gouvernement 































. Au départ, le ministè 
Sn rte: 
priorités suivantes à Court terme 
dans le domaine de la recon- 
struction et du pavage des rou- 
tes “reconstruction et pavage de 
la route 3 (de Fort Providence à 
Yellowknife), reconstruction de 
laroute 8 (laroute Dempster)et 
les routes locales d'accès (Rae- 
Edzo). 

Le comité reconnaît l’excel- 
lenttraVail duministère au cours 
des dernières années : en 1988, 
72 % du réseau routier était 
constitué de routes de gravelle 
non traitées, alors que celà ne 
représente plus que 31 % 
aujourd'hui: 

De plus, le comité reconnaît 

' Jes raisons financières qui moti= 





Emmanuel Carcano / L'Aquilon 


Recommandation du comité permanent des Finances 


Reprioriser les travaux du 
ministère des Transports 


A la suite du dépôt du budget en capital par le 
ministre des Finances des T.N.-O., John Pollard, les 
députés du comité permanent des Finances ont 
recommandé de réviser les priorités 

du ministère des Transports. 


est le logement, suivi de près par la 
construction d’infrastructures sco- 
laires. Pourtant, à la lumière des 
chiffres soumis, c'est le ministère 
des Transports qui prendila part du 
lion en recevant plus de 37,4 mil- 
lions dedollars,unehausse de 11 % 
par rapport à l'année précédente. 
L'éducation arrive bonnedeuxième 
avec un budgeten capital de près de 
37,3 millions de dollars en hausse 
de 16,9%. Quant à la priorité du 
gouvernement, le logement, son 
budget en capital se retrouve au 
quatrième rang (derrière les Affai- 
resmunicipalesetcommunautaires) 
avec un budget de 32 millions, en 
haussedeseulement3 %parrapport 
à l'an dernier. 

A l'occasion du dépôt de son 
budget en capital, le ministre des 
Financesenaprofitépoursouligner 
l'apport considérable au dévelop- 


vesties dans le projet de la route 
3 qui se font au détriment 
d’autres projets de construction 
de route dans des régions moins 
peuplées: 

Le comité a donc recom- 
mandé au gouvernement de re- 
voir ses priorités à court terme 
pour tenter de maximiser les 
effets de ces travaux surun plus 
grand nombre dercitoyens: 

Il recommande aussi de tenir 
compte des priorités suivantes 
dans ceteffortdemaximisation® 
laroute 5 (Fort Smith), la route 
8 (Dempster), la route 6 (Fort 
Résolution) et la route 1 (Fort 
Simpson): 

Alain Bessette 





Pascal Drouin, élève en 7: année à Allain Saint-Cyr, est 
l'heureux gagnant du concours de cartes de Noël lancé par 
l'Association franco-culturelle de Yellowknife. C'est son dessin 
qui a été retenu pour la traditionnelle carte de Noël de 
l'Association. Il a reçu 25$ pour l'achat de livres en français des 
mains de François Boucher, permanent de l'AFCY. Le deuxième 
prix revient à Karine Picard (15$) et le troisième à Jean-Frédéric 
Savage (10$). La carte sera envoyée entre le 6 et le 10 décembre, 
avec une invitation pour le party de Noël. 


T.N.-O 


pement de la main-d'oeuvre locale 
que ces investissements peuvent 
occasionner,notammentàllaidedes 
programmes de formation en mi- 
lieu de travail. 

M:Pollardaréaffirmé lavolonté 
du gouvernement de poursuivre sa 
politique préférentielle en faveur 
des entreprises locales, ce qui en- 
courage les entreprises et la main- 
d'oeuvre du Nord. C’est la raison 
pourlaquellece budgetestdéposé à 
l'automne, de façon à ce que les 
communautés, les entreprises etles 
ministères puissent mieux se pré- 
parer avant la chaude saison de 
construction: 

Le dépôt du budget d'opération 
du GTNO est prévu pour la session 
législative d'hiver. 

Alain Bessette 


EI 


Aéroports 


L'Association 
franco-culturelle 
de Yellowknife 
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Party Rétro 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife vous 
invite à un super party-rétro ! 


Le samedi 27 novembre 1993, à 20h à la salle 
Katimavik B de l'hôtel Explorer. 


Au programme : Elvis Presley, les Beach Boys, les 
Platters, les Beatles et tous les chanteurs et les 
groupes qui vous ont fait «swinger» durant les an- 
nées 40, 50 et 60 ! Sortez votre brillantine, mes- 
sieurs et vous, mesdames, portez vos belles robes 
qui ont fait tourner tant de têtes. 

C'est le temps de danser et de s'amuser. 
La soirée sera animée par M. André Roy, animateur 
professionnel d'Edmonton. 
L'entrée sera gratuite pour les membres et 5$ pour 
les non membres. 


On vous attend en grand nombre ! 


PA 





Transports Canada Transport Canada 
Airports 


AVIS AU PUBLIC 
MINISTERE DES TRANSPORTS 
AEROPORT D’AKLAVIK 


Lelministre des Transports, M Douglas Young! désire annoncanquelle, 
règlement de zonage de l'aéroport d'Aklavik, C.P:1999-1538 du 21juillet 
1993, a été établi en vertu du pouvoir conféré par l'articla 5.4 de la Loisur 
l'aéronautique, chapitre A2, S.C, 1985, selon l'annexe ci-après. 


Le projet da règlement de zonage impose une limite à la hauteur des 
nouveauxbätiments, ouvrages oulobjels oudes rajouts taux bâtiments, 
OUvrages oÙ objets existants, ÿcomprisila plantalionisuriles terrains. 
‘contigus à l'aéroport JEn outre; les propriétaires de terrains situés dans, 
les limites de la surdace extérieure, dans Un rayon de 4 000 m du point de 





repère da l'aéroport deVrontiimitarlahauteurde loute nouvella construc» 
2 fee tionà 45m sus de l'ahitudé de ce point et #0 conformer À 4 


exigences plus festives an ce qu'a alt aux approches de piste ot aux 
surfaces defransition: 

Le détail précis de la nature et la portée du règlement da zonage de 
l'aéroport d'AklaVik peut être déterminé parexamen du document officiel 
enregistré le 14 septembre 1999 au bureau des litres de biens-fonds de 
Yellowknife (T-N.:-0:) sous le numéro 72,681: 

ANNEXE 

Règlement de zonage concernant l'aéroport d'Aklavik 


Titre abrégé 

1° Règlement da zonage de l'aérocort d'Aklavike 

Définitions 

2 (1) Les défintions quisulVents'appliquentauprésentrèglemente 


< aéroport > L'aéroport d'Aklavik situé à proximité d'AKlavik, dans les 
territoires du Nord-Ouest (amor); 


<bande > La partie tectangulaire de l'alr d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprend la! piste aménagée pour la décollage et l'atterrissage des 
aéronefs dans une direction déterminée, etdontla description ligure à la 
partielVde l'annexe (stio), 


<point de repère de l'aéroport > Le point décrit à la parie | de l'annexe 
(airport rafarence point); 





ZsUraces d'approche > Plans incinés imaginaires s'élevantvers l'extérieur 
à partir da chaque extrémité d'une banda et dont la description l'igure à 
Ja partie Ii de l'annexe (approach surfaces): 

< surfaces de transition > Plans inclinés Imaginaires)s'élevant vers 
l'extérieur à partir des limites latérales d'une bande et de ses suraces 
d'approche et dont la description figure à la pañieM de l'annexe (lransl- 
lional surlaces); 

< suraco extérieure > Plan Imaginaire situé au-dessus el dans la 
Voisinage Immédiatde l'aéroport et dont la description figure à la partie 
Ill de l'annexe (outer surface). 

(2) Pour l'application du présenttéglement, l'altitude du point da repère 
de l'aéroport estde 6,7 m au-dessus du niveau de la mer, 


Application 


3. Le présent règlement s'applique à tous les terrains, y compris les 
“emprises de Voles publiques, situés aux abords ou dans la voisinage de 
l'aéroport ét dont la description figure à la parle VI da l'annexe. 


si lér 


4. Ilestinterdi d'ériger où de construire, sur Un errain visé parle présent 
règlement, un bâtiment, ouvrage où objet, ou jun rajout un bâtiment, 
ouvrage oÙobjatexistant dont la sommet serait plus élevé que. 


a)les suraces d'approche; 
b)lasuraca extérieure, 
c) les surfaces de transition. 


Végétation 


5. Lorsque, sur un terrain visé par la présent règlement, la végétation 
croll au-delà du niveau d'une surface Visée à l'article 4, la ministre peut 
‘exiger du propriétaire ou la locataire du terrain en enlèva l'excédent, 


ANNEXE 
(Articles 2 et3) 
Partie | 

il Il l' 

Le point de repère de l'aéroport, figurant sur le plan de zonage de 


l'aéropon d'Aklavikn E.2982 daté du 23 mars 1992, estun point situé sur 
l'axe de la piste 12-30 à 457 m du seuil de La pista 30. 


Canadä 


Partie Il 

Description des surfaces d'approche 

Les sUracas d'approche ligurantsunle plan de zonage dell'aroport 
d'AklaviWn E.2982 daté du123 mars 1992, sont des plans attanants à 
‘chacune des extrémités de la bande associée à la piste 12-20 et sont 
décrites comme suit 


2) Un plan attenant À l'exirémié da la bande associée À l'approche de la 
piste 12 etincliné à raison de 1m dans la sans vertical contra 30 m dans 
le sens horizontal et qui s'élève |usqu'à une ligne horizontale Imaginaire 

de © ité de La bande, et à 2 500 m, 
horizontal, de l'extrémité da la bande, les extrémités extérioures: 
ligne horizontale imaginaire étant à 295 m du prolongement de l'axe da la 
bande} 


b) ün plan attenant à l'extrémité de la bande associée à l'approche de la 
piste 20 et incliné À ralson de 1 m dans la sens venical contre 20 m dans 
le sens horizontal et quis "élève Jusqu'Alunaligne horizontale Imaginaire 
tracée perpendleulalte au prolongement de l'axe de labando à 89,3 m,au- 
dessus de l'altitude de l'extrémité da labande, et à 2 500 m, dans la sens 
horizontal, de l'extrémité de la bande les extrémités extérieures da cetta 
ligne horizontale Imaginaire étant à 295 m du prolongement de l'axe dela 
bando. 


Partie Ill 








Lasurface extérieure, ligurantsurle plan da zonagade l'aéroport d'ANavik 
NE 2982 daté du 23 mars 1992, est un plan Imaginaire situé à l'altitude 
Constante de 45 mau-dessus do l'alllUde du ponide repère del'aéropor: 
CattesUrlace extérieure est (outelois située A9 au-dessus du sol lorsque 
le plan décrit ci-dessus est à moins da 9 m au-dessus de la surface du sol, 


PARTIEIV 


La bande associée À la piste 12-30, ligurant sur le plan da zonage da 
aéroport d'AKlavik nl E.2982 daté du 23 mars 1992, estune bande d'une 
largeur de 90 m, soi 45 m da chaque cô(é de l'axe da la piste, et d'une 
longueur de 1.034 m. 


PARTIE V 


Les surfaces de transhion, figurant sur la plan de zonage de l'aéroport 
d'AKlavikn E:2982 daté du 23 mars 1992, sondes plans inelinés A raison 
de 1 m dans le sons vertical contfe 7 m dans la senséhorizontal, 
parpendiculaires à l'axe et au prolongement de l'axe da |a bande, ot qu 
s'éleventvers l'extérieur partir des imites latérales dalabande et da ses 
surfaces d'approche Jusqu'à leur intersection avec la surface extérieure. 


PARTIE VI 
: 


Les limites extérieures des terrains Visés par le présent règlement, qui 
figurent sur le plan de zonage de l'aéroport d'AKavknE 2982 daté du23 
maïs 1992, sont marquées par un cercle ayant un rayon de 4.000 m et 
comme centre le point da repère da l'aéroport, 
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dans leur langue. Neuf langues sont ainsi repré 


Plus de la moitié des patients 
quifréquententllhôpitalStanton 
de Yellowknife sont des autoch- 
tones (55%). . 

C'est pour cette raison, entre 
autres, que depuis un an les 
services dans les langues offi- 
cielles sesontconsidérablement 
développés. Auparavant, lorsque 
l'hôpital avait besoin d'un inter- 
prète, il fallaitcontacterlebureau 
des langues de Yellowknife. 
Mais il était parfois difficile 
d'obtenir un interprète lorsque 
l'Assemblée législative était en 
Ion. 

Une grande partie de ces pa- 
tients Viennent decommunautés 
isolées du Nord. «Ces gens-là 
sont un peu perdus dans le sys- 
tème à Yellowknife», explique 
Jean-Guy Bouvrette, responsa- 
ble des services dans les langues 
officielles à l'hôpital. 

Le rôle de l'interprète est 
multiple. Il est surtout humani- 
taireet social. «Il arrive souvent, 
poursuit Jean-Guy, que les in- 
terprètes autochtones reçoivent 
les patients chez eux. Parfois 
même, ils s'occupent de leur la- 
vage, ils cuisinent des plats tra- 
ditionnels. C'est sur leur temps 
et à leurs frais. Ça ne se dit 
jamais. C'est fait par sympathie 
et gentillesse. Leur rôle consiste 
aussi à communiquer avec la 
famille, à rendre visite aux ma- 
lades tous les jours». 

«Parfois même, ils vont faire 








Les services dans les langues officielles à l'hôpital Stanton de Yellowknife 


Le rôle humain des interprètes 


Depuis un an, l'hôpital Stanton de Yellowknife s'est doté d'un service d'interprétation pour aider les malades, les soutenir et les orienter 


des courses pour eux. Il arrive 
qu'ils reconduisent les patients à 
l'aéroport. Les gens pensent que 
l'interprète ne fait qu'interprèter. 
Mais ça représente seulement 
40% de leur temps». Parmi les 
patients autochtones qui viennent 
à Stanton, une minorité parle très 
bien l'anglais et une majorité 
parle assez bien. 

Mais quand on touche au do- 
maine médical, à la santé d'un 
individu, c'esttoujours beaucoup 
plus facile dans sa langue mater- 
nelle. D'autant plus que bien 
souvent, même si les patients se 
débrouillent en anglais, ils ne 
maîtrisent pas forcément la ter- 
minologie médicale. 

Le bureau des interprètes, si- 
tué au deuxième étage de l'hôpi- 
tal, est aussi un lieu de rencon- 
tres où viennent jaser interprètes 
et malades. «C'est une sorte de 
petit salon pour eux», explique 
Jean-Guy. 

Le contact entre les interprè- 
tes et les patients ne s'établit pas 
uniquement à l'hôpital. Il se fait 
souvent par téléphone. Les ma- 
lades qui viennent de commu- 
nautés isolées appellent avant 
leur voyage pour obtenir des in- 
formations diverses. 


Un service demandé 
Le service des interprètes est 


parfois demandé par d'autres 
institutions de Yellowknife. C'est 





Avis et Appels d'offres 


sentées par ces interprètes dont le rôle dépasse celui de la simple traduction. 





De gauche à droite : Lawrence Beaulieu (chipewyan), David Evalik (inuinnaqtun) et Jean-Guy 
Bouvrette (français). Les autres interprètes sont : Bertha Jaeb, Terry Etsemba, Susan Etsemba, 
Mary Laing (dogrib), Laura Domkowsky, Clayton Nahanni, Rita Denneron, Hope Freda (south ; 
slavey), Mary Wilson, Dora Duncan, Sarah Cleary, Betty Baton, Joan Singh (north slavey), Annie 
Kendie (gwich'in), Velma Popma (cri), Annie Yourchenko, Emily Jones, Naskatay Janet 
(chipewyan), Grace Poirier, Helen Adlem (netsilikmiutut) et Flossie Oakoak (inuinnagtun). 


le cas de la prison qui avait be- 
soin récemment d'un interprète 
netsilik. «Ils ont appelé le bu- 
reau des langues, explique Jean- 


Guy, qui les arenvoyés à l'hôpi- 
tal». Bientôt, les interprètes bé- 
néficieront d'un cours en termi- 
nologie médicale qui était aupa- 


CRTC 


ravant dispensé à Fort smith: Un 
pas de plus dans l'élaboration de 
ce service de plus en plus de- 
mandé. 


Canadà 





Services gouvernementaux Government Services 
Canada Le UETET 


LS 


Appel 
d'offres 


LES SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé 
ci-après, adressées aulgestionnaire régional, Politique et 
administration des marchés, Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada, bureau 1000,9700, av. Jasper, 
Edmonton, (Alberta) T5J 4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à 
ladatelimite indiquée. On peut se procurer les documents 
de soumission àl'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497- 
3503, moyennant paiement du dépôt exigé. 


PROJET 


N°625849- pour la GENDARMERIE ROYALE DU CA- 
NADA, Tuktoyaktuk, immeuble du détachement de la GRC. 


Date limite : mercredi 5 janvier 1994. 


Dépôt : 250,00 $ 


On peut également se procurer les documents de soumis- 
Sion aux bureaux de Travaux publics et Services gouver- 
nementaux Canada, 10° étage, Immeuble Precambrian, 
Yellowknife, T.N.-O., (403) 920-6777. On peut consulter 
cesdocumentsauxbureauxdel'Associationdelacontruction 
situés à Yellowknife, MN:-O'età Edmonton, Alberta. 


Instructions 


Le montant du dépôt doit être versé en argent comptant ou 
parchèqueétabliàl'ordreduReceveurgénéraldu Canada. 
Ce montant sera remboursé aux soumissionnaires qui 
aurontretourné les documents de soumission en bon état, 
auplus tardlun mois après l'ouverture des soumissions. 


LeMinistèrenes'engageàretenirnilaplusbasseniaucune 


Canadà 














ec D'OFFRES 


Northwest à à | 
Territories Ministère des Travaux publicset des Services 


Lhon. Don Morin, ministre 
Construction d'une nouvelle école 


Construction d'une école à une salle de 
classe avec les espaces auxiliaires 
associés 
- Jean Marie River, T.N.-O. — 


Lessoumissionscachetées doivent parenirau commis aux 
contrats, Bureau du-surintendant régional, Ministère.des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C:P:390/ Fort Smith, NT XOE 0PO 
(ou être livrées en main propre à l'édifice Jack Taylor) ou 
paneniral'agentauxcontrats,a/sdusous-ministre, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P, 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9(ouétrelivrées en main propre au 7° étage de l'édifice YK 
Centre)ouparveniraucommisauxcontrats, Bureaurégional 
del'entretien, GouvemementdesTerritoires duNord-Ouest, 
C.P. 240, Fort Simpson, NT XOE ONO au plus tard à : 


14 H, HEURE LOCALE, LE 16 DÉCEMBRE 1993. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 23 
novembre 1993; 


Unmontantde50$nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ni aucune des offres reçues. 


Renseignements sur l'appel 
d'offres : 


Gloria Schraeder, commis 
aux contrats 
GouvermementdesT.N.-O- 
Tél. : (403) 872-7273 
Louis Tetteroo 
GouvemementdesT.N.-O. 
Tél. : (403) 872-7304 

ou 

Martin Veenhoven 

Pin Matthews Architects, 
Yellowknife 

Tél. : (403) 920-2728 


Renseignements techniques : 


Avis public 


Avis public CRTC1993-156.Le Conseilaétésaisidelademande suivante: 
4, CORAL HARBOUR (T. du N-0.) Demande (931805600) présentée 
par KATUDGEVIK CO-OPERATIVE ASSOCIATION LIMITED, 
poste restante, Coral Harbour (T. du N:-O:) X0C 0C0, en vue de modifier. 
lalicencedecabledessenantCoralHarbour/demanière äsupprimerla 
conditiondelicenceactuellerelauvealaconstructionetälamiseenveuvre 
de l'entreprise. EXAMEN DELA DEMANDE: Katudgevik Co-Op, Coral 
Harbour (M: du N:-0:)Le texte complet de cet avis est disponible en 
communiquant aVecila salle d'examen du CRTC, Edifice.central, Les 
Terrasses dela Chaudière, 1, promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) 
J8X4B]1; (819). 997-2429; etau bureau régional du CRTC à Vancouver: 
800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1800, Vancouver (C.-B) V6Z 2G7 
(604),666-21 11Les interventions écrites doivent parvenir au secrétaire 
général! CRTC; Ottawa (Ont) KIAION2et preuve qu'une copie conforme. 
aétéenvoyéealarequérante]eou avantle17décembre 1993" Pourde plus 
amples renseignements Vous pouvez communiquer aVec les Affaires 
publiques du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218. 


Canadian Radlo-television and 


E Conseil de laradioditfusion et des 
Telecommunications Commission 


télécommunications canadiennes 


Cu D'OFFRES 


Northwest es 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
Lhon:Don Morin, ministre 


Estimation - Immeubles d'habitation 


1- Immeuble Rycon (6 logements); 2. Lanky. 
Court; 3. Immeuble Dorset; 4. Immeuble 
Burwash; 5. Matonabee Manor 
— Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent aux 
contrats, a/s dulsous-ministre, Ministère des Travaux pub- 
licsetdes Services, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en 
main propre au 7°étage dell'édifice YK Centre) avant: 


15 h, heure locale, le 6 décembre 1993 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offresen appelant M. Lee Smith, gestionnaire immobilier, 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest au (403) 
873-7509. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ni aucune des offres reçues. 
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La jeune chanteuse d'Arviat est en négociations avec EMI 


Susan Aglukark chante l'espoir de son peuple 


Al ; _ : RE 
Pau LEE Pas carrière musicale à l'âge de sept ans, en chantant des cantiques dans l’église d'Arviat où son père qui était 
pas lait. Aujourd’hui, 20 ans plus tard, elle poursuit sa vocation, mais elle a changé de registre puisqu'elle raconte désormais les 


A27ans, Susan Aglukark a déjà enregistré trois disques. 


Susan Aglukarkestactuellement 
ennégociations avec lacompagnie 
internationale EMIpouruncontrat: 
Cenlestpas cependant son premier 
pas vers le succèspuisqu'elle a déjà 
trois disques laser indépendants à 
son actif, mais cette nouvelle étape 
de sa Vic arrive après des mois de 
réflexion personnelle. 


Au début, la musique était pour 
elleun moyend’exprimerses.idées. 
1es plus profondes’et de parler de 
ses expériences, en particulier des 
problèmes du grand Nord, mais elle 
n'avait jamais pensé à faire carrière 
avant 1991. A cette époque-là, elle 
travaillait comme assistante per- 
sonnelle de Rosemarie Kuptana, la 


présidente de la Inuit Tapirisat du 
Canada (ITC) à Ottawa. Elle chan- 
tait alors déjà le soir. 

À la veille des négociations 
constitutionnelles, dans lesquelles 
Mme Kuptana s'est fortement en- 
gagée, Susan Aglukark doitprendre 





une décisionetchoisitentre ses deux 
emplois. 
Avec le soutien de Mme 


Kuptana, elle choisit la musique. 
«Je savais que je n'étais pas 
politicienne»,racontait-elle récem- 
ment à Yellowknife. Mais beau- 
coup de gens la voient comme une 
«politicienne-chanteuse», à cause 
de ses paroles engagées qui traitent 
des problèmes sociaux du Nord. 


«C'est ma réalité» 


«EMI ne veut pas changer ma 
façon de chanteret c’est important, 
parce que je veux continuer à écrire 
des chansons qui parlent des pro- 
blèmes sociaux du Nord. C'est ma 
réalité etcelle des autochtones ici», 
explique Susan Aglukark. 

Victimed'abussexuelquandelle 
était jeune, elle a enfin pu témoi- 
gner devant la cour en 1989 contre 
son agresseur. Celui-ci a été con- 
damné, mais lachanteuse est restée 
marquée par cet épisode de sa vie. 

«J'ai voulu utiliser mes expé- 
riences personnelles dans mon tra- 
ail. J'ai été une victime et je ne 
l'oublierai jamais. Je continue de 
parler de cette question et personne 


ne-peut,dire,la,douleur,gui,estlasesentantdesdanseurs.de, 
Susan Aglukarksemble étre à l'aise 


mienne quand je Chante. Je parle 
ainsi directement à mon peuple; il 
me comprend». 

Pour elle, le fait d'être proche de 
plusieurs autres jeunes autochtones 
du Nord crée un lien entre elle et 
son public. Souvent, lorsqu'elle se 


expériences et les espoirs de son peuple, les Inuit, pour toucher un plus grand public. 


rend dans une communauté pourun 
spectacle, elle prendile temps d'al- 
ler parler avec les organismes et 
groupes de soutien pour les victi- 
mes d'abus. 

Ses chansons parlent aussi du 
suicide (elle a perdu trois amis etun 
membre de sa famille ces dernières 
années). 


Susan Aglukark chante 
aussi l'espoir 


Mais Susan Aglukark chante 
aussi l'espoir. Celui d'une nouvelle 
génération d'nuit, des jeunes qui 
verront bientôt le Nunavut devenir 
réalité et qui sont fiers de leurs 
traditions. 

Ces idées, exprimées par quel- 
qu'un d'autre, n'auraient peut-être 
pas le même impact sur le public. 
On pourrait penser à un prétexte 
politique pour devenir une vedette 
et faire beaucoup d'argent; une 
image créée pour séduire les médias. 

Mais on sent que la motivation 
de Susan Aglukark est quelque 
chose de plus profond. Elle veut 
aider son peuple et lui rendre sa 
fierté. 

Pour accomplir cela, il faut 
convaincre les jeunes d'aller à 
l'école, de s'abstenir de prendre de 
la drogue et de l'alcool et de consi- 
dérer leur vie d'une façon positive. 

Habillée d'un chandailinoir por 
tant le logo d'EMI et portant des 
boucles d'oreilles en argent repré- 


face aux médias et aux pressions 
que peut subir une jeune artiste de 
songe dontla carrière semble pro- 
metteuse. 

Mais, selon elle, cela n’est pas 
vrai. Elle explique qu'elle est tou- 


jours mal à l'aise lorsqu'elle chante 
devant un public. 

«Je suis toujours nerveuse avant 
un spectacle, mais c'est agréable 
lorsque le spectacle commence», 
dit-elle. 

Elleet son impresario, Mme Val 
Haas, doivent prendre une décision 
par rapport au contrat avec EMI 
avant la fin février. Mais Mme Haas, 
autrefois directrice générale du ITC, 
està 90% certaine que les termes du 
contrat pourront être négociés à 
temps. 

«Nous sommes déjà en train 
d’enregistrerles premières chansons 
pour le fiemier disque que nous 
ferons avec EMI. Pour nous, iln'ya 
a pas de doute au sujet de la signa- 
ture de ce contrat», a déclaré Mme 
Haas»: 

«A partir du moment où nous 
avons rencontré les représentants 
de lacompagnie en mars dernier, je 
savais que j'aurai le contrat. Mais 
au début, j'hésitais parce que cela 
allait être déterminant pour 10 à 15 
prochaines années de ma vie». 

«C’est une aventure qui vaut le 
coup d'être tentée, souligne Susan 
Aglukark, qui avait quitté Arviat 
pour une durée d'un an en 1990, 
Avec ce contrat, il se peut que je ne 
retourne jamais vivre dans le Nord», 
déclare-t-elle, non sans émotion. 

C'est après avoir longuement 
réfléchi que Susan Aglukark a dé- 
cidé de poursuivre dans cette voie, 
passeulement pourelle, mais aussi 








druminuit.pourles:j 


s jeunes Inui 

Quand Ia nouvelle de Son con- 
trat deviendra publique au/mois de 
février, une autre porte s'ouvrira 
pour l'avenir des jeunes de Grise 
Fiord, d'Arviat, de Coppermine et 

d'autres petites communautés: 
Karen Lajoie 





doïse, avec de grands foyers dans 


Derrière la brillante architecture, des installations pas toujours pratiques 


Parcours d’un aveugle dans.le labyrinthe de l’Assemblée 


Au premier coup d'oeil, le nouveau bâtiment de l’Assemblée législative est une brillante réalisation architecturale, toute de verre et d’ar- 


lesquels la lumière rentre à flots. Mais une expérience réalisée le 23 novembre m’a permis, grâce à des 


lunettes spéciales, de me mettre dans la peau d’une aveugle et de constater que ce bâtiment souffre de plusieurs lacunes. 


Éc terme «aveugle» ne désigne 
pas seulement ceux qui ne peuvent 
rienVoir. Selon MmeLydiaBardak, 
directrice générale de l'Institut ca- 
nadien pour les aveugles dans les 
T:N-0,,90% des aveugles peuvent 
distinguer des lumières fortes, des 
couleurs ou des formes. Cette 
nuance devrait guider les architec- 
teslorsquilsconçoiventunnouveau 
bâtiment. 

Ma visite guidée a commencé à 
laportecentrale, composée de deux 
grands battants vitrés encadrés par 
du métal. Les murs de chaque côté 
de la porte sont eux aussi en verre. 

Mme Bardak étaitimpressionnée 
par la conception intelligente de 
cetteentrée principale. Le contraste 
existant entre les poignées et les 
cadres d'une part, et les vitres 
d'autre part, sont aisément percep- 
tibles.Deplus, untapiscommençant 
à l'extérieur et se prolongeant sur 
10 pieds à l'intérieur du bâtiment, 
avertit les aveugles que leur envi- 
ronnement va changer. 

Ce genre d'astuce est souvent 
utilisé parles architectes pouravertir 
les aveugles qu'ils vont rencontrer 
des obstacles. Seule petite diffé- 
rence en ce qui concerne l'Assem- 
blée, le tapis en question a été mis 
en place pour que les gens ne glis- 


sent pas pendant l'hiver avec leurs 
bottes mouillées! 

Les aveugles se servent aussi 
beaucoup des sons pour s'orienter. 
Je poursuis ma visite et dans le 
foyer, j'entends des bruits de dis> 
cussions. En entrant, je comprends 
qu'un agent de sécurité se trouve 
assis à une table à gauche, par la 
tache blanche de sachemise que je 
parviens à distinguer. Si j'étais ar- 
rivée seule dans la salle, sans savoir 
où me diriger, j'aurais au moins eu 
la possibilité dedemanderde aide: 

Une fois au foyer, nous décidons 
de nous rendre à la cafeteria, quise 
trouve à peu près à 60 pieds de 
l'endroit où nous sommes. Mais au 
milieu de ce parcours, une paroi 
Vitrée forme obstacle etc'estlà que 
les problèmes commencent. Deux 
portes, elles aussi en verre, ont été 
installées dans cette cloison, mais 
elles n'ont pas de cadres et je suis 
donc incapable de les trouver. De 
plus, la paroi comporte des angles 
et des recoins, mais sans couleurs 
distinctes et je ne peux pas non plus 
merendrecomptedeleurexistence. 

Selon Mme Bardak, ce serait 
facile d'apporter des améliorations 
notables en ajoutant sur les parois 
des signes ou des couleurs pour les 
distinguer. 


Après cette difficile expérience, 
la cafeteria est la source pour moi 
de nouvelles angoisses. Le matin, 
le soleil se lève directement à 
l'opposédel'entréeprincipale, qui, 
elle aussi, est une porte en verre 
dans une paroi vitrée. Avec ma Vi- 
sionlimitée, jedistingue une surface 
lumineuse, mais je n'ai aucun 
moyen de savoir que la porte ne 
représente qu'un tiers decetespace. 

Pourun voyant, les couleurs des 
tables et des chaises de la cafeteria 
semblenttrès contrastées, mais avec 
meslunettes, jenedistinguequ'une 
bande blanche sur les chaises et les 
tables se confondent avec le sol, 
dontlacouleurestapprochante. Des 
personnes qui ont une bonne vue 
ont elles-mêmes parfois du mal à 
trouverl'entréeetune personnes'est 
même cognée si violemment à la 
vitre que la porte est sortie de ses 
gonds. 

Nous essayons l'escalier prinei- 
pal pour nous rendre à la galerie 
publique de l'Assemblée. Les trois 
premières marches sont faites de la 
même matière que le sol du foyer, 
les autres sont recouvertes de tapis 
grisetne comportent aucune bande 
d’une autre couleur pour les distin- 
guer les unes des autres. Les non- 
voyants mont donc aucun moyen 


de savoir où se trouve le bord des 
marcheset,endescendantl'escalier, 
ils risquent de tomber en pensant 
avoir atteint le sol alors qu'il reste 
en fait encore trois marches. 

Il vaut donc mieux prendre 
l'ascenseur. Les boutonsnumérotés 
comportenttousdessignesen braille 
et à chaque étage, le numéro est 
inscrit sur le mur en relief à côté de 
laporte de l'ascenseur. Mme Bardak 
me faisaitremarquercependantque 
le numéro, situé à hauteur des yeux, 
aurait pu être installé deux pieds 
plus bas et plus proche de la porte. 
Mais au moins, à cet endroit, le 
dispositif est efficace et l'entrée de 
la galerie est clairement indiquée 
par une porte en bois naturel se 
détachant sur un mur gris. 

En revanche, les toilettes publi- 
ques, dans lesquelles domine le 
blanc, sontunvéritablecauchemar. 
Les murs et les portes sont beige et 
se confondent complètement. Les 
parois de chaque toilette sont or- 
nées de carreaux Verts, mais ceux- 
ci s'arrêtent à la porte etselon Mme 
Bardak, cela faciliteraitlatâcheaux 
aveugles si ces carreaux se prolon- 
geaient encore Sur deux ou {rois 
pouces. 

Le problème, c'estque les toilet- 
tes publiques ne sont pas standardi- 


sées et que dans chaque bâtiment, 
l'aventure recommence pour les 
non-voyants. 

Au bout d'une heure, ma visite 
s'achève ct je comprends mieux les 
problèmes que peuvent rencontrer 
les aveugles dans ce bijou d’archi- 
tecture moderne. Selon Mme 
Bardak, les améliorations à appor- 
ter au bâtimentne seraient ni diffi- 
ciles à effectuer, ni coûteuses. 
L'ajoutdtune bande blancheautour 
des portes pour les distinguer des 
murs, des changements de. maté- 
riaux pour les sols afin d'indiquer 
des obstacles ou le passage d'une 
pièce à une autre et l'utilisation de 
lumières différentes à proximitédes 
portes faciliteraient grandement la 
vie auxnon-Voyants se présentantà 
l'Assemblée. «Cet immeuble est 
ouvert au publie, souligne Mme 
Bardak. (...) Avoir un bon design, 
ça ne coûte rien si c'est fait durant 
l'étape de planification». 

L'Assemblée a en fait quelques 
longueurs d'avance, malgré les 
améliorations qui pourraient y être 
apportées, puisque selon Mme 
Bardak, il n'existe pas un seul bâ- 
timent à Yellowknife qui ait été 
conçu en fonction des besoins des 
non-voyants. 

Karen Lajoie 
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Halloween 

Le 31 Octobre dernier, au Yellow- 
Kknife Inn,onacélébrél'Halloween. 
Beaucoup de prix ontété distribués 
ce soir-là. Lise Picard (100$), 
Roxanne Valade (75$) et Martin 
Béliveau (50$) ont été les trois ga- 
gnants pour les plus beaux costu- 
mes. Plusieurs autres prix de pré- 
sence ont aussi été décernés. Merci 
beaucoup au groupe de la radio- 
communautaire qui a assuré l'ani- 
mation musicale. Merci également 
à Luc Fournieret Caroline Millette 
pour la décoration. Merci à nos 
commanditaires: La Fédération 
Franco-TÉNOise, le club de billard 
«Side Pocket» et le restaurant 
«Ryan's». Enfin merci à tous et à 
toutes pour avoir été présents à 
celte soirée. 


DICTEE DES AMERIQUES 

Le 20 novembre dernier, une ving- 
taine de personnes ont participé à 
la demi-finale de la dictée des 
Amériques, qui avait lieu à l'école 
Allain St-Cyr. Les grandes ga- 
gnantessont Madeleine Fontanpour 
lacatégorie senior-professionnelet 
Louise Gilbert pour la catégorie 
seniors-amateur. Elles iront donc à 
Montréal Ie 26 mars prochain pour 
représenter les Territoires du Nord- 
Ouest lors de la grande finale lue 
par Mme Antonine Maillet. Félici- 
tations! Merci également à Marie 
Patterson qui a surveillé et corrigé 
les épreuves. 


ACTIVITES A VENIR 


Party rétro 
Le27novembreprochain (samedi), 
l'AFCY vous invite à un party ré- 
tro, à 20h00, à l'hôtel Explorer à la 
salle Katimavik B. Venez danser 


au son de lamusique des années 40- 
50-60, L'entrée sera gratuite pour 
les membres et de cinqdollars pour 
les non-membres. Déguisez-vous, 
amenezvoschipsetautres bonbons, 
on Vous attend en grand nombre. 
Pour plus d'information, appelez 
au 873-3292. 
Noël 
Le samedi 11 décembre 1993, au 
restaurant «Our Place», à 18h30, 
l'AFCY donnera son party des fé- 
tes. Un menu très canadien vous 
sera servi, ainsi qu’un cocktail de 
bienvenue. De l'animation et de la 
musique seront de la partie pour 
vous faire digérertoutça. Surveillez 
nos points de vente pour acheter 
vos billets (25$ par personne). Vous 
pourrez vous les procurer dès le 
lundi 29 novembre: 
Fête pourlestenfants 
Le dimanche 12 décembre sera 
consacré aux enfants. En effet, 
l'AFCY, l'As- 
sociation des 
parents, l'école 
Allain St-Cyr 
ainsi que la 
garderie Plein 
Soleil vous in- 
vitent à un di- 
ner «pot luck» 
suivi d’un 
après-midi 
animé pour les 
enfants. Le Père Noël sera au ren- 
dez-vous et des cadeaux seront dis- 
tribués à tous les enfants. Vous re- 
cevrez de l'information à ce sujet 
d'icipeu. Enattendant,sivous vou- 
lezen savoir plus, contactez Marie 
Patterson au 920-2919 où Jean- 
François Boucher au 873-3292. 
Jour del’an 
Nous étudions présentement la 
possibilité d'offrir une soirée du 


à 
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jour de l'an pour les personnes qui 
seront à Yellowknife durant la pé- 
riode des fêtes. Surveillez les an- 
nonces dans l’Aquilon àce sujet. Si 
vous êtes intéressés à faire partie du 
comité organisateur pour cette soi- 
rée, contactez Jean-François Bou- 
cher au 873-3292. 
Théâtre 
N'oubliez pas la pièce de théâtre «Il 
était une fois Delmas, Sask., mais 
pas deux fois!» présentée vendredi 
prochain, le26novembre, au NACC 
à 19h30. Cette activité vous est 
présentée par l'Association des pa- 
rents francophones de Yellowknife. 
Salon dullivre 

Les9, 10et 11 décembre, se tiendra 
un salon du livre (tout en français 
S.V..P.) à l'école Allain St-Cyr. Ce 
sera peut-être pour vous l'occasion 
de trouver ce petit cadeauispécial à 
offrirà quelqu'un quevous aimez... 
Des‘dictionnaires, des romans, des 
bandes dessinées... Ne manquez 
surtout pas ça! Informations : 920- 
2919 ou 873-3292. 


Recette du 
mois 
Voici une re- 
cette pour cal- 
mer les en- 
fants trop tan- 
nant durant le 
temps des fé- 

tes. 

Recette pour«Boue de chou»: 
Temps de préparation : 10 minutes 
un sachet (quatre portions) de 
pouding instantané JELLO au cho- 
colat 

deux tasses de lait froid 

un contenant (500ml) de crème 
fouettée 

vingtbiscuits sandwichs au chocolat 
écrasés (boue) 





six coupes à parfait 

Versengelée, grenouilles engelée, 
fleurs en bonbon ou arachides tran- 
chées pour la garniture. 

Verser le lait dans un grand bol. 
Ajouterle mélange à pouding. Bat- 
tre à vitesse lente au mélangeur 
jusqu'à ce que le tout soit lisse (un 
à deux minutes). Laisser reposer 
cinq minutes, Incorporer la crème 
fouettée et la moitié des biscuits 
écrasés au mélange. Mettreune c. à 
soupe de biscuits (15 ml) au fond de 
chaque contenant de plastique. 
Remplir les plats au trois-quarts 
avec le mélange àpouding.Couvrir 
avec le reste des biscuits. Gamirde 
vers en gelée. Réfrigérer si vous ne 
servez pas immédiatement (donne 
six portions). Déguster,...si vous 
avez le coeur assez solide. 


Nous souhaitons dire au revoiriet 
bonne chance à Lyne Valin qui a 
quitté Yellowknife récemment. 
Lyne était membre de l'Associa- 
tion. Au revoir et bonne chance 
dans tes entreprises futures. 


ON DEMENAGE 
À partir du 13 décembre, la FFT, 
l’Aquilon et l'AFCY emménage- 
rontdans denouveaux locaux, situés 
au Precambrian Building (la porte 
Voisine du cinéma). Silecoeur vous 
en dit, après les fêtes, passez nous 
voir pour Visiter nos nouveaux lo- 
caux... Le bureau de l'Association 
sera donc fermé à partir du vendredi 
10 décembre et jusqu’au lundi 10 
janvier1994. Par contre, l'agent de 
développement ne sera pas en me- 
sure de vous recevoir jusqu'au 17 
janvier 1994 (cause: vacances bien 
méritées). Nous en: profitons éga- 
lement pour vous souhaiter un 
joyeux Noël et une bonne et heu- 





reuse année. 

Carte de Noël 
Vous recevrez bientôt dans votre 
boîte aux lettres une carte de Noël 
venant de l'AFCY. Le dessin de la 
couvertureestune oeuvre de Pascal 
Drouin,en/eannéedel’école Allain 
St-Cyr.llestlegagnantduconcours 
«Cartes de Noël» organisé par 
l'Association. Les autres gagnants 
sontKarine Picard (deuxième place) 
et Jean-Frédéric Savage (troisième 
place) tous deux également de 
l'école AllainSt-Cyr.Félicitations! 
L'Association des parents franco- 
phones de Yellowknife aégalement 
remis son prix de 100 dollars (cer- 
tificat pour l'achatde livres en fran- 
çais) pour son concours de slogan. 
Le gagnant est Marc Picard et son 
slogan est «Dans les T.N.-O. 
j'grandis en français». Vous verrez 
d'ailleurs ce slogansurdesaffiches 
très bientôt partouten ville. 

Radio 

Tous les dimanches matins, soyez à 
l'écoute de l'émission de radio «A 
propos d'autrechose»surlesondes 
de CKLB 101,9 FM. C'estun ren- 
dez-vous.«A propos d’autrechose», 
pour être au courant de l'actualité 
francophone à Yellowknifeet dans 
les Territoires, et pour entendre les 
dernières nouveautés musicales en 
français. 


Le «Quoi de neuf» sera de retour 
dès la fin janvier. Nous serons alors 
prêts pour débuter une nouvelle 
année en force. Vous passerez un 
hiveragréable, rempli de nouvelles 
activités intéressantes. Avbientôt! 


JOYEUX NOEL ET BONNE ET 
HEUREUSE ANNEE A TOUS 
NOS MEMBRES ! 





La Société cinématographique de Yellowknife 


Le Plaisir de voir : 


Federico Fellini 





Fellini Roma (1972) 


28 novembre au NACC 


Enhommageàllillustre cinéaste 
italien Federico Fellini, décédé lors 
duweck-enddel Halloween, àl'âge 
de 73 ans, la Société cinématogra- 
phiquede Yellowknife présenteson 
film Fellini Roma, l'un de ses films 
les plus personnalisés. 

La ville de Rome telle qu'elle 
existe aux yeux de ses citoyens et 
des touristes n'offre aucune res- 
semblance avec la cité que l'imagi- 
naire de Fellini nous présente. 

Sa ville natale reçoit dans ce 
filmuntraitementfelliniesque dela 
part du maître de la satire et du 
fantastique, sous la forme d'un do- 
cumentaire d'époque. 

Le jeune Fellini (interprété par 
l'acteur texan Peter Gonzales) est 
le guide qui nous conduit dans une 
visite pleine de magie, à travers 
cette Rome fantaisiste. 

En chemin, on s'arrête dans un 
défilé demodehors du commun au 
Vatican, où nous est présenté le 
dernier chie de la tenue ecclésiasti- 
que, à travers l'imagination 
kaléidoscopique de Fellini. 

Fellini nous a offert 8 //2, La 
Strada, Les nuits de Cabiria et 
Amarcord, films qui ont tous rem- 
porté l'oscar du meilleur film 
étranger. Le film Fellini Roma quant 


à lui, aété décrit comme un «album 
de l'imagination de Fellini»etsiun 
film peut nous dévoiler l'âme du 
cinéaste, c'est bien celui-là. 

Fellini, c'estce garçon qui s'en- 
fuit de l'école catholique pour re- 
joindre le cirque. Fellini, c'est ce 
cinéaste qui a toujours été fasciné 
par ces autres aspects de la vie, par 
le fantastique, par le mystique, par 
l'imaginaire, et ses films nous ont 
révélé cette vision lyrique pendant 
plus de 50 ans. 

Fellini a commencé sa carrière 
cinématographique durant la 
deuxième guerre mondiale, après 
s'être inscrit à l'école de droit pour 
éviter laconscription. Ses premiers 
projets l'ont amené à aider le ci- 
néaste Roberto Rossellini dans les 
scénarios de quelques documentai- 
resnéo-réalistes dontceluide Rome, 
ville ouverte. Mais l'imagination 
fertile de Fellini et son regard sati- 
rique l'amènent bientôt à voler de 
ses propres ailes. 

Dans son univers, les rêves de- 
viennentréalité, jetéfroidementen 
noir et blanc ou voluptueusement 
en couleur. Roma est une oeuvre 
centrale du maître italien, un héri- 
tage somptueux. 

Karen Lajoie 


Signature d'une entente sur la santé entre le GINO et le fédéral 


Les Territoires reçoivent 
7,3 millions de dollars 


Le gouvernement fédéral et le GNNO ont signé une entente le 17 novembre pour 
payer les frais des services de santé pour les Inuit et les Indiens. L'entente porte 
sur une enveloppe de 7,3 millions de dollars. 


Depuis l’an dernier, le GTINO 
esten litige avec le gouvernement 
fédéral d'Ottawa devant la cour fé- 
dérale. 

Le gouvernement des Territoi- 
res du Nord-Ouest veut que le fé- 
déral paie 79 millions de dollars 
pour des services déjà rendus aux 
Inuit et aux Indiens des traités. 

Le nouveau ministre des Affai- 
res indiennes, M. Ron Irwin, a ex- 
pliquéqu'ildemanderaàses avocats 
de négocier un terme à ce conflit. 
Une déclaration qu'a appréciée 
M. John Pollard, ministre territo- 
rial des Finances. 

«Le premier ministre nous a in- 
diqué qu'il veut que la situation 
s'améliore entre les deux niveaux 


de gouvernement. J'espère que nos 
avocats pourront résoudre les pro- 
blèmes en question», a souligné 
M. Irwin. 

«Nous avons été capables de 
négocier cette entente, donc je ne 
vois pas pourquoi on ne pourrait 
pas en négocier une autre», a dé- 
claré M: Pollard. 

Les services de la santé dans les 
Territoires sont financés par une 
demi-douzaine d'accords entre le 
GTNOetle fédéral. Chaqueentente 
touche un domaine différent. 

Cela fait déjà quelques années 
que le gouvernement fédéral des 
conservateurs a arrêté de payerdes 
services pourles Inuitetles Indiens. 
Cette décision avait provoqué 


Devenez correspondant 
pour L'Aquilon 


Le journal L'Aquilon offre des conditions concurrentielles à ses 
journalistes pigistes soit 156 du mot. Sivous désirez obtenir plus 
d'information sur les conditions offertes par L'Aquilon et recevoir le 


petit guide de rédaction journalistique, écrivez-nous à : 





l'ouverture d’un dossier judiciaire. 
Le montanten question dépasse les 
100: millions de dollars à l'heure 
actuelle. 

«Nous avons toujours dit que 
nous serions prêts ànégocieretilse 
trouve qu'un ministre est disposé à 
le faire maintenant», a déclaré 
M: Pollard. Selon l'entente signée 
par les deux hommes le 17 no- 
vembre, le GTNO recevra 7,3 mil- 
lions de dollars cette année pour 
payer les frais de santé des Inuitet 
des Indiens. 

Ilreste encore à déterminer une 
date pour négocier définitivement 
la fin de ce conflit entre les deux 
gouvernements. 

Karen Lajoie 


L'Aquilon 
C.P. 1325 
Yellowknife 
NT XIA 2N9 
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Emmanuef Carcano / EAquilon 


deux fois». Lire en page 5. 
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André Roy dans «ll étaitune fois Delmas, Sask,, mais pas 
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Le but de la réunion était 
principalement de dresser les 
grandes orientations conceptuelles 
du contenu d'une trousse d'infor- 
mation qui fera la promotion de 
l'éducation en français dans les 
T.N.-O. 

«Cettetrousseseraautantunoutil 
de formation pour les parents im- 
pliqués dans le système actuel, 
qu'un outil de sensibilisation pour 
l'ensemble des parents francopho- 
nes des T.N.-O.», aexpliqué Marie 
Patterson, agente de développement 
pour l'éducation de la Fédération 
franco-ténoise. 

Les participants ont dressé un 
bref bilan de la situation de l'ensei- 
gnement du français dans leurs ré- 
gions respectives : Fort Smith, 
Iqaluit et Yellowknife. 

A Fort Smith, la situation est fort 
différente de celle d’Iqaluit et de 
Yellowknife, le nombre peu élevé 


La commissaire aux langues officielles dépose son rapport à l'Assemblée 


Betty Harnum sollicite des 
clarifications du GTNO 


Mme Betty Harnum, commissaire aux langues officielles des T.N.-O., a déposé 
son premier rapport annuel à l’Assemblée législative mardi 30 novembre. Un 
document de 187 pages qui dresse le bilan de l’année 1992-93 et demande des 


C'est à l'Assemblée législative 
même que Mme Betty Harnum a 
tenuune conférence de presse, suite 
au dépôtofficielldu rapport auprès 
du président de la Chambre. 

Ce sont les 24 députés de cette 
même Assemblée qui,en décembre 
1991, nommaient la première 
commissaire aux langues officiel- 
les. Mme Betty Harnum entraïit en 
fonction en février 1992. Les 30 
recommandations émises dans le 
rapport s'adressent toutes soit au 
GTNO, soit à l'Assemblée législa- 
tiwe. Dans ses commentaires, 





clarifications au GTNO. 


qu'elle a faits au préalable lors d'une 
conférence de presse, Mme Betty 
Harnum a tenu à souligner les faits 
saillants du rapport et les évolu- 
tions souhaitables : clarifications 
sur le rôle du ou de la commissaire 
aux langues officielles, sur l’auto- 
rité dont il ou elle dispose, sur la 
nécessaire indépendance du com- 
missariat, mais également sunl'in- 
dispensableresponsabilité. EtMme 
Betty Harnumdonnedesexemples. 
«Je ne pense pas avoir eu suffi- 
samment de marge de manoeuvre 
pourenquêter. Toutes les questions 


que peuvent se poser les employés 
du gouvernement passent par les 
sous-ministres, qui donnent les ré- 
ponses. Je ne peux pas appeler les 
employés moi-même et poser les 
questions, explique lacommissaire. 
Il semble parfois que le GINO soit 
intimidé par le bureau de la com- 
missaire». On ne saurait passer en 
revuetousles détailsquecontientle 
rapport. Les employés du bureau de 


Rapport 
Suite en page 3 

























L'hôpital Stanton de 
Yellowknife a tenu son 3e 
bazar annuel dimanche 
dernier, le 28 novembre. Ce 
bazar avait pour but de 
générer des fonds pour les 
activités des patients de 
l'hôpital. L'an passé, ce bazar 
avait rapportéprès de 15008. 


- Cette année, ce sont plus de 
- 3000$ qui-ont été récoltés. 
- Félicitation à tousles 


qui ont travaillé 


commerces êt entreprises qui 
‘ont fourñides dons généreux. 





de francophones et la faible de- 
mande ne justifiant pas l'enseigne- 
ment du français langue première; 
la ville ne compte au total qu'une 
vingtaine d'ayants droit (1). Pour 
l'instant, la population n'a accès 
qu’à des classes de français langue 
seconde débutant en 4° année. Il a 
déjà été question d'un programme 
d'immersion, mais ce dossier est 
actuellementau pointmort. Deplus, 
des bénévoles de l'association 
francophone locale maintiennent 
une activité de refrancisation pour 
les jeunes, «les samedis jeunesse». 

Iqaluit propose aussi ce type 
d'activités de refrancisation et a, 
depuis peu, accès à un programme 
d’enseignementenfrançais àtemps 
pleinquiregroupe 18 élèves de la 1° 
à la 6° année. À Iqaluit, le potentiel 
pour une école française est de 50 
élèves, dont 45 de la maternelle àla 
9% année. Malheureusement, «déjà 
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cole française prépare 
les leaders de demain 


d’une vingtaine de personnes se sont réunies samedi 27 novembre dans le 
cadre du colloque annuel sur l'éducation pour tenter de saisir la problématique de 
l’éducation en français et de ses impacts sur la jeunesse ténoise. 


une vingtaine d’entre eux ne par- 
lent plus français», avoue Daniel 
Loyer du comité des parents fran- 
cophones. 

M: Loyer ajoute que la situation 
n'est pas rose non plus pour la po- 
pulation inuit car peu de program- 
mes leur sont offerts, les jeunes 
Inuit étant rapidement intégrés au 
programme anglais. «ll est temps 
qu'ils se disent : “Ici, c'est chez 
nous, c'est un pays inuitetc'esten 
inuktitut que ça se passe», souli- 
gne M. Loyer. Il note cependant 
quelle futuravènement du Nunavut 
«fait déjà bouger le monde». 

A Yellowknife, l'école AllainSt 
Cyren est à sa 5° année et regroupe 
49élèves sur un potentiel d'environ 
200. 


Colloque 
Suite en page 2 








La banque alimentaire de Yellowknife, 
qui fournit depuis deux ans de la nour- 
riture aux gens dans le besoin, pourrait 
fermer ses portes. Les dépenses, liées à 
des abus, ont beaucoup trop augmenté 
ces derniers temps. Lire en page 3. 


François Cyr est président du comité de 
la garderie Plein Soleil à Yellowknife 
depuis septembre. 

Portrait d'un bénévole qui ne compte 
pas les heures en page 5. 


«Kanehsatake : 270 ans de résistance», 
un film documentaire sur la crise 
d'Oka, sera diffusé à Yellowknife et à 
Dettah les 4 et 5 décembre. 

Lire en page 7. 


Nunavut 


La municipalité d'Iqaluit et son maire, 
Charles Ruttan, savaient depuis février 
dernier que la Ville pourrait être placée 
sous la tutelle d'un administrateur ju- | 

diciaire. Ils n'ont pas pris les mesures | 

qui s'imposaient. Lire en page 8. 


La ville d'Igloolik commémorait la | 
mort survenue il y a 30 ans de Pacôme 
Quiaut, dont le corps a enfin été re- 

trouvé cet été. Lire en page 8. | 
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Leaders de demain 


Suite de la page 1 


De plus, la population est beau- 


coup plus stable que parle passé, ce ? 
qui a des effets stabilisateurs sur la < 


clientèle de l'école. La garderie 


Plein soleil se situe souvent aux £ 


premières lignes au regard des ef- 


forts de refrancisation et fournitun & 


appui important à l'école AllainsSt 
Cyr en matière de recrutement. 

Interrogés par Mme Betty 
Harnum, Commissaire aux langues 
officielles des Territoires, sur l’en- 
seignementde langues autochtones 
dans les programmes français, 
quelques participants ont souligné 
l'importance d'envisager celte 
matière d'enseignement en tenant 
compte des limitesdes programmes: 
De plus, à Yellowknife, se pose la 
question de savoir quelle langue 
dénée enseigner, vu la diversité 
existante. 


Différents besoins 
d'une région à l'autre 


La situation d'Iqaluit et de 
Yellowknife a permis d'aborder 
directement le thème du colloque 
en soulignant les avantages des 
programmes de français langue 
première pour les jeunes franco- 
phones :enrayerla dégradation de 
la langue française, préparer des 
jeunes parfaitement bilingues, 
véhiculernon seulement la langue, 
mais aussi la culture. 

L'animateur de la rencontre, 
Raymond Poirier, a aussi présenté 
la situation au niveau national, ce 
qui a permis aux participants de se 
rendre compte qu'ils ne sont pas les 
seuls à faire face à des problèmes 
majeurs Concernant la question 
scolaire (Voir encadré ci-dessous). 

Au moment d'entamer les tra- 
vaux d'atelier pour la préparation 
d'une trousse d'information, les 
participants ont d'abord constaté 
les besoins différents de chacune 
des régions. 

Une trousse d'information de- 
vrait donc prévoir une section 


La 


AS à sûr 


EnColombie-Britannique, les 
parents ont faitdes miracles, sion 
tient compte de la faible popula= 
tion d'ayants droit et durfait que 
ceux-ci proviennent d'unions 
exogames, c'est-à-dire de maria- 
ges où un seul membre est d'ori- 
gine francophone. Actuellement, 
le gouvernement en est à réviser 
certains détails techniques du 
projet de loi scolaire. 

En Alberta, le dossier de la 
gestion scolaire chemine rapide- 
ment,encoresous l'impulsionque 
la Cour suprême du Canada a 
donnée à ce dossieravec l'affaire 
Mahé. Le gouvernementalbertain 
fait avancer ce dossier à contre 
coeur, mais la Cour suprême ne 
lui laisse pas grand choix en la 
matière. 

En Saskatchewan, où le dos- 
sier a été marqué régulièrement 
par des hauts et des bas, les fran- 
cophones ont obtenu la gestion 
scolaire. Ils en sont à établir la 
gestion scolaire au niveau localet 
s'occuperont ensuite d'une 





communeàäl'ensembledesrégions, 
puis des sections s'adressant à des 
besoins plus spécifiques. 

Une telle trousse devrait être 
bilingue et devrait tendre à valori- 
ser la culture nordique et la culture 
francophone. Les éléments dhin- 
formation devraient toucher au 
minimuyu,les quatre thèmes sui 
vants : le rôle de l'éducation par 
rapport à la culture, historique de 
l'éducationen français, ses bienfaits 
et les droits constitutionnels et lé- 
gislatifs. 

La trousse s’adresserait aux 
nouveaux arrivants, mais aUSSi AUX 
parents actuellement réticents à 
envoyer leurs enfants dans un pro- 
gramme français. 

Pource faire, les participants ont 
fait une séance de remue-méninges 
en deux volets : identifier d'abord 
les raisons qui font que des parents 
francophones n/inscrivent pas leurs 

enfants au programmefrançais, puis. 
trouverlesréponses à leurs craintes. 

Cetwexercice aura permis de 
trouver une trentaine de sources 
d'inquiétude et les réponses perti- 
nentes pour y répondre. 

Cesréponseslancentunmessage 





positifà lapopulation francophone, 
mettanten valeur la diversité cultu- 
relle du Nord, l'échelle humaine 
des programmes de françaisetieur 
réussite spectaculaire partout au 
pays. 

Pour plus d'untou d'une partici- 
pante, aVec statistiques à appui, 
ces programmes préparent les jeu- 
nes francophones äunavenirbrillant 
etfructueux,unefacette peuconnue 
de ces programmes. Les jeunes 
francophones issus du système 
d'enseignement en français seront 
les futurs leaders du pays. 

Cette réunion aura aussi été l'oc- 
casiontde faire le point surlasitua- 
tion de l'éducation et de recréer des 
liens entre les groupes de parents. 
«Ce genre d'exercice nous redonne 
de l'énergie pour nos actions futu- 
res», a souligné Marie-Claire 
Leblanc, présidente de l'APFY. 

Alain Bessette 


(1) Ayants droit : l'article 23 de 
la Constitution canadienneaccorde 
le droit à l'éducation aux minorités 
des langues officielles. Les élèves 
qui peuvent se prévaloir de ce droit 
sont appelés les «ayants droit». 


question scolaire 
d'une mer à l’autre 


Le très coloré animateur du colloque sur l'éducation, Raymond Poirier, a fait 

un bilan de la question scolaire chez tous les francophones hors Québec. Nul 

n’est mieux placé que lui pour retracer l’histoire du mouvement des parents 

francophones, puisqu'il a été le président de la Commission nationale des pa- 
rents francophones (CNPF) pendant plus de neuf ans. 


affiliation provinciale, Au Yukon, 
ilyaeubeaucoupdedéveloppement 
dernièrement. Les Franco- 
Yukonnais ont une commission 
scolaire territoriale qui gère une 
seule école française, celle de 
Whitehorse. Elle accueille 90 élè- 
ves. 

AuManitoba, laCoursuprême a 
ordonné au gouvernement d'aller 
de l'avant avec la gestion scolaire, 
sans délai. Une longue tournée dans 
toutes les communautés pour pré- 
parerlamise en oeuvre de la gestion 
a montré que plus de 23 écoles 
étaient favorables à la gestion sco- 
laire. Fait à souligner, c'est la seule 
loi scolaire qui prévoitque seuls les 
parents d'ayants droitontie droitde 
vote. 

En Ontario, le dossier de la 
gestion scolaire se heurte au sys- 
tème de taxation qui engendre les 
revenus descommissionsscolaires. 
Au Nouveau-Brunswick, la gestion 
scolaire est un acquis et la préoc- 
cupation des parents francophones 
est la même que celles des parents 


anglophones, la qualité de l'édu- 
cation. En Nouvelle-Ecosse, les 
francophones en sont encore au 
niveau de laconsultation au sujet 
de lamise en oeuvre de la gestion 
scolaire. 

Dansl'Ile-du-Prince-Edouard, 
tout va pour le mieux puisque la 
gestion scolaire est déjà une réa- 
lité pour les deux écoles françai- 
ses. À Terre-Neuve, les franco- 
phones mettent l'accent sur la re- 
vendication de centres scolaires- 
communautaires. Ils font face au 
même problème que dans certai- 
nes communautés des Territoi- 
res, à savoir le nombre d'enfants 
pouvant être scolarisés en fran- 
çais. 

Finalement, au niveau de l'ac- 
tion nationale, la CNPF mettra 
désormais l'accent sur le pré- 
scolaire car cela représente l'ave- 
nir des écoles françaises. Elle 
compte bientôtentamer des pour- 
parlers avec le nouveau gouver- 
nement libéral. 

Alain Bessette 











ÆEchos des T.N.-O. 


Nomination controversée à la tête 
de la commission du Nunavut 


M. John Amagoalik, ex-négociateur dans leprocessus de 
revendication territoriale des Inuit, a été choisi 1820 novembre 
par le Nunavut Tunngavik pour devenir président de la com- 
mission chargée de la création du Nunavut. 

C'est au ministre des Affaires indiennes et du Nord, M.Ron 
Irwin, qu'incombe maintenant la responsabilité d'accepter ou 
non cette nomination: . ee : 

Pour sa part, M. Amagoalik avait déjà refusé l'été dernier 
de devenir président de la commission. Par ailleurs, le nom de 
M. Dennis Patterson, actuellement député d'Iqaluit, a été 
proposé. Mais Me John AnaWak, député fédéralldeNunatsiag,, 
et quelques autres députés inuit, ont désapprouvé ce 
choix Selon eux, le responsable de la commission doit lui- 
même être inuit pour comprendre pleinement les besoins et la 
culture de leur peuple: | 

M Irwin, qui se trouvait à Yellowknife le 17 novembre 
pour l'ouverture de l'Assemblée, a quant à luidéclaréque cela 
prendra peu de temps à son ministère pour accepter la nomi- 
nation proposée. 


Bientôt une solution à la crise des 
logements sociaux dans le Nord? 


Le ministre territorial du logement, M. Don Morin, s’est 
rendules 23 et24novembre à Ottawa pourrencontrer M. David 
Dingwall, ministre fédéral, et parler avec luide la crise qui 
touche actuellement les logements sociaux du Nord. 

Lors d’un bref discours devant l'Assemblée législative le 
25 novembre, M. Morin s'est montré plutôt optimiste et a 
affirmé que des fonds devraient étre bientôt débloqués pour 
pallierle manque de logements sociaux: 

Selon M. Morin, 3600/familles attendent actuellement un 
logement dans les communautés du Nord et M: Dingwall a 
reconnu l'urgence de la situation® 

«M. Dingwall s'est montré trèsicompréhensif et prêt à 
travailler avec nous pour trouver des solutions», a déclaré 
M. Morin. 


Vingt millions de dollars pour 
améliorer les transports 
dans les T.N.-O. 


Les gouvernements fédéral et territorial ont signé le 24 
novembre unaccordportantsur20 millions dedollars, destinés 
à améliorer les réseaux de transports dans les T.N.-O. 

Selon le ministre territorial des transports, M. John Todd, 
cet argent servira à financer 11 projets, dont, entre autres, 
l'agrandissement des aéroports de Coppermine, Snare Lake, 
Deline, Pelly Bay, Lutsel K’e et Fort Good Hope. 

La construction d'un portet d’un quai à Coral Harbour, dont 
lé coût est estimé à 1,4 million, ainsi que l'amélioration du 
réseau maritime à Pangnirtung, Iqaluit et Rankin Inlet, qui 
devrait coûter 4,4 millions, sont également prévus. 

Une étude hydrographique des côtes à proximité de 
Coppermine, qui coûtera 1,2 million, sera par ailleurs effec- 
tuée pour éventuellement y construire par la suite un port 
international. 5 


Le Collège de l'Arctique 


se cherche un nom 


D'icijuillet 1994, il y aura deux Collèges de l'Arctique dans 
les Territoires. L'institution de l'Ouest conservera son nom 
actuel. En revanche, celle de l'Est sechercheunnouveaunom. 
Le Collège de l'Arctique invite les habitants de l'Arctique de 
l'Est à faire des suggestions d'ici le mois de janvier. L'Assem- 

| blée législative prendra une décision officielle entjanvier. 











Le GTNO présente 


«Au royaume de l'ours polaire» 
levendredi3 décembre à 18h, heure de Yellowknife, à 20h, 
heure d'iqaluit 
ee dimanche 5 décembre à 19 h, heure de Yellowknife, 

a à 21h, heure d'iqaluit 
Tes à TVNC 


Le GTNO et la Commission scolaire Kativik 
présentent 
des programmes éducatifs en français 


Les lundi, mardi, mercredi et jeudi 
à 13 h, heure de Yellowknife, 
à 15 h, heure d'iqaluit 

à TVNC 


[æ] 
NoTertes 
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Dépassée par une augmentation de ses dépenses due à des abus 


La banque alimentaire de 
Yellowknife pourrait 
fermer ses portes 


La banque alimentaire de Yellowknife, qui fournit 
depuis deux ans de la nourriture aux gens dans le 
besoin, pourrait être obligée de fermer ses portes d’ici 
à la fin de l'année car ses dépenses ont 
considérablement augmenté ces derniers temps. 


«C'est la panique totale, expli- 
que Mme Pearl Benyk, une direc- 
triceducomitéde gestion. Cemois- 

ci,nous avons dépensé 2000 dollars 
lus quecequelesgensnousont 
donné: Cela ne peut pas continuer. 
Nous n'avons désormais plus que 
2000 dollars dans nos caisses». 

Les habitants de Yellowknife 
ne font pourtant pas preuve d’un 
manque de générosité, mais le 
problème, c'est que latbanque est 
aujourd'hui victime d'abus. Depuis 
sa création, la banque apportait à 
domicile de lanourriture aux gens 
quillui en faisaient la demande par 
téléphone. Mais un centre public 
de distribution a ouvertses portes à 
la fin dumois d'octobre et depuis, 
de nombreuses personnes qui ne 
sontpasdanslebesoinviennents!y 
présenter. 

«En 1992, nous avons effectué 
300livraisons.Lasemaine dernière, 
72 personnes ont fait appel à nos 
services. À cette vitesse, nos li- 
vraisons pourle mois denovembre 
vont dépasser en nombre celles de 
toute l'année dernière, s'exclame 
Mme Benyk. Nous sommes ac- 
tuellement victimes d'abus». 


Des fonctionnaires se 
présentent à la banque, 
Er ir mod AM Et 
Les habitants de Yellowknife 

fournissent à la banque environ 
1500 dollars par mois en dons 
monétaires etencore plus en nour- 
riture, déposée danses contenants 
jaunes prévus à cet effet dans les 
supermarchés. «Nous recevons un 
soutien incroyable de la commu- 
nauté, déclare Mme Benyk. Je ne 
voudrais pas queles gens se sentent 
coupables, ils font déjà beaucoup 
pour nous»: 

Trois personnes de la même fa- 
mille ont fait un don de 4800 dol= 
Jars l'an dernier, les urnes déposées 
dans certains magasins ont permis 
de récupérer 2100 dollars et les 
employés du bureau de poste ap- 
portent leur contribution chaque 
semaine. En cette période de fêtes, 
un) cabinet d'avocats a décidé de 
donner à la banque l'argent qui 


Karen Lajoie / L'Aquilon 


devait servir à organiser son party 
de Noël. 

Leproblèmerésidedoncailleurs. 
«Quand nous avons commencé, ily 
a deux ans, nous avions une vision 
des choses assez simpliste. Notre 
mandat spécifiait que nous donne- 
rions gratuitementlanourriture sans 
poser de questions. Ça, c'était une 
erreur de notre part, souligne Mme 
Benyk-.Aujourd'hui,parcequenous 
n'avons fixé aucune limitation, la 
voie est ouverte aux abus. À cause 
de ça, il nous a fallu réduire la 
quantité et la variété de la nourri- 
ture proposée». 

Selon Mme Benyk, la quantité 
de nourriture distribuée est 
aujourd'huitellementrestreinteque 
labanquenerépondmême plus aux 
besoins des/plus démunis. 

«Nousne pouvons plus satisfaire 
les gens quiontun besoin urgent de 
nos services.Jenesais pas comment 
faire comprendre à certaines per- 
sonnes que la banque n’est pas un 
magasin gratuit mais un service 
d'urgence aux plus démunis». 

Lesbénévolestravaillantpourla 
banque ont déjà vu se présenter, 
pour recevoir de la nourriture, des 
fonctionnaires ou encore des gens 
quiavaientdépensé tout leurchèque 


«Les personnes qui ne devraient 
en aucun cas abuser du système 
sontjustementcellesquienabusent. 
Cela pourrait constituer le sujet 
d'une véritableétudesociologique». 

Le principal problème pour Mme 
Benyk est de déterminer quelles 
sont les personnes quiont réelle- 
ment besoin des services de la 
banque. Demander de l'aide, c'est 
gênant pour les gens qui en ont 
besoinetles bénévoles n’ontaucun 
moyen de savoir à quel point les 
personnes quisse présentent à leur 
porte ont besoin de leurs services, 
toutle mondereçoit done le même! 
panier de base. 

«Nous ne savons plus quoi faire, 
conclut Mme Benyk. Nous espérons 
simplement que la demande va 
bientôt se stabiliser». 

Karen Lajoie 





La Yellowknife Dog Trotters Association organisait la première 
course de chiens de traîneaux de la saison sur Back Bay, samedi 
27 novembre à Yellowknife. Il y avait différentes catégories : 


trois, quatre, six et huit chiens. 


Saeko Sanayama, une Japonaise participant à sa première 
course, a terminé cinquième avec quatre chiens. 


Rapport sur les langues officielles 


Suite de la page 1 


la commissaire aux langues offi- 
cielles ont réalisé trois études spé- 
ciales portant sur les employés du 
GTNO, sur les politiques des dif- 
férents ministères et sur l'accord 
Canada-T.N.-O portant sur le fran- 
çais et sur les langues autochtones. 
L'Aquilon révélait au mois d'août 
qu'un million de dollars, destiné à 
promouvoir le français dans les 
Territoires, était retourné à Ottawa 
en 1991-92 (777 795$ pour les 
langues autochtones). Cet argent 
aurait du être dépensé dans diffé- 
rents programmes. Mme Betty 
Harnumia précisé que son «bureau 
niétait pas responsable de ce bud- 
getetatenté de trouverdesexplica- 
tions : entente signée trop tardive- 
ment, projets réalisés avec une éco- 
nomie de moyens et qui donc coû- 
tentmoins cherque prévu, ‘volonté 
absente Mme Betty Harnum re- 
commandeàce sujetque «le GINO 
surveille de plus près les ententes 
de financement du Patrimoine ca- 
nadien (anciennement Secrétariat 


d'Etat) afin de s'assurer que l’ar- 
gentse dépense et, tôtdans l’année, 
affecter tout excédent budgétaire à 
d'autres projets dépourvus de 
fonds». Puis, la commissaire a ré- 
pondu à une série de questions en. 
français, en inuktitut et en anglais. 
Outre les études spéciales, le com- 
missariat aux langues officielles a 
répondu à250 plaintesetdemandes 
derenseignements, celles-ciportant, 
entre autres, sur le manque 
d'informationau sujet de la Loi sur 
les langues officielles et sa mise en 
application, le manque de cours de 
langue et de ressources, la piètre 
qualité de communication avec le 
public, les droits égaux pourtoutes 
leslangues,laprimeaubilinguisme, 
etc. 

Enfin notons que le rapport 
fourmille d'informations surllhis- 
torique de la Loi sur les langues 
officielles et de données sur les 
langues parlées dans les Territoi- 
res (1): Ainsi apprend-on que qua- 
tre personnes sur six déclarent que 


leur langue maternelle est une lan- 
gue officielle autre que l'anglais ou 
qu'il ya plus d'unilingues chez 
ceux qui parlentIlinuktitutque dans 
tout autre groupe linguistique. La 
commissaire espère que son rapport 
sera discuté à l'Assemblée législa- 
tive au cours de cette session, cequi 
semble logique vu l'ampleur des 
questions qui attendent des répon- 
ses. 

Concluant son rapport par des 
recommandations, Mme Betty 
Harnum écrit qu'elle «a besoin 
d’une réponse du GTNO avant le 
31 mars 1994, pour ainsi pouvoir 
l'inclure dans le prochain rapport 
annuel». 

Emmanuel Carcano 

(1) Les Territoires du Nord- 
Ouest, en vertu de la Loi sur les 
langues officielles de 1984, modi- 
fiée en 1990, comptent huit langues 
officielles : l'anglais, lefrançais, le 
cri, le chipewyan, le dogrib, le 
gwichin, l'esclave (du Nordet du 
Sud) et l'inuktitut. 


I+I 


Aéroports 


Transports Canada 


Transport Canada 
Airports 


AVIS AU PUBLIC 
MINISTERE DES TRANSPORTS 
AEROPORT D'AKLAVIK 


Le ministre des Transports, M. Douglas Young, désire annoncer que le 
règlement dezonagedel'aéroportd'Aklavik, C.P.1993-1538 du 21 juillet 
1993/aétéétabllenvenudupouvolrcontéré parl'anticie 5 4 dela Loisur. 
l'aéronautique, chapitre/A:2/S.C 1985, selon l'annexe cl-après. 


Le projetiderrègiement de zonagelimpose/ une limite àllathauteur des 
nouveaux batiments, ouvrages où objets où des rajouts aux bâtiments, 
ouvrages où objets existants, y compris la plantation sur les terrains 
contigus à l'aéroport. En outre, les propriétaires de terrains situés dans 
leslimies delasudace extérieure; dans Un rayon de 4 000 mau pointde 





Se Rae en jouant au bingo ou au6/ opi l'aéroport dayron hauleurdeloutan aconsluc- 
() gp x 


exigences plus restrictives en ce qui a trail aux approches de piste el aux 
surfaces daltransition: 

Le détall précis de la nature et la portée du règlement de zonage de 
l'aéroport d'Aklavik peut étre déterminé par examen du document ofliclel 
enregistrélet4septembre1993eubureaudestitres debiens-fondsde 
Yellowknife (T.N.-O.) sous le numéro 72,681. 


ANNEXE: 
Règlement de zonage concernant l'aéroport d'Akiavik 
. Titre abrégé 
1° Règlamant de zonage de l'aéroport d'Aklavik. 
Définitions 
2. (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent règlement : 


< aéroport > L'aéroport d'Aklavik situé à proximité d'AKavik, dans les 
territoires du Nord-Ouest (airport; 


<bande > La parie rectangulalre de l'alre d'atterrissage de l'aéroport qui 
comprendilal piste aménagée pour la décollage et l'atterrissage des: 
aéronefs dans Une direction déterminée, etdontla description figure à la 
parie IV de l'annexe (strip); 

< point derrepère de llaéropor>Le pointdécritàlla parie | da l'annexe, 
(aimortreference poini)} 

<surfaces d'approche > Plans inclinés imaginaires s'élevantvers l'extérieur 
parirdechaque extrémité d'unebande et dontladescriptiontigqureà 
la parie Ilide l'annexe (approach surfaces); 

< surfaces de transition > Plans inclinés imaginaires s'élevant vers 
l'extérieurà parindes limites latérales d'une bande et de ses surfaces 
d'approche el dont la description figure à la parie V de l'annexe (lransi- 
lional surtaces); 

< surace extérieure >Plan Imaginaire situé au-dessus et.dans\ la 
voisinage immédiat de l'aéroport et dont la description figure à la parle 
Ill de l'annexe (outar-surtace) 


(2) Pourl'application du présent réglement, l'altitude du point de repère 
da l'aéroport est del6/7.m au-dessus du niveau da la mer, 
Application 


3. Leprésent règlement s'applique) à tous les terrains, y. compris les 
emprises de voies publiques, situés aux abords ou dans la volsinage da 
l'aéroportet dont la description figure la partle Vide l'annexe. 


Dispositions générales 


4-Ilestinterdid'érigerou de construlre/surunterrain visé parle présent 
réglement, un bâtiment, ouvrage au objet, où un rajout À un bâtiment. 
ouvrage où objet existant, dont la sommet seralt plus élevé que 

a) les surfaces d'approche; 

b) la suracs extérieure; 

c) les surfaces de transition. 


Végétation 


5. Lorsque, sur un terrain visé par le présent règlement, la végétation 
croit au-delà du niveau d'une surface Viséa à l'article 4, le ministra peut 
exiger du propriétaire où le locataire du terrain en enlève l'excédent. 


ANNEXE 
(Articles 2 et3) 


Partie | 
FT 


Le point de repère da l'aéroport, ligurant sur le plan de zonage da 
Y'aéropon d'Aklavikn E,2982 daté du 29 mars 1992, estun point situé sur 
l'axe de la piste 12-30 à 457 m du seuil da La piste 30. 


Canadà 





Partie Il 

Description des surfaces d'approche 

Lesisurlaces d'approche, figurant suis plan de zonage de l'aéroport 
d'Aklavik n E.2982 daté du 23 mars 1992, sont des plans attenants à 
chacune des extrémités de la bande associéa à la piste 12-30 et sont 
décrilss comme suit: 


2) un plan attenant à l'extrémié de la bande associée à l'approche de la 
piste 12 et incliné à raison de 1 mdans le sens venical contre 30 m dans 
dessus de l'atude do l'extrémité da la bande, et à 2 500 m, dans le sans 
horizontal de l'extrémité dela bande, les extrémités extérieures de cette. 
ligne horizontale imaginaire étant à 295 m du prolongement de l'axe de la 
bande; 


bjun plan attenantällanrémie da la bande associés Allapproche de la 
piste 30'et incliné à raison de 1 m dans la sens Venical contre 30 m dans 
losenshorizontalelqui s'élève jusqu'a Une ligne horizontale Imaginaire 
racée perpendiculaire au prolongement de l'axe de labande à 89/1 m.au- 
dessus da l'alitüde de l'extrémité da la bande, et à 2,500 m, dans le sans 
horizontal de l'extrémité da labande, les extrémités extérieures de caite 
Ilgne horizontale Imaginaire étantà 295 mdu prolongement de l'axe dela 
bande. 


Partie lil 











Lasuraceextérieure,ligurantsure plan de zonage del'aëroport d'ANavIK 
nE-2982 daté du 21 mars 1992, 681 un plan imaginaire situé à l'altitude: 
constante de45 mau dessus da l'alliüda du pointda repère del'aéroport: 
cote sUriace extérieure estlouta(ois située à 9 m au-dessus du sol lorsque: 
laplan décrite: dessus est ä moins de mau-dessusdalasuraca du sol 


PARTIEIV 


La bande associéa à La piste 12-30, figurant sur la plan do zonage do 
l'aéroport d'AKlaVKME 2982 daté du2a marsis92 es tune bande d'une: 
largeur de:90 m, soï 45 m da chaque côté da l'axe da la piste, et d'une 
longueurde 110341m. 


PARTIE V 


Les süraces de transiion, igurant sur la plan do zonage de l'aéroport 
d'Aklavikn E.2982 daté du 23 mars 1992, sontdes plans Inclinés à raison 
de 1 m dans la sons Vorikal contre 7 m dans le sonshorkontal, 
parpeñdiculalres À l'axe el au prolongement da l'axe de la bande, et qui 
s'élèvent vers rextériaur à partirdes limites latérales da la bande at de ses 
surfaces d'approche Jusqu'Alaurintersection avec la surface extérieure, 


PARTIEVI 
Il 


Les.imies extérieures des lerrains visés par le présentrèglémant, qui 
Tigurent surle plan da zonaga da l'aéroport d'AKlavik n E,2982 daté du 23 
mars 1992, sont marquées par Un crcla ayant un rayon de 4 000 m el 
comm centra la point da repère da l'aéroport, 
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Lors du colloque sur l'éducation, plu- 
sieurs parents et intervenants du milieu 
scolaire se sont réunis dans le but de pro- 
mouvoir l'éducation en français dans les 
T.N.-O. Tous partisans de ce programme 
d'enseignement, ils ont dû faire des efforts 
d'imagination pour tenter de cerner les 
sources de réticence des parents franco- 
phones quirejettenttoujours ce programme 
s'adressant pourtantà leursenfants. [n'est 
jamais facile de se mettre dans la peau de 
quelqu'un d'autre. 

L'ensemble des arguments soulevés à 
l'encontre du programme d'enseignement 
enfrançaissemblaienttousavoirunemême 
source :uneméconnaissancedes avantages 
de ce programme. L'utilisation du terme 
«méconnaissance» est tout diplomatique, 
puisquesouvent, c'estuneignorancetotale 
du programme qui est à la base des réti- 
cences de ces parents. 

En quoi ce programme avantagerait-il 
leurs enfants ? 

Avoir un avantage en matière de for- 
mation scolaire, c'est avoir plus de con- 
naissances, plus de compétences et plus de 
potentiel. Il existe des statistiques qui dé- 
montrent que les élèves francophones vi- 
vantenmilieumajoritairementanglophone 
etétudiantdans un programme defrançais, 
obtiennentsouventdesrésultats supérieurs 
à ceux des élèves du système anglophone. 
Ils obtiennent même des résultats supé- 


rieurs dans les tests de connaissance de la 
langue anglaise. C'est ça, un avantage ! 


























Les obstacles au développement des programmes d'enseignement en français 


Certains ne voient pas 
les avantages de la diversité 





Les programmes d'immersion sont un 
excellent tremplin pour les jeunes anglo- 
phones désireux de maîtriser la langue fran- 
çaise. C’est aussi un des instruments de 
valorisation dubilinguismeau Canada. Pour 
les francophones minoritaires, ce sont les 
programmes de français qui offrent ces 
avantages et créent de jeunes francophones 
bilingues. 

D'autres statistiques démontrent que les 
élèves des programmes français, ont deux 
fois plus de chance de s'engager dans des 
études universitaires. La pression sociale 
entre les jeunes élèves estunfortélémentde 
motivation. Or, plus on regroupe de jeunes 
souhaitant terminer leur secondaire, plus 
on a de chance qu'ils y parviennent. 

Les écoles françaises favorisent aussi la 
transmission de la culture et non seulement 
de la langue. 

Dans ces écoles, les jeunes apprennent à 
se comporter comme membres d'une majo- 
rité canadienne plutôt que de s'identifier à 
une minorité. Il n'est plus question de se 
sentir honteux d'être le francophone dela 
classe. Fini le sentiment d’infériorité que la 
majorité lui fait souvent sentir. 

D'autres avantages : accès aux courants 
scientifiques français et anglais (la science 
ne s'arrête pas aux frontières américaines), 
apprentissage dans des classes à l'échelle 
humaine plutôt que dans des grands grou- 
pes trop anonymes et avantage de mieux 


saisir la beauté de la diversité culturelle du 
Nord. 
Alain Bessette 
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Les victimes d'accidents du travail demandent justice 


La Commission traite leurs 
dossiers trop lentement 


Chaque jour, lorsque le ministre respon- 
sable de la Commission des accidents du 
travail (CAT), M. John Todd, se rend à 

son bureau dans l’Assemblée législative, il 
passe devant une tente et plusieurs 
pancartes, installées devant l’entrée 
principale par un regroupement de 

victimes d’accidents du travail. 

Cette manifestation silencieuse et permanente a pour 
but d'attirer l'attention du ministre et de sensibiliser le 
public à leur problème. M. Jim Bowden, président du 
regroupement, a juré qu'ilresterait surplace 24 heures sur 
24 jusqu'à ceque les dossiers des travailleurs; qui ont été 
déposés àla Commission, soientexaminés sérieusement. 

Le problème, selon M. Bowden, c'est que le conseil 
administratif de la Commissionestessentiellement com- 
posé defonctionnaires quinecomprennentpas les besoins 
des traVailleursmanuelset quinetraitent pas les dossiers 
assez vite. 

Selonile rapport annuellde la CAT pour 1992, 3758 
personnes ontdéposé des plaintes devant la Commission 
en 1991: Les dossiers sontexaminés parquatreemployés 
qui ont le pouvoir d'accorder ou de refuser les 
indemnisations: Si les travailleurs ne sont pas d'accord 
avecladécision dela Commission, ils peuvent faire appel, 
mais ils obtiennent satisfaction dans moins de 20% des 
cas. De plus, cela peut prendre plus d'un an avant que le 
comité d'appelexamine les dossiers. Actuellement, il y a 
ainsi 44 demandes d'appel auxquelles le comité n'a pas 
encore donné suite. 

Le travail de la Commission semble par ailleurs enve- 
loppé de mystère. La première recommandation du rap- 
portconcermantlaloisurles accidents dutravail, Soumis 
à l'Assemblée le 18 novembre, est de rendre public le 
travail de la Commission. Le rapport annuel pourrait par 
exemple fournirplus d'informations, statistiquesetautres, 
sur les dossierstraités chaque année. 

Le rapport recommande également de réduire les dé- 
lais pour entendre les appels. 

M. Bowden et son groupe ont reçu le soutien des 
métallos de Yellowknife, dont certains membres qui ont 
réclamédes indemnisations sonteux aussiaux prises avec 
la Commission. 

Selon leur président local, M. Alex Lacroix, «il est 
temps de faire des changements à Ja Commission. Il 
faudraitexaminersapolitiqueet faire une enquête afin de 
comprendre pourquoiles travailleurs sontobligés de faire 
appeldeses décisions. PourquoilaCommissionne prend- 
elle paslesdécisionsles meilleures pourlestravailleurs?». 

Le mandat de la Commission est simple: «Servir les 
travailleurs victimes d'accidents et les employeurs d’une 
manière efficace en développant la sécurité au travail, te-| 
services de réadaptation et les indemnisations dans les 
T-N.-O.». 

Mais de plus en plus, les travailleurs se sentent relé- 
gués à l'arrière-plan par la Commission ete’est pourcette 
raison que M. Bowden et son groupe ne comptent pas 
décamper avant d’avoir obtenuustice. 































































Karen Lajoie 







Vous souhaitez faire connaître 
vos opinions ? Vous n'êtes pas 
d'accord avec tel ou tel article ou 
telle ou telle idée ? Eh bien, faites 
le savoir ! Nous nous ferons un 
plaisir de publier votre courrier. 
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Théâtre francophone de l'Ouest 


André Roy, saltimbanque 
minoritaire et fier 


Animateur de discothèque -DJ, comédien, André 
Roy navigue d’un spectacle à l’autre. Le théâtre reste 
une passion de toujours. André Roy était à 
Yellowknife pour présenter une pièce dans laquelle il 
interprète le rôle du seul personnage, 11 était une fois 
Delmas, Sask., mais pas deux fois. 


André Roy était déjà venu à 
ellowknifeen 1984, pour présen- 
ter aux Forces armées un spectacle 
qui avait également emmené à 
Alert et à Inuvik. 


20 SiAndré Roy a «toujours fait du 


théâtre», comme il l'explique, il a 
aussi fait beaucoup d'animation. 
«J'ai commencé dans les années 
70, dans les discothèques, comme 
DJ: Puis, j'ai fait de l'animation 
ambulante, avec mon: propre maté- 
riel Un:bon DJ vaut mieux qu'un 
orchestre médiocre». Dans le do- 
maine du théâtre, André Royaaussi 
décidé de faire cavalier seul. «Le 
problème dusthéätre dans l'Ouest, 
explique-t-il, c'est qu'il n'y a pas 
beaucoup d'argent. Tu ne peux pas 
non plus trop exiger du comédien. 
Il n!y a parfois pas assez de moti- 
vation. C'estlaraison pourlaquelle 
je suis parti seul». 

En 1987, André Roy et d’autres 
présentent La vie après le hockey. 
«Je voulais me retrouver dans des 
petites communautés, dit-il. J'adore 
voirlaréaction des gens. Tu joues 
surun plancher de gymnase. L'an- 
néc dernière, j'ai joué // était une 
fois. dans des communautés 
manitobaines. Je trouve que dans 
les communautés, il y a une soif 
pourceschoses-là Notre culture de 
francophones de l'Ouest est bien 


différente de celle des Québécois». 

Depuis qu'il a commencé à 
présenter la pièce, en 1990, André 
Royainterprèté le rôleenviron 200 
fois. Un rôle qu'il connaît bien, 
principalement parce qu'il est 
autobiographique. Il a bien essayé 
d'aller jouer la pièce dans L'Est à 
plusieurs reprises, mais «c/est dif- 
ficile : un, on n'est pas connus; 
deux, on est tous des anglophones 
poureux; trois, on n’a pas de talent. 
Finalement, j'ai laissé tomber». 

André Roy a-t-il un message à 
faire passer ? «Non, répond-il, je 
n'ai pas de message à donner. Je ne 
blâme personne, jeveuxsimplement 
exposer cette attitude-là, ce fait-là. 
Ça touchele monde. Je pense qu'il 
faut davantage de manifestations 
culturelles. Malheureusement, on 
gaspillede l’argentquise perddans 
la politique qui entoure tout ça. S'il 
y avait moins de subventions, les 
gens feraient plus d'efforts. Moi, je 
nedemandepasd'aide-Sij'obtiens 
100, 125 spectateurs, je peux payer 
le cachet»: 

Des projets d’avenir ? «Je vais 
écrire autre chose, d’ici un an. 
Quelque chose qui puisse passer la 
frontière [entre l'Ouest et l'Est, 
NDLR]: Mon prochain projet ne 
portera pas surla francophonie». 


Emmanuel Carcano, 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es… 
c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 


lundi au jeudi 
15hà1ih 
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Maclc Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
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vous offrir des services en français 
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J.J. Hobbies 
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Pour l'achat de modèles réduits, 
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et les commandes (paiement sur réception 
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«Ce qui me motive, c'est l'éducation de ma petite fille» 


François Cyr, président de 
la garderie Plein Soleil 


Depuis septembre, François Cyr est le président du comité de la garderie Plein 
Soleil de Yellowknife. Une responsabilité qu’il a acceptée parce qu’il voit la garde- 
rie comme «un moyen d'éducation en français pour ma fille et d’autres enfants». 


L'entrevue avec François Cyr 
vientà peine deseterminerqu'ilest 
déjà sollicité pour amener quelque 
chose à la garderie le soir-même. 
Sesttâches sont multiples. «En fait, 
c'est surtout de demander à la 
coordinatrice ce que je peux faire 
pour l'aider». Alors, François Cyr 
organise une rencontre du comité 
parce qu'il faut prendre une déci- 
sion, part faire quelques courses, 
déblaye la neige dans la montée, 
fait un peu! de nettoyage, s'assure 
que les paiements sont faits. «Je 
fais un peu de tout», dit-il. 

S'iln'estprésidentque depuis la 
mi-septembre, il fait partie du co- 
mité de la garderie depuis le mois 
de janvierdernier. François Cyrn’en 
n'est pas à sa première expérience 
dans une garderie. 

Avantde venir à Yellowknife, il 
y aun an, lui et sa femme, Marthe, 
infirmière à l'hôpital Stanton de 
Yellowknife, habitaient à 
Saskatoon. «Malgré la taille de la 
villeetle nombre de francophones, 
ils ont eu de la misère à mettre sur 
pied une garderie francophone. Je 
faisais partie ducomité.Finalement, 
ils n'ont pas trouvé de local. En 
arrivant ici, je me suis dit : !Ça 
recommence !!! La garderie venait 
d'ouvrir. Je me suis dit que cette 
fois-ci, je ne manquerai pas le co- 
che». 

LagarderiedeYellowKknife’elle, 
fonctionne, même si le chiffre ma- 
gique de 22 (le nombre maximum 
d'enfants que la garderie peut ac- 
cueillir) n'est pas atteint et même 
s'il fut difficile de trouver un local. 
«Pourtant, remarque François Cyr, 
ilssontlà, les enfants de francopho- 


à tous ! 


nes-Jimagine que les parents vont 
à d’autres garderies de Yellow- 
Knife». 

Malgré tout, le président du co- 
mité de la garderie estime que les 
francophones des Territoires sont 
plutôtbienlotis. «Ils sont vraiment 
choyés ici : la garderie, les services 
enfrançais à l'hôpital, l'école Allain 
St-Cyr...Je trouve ça fameux. Je ne 
pourrais pas aller à l'hôpital de 
Saskatoon et demander des servi- 
ces en français». 


«Pour la cause» 


Si François Cyr, chimiste dans 
ledomainedel!environnementpour 
le ministère des Affaires indiennes 
et du Nord, s'est un peu forcé pour 
accepter cette responsabilité, c'est 
avant tout «pour la cause, pour 
l'éducation de ma fille de deux ans, 
Eugénie. J'ai grandi dans un milieu 
minoritaire, je sais ce que ça veut 
dire l'éducation en français. J'ai 
fait mes études en français à 
Moncton. Ceque je voudrais le plus 
pour mes enfants, c'est qu'ils aient 
le choix eux aussi. Il faut qu'ils 
aillent étudier en français exclusi- 
vement, l'anglais ils le prendront». 
Cependant, en milieu minoritaire, 
la meilleure volonté du monde ne 
suffitparfois pas. «Malgré tousmes 
efforts, je vois l'anglais prendre le 





son enfant où ses enfants à venir 
soient ouverts à plusieurs langues, 
pour mieux s'adapter à la réalité 
culturelle du Canada et d’autres 


pays. 
François Cyr passe beaucoup de 
temps à la garderie, mais, dit-il, «je 


ne veux pas compter les heures de 
bénévolat. Je vais peut-être être 
découragé. Je pourrais avoir une 
gardienne pour monenfant et puis 
je m'en laverais les mains. Pas de 
préoccupations, pas de bénévolat. 


uoymby,7 / ouee Pnueutuz 


François Cyrlors du premier 
anniversaire de la garderie en 
octobre dernier. 

Ce qui me motive, c'est l'opportu- 
nité pour elle d'apprendre le fran- 
çais». François Cyr tient aussi à 


dessus: Srtun'es pas attentiflors-wsouligner Tertravail 


que les enfants ont trois ans, trois 
ans etdemis, c'est perdu. La garde- 
rie, c’est un moyen qui nous est 
offert pourentreprendreces efforts. 
Je la vois comme un instrument 
d'éducation». 

François Cyrveutégalementque 


Expo-livres 


Venez acheter vos cadeaux de Noël 


Du jeudi 9 décembre au samedi 11 décembre à l'école Allain St-Cyr. 
Ce sera une bonne occasion d'acquérir de nouveaux livres en français pour 
les enfants etles adultes. Une excellente sélection vous y attend: des livres 
de sciences, d'art et d'histoire, des romans, des bandes dessinées, des 
dictionnaires, des livres avec cassettes et des livres de poche. De quoi plaire 


femme. «On Va nettoyer la garderie 
ensemble. Quand elle a fermé ses 
portes quelques jours, Martheareçu 
les enfants chez nous. Et puis, elle 
me pousse quand Ça ne me tente 
pas». 

Emmanuel Carcano 














Heures de vente : 
Le jeudi 9 décembre de 19h à 21h 
Le vendredi 10 décembre de 19h à 21h 
Le samedi 11 décembre de 9h à 15h 





920-2919 


Ilest également possible de commander des livres. 


Pour plus d'information, prière de communiquer avec Marie Patterson au 


L'Association 






des parents francophones de Yellowknife 






o 
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L'ancien maire conteste la chronologie officielle 

e LÀ L2 e L2 

La Ville d’Iqaluit aurait pu agir 
: Se - , 

La municipalité d’Igaluit et son maire, Charlie Ruttan, savaient en février dernier que la Ville pourrait être mise sous la tutelle d’un 

administrateur judiciaire, mais ils avaient refusé de prendre les mesures nécessaires pour éviter cette sévère intervention. 


Le ministre intérimaire 
des Affaires municipales, 
M. John Todd, a déclaré de- 
vant l'Assemblée législative 
le 25 novembre, que l'hiver 
dernier, l'Association des 
municipalités des T.N.-O. et 
sa présidente, Mme Pat 
MeMahon, avaient contacté 
des inspecteurs municipaux 
pour essayer de régler la si- 
tuation financière problé- 


matique qui existe à Iqaluit 
depuis 1987. 

Enmars, le sous-ministre 
et l’ancien ministre des Af- 
faires municipales, Titus 
Allooloo, ainsi que le maire 
Charles Ruttan, se sont ren- 
contrés à Yellowknife, où, 
selon M. JohnModd, le maire 
a été informé que le minis- 
tère des Affaires municipales 
nepouvaitplustravailleravec 


l'administratrice principale. 
Si M. Ruttan nerésolvait pas 
ce problème, il était fort pro- 
bable que dans un avenir 
proche, son conseil munici- 
pal et lui-même seraient dé- 
mis de leurs fonctions. 
L'évaluation municipale 
de 1992 avait été présentée 
au maire Charlie Ruttan le 17 
février 1993 par l'inspecteur 
régional de la terre de Baffin. 


Ce rapport contenait plus de 
50 recommandations de- 
mandant à la Ville d'engager 
desprocédures pour régler la 
Situation: 

Selon l'inspecteur régio- 
nal, l'administratrice princi- 
pale faisait preuve d'un man- 
que de compétences. Or, 
après aVoirpris connaissance 
du rapport, le maire demande 
que celui-ci soitretiré. Parla 


suite, les rencontres entre le 
ministère et la Ville sontde- 
venues de plus en plus ten- 
dues. 

M. Todd a conclu qu'il 
«était inconcevable que le 
maire Ruttan n'ait pas su, 
longtemps avant que l'admi- 
nistrateur judiciaire soit 
nommé, que lincompétence 
del'administratrice principale 
posait des problèmes»: 


Maïs selon M: Ruttan, 
dans une lettre écrite le 29 
novembreaudéputéd!Iqaluit, 
M. Dennis Patterson, lacon- 
troVerse surles compétences 
del'administratrice principale 
n'était qu'un prétexte pour 





Iqaluit 
Suite en page 8 






931772 ONTARIO LIMITED EXERÇANT SON AC- 
TIVITÉ SOUS LE NOM DE C & C AIR LIFT 


Avis de demande de service aérien 
No. 931419 au rôle 
Dossiers No. M4205/C305-4-3 


931772 Ontario Limitedexerçantsonactivitésous lenomde C & 
CAirLifaprésentéunedemandeàllOfficenationaldesttranse 
ports du Canada pour une licence afin d'exploiter un service 
intérieur devols affrétés (classe 4) pourletransportde personnes 
et de marchandises à partir d'une base située à Yellowknife 
Seaplane Base (Territoires duNord-Ouest) au moyen d'aéronefs 
à voilure fixe du groupe A: 





Toute collectivité, personne ou organisme peut faireunesinter- 
ventioncontrecettedemandesuivantiesmodalités fixées dans les 
Règles générales del'Officenationalldesitransports, L'interven= 
tion doitétre déposée auprès duSecrétairedel'Officeau plus tard 
le S janvier 1994. Une copie dell'intervention doit être signifiée 
‘en même temps à la demanderesse et une preuve de la significa= 
tion doit être envoyée à l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devralse faire en 
mains propres, par poste certifiée ou par messager, à l'Office 
national des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), 
KIA ON9, oupartélex au 053-3615 oupartélécopieur(819)953- 
5562 ou (819) 953-8798. 


Office fournira sur demande les détails dela demande etes 
Instuerions pourledépôtd'uneintenvention Pourdeplusamples 


renseignements, téléphonez Terry Bourne au (819) 953-8956. 


RTE D'OFFRES 


Noril 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon’Don Morin, ministre 







Construction d'une nouvelle école 


Construction d'une école à une salle de 
classe avec les espaces auxiliaires 
associés 
- Jean Marie River, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith, NT XOE 0PO 
(ouêtre livrées en main propre à l'édifice Jack Taylor) où 
parveniräl'agentauxcontrats,a/sdu sous-ministre, Ministère 
des Travaux publics ét des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 
2L9 (ou étre livrées en main propre au 7° étage de l'édifice YK 
Gentre)ou parveniraucommisauxcontrats, Bureaurégional 
del'entretien,Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, 
G.P:240/ Fort Simpson, NT XOE ONO au plus tard à 


14 H, HEURE LOCALE, LE 16 DÉCEMBRE 1993. 
Lesentrepreneurspeuventse procurerles documentsd'appel 


d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 23 
novembre 1993, 





Unmontantde 50 $nonremboursableest exigé pourobtenir 
les documents, 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ni aucune des offres reçues. 


Renseignements sur l'appel 


GloriaSchraeder, commis 
d'offres : 


aux contrats 
GouvemementdesT.N.-0. 
Tél. : (403) 872-7273 
Louis Tetteroo 
GouvernementdesT.N.-O. 
Tél. : (403) 872-7304 

où 

Martin Veenhoven 

Pin Matthews Architects, 
Yellowknife 

Tél. : (403) 920-2728 


Renseignements techniques : 


































































| ace D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
Lhon: Don Morin, ministre 














Services de nettoyage et d'entretien 


L'entrepreneur choisi verra au nettoyage 
et à l'entretien général du Centre du 
patrimoine septentrional| Prince de Galles. 
— Yellowknife, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventpanenirau commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Bureau 
régionallde Yellowknife, 5013-44th Street, Yellowknife,.NT: 
X1A 1K1 avant : 


15h, heurelocale, le 15 décembre 1993: 





Les entrepreneurs intéressés peuventse procurerles docu- 
ments de soumission al'adresse susmentionnée älpartir du 
1°’décembre 1993. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues äcetieffet. 












La caution estexclue pourle présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offrela plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 


Renseignements surl'appel 
d'offres : 


DonellGagnon, commis 
aux contrats 
GouvemementdesT.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7662 

Jim Pagonis 
GouvemementdesT.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7205 


Renseignements techniques: 


CR 10 Avis public Canadà 


Avispublic@RTO1993-160;:LeConseilaétésaisidelademandesuivante: 
1: FORM MCPHERSON (M: du N.-0:) Demande (930847900) présentée 
par ETLIPSERVICECO-OPERATIVE LIMITED, Fort McPherson 
(D'AuN=0)X0E0J0/enVuederenouvelerlalicence de câble desservant 
Fort MePherson qui expire le 28 février 1994. EXAMEN DE LA DE- 
MANDE:Tellit Service Co-operative Limited, Fort McPherson (T. du N- 
O.):2: FORT NORMANI(T: duN.-0) Demande (931604300) présentée 
par FORT NORMAN COMMUNITY RADIO SOCIETY, poste res- 
tante, FortNorman(M-duN-0)X0E0KO/envuederenouvelerlalicence 
deradiocommunication CH2249, Fort Norman quiexpire le 28 février 
1994, EXAMEN\DE LA DEMANDE: Bureau du hameau, Fort Norman: 
(T. du N:-O.). 3. GIOA HAVEN (T. du N.-O.) Demande (930848700) 
présentée par KEKERTAK CO-OPERATIVE ASSOCIATION 
LIMITED, Gjoa Haven (T. du N.-0.) XOE 110, en vue de renouveler la 
licence de câble desservant Gjoa Haven qui expire le 28 février 1994. 
EXAMEN DE LA DEMANDE: Kekertak Co-operative Association 
Limited, Gjoa Haven (T. du N.-O.). 4 LAC LA MARTRE(T. du N.-O.) 
Demande(930844600) présentée par NITS DA KORADIOSOCIETY, 
posterestante, Lac La Martre (T.duN.-0:)X0E1P0,envuede renouveler 
lalicence deradiocommunication CH2304LacLaMartrequiexpirele28 
février 1994. EXAMEN DE LA DEMANDE: Bureau du hameau, Lac La 
Martre (T. du N:-O.), 5. WHALE COVE (T. du N.-0.) Demande 
{931720700) présentée par ISSATIKPALUK RADIO SOCIETY, poste 
restante, Whale Cove (T: du N:-0.) XOC 0J0, en vue de renouveler la 
licence de radiocommunication CKWC-FM, CH2333, CH2334 Whale 
Cove qui expire le 28 février 1994. EXAMEN DE LA DEMANDE: 
Bureau du hameau, Whale Cove (M duN=0)); Le texte completde cette 
demande est disponible en communiquant avec la salle-d'exämen du 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1, promenade dur 
Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau 
régional du CRTC à Vancouver: 800, ruë Burrard, Pièce 1880, C.P. 1300, 
Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666-2111.Les interventions écrites 
doivent parvenir au secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.) KIA ON2 et 
preuve qu'une copie conforme a été envoyée à la requérante le où avant le 
24 décembre 1993, Pour de plus amples renseignements sur le processus 
d'intervention: vous pouvez communiquenavec les Affaires publiques du 
CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, 


le 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commissior. 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 





Lee D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services. 
L'hon®Don Morin, ministre 


Rénovations en électricité 


Fournir la main d'oeuvre et les matériaux 
poureffectuer des rénovations en 
électricité pour sept logements du 

personnel et quatre salles de classe 
mobiles 
— Pangnirtung, T.N.-O. —- 
Lessoumissions cachetées doiventparvenirau commisaux 
contrats, a/s dulbureau duisurintendantrégional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit, NT XOA. 


0H0 (ou étrellivrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown) avant: 


16 h, heure locale, le 17 décembre 1993 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les. documents 
d'appel d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 3 
décembre 1993. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à ceteffet. 


La caution estexclue pour ce projet seulement. 


= Lt = w 
Le ministère n'est pas tenu d'accepterl'offrela plus. 
basseni aucune des offresreçues. 


Renseignements surl'appel 
d'offres : 


Teresa Chandler, commis 
aux contrats 
GouvemementdesT.N-O: 
Tél. : (819) 979-5150 

lan Simpson 
GouvermementdesT.N-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


Renseignements techniques : 


Core D'OFFRES 


Northwest e 
Territories Ministère des Travaux publies'etdesSenices 
L'hon! Don Morin, ministre 


Amélioration du système de ventilation 


En plus du système de chauffage, 
l'entrepreneur verra à améliorer les 
systèmes de ventilation et de commandes 
électriques de l'école Elizabeth 
Mackenzie. 

- Rae, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires duNord-Oüest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5013-44th Street, Yellowknife, NT 
X1A1K1 avant : 


15 h, heure locale, le 17 décembre 1993. 


Les'entrepreneursintéressés peuventse procurerles docu- 
ments de soumission à l'adresse susmentionnée à partir au 
1% décembre 1993. 


Afin d'être prisesen considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


La caution estexclue pourle présent projet 
seulement: 


Le Ministère/n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse, ni aucune des offres reçues. 


Renseignements surl'appel| Donel| Gagnon, commis 
d'offres : aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7662 
Renseignements techniques : Peter Gousins 
Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-0946 
Télécopieur : (403) 873-0257 
Une réunion portantsurle présent projet se tiendra à l'École 
Ft Mackenzie, à 13 h 30, heure locale, le 9 décembre 





T-N.-O. 
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Le film tire son titre du nom 
dune réserve mohawk, dans la- 
quelle Mme Obomsawin et son 
équipe ont passé 78 jours en 1990, 
en plein coeur de la crise. 

Leconflitavaitéclaté lorsque le 
maire de la ville d'Oka, M. Jean 

… Oucliette, avait annoncé que le 
terrain de golf serait agrandi en 
empiétant sur le terrain des Pins, 
que les Mohawks de la réserve 
VoisnedeKanehsatake considérait 
comme une terre sacrée. 

Les Mohawks ont donc com- 
mencé à se mobiliser, mais la Ville 
a demandé et a obtenu une ordon- 
naänce dela cour provinciale pour 
contrer cette manifestation. Les 

Mohawks ontcependantcontinué à 

protestercontre le projet en élevant 





Présentation à Yellowknife du meilleur film canadien de l’année 1993 


Le documentaire «Kanehsatake» 
retrace la crise d’'Oka 


film me 270 ans se résistance», qui traite de la crise d’Oka, sera présenté à Yellowknife et à Dettah les 4 et 5 décembre. 
Ce documen “a produit par la réalisatrice Alanis Obomsawin, a reçu le titre de meilleur film canadien de l’année au festival des films de 
oronto. Les représentations qui seront données cette fin de semaine seront les premières dans les T.N.-O. 


une barricade qui bloquait l'accès 
entre le terrain des Pins etle club de 
golf. 

Le 11 juillet 1990, une centaine 
de policiers de la Sûreté du Québec 
font une descente musclée sur les 
Pins. Un caporal, Marcel Lemay, 
trouve la mort au cours de l'inter- 
vention. Clest ce décès qui pousse 
les policiers àentamerun siège qui 
durera 78 jours, les Indiens proté- 
geant par les armes leur terrain 
contre la Sûreté et les Forces cana- 
diennes. La crise d'Oka a été cou- 
verte parles médias du monde en- 
tieretaréouvertle dossier des droits 
des autochtones au Canada. Elle 
constitue encore unimportant sujet 
d'actualitéau Québec, oùuncoroner 
enquête toujours surles circonstan- 


ces de la mort du caporal Lemay. 
Mme Obomsawin, quiatravaillé 
longtemps pour l'Office national 
du film, est une Indienne abenaki 
du Québec, où elle est née. C'est 






son expérience personnelle qui l’a 
poussée à tourner ce documentaire 
pendant la crise. Son film nous pro- 
pose une analyse approfondie du 
rôle joué par les politiciens et les 
médias dans cette crise et nous 
permet de jeter un nouveau regard 
sur le conflit. 

«La crise d'Oka a changé la vie 
de tous les autochtones de ce pays. 


«La crise d'Oka a changé la vie de tous les autoch- 
tones de ce pays», Alanis Obomsawin, 
réalisatrice. 


C'est impossible de revenir emar- 
rière et de voir les choses comme 
avant, affirme Mme Obomsawin. 
A plusieurs reprises, je me suis de- 
mandée si je n'allais pas mourir 


derrière les barricades avant de 
pouvoirterminer mon film». 

Son documentaire ne traite pas 
seulement de la’ crise, mais nous 
présente aussi un aperçu des rap- 
portsqu'ontentretenus pendant270 
ans les Mohawks et les Blancs à 
Montréal, et la façon dont les inté- 
rêts des autochtones ontété spoliés 
par des gens avides d'argent. 


«Pendant des centaines d'années, 
mon peuple a voulu négocier ses 
droits et une revendication territo- 
riale. Cette question des droits 
autochtones est devenue cruciale à 
partir du moment où les Français et 
les Anglais sont arrivés sur notre 
terre. Denombreuses promesses ont 
été faites, mais elles n'ont pas été 
tenues. La crise de 1990 nous a 
prouvé que la nouvelle génération 
n'a pas la patience de ses aînés», 
commente Mme Obomsawin. 

Son film sera présenté à 20h le 
samedi 4 décembre au NACC et à 
14h le dimanche 5 décembre au 
centre communautaire de Dettah. 
Les deux représentations seront 
gratuites. 

Karen Lajoie 


Emmanuel Carcano / LAquilon 


naréRoywraconte sa vie au NACC dans Il était une fois 
Delmas, Sask., mais pas deux fois. 


Offre d'emploi 


Directeur-Directrice 















Le journal" L'Aquilon, seul hebdomadaire francophone du Nord, 
est un organisme sans but lucratif qui dessert la population des 
Ierritoires du Nord-Ouest.Sonsiège socialestsitué à Yellowknife: 
















Description des fonctions 

WraVaillanten étroite collaboration avec le bureau de direction, le 

directeuroula directrice doit remplirles tâches suivantes : 
Direction générale du journal; gestion financière et compta= 
ble; “contrôle de la politique éditoriale et rédactionnelle; 
conception.et rédaction des programmations annuelles du 
journal: contactavecles intervenants gouvernementaux; les 
clients et les fournisseurs; et toutes autres tâches connexes. 

Exigences 

= formation académique en administration, communication 

ou tout autre domaine pertinent 

“expérience en milieu journalistique etou en gestion 

- maîtrise du français et de l'anglais 

=connaissance du milieu communautaire 

= maîtrise de la technologie Macintosh 











Salairetet avantages 
Salaire annuel de base : 31 000 $ 
Prime dellogement mensuelle : 400 $ 





Prière derfaire parvenir votre curriculum vitae au plus tard le 10 
décembre 1993 à 17h à: 
L'Aquilon 
Alain Bessette, directeur 
5010 - 50e Avenue 
C.P. 1325, Yellowknife, NT, X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 Téléc. : (403) 873-2158 
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Aéroports 


Transports Canada 


Transport Canada 
Airports 


AVIS AU PUBLIC 
MINISTÈRE DES TRANSPORTS 
AEROPORT DE FORT NORMAN 


Le ministre des Transports, M. Douglas Young, désire annoncer que le 
régiementdezonagede l'aéroport de For Norman/C:P.199341541du21 
juillet 1993, a été établi en venu du pouvoir conféré par l'article 5.4 de la 
Lol surl'aéronautique; chapitre A-2, S.C/1985, selon l'annexe claprès. 


Le projet dé règlement de zonage impose une limite À la hauteur des 
nouveaux bAliments, ouvrages où objels ou des rajouis aux bâiiments, 
ouvrages où objets existants, y compris la plantation sur les terrains 
contigus à l'aéroport. En outre, les propriétaires de terrains situés dans 
leslimitesdalasurtace extérieure dansunraÿon de 4000 mu polnide 
repère da l'aéroport, devront imierla hauteur de toute, 


a © nouvode consruc-… 
tlon à 45 m al-dessUs de l'alltude de ce point et se conformer à des 


“exigences plus restrictives en ce qui atralt aux approches da piste et aux 
SUracss daltransition. 

Le détail\précis della nalure el la portée du réglement de zonage de 
laéroportde For Norman peutétredétemminépanexamentdu document 
officiel'enreglstré la 14 septembre. 1993/au bureau des titres da blens- 
fonds da Yellowknife (T.N.-O.) sous le numéro 72,682 


ANNEXE 


» Règlement de zonage concernant l'séroport de Fort Norman 


Titre abrégé 

1: Règlement de zonage de l'aéroport de Fon Norman: 

Définitions 

2, (1) Les délintions qui suivents appliquentau présentrèglemente 

= aéropon L'aéroport de Fort Norman situé à proximité de FortNorman, 
dansiles territoires duNord-Ouest(airnor? 

«bande » La partie rectangulalre de l'aire d'atterrissage de l'aéroport qui 


comprend la piste aménagée pour la décollage et l'aiterrissage des 
aéronefs dans une direction déterminée, el dont la description figure à la 


parie lVdel'annexe (sitio): 
= point de repère de l'aéroport = Le point décrit à la partie | da 
l'annexe (alportreterance coinl)} 
« surfaces d'approche » Plans inclinés imaginaires s'élevantvers l'extérieur 
À partifde chaque extrémité d'une bande el dont la descriplion figure àlla 
parielll del'annexe (approach surfaces); 
= surfaces de transition = Plans inclinés imaginaires s'élevant vers 
l'extérieur à partir des limites latérales d'une bande et da ses suraces 
d'approche eldontia description figure alla parle \Ldell'annexe 

CE à 


= surface extérieure = Plan Imaginaire situé au-dessus el dans lo 
Voisinage immédiat de l'aéroport etdont la descrplion figure à la panie |I1 
dë l'annexe (outersuracs); 

(2) Pourl'application du présent réglement l'altitude du point da repère de 
l'aéropontles de 98,3 m au-dessus duniveau dalaimer, 

Application 

3. Le présent règlement s'applique à tous les terrains, y. compris les 
emprises de voles publiques, situés aux abords où dans la voisinage de 
l'aéroport et dont la description figure à la partia VI da l'annexe. 


Dispositions générales, 
4. Ilestinterdit d'ériger où de construire, surun terrain visé par la présent 


réglement, un bäliment, ouvrage ou objet, ou un rajout à un bâtiment, 
‘ouvrage ou objet existant, dontle sommet serait plus élevé que 


2jles surfaces d'approche, 
b) lasuraca extérieure; 
©) les suraces de transition. 


Végétation 

5. Lorsque. surunterrain visé parle présantréglament, la végétation croit 
au-delà du niveau d'une surface viséa l'article 4, la ministre paut exiger 
que le propriétaire ou la locataira du terrain an enlève l'excédent 


ANNEXE 


(Articles 2 et3) 
Partie | 


Le point de repère de l'aéropon, figurant sur le plan do zonage de 
l'aéroport de For Normann: E.2969 daté du 90 janvier 1992, est un point 
stué sur l'axe de la piste 05-23 à 457 m du seull de la piste 23. 


Canadä 


Partie Il 
Description des surfaces d'approche 

Les surfaces d'approche. figurant sur le plan de zonage de l'aéroport de 
FortNorman ne 2969 daté du 30 janvier1992/ sontdes plans attenants, 
Achacune des extrémités da la band associée à la piste 05-23 et sont 
décrites comma suit = 


a) un plan attenantà l'extrémité de la bande associée à l'approche dela 
piste 05 etincliné à raison de 1 mdans le sens vertical contra 25 mdans 
ee 0 LOU cc DE ss 
=) ET ET 

horizontal! de l'extrémité de La bando, los extrémités extérieures da cata 
ligne horizontale imaginaire étant à 280 m du prolongement d l'axe de 
la bande; 


b) ün plan attenant l'extrémité de la bande associée à l'approche de la: 
piste 22 et incliné A raison do { mdans le sans vertical contre 25 mdans 
a sans horizontal et qui s'éléve JusqU'A Une ligne horizontale Imaginaire 
tracée parpendiculalre au prolongementda l'axe dalabande à 100 Mau: 
dessus dal'ahitude da l'extrémité da labande, 8tà 2500 m, dans la sens 
horizontal, de l'extrémité de labande, les extrémités extérieures de cette 
ligne horizontale imaginaire étantla 280 m du prolongement da l'axe de 
la bande: 


Partie Ill 
Description de \n surface extérieure 

La sUnace extérieure. jurantsurle plan de zonage de l'aéroport da Fort 
Norman n° E-2969 daté du 30 janvier 1992, eslun plan Imaginaire stué. 
latitude constante de 45 mau-dessusde l'altitude du point de repère: 
de l'aéropors este Surlacs extérieure est loutélois située à19)m au 
dessus du sol lorsque la plan décrit ci-dessus est à moins de 9 m au: 
dessus dalasurace du sol 


Partie |V 
" I 


Labando associée Aa plste 05-29, figurant sure plan da zonage da 
l'aéroport de Fort Norman n° E.2969 daté du 20 janvier 1992, est una 
Bande d'Unelargeurda 60 m.soit80 mdachaque côté de l'axe dalapiste, 
otd'unelonguaurden 0241, 


Partie V 
Description des surfaces de transition 

Les eürlaces da iransition.ligurantsurle plan de zonage de l'aéroport da 
Fort Norman n° E/2969 daté du 30 janvier 1992, sont des planinclinés 
à raison de1m dans le sans Vertical contre 5 m dans le sens horizontal, 
Parendiculalres A llaxe eLau prolongementde l'axe de la bande, et qui 
s'éléventvers l'extérieura panirdes Imites latérales de labande et da ses 
surfaces d'approche Jusqu'à leur intersection avec la surface extérieure, 


Partie VI 
Description des terrains visés par le présent règlement, 

Les limites extérieures des terrains visés par la présent règlement, qui 
figurent sur le plan do zonage da l'aéroportide Fort Normann® E:2969 
daté du 20 janvier 1992, sont marquées par Un cercle ayant unrayon de 
4 900 m elcomme cenira le point do repère de l'aéroport. 
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Nunavut 





L'école, les bureaux et les ma- 
gasins étaient fermés, ce mercredi 
10novembre dans l'après-midi pour 
cause de funérailles. Les restes de 
deux habitants d'Igloolik, disparus 
à la suite de deux accidents, l’un il 
y à 30 ans, l'autre il y a 25 ans, 
n'avaient pas été retrouvés avant 
cet été. 

En 1968, Pacôme Quiautmenait 
un convoi d'équipement lourd près 
d’Igloolik lorsque lebulldozerqu'il 
conduisait est passé à travers la 
glace, En 1963, Theresa Takaugak, 
âgée de cinghans, trafnait autour 
d’uncampementàManitoketn'est 
jamais revenue. Sa famille, qui 
pensait qu'elle s'était noyée ou 
qu'elle avait été attaquée par des 
loups, la chercha pendant des an- 
nées. C’est l'été dernier que furent 
retrouvés des os etdes morceaux de 
vêtements à côté de Manitok. Les 
os, ainsi qu'un crâne découvert à 
proximité de l'île d’Igloolik, furent 
envoyés dans le Sud pour des exa- 
mensenlaboratoire, Quelques mois 
plus tard, les os furent identifiés 
comme étant ceux de la petite 
Theresa. Mais la surprise vint de 
l'identification du crâne : c'était 
celui de Pacôme Quiaut. Les fa- 
milles furent soulagées de pouvoir 
enfin enterrer leurs proches dans le 
cimetière qui domine, depuis la 
colline, la communauté et l'île 
d'Igloolik. 

Depuis 28 ans, la Coopérative 
eskimo dAgloolik a joué un rôle 
considérabledansle développement 


économique d'Igloolk, petite 
communauté de MArctique de l'est 


située au nord de Ja péninsule de 
Melville. Et durant 23 de ces 28 
années, les Inuit d'Igloolik ont vé- 
néré lamémoire du fondateur de la 
Co-0p, Pacôme Quilaut. 

Celui-ci est né en 1924 sur la 
côte est de la baie d'Hudson, à 
proximité de ce qui est devenu 
Chesterfield Inlet. De son enfance 
jusqu'à sa mort, à l'âge de 44 ans, 
PacômeQulautavécu dans larégion 
d’Igloolik avec ses parents, appre- 
nant d'abord les us et coutumes de 


Trente ans après sa disparition accidentelle 


Igloolik se souvient de Pacôme Qulaut 


Les habitants d’Igloolik commémoraient le 10 novembre dernier la disparition de Pacôme Qulaut, il y a 30 ans, dont le corps a enfin été 
retrouvé cet été. Cet homme reste le symbole d’un formidable engagement pour les Inuit d’Igloolik. 


la terre des fils du «roïd’Igloolik»- 
Ituksardjuat, puis guidant son peu- 
ple sur une voie nouvelle de l'his- 
toire du Nord. 

Alors qu'il n’était qu'un jeune 
homme, il était déjà considéré 
comme un grand chasseur, c'est-à- 
dire capable de permettre à ses 
semblablesdesurvivre,utilisantdes 
outils traditionnels, des traîneaux à 
chiens, des kayaks et autres em- 
barcations. Lorsque les Américains 
sont venus dans les années 50 pour 
construire les lignes DEW (réseaux 
d'alerte avancé), Pacôme Quiaut, 
sans manuelni formation, s'occupa 
des machines avec les outils de sa 
propre culture. Lorsqu'il se mit à la 
sculpture, il produisit des oeuvres 
qui peuvent être désormais vues 
dans de prestigieuses galeries d'art 
et dans des collections privées. 
Pacôme Qulautenseignaégalement 
à de nombreux employés de la 
Compagnie de la baie d'Hudson 
l'art de la chasse et du trappage. Il 
servit aussi de guide pour des ex- 
péditions scientifiques. 


Sensible à la modernité 


Bien que baigné dans les tradi- 
tions et les croyances inuit, il fut 
capable de comprendre l'impor- 
tance des coopératives ainsi que 
l'adaptation moderne des valeurs 
inuit de partage et de solidarité 
communautaire qu'ilavait apprises 
de ses ancêtres dans n'importe 
quelles conditions, famine ou 


abondance» 
C'est en 1962 que Pacôme 


QuiautetFr, Louis Fournier fondè- 
rent une association Économique 
qui devint, un an plus tard, la Co-op 
eskimo d'Igloolik, dont Pacôme 
Qulaut fut le premier président. Il 
continua à défendre le principe de 
coopérativecomme moyen pourson 
peuple de contrôlerles questions le 
touchant de près, grâce à l'entraide 
et à l’auto-suffisance. En effet, 
pendant des dizaines d'années, la 
Co-op eskimo d'Igloolik et ses 
membres ne se sont pas contentés 


La Ville d'Iqaluit avait 
plusieurs options 


Suite de la page 6 


détournerl'attention des médias des 
actions du cabinet. M: Ruttan a dé- 
clare que le ministère des Affaires 
municipales avait fait plusieurs er- 
reurs en examinant le dossier de la 
Ville et qu'il n'avait jamais été dit 
qu'il fallait démettre l'administra- 
trice principale de ses fonctions. 

«Je n'avais pas l'intention de la 
renvoyer car elle défendait la posi- 
tion de la Ville d'une manière que je 
jugeais correcte. En outre, je l'avais 
encouragée à continuer son travail 
(es) is l'impression que le 
ministère m'en voulait personnel- 
lement parce que j'avais rejeté le 
rapport de l'évaluation municipale 
de 1992». 

«Au moins 26 des 50 recom- 
mandations de ce rapport portaient 
sur des points mineurs et les re- 
cherches précédantsarédaction ont 
été bâclées. Ce rapport était plein 
d'erreurs», souligne le maire. 

La Ville d'Iqaluitest désormais 
gérée par l'administrateur Robin 
Beaumont pourune durée d'un an. 

M. Allooloo avait pris la déci- 
Sion de demander les services d'un 










administrateur judiciaire après 
avoir consulté le Cabinet le 10no- 
vembre. La dette de la Ville s’éle- 
vaità plus de six millions de dollars 
et selon le ministre, le conseil mu- 
nicipal était incapable de régler la 
situation. Le 24 novembre, la pre- 
mière ministre Nellie Cournoyea a 
déclaré devant les députés que M. 
Allooloo avait choisi ce qu’il pen- 
sait être la meilleure solution et 
qu'ilétaitsoutenu par aïlleurs parle 
Cabinet 
«Le ministère était en négocia- 
tions avec la Ville d'Igaluit depuis 
1987 et pensait être capable de ré- 
glerla situation. J'ai fait confiance 
au ministre, il a fait de son mieux 
jusqu'à ce qu'il soit obligé, finale- 
ment, de prendre des mesures», a 
déclaré Mme Nellie Cournoyea. 
M. Todd a annoncé le 25 no- 
vembre que le ministère des Affai- 
res municipales allait réviser la loi 
pourqu'à l'avenir, leministrepuisse 
prendre d'autres mesures avant de 
faire appel à un administrateur ju- 
diciaire. 
Karen Lajoie 


de s'intéresser uniquement aux Su- 
jetséconomiques, mais se sontéga- 
lement engagés dans les différents 
aspects de la vie communautaire, 

Le 5 juin 1968, quatre membres 
delaCo-opd'Iglooliktransportaient 
deux pièces d'équipement lourd 
d'une ligne DEW abandonnée de 
l'autre côté de la mer de glace, au 
large de l’île d'Igloolik. Pacôme 
Qulaut et le bulldozer qu'il avait 
remisenétatde marche pour faire le 
voyage, provoquèrent une fissure 
dans la glace et coulèrent dans les 
eaux de la baie de Foxe. 

Durant les séances spirituelles 
qui eurent lieu à la mission catho- 
lique l'hiver 1990-91, le chagrin 
causé parces morts nonretrouvés a 
refait surface. Une séance spéciale 
eutlieuégalementpourextérioriser 
la souffrance éprouvée par la fa- 
milleetles amis de Pacôme Qulaut: 
Après la séance de janvier 1991, les 
parents proches de Pacôme Qulaut 
formèrent un comité pour ériger 
une sorte de mémorial. Le fruit de 
leurs efforts fut un service 
commémoratifquise déroulasurla 
péninsule de Qikigtaarjuk, l'endroit 
même où Pacôme Quiaut aurait dû 
rejoindre la terre ferme. 

Lorsque les premiers habitants 


du village d'gloolik arrivèrent en 
motoneige et en qamutik (traîneau. 
inuit) surles lieux le 8 juin 1991, les 
quatre tentes des membres de la 
famille Qulaut et du prêtre qui 
aVaientpassé lanuitsurplace étaient 
regroupées au pied de lacolline au 
sommet de laquelle le mémorial; 
drapé dans l'étoffe aux multiples 
couleurs dela Co-op, dessinaitune 
silhouette dans le ciel: La famille 
Quiaut avait érigé une pierre de 
granitrose d'unetonnetrois-quarts, 
longue de quatre pieds et demis, 
haute de quatre pieds et épaisse de 
deux pieds, sur laquelle avait été 
fixée une plaque de cuivre portant 
des inscriptions en hommage à 
Pacôme Quiaut, en inuktitutet en 
anglais. 


Nourriture spirituelle 


Alors que les membres de la 
foule s'avançaientun àundevantla 
plaque et priaientsilencieusement; 
des aînées commencèrent à chan- 
ter, libérant ainsi les peines et les 
larmes de chacun et chacune. 

Puis les visiteurs se rassemblè- 
rent sous les tentes et autour des 
poêles pour manger du caribou 
bouilli et du phoque, du poisson et 


du bannock, boire du thé ensemble 
avant de démonterleurs tentesetde 
rentrer à Igloolik ou à leurs campe- 
ments de printempsalentour. Dans 
le crépuscule, lasilhouette solitaire 
du monument donnaitune présence 
physique au sentiment de paix 
émanant de ce rassemblement so- 
lennel. Les habitants d’Igloolik 
sentirent que leur leader avait été 
enfinproprementhonoré. Ils avaient 
partagé latristesseetla joiedeïeurs 
souvenirs, pleuré ensemble et une 
fois de plus ressenti la chaleur 
réconfortante de la présence de 
Pacôme Quiaut. 

Les générations les plus âgées 
qui avaient connu le dévouement 
profond. de Pacôme Quiaut pour 
son peuple au travers de la Co-op 
d’Igloolik trouvèrent le réconfort 
dansle faitque l’espritdecethomme 
avait été expliqué et compris. 

Leur espoir est que l'esprit de 
Pacôme Quiaut ait été transmis aux 
jeunes générations et qu'elles aussi 
puissent tirer parti de cette nourri- 
turespirituelle, decetteinspiration, 
de la patience et de la ténacité né- 
cessaires pour la tradition de 
partage que Pacôme Quiaut a ren- 
due exemplaire. 

Georgia 


























Quand je vel à Thil 


le profite des savies en rangs! 


Pour plus d'information sur les services en français offerts par 
l'hôpital Stanton de Yellowknife, renseignez-vous auprès du 
service des langues au (403) 920-4111 poste 103. 
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Deparment of he Secretary Secrétariat d'État 
of State of Canada 


du Canada 





AIDS YELLOWKNIFE : 873-2626 
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Emmanuel Carcano / L'Aquilon 








Commentinstalle-t-on un filet de pêche sous la glace ? Voir 


notre reportage photo en page 8. 
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Une entrevue avec la commissaire aux langues officielles 


Betty Harnum espère pouvoir 


s'exprimer devant l’Assemblée 


Le premier rapport annuel de la commissaire aux langues officielles, Betty 
Harnum, a été déposé à l’Assemblée législative le 30 novembre dernier. Tout au 
long de la semaine, les membres de l’Assemblée en ont discuté. Mais ils ont à peine 
effleuréles points les plus importants du rapport aux yeux de la commissaire. Betty 
Harnum)soulève ici en français les questions essentielles soulevées au cours de cette 
première année d’exercice difficile. 


L'Aquilon : Comment ac- 
cueillez-vous les réactions des 
membres de l’Assemblée législa- 
tive suite au dépôt de votre rap- 
port ? 

Betty Harnum : J'étais satis- 
faite de quelques réactions, du fait 
que tout le travail que nous avons 
fait ait été reconnu. Mais j'ai été un 
peu frustrée par les commentaires 
de Richard Nerysoo, le ministre de 
l'Education, qui a dit qu'il y avait 
des fautes dans le rapport. Mais il 
n'a lu que les huit pages du som- 
maire dans lequel il n'y a pas 
beaucoupderenseignementssurles 
montants d'argent retournés à 
Ottawa. J'ai ouvert une boîte de 
Pandore, j'ai soulevé des problè- 
mesetçaaété comme un choc pour 


le gouvernement. C'est dommage 
queles membres de l'Assembléese 
soient d’abord concentrés sur l'ar- 
gent qui a été renvoyé à Ottawa 
dans le cadre de l'entente Canada - 
T:N.-O:surleslangues autochtones 
et sur le français (1). 

C'estévidemmentun problème. 
Mais ce n'est pas la seule chose 
écrite dans le rapport. Il y a beau- 
coup d’autres problèmes dont ilest 
question. Certains membres ont 
découvert pourla première fois que 
beaucoup d'argent n'avait pas été 
dépensé dans le cadre de cette en- 
tente 

C'est incroyable parce que cette 
entente existe depuis 10 ans main- 
tenant et depuis 10 ans, il y a de 
l'argent qui n'est pas dépensé. 


Quelles sontles questions les 
plusimportantesdontvousauriez 
voulusque lesmembres de l'As- 
semblée débattent 2 

Le premier point que je veux 
soulever concerne mon autorité, 
parce que j'ai une vision différente 
de celle du gouvernement. Par 
exemple, le GINO ne veut pas que 
je téléphone directement aux em- 
ployéspourdiscuterdes problèmes. 
C'est ce que j'avais commencé à 
faire pourtant. Puis une lettre a été 
adressée à tous les directeurs et à 
toutes les directrices des ministères 
pourñdemanderaux employés dene 


Betty Harnum 
Suite en page 2 
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Mike Ballantyne retrouve son mandat de député 


Le président de l’Assemblée 
quitte ses fonctions 


Mike Ballantyne, président de l'Assemblée législative, a démissionné de ses fonc- 
tions le 7 décembre. «C'était le moment opportun», explique-t-il. Il retrouve son 
mandat de député de Yellowknife nord. 


«Cétait le secret le mieux gardé 


depuis trois mois, a déclaré Mike 
Ballantyne dansuneentrevue, Ilya 
unan, j'avais pourtant annoncé que 
je ne demeurerai pas président jus- 
qu'à la prochaine élection. Il était 
temps que je parte - le nouvel édi- 
fice est ouvert, l'évaluation de l'ac- 
tion du cabinet à mi-mandat est 
prévue pour la semaine prochaine, 
c'était un moment opportun». 
Pourl'instant, aucuncandidatn!a 
annoncé sa candidature au poste de 
président. M. Ballantyne a expli- 
qué que ce poste doit être pourvu 
avant que l'évaluation n'ait lieu. Ce 
qui veutdire qu'il devrait y avoirun 


nouveau président la semaine pro- 
chaine. «En démissionnant mainte- 
nant, ça laisse assez de temps au 
prochain président pour s’organi- 
ser comme il faut». 

M. Ballantyne, qui poursuit ac- 
tuellementsontroisième mandatde 
député de Yellowknife nord, n’a 
pas encore décidé s'il serait candi- 
dat à la prochaine élection territo- 
riale, en octobre 1995. «C'est une 
décision que je dois prendre après 
avoir consulté ma famille». 

M. Ballantyne a démissionné 
parce qu'il estime que le poste de 
président devient de plus en plus 
important pour l'Assemblée, sur- 


toutayec la perspective du Nunavut 
en 1999. «Dans notre système de 
consensus, le postede présidentdoit 
être impartial. Sans cette impartia- 
lité, le système ne fonctionnerait 
pas»: 

Si M: Ballantyne démissionne, 
c'est aussi parce qu'il veut à nou- 
veau pouvoir représenter ses élec- 
teurs. Avant de devenir président, 
M. Ballantyne était ministre du 
cabinet. Une chose est claire : il ne 
retournera pas au cabinet au cours 
des deux prochaines années. Il lui 
posera en revanche des questions 
en tantque député. 

Karen Lajoie 
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EmmanuellCarcano / L'Aquilon 


«Baignoire : cuve 
plus ou moins allon- 
gée où une personne 
peut se baigner». 
Telle est la définition 
du dictionnaire 
Robert. On ne peut 
pas dire que celle-ci, 
abandonnée à la 
décharge de 
Yellowknife, invite à 
prendre un bain. 








-Journée internationale du sida - 
Phillippe Ethier avait 15 ans lorsqu'il a 
contracté le virus du sida (VIH). Il était 
à Yellowknife récemment pour rencon- 
trer des jeunes et parler de sa maladie. 

Lire en page 3. 


Une cinquantaine de personnes se sont 
réunies le 6 décembre pour réaffirmer 


leur opposition à la violence contre les 

femmes à l'occasion de la commémora- 

tion de la tuerie à l'école polytechnique. 
Lire en page 6. 


CR 
En janvier dernier, le père Possetse 
suicidait à Fort Norman. Des accusa- 
tions d'abus sexuels l'auraient poussé à 
commettre ce geste, suggère 
le jury du coroner. 
Lire en page 5. 

















La Société cinématographique présente 
Edward Scissorhands au NACC le 12 
décembre, à 19h30. Ce film de Tim 
Burton raconte l'histoire d'un jeune 
homme doté de ciseaux à la place des 
mains. Lire notre critique en page 7. 
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T.N.-O. 


Betty Harnum s'explique 
sut son rapport 


Suite de la page 1 


pas me parler. Je dois travailler en 
étroite collaboration avec le gou- 
vernement, alors j'ai décidé d’es- 
sayer et de Voir comment ça fonc- 
tionnerait, de laisser les ministères 
faire leurs enquêtes. J'ai décidé 
d'envoyer des lettres, mais il m'a 
parfois fallu attendre six à huitmoiïs 
pour obtenir une réponse qui man- 
quait de détails. Ça prend trop de 
temps pouressayer de résoudre les 
problèmes. 

Ne pensez-vous pas que les 
autres commissaires du Canada 
rencontrent les mêmes problè- 
mes ? 

J'ai discuté avec les autres 
ombudsmen [protecteurs du ci- 
toyen, NDLR] du Canada. Ils ont 
rencontré eux aussi les mêmes 
problèmes dans les premières an- 
nées de leur travail. Victor 
Goldbloom, commissaire aux lan- 
gues officielles du Canada, et ses 
prédécesseurs, sesontheurtés à des 
refus. Le gouvernementdu Canada 
avait parexemple refusé de donner 
des renseignements sur Pétro-Ca- 
nada, Dans la Loï sur les langues 
officielles des T.N:-O., mes pou- 
voirs n'ont pas été clairement dé- 
finis, parce qu'ilne devait, au départ, 
pas y avoir de problèmes pour ac- 
céder à certaines informations. Des 
clarifications sontnécessaires, c'est 
une priorité, Sinon, je ne peux pas 
faire mon travail correctement. 

Je veux égalementquel'Assem- 
blée législative forme un comité 
permanent sur les langues officiel- 
LS Dfautqu'nexisteun mécinisme 
pour que je puisse soulever les 

problèmes qui se présentent. 
J'aimerais avoir l'occasion de les 
expliquer avant queçane devienne 
une affaire trop grave. Pour l’ins- 
tant, je ne peux guère que consulter 
le présidentde l'Assemblée, mais il 
ne peut me donner que son avis 
personnel, qui ne reflète pas celui 
de l'Assemblée lépistative. En fait, 
je n'ai pas encoreew l'occasion de 
m'exprimer devant les membres de 
l'Assemblée, J'aimerais pourtant 
faire avancer les choses en ce qui 
concerne les langues officielles, 
mais je ne peux pas le faire parce 
que mon autorité est en question, 





Selon Richard Nerysoo, ministre de l'Education 


Des fonds ont été débloqués 
pour la gestion scolaire 


Le dépôt, mardi 30 novembre, du rapport de la commissaire aux langues officiel- 
les a soulevé bien des questions. Entre autres, celles des écoles françaises et d’une 


C'est le député d'Amittuq, Titus 
Allooloo, qui a lancé le débat le 30 
novembre à l'Assemblée législa- 
tive. Ce dernier a demandé au mi- 
nistre de l'Education, Richard 
Nerysoo, s'il était possible d'ouvrir 
une école française à Iqaluit, «qui a 
un nombre significatif de franco- 
phones» : Richard Nerysoo a ré- 
ponduque tout «dépend s!il ya une 
demande qui a été faite par les pa- 
rents». Le ministre de l'Educationa 
indiqué par la suite qu'«en général, 
le gouvernement du Canada est to- 
talementresponsable pourfinancer 
les programmes touchant l'éduca- 
tion en français première langue». 
Le ministre de l'Education connaît 
mal le dossier. Le gouvernement 
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Betty Harnum n'a eu qu'une seule fois l'occasion de s'exprimer 
devant les membres de l'Assemblée. C'étaitilyaun an, et elle 
devait se justifier face à une accusation de conflit d'intérêts: 


parcequ'ilexistedesbarrières. Bien 
que les membres de l'Assemblée 
m'aientchoisie pource poste, ils ne 
comprennent pasbienletravailque 
j'effectue. ls veulentquequelqu'un 
fasse quelque chose, mais il ne sa- 
vent pas vraiment comment je dois 
faire les choses. 

Est-ce qu’il ny pas confusion 
par rapport à votre rôle ? 

Je dois aider les communautés 
(2) et le gouvernement à préserver 
etrenforcer les langues. Je dois à la 
fois mettre les problèmes àjouret 
essayer de les résoudre, Danslaloi, 
il est écrit que mon travail est de 
résoudre les plaintes (3). Ce qui 
veutdire qu'ils savaientqu'ilyaurait 
desplaintes.Etilyenaeubeaucoup. 
Je dois déterminersilelles sont fon: 
dées, s’il y a violation de la loïetde 
quelle loi. Je dois m'occuper uni- 
quement de la Loi sur les langues 
officielles, mais je dois déterminer 
avant tout si telle plainte s'inscrit 
dans le cadre de cette loi ou non. Il 
m'a fallu un an pour déterminer si 
une plainte quenous a- vions reçue 
faisait partie de ma juridiction où 
non. J'aimerais beaucoup clarifier 
ce que je peux faire, c'est très im- 
portant». 

Propos recueillis par 
Emmanuel Carcano 


éventuelle gestion scolaire. 


des Territoires participe lui aussi au 
financement de ces programmes, 
par le biais d’une bourse d'environ 
5300$ attribuée à chaque élève qui 
étudie en français première langue. 
C'’estle cas pour 19élèves de l’école 
Nakasuk à Igaluit et pour 49 élèves 
de l'école Allain St-Cyr à 
Yellowknife. Enfin, autre point 
abordé par Titus Allooloo, celuides 
112 millions de dollars accordés 
par le gouvernement du Canada 
cette année aux provinces. Ni les 
Territoires, nile Yukon, n'enontvu 
la couleur. Explications de Richard 
Nerysoo : «Nous n'avons pas fait 
de demandes pources fonds (...) qui 
étaient destinés à la gestion d'éco- 
les, il me semble (...) Les Territoi- 


(1) Selon l'entente Canada - 
T:N.-O. sur les langues autochto- 
nes et le français, le gouvernement 
fédéral accorde chaque année au 
GTNO des sommes d'argent pour 
réaliser des projets. Sur les 4,3 
millions alloués au français pour 
l’année 1992-93, 980 034$ n'ont 
pas été dépensés par le gouverne- 
mentterritorial: Surles six millions 
alloués aux langues autochtones 
pourlamême année, 425 685$n'ont 
pas non plus été dépensés. 


(2)Lecommissariat aux langues 
officiellestravailleactuellementsur 
Ja réahsation d'un directoire qui 








devrait répertorier tous les services 
disponibles dans les huit langues 
officielles dans toutes les commu- 
nautés des Territoires. 


(3) Entre février 1992 et le 31 
mars 1993, la commissaire aux 
langues officielles a enregistré 250 
plaintes et demandes de renseigne- 
ments. 

«Le nombre de plaintes ou de 
demandes venant des employés du 
gouvernement prouve que même 
ces derniers manquent d'informa- 
tions concernant la Loi surles lan- 
gues officielles», peut-on lire dans 
le rapport. 


res ont été exclus de cet accord par 
le gouvernement du Canada. Nous 
avons indiqué depuis au Patrimoine 
canadien qu'il faut que le gouver- 
nement du Canada réponde aux de- 
mandes pour la gestion scolaire et 
que c'est à lui d'en assurer le 
financement. Nous avons, en fait, 
soumis une proposition au Patri- 
moine canadien pour ce finan- 
cement». Le lendemain, Richard 
Nerysooa assuré à Tony Whitford, 
député de Yellowknife sud, que 
«toutes les demandes de fonds re- 
quises par l'Association des parents 
franco-ténois et par la Fédération 
franco-ténoise recevraient le soutien 
nécessaire de son ministère». 
Emmanuel Carcano 


ÆEchos des TN.-0. 


Tony Whitford rend hommage à 
la mémoire de David Kootook 


Le 7 décembre a marqué le 21° anniversaire d’un accident 
d'avion qui avait eu lieu près du grand lac de P'Ours et dont on 
avait beaucoup parlé dans le Nord: Le pilote de l'appareil, 
Martin Hartwell, gravement blessé,.n avait pu survivre que 
grâce à l’aide d'un jeune Inuit de Taloyoak, David Kootook, 
Le garçon, âgé de 14ans, étaitmort 10 joursavantl'intervention 
des secours arrivés sur les lieux 33 jours aprèsile drame. Trois 
autres personnesavaientététuées dans l'accident. M Hartwell 
avait été le seulsurvivant. : : 

Le député de Yellowknife sud, M°Tony Whitford, a fait un 
bref discours devant l'Assemblée pour rendre hommage à 
David Kootook. - : 

En septembre dernier, la ville d'Edmontona inauguré dans 
un parc un inukshuk,à la mémoire du jeune, Inuit. Selon 
M. Whitford, le GTNO devrait lui aussisfaire quelque chose 
pour que reste vivant le souvenir de David Kootook. 


Les paroissiens de Fort Provi- 


dence retrouvent leur église 


Les paroissiens de Fort Providence pourront cette année 
fêter Noël dans leur église, qui avait été détruite en partie par 
un incendie et détériorée par les intempéries et qui était 
inutilisable depuis de nombreuses\années. 

Pour remettre à neuf le bâtiment, les paroissiens ont dû 
traVaillerpendant quatre ans. À la fin du mois de novembre, le 
prêtre a annoncé que les travaux étaientterminésetque l'église 
pouvait à nouveau ouvrir ses portes. 

La rénovation du bâtiment a coûté 200.000 dollars. Pour 
concrétiser son projet, la paroisse de Fort Providence a reçu 
desfondsd'autresparoisses des Territoiresetdu gouvernement. 
Le GTNO a accordé à la paroisse une somme de 77 000 
dollars, dont lamajeure partie a Serviä payerles services d'un 
charpentier spécialisé dans les projets historiques et qui, tout 
en travaillant sur l'église, a formé trois membres de la com- 
munauté, 

Le député du DehhCho, M:Sam, Gargan, s'est déclaré 
satisfait par l'esprit de communauté dont les citoyens ont fait 
preuveenremettantà neufcette église historique à temps pour 
Noël: 

PT PR SA er re Karen Lajoie 









es Hôpital Stanton de Yellowknife 


La brochure 
«Prévention du cancer par l'alimentation», 
disponible pour les lecteurs de l'Ouest des 
TN.-O, est une gracieuseté du service des 
langues officielles de l'Hôpital Stanton. 


«£es bougies de Noël» 


Joiïgnez-vous aux élèves de 
ellowknife alors qu'à l’Assemblée 
législative s’allumeront 


entre 16h 50et18h. 


Venez chanter Noël avec 


* des élèves de maternelle de Yellowknife 
* la chorale de la classe de 22-32 année de 


Assemblée législative 
des Territoires duNord-Ouest 











Atteint par le virus VIH depuis l’âge de 15 ans 


Phillippe Ethier a parlé de sa maladie 
aux jeunes de Yellowknife 


L A l’occasion de la journée internationale du sida le mercredi 1‘ décembre, un 
jeune homme de Toronto, Phillippe Ethier, est venu à Yellowknife pour parler de 
cette maladie incurable dans les écoles. 


Aujourd'hui âgé de 23 ans, 
Phillippe n'avait que 15 ans lors- 
qu'il a contracté le virus VIH. 

A la fin d’un party auquel il 
S'était rendu avec des camarades 
d'école, huit adolescents saisissent 
Philippe, l'immobilisent et lui 
plantent dans le bras une seringue 
pleine d'héroïne. Phillippe sera 
malade toute la nuit, mais illoublie 
bien vite cette mésaventure, jus- 
qu'aumomentoüiltombe malade à 
nouveau, à la fin de l’année. 

L'adolescent souffre d’une in- 
fection à la jambe qui laisse les 
médecins perplexes.Ilpasseuntest 
ctapprend alors qu'il a contracté le 
virus VIH. 

Pour Philippe, qui n’a encore 
jamais eu) de rapports sexuels, ce 
diagnostic marque le début d'une 
crise quidureraunan.L'’adolescent 
quitte l’école, son père le met à la 
porte et il vit dans les rues de 
Toronto, sans argent ni espoir 
d'avenir. Huit mois plus tard, il 
décide de retourner à l'école et va 
vivre avec sa mère, récemment di- 
vorcée de son père. 

Mais Phillippe mettra cinq ans 
avant d'informer ses parents de sa 
maladie, et lorsque son père l'ap- 
prendra, il y a de ça deux ans, il lui 
offrira 5000 dollars pour changer 
de nom et disparaître de sa vie. 
Phillippeneluiapasreparlédepuis. 

«J'avais peurdedire àquiquece 
soitque j'avais contracté. le virus 
VIH. En 1985, au moment de mon 
diagnostic, la maladie était beau- 
coup moins bien connue quiaujour- 
d'hui. J'avais peur d’être frappé 
d'ostracisme». 

Phillippe vit aujourd'hui au cen- 
tre-Ville de Toronto, dans une mai- 
son victorienne transformée en 
foyer d’accueil pour des jeunes 
ayant contracté le virus. Il passe la 
majeure partie de sontemps àfaire 
des-tournées d'information à  tra- 
vers tout le pays pour apprendre 


| sera 








aux jeunes àseprotégercontrecette 
maladie incurable. Il a par ailleurs 
fondé à Toronto le groupe Positive 


Youth, Outreach,,qui,est,Ja,seule beaucoup; e mo) 


association au monde à accueillir 
des jeunes atteints du virus et qui 
souhaitent parler de leurs problè- 
mes. Les 80 membres de l'associa- 
tion sont tous âgés de moins de 25 
ans etle plus jeune d'entre eux n'a 
que 13 ans. Phillippe espère pou- 
voir ouvrir d’autres bureaux à 
Vancouver et à Ottawa en 1994. 
Vivre avec une maladie incura- 
ble est difficile, même pour quel- 
qu'uncommePhillippe, quiesten- 
coreenbonnesanté,neufans après 


SPRINGHILL, 
NOUVELLE-ÉCOSSE, 

LE 28 OCTOBRE 1958. 

Un mineur «4 chanté pendant huit 
jours eLdenti à plusieurscentrines de 
mètres sous lerre: 

Cet homme, c'est Maurice 
Ruddick. Il a fredonné desairs pour 
entretenir l'espoir etle moral deses 
compagnons après letfondrementide 
li-mine de Springhill Asquatre kilo= 
mètres sous terre, Ruddick et ses 
compagnons étaient prisonniers de la 
mine. Ce courage lui a valu d'être 
nommé Citoyen canadien) de l'année 
en 1958. 

Maurice Ruddick était l'un des 
rares hommes de race noire engagé À 
la mine de Springhill. Lui et 173 tra> 
vailleurs de la mine de charbon 
venaient tout juste de commencer 
leur quart de travail lorsqu'une pre- 
mière secousse s'y fait entenüre; puis, 
une Seconde, une heure plus tard, qui 
fait trembler le village, laissant 
présager le pire. 

Il s'agissait du plus fort tremble- 
ment de terre à se faire sentir dans 
toute l'histoire des mines d'Amérique 
du Nord. Dans les entrailles de la 
terre. 73 mineurs sont tués sous le 
choc de l'effondrement: 


» 
, 


Karen Lajoie / L'Aquilon 
avoir contracté le virus. «Cette an- 
née, j'ai perdu 24 amis à cause du 
sida: Jlai probablement déjà vu 





nes personnes n'en Verront dans 
toute leur vie». 
«Monpsychologuem'aexpliqué 
que je souffre d’un syndrome de 
perte chronique. Je ne peux même 
pluspleurerauxfunérailles, déclare 
Phillipped'unevoixdouceetégale. 
Mais je ne peux pas non plus 
éprouver de colère contre les huit 
jeunes qui m'ont attaqué au party 
en 1985. Ils sont à présent tous 
morts et moi, je vis encore». 
Karen Lajoie 
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La première ministre, Nellie 
Cournoyea, a déclaré que «lutter 
contre le sida, c'est l'affaire de tout 
lemonde»: 

Aïlleurs dans le pays, la jouée 
internationale du sida est presque 
passée inaperçue dans les milieux 
politiques, Au Canada, 8 500 per- 
sonnes ont contracté le virus HIV. 

Dans les Territoires, ce sont 25 
personnes qui ont déjà contracté la 
maladie depuis 1987, date à laquelle 
fut découvert le premier cas. Huit 
personnes en sont déjà mortes. 

Le ministère de la Santé est en 
train de développer une stratégie 
pourcombattre cette maladieet pour. 
informer la population: 

«l'est très important que notre 
message soit communiqué à notre 
jeunesse», a dit Nellie Courmoyea. 

Le député Tony Whitford a lui 
aussi fait une déclaration sur ce 
sujet. 

«Dans le Nord, nous ne sommes 
pas protégés contre les ravages du 
sida: Il semble que nous ayions été 
épargnés par la maladie pendant 
plusieurs années (...) Mais pour 
chaque cas déclaré, ilenexiste neuf 
autres qui ne sont passidentifiés». 

«Si cela est vrai, il y a environ 
250 personnes touchées par la ma- 
ladie dans les T.N.-O.Certains 

cher P qu 
ratio peut atteindre 30), personnes 
pour chaque cas déclaré. Sans 
compter que chacune de ces per- 
Sonnes a des amis et une famille 
touchés directementparcettemala- 
die», a expliqué Tony Whitford. 

«Le sida n'est plus la maladie 
des homosexuels ou des drogués. 


CHRONIQUES D TRIMO 


Le mineur chantant de Springhill 
Comment des mineurs emprisonnés sous terre ont gardé le moral 


Des-équipes desecouristes.sont 
rapidement mobilisées pour retrouver 
les survivants. En 24 heures, plus de 
la moitié sont ramenés à la surfaces 

Les familles des mineurs qui man> 
quent à l'appel se massent à l'entrée 
de la mine. Les secouristes spéciale- 
ment entraînés pour de tels désastres 
éprouvent dela difficulté à .menerà 
bien leurs recherches en raison de 
l'oxygène qui se fait rare. 

Or, ce qui se produit après six 
jours de recherches relève presque du 
miracle des 
voix se font en- 
tendre à travers 
les conduits de 
ventilation, à 
plus de 8000 
mètres de la sur- 
face de la terre. Douze travailleurs 
sont ainsi SAUVÉS. 

À quelques mètres de là, huit 
autres mineurs doivent attendre 
encore deux jours et demi avant d'être 
découverts. 





Pendantqueles mineursespèrent; 
prentel doutent, J'un.d'eux, Maurice 
Ruddick, chante. Ce père de famille 
de 46 ans à la jambe cassée, et qui 
assiste à la mort de l'un de ses col- 
lègues, persiste à garder le moral, Les 
chansons et les blagues sont ses 
armes. 

“'airpleurésilencieusementdans 
le noir. Mais je mesuis assuré.que 
personne ne pouvait m'entendre. Cela 
aurait pu nous enlever notre élan de 
Survie», a parla suite confié Maurice 

Ruduick» 


Lorsque les 
hommes parta- 
gentieurdernien 
sandwich et hoï- 
vent le reste de 
l'eau disponible en ce ler novembre, 
ils célèbrent également Janniversaire 
d'un mineur, Garnet Clarke. La fête 
improvisée est ponctuée d'un joyeux 
«Happy Birthday» entonné par 
Maurice Ruddick® 


DU 


Ne manquez pas Ia Minute du patrimoine «Ruddick» 
diffusée par votre station locale de télévision. 


Pour plus d'information concemant le projet Reflets du patrimoï 1e. 
composez le 1-800-567-1867. 






Les membres de l'Assemblée observent une minute de silence 


«Cette maladie 
concerne tout le monde», 
Tony Whitford 


Le 1° décembre, l’Assemblée législative des T.N.-O. 
a fait quelque chose qu'aucune autre assemblée n'a 
fait au Canad : elle a observé une minute de silence en 
souvenir de ceux qui sont morts du sida. 


Les cas les plus nombreux se trou- 
vent désormais dans la population 
hétérosexuelle. Personne n'est im- 
munisé contre le sida. Il faut que 
nousarrêtions de penser que le sida 
estle problèmedes autres, quec'est 
une maladie du Sud, des Blancs ou 
des homosexuels. Cette maladie 
touche tout le monde», a-t-il souli- 
gné. 

Avant que les députés ne pren- 
nent place dans l'hémicycle, Tony 
Whitfordavaitdistribué des rubans 
rouges à tous les membres de l'As- 
semblée, symbole de la lutte contre 
le sida. 

Seuls trois députés, MM. Kak- 
fwi, Gargan et Amgna/naaq, n'ont 
pas porté leurs rubans durant la 
session. 

Après sa déclaration, M. Whit- 
ford a demandé qu'une minute de 
silencesoitobservée en souvenirde 
ceux qui sont morts et de ceux qui 
luttentencore contre la maladie. 

Dans le couloir, deux membres 
de la nouvelle association AIDS 
Yellowknife se sont déclarés satis- 
faits des efforts faits par les mem- 
bres de l'Assemblée. 

Pour l'un des fondateurs de l'as- 
sociation à but non lucratif, Robert 
Hay, cette action devrait inciterles 


citoyensäréfléchirdavantageàcette 
aradie 













rée!'journée internationale du sidaW 
dans 185 pays, mais un seul journe 
suffit pas. C’est une chose à la- 
quelle on devrait penser 365 jours 
par an», a ajouté Mary Pepper, une 
autre membre-fondatrice d'AIDS 
Yellowknife. 

Karen Lajoie 


AIDS Yellowknife : 873-2626 





Pour survivre, ils doivent sucer 
l'humidité qui se forme à la surface 
de la houille et certains, désespérés, 
Vont jusqu'à boireleurpropreurine 

Lorsque les secouristes les décou- 
Vrent,.un 5 novembre, Ruddick.est 
«assis sur un tas de roches et chante à 
tue-tête», selon un des témoins de 
l'époque. 

«Donnez-moi de l'eau à boire et je 
vous chanterai une chanson», a:til 
déclaré lorsque les secouristes sont 
arrivés. La longue période d'attente 
venaitde prendre fin: 

Ruddick a modestement reconnu 
le rôle qu'il avait joué au cours de 
cette sombre attente. Mais de l'avis 
de plusieurs deses collègues: ilen va 
autrement. 

«N'eût été de Maurice. ils seraient 
tous morts», a déclaré la mère de l'un 
des mineurs. 

La mine de Springhill a été fer- 
mée pour toujours après la tragédie: 

Puis, le «mineur chantant du 
Canada» est rapidement devenurune 
Vedette des médias. Sa réputation 
internationale a été telle qu'il est 
apparu au Ed Sullivan Show. Il est 
mort en 1988, et dans l'esprit de 
plusieurs, il est encore le héros de 
Springhill. 
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Dépôt du premier rapport de la commissaire aux langues des T.N.-O. 


Les députés s'intéressent enfin 
à la question des langues 


Il y avait longtemps que la question des 
languesofficielles des T.N.-O:n'avaitsurgi 
lors des travaux de l’Assemblée législa- 
tive. Il aura fallu le dépôt du rapport de la 
commissaireaux langues des T.N.-O.,Mme 
Betty Harnum, pour que les ministres en 
poste se fassent enfin interpeller sur cette 
question culturelle si vitale. 

Le rapport de Betty Harnum s'avère fort 
intéressant. Sa demande de clarification 
du rôle exact du commissariat aux langues 
estfortappropriée. Cette question concerne 
tant son rôle par rapport aux députés et 
aux ministres que son pouvoir d’interven- 
tionauprès des fonctionnaires responsables 
du dossier des services en langues officiel- 
les dans les différents ministères. Si le rôle 
du commissariat est vraiment d’être «le 
chien de garde» de la Loi sur les langues 
officielles, ses pouvoirs doivent être iden- 
tifiésenconséquence. Lecommissariatdoit 
avoir des pouvoirs d'enquête clairs qui lui 
permettent d'assumer son rôle de protec- 
teur du citoyen dans le domaine de la 
langue. 

Il est vrai, comme le mentionnait la 
commissaire aux langues, que ce rôle 
d'enquête n’a pas été clarifié dans la Loi, 
étantdonné quele gouvernement del’épo- 
quenes’'attendait pas à des problèmes: Les 
législateurs avaient pourtant l'expérience 
antérieure du commissariat des langues 
officielles du fédéral comme référence et 


celaaurait dû leurindiquer que des problè- 
mes allaient forcément surgir. Il nous est 


permis de croire que cette question n’a tout 
simplement pas été abordée. 

Le gouvernement aurait pu également 
consulter les groupes de pression qui agis- 
sentdansledomainedelalangue. La Fédé- 


a 








ration franco-ténoise se serait fait un plaisir 
de pointer les nombreux fonctionnaires 
blancs et anglophones qui oeuvrent à tous 
les niveaux du gouvernement et qui consti- 
tuentsouventle grouperéfractaire à la percée 
ou à l'affirmation des langues officielles 
autres que l'anglais. Depuis des décennies, 
la francophonie se heurte à la tendance 
hégémonique de ce groupe au pouvoir et 
aurait pu partager son expérience avec le 
législateur. 

Les députés sesontemparés de cerapport 
qui met en cause l'efficacité du gouverne- 
ment. Depuis plus d'unesemaine, le dossier 
des langues refait surface tous les jours à 
l’Assemblée législative. La plupart des 
groupes culturels des T.N.-O. espèrent que 
cet engouement ne sera pas que passager- 

Au cours des prochaines semaines, les 
ministres qui se sont fait questionner sur 
l'inefficacité de leur organisation devront 
s'assurer que les responsables des dossiers 
des langues agissent de façon plus alerte 
pour mener à bien leur tâche au repard des 
langues officielles. Au cours des prochaines 
semaines, il y aura aussi le temps des fêtes. 
Ce dossier ne risque-t-il pas de retomber 
bientôt dans l'oubli ? 

Il n’existe qu'une seule façon d'être sûr 
que le dossier des langues n’attendra pas le 
dépôt du deuxième rapport de la commis- 
saire aux langues, c'est de mettre sur pied 
un comité permanent sur les langues offi- 
cielles.Ce comité permettraitnonseulement 
àla commissaire de souleverlaquestion des 


langues devant les députés sur une base 
régulière, mais cela permettrait aussi aux 
groupes culturels d’avoir accès au gouver- 
nement et aux élus sensibles à la question 
des langues. 

Alain Bessette 
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Les associations francophones 
ont-elles fait leur temps? 


Ottawa - Dans la région.de Toronto}.une poignée de 
militants francophones ont décidé de.dissoudre, la section 
régionale del} Association Canadienne-française de l'Ontario 
(AGFO), faute d'argent et de bénévoles pour prendre la 
direction de l'organisme, 

A Ottawa, quelque 200.personnes ont.participé à un 
Sommetrégionalde la francophonie/sorte de réunion de la 
dernièrechance,etsesontcarrémentdemandésshls voulaient 
conserver leur ACFO régionale, si elle était utile, si elle 
pouvaitintéprerlesnouveaux amiVants à la société franco- 
ontarienne et sielle pouvait faire face aux contraintes bud- 
gétaires imposées par les gouvernements: Les participants 
ont finalement décidé d'effectuerune réforme en profondeur 
des Structures et du financement de l'organisme. 

A Hearst, dans le nord'de la province, illy avait à peine 
assez de participants à l'assemblée générale annuelle de la 
régionalede lACFO pourformerunnouvelexécutif, raconte 
danslequotidien£eDroitlerespectéchroniqueurdel'Ontario 
français, Adrien Cantin: 

Intyapas qu'en Ontario oùonsunterroge/La Fédération 
des communautés francophonesetacadienne (FCFA), qui a 
unbudgetdel million dedollars/réfléchitdepuis quelques 
mois sur son mandat, sa raison d’être, sa mission et sa 
Structure. L'an dernier, une crise avait éclaté entre la FCFA 
etl’Associationcanadienne-française de l'Alberta. L'ACFA 
avait claqué la porte de l'organisme national, pour ensuite 
reveniraubercail. La FCFA's'estengagée depuis àrevoirson 
mandat, en collaboration avec ses associations membres. 

APF 





Héritage des conservateurs 
Le déficit atteindra 


44 à 46 milliards 


Ottawa-Le ministre des Finances, Paul Martin, aannoncé 
que le déficit pour l’année 1993-1994 devrait être de 44 à 46 
milliards de dollars. 

Cette estimation du ministre dépasse de 11 à 13 milliards 
le déficit de 32,6 milliards prévu parle gouvernement con- 
servateur il y a six mois. 

Inefaut pas confondre ce déficit avec celui de l'année 
1992-1993"Tlyaquelques semaines, lemimistèredes Finances 
avait annoncé que le «chiffre provisoire dudéficit» s'élevait 
à 40,5 milliards, soit 5 milliards de plus que ce qui était prévu 
dans le budget d’avril 1993. 

Devant l'ampleur du déficit, M. Martin a commencé à 
nuancerles engagements électoraux pris par le Parti libéral 
durantladernière campagne. Ainsi, ila déclaré que son parti 
ne se servirait pas du bilan financier comme excuse pour ne 
rienfaire, «commel/aindiquéle premierministre au cours de 
la Campagne électorale». 

Or, ce n’est pas tout-à-faitce que M. Chrétien a dit durant 
la campagne électorale: Celui-ci avait plutôt déclaré qu'il 
n'utiliserait jamais comme excuse la piètre situation des 
finances publiques pounne pas réalisertousles engagements 
électoraux contenus dans son fameux livre rouge. Il avait 
même pris les journalistes à témoin. 

Le ministre des Finances a reconnu que l'économie sou- 
terraine, dont la contrebande dustabac, expliquait en partie 
Pampleurdu déficit. Ilaaussireconnu que de plus en plus de 
gens se faisaient presqu'un devoir de ne pas payer d'impôts, 
maisila avoué que son ministère ne connaissait pas «l'am- 
pleur exacte» de ce phénomène. 

M. Martin a annoncé qu’'ilconsulterait la population avant 
la présentation de son premier budget en février prochain, 
ainsiquedeséconomistesdetoutlepays.Ilretiendraaussiles 
services de quatre organismes indépendants pour l'aider à 
prendre des décisions éclairées. Il veutenfinrendre public le 
maximum d'information surles dépenses gouvernementales, 
de façon à ce que les Canadiens soient bien conscients des 
choix difficiles que le gouvernement devra bientôt faire. 

Le Reform Party s'est dit «déçu mais pas surpris» de 
llampleurdu déficit, dontilrendlegouvemementconservateur 
responsable: Selon les réformistes, tout doit maintenant être 
sur la table au niveau des coupures. «Le gouvernement 
devrait commencer à couperdansles institutions parlemen- 
taires, pour sa valeur symbolique, et tout le reste devrait être 
scruté àlaloupe», a indiqué le porte-parole du parti, le député 
Stephen Harper. ILestime cependant que les transferts aux 
provinces ne constituent pas «le problème fiscal le-plus 
important» à résoudre. 

M: Harper a enfin admis que l'objectif de son parti de 
réduire le déficit à zéro en trois ans paraissait maintenant 
«moins réaliste» à la lumière des derniers chiffres. 

Pourle Bloc québécois, qui forme l'opposition officielle, 
M. Martin a tout simplement «raté une belle occasion» de 
réitérer l'engagement de son parti pour la relance économi- 
que et la création d'emplois. 

Le porte-parole du BQ, Yvan Loubier, réelamelacréation 
“detouteurgence»dluncomité dela Chambre descommunes, 
chargé d'évaluer l'ensemble des postes budgétaires. . 

AP 
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Un avion s'écrase près de Tuktoyaktuk 


Ses sept passagers 
trouvent la mort 


Les sept passagers d’un avion bimoteur qui faisait la liaison entre Tuktoyaktuk 


et Inuvik ont trouvé la mort le 3 décembre lorsque |’ 


appareil a sombré dans l’eau 


glacée d’un petit lac sur lequel il s’était écrasé. 


Lavion venait juste de quitter 
Tuktoyaktuk lorsque l’un de ses 
moteurs acessé de fonctionner. Le 
pilote, M° Keith Mannde Vancou- 
ver, aenvoyé un message par radio 
pour indiquer qu’il revenait à l'aé- 
roport de départ, mais l'appareil 
slestécrasé au sol à moins de cinq 
minutes de la piste d'atterrissage. 

Salcarcasse a été retrouvée trois 
heures plus tard par un pilote 
d'hélicoptère, à 11 kilomètres au 
sud-est de Tuktoyaktuk. 

La carlingue avaitété coupée en 
deux par le choc et la queue de 
l'avionétaitrestée à lasurface alors 
quelenezetlesailesétaient tombés 
dans l'eau. 

Lesopérations de sauvetage en- 
treprises après la localisation de 
laccidentontété rendues difficiles 
par l'obscurité et par le froid. De 
nombreux membres de la commu- 
nautéde Tuktoyaktuk se sont ren- 
dus sur les lieux du drame en 
motoneige pour aider les équipes 
de sauvetage. 

LaGRCafaitvenirdes plongeurs 
professionnels de Yellowknife pour 
retrouver les corps des sept passa- 
gers aufond de l’eau: L'avion, un 
Brittan-Norman Islander qui ap- 


partenaït à la compagnie Arctic 
Wings and Rotor d'Inuvik, a été 
retiré de l’eau le 4décembre au soir. 

Transports Canada a ouvertune 
enquête pour déterminer la cause 
de l'accident, mais il faudra atten- 
dre au moins un mois avant d'en 
obtenir les premiers résultats. Les 
bimoteurs comme celui.qui s'est 
écrasé sont normalement conçus 
pour pouvoir Continuer 4 Voler, 
mêémelorsque Mundeleurs moteurs 
cesse de fonctionner. 

Lesenquéteurs, actuellementsur 
place,doiventenvoyerà Edmonton 
les moteurs de l'appareil accidenté 
pourunexamen détaillé. Mais ilne 
sera. pas facile pour eux d'obtenir 
des informations sur les consé- 
quences de l'accident car l'avion 
nlavait pas de boîte noire. 

Lapremière ministre des T:N.O,, 
Mme Nellie Cournoyea, qui se 
trouvait à Tuktoyaktuk pendant la 
finde semaine, aretardé sonretour 
pourapporterdel'aide àlacommu- 
nauté: 

Sont morts dans l'accident, 
Jimmy Cockney, AnnaElias, Jason 
Jacobsen et Willard Brooks de 
Tuktoyaktuk, Naomi Cardinal et 
Devaughn, son bébé âgé de deux 


semaines, qui venaient de Arctic 
Red River, et le pilote. Il y a deux 
mois, unautre avion s'était écrasé 
près de Yellowknife, mais ses quatre 
passagers avaient survécu. 

Le 29 novembre dernier à l!As- 
semblée, le député Tony Whitford 
avaitinterrogé le gouvernement au 
sujet des procédures de recherches 
et de sauvetage dans le cas des 
accidents d'avion. M. Whitford 
voulait savoir si des améliorations 
avaient été apportées à ces procé- 
dures après qu'un avion militaire se 
soit écrasé près d'Alert en octobre 
1991. 

Selonle ministre intérimaire des 
Affaires municipales, M. John 
Todd/la GRCreste principalement 
responsable de l'organisation des 
secours, maïs il serait souhaitable 
qu'il y aitune meilleure coordina- 
tion'entre les efforts de la GRC, des 
communautés'et d'autres organis- 
mesquiprennentpartaux opérations 
de sauvetage. 

Par ailleurs, M. Todd recom- 
mande de faire appel plus souvent 
aux autochtones que l'armée a en- 
traînésetquisontrestés dans leurs 
communautés: 

Karen Lajoie 





Accusés de négligence après la mort d’une géologue en 1991 


Royal Oak et Mike Werner 


sont reconnus non coupables 


La‘compagnie minière Royal Oak et l’ancien gérant de Giant, M. Mike Werner, 
accusés de négligence à la suite de la mort d’une géologue à la mine en 1991, ont été 
reconnus non coupables le 7 décembre par le juge Robert Halifax 


Aümois d'août dernier, le juge 
avait entendu pendant deux semai- 
nes des témoignages trèstechniques 
et contradictoires sur le fonction- 
nementdes mines, la sécurité dans 
les tunnelsetles responsabilités des 
mineurs SOUS terre. 

Les plaintes contre Royal Oaket 
Mike Werner avaient été déposées 
un,an après la mort, le 23 juillet 
1991, de Mme Toni Borschneck, 
géologue au siège principal de la 
compagnie à Vancouver. Celle-ci 
avaitété assommée par une grosse 
rochequis'étaitdétachée de lavoûte 
d'unitunnel, alors qu'elleeffectuait 
une visite de lamine en compagnie 
de six autres personnes. 

Selon les premiers témoignages 
du procès, Mme Borschneck etson 
équipe étaient descendues dans le 
tunnel CT-7 pour observer le tra- 
vailldes mineurs en train de renfor- 
cer le plafond, à environ 20 pieds 
au-dessus d'eux. Les mineurs pré- 
sents ce jour-là ont déclaré avoir 


de la cour territoriale. 


indiqué aux visiteurs unendroit où 
ils pourraient observer leur travail 
en toute sécurité. 

Les faits relatifs au décès de Mme 
Borschneck n'ont en eux-mêmes 
jamais été remis en Cause. La prin- 
Cipale question soulevée au cours 
du procès était de savoir silacom- 
pagnieavaitpris toutes les mesures 
nécessaires pour assurer lasécurité 
detoute personne setrouvantdans 
la mine. Selon la Couronne, Royal 
Oak avait limité ses dépenses pour 
augmenterlaproduction et l’effica- 
citédelamineetce, audétrimentde 
lasécurité, ce quirendaitlacompa- 
gnie responsable de lamort de Mme 
Borschneck. 

Mais le juge Halifax, dans sa 
décision longue de 17pages, aidé- 
claré que Royal Oak avait fait de 
son mieux pour que la mine soit 
sûre. La compagnie avait en effet 
organisédesateliers surlethèmede 
la Sécurité, mis en place un ensem> 
ble de mesuresetdonnédes instruc- 


Devenez 


tions aux mineurs pourquhilsne se 
rendent pas aux endroits qui pré- 
sentaient un danger. 

«Enexaminant attentivement le 
dossier, je peux affirmer que toutes 
les mesures nécessaires avaient été 
prises, adéclaré le juge. Je suis bien 
sûr conscient qu'il existe souvent 
une contradiction entre sécuritéret 
productivité et je sais que les mi- 
neurssontprétsàprendredesrisques 
en travaillant dans un endroit dan- 
gereuxpouraugmenterleurs primes. 
Mais si j'avais découvert la preuve 
quelesaccusésencourageaientune 
telle façon de penser, ma décision 
auraitété toute autre», 

Le juge a recommandé une réé- 
Valuation du système de sécurité et 
du système de primes accordées 
aux mineurs en fonction de leur 
productivité. Il a également sug- 
géré quelaprioritésoit donnée àla 
sécurité pour l'attribution de ces 
primes. 

Karen Lajoie 
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Appelrejeté pour l'ex-policier reconnu coupable 
de viol et de meurtre 


Norman Desjardins passera 
au moins 14 ans en prison 


La cour d’appel des T.N.-O. a rejeté le 23 novembre 
le deuxième appel de Norman Desjardins, ex-policier 
de Rae, reconnu coupable en mai 1990 du meurtre 
d’une adolescente de 16 ans. 


Annette Eronchie, la victime, 
avait été violée et frappée à la tête 
à plus de neuf reprises avec une 
pierre. La tragédie avait eu lieu en 
septembre 1989 au terrain de 
camping du lac Russell situé tout 
près de Rae. 

Lors de son procès, M. Desjar- 
dins avait été condamné à perpé- 
tuité, sans possibilité de libération 
conditionnelle avant 17 ans. Après 
avoinfaitappelune première fois, il 
avait obtenu une possibilité de li- 
bération conditionnelle au bout de 
14ans. 

Dans son argumentation pourle 
deuxième appel, l'avocat de 
M: Desjardins, Valdis Foldats, a 
soutenu que lors dudeuxième 
procès de son client, le juge avait 
commis quelques erreurs au) mo- 
ment de donner sesinstructions au: 
jury-Selon M: Foldats, le juge Mark 
deWeerdtauraitépalementcommis 
une erreur en permettant que soit 
acceptée comme preuve la troi- 
sièmedépositionqueM. Desjardins 
avaitfaite àla Gendarmerie Royale 
duCanadalanuitdesonarrestation: 
Le juge de Weerdt avait refusé 
d'accepter deux autres dépositions 
faites la même nuit à la GRC par 
M°Desjardinscarilavaitété prouvé 
quelespoliciers avaientutilisé «des 
menaces et des encouragements» 
pourlesobtenir.SelonM:Foldats, 
Jasitdation n'était pas dirrérente 


lorsque son client avait fait sa troi- 
sième déposition: 

Cependant, pourle procureurde 
la Couronne, M. David Gates, ce 
n'était pas justifié de s'appuyer sur 
l'idée de dépositions faussées. «Ce 
problème n'a jamais été soulevé 
lors du procès, je ne vois pas pour- 
quoionlesoulèveraitmaintenant», 
avait-t-il affirmé au cours du 
deuxième appel de M. Desjardins. 

Le 23 juin, les trois juges de la 
cour d’appellavaient déclaré qu'ils 
réservaient leur décision pour plus 
tard: Au bout de cinq mois, le 23 
novembre, la décision a done fina- 
lementétérenduepublique : l'appel 
de M. Desjardins a été rejeté. 

Le juge John Vertes a affirmé 
qu'après avoir examiné à nouveau 
le dossier dans son intégralité, la 
cour d'appel était convaincue que 
MhDesjardins aurait de toute façon 
été condamné, même siaucune er- 
reur n'avait été commise. «Après 
examendudossier, lesinformations 
transmises par le juge de Weerdt 
nous ontsemblé justes. Des erreurs 
quis'étaientglissées dans certaines 
sections spécifiques ont été corri- 
gées dans d’autres sections», aécrit 
le juge Vertes. M. Desjardins, ac- 
tuellementen détention à la prison 
du Prince Alberten Saskatchewan, 
ne pourra pas obtenir de libération 


conditionnelle avant 2004: 
; SN 


Enquête sur la mort d'un prêtre à Fort Norman 
en janvier dernier 


Le jury du coroner 
a conclu au suicide 
du père Posset 


Le père Henri Posset, trouvé mort à Fort Normanen 
janvier dernier, s’est suicidé parce qu’il avait été 
accusé d’abus sexuels, a déclaré le jury du coroner 
chargé de l’enquête, après avoir entendu pendant trois 
jours des témoignages au cours de la première semaine 
de décembre. 


Le prêtre, âgé de 67 ans, avaitété 
découvert dans sa chambre à cou- 
cher du presbytère le 3 janvier au 
matin par une soeur. Celle-ci avait 
étéintriguée parl'obscuritérégnant 
dans l'église juste avant le service 
du matin. Le père Posset était cou- 
vert d'égratignures et autourde lui, 
étaient disposés deux tubes d'aspi- 
rine et d’Anacin, aux trois-quarts 
vides, 

Selon le gendarme B.J: Day de 
la GRC, la soeur avait pensé au 
début que le curé avait peut-être été 
attaqué. Mais l'autopsieréalisée par 
le docteur Jennifer Rice de Prince 
George (Colombie-Britannique)et 
le témoignage de plusieurs experts 
ont révélé que le père s'était lui- 
même égratigné la peau, le 
surdosage de médicaments ayant 
provoqué des démangeaisons. 

Par ailleurs, selon des témoins, 
le prêtre avait été très choqué parles 
accusations d'abus sexuels dont il 
avait été l'objet à Fort Norman et à 
Fort Simpson précédemment. 

Septpersonnes s'étaienteneffet 
présentées aux services sociaux 
pour déposer des plaintes contre le 


père Posset, puis deux autres après 
l'ouverture de l'enquête. 

L'autopsie arévélé que le prêtre 
avait dans le sang une quantité 
d'aspirine 20 fois supérieure à la 
posologie indiquée et un taux de 
codéine de 13 à 14 fois supérieur à 
la normale. «Au vu de ces taux, il 
estimpossiblequecesurdosage de 
médicaments soit accidentel», a 
déclaré le docteur. Le surdosage de 
codéine a provoquéchezla victime 
un arrêt cardiaque. 

Le jury du coroner a fait 10 re- 
commandations après l'enquête. Il 
a suggéré, entre autres, qu'un con- 
seiller familial soit recruté et que 
soit mis en place un conseil des 
aînés pours'occuperdes besoins de 
tous les citoyens des petites com- 
munautés et venir en aide aux victi= 
mes d'abus et à leurs agresseurs. 

Par ailleurs, le jury a souligné 
que les accusés sont innocents jus- 
qu'à ce que leur culpabilité soit 
prouvée et que les services sociaux 
doiventétrecapablesdefaire la part 
des choses face aux rumeurs et au 
bavardage. 

Karen Lajoie 


Karen Lafole 
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CRTC Canadi 


Avis public CRTC 1993-166. Le Conseilaétésaiside lademandesuvantes 
2. HOLMANISLAND(T. du N.-O.) Demande (930644000) présentée par 
OLUKSAKTOKBROADCASTINGSOCIETY, posterestante, Holman 
(T.duN.-O.)X0E0S0,en vue de modifierlalicence de radiocommunication 
desservant Holman Island, en ajoutant l'émetteur de télévision de faible 
puissance quiretransmet actuellement un. service de programmation sous 
forme non codée, EXAMEN DELA DEMANDE: Salle communautaire, 
Holman (T. du N:-O.) Le texte complet de cette demande est disponible 
‘en communiquant avec la salle d'examen du CRTC; Édifice central, Les: 
Terrasses de la Chaudière, 1, promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qc) 
J8X 4B1, (819) 997-2429; et au bureau régional du CRTC à Vancouver: 
800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 
(604) 666-2111:Les interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire 
général, CRTC, Ottawa (Ont.) KIA ON2 et preuve qu'une copie ‘conforme 
aétéenvoyécala requéranteleouavantie29 décembre 1993; Pourdeplus 
amples renseignements sur le processus d'intervention; VOUS pouvez 
Communiquer avec les Affaires publiques du CRTC à Hull au (819) 997- 
0313, Fax (819) 994-0218. 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
E+i télécommunications canadiennes  Telecommunications Commissior 


Avis public 


CR 7 Audience publique Canada 


AVis d'audience publique CRTC1993-10.LeConseiltiendraune audience 
publique à partirdu 25 janvier 1994,9h00/à l'hôtel Delta Bow Valley; 209 
sud-est, dième avenue, Calgary (AÏb.) afin d'étudier ce qui suit : 16: 
SACHS HARBOUR (T. du N:-O.) Demande (931680300) présentée par 
INCORPORATED HAMLET OF SACHS HARBOUR, poste restante, 
Sachs Harbour (T. du N.-O.) X0E 020, en vue d'obtenir une licence de 
radiocommunication à Sachs Harbour, pourrecevoirelretransmettre des. 
Services de programmätion, Sous forme non codée, sur cinq Canaux, de 
télévision de faible puissance. EXAMEN DE LA DEMANDE; Northem 
Co-Op, Sachs Harbour (T: du N.-O.) BESOINS INDIVIDUELS SPÉ- 
CIFIQUES  Lés intervenants quivdésirent présenter oralement Jeurs 
Commentaires demémequeceuxquirequièrentdesservicesd'interprétation 
gestuelle doivent aviser le CRTC au moins 20 jours avant le début de 
l'audience. Letexte complet decettedemandeestdisponibleentcommus 
niquantaveclasalled'examenduCRTO; Édifice central, Les Terrasses de 
la Chaudière, \ promenade du Portage, Pièce 201, Hull}(Qc) J8X 4B1; 
(819) 997-2429; et au bureau régional du CRTC à Vancouver : 800, rue 
Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7 (604) 666- 
2111 Les interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général} 
CRTC, Ottawa (Ont) KIA ON2et preuve qu'une copie conforme a été 
envoyée À la requérante ]eouavantleS janvier 1994 Pourde plus amples 
renseignements, Vous pouvezcommuniqueravecles Affaires publiques du: 
CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218. 


[| Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


er AR D'OFFRES 
Note 


ories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Don Morin ministre 








Amélioration des systèmes de chauffage 
dans des chambres de transformation 


Le projet vise l'installation de systèmes de 
chauffage à eau chaude dans des 
chambres de transformation de la viande 
dans trois (3) localités. L'entrepreneur 
devra fournir toutes les pièces, sauf la 
chaudière. 

— Broughton/ Island, Clyde River, 
Pond Inlet, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit, NT XOA 
0HO (ou être livrées en main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown àlqaluit) avant : 


16 h, heure locale, le 22 décembre 1993. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents de 
soumission à l'adresse susmentionnée à partir du 10 
décembre 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution estexclue pour le présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu/d'accepterl'offre la plus 
basse ni aucune des offres reçues. 


Renseignement sur l'appel 
d'offres : Teresa Chandler, commis 
aux contrats 
GouvemementdesT.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

lan Simpson 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 


Renseignements techniques : 





Commémoration du massacre de l’école polytechnique de Montréal 


Le YWCA lance un appel 


contre la violence faite aux femmes 


Une assemblée, composée d’une cinquantaine de femmes auxquelles s'étaient joints deux 
hommes, s’est réunie aux alentours de midi le 6 décembre à l’église Unie de Yellowknife 
pour commémorer les événements tragiques qui ont eu lieu à la même date en 1989 à Mon- 
tréal et pour souligner leur opposition à la violence faite aux femmes dans le monde entier. 


Le 6 décembre 1989, un 
homme, Marc Lépine, armé 
d'unfusilsemi-automatique, 
pénétrait dans l'école poly- 
technique de Montréal et 
abattait 14 jeunes femmes. 

Aux yeux du meurtrier, la 
faute pour laquelle ses victi- 
mes devaient payer était 
d’avoir été admises, alors 
qu'elles étaient des femmes, 
dans une catégorie d'études 
traditionnellement réservée 
aux hommes.M. Lépine avait 
lui-même essayé d'intégrer 
l'école sans succès quelques 
mois plus tôt. 

Depuis 1989, des cérémo- 
nies commémoratives sont 
organiséeschaqueannéedans 
toutle pays pourquenetombe 
pas dans l'oubli cetexemple 
sanglant de violence contre 
les femmes. 

Cette année, le YWCA de 
Yellowknife a organisé un 
service commémoratif. La 
présidente de l'organisme, 
Mme Zoe Raemer, a déclaré 
que des occasions comme 
celles-ci étaient importantes 


pour réunir tous ceux qui 
veulent combattre la vio- 
lence. 

«Les événements du 6 
décembre 1989 étaient dic- 
tés par la haine et empreints 
d’une violence extrême. 
Lorsque j'avais appris la 
nouvelle, j'avais éprouvé une 
grande tristesse à l'idée que 
ces jeunes femmes n'auraient 
jamais Ja possibilité d’ac- 
complir leurs rêves. Mais 
aujourd'hui, la tristesse a 
laissé place à la colère (...) 
face à l'indifférence et au 
scepticisme de ceux qui dou- 
tent de la véracité des statis- 
tiques. Mais être révoltée face 
àce genre dattitude ne suffit 
pas, il faut agir», a déclaré 
Mme Raemer, non sans 
émotion. 

Selon la présidente du 
YWCA, ce sont les T.N.-O. 
qui détiennent le taux record 
d’agressions sexuelles dans 
le pays. Selonlesstatistiques, 
une Ténoise sur quatre subit 
une agressionde ce genre au 
moins une fois dans sa vie. 


Par ailleurs, 27% des Cana- 
diennes ontété ou sont victi- 
mes de violence dans Jeur 
relations intimes et 50% de 
harcèlement sexuel au tra- 
vail. 

Certainshommesdécident 
cependantde réagircontrela 
violence faite aux femmes, 
comme cet habitant de 
Yellowknife qui, ayant jugé 
que témoigner sa sympathie 
pour cette cause n'était pas 
suffisant, envoie tous les mois 
un chèque au YWCA pour le 
centre Alison McAteer, qui 
acoueïlle les femmesbattues: 

«Les hommes peuvent de 
leurcôté lancerunappelpour 
contrer la violence et appor- 
ter leur soutien aux femmes, 
a souligné Mme Raemer. 
J'encourage tous ceux qui 
sont ici aujourd'hui à penser 
aux jeunes femmes qui ont 
perdu la vie à Montréal, à 
prendre connaissance des 
statistiques et à réagir en 
conséquence». 

Après ce bref discours, un 
moment de silence a été ob- 


servé, puis une prière a été 
dite, à la fin de laquelle les 
nomsdes14victimes de Marc 
Lépine ont été énoncés. 

Acetinstant, lesmembres 
du publie, qui avaient tous 
reçu une petite bougie, l'ont 
allumée les uns après les 
autres. 

Pour finir, Mme Janice 
McKenna, directrice du cen- 
tre Alison McAteer, s'est vu 
offrirune rose, symbole de la 
femme, en remerciement de 
son travail. 

A l'école polytechnique 
de Montréal, des fleurs ont 
été déposées sur le caimn qui 
avait été érigé à la mémoire 
des victimes et un moment 
de silence a été observé par 
les étudiants. 

Unconcertcommémoratif 
donné parl'Orchestre métro- 
politain du Grand Montréal, 
avec la célèbre chef d'or- 
chestre Agnès Grossmann, a 
par ailleurs été transmis en 
direct sur le réseau national 
de Radio-Canada: 

Karen Lajoie 





Victime d’un viol et traitée comme une criminelle par les policiers 


Kitty Nowdluk-Reynolds 
recevra 100 000$ de la GRC 


La GRC versera 100 000 dollars de dommages et intérêts à Kitty Nowdluk-Reynolds, a 
indiqué le 22 novembre le commissaire Norman Inkster de la GRC. 


Cette décision a vule jour 
après six mois de négocia- 
tions entre la victime et son 
avocate d’une partet la GRC 
d'autre part. 

L'histoire de cette jeune 
femme inuit commence à 
Igaluit en juin 1990. Mme 
Nowdluk-Reynolds est atta- 
quée, violée, battue et laissée 
sans connaissance par un 
homme. Elle est transportée 
à l'hôpital de Baffin et son 
agresseur, Inusiq Shoo, est 
arrêté par la GRC et accusé 
d’agressionsexuelleviolente. 

Après sa sortie de l'hôpi- 
tal, six jours plus tard, Mme 
Nowdluk-Reynolds quitte 
Iqaluit pour Surrey, en 
Colombie-Britannique, avec 
son fiancé. Or, la GRC n'a 
pasencoreentendu saversion 
des faits. 

Le bureau de la Couronne 
et la GRC d'Iqaluit et de 
Surreymènentconjointement 
une enquête pour retrouver 
Mme Nowdluk-Reynolds, 
mais n’aboutissent à aucun 
résultat. Lavictimenerépond 
pas non plus à une citation à 
comparaître. Au mois d'août, 
la Couronne ordonne donc 
que la jeune femme soit arrê- 
tée et amenée à Iqaluit pour 

témoignercontre M. Shooau 
cours de son procès. 

Le voyage de Surrey à 
Igaluitauraitnormalementdû 
prendre 24 heures, mais à 
cause d'erreurs faites par la 
GRO, il durera finalement 
huit jours, pendant lesquels 
Mme Nowdluk-Reynolds ne 
pourranise laver, nicommu- 


niquer avec un avocat. Un 
soir, la jeune femme sera dé- 
placée dans quatre prisons 
différentes: 

En arrivant à Iqaluit, elle 
estamenée au palais de Jus- 
tice dans la même camion- 
nette que M. Shoo. Or, le té- 
moïgnage de Mme Nowdluk- 
Reynolds ne sera même pas 
nécessaire car son agresseur 
plaide coupable dès le début 
de son procès. Il sera con- 
damné à trois ans de prison. 

Depuis 1990, l'incroyable 
histoire de Mme Nowdluk- 
Reynolds a fait couler beau- 
coup d'encre dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest. 

La jeune femme avait dé- 
posé en janvier 1992 une 
plainte civile auprès de la 
commission des plaintes du 
public contre la GRC. Dans 
un rapport de 50 pages publié 
l'hiver dernier, la commis- 
sion a sévèrement condamné 
la conduite des policiers 
chargés du dossier de Mme 
Nowdluk-Reynolds. 

«La commission se de- 
mande ce qui a été le plus 
pénible pour la victime, le 
moment où elle a été violée 
ou la façon dont elle a été 
traitée par le système judi- 
ciaire canadien». 

La commission a aussi 
écrit que «l'arrestation de la 
jeune femme et son déplace- 
ment n'ont été décidés que 

pour faciliter les choses à la 
GRCetausystème judiciaire, 
en ne tenant aucun compte 
des intérêts et des besoins de 
là victime. La façon dont 


celle-ci a été traitée est un 
exemple flagrant de négli- 
gence et d’insensibilité». 
SelonMmeRenéeTaylor, 
avocate de Mme Nowdluk- 
Reynolds, c’est la publica- 
tion de ce document qui a 
changé la façon de penser de 
la GRC. Mme Taylor avait 
intenté un procès civilcontre 
la GRC devant la cour fédé- 
raleunanavantlapublication 
durapport, mais jusqu'à cette 
date, la GRC avait montré 
peu d'intérêt pourle dossier. 
«Apparemment, la GRC 
ne souhaitait pas comparaî- 
tre devant la justice, affirme 
Mme Taylor. Avant la sortie 
du rapport, elle avait simple- 
ment fait parvenir à la cour 
les documents pour sa dé- 
fense. Mais après aVoir pris 
connaissance du rapport, le 
commissaire Inkster a réagi 
d'unefaçonassezinattendue. 
Il a écrit une lettre ouverte 
pour condamner le manque 
de professionnalisme des 


policiers chargés du dossier 
et pour qualifier leur con- 
duite d'inacceptable». Le 
procès civil devaitcommen- 
cer en février 1994. 

Dans son rapport, la 
commission a recommandé 
en particulier que la GRC 
metteen place une procédure 
quilui permette de s'assurer 
que les besoins des victimes 
restent toujours au premier 
plan au cours de ses enqué- 
tes. 

Selon Mme Taylor, Mme 
Nowdluk-Reynolds espère 
que ces recommandations 
seront concrétisées très 
bientôt: 

«Ma cliente aété très cou- 
rageuse de se battre jusqu'au 
bout pour qu'on lui rende 
justice. Elle espère mainte- 
nant pouvoir tourner la page, 
laisser cet horrible épisode 
derrière elle et commencer 
une nouvelle vie en 
Colombie-Britannique»- 

Karen Lajoie 


Dès le 13 décembre 1993, 
le journal L'Aquilon emmé- 
nagera dans de nouveaux 
locaux. Ceux-ci sont situés 


au deuxième étage de l'édi- 
fice Precambrian dont l'en- 
trée se trouve sur la 52° rue à 
Yellowknife. 
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Sans pour autant délaisser le marché francophone 


Hart Rouge lance Blue Blue Window 


Montréal - Hart Rouge se réjouit à l’idée d’apprivoiser un nouveau public, an- 
glophone cette fois. L'album Blue Blue Window, le dernier-né de la famille Campa- 
gne, risque d’être la meilleure des armes pour conquérir le Canada anglais. 


Avecleurnouveautésouslebras, 
lesquatreFransaskois ferontun petit 
tourducôté deleur terre d'origine, 
même si tout n'est pas gagné 
d'avance. 

«On a longtemps négligé le 
marché de l'Ouest canadien. Mais 
c'est quand même difficile de faire 
dela promotion dans le. Canada 
anglais. Le fait qu'on ait grandi en 
Saskatchewan ne change 
Strictementrienàlamiseenmarché. 
Alors qu'au Québec, ça compte!», 
fait remarquer l'aînée du groupe, 
Suzanne Campagne. 

Voilà Hart-Rouge assis entre 
deux chaises. 

Un disque en anglais ne risque- 
tilpas deréduire ànéantles acquis 
cumulés au cours des cinq derniè- 
res années, au Québec? Les 
Québécois n'apprécient guère que 
l'undesleurs fasse carrière dans «la 
Jangue des Voisins». 

«Onyabien réfléchi avant de le 
faire. Mais les Québécois savent 
qu'on a grandi dans un milieu an- 
glais-JIs.savent qu'oninla pas em- 
pruntéune autre culture, qu'on n’a 
pas eu à apprendre l’anglais pour 
faire l'album, déclare Suzanne. De 
toute façon, on ne veut pas 
nécessairement faire un gros hit en 
anglais au Québec». 

Le marché anglophone est 
incontournable, estime la porte- 
parole du groupe. «Il ne faut quand 
même pas oublier que 80% des al- 
bums vendus dans le monde sont 
des albums en anglais. Etun album 
en anglais peut nous ouvrir des 
portes même en France». 

Au-delàdes questions purement 


linguistiques, Hart Rouge veut 
d’abord être reconnu comme un 
groupe musical. Exit les porte- 
étendards politiques. 

Hart Rouge s'exprime en fran- 
çaiScommeenanglais. Et si c'était 
possible, il Chanterait en arabe ou 
en japonais. Pas surprenant donc 
quelegroupefransaskoïsinterprète 
le Dernier mois de l'année, tiré de 
son disque de Noël de 1992, en 
estonien et en italien, après avoir 
fait des tournées en Italie et en 
Estonie. 

Que les prands amateurs de la 
chansonfrançaise se rassurent: Hart 
Rouge n'a pas l'intention de les 
laisser tomber. Le prochain album, 
entièrement en français, suivra 
bientôt. «Le français, c’est notre 
première.langue, notre langue du 
coeur», lance Suzanne. 

Avec Blue Blue Window, le 
quatuorsembleen pleine possession 
de ses moyens. Aurait-il trouvé sa 
voie? «C’est difficile de dire sion 
s'était perdu avant oulsi on n'a pas 
juste plus d'expérience», ironise 
Suzanne. 

Reste que les voix s'imposent 
avecVigueursurcetalbum. Etc'est 
très heureux. «C’est vrai qu'il y a 
un retour aux voix nues. Onn/apas 
voulu utiliser les synthétiseurs», 
concède-telle. Le résultat? Unal- 
bum moins pop-rock que les deux 
premiers, nettement plus folk-rock. 

«On s’enligne vers quelque 
chose de plus folk, avec plus d’in- 
terprétations a capella pour donner 
beaucoup'plus de souffle, de vent, 
de respiration aux chansons», 
poursuit-elle. 


Les chansons écrites par l’un ou 
l'autre des membres du groupe, sept 
sur les 12 que compte Blue Blue 
Window, font foi de ce retour aux 
sources. Lwas un child, pondu par 
Michelle, est certes la pièce-mat- 
tresse de l'album. Lachanson toute 
simple, chargée d'émotions, a 
vraiment du chien..Même son, un 
tantinet rockeur, avec Wrong 10 
hang on signé Annette. 

She'sinloveagainapporteaussi 
unnouveaurythme surfond de 
confidences.Suzannefaiticiunclin 
d'oeil à l’une de ses soeurs, qui 
tombe amoureuse àrépétitions. «Je 
nedis jamais à laquelle ças'adresse! 
Ça pourrait être n'importe laquelle 
d’ailleurs, même moi!l», dit-elle 
dans un fou rire. 

Etque dire de l'interprétation de 
Helpless de Neil Young? Seules, 
sans accompagnement, les chaudes 
voix duquatuor parviennent àren- 
dre ce grandimorceau de musique. 
Hart Rouge a aussiréussi le tour de 
force d'interpréter de façon magis- 
trale le succès de MariePhilippe, Je 
rêve encore, en Version anglaise. 

Pour produire Blue Blue 
Window, sur étiquette MCA, Hart 
Rouge a su s'entourer d'une solide 
équipe. Les compositions origina- 
les du groupe ont été réalisées par 
JohnEden;, quitravailleavec Daniel 
Lavoie, et Marc Pérusse bras droit 
de l’auteur-compositeur-interprète 
Luc de Larochellière. 

Alain Caron à la basse, et, à la 
batterie, Paul Brochu, du défunt 
groupe de jazz Uzeb,ontaussicon- 
tribué à l'album. 

Johanne Lauzon, APF 


La Société cinématographique de Yellowknife 
présente le 12 décembre au NACC à 19h30 


Edward Scissorhands (1990) 


LOTOPAA LOTO URI RP TTO CL 


pour présenter votre demande de contribution 


au Conseil des arts 
des T.N.-O. 


Grâce au Conseil des arts des T.N.-O. vous pouvez obtenir une contri- 
bution financière pourréaliserun projet touchant aux arts, si: 


+ vous habitez les T.N.-O. depuis au moins deux ans; et si 


* xousétes unartiste tel que musicien, Écrivain, artist peintre, acteur, 
photographe, cinéasteou un artiste oeuvrant dans une form d'art 
jugée pertinente; 

* OUïsivousétes un organisme enregistré aux T.N.-O: présentant un 
projetvisantlapromotiondes arts visuels, littéraires ou du spectacle. 


Votre demande doit porter sur un projet artistique spécifique faisant 
appel à la créativité. 
Les demandes doivent être reçues (par courrier, télécopieur ou en main 
propre) avant le 31 janvier 1994. Les demandes reçues après cette date 
devront attendre au printemps 1994: Les personnes oules organismes 
coisis recevront leur contribution financière en juin 1994° 
Pourobtenirdes formules de demande de contribution ou pour de plus 
amples renseignements, écrivez à: 

Peter Cullen, coordinateur des arts 

Ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation, 

Gouvernment des T.N.-O; 

C.P. 1320 

Yellowknife, NT X1A 2L9 

ou composez le (403) 920-3103. 

Le numéro du télécopieur est le (403) 873-0107. 


( 


Territories Education, Culture and Employment 








Créé par un savant fou (Vincent Price) dans un 
manoirgothique typique, Edward (Johnny Depp) est 
abandonné à son triste sort lorsque son créateur 
meurt dune attaque cardiaque avant d’avoir terminé 
sa tâche : les mains d'Edward sont des ciseaux. 

Cette histoire sur les difficultés d’être différent 
dans une société homogène nous est présentée par 
Mim Burton, l'auteur-cinéaste de quelques-uns des 
filmsles plus originaux de la dernière décennie. Sa 
vision personnelle du monde, quimélange le bizarre, 
les effets visuels et un humour sans pareil, a produit 
des films tels que Pee-wee!s Big Adventure, 
Beetlejuice, Batman et The Nightmare Before 
Christmas, films qui racontent les tentatives de 
marginaux tentant de se glisser dans la normalité du 
monde. Cest le thème central de tous ses films, dont 
Edward Scissorhands. 

Däns Une entrevue réaliséeen 1990, Burton décri- 
Vait Son film comme «étant à propos de ce qui se 
passe dans notre culture quand quelqu'un tente de 
slinsérer dans le monde normal, mais échoue en 
raison de sa différence. 

C'est un peu se dire qu'il y a d’autres moyens 
d'être Soi-même. Je choisis des personnages qui sont 
Surprenants et originaux et je montre comment ils se 


débrouillent dans un monde moyen». Burton aurait 
tout autant pu faire référence à lui-même qu'à ses 
personnages. Le film s'inspire de la culture-pop.des 
années 50, le décor est chargé de couleurs plus vives 
les unes que les autres: 

Ce film prend aussi racine dans des faits de la 
société américaine tels que le mouvement d'Avon, 
Ces Vendeurs et Vendeuses de produits de beautéentre 
autres qui font du porte-ä-porte. Justement, Diane 
WieStinterprète dans lefilmune vendeuse d'Avonqui 
traîne Edwardavec elle dansies banlieues de la ville: 
Les maisons multicolores du quartier dans lequel elle 
opère semblent avoirété peintes pardes enfants ayant 
puisé dans les produits qu'elle trimballe avec elle. 
Devant chaque maison, Edward a sculpté dans les 
buissons, les arbres, des formestellesquedes dauphins 
en plein élan ou des danseuses parées de décorations 
de Noël. 

Une fois passée la curiosité pour Edward et son 
habileté à sculpter, les gens peu à peu se sentent 
menacés par cet étranger peu conforme. Le film 
devient par la suite une sorte de «prêche» de Noël 
pour la tolérance et la compréhension. 

Karen Lajoieest la présidente 
de la Société cinématographique de Yellowknife. 





HE Isabel Guibert & David Miligan 7 


EXPOSITION 





Marcrecs la 15 Décamore 5 PM 
Vin et Fromage 
Bee Mage où Bromeey Budang (à CES du Flo Base) 
commu peu ma 16 OM 127 PM 


PEER EETEL ELLE 


Comme laFédération, L'Aquilon, 
l'AFCY etl'APFY déménagentd'ici 
peu, Isabel Guibert et David 
Milligan ont décidé d'utiliser l'es- 
pace laissé vacant pendant quelques 
jours. 

Les peintures qu'Isabel Guibert 
présente ont été faites à Montréal et 
à Yellowknife. Celles de David 
Milligan ont été peintes à 
Yellowknife et à Vancouver. 

Tous lesdeuxutilisentl'acrylique 
le plus souvent mais également 
l'huile pour certaines des toiles. Ce 


sont un peu plus d'une vingtaine de 
toiles qui seront exposées dans les 
locaux de la Fédérationsurl'avenue 
Franklin, au 2° étage du Bromley 
Building. 

Mercredi 15 décembre à 17h00, 
un «Vin et fromage» est prévu. Puis 
les peintures resteront dans les lo- 
caux jusqu'au 18 décembre et se- 
ront visibles de 12h00 à 19h00. 

Les toiles n'ont rien à voir avec 
la peinture traditionnelle du Nord et 
à ce titre, méritent le détour. Ça fait 
changement ! 


Année internabonale 
des populations autochtones 


International Year of 
Le Worlds Indigenous People 


Un nouveau partenariat ANew Partnership 


Ententesurlesrevendicatioris territoriales du Nunavut 
Nominations au Conseil d'arbitrage 


Le Nunavut TunngavikJnc. les gouvernements.du Capa d En 


des Territoires du Nord-Ouest sontconjontementala recherche 
de personnes qualifiées ou capables d'agircomme arbitres etqui 
accepteraient de siéger au Conseil d'arbitrage. Ce Conseil sera 
créé en vertu de l'Entente sur les revendications territoriales du 
Nunavut. 

Le Conseil d'arbitrage aura pour mandat de trancher les litiges 
soulevés parl'interprétation, l'application oula mise en oeuvre de 
l'Ententesurles revendicationsterritoriales du Nunavutetd'autres 
aspects précisés dans l'Entente. 

Larpréférence sera accordée aux candidats quisrésident au 
Canada et qui ont une expérience et des aptitudes dans les 
domaines suivants : 

+ | Expérience préalable en arbitrage; avoir été membre d'un 
tribunal administratif ou posséder une expérience perti- 
nente dansladirectiond'audiences publiques ouavoirdes 
connaissances des travaux d'audiences et des procédu- 
res connexes; 

+ Connaissances del'Ententesurles revendications territo- 
riales du Nunavut, du Contrat de mise en oeuvre et des 
questions qui pourraient être portées en arbitrages; 

+ Connaissances dela culture, des habitudes etdu mode de 
vie des Inuit, en particulier de la tradition orale; 

+ Compréhension des principes juridiques, des témoigna- 
ges et connaissances des prononcés d'interprétation ju= 
ridique; 

+  Habileté à s'exprimer clairement tant par écrit que orale- 
ment; 

+  Habileté à bien écouter durant des audiences et à com- 
prendrella traduction simultanée de preuves et de témoi- 
gnages. 

Pour poser sa candidature, écrivez à : 

Direction générale de la mise en oeuvre des revendications 

Affaires indiennes et du Nord canadien 

8e étage, Les Terrasses de la Chaudière 

10, rue Wellington 

Hull (Québec) K1A 0H4 

Les nominations au Conseil d'arbitrage seront conjointement 
approuvées parle Nunavut Tunngavik nc:, le gouvernement du 
Canada et le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 

Pour plus de renseignements, composez le (819) 994-6450, où 
faites parvenir votre curriculum vitae par télécopieur au (819) 


994-7043. 
202 DL NTYLS , 
Nunavut Tunngavik Incorporated 


Indian and Northem Affaires indiennes 
Affairs Canada et du Nord Canada 





+ 
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Pêche au filet sous la glace, 
mode d'emploi 


Jeudi 2 décembre, Mario Paris, Ron Bujold et Robert Hickes, tous les trois tra- 
vaillant pour Pêches et Océans, sont allés poser un filet expérimental de 150 m de 
long sous la glace de la baie de Yellowknife. Objectifs : attraper des poissons, no- 
tamment des ciscos, pour ensuite les étudier et déterminer le taux de polluants, et 

se préparer pour une expédition au lac Izok cet hiver. 





1 - Jeudi 2 décembre, baïe de Yellowknife. La glace a une 
épaisseur de 30cm environ. IL faut au préalable percer quatre 
trous proches les uns des autres puis briser les sections de glace 
entre eux pour en faire un gros. Ça prend environ 15 minutes. 





F2 

2 - Une fois le trou percé, on peut y glisser cette sorte de planche améliorée qui, grâce à une pointe 
acérée, va «ramper» sous la couche de glace. Une corde est attachée à la planche. Lorsque Ron 
Buüjold donne de grands coups secs sur la corde, il permet à la planche d'avancer petità petit. 
«Dans le temps, explique 
Robert Hickes, on seservait de 
grandes perches de bois que 
l'onpoussait vigoureusement 
dans le premier trou. Puis on 
en faisait un deuxième là où la 
perche allait etainsi de suite 
jusqu'à ce qu'on ait passéila 
corde sous la glace surune 
longueur voulue». 





3 - Lorsque la couche de glace est mince et qu'il y a peu de neige, 
ilest assez facile de suivre la planche orange. Muni d'un petit 
poste de radio, Mario Paris peut détecter la présence de la 
planche sous la glace grâce à un petit émetteur fixé sur la 
planclie qui émet des sons lorsque l'on approche la radio. 
Normallement, une fois poussée sous la glace depuis le premier 
trou, la planche avance toujours dans la même direction. 





4 - Une fois que la planche a parcouru à peu près la longueur du 
filet, iln'y a plus qu'à creuser un deuxième trou pour la 
récupérer. Entre les deux trous,il y a à peu près 150m, c'est-à- 
dire la longueur du filet expérimental. Tous les 20m, lesmailles 
changent de taille Elles vont de 1cm jusqu'à 9cm environ. Ce 
filet permet donc d'attraper toutes sortes de poissonsidifférents. 
La planche a permiside passer une corde sous la glace, à laquelle 
il faut attacher le filet pour le glisser sous la glace à son tour. 


6 - Dans le filet, on trouve des 
lottes,descorégones,unegrosse 
truite qui sera relâchée, un 
brochet et des ciscos. «Les 
ciscos, explique Mario Paris, 
sont des poissons-fourrage. La 
question que l'on se pose 
souvent est de savoir si la 
pollution accumulée par les 
poissons provient de l'eau ou 
de leurnourriture ? Comme les 
ciscos sont en quelque sorte le 
plat principal de tous les 
poissons, si on trouve des 
contaminants à la fois dans les 
poissons mangés par les gens 
et à la fois dans les ciscos, cela 
veut dire que la chaine 
alimentaire est contaminée». Pour l'instant, il faut attendre les résultats des tests en laboratoire. 
«De toute manière, poursuit Mario, il y a des lacs plus éloignés de Yellowknife beaucoup plus 
pollués que la baie». 





5 - Le lendemain matin, vendredi 3 décembre, les trois hommes 
viennent relever le filet. Chaque trou a été recouvert la veille 
d'un peu de neige pour que l'eau ne regèle pas trop vite. 
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Première femme autochtone à obtenir ce poste au Canada 


:-cJeannie Marie-Jewell élue 
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University of Alberta Librairy 


Acquisition - Serials 
Edmonton, Ab 


présidente de l’Assemblée 


L'élection, le 10 décembre, de Mme Jeannie Marie-Jewell à la présidence de 
l’Assemblée législative, représente un double événement dans l’histoire du Canada 
puisque c’est la première fois qu’une femme, autochtone de surcroît, 


Mme Marie-Jewellaété élue par 


ses collègues trois jours seulement 
après la démission de M. Mike 
Ballantyne, qui occupait le poste 
depuis deux ans. 

Députée de Thebacha, la nou- 
velle présidente a été membre du 
Cabinet comme ministre des Ser- 
vices sociaux, lorsque M. Dennis 
Pattersonétaitpremierministre. Elle 
a obtenu son premier mandat à 
l'Assemblée en 1987. 

Lors du vote pour l'élection à la 
présidence, Mme Marie-Jewell a 
battu au premier tour M. Brian 
Lewis, député de Yellowknife 
centre, et M. Sam Gargan, député 
du Deh Cho: 

Lundi 13 décembre, elle a dé- 
claré, lors d'un discours devant 
l’Assemblée, que c'était un grand 
honneur pourelled’avoirété choisie 


obtient un tel poste. 


par les députés. Elle a par ailleurs 
rappelé les responsabilités qu'im- 
pliquait l’élection à la présidence et 
a affirmé qu'elle s'assurerait que 
lesmembres del'Assemblée fassent 
de leur mieux pour remplir leur 
mandat: 


Un travail objectif 


En réponse à ceux qui ont dé- 
claré dans les médias que son poste 
lui avait été accordé pour acheter 
son silence parce qu'elle avait 
souvent critiqué ouvertement le 
gouvernement, Mme Marie-Jewell 
a souligné qu'elle allait continuer à 
travailler pour ses électeurs. 

La présidence est un poste 
traditionnellement accordé à un 
député connu pour être objectif et 
constant dans son travail. 


M. Ballantyneavaitdéclaré qu'il 
démissionnait pour pouvoir mieux 
se consacrer à ses électeurs. 

Le poste d’adjoint à la prési- 
dence n’a pas encore été pourvu 
après la démission, le 8 décembre, 
de M. Ludy Pudluk. 

M. Titus Allooloo, qui avait 
quitté début décembre son poste de 
ministre des Affaires municipales 
etcommunautaires, a été remplacé 
par M.Silas Arngna’naag le 13 
décembre. Il entrera bientôt en 
fonction après un éventuel rema- 
niement ministériel effectué par la 
première ministre, Mme Nellie 
Cournoyea. 

L'Assemblée siégera à nouveau 
au mois de février prochain. Les 
députés examineront, entre autres, 
le budget d'opération du GINO: 

Karen Lajoie 
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L'hôpital Stanton face au sida 


L'hôpital Stanton de Yellowknife a reçu son premier malade atteint dusidailya 
cinq ans. Il n’existe pas de service spécialisé, tous les patients étant traités de la 
même manière, selon la politique de l'hôpital. Les responsables se disent cependant 
inquiets et préoccupés par les proportions que pourrait prendre 

la maladie dans les années à venir. 


Il fut largement question du sida 
dans les Territoires ces dernières 
semaines: jouméeintemationaledu 
sida le 1!" décembre, émission spé- 
ciale du Tube sur TVNC, etc. L'un 
des acteurs, et non des moindres, 
concerné par ce sujet, est l'hôpital 
Stanton de Yellowknife. Dans un 
rapport de mars 1993, réalisé pour 
le compte du ministère de la Santé 
et évaluant les projets liés au sida 
dans les T.N.-O, il est écrit que les 
conseils d'administration des hôpi- 
taux régionaux ont la responsabi- 
lité avec le ministère de la Santé, de 
fournirdes programmes concernant 
le.sida… À 

Dans une entrevue avec Sylvain 


Chouinard,intemiste, BrendaSlade, 
service des maladies infectieuses et 
Mary Broussard, responsable des 
relations publiques, il'apparaît que 
les responsabilités ne sont pas tou- 
jours clairement définies. «L'hôpi- 
tal peut fournir certaines choses, 
explique Sylvain Chouinard: Mais 
laresponsabilitérevientégalement 
aulministère de la Santé. Un atelier 
va être organisé au mois de janvier 
en collaboration avec le ministère 
et d’autres partenaires (...) Il yaun 
sentimentd/urgencequicommence 
àtoucherles gens dans les différents 
ministères. Cette question a été 
soulevée différentes reprises. Mais 
c'est encore dans l'air». Mary 


Broussard précise qu'«il faut que 
soient fixées des lignes directrices, 
qu'il yaitune politique globale. Et 
ça, c'est une responsabilité du mi- 
nistère. Nous ne pouvons pas éla- 
borer de programmes si nous 
n'avons pas de fonds». 

Le premier cas de sida traité à 
l'hôpital remonte à cinq ans. Puis, 
pendant deux ans, iln'yena pas eu: 
Dans les T.N.-O,, les statistiques 
font état de 25 personnes ayant 
contracté la maladie. Huit d'entre 
elles sont mortes. A l'hôpital 
Stanton, il n'existe pas de service 


Stanton 
Suite en page 2 





Alain Bessette quitte L'Aquilon 


* Après avoir été directeur de L'Aquilon pendant quelques années entrecoupées de 
départs et de retours, Alain Bessette a quitté ses fonctions le 17 décembre. 
L'équipe de L'Aquilon et le personnel de la FFT voudraient lui souhaiter - 






bonne chance pour l'avenir. 
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La mairesse de Yellowknife, 

Pat McMahon, va laisser tomber le 
procès civil intenté contre le conseil 
municipal le 18 novembre dernier. Un 
groupe d'hommes d'affaires anonymes 
de Yellowknife a payé les derniers frais 
de son voyage controversé en Russie en 
septembre dernier. Lire en page 2. 


EE 


L'Assemblée législative des Territoires 

vient de se doter d'un guide d'éthique 

pour régler la conduite professionnelle 

des députés. Une première au Canada. 
Lire en page 2. 


I 


Radio-Canada pourrait lancer en jan- 

vier 1995 une chaîne d'information en 

continu si le CRTC donne son feu vert 
en février prochain. 

Lire en page 8 les détails de ce projet. 
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ui font des Ténois une population à risque» 


NS L'AQUILON,17DECEMBRE 1993, PAGE 2 


L'hôpital Stanton face au sida 


Suite de la page 1 


spécialisé pour les malades du sida. 
«Nous traitons tous les patients de 
la même manière, explique Brenda 
Slade. C'est-à-direquenous prenons 
les mêmes précautions pour tous 
les malades. Chaque patient peut 
être potentiellement porteur du vi- 
rus VIH». Les spécialistes s'accor- 
dent cependant pour dire que pour 
chaque cas desidadépisté, il fauten 
compter 10. Ce qui signifie qu'il y 
aurait au bas mot au moins 250 
personnes touchées par cette mala- 
die dans les Territoires. Sans 


compter que c'est dans les Terri- 
toires que le taux de transmission 
des maladies sexuel-lement trans- 
missiblesestle plusélevéau Canada 
et que d'autres faits, tels que l'al- 
coolisme par exemple, font des 
Ténois et Ténoises une population 
à risque. Ce que confirme Sylvain 
Chouinard : «Il y a beaucoup de 
facteurs qui font des habitants du 
Nord une population à risque. Il y a 
beaucoup plus de cas que nous le 
pensons. Mais que peut-on faire par 
rapport à cela ? Je pense qu'il faut 


que beaucoup d'énergie soit inves- 
tie dans la lutte contre le sida, la 
prévention. Mais avantque les gens 
ne changent leurs comportements; 
cela prendra des années». Mary 
Broussard et Sylvain Chouinard 
soulignent ensemble que «nous en 
sommes à un stade de prise de 
conscience à l'heure actuelle».Mary 
Broussard conclut qu'il faut quil 
existe une approche d'équipe. Mais 
encore une fois, ne créons pas un 
climat de panique et de paranoïa»: 

Emmanuel Carcano. 


A —— 
Un groupe anonyme d'hommes d'affaires paie les «dettes» de la mairesse 


Pat McMahon va abandonner ses 
poursuites contre le conseil 


La mairesse de Yellowknife, Mme Pat McMahon, va abandonner les poursuites 
civiles qu’elle avait entamées contre le conseil municipal. Un groupe anonyme 
d'hommes d’affaires a en effet versé à la Ville presque 4000 dollars, pour payer les 
derniers frais de son voyage controversé en Russie au mois de septembre dernier. 


Lundi 13 décembre, Mme 
MeMahon a donné aux conseillers 
un chèque de 3756,38 dollars et a 
déclaré qu’elle espérait ainsi que le 
dossier serait classé. La mairesse 
avait intenté le 18 novembre un 
procès civil contre le conseil mu- 
nicipall pour essayer de régler le 
conflit. Mme McMahon s'étaitren- 
due en Russie, en compagnie de 
deux autres personnes, pour assis- 
ter à l'inauguration d'une nouvelle 
ville, dont laconstruction avait été 
confiée à une compagnie de 
Yellowknife. 

Leconseilmunicipalavaitdonné 
son accord lan dernier pour le dé- 
placement deMmeMCMahonmas 


pas pour les dépenses générées par 
son voyage. Après son départ, le 
conseil avait commencé à enquêter 
sur la situation et à examiner les 
documents financiers. A sonretour, 
les huit conseillers avaient repro- 
ché à la mairesse, preuves à l'appui, 
de ne pas les avoir consultés avant 
de partir. 

Le conseil avait cependant lui- 
même fait appel à l'avocat de la 
Ville, M. Don Cooper, et avait dé- 
pensé 12 000 dollars pour bénéfi- 
cier de ses services, sans avoir non 
plus l’autorisation de le faire. 
M. Cooperavait pourtant averti les 
conseillers que la question relevait 
du domaine politique plus que de 


celui de la loi. Le 8 novembre, lors 
d'une de ses sessions, le conseil 
avait déclaré à la mairesse qu'elle 
Jui devaitencore 3921,26dollarset 
qu'il souhaitaitrécupérercetargent 
parle biais de déductions directes 
sur ses chèques de paie. Mme 
McMahon, qui voulait de son côté 
recourir à l'arbitrage, avait entamé 
des poursuites civiles. La Cour su- 
prême lui avait indiqué le 18 no- 
vembre que les déductions seraient 
bloquées jusqu'à ce que l'affaire 
soitclassée. Selonlaloi municipale 
de Yellowknife, la mairesse gagne 
39 900 dollars par année et a droit à 
une note de frais de 19,950 dollars. 

Karen Lajoie 





Di : L'Assemblée législative des T.N.-O. innove 
Un guide d'éthique pour les députés 
accepté à l'unanimité 


Le 8 décembre, l’Assemblée législative des T.N.-O. a accepté à l’unanimité un 
guide d’éthique pour régler la conduite professionnelle des députés, ce qui consti- 
tue une grande première au Canada. En effet, la plupart des partis politiques ont 
un guide d'éthique, mais aucune autre Assemblée n'a jusqu'à présent essayé d’ins- 


C'estM. Brian Lewis, député de 
Yellowknife centre, qui a introduit 
le nouveau guide d'éthique. «Vu 
notre position de leaders, les élec- 
teurs attendent de nous que nous 
ayions une conduite exemplaire et 
que nous ayions des critères de 
morale plus élevés que les autres», 
a-t-il déclaré. 

Le guide stipule, entre autres, 
que les députés doivent être le plus 
possible à l'écoute de leurs élec- 
teurs, qu'ils doivent respecter les 
citoyens et la terre et être justes et 
honnêtes dans leur travail: 

Les députés doivent s'opposer à 
tous ceux qui exploitent les tra- 
vailleurs ou la terre à mauvais es- 
cient et doivent combattre la mal- 
honnêteté etla discrimination: 

M. Fred Koe, le président du 
caucus, avait déclaré le 13 octobre 
que le guide ne serait pas un code 
pénal mais proposerait plutôt des 
suggestions pouraméliorer larépu- 
tation des députés auprès du public. 

Le guideauraunedoubleutilité : 
d'une part, les candidats à la dépu- 
lation sauront clairement quelles 
seront leurs responsabilités et 
d'autre part, les électeurs aurontun 
moyen d'évaluer le comportement 
de leurs députés. Selon Mme Nellie 
Cournoyea, la première ministre, 

les règles ne seront peut-être pas 
très faciles à mettre en application, 


gl 





tituer un code de ce genre. 


mais au moins les députés connaî- 
tront la portée de leurs actes. «Ce 
guide va créer des attentes etil sera 
très difficile aux députés de ne pas 
faire d'efforts pour y répondre le 
mieux possible, a souligné Mme 
Cournoyea. Ce n'est pas à moi, en 


tant que première ministre, d'éta- 
blir des règles. Celles-ci seront va- 
lables pour tout le monde, moi y. 
compris». Unexemplaire du guide 
sera mis à la disposition du public 
dans le foyer de l'Assemblée. 
Karen Lajoie 
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DAME 


Si vous avez besoin de certaines informations 
sur les programmes et les services 
gouvernementaux, le Service centralisé 
d’information possède les renseignements 
nécessaires qui vous permettront de bénéficier 
des ressources francophones disponibles. 


Rendez-vous service et composez le 
1-800-661-0884, sans frais, 24 heures sur 24, 
i dès aujourd’hui! 


Ce service estrendu possible grâce à l'Accord de coopération Canada-T.N.-0. relatif. 
français er aux langues autochtones dans les Territoires du Nord-Ouest. he 


fodes Educotion, Cultura ond Employment 




















ŒEchos des T.N.-O. 


Enquête spéciale 
à Chesterfield Inlet 


Une équipe spéciale de la GRC a été chargée d'enquêter au 
sujet des abus sexuels qui auraient eu lieupendantles années 
S0et60 à l'école JosephBernieret à la résidence Turquetil de 
Chesterfield Inlet.  . ' 

L'équipe aura pourmissiondiexaminenles déclarations des 
Victimeset de rencontrer toute autre personne qui aurait un 
témoignage à apporter au sujet de ces abus. 

Au mois d'août dernier, d'anciens élèves qui étaient à 
l'école et à la résidence entre 1951 et 1969 se sont plaints, au 
Cours d’une réunion diétudiants, des mauVais traitements que 
leur aurait infligés le personnel enseignant à cette époque. 

Le GINO a nommé cet automne une énquêtrice spéciale, 
Mme Katherine Peterson, pour évaluer la situation. Elle se 
rendra à Chesterfield Inlet début 1994. 


Un nouveau poste 


pour Jack Anawak 


M: Jack Anawak, députéfédéraldeNunatsiaq, aété nommé 
le 8décembreparlepremierministre, secrétaire parlementaire 
des Affaires indiennes et duNord: 

M: Anawak ne sera pas membre du Cabinet, mais il aura la 
responsabilité de répondre auxçquestions,à la.Chambre des 
Communes lorsque le ministre Ron Irwin devra s’absenter. 

Le poste de secrétaire parlementairepermetà ses titulaires, 
quisontaujourd'huiaunombre de 23,de se familiariser avec 
le fonctionnement du-Cabinet.et.des hautes sphères de la 
politique. Le premier ministreJean Chrétien asouvent souligné 
importance poursacarrièrede.Son expérience de secrétaire 
parlementaire au cours des années 60. 

M. Anawak gagnera 10/500-dollars.par année pour son 
travail de secrétaire parlementaire, en plus de Son salaire de 
député. 


Alternatives North critique le gou- 
vernement de Nellie Cournoyea 


Le souvemement de Nellie Cournoyeasa échoué dans les 
domaines de l’environnement, du travail, des taxes, du déve- 
Joppement économique, des droits humains et de l'accès à 
l'information, adéclaré Alternatives Northle 8 décembre dans 
un bulletin. 

Selon ce regroupement.d'entreprises travaillant dans le 
domaine social, les deux premières années du mandat de Mme 
Cournoyea ont été remplies d'erreurs.et marquées par un 
manque de contrôle sur les dossiers sociaux. 

«Le gouvernement estentrain d'effectuer des coupes dans 
les programmes sociaux pouravoir un budget équilibré, mais 
il refuse par ailleurs d'augmenter les taxes sur les entreprises 
etilexamine la possibilité de dépenser d'énormes montants 
d'argent pour soutenir l’exploitation du Nord. De plus, le 
domaine de l'éducation a besoin d'améliorations». 

Seulile travailleffectué parle gouvermement dans les do- 
maines des soins médicaux etdes logements sociaux était jugé 
satisfaisant par Alternatives North. 

Karen Lajoie 














LES TA Ale 
recommandé 


Le ministère de la Santé avise tous les résidants 
des T.N.-O. qui ont reçu des transfusions 
sanguines ou des dérivés sanguins entre janvier 
1978 et novembre 1985 de contacter leur médecin 
ou Une infirmière pour discuter duttest du virus 
immunodéficience humaine (VIH). 


Ily a un petit risque, mais un risque réel, que des 


Personnes ayant reçu du sang entre janvier 1978 
et novembre 1985 aient été infectées. Les gens 
qui ont subi une opération ou qui ont souffert de 
problèmes médicaux sérieux nécessitant du sang 
Ou des dérivés sanguins pour leur traitement 
avant le 1er novembre 1985 devraient subir un 


test. 
[e) 


st 
Territories Healn 


Le test VIH est un test sanguin. 
Adressez-vous à votre médecin 
OU à une infirmière si vous croyez 
que vous devez subir un test. 
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Affaire des loyers excessifs à Iqaluit 


Le GTNO gagne son appel 
contre ses six employés 


Après avoir examiné le dossier le 6 décembre, le 
juge Mark de Weerdt de la Cour suprême a donné 
raison le 7 décembre au gouvernement territorial, qui 
avait fait appel fin septembre d’une décision du régis- 
seur du bureau des locaux d’habitation, 

M: Colin Baile, 


M:Baïle avait décidé cetété que 
de l'argent serait reversé à six em- 
ployés du ministère des travaux 
publics älqaluit,quis'étaientplaints 
d'avoir payé au GINO des loyers 
trop élevés. 

Le gouvernement déduisait en 
effetsurchaque chèque de paie de 
sesemployés lamoitié deleurloyer 
mensuel Or, les.six employés en 
question se sont aperçus qu'ils re- 
cevaient 26 chèques par an et non 
24 et que le GTNO leur prenait 
donc plus d’argent que nécessaire. 


La décision de M. Baïle avait 
remis directement en questionla 
situation des 6000 autres employés 
du gouvernement, 

Or, le juge de Weerdta déclaré le 
7 décembre que M. Baïle s'était 
basé sur une Version erronée des 
faits pourprendre sadécisionetque 
le GTNO n'avait rien fait d’illégal. 

Les six employés n’avaienten- 
yoyéniavocat, ni documents pour 
défendre leur position le 6 décem- 
bre. 

Karen Lajoie 





D'Ouest en Est 


Richard Barrette nommé 
représentant au Québec 


Richard Barrette, ancien direc- 
teurdelaFédérationfranco-ténoise 
de 1989à 1992, aéténommé repré- 
sentantau Québec dela Fédération 
des communautés francophones et 
acadienne du Canada. 

Richard Barrette était jusqu'à 
maintenantdirecteurgénéralladjoint 
de l'Association canadienne-fran- 
çaise de l'Alberta. 

.… Diplômé.de.deuxième. cycle de 
l'Université du Québec à Montréal 
en sciences politiques, Richard 





FE Blachford Lake Lodge 
\®V 


Vacances de Noël 


spéciales 
Chaleten bois rond, conforta- 
ble, avec sauna, pistes de ski et 
pêche sur la glace. 
2 jours -2 nuits: 299$ chacun 
3/jours-8/nuits : 349 S chacun 


873-3303 











Encette fin del'année, j'aimerais remercier 
tousles électeurs dela circonseription de 
loire Frame Lake pour leur soutientoutattlongede 

l'année qui vient de,s écouter. 


doyeuenoëlet bonne et heureuse anrrée. 


Charles Dent 
DépriédeXelowknife Frame Lake 


Barrettecompteégalementcinqans 
d'expérience avec.les communau- 
tés multiculturelles de Montréal 
alors qu'il oeuvrait, durant les an- 
nées 80, comme directeur des pro- 
grammes et responsable des rela- 
tions interculturelles au poste 
communautaire de Radio Centre- 
Ville. 

Richard Barrette, qui succède à 
Charlotte. Ouellet,entreraen.fonc= 
tion à la mi-janVier 1994 au bureau 
politique de la FCFA à Québec. 


#51 Blachford Lake Lodge 
\®Y Le Nouvel an 


dans la brousse 


Votre propre chalet en bois 


rond confortable, avec sauna, 
pistes de ski, pêche sur la glace 
et des aurores boréales. 
Du vendredi 31 déc. au diman- 
che 2 janv. :299$ chacun 


873-3303 
























Face à la situation catastrophique de Terre-Neuve 


Un plan Marshall pour sauver 
l’industrie de la pêche en Atlantique ? 


Ottawa - La crise dans l’industrie de la pêche en Atlantique est telle, qu’un 
grand nombre de communautés côtières de Terre-Neuve, du Labrador et de la 
Nouvelle-Ecosse, qui dépendent du poisson de fond, sont «au bord'du gouffre». 


Le rapport du Groupe d'étude 
sur les revenus et l’adaptation des 
pêches de l'Atlantique, présidé par 
RichardCashinde Terre-Neuve, est 
brutaletsans équivoque : la gravité 
de la crise dépasse même les plus 
sombres prévisions des pêcheurs. 
«Le mot catastrophe n'est pas trop 
fort pour décrire la situation des 
communautés côtières», a reconnu 
M® Cashin en rendant public son 
rapport. 

La situation est à ce point dra- 
matique, qu'il faudra un effort na- 
tional,«unéquivalentcontemporain 
du plan Marshall», pour revitaliser 
etreconstruire la pêche en Atlanti- 
que:Laréférence äun plan Marshall 
des pêches est symbolique: au 
lendemain de la seconde guerre 
mondiale, les Américains avaient 
lancé le plan Marshall pour re- 
construire l'Europe, ravagée par la 
guerre. 

Les mots employés par 
M. Cashin pour décrire l'état des 
pêches depuis l'effondrement des 
réserves de poissons, qui a forcé le 
gouvernement à fermer la pêche à 
la morue, sont des mots de guerre. 

«Destruction sans précédent», 
«calamitéauxproportionsépiques», 
«catastrophe» : le tableau qu'il 
brosseestnoir.Ildécritsimplement 
lassituation présente et à venir des 
communautés côtières de l’'Atlan- 
tique, 7 _ L 
Selon Richard Cashin, la dispa- 
rition des ressources met en péril 
l'existence d’un grand nombre de 


localités. Cela pourrait même si- 
gnifier, dit-il, «l'effondrement de 
toute une société». 

Si rien n’est fait, M. Cashin 
préditque toutlelittoral du Canada 
atlantiquesera«dévoréparlacolère 
et le désespoir», ce qui pourrait 
engendrer «des troubles sociaux 
sans précédent». Car, explique-t-il, 
«lamerestpourlepêcheurce que la 
terreestàl'agriculteur». Autrement 
dit: les liens dépassent l'aspect 
économique et c'est toute une cul- 
ture et un mode de vie qui sont 
menacés: 


«Désastre généralisé» 


Plus de 30000 personnes ont 
perdu leur emploi depuis l'effon- 
drement des réserves et la décision 
du gouvernement fédéral de fermer 
lapéche àlamorue. A Terre-Neuve, 
onparled'un«désastre généralisé». 
La-même situation prévaut dans 
certains villages de la Nouvelle- 
Ecosse, où sont concentrés les pé- 
cheurs de poisson de fond! 

Il faudra entre cinqet sept ans 
pour que les stocks de poisson de 
fond se rétablissent, estime le 
Groupe d'étude. Et même là, les 
prises ne dépasseront pas les deux 
tiers des prises enregistrées dansles 
années 1980: 

Pourque l'industrie survive, la 
moitié. des pêcheurs deyront donc 
se reconvertir et trouver du travail 
dans un autre secteur, selon le 
Groupe d'étude, d'où l'importance 


L'équipe de L'Aquilon souhaite de joyeuses fêtes à 
ses lecteurs et lectrices, Le prochain numéro paraî- 


tra le 7 janvier 1994. 





de créer des programmes d’adapta- 
tion. Les travailleurs d'usine, en 
particulierceux quitravaillentdans 
le secteurhauturier, seront les plus 
touchés parles pertes d'emplois. Le 
Groupe Cashin propose la création 
d’un bureau de reconstruction des 
pêches où les gouvernements, les 
propriétaires d'usines et les pé- 
cheurs déciderontensembled'icile 
mois demaiderationaliserlenom- 
bre de bateaux et le nombre d'usi- 
nes. Car il y a surcapacité, et c'est 
cette.surcapacité qui, même avant 
la crise, est à l'origine des faibles 
revenus des travailleurs. Plutôtque 
detravailler 10 semaines parannée, 
leGrouped'étude croitquel’objec- 
tif devrait être de 20 semaines de 
travail par année, minimum. 

On propose également une ré- 
formeenprofondeurdel’assurance- 
chômage qui s'adresserait unique- 
mentaux pêcheurs professionnels à 
temps complet. 

Tous ceux qui pêchent à temps 
partiel, pour arrondir les fins de 
mois, auraient plus droit à laide 
gouvernementale. Les travailleurs 
d'usine seraient assurés d’après le 
nombre d'heures de travail plutôt 
qued'aprèslenombre de semaines 
d'emploiassurables. 

On propose enfin de créer des 
programmes de stabilisation du re- 
venu,semblables àceuxdontbéné- 
fcientlesasrieulieurs. Le, Ï 
ün compte d'épargne d'entreprises 
de pêche, pour aider les pêcheurs à 
mettre de l'argent de côté pendant 
les bonnes années. Le second, un 
régime d'assurance-récolte des en- 
treprises de pêche, qui serait une 
police d'assurance en cas d'échec 
de la pêche. 

APF 


Yellowknife 
South 


vous souhaite 

un très joyeux Noël 
ainsi qu'une bonne et prospère année 
1994. 
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Voici une petite liste de cadeaux de Noël 
etdesouhaits dunouvelanpourdifférentes 
personnes pigées au hasard. 

Le premier cadeau revient à Kim 
Campbell, qui a été bien gentille toute 
l'année et qui a même réussi à nous dé- 
barrasser des conservateurs de façon 
exemplaire : nous lui souhaitons de trou- 
verrapidementunnouvel emploiquimise 
plus sur l'équipe que sur la personalité. 

Brian Mulroney : on lui donnerait plu- 
sieurs semaines de vacances au Mexique 
en autant qu'il n’en profite pas pour écrire 
ses mémoires. 

Son successeur ne sera pas laissé pour 
compte : Jean Chrétien a un besoïn pres- 
sant de recevoir une infrastructure qui ré- 
duira son déficit sans couper les dépenses 
sociales. Si vous ne pouvez mettre la main 
suruntelcadeau, vous pouvez toujours lui 
offrir un magnifique sombrero mexicain 
(parlez-en à Brian), mais donnez-lui la fac- 
ture pour qu'il se sente libre de l’échanger. 

Du côté territorial maintenant. 








Liste de cadeaux de Noël pour ceux et celles qui ont été sages 


Un sombréro 
pour Jean Chrétien 


NellieCournoyea:unevingtained'autres 
députés pour choisir des ministres parmi 
eux. 

Dennis Patterson : un mémo lui 
annoncant la findesa pénitenceetsonretour 
au conseil des ministres. 

Michael Ballantyne : un beau gros pro- 
blèmedansla circonscription de Yellowknife 
Nord afin qu'il puisse se refaire les dents. 

RebeccaMike, ministre du Personnel :un 
chèque de paye de 3$ en appréciation pour 
la qualité de ses réponses fournies à l’As- 
semblée législative. 

Peggy Witte : les trois ou quatre volumes 
du «Capital» de Karl Marx, juste pour 
l'écoeurer un peu. D'autres suggèrent un 
jeu de «Mecano», pour qu'elle puisse faire 
un puit de mine à monteretdémonter au gré 
de son humeur ou de son taux de souffre (- 
douleur). 


__ Titus Allooloo :un meilleur agenda, avec 


référence rapide à chaque jour de l’année. 


Harry Seeton : un emploi. 
Alain Bessette 





Joyeux Noël 


et Bonne Année 
de la part 


des employés de L'Aquilon _= (°) 


Merry Christmas and a Happy New Year 
Toyati eyits'o Edadze cho zah k'e naxixè ho1z1 dè mahsi 
Drin Tsal ts'at Don Choo gwizhit nakhwa srugoonch'uu vil 
Téth Yati Chu Eets'élts'ün Dznék'e Chu Neba Hozu Nidé Yiddhën 
Edädzea gots'eh Edäidze cho K'eh naxegha gonuzé 


Tewe Yati raxegha gonezo nidé mäâhsi. Edäidzeného k'e chu nahegha tégéot'é. 


Miyéwähta 6ma Manitow-kisikäw ékwa kawi - mywéyihtén 6ma kotak askiy 


Joyeux Noël et bonne et heureuse Année 


KUVIAHUGIT KULAIHIMANGNINGMI UKIUHAMI NUTAMI 


Sd APTE 


L'alphabétisation de toutes nos langues 





SA PAM EL GT LT 


VC 


v 





(æe) 


RE EUR EE non 
Hon. Richard Nerys00, Minister 








St 


Chers électeurs et chères électrices, 


À titre de député pour l'Arctique de l'Ouest, j'aimerais 
vous faire partde mes voeux les meilleurs pour vous et 
votre famille à l'occasion du temps des fêtes. 


Nous nous approchons de la nouvelle année et de 
l'année internationale de la famille. Nous avons une 
chance en or d'aider nos jeunes à affronter les défis 
extraordinaires qui les attendent. Sinous devons moti- 
ver nos jeunes et les aider à réussir, nous devons 
susciter l'espoir et la confiance. Je crois qu'un dur 
labeur et une planification créative peut les aider à 
vaincre les obtacles. 


À nouveau, joyeux temps des fêtes et mes meilleurs 


voeux pour bonne nouvelle année. 


Ethel Blondin-Andrew, députée 
Secrétaire d'Etat à la formation et à la jeunesse 


L'aquilon 


Directeur: 
Alain Bessette 
Journaliste: 










L'Aquilon est publié 









Karen Lajoie k 
ee coopérant ee. les vendredis par 
etphotographie, a société à but non- 
Emmanuel|Carcano lucratif les Éditions 
Collaboratriceret franco-ténoises/ 
Correctrice d'épreuves: L'Aguilon 

Pascale Labé 
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Yves Lusignan 





Affaire des loyers excessifs à Iqaluit 
Le GTNO gagne son appel 
contre ses six employés 


Après avoir examiné le dossier le 6 décembre, le juge 
Mark de Weerdt de la Cour suprême a donné raison le 7 
décembre au gouvernementterritorial, qui avait fait appel fin 
septembre d’une décision du régisseur du bureau des locaux 
d'habitation, M. Colin Baïle. 

M. Baïile avait décidé cetété que de l'argent serait reversé 
àsixemployésduministèredes Travaux publics à Igaluit, qui 
s'étaient plaints d'avoir payé au GTNO des loyers trop 
élevés. 

Le gouvemement déduisait en effet sur chaque chèque de 
paie de ses employés la moitié deleur loyer mensuel. Or, les 
six employés enquestionsesontaperçus qu'ils recevaient 26 
chèques par anet non 24-etque le GINO:leur prenait donc 
plus d'argent que nécessaire. 

LadécisiondeM: Baïleavaitremisdirectementen question 
la situation des 6000 autres employés du gouvernement. 

Or, le juge de Weerdtadéclaréle 7 décembre que M. Baile 
s'était basé surune version erronée des faits pour prendre sa 
décision et que le GTNO n'avait rien fait d’illégal. 

Lessixemployésnlavaientenvoyéniavocat, nidocuments 
pour défendre leur position le 7 décembre. 


Karen Lajoie 






Vous souhaitez faire connaître 
- vos opinions ? Vous n'êtes pas 
d'accord avec tel ou tel article ou 
telle ou telle idée ? Eh bien, faites 
le savoir ! Nous nous ferons un 
plaisir de publier votre courrier. 














CHAMBRE DESICOMMUNES 
OTTAWA, CANADA 
K1A 0A6 
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Partys de Noël des associations À L'Association 


’ des Parents Q 
L'Association franco-culturelle de Yellowknife (AFCY) célébrait Noël au restau- ) PE 4 


rantOur Place samedi 11 décembre tandis que l'Association des parents francopho- 
nes de Yellowknife (APFY) avait son party à l'école Allain St Cyr dimanche 12 
décembre avec les enfants. 


francophones 
de Yellowknife 


nier 


ô ô 
! ; et la Garderi : 
él 4 11e CA Plein Soleil. Fl 
î vous souhaitent : 
un Joyeux 
È temps des fêtes È 
| et une bonne ù 
et heureuse année 








Diane Mahoneyebses clochettestont entonné des airs mélodieux de Noëlldontun pot-pourri d'une 
vingtaine de chansons de Noël. 


Votre anMmateul 


Du Tara 


Benoït Boutin a égaillé la 
fouleten présentant une 
parodiedujeutélévisé«Les 
détecteurs de mensonges». Le 
directeur-général de la FET, 
Daritel Lamoureux, s'est porté 
volontaire pour nous parler de 
son boa, de ses scorpions* et 
des ses qualités nautiques. 
“mensonge. 


Brian Lewis, 
député de Yellowknife Centre, 
et sa famille 
vous souhaitent 
Joie et Prospérité 
pour 1994 

































Dane OnNNTIE OR IDÉES DE CADEAUX DE DERNIÈRES MINUTES 
remporté la palme du menteur iConealldu Stht dela Femnl 


par excellence. Le plus as : 
étonnant, c'est qu'ilnous a des Territoires du Nord-Ouest : 


à presque tous déjoués avec une 
classique histoire de pêche. 


+ Une étreinte amicale 


+ Un sourire chaleureux 





+ Paix 


Le Père Noël a remis plusieurs k + Amour 


livres aux enfants présents lors # 
de la Fête de Noël des enfants. 
Mentionnons que la veille, le 

Salon du livre de l'APFY avait 
remporté un vif succès. 


+ Joie pour toutes 
et tous, spécialement 
pour nos enfants 
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Lancement de la deuxième Semaine nationale de la francophonie 


Une promotion continue 


Ottawa - Il faudra toujours des activités comme la Semaine nationale de la fran- 
cophonie pour promouvoir et nourrir la fierté francophone, tout simplement parce 
que les francophones ne peuvent pas continuellement, à cause de leur faiblesse 
numérique, résister seuls à l’anglicisation. 


Canadian Polar 
Commission 


Commission canadienne 
des affaires polaires 


Officier exécutif 
Ottawa (Ontario) 


La Commissioncanadiennedesaffaires polaires a le mandat 
de faire connaître les régions polaires au public et de 
favoriser les relations et la coopération nationales et 
internationales dans un vaste champ de recherche 
circumpolaire. 

Nous recherchons une personne possédant un diplôme 
universitaire dans une spécialité des sciences physiques, 
humaines ou de la vie, de même qu'une connaissance des 
programmes d'études nordiques offerts par les universités 
canadiennes, des peuples autochtones du Nord et des 
systèmes et réseaux d’information sur l'Arctique. Elle doit 
avoir une expérience, à l'échelon national et international, 
touchant les régions nordiques et les sciences polaires afin 
deconseillerles instituts de recherche, les gouvernements, 
l'industrie et les organismes autochtones. 


La connaissance de l'anglais et du français est essentielle, 
et celle d’une langue parlée par un groupe autochtone du 
Nord constituerait un atout. | 


L'officier exécutif relèvera du président et contribuera à 
l'administration et à la gestion des ressources humaines et 
financières, et notamment au suivi des dossiers financiers. 


La Commission adhère au principe de l'équité en matière 

d’emploi et offre une rémunération très attrayante 

accompagnée d'une gamme complète d'avantages sociaux. 

Pour postuler, veuillez faire parvenir votre curriculum vitæ 
avant le 15 janvier 1994, à la 
Commission canadienne des 
affaires polaires, Constitution 
Square, 360, rue Albert, bureau 
1710,0ttawa (Ontario) K1R7X7. À 
Téléc. : (613) 943-8607 








Année inlernaborale 
Mes populations aulochiones 


Iniernabonal Year of 
the Worlds Indigenous People 


ANcw Partnership 





Unnouveau partenariat 


Ententesurles revendicationsterritoriales du Nunavut 


Nominations au Conseil d'arbitrage 
Le Nunavut Tunngavik Inc., les gouvernements du Canada et 
desTerritoires du Nord-Ouest sont conjointementà larecherche 
de personnes qualifiées ou capables d'agircomme arbitres et qui 
accepteraient de siégerau Conseil d'arbitrage. Ce Conseil sera 
créé en vertu de l'Entente surles revendications territoriales du 
Nunavut: 
Le Conseil d'arbitrage aura pour mandat de trancher les litiges 
Soulevés parl'interprétation, l'application oulamise en oeuvre de 
lEntentesurlesrevendicationsterritoriales du Nunavutetd'autres 
aspects précisés dans l'Entente. 
La préférence sera accordée aux candidats qui résident au 
Canada et qui ont une expérience et des aptitudes dans les 
domaines suivants : 

* Expérience préalable en arbitrage; avoir été membre d'un 
tribunal administratif ou posséder une expérience perti- 
nentedansladirectiond'audiences publiques ou avoirdes 
connaissances des travaux d'audiences et des procédu- | 
res connexes; 

* Connaissances de l'Entente surles revendications territo- 
riales du Nunavut, du Contrat de mise en oeuvre et des 
questions quipourraient être portées en arbitrages: 

» | Connaissances delaculture, des habitudes et du mode de 
vie des Inuït, en particulier de la tradition orale: 

* Compréhension des principes juridiques, des témoigna= 
ges et connaissances des prononcés d'interprétation ju- 
ridique; 

* | Habileté à s'exprimer clairement tant par écrit que orale- 
ment; 

*  Habileté à bien écouter durant des audiences et à com- 
prendre la traduction simultanée de preuves et de témoi- 
gnages. 

Pour poser sa candidature, écrivez à : 

Direction générale dela mise en oeuvre des revendications 

Affaires indiennes et du Nord canadien 

8° étage, Les Terrasses de la Chaudière 

10, rue Wellington 

Hull (Québec) K1A 0H4 | 

Les nominations au Conseil d'arbitrage seront conjointement 
approuvées par le Nunavut Tunngavik Inc., le gouvernement du 
Canada ete gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 
Pour plus de renseignements, composez le (819) 994-6450, ou 
faites parvenir votre curriculum vitae par télécopieur au (819) | 
994-7043. 
a DU NT [ æe) 
Nunavut Tunngavik Incorporated Que 
E+i 


Indian and Northem  Affares indiennes ( a nada | 





Aflairs Canada etdu/Nord Canada 








C'estcequecroitle présidentde 
l'Association canadienne d’éduca- 
tion de langue française (ACELF), 
Normand Boïsvert, qui a procédé 
aulancementde ladeuxièmeédition 
de la Semaine nationale de la fran- 
cophonie, qui aura lieu du 20 au 26 
mars 1994. 

M: Boïsvert ne cache pas qu'ily 
atoujours de l’assimilationchezles 
francophones mais, selon lui, lasi- 
tuation se stabilise dans plusieurs 
communautés. «On le remarque 
surtout dans les endroits où, les 
communautés francophones sont 
très bien structurées sur le plan 
scolaire, comme au Manitoba». Il 
remet d’ailleurs en question les 
statistiques alarmantes sur les 
transferts linguistiques. 

Ce n’est pas pour répondre à un 
grave problème d’assimilation que 
l'ACELF a lancé l'an dernier la 
première Semaine nationale de la 
francophonie, se défend 
M. Boïsvert. C'esttoutsimplement 
parce que cela va de soi dans une 
Amérique du Nord, majoritairement 
anglophone: «Nous sommes cinq 
millions au Québec, un millionhors 
Québec. Il faut poser des gestes. On 
aura toujours à/le faire», estime le 
présidentdel'ACELEF. M. Boisvert 
reconnaît toutefois que la situation 


Ministenof Indian Affairs: 
and Northem Development 


du français n'est pas rose dans cer- 
taines très petites communautés 
francophones, comme. en. Saska= 
tchewan.«J'admire les Fransaskoïs. 
Ils sont en train de se doter d'un 
systèmescolaire francophone».Les 
centresscolairesetcommunautaires 
du genre de ceux qui ont vu le jour 
au Nouveau-Brunswick assurent 
aussilavitalité della francophonie, 
croit M. Boïisvert. 

HenriBergeron, l'undes patrons 
d'honneur de la Semaine nationale 
delafrancophonie, constate queles 
francophones de l'extérieur du 
Québec n'osent pas afficher leur 
identité, d'où l'importance de faire 
la promotion du français. Au 
Québec, le problème estautre. «On 
veutcachersonidentitéde personne 
qui s'exprime correctement», re- 
marque celuiquiafaitdu bon parler 
français une marque de commerce 
durant sa longue carrière à Radio- 
Canada. Mais ce qui l’horrifie le 
plus,c'estquelemalestmaintenant 
à l'intérieur des murs de Radio- 
Canada. L'animation desémissions 
estmaintenant faite, dit-il, par «des 
fantaisistes pour qui la langue est 
un moyen, en la déformant, de faire 
de l'humour». 

Il ne s’en prend pas à ceux qui 
font de l'humour, mais à ceux qui 


ont'tellement déformé la langue, 
qu'ils font «rire jaune (...) A Radio- 
Canada, on ne se prive pas de dé- 
former la langue pour faire rire», 
s'insurge M. Bergeron, qui pointe 
du doigt l'émission «Taquinons.la 
planète», qui «n'est pas digne de 
l'antenne de Radio-Canada»: 

Il constate que les jeunes ont 
adopté la langue des humoristes, 
sans se rendre compte que ce n'est 
pas dubon français. «Dans les mi- 
norités, ils ne peuvent pas s’expli- 
quer que des gens qui se battent 
pourle français au Québec, puissent 
étreicapables de le déformer aussi 
parfaitement». La Semaine natio- 
nale de la francophonie s'adresse 
plus” particulièrement aux ensei- 
gnants et aux élèves du primaire et 
du secondaire, qui sont invités à 
réaliser des activités éducatives 
mettant en Valeur l’utilisation de la 
langue française. 

Cette année, l'accent sera mis 
surl’alphabétisation. Plusieurs or- 
ganismes, dont l'Association de la 
presse francophone, collaborent à 
cette Semaine. L/APF produira un 
cahierspécialen collaborationavec 
l’ACELF, qui sera encarté dans les 
hebdomadaires etles quotidiens de 
langue française. 

APF 


Ministreides Affaires, 
Indiennes et au Nord canadien 


AE: du temps des fètes du ministre Ronald À. Irwin 


Le temps des fêtes a toujours été une 
ses amis. C'est également le temps d'amorcer un renouveau. 


riode de réjouissances partagées avec sa famille et 


Cette année a revêtu une grande importance pour moi-même, pour notre gouvernement 
et pourtousles Canadiens. Nous nous préparons à parcourir un nouveau chemin, chemin 
qui, je l'espère, aboutira à un avenir meilleur pour les résidants du Sud ec du Nord, pour 
les Autochtones et pour les non-Autochtones. 


Le gouvernement du Canada s'est engagé à bâtir un pays doté d’une économie forte, un 
pays qui respecte la justice sociale, un pays fier de sa diversité, un pays où priment 
l'honnêteté, la compassion et le savoir-faire. 


Une partie de cetengagementtouchedirectementles 


uples autochtonesetles collectivités 


du Nord; c’est le défi que je devrai releveren ma qualité de ministre des Affaires indiennes 
et du Nord canadien. J'ai eu l’occasion de m’entretenir à quelques occasions avec les 
dirigeants autochtones et du Nord. J'ai participé à l’ouverture de la nouvelle session du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, rencontré les chefs régionaux pour 
connaître leurs projets er leurs préoccupations, visité les collectivités afin de constater par 
moi-même les progrès réalisés et les besoins qui n’ont pas été satisfaits. 


Ce que j'ai vu m’a convaincu plus que jamais qu’illnous reste d'importants défis à relever, 
mais si nous travaillons tous dans un même but, les Premières Nations, les résidants du 
Nord, le gouvernment fédéral et tous les Canadiens, nous pourrons réaliser de grandes 
cos] “entrevoisavec plaisir lemoment de travailleravecvous à la réalisation de ce grand 
objectif. 


Je souhaite à tous de joyeuses fêtes! 
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En fait, la situation ne 
cesse desedétériorerau pays 
depuis.que la Chambre des 
communes a adopté à 
Iunanimité en 1989 une ré- 
solutionvisantl'élimination 
de la pauvreté chez les en- 
fants d'ici l’an 2000. 

Campagne 2000, une 
coalition de 45 groupes na- 
tionaux et communautaires 
qui s'est donné comme ob- 
jectif il y a deux ans de 
s'assurer de la mise en 
oeuvre de cette résolution, a 
dévoilé des statistiques qui 
démontrent que le nombre 
d'enfants pauvres a aug- 
menté de 30% au pays entre 
1989 et 1991. Plus précisé- 
ment, le nombre d'enfants 
pauvres a augmenté de 370 
parjourdurantcette période. 
De 14,5% en 1989, le taux 
de pauvreté de l'enfance est 


passé à 16,9% en 1990 et à 
18,3% en 1991. 

On pourrait croire que 
cette hausse s'explique parla 
crise économique. Iln’en est 
rien,.selon les porte-parole 
de. Campagne 2000, puis- 
qu'ils affirment que le Ca- 
nada se classe nettement 
moinsbienqueles Pays-Bas, 
la France, la Suède et l'Alle- 
magne. Les Européens, ex- 
plique-t-on, feraient tout 
simplement preuve d’une 
plus grande solidarité sociale 
et adopteraient davantage de 
mesures en faveur de la fa- 
mille: La question, selon 
Campagne 2000, ce n’est 
donc pas de savoir si le Ca- 
nada a les moyens de lutter 
contrelapauvreté, mais plutôt 
de savoir s’il existe une Vo- 
lonté politique en ce sens. 

En fait, le Canadase classe 





Selon une enquête de la Fédération canadienne de 
l'entreprise indépendante ; 


Les employés du secteur 
public sont plus avantagés 
que ceux du privé 


Ottawa Alors que les Canadiens prennent 
de plus en plus conscience du fardeau fiscal 
met'que le déficit sera probablement de 45 
milliards à la fin de l’année financière, une 
recherche révèle que les employés du secteur 
public fédéral sont toujours les mieux traités. 


Enfait, l'écart entre le sa- 
lairemoyenau gouvernement 
fédéral et le salaire moyen 
dans le secteur privé s'est 
accruentre 1986 et 1991, se- 
lonunerecherche de laFédé- 
ration canadienne de l’entre- 
prise indépendante. 

Selon la Fédération, 
l'écart salarial, qui était de 
9,4% en1986, était de 13,9% 
en 1991, toujours en faveur 
des employés fédéraux. En 
1991, un salarié gagnait en 
moyenne 33,313$ dans le 
Secteurprivé (15,59$/h) alors 
qu'unemployé du gouverne- 
ment fédéral gagnait37,952$ 
(18,39$/h). En outre, la du- 
rée du temps de travail des 
employés du secteur public 
était inférieure de 2 à 5% à 
celle des employés du sec- 
teur privé, et ils avaient droit 
à des bénéfices marginaux 
plus élevés que dans le privé. 

Dans sa recherche, la Fé- 
dération a comparé 339 ca- 
tégories. d'emploi où oeu- 
vraïienttant des employés de 
la fonction publique, que des 
employés du secteur privé. 
Dans 75% des cas, ces em- 
plois étaient mieux rémuné- 
rés dans le secteur fédéral 
que dans le secteur privé. 

Il existe également un 
grand'écart entre les provin- 
ces. 

L'avantage salarial des 
employés du gouvernement 
fédéral par rapport aux em- 
ployés du secteur privé est le 
plus important au Manitoba 
avec 23%, alors qu'il est 
faible en Alberta et le plus 
bas (2,9%) en Colombie- 
Britannique. Si l'écart dans 


ces deux dernières provinces 
est si petit, souligne la Fédé- 
ration, @esttout simplement 
parceque les emplois dans le 
secteurprivé sont plus nom- 
breux et mieux payés. 

LaFédérationrappelleque 
pendant des décennies, les 
gouvernements ontaccumulé 
une dette publiquecolossale, 
sansrsepréoceuper.des prin- 
cipes de l'économie des fi- 
nances publiques. Mainte- 
nant que les contribuables 
sonten colère, ils se tournent 
vers Ja fonction publique et 
scrutent les salaires et les 
bénéfices marginaux des 
fonctionnaires. 

«Les niveaux de salaire, 
les avantages sociaux et les 
conditions de travail dans le 
secteur public, souvent bien 
meilleurs que dans le secteur 
privé, sont maintenant beau- 
coup plus susceptibles de 
susciter la colère que la ja- 
lousie», lit-ondanslerapport. 

Plutôt que de couper des 
postes et geler les salaires, le 
gouvernement fédéral devrait 
plutôtrestructurerde fonden 
comble safonction publique, 
pense la Fédération. 

Ainsi,ellerecommandede 
transformer les emplois per- 
manents en emplois contrac- 
tuels, où les fonctionnaires 
sont évalués régulièrement: 
Elle recommande aussi de 
réduire les salaires de la 
fonction publique de 5% au 
cours des cinq prochaines 
années, d'augmenterledegré 
d'autonomie des ministères 
et de privatiser des entrepri- 


ses publiques. 
APF 





Entre 1989 et 1991 au Canada 


Le nombre d'enfants pauvres a augmenté de 30% 


Ottawa-- Le taux de pauvreté des enfants a atteint un sommet au Canada en 1991, alors que plus de 1,2 million d’enfants canadiens âgés de 
moins de 18 ans vivaient sous le seuil de la pauvreté. 


même au-dessous de la 
moyenne des 22 pays de 
l'OCDE. Seuls les Etats-Unis 
ont un taux de pauvreté de 
l'enfance nettement supé- 
rieur à celui du Canada. 
Pour calculer le taux de 
pauvreté, Campagne 2000 se 
base sur les données de Sta- 
tistique Canada Lelogement, 





CE 10 Audience publique Canadä 


Avis d'audience publique CRTC 1993-11. Le Conseil tiendraune audience 
publique à partirdu 14 février 1994, 8h30) au Centre de conférence, Phase 
IV, 140, prom. du Portage, Hull (Qc), afin d'étudier les 50 demandes de 
licences pour de nouveaux services canadiens de programmationss pécia- 
lisée et dertélévision payante. Des exemplaires desdemandes cLautres 
documents déposés auprès du CRTC peuvent être examinés à ses bureaux 
ouens'adressantauxrequérantes. Les interventionsécrites doivent parvenir, 
au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.)K1A ON2 et preuve qu'une 
copieconformeaétéenvoyéeàlarequéranteleouavantle2s janvier 1994, 
Pourde plus amples renseignements, Vous pouvez communiquenavecles 
Affaires publiques du CRTC à Hulllau (819) 997-0313, Fax (819) 994 
0218: BESOINS INDIVIDUELS SPÉCIFIQUES : Les intervenants qui 
requièrent des services d'interprétation gestuelle doivent aviser le CRTC 
au moins 20 jours avantle début de l'audience. Le texte completde cette 
demandeest disponible .enkcommuniquant aVec la salle d'examen du 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, lMpromenade du 
Portage, Pièce 201, Hull (Qc) J8X 4B1, (819) 997-2429: et au bureau 
régional du CRTC à Vancouver: 800, rue Burrard, Pièce 1380, C.P. 1300 
Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7.(604) 666-2111. 


l'augmentationdunombre de 
banques alimentaires, le 
nombre d'enfants dont les 
parents vivent sur l’assu- 
rance-chômage sont autant 
d'indicateurs dont ontient 
compte pour calculer le taux 
de pauvreté chez les enfants. 
Oren 1991, plus de 800 000 
enfants avaient un parent 






















officiellement au chômage 
pendant27semainesouplus, 
soit une augmentation de 
41%. En outre, une centaine 
de nouvelles banques ali- 
mentaires ont été créées en- 
tre août 1992 et février 1993. 
Lasituationesttelle, qu'ilest 
maintenant faux de dire que 
la majorité des enfants pau- 


Travaux de recherche, de développement 
et de rédaction pour un manuel qui servira 
comme ouvrage de référence pour toutes 
les procédures de gestion de projets du 
ministère des Travaux publics et des 
Services 
— Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agente aux 
contrats, a/s dusous-ministre, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou être 
livrées en main propre au 7® étage de l'édifice YK Centre) au 


plus tard à: 


Ce D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publles et des Services 
L'hon’ Don/Morin, ministre 


Manuel de gestion de projets 


15 h, heure locale, le 12 janvier 1994. 


vres vivent dans des familles 
mono-parentales. En fait, 
54% des enfants pauvres vi- 
vaientdans des familles avec 
deux parents. Au rythme où 
vont les choses, il semble 
maintenant improbable que 
la pauvreté des enfants sera 
éliminée d'ici l'an 2000. 
APF 




























Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian) Radio-television and 


l+ 
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Décision.93-709: Nanisivik Community Club, Nanisivik (IN-O) MAP. 
PROUVE= Distribution, sous forme non codée, du service de programmation, 
del'Alarcom PayITelevision Limited (SuperChannel) etsuppressiondu service 
de programmation de CHCH-TVHamiltonetcelui dela First Choice Canadian 
Communications Corporation-MVous pouvezconsulterles documents du CRTC 
dans la «Gazette du\Canada», Partie I; aux.bureaux di CRTC: dansles 
bibliothèquesderéférence;etauxbureauxdelatitulaire pendantlesheures 
normales d'affaires Pounobtenincopie de documents publics du CRTC, 
préredecommuniquenaVecleCRTCauxendroits ci-après 2Ottawa Hull, 
(819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; 
Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111. 


E Canadian Radlo:television and! 
Telecommunications Commission 


Décision 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


NE D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publies et des Services 
L'hon. Don Morin, ministre. 








Rénovations de bureaux 


Rénovations de bureaux du secteur des 
services, Palais de justice et hôpital 
H:H: Williams 
- Hay River, T.N.-O. — 


Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commisaux 
contrats, a/s du) bureau du surintendantrégional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1449, Hay River, T.N.-0.X0E 
0RO (ou être livrées en main propre au 21 Industrial Drive) 
avant: 


15 h 30, heure locale, le 4 janvier 1994 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 13 décembre 
1993: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ni aucune des offres reçues. 


Dwayne Woodward, agent 

de projet par intérim 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 872-7309 

ou 

Margaret Soon Holland, MIRAC 
Soon Architects, Yellowknife 
Tél. : (403) 920-2864 


Renseignements : 





Telecommunications Commission 





Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel!d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 
20 décembre 1993: 












Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 





étre présentéesisunles formules prévues àceteffet 


Lacautionestexclue pourle présent projet 
seulement: 


Renseignements surl'appel: 


Renseignements techniques : 


hd | 


(CEUETE) 


Leministèren'estpas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ni aucune des offres reçues: 










Sula Zagorac, agente aux 
contrats 
GouvemementdesT.N.-0; 
Tél. : (403) 873-7324 

Al Barnes, ing. 
GouvenementdesT.N.-0: 
Tél: : (403) 873-7891 













Services gouvernementaux Government Services 


(@ENETET 


À VENDRE 
TERRAINS ET BÂTIMENTS 
HAY RIVER (T.N.-O.) 
FORT SMITH (T.N.-O.) 


Propriété n°1 : 36 et 38, cr. Pickerel, Fort Smith, T.N.-O. 
Propriété n°2 : 65, ch. McDougal, Fort Smith, T.N.-O. 
Propriété n°3 : 38, ch. McDougal, Fort Smith, T.N.-O. 
Propriété n°4 : 4A et 4D, cr. Robin, Hay River, T.N.-O. 
Propriété n°5 : 517A et517B, prom. Lakeshore, Hay River, 


T.N.-O. 





Pour obtenir des renseignements supplémentaires et des 
formules d'offre d'achat, s'adresser aux bureaux de la 
Gestion immobilière situés à Fort Smith, dans lImmeuble 
du gouvernementdu Canada, 149,ch:McDougal, C.P. 110, 
Fort Smith, T.N.-O. XOE OPO, tél. : (403) 872-2173; et à Hay 
River au 17, ch. Industrial, C.P. 1370, Hay River, T.N.-O. 
X0E ORO, tél. : (403) 874-6836. 

Date limite : Les offres cachetées seront reçuesljusqu'à 
14h, le 19 janvier 1994. à l'adresse ci-dessous : 
Gestionnaire régional 

Politique et administration des marchés 

Bureau 1000, 9700, av. Jasper 

Edmonton (Alberta) 

T5J 4E2 

Le Ministèrenes'engage àretenirnilaplusbasseniaucune 
des soumissions. 
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Le CRTC examinera la demande de la SRC en février 


Radio-Canada propose 
un service d’information continue en français 


Ottawa - Le 14 février prochain, la Société 
canadiennes (CRTC) et tentera de convaincre les commissaires de lui accor 


Le Réseau de l'information 
(RDI) proposé par la SRC, qui se- 
rait le pendant de Newsworld, dif- 
fuseraitdes émissions d'information 
24 heures par jour, sept jours par 
semaine. Laprogrammation du RDI 
serait originale à plus de 90% entre 
six heures du matin et minuit. La 
nuit,ilyauraitsurtoutdesémissions 
en reprise. 

Le RDI ne serait pas une copie 
conforme de la chaîne existante. Il 
y aurait un bulletin national et in- 
ternational chaque heure et des 
manchettes à la demie de chaque 
heure. Les téléspectateurs auraient 
droit à une première édition du 
Téléjournal dès 21h, heure de l'Est, 
et à heure fixe, sept soirs par se- 
maine. Les Expos, le Canadien ou 
les prochains congrès au leadership 
ne perturberaient plus la diffusion 
du bulletin national 

Les francophones des Maritimes 
pourraient enfin capter le Télé- 
journal à 22 heures, heure de l'At- 
lantique. Ceux de Terre-Neuve et 
du Labrador, qui reçoivent le signal 
de Montréal, auraient finalement la 
chance d'écouter les nouvelles de 
l'Atlantique en provenance de la 
station de Moncton. 

Les stations régionales produi- 
raient plus de 21% des émissions 
originales. Au nombre de ces 


de nouvelles et d’information en français. 


émissions, le RDI propose un ma: 
gazine d’information de 90 minutes 
réalisé par les stations de Moncton, 
Québec, Ottawa et Edmonton. La 
station régionale de Régina pro- 
duirait de son côté un magazine 
hebdomadaire sur les activités des 
francophones hors Québec, qui se- 
rait diffusé les fins de semaine. 

Pour des raisons financières, la 
tête du réseau serait à Montréal, 
mais comme il s'agit d’un projet 
original, le RDI créerait 184 nou- 
veaux postes, dont 60 à l'extérieur 
de Montréal. 

Pour des raisons financières 
aussi, Radio-Canadan’estpasseule 
dans ce projet. Télévision Quatre- 
Saisons, celles du groupe Cogeco, 
Radio-Québec, TVOntario, Euro- 
news, et les diffuseurs publics de 
France, de Suisse et de Belgique, 
produiraientplusieurs desémissions 
de la fin de semaine. Absence de 
taille : TVA a refusé de participer 
au projet, pour des raisons de con- 
currence, 

Le RDI aurait besoin de 27,3 
millions de dollars poursapremière 
année d'exploitation et les revenus 
proviendraient essentiellement des 
abonnements et de la publicité. 
Radio-Canada pense toucher deux 
millions d'abonnés la première an- 
néeetcroitpouvoiratteindre les 3,5 


millions siles câblos-distributeurs 
n'opposent pas trop de résistance. 


Certains francophones 
paieront plus que d’autres 


Le coût d'abonnement proposé 
est de 90 cents par mois par abonné 
pour les marchés francophones. 
Pour amadouer les câblo-distribu- 
teurs anglophones qui slopposent à 
l'ajoutdenouveauxservices, lecoût 
par abonné serait de 10 cents dans 
les marchés non francophones à 
l'extérieur du Québec. (A titre de 
comparaison, un abonné à 
Newsworld paie 55 cents par mois 
dans un marché anglophone, alors 
que dans les marchés francopho- 
nes, le tarif est de 15 cents par 
mois). Cette distinction est impor- 
tante, parce que cela veut dire que 
certains abonnés francophones hors 
Québec devraient payer 90 cents 
par mois pour avoir accès au RDI, 
alors que d'autres ne païeraientque 
10 cents, selon qu'ils résident à 
Régina ou à Caraquet. En effet, 
lorsque plus de 50% des abonnés 
d'un câblo-distributeursont de lan- 
gue maternelle française, lemarché 
est considéré comme étant un 
marché francophone. 

En Ontario, quelque 15 800 
abonnés au câble devraient payer 


90 cents, comme au Québec, pour 
s'abonner au RDI. Plus de 34 000 
abonnés du Nouveau-Brunswick. 
devraients!attendre àpayer90cents 
parmois, ces régions étant considé- 
rées comme des marchés franco- 
phones. 

Le directeur régional de la sta- 
tion Outaouais-Ontario, Pierre 
Racicot, ne cache pas que la partie 
est loin d'être gagnée pour les fran- 
cophones de l'extérieur du Québec, 
qui réclament depuis des années un 
réseau d'information 24 heures sur 
24 du type Newsworld. Distribué 
sur le service de base dans les mar- 
chés francophones, le service sera 
optionnel ailleurs au pays. «Ça ne 
sera pas facile hors Québec. Il va 
falloir que les communautés se 
mobilisent encore une fois», avoue 
M. Racicot. Les communautés 
francophones ont d’ailleurs jus- 
quèaur25 janvier pour réagir par 
écrit à cette proposition auprès du 
CRTC. 

LaFédération des communautés 
francophones et acadienne (FCFA) 
émet déjà «de sérieuses réserves» 
surladistributionduserviceetexige 
que le RDI soit distribué obliga- 
toirement partout au pays: 

De toute évidence, la proposi- 
tion qui sera débattue devant le 
CRTC est nettement plus étoffée 


Radio-Canada se présentera devant le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 
der une licence pour un service national spécialisé 


que celle que la Société Radio-Ca- 
nada avait présentée en 1988. 

En août 1989, le CRTC avait 
rejeté une première demande de 
Radio-Canada, en concluant que le 
service proposé n'offrait pas une 
programmation de grande qualité 
etqu'ilnecontribuaitpas àrehausser 
la qualité générale de l’information 
télévisée en français. 

Radio-Canada proposait à 
l'époque une programmation Ori- 
ginale à 22% seulement. «Malgré 
les prétentions delaSociété, écrivait 
à l’époque le CRTC dans sa déci- 
sion, le nouveau service ne peut 
être considéré comme l’équivalent 
français de Newsworld, à cause des 
lacunes au chapitre de la program- 
mation»: 

On verraen février l'accueilque 
les commissaires réserveront à la 
nouvelle proposition de la SRC. Si 
le CRTC ditouià Radio-Canada, le 
Réseau de l'information entrerait 
en ondes le 1£ janvier 1995. 

Le CRTC entendra 50 deman- 
des de licence lors de ces audien- 
ces, qui dureront environ un mois. 
Outre le Réseau de l'information, 
Radio-Canada est engagée dans 
d'autres demandes. Pour ce qui est 
de la chaîne d'information en con- 
tinu, réponse au mois de février. 
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Joyeux Noël et Bonne Année 1994 
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